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18  >•  20  jABnu  —  I^rel  impëri«l  qoi 

•opprime  /«  Rfvae  ét  PufU  at  le  joamil  ie 

Spectateur  (ancienne  AttemUét  mdwuJe), 

Bol!.  DLTXV,  n.  5219.) 

I<iapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  poire 
mroislre  secrétaire  d*EUt  an  département 

de  l'inlérieur;  vu  les  dispositions  de 
l'art.  Z'-Z  du  décret  organique  des  i7-i5  fé- 
vrier 1B52;tu  les  averliâtsements  oificieis 
doiiiiés  à  la  Bwue  de  Parit  les  14  et 

17  avril  1856;  vu  la  suspension  qui  lui  a 

été infli'n'*^e  'il  janvier  1857:  vu  les  ar- 
ticles publies  iiar  cette  revue  dans  les  nq- 
néras  dea      mars,  45  avril,  4*'  mal, 

août,  "15  août,  15  noveuibrf^.  r»  <ié- 
Ccmbrc  1S57,  sous  res  litres:  J.  Individu 
^ l'Etat;  Chronique  {  Robespierre  el  Dan- 
ton): VAmB  Au  Boùrrêau;  la  Royauté 
en  déshabillé;  Histoire  des  Paysans; 
Camille  Desmoulins  et  M.  Marc  Du- 
fraisse  \  les  Drames  du  Pauvre;  Chro- 
fKgiie  {Eugène  Sua,  Maxgini)  ;  la  Bon- 
grie  en  1857  ;  la  Religion  de  V  Avenir  ; 
vu  l'article  publié  dans  le  numéro  du  15  jan- 
vier ibaf^i  commençant  par  ces  mois  :  «  Il 
est  des  époques  qui  semblent  mortes,  »  el 
signé  LaurerU  Pichat  ;  vn  les  avfrfi?«p- 
menls  oflicicis  donnés  au  journal  le  Spec- 
tateur (^ancienne  Assemblée  nationale), 
»w  1er  mars  1853,  6  avril  1853,  6  février 
i85o,«î9  mars  lR:;n  rt  1 1  novembre  1857; 
TU  les  deux  suspensions  lulligées  à  ceiour- 
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nul  les  5  mars  1854  el  7  juillet  1857;  vu 
l'article  publié  dans  le  numéro  du  17  jan- 
vier 1858,  commençant  par  ces  mota  :  «  A 
la  première  nouvelle  de  l'attentat,»  et 
signé  Le  Tellier,  avons  c^^crété  : 

Art.  l«f.  La  Bévue  de  Paris  el  le 
journal  le  Spectateur  (ancienne  Assemblée 
nationale)  sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Moire  ministre  de  l'inlédeur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


20  =  25  iARViKB  1858.  —  Dëcrel  impérial  per- 
lant proiuulgaliou  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  3  décembre  lb57,  entre  la  France 
et  la  Belgique.  (XI,  Bail.  DLXJLVI,  n.  5221.) 

Xanoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Elatau  département 
des  aflTafres  étrangères,  avons  décrété  t 

Art.  l*^"".  Une  convention  de  poste 
ayant  été  conclue,  le  5  (îécembre  1857, 
enlre  la  Fronce  et  la  Belgique,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées  4 
Bruieiles,  le  2  janvier  de  la  présente  an- 
née 1S58,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suitt  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

Convention» 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  dea  Belges,  également  animés  da 
désir  d'améliorer,  au  moyen  d*Qne  nonvelle 

convention,  le  «service  df>«^  rorrespondances 
enlre  la  France  el  la  Belgique,  ont  nommé 
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ponr  leon  plénipotentiaires  à.  C9C*.e(fei,> 
savoir  :  S.  M.  l'Empereur  df^lF^i^als;  le 

sieur  Jdolphe  Barrot^  grafed-cffîcicr  de 
Tordre  impérial  dl^  ^**^ij|km-d'llonneur, 
grand  -  eordct»  de.  Ppitira  Léopold , 
grand-iWtdoB'^e  Tordre  de  NoIre'Daine* 
de-^-X^èfptfbn  de  Villa- Viçosa,  grand- 
.crcùt-de-Tordre  de  Saiol-Janvier  des  Deui- 
Bijciies,  de  Tordre  de  SalaUGrégoire-le- 
Grand,  etc.,  etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  le  baron  Adolphe  de  Vrière, 
'commandeur  de  son  ordre,  gruud-cruii  de 
Tordre  royal  et  inililaire  da  Christ  de  Por- 
iQgaly  commandeur  de  Tordre  de  D.me- 
bro?,  commandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  ctievaiier  de 
Tordre  de  Notre-Dame-de-la-GoDceptlon  de 
ViIla-Vi(.osa ,  son  ministre  des  affaires 
étrangères;  lesquels,  après  s'être  récipro- 
quement communiqué  leurs  pleins  puu- 
Toirv  rei|ieel1fli,  trouvés  en  boom  et  duo* 
forme,  sonl  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  \".  Il  y  aura,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  I  rance  et  Tadministra- 
tioo  des  postes  de  Belgique,  ao  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres  et  d'im- 
primés de  loote  nature,  au  moyen  des  ser- 
vices ordinaires  ou  spéciaux  élalilis  ou  â 
établir  ponr  cet  objet  entre  les  points  de 
la  Trontiére  des  deux  pays  qui  seront  dé- 
signés, d'un  commun  accord,  par  ces  deux 
admiuistralioas.  Les  services  établis  ou  à 
établir  sur  les  routes  ordinaires^  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les 
deux  administrations,  et  les  Trais  résultant 
de  ces  servioei*aeroBft  supportés  par  ces 
admioistratiOBi  proporlionnellement  à  la 
distance  parcourue  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. A  cet  elTel,  celle  des  deux  admi- 
nistrations qui  acquittera  la  totalité  de  ces 
frais,  sur  un  point  quelconque,  devra  Toar- 
nir  à  l'antre  un  double  des  marchés  con- 
clus pour  cet  objet  avec  les  entrepreneurs. 
En  cas  de  résiUalion  de  ces  marchés,  les 
indemnités  de  résiliation  seront  supportées 
dans  la  même  proportion.  Quant  aux  frais 
que  pourra  entraîner  le  transport  des  dé- 
pêches par  tes  chemins  de  fer.  Ile  seront 
supportés  exclusivement  par  Tadminbtra- 
tion  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  trans- 
port aura  eu  lieu. 

S.  Indépendamment  des  correspondan- 
ces qui  seront  échangées  entre  les  admi- 
nistrations des  [)ostes  des  deux  pays,  par 
les  voies  iudiquécs  dans  l'article  précédent, 
ces  administrations  pourront,  si  elles  en 
reconnaissent  la  nécessité,  s'expédier  réci- 
proquement des  lettres  et  des  imprimés  de 
toute  nature  parJ'intermédiaire  des  postas 
du  grand-duché  de  Luxembourg.  Le  pris 
de  transit  revenant  à  TadminiUrntion  des 
l^osles  du  girand-ducbé  de  Luxembourg 
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pour  le  transport,  i  travers  le  grand  da- 
ché,  des  dépêches  contenant  les  letlrei  et 
les  imprimés  ci-dessus  mentionnés  sera  ac- 
quitté par  i'admininistration  des  postes  de 
Belgique  ;  la  moitié  de  ee  prii  sera  rem- 
boarate  i  Tadministratien  des  postes  de 
Relgiqne  par  TcdBainfetittlOB  des|^ostes  de 
France. 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  chaiw 
gées,  soit  de  la  France  et  de  TAIgérie  pour 
la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la 
France  et  TAIgérie,  auront  le  choix  de  lais- 
ser  le  port  desdiles  lettres  k  la  charge  des 
deatinatair»  ou  de  payer  ce  port  d'avance 
jusqu'à  destination. 

4.  La  taxe  à  percevoir  pour  Taliyanchis- 
stment  de  toute  lettre  expédiée,  soit  de  la 
France  et  de  TAIgérie  pour  la  Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie, serv  de  quarante  centimes  par  dtx 
grammes  on  fraction  de  dix  grammes. 
Quant  a  la  lane  à  percev(ur  sur  les  lettres 
non  allianchies  adressées  de  l'un  des  deux 
pays  dans  l'antre,  elle  aéré,  pour  chaque 
lettre,  de  soixante  centimes  par  dix  gram- 
mes ou  fraction  de  dix  grammes. 

5.  Par  exception  aux  dispositions  de 
Tarticle  précédent,  la  taxe  des  lettres  adres- 
sées de  l'un  des  deux  Etats  dans  Tautre 
sera  réduite  h.  vingt  centime^!  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  ea 
cas  d'aSmuchiasemant;  el  à  trente  «aati- 
Tnes,  aussi  par  dix  grammes  ou  frartion 
de  dix  grammes,  en  cas  de  non  affran- 
cUasement,  toutes  les  fois  que  la  distance 
existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau 
d'arigine  et  le  bureau  de  destinaUoiinedè> 
passera  pas  trente  kilomètres. 

6.  Les  lettres  expédiées  à-  découvert,  par 
la  voie  de  la  France,  soit  dea  pays  men- 
tionnés au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
convention,  pour  la  Ikigique,  soit  de  la 
Belgique  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangées  entre  l'administration  des  postes 
de  France  e^  Tadministration  des  postes 
de  Belgique  aux  condiiioos  énoncées  dans 
ledit  tableau.  11  est  eonvemn  toutefoiav 
que  les  conditions  d  échange  fixées  par  le 
tableau  A  susmentionné  pourront  être 
modifiées,  d'uu  commun  accord,  ^eutre 
Tadministration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Belgique. 

7.  Les  lettres  qui  seront  expédiées  de 
la  France  et  de  TAIgérie  pour  les  colo» 
nies  el  autres  pays  dVNitie-mer,  par  la 
voie  des  bâtiments  naviguant  entre  la  Bel- 
gique et  lesdits  pays,  devront  être  affran- 
chies jusqu'au  port  de  débarquement. 
Qoant  aux  l^res  qui  seront  expédiées  de-s 
pays  d'outre  mer  pour  la  France  el  ^'/^l- 
gérie  au  moyen  des  bÀlimcuts  sv^ncntioa- 
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nés,  rllrs  devront  rtre  affranchies  jusqu'au 
port  (l'enibarquenu  [it.  L'tulmiuislralion 
des  pù&les  de  iTaace  paiei  u  u  radmiois- 
Intfon  it€f  pofties  de  Belgique  poor  prii 
Jim  Iransil  sur  territoire  brljip  rt  pour 
porl  lie  voie  de  mer  de  chacune  des  lettres 
ci-dessos  désignées,  lu  somme  de  quarante 
onlimes  par  sept  gramneti  et  denn  on 
firaction  de  sept  grammes  rt  demi.  Il  est 
convenu,  touterois,  que  les  condiliuos  d'é* 
Aange  fixées  par  le  présent  article  pour* 
root  être  modifiées,  d'un  commun  accord, 
entre  radministr.T  Mon  dps  postrs  de  France 
ei  rtdmÎTiistration  des  postes  de  lielgique. 

8.  L'administration  des  pos^  de  France 
pourra  livrer  à  l'administration  des  postes 
belges  des  Ipttrcs  chargées  à  dc^fination  de 
ta  Belgique.  De  son  côté,  l'admiuislralion 
des  postes  de  Belgique  poiim^lrrrer  i  Tad- 
roinistration  des  postes  de  France  des 
lettres  chargées  à  destination  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  et,  autant  que  possible,  à 
destiDdtloo  des  pays  auxquels  la  Trsim 
sert  d'intermédiaire.  Le  port  des  lettres 
chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance Jusqu'à  destination.  Toute  lettre 
elnrgéa  adressée  de  ron  des  deux  ^lays 
ikm  faolre  supportera,  au  d^ri,  en  sus 
de  fa  luxe  applicable  à  nnc  lettre  ordinaire 
a£franctiie  du  luême  poids,  un  droit  fixe  de 
évoquante  eenlimes. 

9-  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  Hre  perdue,  cefîe  des  deux  ad- 
ministrations sur  le  territoire  de  laquelle 
ta  perte  aura  eu  lien  paiera  i  Fenvoyeur, 
à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  cinfiii;inle  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  a  dater  du  juur  de  la  réclamation  ; 
Ma  11  est  entendu  que  les  réclamations 
■e  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  charire- 
nents;  passé  ce  terme,  les  deux  admiuis- 
Irations^ne  seront  tenues,  rvne  -  envert 
fautre,  a  aucune  indemnité. 

10.  La  correspondance  exciusivcmenl 
relative  aux  différents  services  publics, 
«dressée  d'an  Etat  dans  Faotre,  et  dont  la 
circulation  en  fraii(1)i«c  aura  été  autorisée 
nr  le  territoire  de  lEtat  auquel  appar* 
Itant  le  fonctionnaire  on  Tautorité  de  qui 
émane  eette  correspondance,  sera  trans- 
mise exempte  de  tout  prix  de  port.  Si  l'au- 
torité ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est 
adressée  jouit  pareillement  delà  franchise, 
elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  te  eaa 
contraire,  celte  correspondance  ne  sera 
passible  que  de  la  taie  territoriale  du  pays 
de  destination. 

1 1 .  Tout  paquet  contenant  des  jour- 
(Ips  gazettes,  des  ouvrages  périodi- 
ques, des  uvrcs  brochés,  des  livres  reliés, 
des  brocliarei,  é»%  papiers  de  musique. 
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df"?  catalogues,  des  prosiiectus,  des  an* 
nonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés, 
iilhographiés  ou  auiographiés,  qui  sera  ex- 
pédié de  la  France  on  de  l'Algérie  pour  ta 
Belgique,  et  vice  versa,  devra  èire  affran- 
chi jusqu'à  destination.  La  taxe  d'affran- 
chissement des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques  sera  perçne  à  raison  de 
dix  centimes  par  quarante  grammes  ou 
fraction  de  quarante  grammes.  Lji  taxe 
i'afraneliissement  des  livres  brochés,  des 
Mvres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de 
musiqne,  des  catalo^nies,  des  prospectus, 
des  annonces  et  des  avis  divers,  imprimés, 
gravés,  lilhographiés  ou  autographiés,  sera 
^rçœ  à  raison  (l>  duq  centimes  per  vingt 
erammes  on  fraction  de  viiiLt  «jrrimmes. 
iouleroîs,  la  taxe  d'a^iânctiissement  des 
objels  meiiMooBés  an  paragraphe  3  ci-des- 
sus sera  rédnlte  à  cinq  centimes  f>ar  cin- 
quante grammes  ou  fraction  de  cinquante 
grammes  pour  feicédant  de  tout  paquet 
dépassant  le  poids  de  cent  grammes. 

1^2.  Les  imprimés  de  tovle  nature  ex- 
pédiés par  la  voie  de  la  France,  soit  des 
pays  empruntant  l'intennediaire  des  postes 
françaises  pour  ta  Belgique,  s^oit  de  la  Bel- 
gique pour  lesdits  pays,  seront  échangés 
entre  l'administration  des  poste  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Belgi- 
que an  eondttlotts  énoncées  an  tableau  B 
annexé  à  îa  présente  convention.  Les  con- 
ditions d'échange  fix^^cs  par  le  tableau  B 
su^^iueiitionné pourront  être  modifiées,  d'un 
commm  accord,  entre  radmlnislratton 
des  postes  de  Fr:^nrc  et  f admlnlstratioii 
des  postes  de  Belgique. 

13.  Pour  jouir  des  modérations  déport 
accordées  par  les  art.  11  et  12  préeé- 
dcnîs,  îps  imprimés  devront  Pîrp  afTranrhis 
jusqu'aux  limites  respectivement  tixees  par 
lesdits  articles;  être  mis  sous  Lande  et  ne 
porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
qtiplrnnque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur 
et  U  date.  l«s  Journaux  et  autres  impri- 
més qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  et  traités 
en  conséquence.  Il  est  entendu  que  les  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  ma- 
nière le  droit  qu'ont  les  admîjiistrations 
des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  elTectuer 
sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport 
et  la  distribution  de  ceux  des  objets  dési- 
gnés auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordon- 
nances on  décrets  qui  règlent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  l^r  eircnlatîoa 
tant  en  France  qu'en  Belgique. 

14.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en 
terta  des  art.  é,  5,  8  et  il  précédents,  sor 
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les  leltres  ordinaires,  les  lettres  chargées 
et  les  imprimés  de  toute  nature  expédiés 
soit  de  la  France  et  de  TAIgérie  pour  la 
-  Jjclgiqoe,  §oit  de  la  Belgique  pour  la  France 
el  rAlj;Ciip,  ?prîî  rép-nrli  entre  les  iidmi- 
uistraliuiis  des  pusics  des  deux  pays,  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de 
l'adminblralioD  des  postes  de  France,  et 
d'ut)  tiers  au  profit  de  l'adnuDitlralion  dcf 
postes  de  Bel},'iqiie. 

45.  Il  eàl  formellement  conveou  eutre 
lei  deux  parties  coatraelaotes  que  les  let  très 
et  les  imprimés  de  toute  nature  idrr^s^s 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et  af- 
franchis jusqu  à  dc&tinallou,  conformé- 
nieol  am  dispositiODs  de  la  pi^nle  con< 
\cnllon,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte 
el  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés 
dans  le  piiys  de  destination  d'une  taxe  ou 
d'an  droit  <|iieleoiM|iie  à  la  charge  des  des- 
tinataires. 

16.  Le  gouvernement  belge  prend  l'en- 
gagement d'accorder  au  gouvernement 
français  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur 
le  territoire  belge,  des  correspondances 
originaires  de  la  France  ou  passant  par  la 
France  à  deatinalion  des  pays  auxquels  la 
Belgique  sert  ou  ponrralt  lenrir  d'iater- 
nédiaire,  et,  réciproquement,  de  ces  pays 
pour  la  France  et  les  Flats  auxquels  la 
France  sert  ou  pourrait  servir  d'iuletmé- 
diaire.  De  son  côté»  le  gouvernement  fran- 
frals  prend  rengagement  d'accorder  au  goa- 
vcrnemint  l)('lf,'e  In  transit,  en  dépèches 
closes,  sur  le  territoire  français,  des  cor- 
respondances originaires  de  la  Belgique  ou 
passant  par  la  Belgique,  à  destination  des 
pays  auxquels  ta  France  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire,  et,  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  la  Belgique  et  les  £tâts 
auxquels  la  licl^ique  sert  un  pourrait  ser- 
vir d'inlermédi  iro.  T  'aflmitiistratlon  pour 
le  compte  de  laquelle  les  correspondances 
seront  transportées  en  dépêches  closes 
paiera  à  radoiinistralion  qui  elTectoera  ce 
transport,  ponr  chaque  kilomètre  eiislant 
en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel 
les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire desservi  par  cette  dernière  adminis* 
tralion  et  le  point  pjir  kquel  elles  en  sor- 
tiront, la  somme  de  cinq  centimes  par  ki- 
logramme de  lettres,  poids  net,  et  d'uu 
quart  de  centime  par  Icilogramuie  de  Joar^ 
naux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net. 
Toulcfois,  r^ifhninistralion  des  postes  de 
Belgique  paiera  à  raduiiuistratiou  des 
postes  de  France,  tant  pour  prii  du  trans- 
port sur  le  territoire  français,  que  {  oi  r 
prix  du  transport  à  lra\f  r<  le  canal  de  la 
i\ianche,  des  dépèches  closes  que  ladite  ad- 
lUjQistration  des  postes  de  Belgique  échan- 
gera avec  radiuiuistratfon  des  postes  de  la 
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Grande  Bretagne,  par  la  voie  de  la  France, 
un  prix  moyen  de  trente  centime^*  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  jiet,  et  an 
autre  prii  moyen  de  cinquante  centimes 

par  kilogramme  de  journaux  et  autres  im- 
primés aussi  poids  net,  qui  seront  conte- 
nos  dans  ces  dépêches* 

iT.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  cor- 
respondances de  loiitp  nature  tombées  en 
rebut,  ainsi  que  celui  des  feudies  d'avis  el 
dulres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
réchange  des  correspondances  transpor- 
tées, en  dépêches  closes,  par  Tune  des 
deux  administrations  pour  le  compte  de 
l'autre,  el  qui  sont  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  ne  lera  pas  compris  dans 
la  pesée  des  lettres,  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature  sur  lesquels  devront  être  j 
assis  les  prix  de  transport  iixés  par  les-  ! 
dits  articles. 

18.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  dresseront,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion des  correspondances  et  des  dépêches 
closes  que  les  deux  administrations  se  livre- 
ront réciproquomenl,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  ia  présente  convention  ;  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débaltoi  et  ar<- 
rétés  conlradictoirement,  seront  Mldéa, 
par  l'administra  lion  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapportera. 

19.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et 
les  imprimés  de  toute  nature  mai  adressés 
ou  mal  dirigés  seront,  sans  aiievadélaif 
réciproquement  renvoyés  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  d'échant-p  respectifs 
pour  les  poids  el  prix  auiquels  Tolflce 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à 
Taotre  office.  Les  objets  de  incmc  nature 
qui  auront  été  adressés  à  des  desîinalaires 
ayant  changé  de  résidence  seront  respec- 
tivement livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destina- 
taires. 

iiO.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et 
les  imprimés  de  toute  nalure  échangés  à 
découvert  entre  les  deui  administrations 
des  postes  de  France  et  de  lîelgiqtie  ijui 
seront  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  devront  être  renvoyé:»  de  part 
el  d'autre,  &  la  ân  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  ob- 
jets qui  auront  été  livrés  en  compte  seront 
rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  originairement  comptés  par  l*ofllcc  en- 
voyeur. Ceux  qui  auront  été  livrés  adran- 
chis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  fron- 
tière de  l'oilice  correspondant  seront  /en- 
voyés sans  taxe  ni  dompte.. O^^i^t  aux 
correspondances  non  airr'»«<îftw*  tombées 
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en  rebut  «lui  avroDl  éié  transportées  eo 
dépêches  closes  par  Taiie  des  deux  admi- 
nislrations  pour  le  compte  de  l'Rutre,  elles 
seront  admises  pour  les  poids  et  prii  pour 
tetqaeit  elfei  auront  été  eoroprifet  dans  les 
cornplcs  des  ad minisl rations  respectives, 
sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
natives mises  k  l'appui  de»  décomptes,  lors- 
qoa  Im  eorratpondaneef  elles-mêmes  ne 
pagrront  pas  êln*  produites  par  l'otTice  qai 
aura  à  «^e  prévaloir  du  montant  de  leur 
port  vis-à-vis  de  l'oilice  correspondant. 

SI .  Les  den  «dninistrattons  des  postes 
de  France  et  de  Belgique  n'admettront  à 
destination  de  Tun  des  deux  pajs,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 
aveane  lettre  qoi  conUendralt,  toit  de  ror 
on  de  r^r.'cnt  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
effets  précieux  ou  tout  autre  objet  passible 
des  droits  de  douane. 

22.  AGn  de  s*assurer  réeiproqwment 
rintégralité  du  produit  des  correspondan- 
ces échangées  en trti  les  deux  pays,  les  gou- 
vernements français  et  belge  s'engagent 
â  empêcher,  par  tons  les  mojrenc  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs 
postes  respectÎTet. 

Sô.  L'administrationdes  postes  de  France 
et  Tadministralion  des  postes  de  Belgique 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reans  par  lesquels  de?ra  avoir  lieu  i'é- 
ch  in^e  des  correspondancea  respecUvea; 
eJtei  régleront  les  conditions  auiqueîîes  se- 
ront soumises  les  correspondances  de  Tun 
dei  deux  pays  pour  l'autre  Insuffisamment 
aCh'anchles  au  moyen  de  timbres-postes  ; 
cHes  régleront  également  la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproque- 
ment, et  arrêteront  les  dispositions  rela- 
tives à  la  forme  des  comptes  mentionnés  à 
Tart.  18  précédent,  ainsi  que  toute  autre 
mesure  de  détail  uu  d'ordre  nécessaire  pour 
assurer  l*eiéculion  des  stipulations  de  la 
présenle  ronvrniion.  Il  est  entendu  que  les 
mesures  désignées  ci  dessus  pourront  être 
raodiflées  par  les  deai  administrations 
toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord, 
ces  deux  adminislralionfen  reconnaîtront 
la  nécessité. 

•24.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour 
de  la  mise  k  exécution  de  la  présente  con- 
vention, toutes  stipulations  OU  disposi- 
tiens  antérieures  concernant  l'échange  des 
correspondances  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. 

25.  La  présente  convention  sera  mise  À 
exécution  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus 
lard,  le  1»'  avril  i85ïS;  et  elle  demeurera 
obligatoire  d'année  en  année,  jnsqa*à  ce 
q«c  l'un»  des  deux  parties  contractantes 
ail  aitnoncé  à  l'autre,  mais  un  an  â  l  a- 
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vance,  son  intention  d'en  faire  relier  les 
elrets.  Pendant  cette  dernière  année,  la 
convention  continuera  d'avoir  ton  eiéca- 
lion  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la 
liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
iw  administrations  des  postes  des  deai 
pays,  après  l'expiration  dadit  terme. 

La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  ies  ratiûcalions  en  seront  échangc'TS  à 
Braxelleidana  le  délai  d'un  mois,  uu  plus 
tôt  SI  faire  se  peut. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  ecean  de  leurs  armes, 
fait  en  double  original  et  sigoéA  Bruxelles, 
ie  troiïièrne  jour  du  mois  de  décembre  de 
I  an  de  grâce  lb57.  (£.  5.)  %né  BARBoi. 
(£.  S.)  Signé  DB  Yniftmn. 

Art.  2.  ivotre  minbtre  de«  alTalni 
étrangères  (M.  Waleawiki)  est  chargé,  etc. 

19  oÉcBHsM  1857  «s  25  JABTiBR  1858.  —  Bôcret 
impérial  portent  réparlition  ,  par  uit  clc»,  «la 
crédit  ouvert  au  déparlem«nt  i\f  la  guerre  pour 
I«s  dépense»  de  .reMrcica  183ft.  (XJ,  BoU. 

'  Napoléon,  etc.,  vu  Part.  i%  du  «éna- 

tus-consulte  du  25  décembre  1852:  vu  la 
loi  du  23  juin  1857  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  liiôS  ;  vu  ie  décret  du 
9  décembre  1857  portant  répartition ,  par 
chapitres,  des  crédits  généraux  accordéi 
par  ladite  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  uu  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  ler  le  crédit  de  trois  cent  qua- 
rante-six millions  sept  cent  vingt-neuf 
mille  six  cent  sept  francs  (546,729,607  fr.) 
ouvert  an  département  de  la  guerre  par 
Part.  l«f  de  fa  loi  d  i  23  juin  1857,  pour 
les  dépenses  de  l  exercice  1858,  est  subdi- 
visé dans  les  divers  articles  de  chacun  dm 
chapitres  du  budget,  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


20  fileiMBRE  1857  s  35  tmn  185&  «  Déent 

impérial  qui  ouvre  au  département  de  la  ma- 
rine et  de*  coionins  un  crédit  eilraordioaire 
«or  Uwude» 1898.  (U,  Bull.  DLXXVI,  n.  5233.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
S3  juin  ISSt,  portant  fliation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  concernant  les  crédits  sup- 
plémentaires  ou  eitraordinalrea;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en  date  da  17  décembre  1857; 
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notre  conseil  d'Etal  entoida»  wm  dé- 
crété :  * 

Art.  1*^  II  est  ouv«rl  au  département 
de  la  marine  et  def  eotonles,  rar  l'eiereiee 

1858,  un  crédit  extraordinaire  de  denx 
millions  treize  mille  cinq  ct^nls  ruines 
{2,OI3»500  fr.),  ainsi  réparti  entre  Ie&  cba- 
pitres  de  cet  exercice,  savoir:  Gliap.  S. 
Solde  et  accessoirp<;  dp  la  solde,  J75.(K)0  fr. 
Chap.  4.  Uôpiiaui,  U0,00û  fr.  Cbap.  5. 
Vivres,  510,000  fr.  Chap.  7.  Salaires  d  ou- 
Tilers,  110,000  fr.  Chap.  8.  Approvision- 
nements généraux  de  la  flatll^  9M,S00  fr. 
Somme  égale,  t^diZ^OQ  (r. 

2.  Il  aera  poturvv  à  eetin  dépense  au 
moyen  des  ressource!  alltetéei  an  aerrice 
de  l'exercice  1858. 

3.  Le  crédit  n-dpssiis  tt^rn  ioumh  k 
la  sanction  ié^iâlâlive,  conformément  à 
rart.  SI  de  la  loi  dn  mai  18». 

4.  Nos  ministrea  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  et 
Mague)  sont  chargés,  etc. 


t>a»  "ÎS'Jmto  —  Décret .impérul  qui  au- 

torise la  consolidation  < les  bons  du  trésor  déli- 
vrés k  la  camt  d'Muort>>sein«rnt  cki  %**  jotllet 
ra  SI  déoenlm  1097.  (XI ,  BulL  DLXXVI, 
n.  5224.) 

Napoîéon.  etc.,  vu  l'art,  i  dp  la  loi  du 
10  juin  i^3,  constitutif  de  la  réserve 
de  l'aniortiNement  ;  vu  l'art.  36  de  la 
loi  dn  95  Jain  iBM,  en  «e  ooneeme  la 
CMBSolidalion  en  renies,  de  semestre  en  se- 
mestre, des  bous  du  trésor  provenant  de 
eelk^.réMrre;  vm  Véiat  E,  annexé  à  la  loi 
d«iUjaliletl856,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressources  ordinaires  du  l  ird^et  de 
l'exercice  de  1857,  le  produit  de  la  réserve 
de  JteorHifeinent  de  ladite  année  ;  vu  le 
décret  du  juillet  1857  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  renies  de  h\  partie  de  cette 
réserve  qui  s'est  formée  du  2  janvier  1857 
an  30 Juin  suivant;  tu  Tétai  des  bons  dé- 
livrés à  la  caisse  d'amortissoment  du 
juillet  au  31  décembre  485",  et  s'é!e- 
Tanl  à  57,850,368  ft.  24  c,  auxquels  il  faut 
Renier,  pour  le  montant  des  intérêts  jus* 
qu'au  22  décembre,  384,541  fr.  40  c.  Ce 
qui  porte  l'ensemble  des  lîons,  tant  en  ca- 
piUux  qu  en  iotérèls,  à  58,234,909  64  c. 
Laquelle  sonme  est  aflérente  aux  rentes 
ci-aprés,  savoir:  quatre  et  demi  pour  cent, 
52,055,368  fr.  59  c.  ;  quatre  pour  cent, 
598,223  fr.  2  c;  trois  pour  cent,  25,581,318 
fr.  3  c.  Somme  égale,  58,934,909  tr.  64  c. 
Sur  le  rapport  dr  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  aa  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Inscription  sera  faite  anr  le 
grand-liTre  de  la  dette  pnbliiine,  an  nom 
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de  b  raiyiîf  d'amortissement ,  en  rentes 
trois  pour  cent,  ave^  jouissance  du  ^2  dé- 
cembre 1857,  de  la  somme  de  deux  mil> 
lions  cinq  cent  quatre^Tlnft-un  mille  cinq 
cent  vingt-trois  francs  f2,r)81,n23  fr.),  re- 
présentant, au  prix  de  soixante-sept  francs 
soiiante-tept  centimes  et  demi  (67  fr. 
67  c.  1/2),  cours  moyen  du  Irelf  peur  cent 
à  la  boarse  du  -^^  d^rembrc  if^'j.T,  une- 
somme  de  cinquante-huit  raillions  deux, 
cent  tiente^quatre  mille  huit  cent  cin- 
quantie-«ix  francs  trente-quatre  centimes. 
Celte  somme  de  cinquante -huit  millions 
deux  cent  trente-quatre  mille  huit  cent 
quarante^  francs  trente-quatre  centimes 
sera  portée  en  recette,  dans  les  éeriturea 
de  lu  comptabilité  ef^néraie  dmflnaiiecf,  an 
budget  de  l'cxercjce  1857. 

9..!^  eilrails  d'hiscripllon  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  dea 
bons  consolidés,  conformément  à  l'.irt. 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  rou- 
pures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de  1 ,420,998  fr. 
appartenant  au  fonda  d'amortissement  dea 
rentes  4  1/5  p.  io«>;  une  de  26,518  fr.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  iW;  nne  de  1,134,007  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  dea 
rentes  3  p.  100.  Somme  égale,  2,581,523  f^* 

S.  L'appoint  de  (inquanle-trofs  francs 
trente  centimes  (53  fr.  50  c.)  réservé  sur 
la  somme  de  clnquanle-hult  millions  denx 
cent  trente-quatre  mille  neuf  cent  neuf 
francs  soixante- quatre  centime?:.  Torniant 
leroontant  des  bons  appartenant  a  la  caisse 
d'amortissement,  sera  représenté  par  trola 
nonvcaui  bons  délivrés  à  ladite  caisse,, 
savoir  :  un  de  22  fr.  4  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2 
p.  100;  un  de  21  fr.  14  c.  appartenant  ait 
fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  100; 
un  de  10  fr.  12  c.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  3  p.  100. 
Somme  égale,  85  tir.  30  c. 

4.  Notre  min ii^tr(>  des  finançai  (BL  Ma-: 
gnej  est  cliargé,  etc. 


14     35  jànvrKn  185ft.  —  Décret  impérial  qvi 
OQvr*,  fur  l'exercice  1857,  an  crédil  «itrwMdi- 

nairc  pour  les  fraii  des  funéraillo»  de  M.  Abba- 
tucci,  carde  des&ccani ,  mioiaUs  de  1«  ju^Uc** 
Ptl,  BaU.  DLXXVI,  a.  5396.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  Juillet 
1B"6.  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1857  ;  TU  le  décret  du  29  novembre  1856, 
portant  répartition  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  même  exercice  ;  vu  le  dérrel  du  19 
novembre  1857,  portant  que  les  tunéraiilea 
de  M.  Abbatttcci,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Joitice,  feront  célébiéof  m 
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frais  du  trésor  public;  vu  le  décMt  ân 
40  novembre  1»56,  sar  les  crédits  ettraor^ 
<lioaireset  supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de 
noire  ministre  des  finaocest  ^liM^li 

^  décembre  ISoT;  notre  canMfl  d'Etal 
«nlendu,  avons  déerélé  i 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ni  nistre 
4*Elat,  sar  l'eiercke  1857,  un  créUii  ëi- 
traordioaire  de  tneote-cinq  mille  «-franef 
(35,tW0  fr.)  pour  acquitter  (es  frais  des  fn- 
Déraiiies  de  M.  Abbalucci,  gorde  des 
«eeaoi«  roinislre  de  la  justice.  Ce  crédit 
^cra  luscrit  au  budget  du  ministère  d'Etat 
'ï  un  chapitre  spécial,  service  ordin.jire 
a.  19  {FuuéraiiUi  de  jif.  Jbbatucci, 
garée  des  êûemm,  minUttê  de  la  justice), 

3.  II  sera  pourvu  à  cette  d^MDie  an 
moyen  des  ressources  %f^\4m  in  terrifie 
<ie  Texercice  1857. 

S.  La  régiUarisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  coDtMoîénmt 

à  Part.  ;2l  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
<H31.  Fouid  et  Magae)  sont  cbargés,  etc. 


•ià  »  2Ï  lAKTn»  1858.  —  Décret  Impérial  qoi 

qn]  ouvre.,  ;ur  Pexerdce  185S,  nu  crLcllt  fitra- 
oi  dinaire  applicable  aaz  dépenMft  de  la  collec- 
lion  Qt  de  la  publication  de  b  eonmaBdaiiee 
del'Emperearàcfiolémlw;  (XI,BaU.DLZZ:V], 

Ha  S2 J^V.  ^ 

Napoicou,  ete.,  sar  le  rapport  de  notre 
tninislre  d'Eut  ;  ?a  lelei  da  S3  Jirin  1857, 

r)ort:.îU  fixation  du  budget  général  des 
îeceltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1838  ; 
T»  le  décret  du  U  décembre  4857,  portant 
cépariitioa ,  par  chapitres,  des  ciédila  de 
«et  eiercice  ;  vu  le  décret  du  7  septembre 
1854,  portant  iuslitulioa  d'une  commis- 
4ioa  chargée  de  recueiliir,  coordonner  et 
publier  la  correspondance  de  notre  m- 
guste  prédécesseur  Napoléon  l»r,  relative 
^ux  difiTérentes  branches  d'intérêt  public  ; 

iiotrcf  décret  do  lo  novembre  18uG,  sur 
Je>  rrédils  extraordinaires  et  supplémen- 
Uires;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
âaances,  en  date  du  10  janvier  I8â8  ;  notre 
«onseiJ  d'Etat  entendu»  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  oQTert  i  notre  nlnislre 
-d'Etat,  sur  l'exercice  18j8,  un  crédit  ei- 
iraordmaire  de  quatre-vingt  mille  francs 
<80,000  fr.)  applicable  aux  dépense»  de  la 
«olleetion  et  de  la  poMieatien  dela  eerres- 
pondanre  de  l'Empereur  Napoléon  lor.  Ce 
crédit  sera  inscrit  à  la  première  sert  ion  du 
budget  du  ministère  d'Elat.  à  uu  cliapjtre 
spécial  n.  17  ( CorrespondtMMê  de  l'Sm^ 
fiereur  Mapolêon  I"""), 

*.  il  sera  pourvu  à  cetlft  dépense  au 
<i»jett  dei  ressoarcet  affecloeâ  au  dcrvice 
^reiireteeiftsa. 


«  tii.  — 14  iàmrmm  ISIS»  t 

S.  Lt  ri^tarisation  de  ee  aidlt  lan 

proposée  au  Corps  tégislatîT,  omformd- 
neut  à  la  loi  da  5  mai  1 855. 

4.  Net  ministres  d'Elai  ti  des  lioaneea 
{HAI*  Foold  el  Utg ne)  lonl  cliaigés,  ete. 


11  =25  i&nrtiR  1858.  —  Décret  impérial  qtd 
onTre ,  rar  Tesarciee  1ft58,  oa  crédit  ealraordi- 
Btife  applicabN  as  Palai»  da  riadMtoia.  (XI . 
BaU.]>UCra,il»52tt.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du:25juin  l8o7, 
portant  fixation  do  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  ItSS*; 
vu  ]n  loi  du  6  juin  1857,  relative  au  ra- 
chat, par  TEtat,  du  Palais  de  i'Iuduslrie  ; 
TV  netpe  déeret  du  lo  novembre  1856, 
aur  le»  crédits  extraordinaires  el  suppl^ 
mentaire?;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
deii  Uuaaces,  en  date  du  8  janvier  1858; 
neCre  oanieil  d'Etat  entanda,  afons  dé- 
crété: 

Art.  i".  Il  est  ouvert  â  notre  ministre 
d'Etat,  sur  Teiercice  1858,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quatre  vingt  mille  fiaucs 
(80,000  tr,},  applicable  an  Palaiederia- 
dTistrie.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  première 
section  du  budget  du  ministère  d  Etal,  à 
un  chapitre apécial n.  19  {Dépeniet  daPa- 
lais  dé  VhidKiiriê). 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  ailec  Lées  au.  service 
defoieidoeiMS^ 

2L  La  régulorlaaAion  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  5  nui 
i855. 

1.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
{WA*  FouJd  «t  Jtfagne)  Mnt.diati^,  etc. 


li^  =  25  jAnvisa  1858.  — ■  Décret  impérial  qui 
onrre  «a  bodget^de  la  Légîoii'dlIOQtMar,  «nr- 

fice  1858,  on  cr<Jil  extraordinaire  pour  répa- 
rations aux  bàtitoenta  de  \m  jMAiaoa  du  Lo^. 
(Xlt  Bail.  DtXlVI,  a.  5390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légioo-d'Honneur,  de  l'avis  da 
oMseii  de  l'ordre,  et  sar  le  rapport  de 
noire  ministre  d'État  ;  vu  la  loi  du  â5  juin 
1857,  portant  fixation  générale  du  budget 
des  recettes  et. des  déj^enses  de  l'exercice 
f  S5d  ;  T«  noUe  déotet  da  9  décembre  1857» 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits 
ailoiu^s  par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits. sup- 
plénitttaires  et  extrMKrdfnalrea;  vu  notre 
décret  du  21  juillet  1857,  portant  ouver- 
ture au  budget  de  !a  L(  f:ion-d  Honneur, 
exercice  18b7,  d  uu  crédit  extraordmaire 

de  cent  mille  tuau,  pour  ré^aratioins  w 
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rial  de  la  Légionnl  Uonneur  (MM.  Foold, 
Magne  et  Lebrun)  sont  chargés,  elc* 


bâtiments  de  la  Ikfnison  des  Loges  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  décemlife  ;  fiolft  conseil 
d'Etat  cniendu,  avons  décrété  : 

Art.  Jl  Pîi  ouvert  au  budget  de  la 
Légion-d  iiouneur,  sur  l'exercice  1858,  un 
crédit  eitraordioaira  de  ceni  trente-einq 

mille  francs  (135,000  fr.),  qui  sera  inscrit  à 
un  rhnpitre  spécial,  chapitre  18  (Répara^ 
ttons  aux  bàiimenis  de  la  Maiton  des 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dt^iicnse  au 
moyen  des  ressources  afTpctées  au  service 
de  la  Légiun-d'Hooneur  pour  1  exercice 
«858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
a  1  urt.  il  de  la  loi  du  ô  mai  1855. 

4.  Nos  ministfes  d*Etat  et  des  fluDcef 

et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Fould, 
Magne  et  Lebrun)  sont  chargés,  etc. 


14  =  25  MDTim  1858.  —  IMml  impérîtl  qtti 
ouvre  an  budget  de  la  Lrpî  n-d'IIonneur,  exer- 
cice 1858*  on  crédit  extraordinaire  pour  les 
dëpeiMs  T<MlUnl  de  la  eréatîoii  d«  la  médaille 
deSainicBéléne.  (XLBoIl.DLXXVI,  n.  5230.) 

Napoléon,  elc  ,  «^nr  H  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur ,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du 
23  juin  1857,  portnnt  fixation  générale  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
reiereice  1858;  va  notre  décret  du  9  dé- 
cenibre  1857,  qui  répartit,  par  chapitra» 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856.  sur  les 
eiéditi  supplémentaires  et  extraordtoaira; 
TO  notre  décret  du  12  août  1857,  portant  in- 
ttitution  d'une  métlai!l<*  commémorative 
pour  tous  les  militaires  qui  ont  comtjaitu 
«oas  nos  drapeaax,  de  I79S  à  1815;  ta 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  décembre  1857  ;  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
légion-d'Honneur,  sur  l'eiercice  1858,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante 
mille  francs  (i 50,000  fr).  Ce  crédit  sera 
inscrit  :  chapitre  19  (nooTeaa  chapitre.  Mé- 
daille d§  Saint  Haine). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense,  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  la  LégioR-d*Honneiir  pour  rexereke 
i858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment i  l'art.  Si  de  la  loi  du  5  mai  4855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances, 
fi  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 


16  s  95  ia:(vibk  1858.  —  Défini  impérial  tfti 
oavre  an  ministre  des  finances  un  crédit  snp- 

Elémenlaire  sur  rezercice  1857.  (  Xi  i  Bull. 
»LZXVI,n.5UI.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  va 
la  loi  du  14  juillet  1856,  portant  fi&alioD 
dn  budget  des  dépeniet  et  des  recettes  de 

rexércicc  ]S">7  ;  vu  notre  décret  du  29  no- 
vembre !8uG,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dndit  exer- 
cice; Tn  l'art.  20  da  règlement  général  dn 
31  mai  1838,  concernant  la  faculté  (rou- 
vrir des  crédits  STrpptémentaires  par  dé- 
crets, dans  l'intervalle  des  s^sions  législa- 
tives: TV  Part.  21  de  la  loi  dn  5  mal  1855, 
relatif  au  mode  de  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets;  vn  les  disposi- 
tions de  notre  décreldu  10  novembre  185&, 
sur  les  crédita  sopplémentairea  el  eitraor- 
dinaires;  notre  conieil  d*£tat  entenda» 
avons  décrété  : 

Art.  1"'.  Il  est  ouvert  À  notre  ministre 
lecrétaire  d*Etatde8  flnanees,  sur  l'exereiee 

1857,  un  crédit  supplémentaire  de  neuf  mil- 
lions cinquante-six  mille  francs  (9,056,000 
fr.)  pour  les  dépenses  des  chapitres  ci- 
aprés. 

Capitaux  remboursablei  à  divers  li(re$. 
Chap.  9.  Intérêt  de  la  dette  flottante  du 
trésor,  6,^00,000  fr.  —  Dette  viagère. 
Chap.  13.  Pensions  de  la  pairie  et  de  l'an- 
cien <;(^nnt,  6,000  fr.  Chap.  16.  Pensions 
niilitaires,  5,000,000  fr.  —  Service  de  irc- 
xorerie.  Ciiap.  37.  Frais  de  irésurcric, 
880,000  fr.  Total,  9,056,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'eiercice  1857. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aui  termes  de  Tart*  H 
de  la  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) cit  chargé»  etc. 


16  =  23  JANVIER  !858.  —  DL'crel  impérial  rclalîf 
au  actions  des  cananx  d'Orléans  et  de  Loing 
ml  ont  fait  on  qui  feront  retour  par  J*«stmc> 
lion  des  dotations  auiqix  Uns  elles  étaient  ttttù' 
Mes.  (Xï,  Boll.  DLXXVi,  n.  5232.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  16  mars 
1810,  qui  a  divisé  en  qoatorie  cents  ac* 

lions,  au  capital  de  dix  mille  francs  cha- 
cune, h\  propriét<^  des  cfinanx  d'Orléans  et 
de  Loing,  appartenant  au  domauic  c&traor- 
dinaire  ;  vu  la  loi  du  5  décembre  1814,  o«< 
a  prescrit  la  remise,  aux  anciens  pr  îprié 
tairesdeccs  canaux,  des  actioBd  devenues 
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libres  par  rtitioelion  dM  dotatioiis  an- 

quelles  elles  oot  été  affectées  ;  tu  le  décret 
daS^  janvier  1852,  qui  a  re<;titué  a  l'Etat 
les  biens  meubles  et  immeubles  compris 
dam  la  donation  da  7  août  i830,  et  au 
nombre  desquels  se  trouve  la  moitrY  des 
■actiorr^  remises  et  à  remellre  en  verlu  de 
U  iui  du  5  décembre  1814;  cuostdérant 
qoe  rstat  at  ht  héritlan  al  laprésantanla  da 
madnmc  Adélaïde  d'Orléans  ont  des  droits 
égau\  a  la  propriété  des  actions  des  canaux 
d'Orleaus  et  de  Loiog  devenues  libres  et 
susceptiblas  da  falffaraloar  ;  sor  le  rapport 
de  notre  ministre  sccrétaJra  d*EUi  dai  fl* 
nances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  aciiuns  des  canaux  d'Or- 
léans al  da  Loing  qui  ont  fait  ou  qui  faront 
retour  par  l'eitioclion  des  dotations  aux- 
quelles elles  étalent  affectées  seront  rem- 
placées par  des  titres  couformos  au  mo* 
déla  el-anoaié. 

S.  Les  nooTeaox  tltias  sarqnt  inscrits 
divisément,  moitié  an  nom  de  l'Etat,  re- 
présenté par  l'admioislratioD  des  domaines, 
at  raatft  noilié  an  nom  des  héritiers  at 
représenlaots  da  madama  Adélaïde  d'Or- 
léans. Lorsque  Ifs  .nclioiis  devenues  libres 
seront  en  nombre  impair,  l'action  en  plus 
sara  Inserita  an  nom  da  TEtat,  sauf  à  in* 
icrire  au  nom  desdits  héritiers  et  rapréian- 
tanls  la  première  action  qui  fera  retour  al- 
térieurement.  A  1  époque  de  celte  dernière 
inscription»  il  sara  dressé  nn  décompta  des 
dividendes  alors  échus  des  deu&  actions, 
aRn  d'attribuer  la  moitié  «ie  ce-»  dividendes 
a  i  Etat,  et  l'autre  moitié  aux  autres  inté- 
ressés. Les  actions  au  nom  de  PEtat  por- 
teront jouissance  du  1"  janvier  1852, 
pour  t  nu  tes  celles  qui  étaient  devenues 
libieÀ  à  celte  époque,  et  du  jour  de  l'ou- 
rertore  du  droit  de  retour  pour  les  ac- 
tions rentrées  postériauramani* 

3.  La  délivrance  des  nouveaux  titres 
devra  avoir  lieu  dans  le  délai  d  un  mon  au 
pins  lard* 

4.  Notre  roinistra  des  finances  (H.  M«« 
^na)  ést  cliargé,  atc« 


16  »  25  «AmiM  189».  —  Déensl  impérial  qni 
ouvre  aa  minblre  d«  l*a|rriealtiire ,  do  eom* 

uiiTce  cl  des  travaui  puliliLs  ,   les  crédits  sup- 

ËléiueoUirc»  tiar  l'ei«rcice  18d7*  (11,  Bull. 
LJXYU  n.  53SS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  da  notra 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  r.i?ricu!turc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public  ;  vu  ia  loi  du  14  juillet  183B, 
portant  flsation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receltes  de  l'exercice  t857; 
vu  nolrô  décret  du  -0  novcriibre  siiisntit, 
contcnaul  rcparlilion  des  crcdils  du  bud- 


«  III.  —  16  JAMTIUl  t 

get  das  dépanses  dudil  aiercice;  ▼«  Isa 

art.  20  et  SI  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  dispositions 
da  notre  décret  du  10  novembre  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  8  Janvier  1858  ;  notre 
consaU  d*Etal  entendu,  arons  décrété  :  . 

Art.  1*''.  It  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktat  an  département  de  Tn- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  raiarclca  f85T,  das  crédits 
supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  cinq  cent  quarante-bolt  mille 
neuf  cents  francs  (548,dOU  fr.),  el  appU« 
cables,  ainsi  qu'il  suit,  aux  chapitres  d* 
après  désignés:  Chap.  1"'.  Personael  da 
l'administration  centrale,  30,000  fr. 
Chap.  .3.  Ecoles  impériales  vétérinaire, 
S4,S00fr.  Chap.  4.  Eocourafemcnls  à  fa- 
griculture  et  enseignement  professionnef, 
8.300  fr.  Chap.  5.  Haras  et  dépAts  d'éta- 
lons, 200,800  fr.  Chap.  6.  Remuule  des 
haras  at  ancouragements  à  l*lnd«slria  par- 
ticulière, 1 53, 600  fr.  Chap.  7.  Conservatoire 
des  écoles  des  nrH  et  nif^tiers,  -^H/iOO  fr. 
Chap.  H.  Lucuuragemeni!»  aux  inditurac- 
tures  atan  commerce,  12,000  fr.  Chap.  10. 
Poids  et  mesures,  57,iOO  fr.  Chap.  En- 
tretien des  établissements  thermaux  appar- 
tenant a  l  Ëtat,  1,400  fr.  Chap.  14.  Eta- 
blissements at  services  sanitaires,  9,400  fr. 
Ch-ip  eo.  Personnel  des  gardes-miocs» 
14,000  fr.  Total  pareil,  548,900  fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  léglslaur,  conformé* 
ment  i  i*art.  Si  da  la  loi  da  5  mal  ias5» 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépensas-  cî  iles- 
$n<>  au  moyen  des  ressources  du  budget  de 
1  exercice  1857. 

4.  Nos  ministres  de  l*agricoltara ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MH.  Roubcr  Ci  Magoc)  sont 
chargés,  etc. 


16  «M  »  lanTiM  1858.  —  MmI  iapérral  qaî 

ooTr«^  un  cri'uit  rt-présentant  de»  »omine»  Ter» 
•é««  au  (rè-sor  par  des  dAparlements ,  «ie»  com- 
monea  et  des  particulier»,  pour  concourir,  avac 
les  fon  1s  de  l'F.iai,  à  l'eiécutioD  de  (ravaaa 
publici  appartenant  k  reaercice  1857.  (XI , 
BnlU  DUULVl.  a.  5218.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  an  dt'partement 
de  I  agricuJiare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  da 
BJoio  1843,  portant  règlement  dé6nitif  du 
budget  de  l'eierciie  18  iO.  ainsi  cmiju  : 
«  Les  fonds  versés  par  des  déparlcuients, 
tt  des  communes  ou  des  particulicr^i^ouc 
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«  eoneonriraTec  ceux  de  rEtnt  a  Tciécn-  finances  (MM.  Rvahar  el  M«gM)  soaf 

«  Uon  de  travaox  publics,  seront  portés  en  chargés,  etc. 

«  reeelte  aux  produits  divers  du  budget  ;  . 

«  on  evédii d«  pMcUlt  Bwmiie  sera  ouvert  ^f.  ^           -            .     ib^a     m.  . 

n  par  ordonnance  roroîp  rtn  mimslére  des  iu,nérial  qui  approuve  la  nouvelle  r4d*ctioa 

«  travaux  publics ,  addilionneliemeut  à  de  l'an.  3  de»  tutou  d«  U  »o«iété  «lonTUie 

41  «en  ^  MMBi  été  accordés  par  le  bud-  forn4«  k  Ptrb  »tm  U  témimimwnk»  ét  fVf- 

«  get  pour  leianêmes  tn^WX,  et  fi  pèr*  <»<M»r,  «ompagnie  d'a^MJrance*  contre  ràiewdi*. 

«  tion  dpsdila  eiédits  non  eniployfis  ppn-  ^^PP»  ^-^^^-V,  r  6m) 

«  dâoi  ie  cours  d'un  exercice  pourra  être  Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 

«  réùnpulét,  avec  la  «êon  affaetatjoo,  nMslre  secrétaire  d*Et«t  ao  départemeot 

%  Jiu  budgets  des  eierekts  aubséquenta,  de  PagrieiiMiivB*  ëa  commerM  et  des  ira- 

«  en  S9_T{M  d'ordoTinance«  royales,  qui  pro-  vonx  publics  ;  vu  rordonnnnce  royale  du 

«  noncerool  1  annuiaUoo  des  sommes  res-  4  mars  lt53tt,  qui  a  autorisé  la  société  ano- 

«  téaa  sans  emploi  rar  rtitreice  cif^ré.  »  nyme  d*assiiraiices  eontn  riMeadie  fUt^ 

Yu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  t aine  et  approuvé  ses  statuts;  vu  le  décret 

dans  les  caisses  du  trésor  par  def?  départe-  du  f6  décembre  'îHf9,  qui  approuve  Am 

neotSy  des  communes  et  des  particuliers,  modilicatioQS  aux  slaiuli  de  ladite  eoi»* 

9«Dr  conoMrir,  «ftelai  fonds  de  TElat,  à  pagnie;  tu  la  délifedraUaa  de  raaaemMf» 

TexécutioD  de  travaux  appartenant  à  l'exer-  générale  des  actionnaires  en  date  du  21^ 

cice  1857;  vu  noire  décret  du  10  novem-  avril          ayant  ponr  objet  d'apporter  de 

brel856;  vu  ia  ici  Ire  de.  nuire  ministtre  nouveaui  cbangeraeuls  auxdits  slatota; 

dae  fioaoeae,  d«  Mdéeenbie  lSè7;  notre  noire  comell  dXial  cnteoda»  avona  dé«- 

conseil  d'Etat  entendn  avons  décrété  :  Cléld  : 

Art.       Il  est  ouvert  a  notre  ministre  Art.îof.  La  nouvelle  rMnction  de  l'art. S 

aecrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Kagri-  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 

culture,  du  commerce  et  des  travant  pu-  à  pe^is  sous  la  dénomination  de  V Urbaine, 

blK  s  Bîir  les  fonds  de  l  exercce  1857  (  conmole  d'assurances  contre  rincendle» 

et  2*  section  du  budget),  un  crédit  de  trois  est  approuv<^r  ,  tcîîe  qtrello  est  contenue 

cent  quarante-cinq  mille  dii-sept  fraucs  jun*  l'acte  passé  le  7  décemlM-e  1857  dc- 

jiagl  sept  eenUmes  (345,01 7  fr.  27  c).  yant  M-  Mocquard  et  soo  «oUègiie,  no- 

fmant  !c  montant  de  I  état  ci-dessus  t9ÈK%  k  Paris,  leqad aflte  teftera  IBIieié 

Venliouné.  Celle  somme  de  Iruis  cent  présent  décret 

jwranle-cieq  m^^^^^  ^^^^                    l  agriculi  .:re  , 

ieplcenl  mes(345,017lir.  ï7  c.)eslré^^^^^  ^    commerce  et  des  travaux  uubiici 

tie  en tre  les  sections  et  ciiap.tres  du  bud-  RiilSr)  ert  cliari*.  etc. 

Set  de  1  exercice  1857,  désignés  ci-aprés,  ^     "wnwir;  ct»  v— «iv. 

ans  les  proportions  safvantes  :  —-f^-m 

V*  Section.  Cbap.  23.  T\oules  et  ponts  2û  "éccMBnr.  1857  ^  27  ja«tib«  1858.  —  D4cr«à 

(travaux    ordin?!irps') ,    5,642  fr.  M)  C.  iropériai  qui  «poroute  d*»  modification*  *n» 

fchap.  25.  Houles  et  ponts  (recUfica-  ggi!!!!'  m  'p»y*«3S^'' V'^ÎmI*"^ 

tlons).  52,000  fr.  Chap.  27.fïaTrgatlon  !n-  "PP-  «'«'▼«  »•  ««5.) 

téricure.  fKlviéres.';  Travaux  ordinaires,  Nnpo!(STn,  etc.,  sur  îc  rapport  de  notre 

10,738  fr.  16  c.  Chap  ^9.  Ports  maritimes,  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

phares  et  Canaux,  25,8ât>  fr.  61  c.  Cbap.  30.  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

Danei  et  semis,  dMséebement  et  irriga-  vaut  publics;  tu  ^ordonnance  royale  di» 

tiens,  150.000  fr  Chap.  31.  Matériel  des  4  août  1839,  portant  atilori^.Tii m  de  la 

mines,  ao,000  fr.  Total  pour  la  première  société  anonyme  de  la  papeterie  d'Essonne 

section.  242,217  fr.  27  c  —  2«  SecUon  (Seioe^t-Oise),  et  approbation  de  ses  sU- 

Cbap.  S9.  AmélfeTfltKNi  de  porta  marMI-  luis;  va  notre  décret  du  17  février  1853,1 

mes  102,200  fr.  Chap.  41.  Etablissement  proroge  Ki  diirrr  et  approuve  les  noo- 

de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  600  fr.  veaux  statuts  de  celle  société;  vu  notre 

Total  pour  la  deuxième  section,  102^00  fr.  détfotdn  26  décembre  1855,  qui  approuve 

Somme  égale  au  monlant  du  crédit ,  diverses  modiOcations  auxdits  statuts;  tu 

545,017  fr.  27  c.  délibération  en  date  du  2  juin  lH"r),  par 

2.'  11  sera  pourvu  à  la  dépende  nu  moyen  laquelle  rassemblée  générale  eilraordi- 

des  ressources  ordinaires  du  budget  de  Mite  des  actionnaires  a  décidé  «i^'il 

1857.  apporté  de  nouveaux  changements  aux  sla- 

r^.  La  réguinri«a lion  du  crédit  Mil  pm-  tats  de  In  société;  notre  conadl  d'Ëtai 

posée  au  Corps  législatif.  entendu,  éwus  décrété  : 

4.  Nos  ministres  de  l'agricaltare,  du  Art.        La  nouvelle  rédaction  det 

cnmMrce  et  dei  Imamt  pabBct ,  et  dei  aH.  15  et  M  dei  statuts  de  la  société  ano- 
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aytne  îùrn\èe  à  l'aris  sous  la  dénoniinalion 
de  Hoviéié  anonyma  de  la  PapM^rie 
d^EMMoim»  est  approafée  leHi  <|ii)flnfr  «ft 
cnntçniip  dans  l'artp  passé,  les  31)  novem- 
bre el  -2  décembre  1857,  devant  M*"  Persil 
«l  son  collègue,  outaires  à  Paris,  lequel 
«eto  retterft  aiuMté  an  pvéMiil  déent. 

3.  Xolre  ministre  de  ragricnllare , 
du  rornnierce  el  des*  traTBQl  pabliei 
(M.  Kauber)  e»l  chargé,  etc. 

3i  »àeBim>  1857»S7  xinrim  1858.  «-  Décret 

jiop^rîttl  qai  approov*  une  disposition  addi- 
lU>i)ne)l«  aax  «laloU  IodUiùm*  d«  ia  NaiimtaUf 
«OlB|Mguie  d'a»»iirance«  Mit  !•  OLt«  Bull. 
M^jp.  CDLV,  n.  696(1.)  .  . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dcrtotrf»  mr- 
ai&ire  secrétaire  d'£tat  au  déparlemeul  de 
ragricallare,  du  eoniBeree  et  de»  tni?aiit 
publics  ;  vu  le»  ordonnances  royales  des 
11  février  18^20,  31  Janvier  î^'iî  et  ^27,  mai 
qui  oui  aulorisé /a  iVo^iona^e,  coiu- 
pagnle  d'astnrmcct  à  primes  fixes  svr  la 
vi<  ;  vu  l'ordonnance  du  20  août  ^ 
a  autorisé  ladite  compagnie  â  rormer  sous 
sâ  directiou  des  associations  de  piévoyauce 
avec  combloaiions  tontlnièvet  at  approaré 
les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces 
*ssocialion>:  vu  rordonnance  «lu  ï^^f  août 
1841,  qui  approuve  les  oouvcaui  statuts 
des  aisuciaiioDs  toBlioiéres;  vi»  les  délibé- 
rations de  rassemblée  géncrale  des  sous- 
cripteurs, en  date  du  15  mai  1S54,  el  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires,  en 
daîedu  2ft  mars  i856;  oolia  eoaseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  F:l  approuvée  la  disposition 
additionnelle  aui  statuts  tontiniers  de  ia 
«Mnpagnie  la  Ifètiomle,  lelte  qu'elle  est 
«onlenue  dans  l'ade  passé  les  9  et  48  oo- 
vcnibre  m?  devant  M«  Henri  -  Joseph 
Y  ver  et  son  collègue,  notaires  a  Paris,  le^ 
4Ml  afilAMenaimatéav  piétsat  décret. 

S.  Hotrt  tninistre  de  ragrienf tare , 
ém  commerce  et  dps  travaoi  paUles 
(M.  ilouber)  est  cliar-é,  etc. 


13  —  29  JARviBA  1658.  —  Décret  ùnpërial  qai 
approuve  dts  modifications  aui  statuts  de  1« 
«ottiéU  anonyflM  formé*  k  Paris  iam  la  déno- 
KUMlioa  de  Cvmfmgmt  français  d»  Phénix. 
M  Mpp.  CUkVI,  n.  69».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire  d'£tat  au  (tépartemcat 
de  l'agriisuliure,  du  commerce  et  des  tra'' 
«anpoMios;  vit  ranélé  4»  e  avrir  f «M, 
portant  prorogation  de  !a  durée  de  la  com- 
pagnie française  d';t«stir;;ncc':  a  priniP'î  con- 
tia  rincendie  le  rhaux  ci  a^yrobatioa 
des  nouveâUK  sftaliits  4e  eaMasodélA;  v« 
ii  délibéraiiMs.  prte  pa»  faiiuMéi  flMi» 
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raie  des  actionnaires  de  ladite  société,  dans 
sa  réuuiuu  du  7  m«i  1857,  notre  conseil 
d'Etat  anieiida,  avons  décrété  : 

Art.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  2,  3,  5,  M  et  il  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  françcUie  du 
Phénix  est  approuvée  u^W?  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  pa&sé,  le  i4  décembre 
1857,  devant  M*  Xiir<|aet  et  son  coliègue, 
notaires  i  Paris„  leqaBl  auto  reslara  anneié 
an  présent  décret. 

2.  I<iotre  uiinistre  de  l'agricalture . 
du  conmarce  at  ém  Ifaviai  pMes 
(M.  Eooher)  est  cborsé,  etc. 


13  =  30  JisriBR  1858.  —  Décret  î 

approuve  des  modiâcstions  anx  statuts  de  n 
jociété  anonyme  formée  h  Nancy  soos  la  déno- 
nilUtiOD  ii»Soeiéti  dSê  minrt  de  >r!  rt  t  r/lrft  d- 
Bavhre$  H  Farangévilie.  (Xi,  Bull.  supp.  LliuSH, 
D.6M1.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d  Kt^t  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  ira- 
Taux  publics;  vu  notre  déeiet,  en  date  du 
15  mars  IS55,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  forrfiée  h  Nancy  (Meur- 
ihe),  sou.>  la  denuminaiion  de  Société  des 
minei  dé  $d  H  mHm$  de  MoHirei  $t 
Varangévillef  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  co  date  du  4  no- 
vembre 1855,  ayant  pour  objet  d'apporter 
des  mol  incalions  auidits  statuts;  notse 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  5,  9, 12  et  33  des  statuts  de  la  so» 
ciété  anonyme  formée  à  Nancy  (Meurlhe; 
sous  ia  dénomination  de  Société  des  mines 
â»  sel  ef  satines  de  Rosières  et  Varan- 
géville  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con< 
tenue  dans  l'acte  passé,  le  "^-^  décembre 
1857,  devant  Itesvat  et  l'un  de  ses  col- 
lègue», nelaires  à  Nancy,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
âù'  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 


23  DicuiBu  1857«i  1*'  rkifMn  1858.  —  DéanS 
impérial  qui  ouvre  au  budget  de  ia  marine  et 
dt  s  colonies  {Service  colonial] ,  pour  Texercice 
1855,  ua  chapitre  destiné  h  rt^ccvoir  Timputa- 
lioa  das  dépensas  da  aohle  antérieures  à  cet 
aaMCioB.  (XI,  BidL  DLIXVII,  n.  &m) 

Napoléon,  etc.,  tq  Fart.  9  de  la  loi  do 

8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  solde  con- 
tinueront d'èlrc  impulés  sur  les  crédita  de 
reiereiee  conmnt,  mais  tfftt  le  transport 
en  sera  dTeciué  à  un  chapitre  spécîHI»  att 
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moyen  d'un  reviremenl  aiiti  ri-c  par  une 
ordonnance  qui  sera  soumise  a  la  sanction 
légisIaliTe  av«e  la  loi  dn  règlement  do 
l'exercice  eipirô:  vu  Tari.  10^  de  Tordon- 
nance  du  31  niai  i8"8,  porlant,  règlement 
inr  la  comptabilité  publique;  '  sur  le  rap- 
port do  notre  ministre  seerélalre  d*Etat  an 
d  pîirtemeni  de  la  marine  et  deseolonlei, 
avons  décrété  : 

Art.  1",  Il  ouvert  au  budget  de  ia 
marine  et  des  colonies  {Service  colonial), 
pour  l'exercice  1855,  an  ebai>itre  spécial 
destiné  à  recevoir  rimpulalion  de»  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exen  ice. 
Ce  chapitre  portera  le  n.  9  el  prendra  le 
titre  de  ?  Rappel  dê  dépemet  payabl€$ 
sur  revues  antérieuret  à  185S  ef  non 
passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
Faitlcle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  eomple,  de  la  somme  de  deni 
mille  deni  cent  irentfi-q  iilre  francs  sept 
centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et 
antres  dépenses  y  assimilées,  provisoire- 
ment aeqnittés  sar  les  fonds  des  eliapi* 
1res  1,  3  et  5  du  txidget  de  la  marine  pour 
1S55,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent 
décret,  et  dont  les  résultats  se  répartiront 
comme  soit  :  eierdees  1853,  1,876  fr. 
I  e.  :  1854  ,  388  rr.  6  e.  ToUl  général» 

«,254  fr.  7  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  rnMiîs 
onTCrts  aux  chapitres  désignés  dans  i  ari.  i 
qui  précède,  par  la  loi  du  22  juin  1854.  sont 
atténuées  dans  les  proportions  ci-apra,  sa- 
voir: Chap.  I,.4ti6fr.;  chap  5,  580 fr. 
8T  c.  ;  chap.  5,  1»7  fr.  50  c.  Total,  25,2ô4 
fr,  7  e, 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  Onnnces  (MM*  Haih^^^p  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


30  uicBMBKii  1857  =  râvRiER  185*.  —  Décret 
impérial  portant  répartition ,  par  MMivi»i<Mtt 
de  chapitre,  da  crédit  accordé  ponr  1«  dé» 
pentes  Un  ilépartemeat  de  ia  mariae  et  daa  co* 
lonies,  oxerdoe  U5B.  (XI.  BnU.  DLXXVU, 
n.  5243.) 

Napoléon,  etc.  vu  la  loi  du  23  juin  1357, 
portant  fiiation  du  hudget  général  des 
recelteset  des  dépenses  de  l'exercice  1858  ; 
TU  le  décret  du  9  décemiire  suivant,  qui  a 
répnrti,  par  chapitres,  pour  chaque  minis- 
tère, les  crédits  ouverts  par  la  (oi  précitée, 
conformément  à  l'art.  12  du  sénalus-con- 
suite  du  25  décembre  f88i;  vu  les  art.  35 
el36  de  l'ordonnance  du  31  mai  18*8,  sur 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé* 
pAHenenl  de  la  marine  et  dcf  Mionfei, 
Arom  déeiété  s 


.  — 50  DF.c.  1S57,  13  JA>v.  1858. 

Art.  l«f.  Le  crédit  de  cent  trente-deui 
millions  neuf  cent  trente-neuf  mille  cent 
dii-sept  francs  (132,939,117  fr.)  accordé 
par  ladite  loi  du  25  juin  1857  et  par  le 
décret  prérité  du  9  décembre  suivant,  pour 
iei  besoins  du  déparlement  de  la  marine  et 
des  colonies,  demeure  réparti,  par  snbdi- 
visions  de  cbapilre,  conforménûnt  au  ta- 
bleau ci-anneié. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (U.  Hamelin)  est  chargé,  etc. 

13  JAirriBRatl»  rfttMBm  1858.  —  Décret  impérial 
relatif  k  la  contribalion  spéciale  h  percevoir,  en 
1858,  ponr  lis  dépenae»  des  cbaoïbrc»  etbworse» 
d«  comnaree.  (XI,  BalL  DUCXVII,  n.  5244.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notte 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  départmicat 
de  rnp:riculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  11  de  la  loi  de  il- 
nances  du  S3}olliet  18S0;  vn  fart.  4  de  la 
loi  du  14  juillet  1858,  les  lois  des  25  avril 
1844  et  15  mai  1850,  et  celle  du  23  juin 
1857,  avons  décrété  ; 

Ari.  l«^  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  cent  onie  mille  trois  cent  neuf 
francs  1 1 1  ,oO'>  fr.  nécessaire  au  paiement 
des  dépenses  dos  chanibres  el  des  bourses  de 
commerce,  suivaul  les  budgets  approuvés, 
sur  ht  proposition  des  chambres  de  com- 
merre,  par  notre  ministre  secrétaire  d'£tal 
au  département  de  ragricultnre,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plui  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non 
Valeiirt,  et  trois  centimes  anssi  par  franc 
ponr  subvenir  aux  frais  de  perrcpUon,  ?pra 
répartie,  en  1853,  conformément  au  la* 
bleau  anneié  au  présent  décret ,  sur  les 
patentés  désignés  par  Tart.  55  de  la  loi  dn 
25  avril  1844,  en  ayant  égard  aui  addi- 
tions el  modifications  autorisées  par  la  loi 
dn  15  mat  4880. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dis- 
position des  cbambres  de  commerce,  qui 
rendront  compte  de  son  emploi  i  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  ra^riculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Nos  ministres  de  Tagricultme,  dn 
commerce  et  des  travani  publics,  et  des 
finances  (MM.  Ronhcr  et  Magne)  sont 
chargés,  elc. 

AKwm.  Chambra,  S.83Ô  fr.  Patentés  da  dépar- 
tement compris  dans  la  drcontcffipttoii  de  la 
chauîbre.  —  Arras,  Chambre,  TÔSfr.  Patentés  du 
département  compria  dans  la  circomcription  de 
la  ebambre.  Id.  Botme,  497 lir.  Paleatés  de  la  viU* 
cl  Arras.  —  Bar-lï  Duc  Chambre,  1,182  f"*- P** 
tentés  de  toot  le  département.  —  Bastu.  Cham- 
bre, 718  fri  Patantétde  tout  le  d^partoMt* 
Bamia.  CbanOm»  848»à;  Sataslé»  da  to«lU 
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KMPIKS  rRAKÇA».  —  IVAPOttOII  tll.  —  15,  16  lAHTlBA  1858.  IS 

Jéparicmrnt  ft  de  l.>  ville  de  Saini-F.sprlt.  rttrnordinatrcs  ct  suppMmentaîres ;  vu  îa 

B«ujiço.i.  Chambre,  3400  fr.  PaUniës  de  loui  le  lettre  (le  nuire  ministre  des  Gnaocei,  en 

département.  —  BoviAORB.  Chambra ,  9,^75  fr.  date  du  17  décembre  1857;  00 Ire  conseil 
Patentés  du  dëp.rt.rneat  compris  dam  la  circoD-  entendu,  aVODS  déC^lé  t 

•cnption  de  la  chambre.  —  Carcassohhe.  Cham-  -  .  »      â         •  •  . 

br«;  1,887  ff.  Patenté»  de  loui  le  dëpai  lemenu  —      Arl.  1".  II  ost  ooverl  &  Holre  minisCte 

CsiLON  son  StôKB.  Chambre ,  1.448  fr.  Patentés  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  Texercice 

de  tout  le  département.  —  €BE^BooBo.  Chambre.  1857^  uo  Crédit  extraordinaire  dc  neuf  mil- 

8S5  fr.  Patenté»  da  di'partpmenl  compris  dans  la  jj^j^g  quloie mille  rrinCS(9,615,000 

circomcription  de  la  chambre. -C^^  f ^ ^  applicable  aux  dépenses  ci-après  : 
aisD.  CUnibre.  OOOfr.  Patenléidodéparlemait  p.'  «ioldo  et  entretien  des  trouoe^ 
compris  dans  la  cîrconhcriplion  de  la  chambre.  7.  SjOIUl  Cl  «nireuen  UCS  iroupC-S 
—  Duo>.  Chambre .  2,032  fr.  Pelenté»  de  tout  le  4,000,000  fr.  Chap .  8.  Habillement  et  cani- 
djpartement.  —  Ditiisbbq«c.  Chambre,  2,007  fr.  pêaieot,  4,200,000  fr.  GtaAp.  9.  Llll  mfU' 
 .  j  .  .lépartrni^nt  rnmprisdansla  circon-  laires,  680,000  fr.  GhAp.  15.  FoUrragCS, 


Pj'tent»s  du  rlcpartr mrnt  rnmf^ris  dans  la  circon 
acriptioD  de  la  chambre.  Id.  Bourse  ,  300  fr.  Pa- 
tenté* de  le  THIe  de  Donkerqne.  —  G«A«mui. 
Oitjmbte  ,  1,200  fr.  Palcnlés  du  déparlement 
compris  dans  la  circonscription  de  la  chambre. 
~  Lb  HavftB.  Chambre  ,  11.383  fr.  Palcnlés  da 
département  compris  dans  la  circonscription  de 
la  chambre.  Id.  Bourse  ,  2,528  fr.  Patentés  de  la 
▼ille  du  Havre.  —  La  Mans.  Chambre  ,  1,800  fr. 
Patentés  de  tout  le  département.— Lavai.  Cham* 
bre,  500  fr.  Patentés  de  toot  le  d^artement.  — 
Mori.au.  Chambre  ,  1,732  fr.  Patentés  du  dépar- 
tement compris  dans  la  circooscriplioa  c*.e  la 
chaK^re.  —  Mounmbb.  Chambre ,  5,S4i  fr-  Pa- 
tentés de  tout  le  déparlement.  Id.  Bourse,  1,557 
fr.  Patentés  de  la  ville  de  iMollionsp.  —  Nancy. 
Chambre,  1,000  fr.  Patentas  de  lout  le  départe- 
irent,  —  Nantes.  Chambre,  Û.700  fr.  Patentés 
'  de  tout  Je  département.  Id.  Bour?e,  1,300  fr.  Pa- 
lenté'i  de  la  ville  de  Nantes  —  Mua.  Chambre, 
2,861  fr.  Pdteniéa  de  tont  le  département.  Id. 
Bonrse  .  1,978  fr.  Patentés  de  la  Tflle  de  Nbnei. 
Pauis.  Cdainhre  ,  19,709  fr.  Patentas  de  tout  le 
département.  —  BocBaroBT.  Chambre ,  1,800  fr. 
PatcDlét  dn  département  eompr»  dam  la  circoO' 
leription  de  la  cluinbre.  —  SaivT'Bbibbc.  Cham- 
bre, 1,100  fr.  Patentés  de  toat  le  déparicmenl. 

SAtBv-E*iB«mi  Chambre  .  3,  UOO  fr.  Patentés 
d«  tout  fTi^fiartemmt.  —  Siist  Omkr.  Chambre, 
991  fr.  Paleiilés  com[)ris  dans  la  circonscription 
de  la   chambre.  — Sairt -Qobrtir.  Chambre 


710  000  fr.  Chap.  25.  Gouvernement  et 
admiiuslraliou  de  l'Algérie,  25,000  fr. 
Total.  9,615,000  rir. 

2.  Il  sera  pourvu  h  ces  dépenses  an 
moyen  des  re^^^ourcea  affectées  AU  service 
de  Texercice  iëbi. 

S.  La  régtilirisalion  de  ee  crédil  lert 
proposée  an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  YaiUanl  et  Magne)  sout 
chargés,  etc. 


16  JA^VIER  =  i«'  rivRiBR  1858.  —  Décr' t  iin- 
périal  qui  autorise  un  virement  de  créUiu  aa 
bndbKt  dn  minUlAre  de  la  guerre,  «wfcke  1850. 
(U,  BulL  DLXXVn,  n.  5240.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre:  vu  la  loi  du  S  mai  1855,  por» 
tant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  dépenses  de  lV\çrcicc  1856,  et  le  décret 
du  31  octobre  suivant,  sur  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  du  badget  dea 
dépenses  de  cet  exercice  ;  vu  les  lois  des 
21  juillet  1856  et  23  juin  1857,  sur  les  cré- 
5,685  fr.  Patentés  de  tout  1#  département.  -  dils  supplémentaires  et  extraordinaires  \ 
TooLoit.  Chambre ,  5,/)50  fr.  Patentés  de  tout  le    TQ  Part.  13,  §  4 ,  dU  féDatlIl^eODSIllte  da 

25  décembre  185i ,  et  Tart.  3  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des 
lioanees  en  date  du  8  Janvier  1858  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  d(^crcté  : 

Art.  lef.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1856  au  bud.^et  du  déparlement  delà 
guerre,  sont  rédnita  é*ane  somme  de  six 
millions  cnnt  on/p  rnifîc  frnncs  :6,111,ri00 
fr.) imputable,  au  clinp.  7  {isotde  et  enire- 
tien  dei  troupe»)  dudil  budget. 

«.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  aux  chapitres  ci-aprc>  du  même 
bud^^'cl  sont  augmentés  d'une  somme  égale, 
savoir  :  Chap.  8.  Habillement  et  campe- 
ment, 1,880,000  fr.  Chap.  9.  Lits  mili- 
taires, 531,000  fr.  Chap.  13.  Fourrages, 
4,000,000  fr.  Somme  égale,  6,111,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (HM.  Yattlant  el  Magoe)  aont 
ebargéi,  cte« 


départem<  nt.  —  T  or  .t.  Clumbre,  3,000  fr. 
Patentés  de  tout  le  département.  Id.  Bourse, 
S,iOO  fr.  Psientés  de  la  ville  de  Ttalente.  — 
TouBS.  Chambre,  1,700  fr.  Patentés  d«  tovl  k 
défartemenu  —  Total,  111,309  fr. 


13  lARViBB  sa  1«<  r&VBiBB  1858*  —  DécTel  im- 
périal r^iii  ouvre  an  ministre  de  la  ap*rra  un 

crédit  eilr.-ionlinair'-  '^ur  reiaittîoa  MSI.  (XI, 

Bull.  DLX.Wli,  n.  5245.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  propo<;fli<ja  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ètal  de  la 
gnerre;  vn  la  lot  du  14jailletl856,  por- 
tant fixation  du  hnigpt  q;éni^r,n!  des  dé- 
penses et  des  recelles  de  l'exercice  1857; 
TU  notre  décret  du  ±9  novembre  1B56,  qui 
répartit,  par  chapitres,  les  crédits  altooés 
par  la  loi  précitée;  vu  l'ordonnance  du 
SI  mai  1838,  portant  règlement  sur  ia 
comptabilité  publique;  vu  notre  décret  du 
10  noTemlnre  1856,  coneaniaat  tes  erèdiU 
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U  '  BMnu  FBAKÇAIS.  —  SiAPOLÈoy  u 
aO      ,  4  r*VM«  1958.  -  Décret  impérial 

portai,   autor,>«f,on  de        ociélé  d'a«.urMC«» 
mi.tnellcs  co.Ur..  la  grêle  iorinée  à  Beauvaii 
«ou»  la  .-e.  ominalioft  de  fOùe.  IXI  R«ll 
»u,,p.  CDUX,  n.  7006.)  ^  ' 

Napoléon,  etc.,  ?nr  Ip  rapport  de  notre 
mimstre  secrétaire  a  Ei^t  au  département 
«  I  agneiiitore,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  iioIreemiHil  d*£ttt  entendit 
avons  décrété:  «wu», 

Art.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  formée  à  Bcauvaîs 
S009  h  dénooHmition  de  l'Oise  est  auto- 
risée. Sont  approuTéa  les  tiatotf  de  ladite 
locreté  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 
passé  Je  50  décembre  i  857,  devan  1 31»  Des- 
haye»  de  Merville,  notaire  à  Beauvais.  le- 
quel acte  nslera  anneié an  présent  déml. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violalion  ou  de  non 
exécution  des  sUluU  approuvé»,  vm  lué- 
Jndice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  loeiété  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année,  an  ml- 
Dislre  de  I  agricnfturc,  dn  commerce  et  des 

ïî  î"î  Hlii*^*  P'^'^'^et  du  départe- 
ment de  lOise,  an  eitirait  de  son  éUl  de 
situation  arrêté  an  31  dlteembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragrieullure , 
du  couimurce  et  des  travaux  pulHies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

**l**r^  ~  Lettres  Patentes  qui 

cot  fcrtnt  à  S.  M.  l'impërotrice  le  iHtm  dt  ïé- 
genle,  povr  porter  ledit  titre  et  t-n  pi^rcer  les 
onctions  h  partir  du  jour  de  i'avencuiPnt  de 
n  sST'  «Jtl.  BUI.  DLZXViU. 

Napoléon,  etc.,  voulant  fair«  cesser  ,^9 
anjoard  htti  les  incertiiudes  qui  résultent 
du  stoalus-consultedu  17  JuUlet1836.  et 
donner  a  notre  birn-nîmée  épouse  l'Impé- 
ratrice Eugénie  tks  marques  de  la  haute 
confiance  qoa  nom  avons  en  elle,  nous 
avons  résolu  de  lui  eonférer  et  tui  confé- 
roos  par  ces  présentes  le  titre  de  Rénente  ' 
pour  ftorler  ledit  titre  et  eu  exerTrTlt ' 
roneUoof  a  partir  du  jour  de  l'avéneinfiiu 
do  I  Empereur  mineur,  le  tout  coatttrm^ 

meni  aui  disposiliODS.dn.8énatoSf>coiHulli! 

sur  la  ré2;pnce. 

ikfcandons  à  notre  ministre  d'VJ^i  dr 
dftUwrooiuuMUileatioi]  <iespréé«ïiies  lettres 
a  notre  gasde  des  scauut^poor  étne  iMé-' 

rees  ;(u  liulletiii  des  lois,  ainsi  qu'aux  pré- 

H^^B^^'  iégiilatif  el  do 


I.  —  20,  27  JANV.,  1"  FÉv.  1858. 
Napoléon,  elc.  avons  décrété  : 
Art.       Il  esl  iostiitic  un  conseil  privé» 

<|oi  se  réunira  sous  la  présidence  de  l'Eut- 

pereor. 

2.  Le  conseil  privé  deviendra,  avec  l'ad- 
jonction des  deux  princes  français  les  plua 
proches  dans  l'ordre  d'hérédité,  coosefl  de 
ré  penne,  dans  le  cas  oii  l'Empeienr  n!en 
aurait  pas  désigné,  un  aatiia  par  nele 
public. 

3.  Sont  membres  dir  comell'  priver 
S.  Em.  le  cardinal  Morlot,  Son  Exc.  le  ma- 
réchal duc  de  Malakoff,  S.  Exc.  M.  ArhilJe 
Fouid,  S.  Exc.  M.  Troplong,  S.  1  .  lo 
eomlo  de  Moroy,  ft.  Exc.  M.  BartKhe, 
son  Exc.  le  comte  de  Persigny. 

4.  Notre  ministre d^tat  (M.  I^uld)  eat 
chargé,  etc. 

l«r     g  PÀvKtot  185<k     Ultrai  Patente  qv» 

iaTesliisent  S.  A.  T.  !e  prince  Jétouie-Napoléon 
do  droh  d'easi^ler  aux  r^tmioas  ordinaire»  et 
exiraordinaifw  de»  ootMaib  iaoëriaax.  (XI  . 
Bull.  ULXXVmv  m  5059.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  i  notlU 
hien-aimé  oncle  le  prince  Jérôme  Napo- 
léen  dea  marques  do  notre  haute  cou- 
Aanee,  noua  avons  résolu  de  rinvestir, 
comme  nous  l'invesllsson?  par  ces  présen-  ' 
ies,  du  droit  d'assister  aux  réunions  ord*. 
nairea  et  extraordinaires  de  nos  conseilf, 
▼onlant  qu'iJ  Ica  préside  pendant  nos  ab- 
sences, et  te,  en  conforiBiléde  uOi  instruCF 
lions  et  de  nos  ordre». 

Mandons  à  notre  ministre  d'Etat  de  don- 
ner communication  des  préseuies  à  notre 
garde  des  sceaux,  pour  être  insérées  au 
BttUetin  dea  lois. 


f  -  0  pÈvmn  Oter«fc  impérial  cmi  in- 

jUtujun^««.«lp«»i.  (M..âali:  DLXÎVUI, 


27  JANTiKn  --13  rtvptPH  1^")8.  —  Discret  int . 
përial  iiurlant  autori-<atiua  de  la  sooiélé  aa»p 
nyme  fiwmét  k  Paria  son»  la 

la  Mmme  ,  romp  -pnip  rl'asMuranccs 
(XI,  BulUaupp.  CULHU  n,  7030.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  àu  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  If^s  nrt.  -J9  a  "7,  iO  p{  45 
du  Coile  de  cwumercuj  va  le»  récépissés 
constatant  le  dépèl  à  la.csiase^ias  dépôts 
et  con>;ignalions  de  la  somme  de  denx.cent 
mille  Trancs,  forniijnt  le  rinqtiiémr  dr?  ra- 
pital  de  la  société;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  avons  .décrété  : 

Art.  1M.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  ta  dénomination  dete  Jfinerva, 
compagnie  d'nssurnnces  maritimes,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  \t\  statuts  de  la- 
dite société,  teU  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  iiô  janvier  1 808,  devant 
M*  AufuoQl-ïiiiéviiie  cl  son  coUégne,  nu- 
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tthres  à  Ftrif,  feqiMl  aete  refera  annexé 
aa  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  ponrra  èlre 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécQtion  tfei  statQtsapproaTéff,  sans  pré- 
judice des  droilt  des  tien. 

3.  La  société  sera  lenae  de  remettre, 
tons  l(  ^  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
âituaUuD  au  miniâlre  de  l'agrioulture,  du 
eommerce  et- des  tmiaux  publics,  au  pré- 
fet du  déparlrmcnt  df  la  Seine,  au  préfet 
de  polire  ,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  Iribuoai  de  commerce  de  la 


III.  —  SO  lAHT.,  11  rft^.  1859.  15 

tenue  dans  Tacte  passé,  le  i6  janvier  1858, 
devant  M*  Rabion  et  son  coUégue,  Dolaires 
i  Bordeaux,  lequel  a«le  reslertameié  ta 

présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  eominere»  el  êbê  4itff«iii  ^«Mies, 
(M.  Koiilier)  est  chargé,  ele. 


4.  I<îolie  ministre  de  Fagrleolture , 
du  commerce  et  des  travaux  pablici 
(M.  RAuber)  est.  chargé»  etc. 

50  JASTiER  =  13  Ttvaira  1858. —  Décret  impé- 
rial qni  vppronve  U  nouvelle  védulion  de 
Jùtfi*  i  àe^  statbts  de  la  aociélé  «nonjoie  for* 
mév  k  Bordeaux  «om  la  dénominatioa  de  Com- 

pRL'..:f  'i ff  asiurtmeet  meeniiimtÈé  (  XI  « 
Bull.  supp.  CDLXI,  n.  703^.) 

j^djMtléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minjslfe  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeojl 
de  Ta^iculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TU  Tordonnance  royale  du 
22  ttTtier  1S43,  portant  autorisation  de  la 
secKté  laon^e  formée  à  Bordeaux  sous 
la  dénomioAtion  de  Compaigniê  bordelaise 
d'assurances  maritimes ,  cl  approbation 
de  ses  statuts;  vu  le  décret  impérial  du 
81  décembre  1852,  qui'  approuve  diverses 
modifications  apportées  auidits  statuts; 
vu  la  délibf'rniion  prise  le  21  riiars  iHjT, 
par  l'assemblée  générale  des  aciionuau-es, 
ayant  pour  olb^i  la  prorogation  de  la  so- 
ciété ;  vu  le  récépissé  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  en  date  du  17  no- 
vembre 1857,  constaUnt  le  dépôt  de  la 
somme  de  quatre-viogl-iieiir  mille  franet , 
formant  !e  promicr  cinquième  des  quatre- 
vingt-neuf  actions  souscrites  par  les  non- 
veaux,  actionnaires  ;  notre  couseil  d  i:i.i^t 
aotenda,  avons  décrété  s 

Art.  I^i*.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  S 
des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux  sous  la  Aiéiiomination  de  Com- 
pagnie bordelaiit  d^oimraneêi  marUi-- 
mea.  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con- 


17  =  19  FiTKiBR  1858.  —  Sénatas-coD salle  qui 
exige  le  serniL'nt  des  candidats  k  la  dépot*- 
llon  (1).  (U.  Bon.  DUJLIX,  a.  S356.) 

Art.  l•^  Nul  ne  peut  être  éln  député  an 

Corps  législatif  si,  huit  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  du  scrutin,  il  n'a  déposé» 
soit  en  personne,  soit  par  on  fondé  de 
pouvoirs  en  forme  authenthique,  au  se* 
crétariat  de  la  préfecture  du  département 
dans  lequel  se  (ait  TélectkMi,  un  écrit  signé 
de  loi,  contenant  te  serment  formulé  diw 
l'art.  16  du  sénatns-eoDSttlte  da  85  dé- 
cembre 1852. 

L'écrit  déposé  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, coftteoii  que  oes  mots:  Js/ture  o6^ts- 
MUMà  la  C9mttmi^4t./umé  ài*Mmr 
perewr. 

Il  en  est  donné  récépissé  (2). 

«  La  publication  d'une  candidature,  ia 
dis  tribu  ttuu  et  t'aOtebage  des  circulaires 
et  des  Iratletins  étecCoranx  pour  lesquels 
fpdé[  ôt  nii  parqnct  du  procureur  impérial 
aura  été  effectué,  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  que  le  candidat  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Toute  publicntinn,  rîisf rihnlion,  OU  tout 
afilichage  antérieurs,  seront  punis  des  peines 
portées  par  Tart.  6  de  la  loi  du  21  juillet 
1849  (3). 

3.  Pendant  la  diiTée  des  opérations  élec- 
torales, un  tabl'Mn,  certifié  par  le  préfet, 
et  contenant  les  noms  des  candidats  qui 
-ont  rempli ,  doua  la  déW  vasrio,  la  prei- 

criplion  de  l'art,  l*»"  du  présent  sénatttf» 
consultp,  est  dépcsé  sur  le  bureau. 

4.  Les  bulletins  portant  le  nom  d  un 
candidat  qui  ne  ae  sera  pas  conformé  aax 
dispositions  de  l'art.  l«r  du  présent  séna- 
tos-consulle  sont  nuls  et  n'mirmf  point  en 
compte  dans  le  résultat  du  dépouillement 
do  Bcmtio;  mais  ils  sont  annexés  au  pro- 
eés-Tcrlial  (4)« 


(1)  Présentation  le  27  janficr  (Mon,  da  29); 
rapport  par  M.  Deiangle  le  5  février  (Mon.  da  G)* 
adoption  k  rmaaimité  1«  8  (Hou.  dn  9)  *  par 
129  Tounts. 

(2)  Cette  noQTelle  condition  d'éligibilité  doit 
être  ajoutée  k  celles  qui  sont  indiquées  dans  les 
art.  26  «t  flur,  dn  ééortt  oigaiiMMda  3  léwtot 

(3)  rv^r  l'n-clire  d'an  mois  h  sii  moi$  d*« 
aoonemeot,  de  35  à  500  fr.  d'amende. 


D  est  bien  entendn  d'ailieurs  qnc  rintefprëta* 
tion  donnée  par  la  Cour  de  cas&ition  k  Part.  0 
de  la  loi  da  27  juillet  1849  recevra  son  application 
îonqu'il  s'ajrira  de  bulletins  distribués  par  les  cao- 
di  lais  qui  auront  prêté  le  serment.  Voj.  r«rrét 
de  la  Cour  de  cassation,  cliambMt  ffélUIN**  do 
36  mars  1856,  Sirey,  56.  1.  S69l 

(A)  Voj.  art.  30  da  décret  ié|^MMntatM  dn 
3  fttriw  18S2. 


mm 
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rv^T\iBR  1858>  —  Décrel 
impérial  qoi  oavre,  sur  l'exercice  185ftf  un 
eiédtl  MippMiiienUire  pour  encoaragetneiits 
8UX  outPDrs  de  litres  et  de  recueils  alilea  h 
riusiraction  primaire.  (XI.  BaU.  DLXJUX. 
».  8»7.) 

Napoléon»  etc.,  sur  to  rapport  do  noire 

Tr!Înislrp  srrrôtaiip  li'Klat  au  déparlement 
de  rinslriirlion  pnbliqne  et  df'?  cultes;  VU 
la  loi  du  juin  1857,  porlanl  ûxation  du 
budget  général  de*  dépences  otdei  recettet 
de  l'excrrice  1858;  vu  notre  décret  du  9 
décembre  1^57,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  ouverts  par  ladite 
loi;  va  notre  déeret  du  IOnoyeinbrel856, 
qni  régie  les  formes  à  suivie  pour  Touver- 
turetles  crédits  supplémentaires  ou  eîtr;t- 
ordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  miniâire 
des  floances,  en  date  du  9  décembre  1S57  ; 
notre  conaeU  d'Etat  entendu,  orons  dé- 
crété : 

Art,  1",  li  est  ouvert  à  notre  minisire 
de  rfantradlon  publique  et  des  cultes,  sur 
l'etercice  1858,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.}, 
pour  encouragement  s  aui  auteurs  de  livres 
et  de  recueils  utiles  à  l'instruction  pri- 
maire. Ce  crédit  viendra  en  augmentation 
du  chapitre  12  du  budget  de  Tinstruclion 
publique  et  des  cultes  (dépenses  de  î'in- 
êtruction  primaire  impulablt»  sur  Us 
fonds  gênéraum  dé  VEtat). 

"i.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  dudil  eiercice. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
propoaée  anCorpa  légialatlfdans  la  leasion 
qui  suivra  la  clôture  de  rexercice. 

4.  Nos  minislres  de  l'instruction 
puuiique  et  des  cuites,  et  des  finances 
(MM.Eoulandet  Magne)aont  chargés,  etc. 


26  DÉceMBRE  1S57  »  10  rftvKtti  1898.  —  IMent 

impérial  qoi  règle  d^fir.itiveracTit  les  fMtttM 
elles  dépendes  de  TinstructioD  primalffl  h  la 
charge  des  déparlements  pour  l*«nrGie«  1830. 
(XI ,  BuU.  DLXXIX,  n.  5258.) 

^fipoléon,  Pic,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  rinstraction  publique  et  des  cuites  ;  vu 
la  loi  du  10  mai  1838,  art.  S4  ;  vu  le  règle- 
ment de  comptfïbililé  du  ministère  de  l'in- 
strucliou  publique  et  des  cultes,  en  date 
da  6  décembre  1841,  art.  257,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*»".  Les  recettes  et  les  dépenses  de. 
rinstruclion  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partemenU,  pour  l'eiercice  lb56,  formant 
le  chapitre  3t  du  bodget  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  sont  définitivement 
réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
résultats  et  déci&iuus  exprimés  aux  comptes 
déparlcmentanx,  entendus,  débattus  et 


—  It  n*G.  1957,  le,  20 1858. 

provisoirement  arrêtés  par  les  conseiU  gé* 
néraux,    'tis  leur  dernière  session,  saTolr: 
{Suit  le  détail,) 

S.  Notre  ministre  de  rinstruclion  pu«  * 
bliqiic  et  des  cultes  (M.  Ronlandr}  eat' 
chargé»  etc.  f:  .  . 


16  )àH  riBft  =  iQ  Fitvaian  1858>  "  Décret  imp^iAf* 
qui  (Ntrra  an  dépariemenl  de  la  niarina  al  d«« 

coinnli  ^  u,i  crédit  extraordinaire mr  l*axereie« 

1858.  (XI,  Hall.  DI.XXIX,  n.  5260.) 

^'apolcon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  scerétaire  d*Etatau  département 

de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
25  juin  1857,  portant  fixation  du  builget 
général  des  recelies  et  des  dépenses  de 
rexercice  185S  ;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant;  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ;  va 
notre  décret  du  10  novembre  ltt56,  con- 
cernant les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires ;  Yu  la  lettre  de  notre  mi  • 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 
date  du  10  .janvier  notre  conseil 

d'Etat  entendu,  avons  décrélé  : 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1858  ,  un  créi^il  extraordinaire  de  sept 
cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cent 
vingt-sept  francs  (786,527  fr.),  ainsi  ré- 
parti entre  les  chapitres  do  budget  de  cet 
exercice,  savoir  :  Chap.  5.  Solde  et  acces- 
soires de  la  solde,  IG6/254  fr.  Chap.  4. 
Hôpitaux,  4S,000  fr.  Chap.  5.  Vivres, 
266,000  fr.  Gnap.  8.  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte,  SIS*,S9S  fr.  Somme 
égale,  780  5*7  fr. 

â.  Il  sera  pourvu  a  cette  d^épense  au 
moyen  des  ressonrces  affectées  au  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  lu 
sanction  législative,  conformément  à  1  art. 
tf  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Hameiin  et 
Magne)  sont  chargés,  etc.  . 


20  JARTiBR  =  10  1858  —  Dt^crct  impé- 
riat  concernant  les  recefours  niunicipaax  «il 
Algérie.  fX!,  BnU.  DLXXIX,  n.  5261.) 

Napoléon,  etc  ,  vu  l'ordonnance  royale 
du  septembre  1847,  sur  l'organisation 
municipale  en  Algérie,  art.  69  ;  l'arrêté  du 
président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, du  4  novembre  184^*,  sur  la  pro- 
priété et  les  revenus  des  communes  de 
l'Algérie,  titre  4;  rarrété  ministériel  du 

21  décembre  1849,  portant  fixation  des 
cautionnements  et  traitements  des  rece- 
veurs mtmicipaux  des  communes  d'Alger, 
Blidab,  Oran,  Moslaganem,  Bûne  et  Phi- 
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^  «unis  FRANÇAIS.  —  HAML 

'  \  lippeviJIe;  Tordonnance  royale  du  2  Jan- 
vier !846,  sar  l'administration  et  la  comp- 
Uibililé  des  fiaanceâ  en  Algérie,  titres  4  el 
5;  roTiloniUDce  du  SI  mat  ISoS,  portant 
'églenaenl  général  sur  la  com|ilal>ililépa- 
Uiq«]^;  vu  une  délibération  du  conseil  de 

fmvemeiDeot  dé  l'Algérie,  du  8  mai  ; 
ir  le  rapport  de  natra  ministre  seciétaire 
Etat  de  la  guerre,  avoni  décrété  : 

Cuàpmml*'.  hutUuiion  et  nomênotiùn 
dB9  rêcmnm  micfiCeipatuB. 

Art.  I!  sera  nommé  un  receveur 
municipai  spécial  pour  la  gestion  fioao- 
ciëre  de  toute  commune  dont  le  revean 
i*éléve  à  cinquante  mille  franea  el  aonles- 
sus.  Pour  les  communes  dont  !e  revenu  est 
inférieur  )  cinquante  mille  franrs,  le  scr- 
Tlce  de  la  recette  mutucipale  est  cunUe  aux. 
recefenn  dea  contrîbutiona  divenes,  sous 
la  surveillance  et  le  contrôle  drj  chef  dt 
service  dans  chaque  province.  ISéan moins, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et 
sur  l'avis  conforme  du  consaU  de  gonfcr» 
Tiement,  le  ministre  de  la  guerre  pourra 
instituer  un  receveur  spécial  dans  les  com- 
mnoea  dont  le  menti  est  inférieur  à  cin- 
qnante  mille  franca. 

5.  Les  receveurs  munîcîpatn  spéciaux 
sont  Dommés  :  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ponr  lea  communes  dont  le  revenu  est  de 
(ra;s  cent  mille  francs  et  au-dessus  ;  par  le 
gouverneur  général  de  TAIgérie,  pour  l-s 
communes  d'un  revenu  inférieur  â  trois 
eent  mille  franes.  TonI  receveur,  une  fois 
nommé,  sera  maintenu  dans  ses  fonctions» 
lors  même  que,  dans  le  cours  de  sa  treslion, 
4e  revenu  de  la  commune  deiceaUrait  au- 
dessous  de  cinquante  mille  francs. 

3.  Chfifjiie  receveur  municipal  est  nom- 
mé sur  une  liste  de  trois  candidats  votée 
lier  le  conseil  municipal  au  scrutin  de 
liste.  La  liste  n'est  définitive  qu'autant 
qfie  tous  \?$  candidats  ont  rénni  aumoina 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Chapiiab  XI.  Fixation  dat  caution- 

nements. 

4.  L^s  receveurs  municipaux  n  entrent 
en  fonctiona  qu'après  avoir  justifié  du 
versement  au  trésor  d'un  cautionnement 
en  numéraire  fiié,  savoir  :  à  dix  pour  cent 
du  montant  des  receltes  ord maires,  pour 
les  premiers  cent  mille  francs;  et  i  cinq 
pour  cent  des  mêmes  recettes,  anr  ton!  ce 
qui  eicédc  cent  mille  francs. 

5.  Le  cautioQiicmenl  de  chaque  recc' 
venr  est  Oié  par  l'arrêté  de  nomination 
sur  le  monta  ni  des  recettes  ordinaires 
portées  au  coni}ile  du  dernier  exercice. 
Si  la  nomination  a  lieu  avant  qu'aucun 
compte  d'exercice  ait  été  rég^é,  le  cau- 
sa. 


m  m.  —  20  JAHTisn  tSSS.  17 

tkranemcnt  e»t  provisoirement  établi  sur 

lemontant  présum  '  des  recettes  ordinaires, 
11  n'est  Uéfinilivemenl  tîxé  qu'après  le  rè- 
glement du  premier  compte  d'exercice 
postérieur  à  la  nomioatlon.  Le  cautionne- 
ment sera  toujours  porté  à  une  somme 
ronde,  multiple  de  cent  francs.  Les  cau- 
tionnements des  receveurs  municipaux 
actuellement  en  exercice  seront  fixés  à 
nouveau,  conformément  aux  dispositions . 
qui  précèdent. 

6.  Sf,  postérieurement  i  la  fixation  dn 
cautionnement  d'un  receveur  municipal, 
il  s'est  produit,  dans  les  recel los  ordinaires 
de  Ja  commune,  un  accroissement  uolabie 
et  permanent,  il  sera  procédé  à  une  non* 
velle  Gxalion  du  cautionnement,  basée  sur 
îa  moypnnp  des  recettes  ordinaires  portées 
aux  cuiijptcs  des  trois  derniers  exercices. 

Gbapitre  III.  Fixation  des  traitements, 

7.  Les  recevuirs  municipaux  sont  rétri- 
bués au  moyeu  de  remises  proportion- 
nelles  tant  sur  les  recouvrements  que  sur 
les  paiements  par  eux  elToclués  pour  le 
service  communal.  Ces  reniiscs  sont  fixées, 
savoir  :  à  quatre  pour  cent  sur  les  pre- 
miers dix  mille  francs,  tant  des  recettes 
que  des  dépenses;  à  trois  pour  cent  sur 
les  vingt  mille  francs  suivants;  à  deux 
francs  cinquante  centimes  pour  cent  sur 
tes  vingt  mille  flrancs  suivants  ;  à  deux 
pour  cent  sur  lo>  ciiiqu;mle  mille  franc-- 
suivants;  à  ciuqudote  centimes  pour  cent 
sur  les  sommes  excédant  eent  mille  francs, 
jusqu'à  un  milion  ;  à  vingt-cinq  centimes 
pour  cent  sur  les  sommes  excédant  un 
million.  Il  n'est  alloué,  en  sus  des  alloca- 
tions cMessns  déterminées,  ni  frais  de  bu- 
reaux, ni  indemnités  on  pvealAtions  d*au^ 
cune  espèce. 

8.  Ne  sont  pas  comptés  pour  le  calcul 
des  remises  allouées  au  receveur  municipal  $ 
40  les  recettes  provenant  de  taxes  ou 
contributions  pour  le  recouvrement  des- 
quelles il  serait  alloué,  par  le  décret  d'in- 
stitution, des  remises  spéciales,  ni  les 
dépenses  exclnsivemcot  imputables  sur 
lesdites  taxes  ou  contributions  ;  2"  les  re- 
cettes el  les  paiements  qui  ne  constiiueol 
que  des  conversions  de  valeur,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  l'instruction 
générale  du  17  juin  1840,  art.  1(H>4  ; 
30  toutes  recettes  et  dépenses  qui,  bien 
que  faites  dans  un  intérêt  local,  ne  concer- 
neraient pas  le  service  direct  do  la  com- 
mune, à  moins  d'un  vote  spécial  du  con- 
seil municipal,  approuvé  par  l'autorité 
administrative  oompélcnte. 

9.  Les  conseils  municipaux  seront  tou- 
jours appelcs  à  délibérer  sur  la  fixation 
des  remises  a  attribuer  à  leurs  receveurs. 
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sans,  toutefois,  que  les  propor lions  du 
tarir  établi  par  Fart.  7  puissent  être  élevées 

ou  rérluitfs  dp  pins  d'un  dixième,  et  faof 
décision  du  minislrr  de  la  guerre. 

GBAPnHB  IV.  JDas  itaérHm* 

10.  Dnns  Ions  les  cas  de  racance  d*unc 
recelte  municipale,  le  service  intérimaire 
est  iimnédialement  dévolu  à  un  agent  du 
service  des  contributions  diverses,  à  la 
diligence  du  chef  de  service  de  la  province» 
et  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 

CnAFîTRK  V.  fht  rontroff  et  d«  la  ft»r- 
veilUinee  de  la  gesfion  éiM,riCêMurê 

11.  Les  receveurs  municipaux  de  l'Al- 
gérie, pour  tout  ce  qui  coorerne  leur  gei> 
tion,  les  formes  de  la  comptabilité,  la  re?- 
I^onsabiiité  qui  leur  incombe,  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  leurs  opcraiious  et  de 
hors  éerltiires,  sont  assafetlis  aux  règles 

presrritcs  ]Tnr   l'nrflonnanrc  TOjtàt 
SI  mai  18oH,  chapitre  iO,  litre  4. 

12.  La  surveillance  dévolue  par  l'art. 
495  de  rordoDtiaDce  cMessm  mentlooiiée 
aux  receveurs  cénérant  cl  particuliers  des 
finances  sera  spécialement  eien  é**  par  les 
chefs  du  service  des  contributions  diverses, 
aans  préjudice  des  vérifications  i  exereer 
par  les  inspecteurs  des  finances. 

i?^.  La  sfirvcilhince  attribuée  au  service 
des  contributions  diverses  sur  la  gestion 
des  reeevetirs  municipaux  s'exercera  anx 
conditions  et  dans  les  formes  prescrites 
par  rinstruction  générale  du  17  juin  1840 
(titre  9,  chap.  1*',  section  2,  §^  1  et  2\ 
laaf  les  dérogations  nécessitées  par  fa  lé- 
gislation spéciale  de  P Algérie.  Toutefois, 
la  responsabilité  des  chefs  du  service  des 
contributions  diverses,  à  Tégard  des  com- 
munes, même  pour  les  recettes  eonflées  aui 
agents  dodit  service,  sera  purement  mo- 
rale, par  dérogation  -nn  dis^msilions  de 
l'art.  4d7  de  l'ordonnance  précitée  du 
31  mai  Les  mesures  spéciales  rela- 

tives â  rexécution  des  dispositions  précé- 
dentes seront  réglées  par  voie  dlnstmctioni 
ou  d'aiTclés  ministériels. 

GiUPixiui  VI    ne  l'apwtumnt  4êê 

*  comptai, 

14.  Les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux «ont  définitivement  apurés  par  les 
conseils  de  prélecture  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  a  cinqiinnfp 
mille  francs,  sauf  recours  à  fa  cour  des 
comptes,  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  dont  le  revenu  s^éléve  à  ehi> 
qnante  mi!!p  francs  et  nn-dessut  sont  ré> 
glés  et  apurés  par  ladite  cour. 

15.  Les  comptes  des  communes  dont 
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le  revenu,  précédemment  inférieur  à  cin* 
quante  mille  francs,  se  sera  élevé  i  ee 

chiffre  pendant  trois  années  consécutives, 
seront  mis  sons  l/i  juridiction  de  la  cour 
des  comptes.  L'arrête  que  le  préfet  prendra 
à  cet  effet  sera  f  mmédlalement  transmis  à 
In  rnnr  dos  comptes  par  Vintermédiaire  dtt 
ministre  de  la  guerre. 

Chapitre  YIL  JHêpoiitiàns  dipersêB, 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret 
relatives  aux  caulioimements  et  remises 
des  receveurs  municljjaux  spéciaux  ne  sont 
point  applicables  aux  agents  du  service  dee 
contributions  diverses  chargés  de  recettes 
muni'  ipales  ;  les  traitements  ot?  remises  à 
allouer  auxdits  agents  seront  fités  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposittan 
du  gouverneur  général,  le  conseil  degou* 
vcrnement  préalablement  consulté. 

17.  Le  présent  décret  sera  mis  en  vi- 
gueur à  partir  dn  l«r  janvier  1858. 

18.  Sont  abrogés  :  T*  le  titre  4  de 
Tarrôté  du  président  du  conseil,  chef  du 
pouvoir  exécutif,  du  4  novembre  184S; 
S*  toutes  antres  dfsposiltons  antérieures 
cuntraim  à  celles  *dn  préaetft  décret. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre 
(M.  Taillant)  £&t  châTgj&^ttc. 


27  lAHTua  =T  19  rivBisa  1858-  —  Décret  impérial 
qat  Mtorise  wa  virement  d4  crëditt«R  bodgct 

(In  TTriiisifre  <le^  fliiuiices ,  eMiciee  iUX  {£1, 

XSapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire; d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  14  juillet  1856^  foiéant  fixa- 
tion du  budget  des  dépendes  ef  des  recettes 
de  l'exercice  1857  ;  vu  notre  décret  du 
29  novembre  1»56  coo tenant  répartîtion 
des  eiédits  dn  bndget  des  dépenses  dodit 
exercice;  vti  Tnrt  i'i  dti  sénatns-cotisnlte 
éu  25  décembre  is:,-2;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  lu  novembre  lb-j6,  âur 
les  virementf  de  crédits;  noire  conaeil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*"".  Les  crédits  otivcrfs,  pour 
l'eiercicc  1857,  par  la  loi  du  budget  du 
14  juillet  lbo6.  et  le  décret  de  répartilion, 
du  29  novembre  suivant,  sur  les  chapitrée 
ci-aprés  «hi  bndget  dn  ministère  Hf^s  fi- 
nances, sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 
tre cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre 
teùi  cinquante  et  un  francs  quatre-vingt- 
neuf  centimes  (491,451  fr.  89  c),  savoir: 

Dette  consolidée.  Chap.  Kenles 
quatre  et  demi  pour  cent  (décret  du  14 
mars  1852),  43.830fr.— l>vitB  yiAGÈ&K. 
€hap.  11.  Rentes  viagères  anciennes, 
6r,,6ei  fr.  S9  c.  Chap.  14.  Pensions  ci- 
viles ;loi  du  22  août  1790),  80,000  fr 
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Chap.  15.  Pf osions  à  tilre  de  récompeose 
nalionaie,  *8,000  Ar.  Chap.  17.  Penslom 
ecclésia^liques.  ô.OOOfr.  Remboursements 
et  restitutions.  Thap.  07.  Répari ilion  de 
/ruduils  d'amendes,  saisies  et  coafisca- 
lons,  990,000  fr.  Total,  49l»451  Ar.  89  e. 

2.  Les  crérnis  ouverts,  pour  le  même 
«îcrcice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
d«  répartition  précités  sur  les  chapitres 
aûmls  do  biidgal  da  niBittért  dat-  A- 
nances,  sont  au^'mf^ntés  d'une  somme 
égale  de  quatre  cent  (4ualre-vingt-on7e 
mille  quatre  cent  cinquante  et  un  francs 
quatre-vmgt-oevf  eoBttaas  (491,451  fr. 
S!^  c),  par  vîreiMl  des  efaipitrw  dési- 
gnes ci-d^sus. 

Capitaux  hembou^ables  a  DiYra» 
TITRES.  Chap.  9  ter,  Raehtl  des  péages 
du  Sund  et  des  Belts,  124,415  fr.  89  c.  — 
€our  des  comptes.  Chap.  7i0.  Matériel, 
9,036  fr.  —  Postes.  Chap.  4>i.  Matenei, 
58,000  fr.  —  Bmnboursemêmti  H  ruiitur 
tions.  Chap.  CS.  Kemboursemrnt^-  sur 
produits  indirects  et  divers,  5O0,O0U  fr. 
TotaJ,  491,451  fr.  89  c. 

3.  Kotre  ou'idslfe  deefiWDces  (H.  ]!»- 
gne)  est  chargé,  ete. 


m.— 93.  27  jAr^viEii  185c», 
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S  lAvriBA  sa:  !•»  MAKs  1858.  —  Décret  impérial 
oorre  au  budget  de  la  gaerre  ,  pour  l'exer* 
cicc  1856,  un  chapitre  de.<biiné  k  recevoir  Tim- 
JHMaiion  lies  dëp«naee  4e  aoide  «alérieuises  k 
cetewcice.  (XI,  BuU.  OUXXI,  n.  5270.) 

IfapoléoD,  etc.;  vu  Part.  9  de  la  loi  da 

^juillet  1S57^  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérafiCs  solde  et  accessoires  de  solde 
cootiuueiont  d  être  imputés  sur  les  crédits 
dé  Teierciee  coarant,  mai»  q^e  le  trans- 
port en  sera  etTeclué  à  un  chapitre  spécial, 
ao  moyen  «i  un  virement  autorisé  par  une 
ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
iCgiilativd;  «vec  la  loi  de  léglement  de 
rexercice  expiré  ;  vu  l'art.  102  du  règle- 
ment général  du  31  mai  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dis- 
posUioDs  ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de 
noire  mitiistrc  serr<^?aire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 
Art.       Ji  est  ouvert  au  iMidget  delà 


guerre,  pour  l'exercice  1856,  un  chapitre 
spécialëmeiit  destiné  A  Tecevoir  rimpula- 

lion  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice:  ee  chapitre  prendra  le  titre 
de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  re> 
int9f,  anièrimttê  à  1996,  H  non  paw^ 

sibles  de  déchéance» 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  YiTeineot,  de  le  somme  de  sept  eent 

quatre-vingt-un  mille  sii  cent  quarante- 
trois  francs  quaranle-huii  centimes,  mon* 
tant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assi- 
■illés,  provisoirement  acquittée  smr  Ice 
fonds  des  çhapllrcs  3,  4,  6,  7,  14,  i",  16, 
23  et  24  du  budget  dr  !n  "riiern  ,  pour 
i6oQ,  suivant  le  tabieau  amteié  au  pré- 
sint  décret,  et  dont  les  fésniUU  se  réH*^ 
lissent  comme  il  suit  :  Exercice  1855, 
fr.  4-2  c;  1853,  -  IM7  fr.  ti  c.  ;  1854, 
10,&58  fr.  C4  c.  ;  ibo5,  7ob,599  fr.  36  C. 
Total,  78«,64ftrr.  49  0. 

3.  ÏJM  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  (inances  du  5  mai 
1855,  aux  chapitres  désignés  à  Tart.  i  ci- 
dessus,  sont  atténuées  dans  les  propor- 
tions ci-aprés:  Chap.  3.  Etalï-majors , 
31.5It>  fr.  89  c.  Chap.  4.  Gen  iarmerie 
impériale,  47,257  fr.  15  c.  Chap.  ti.  Jus- 
tice militaire,  SS8  fr.  45  c.  Chap.  7.  Solde 
cl  entretien  des  troupes,  677,8G3  fr.  8^  r. 
Chap.  14,  Solde  de  non  activité  et  solde  de 
réforme,  4,715  fr.  50c.  Chap.  15.  Secours, 
1,176  fr.i  9  e.  €hap.  16.  Dépenses  tem- 
poraires, Ô59  fr.  16  c.  Chap.  23.  Gouver- 
nement et  ailministralion  de  l'Algérie, 
116  fr.  20  c.  Chap.  24.  Services  indigènes 
en  Algérie,  18,549  fr.  17  e«  Somme  égale, 
781,643  fr.  48  C. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
iinances  (MM.  YailUint  et  Magne;  suuL 
chargés,  etc. 

27  JisviBR  ^  1"  MARS  1858.  -  Rapport  et  dé- 
cret sur  la  répartition,  en  cinq  grands  com- 
mcndemenlt,  des  troupes  de  li^ne  stationnées 
dans  l'inlérieur  de  l*fiiliptre  (1).  (U,  fialL 
DLXXXI ,  n.  5277.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappoi  l  le  noire 


fil  Rapport  à  rEmper'ur, 

Sire,  ia  cdnparl  des  grande»  p«iu«accf  mili- 
taires de  l!BDrôp«  ont  lema  foeees  tonsteiiiimmt 

réunies  on  armée  orj  rnr\,>  (Vurm^p.  L-j  l'rance, 
au  contraire,  distribue  &e»  truupesen  divutoaa  ter- 
jjtecûdes  complètement  indépeadante».  Im  wms 
des  entres  nt  u  ajanl  de  rommun  que  l'auto- 
rité sapérietire  du  ministre  lie  la  guerre.  Cette  or- 
pinliation  présente  l'inconvénient  de  tenir  éloi- 
(nésdM  tro«^ ,  peadanila  paix.  Je  plu  grand 


L'assiette  de  notre  casernement  n'a  pas  pennii;  de 
multiplier  as^ea  les  poinU  de  concentration  dea 
troupes  pour  constituer,  autre  part  qtW  dans  le* 
division*  de  Pari»;  rt  r'f;  Lyon,  des  commande- 
ments dont  liajportanwj  lût  en  rapport  avec  la 
dignité  de  maréchal  de  l'Empize.  Il  semble  donc 
n^easaire  de  créer  uua  maréchaux  des  poaitian» 
qui  leur  attribuent,  en  temps  de  paix,  sur  les  gé- 
néraux commandant  \cs  divisiuns  terrîloriale», 
une  action  analogue  k  celle  qu'ils  sont  appek»  à 
euKCer  en  campagne  mr  les  généra»  comme»- 
dlaia  laa  dirivona  actins.  Dana  <•  but,,  ai  aanaao  - 
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minislre  leerélaire  d*Btat  «o  dèparlement 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1*'"  T.es  troupes  de  ligne  station- 
nées dans  l'intérieur  de  l'Empire  sont  ré- 
parties en  cinq  grands  commaQdemenlg. 

9.  Le  premier  commandement  comprend 
les  forces  établies  dans  les  i«  et  3«  di« 
visîons  militaires  territoriales  II  a  son 
quartier  général  à  Paris  ;  le  second,  celles 
établies  dans  les  5<',  6^  et  7*  divisions, 
avec  son  quartier  général  i  Naoef  ;  le  tml» 
siérne,  celles  établies  dans  les  8".  0«.  lO, 
17*  et  20*  divisions,  avec  son  (];iarijir 
général  à  Lyon  ;  le  quatrième,  celiez  éta- 
blies daDsIesf  13«et  I4«  divlsioiit, 
avec  son  qiiarli'T  frénéral  à  Tonionse;  en- 
d'i,  !e  rinqiiicme,  celles  établies  dans  les 
15»,  16  ,  i9«  et  2i«  divisions,  avec 
son  quarlier  général  i  Tours. 

Ces  cinq  grands  commandements 
son  coniîés  à  des  maréchaux  de  France, 
qui  reçoivent  le  titre  de  Commandant  tu- 
périêur  des  tronpei  elaitonnées  dam  les 
divisions  du  nord,  de Tast^  da  siid-ttty  du 
sud-ouest,  de  l'ouest. 

4.  Les  généraux  commandant  les  diri' 
slons  militaires  territoriales  doivent  an 
commandant  supérieur  des  rapports  sar  la 
situation,  le  service,  la  discipline  et  l'in- 
struction des  troupes  :  mais  ces  généraux 
eonservent  leurs  relations  directes  avec  le 
ministre  pour  tout  ce  qui  est  dn  ressort 
du  commandement  territorial. 

5.  Lorsque  des  divisions  actives  station- 
nent à  rintérteur,  les  généraux  qui  les 
commandent  sont  sons  les  ordres  immé- 
diats du  commanJanl  «tipérieur.  Ils  loi 
doivent  des  rapports  sur  toutes  les  parties 
de  leur  service,  et  n*ont  pas  de  relation 
directe  avec  le  ministre. 

6.  Les  rapports  des  ^^néraax  comman- 
dant les  divisions  territori.iles  avec  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  actives 
ont  llèa  eonroraiément  aax  décisions  des 
tO  septembre  185t  et  "  jmvier  1832,  sous 
la  haute  autoritéducommandantsupérieur. 


r  m.  —  3,  6  FftTBiBR  i8S8* 

7.  En  cas  de  troubles,  mais  dans  ce  ca  n 

seulement ,  les  commandants  supérieurs 
fonf.  de  Intir  chef,  les  mouvements  et  con- 
centra lions  de  troupes  qu'ils  jugent  néces- 
saires. 

8.  Notre  ministre  do  la  gaerf«  (H*  VnN- 
iant)  est  chargé,  etc. 


s  râVRiB» Vins  1858.  —  tWcrel  impérial 
qni  licencie  la  2'  couipiguie  tie  sou»-olIicit:rs 
Tëlërans  el  les  2*  et  3*  oompagaÎM  dt  f«isili«n. 

(Xî,  Buîl.  DUUULI,  n.  5278.) 

Nnpoléon.ctc,  considérant  que  l  etTei  lif 
des  conipaguies  de  sous-o (liciers  et  de  fu» 
siliers  vétérans  est  de  beanconp  an-dessuos 
du  complet  réjj'lementaire;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  La  deuxième  compagnie  de 
sous-officiers  vétérans  et  les  deuxième  et 
troisième  compagnies  de  fusiliers  sont 
licenciées. 

2.  Les  sous-offlciers  de  ces  compagnies 
seront  mis  en  non  activité,  eonformément 
aux  dispositions  de  Tart.  5  de  la  loi  da  19 

mai  1834. 

3.  Les  sous-ofliciers,  caporaux,  tambours 
et  soldats  de  ces  mêmes  compagnies  seront 
réparties  dans  les  compagnies  conservées, 

selon  les  besoins  du  snrvice. 

i.  Notre  mini  ^trn  (ie  la  guerre  (M.  Va  il - 
laui)  t&l  charge,  etc. 


G  ràvKiRR  =  1*'  HAM  1858.  —  Décret  impéi 
relatif  k  la  divûion  en  sections  di;  pUi»ii-i:i& 
•rrondÏMements  de  geodArmerie.  (XI ,  fiul!. 
DLXXXI,  n.  5m} 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  les  mo- 
difications apportées  récemment  à  l'assiette, 
d'un  certain  nombre  de  brigades  ilc  pt-a- 
darmerie  nécessitent  l'adoption  de  nou- 
velles dispositions  à  l'égard  de  plusieurs 
arrondissements  dont  l'organisation  n'est 
pln^  en  r^ipport  avec  l'effectif  actuel  de  la 
force  pul)liqiie;  sur  le  rapport  de  iiairc 


difi«r  U  répartition  actuelle  des  troap«  dâna  Tin- 
Urieur  de  rEmpire,  non  plus  que  la  eonràtutîon 

des  divisions  territoriales,  il  conviendrait  de  réunir 
les  troupes  statioanées  dans  ces  divisions  en  plu- 
éimm  grands  commandensents,  b  la  titte  deaqods 

seraient  ])!.:iri^;;  '"1rs  j ii lu  à  li a ui.  (Jne  telle  mesure 
n'aurait  na& seulement  pour  eiïei  d'utiliser  et  d*en> 
tretenir  ractivité  de  CCS  baots  dignitatraa  de  Par- 
méc.  Elle  donnerait  aux  commandants  de  divi- 
sions, main  tenant  i^lés  les  uns  des  autres,  et  la 
plupart  éloignés  du  centre  dv  gouvernement,  une 
force  de  cohésion  qui  leur  manque  aujourd'hui. 
Nos  troupes,  nécessairement  dispersées  en  tant  de 
garnisons  dilTcrentes  et  inégalement  repartie» M» 
la  surface  de  TEinpire,  pourr.-iient,  k  un  moment 
donné,  être  rapidement  réunie»  par  groupe»  im- 


p<»tatita  dane  U  maio  d'un  aeol  chef  et  se  trou- 
veraient ain»  en  mesnre  d*aa$nrer  snr  tous  lee 

point»,  l'ordre  public  el  la  s<îcurit(i  du  territoire. 
Frappée  de  ces  avantages,  Votre  Majesté  m'a  or- 
dcmné  d*étadîer  le  mo3ren  de  Tes  réaliier,  et  elle  • 
TOula  poser  clle-m^in!  \r',  lu*'  s  de  la  nouvdl.T  or- 
ganisation. L'institution  des  grands  commandc- 
mento  •  déjh  foaeiioMté  nlUement  en  Freneo  à 
diverses  ëjjoqui^'!,  et,  pour  qu'elle  soit  approprié»? 
aux circomiances  actuelles,  il  m'apamconvcnable 
de  la  rétablir  dans  les  conditions  qni  font  l'objet 
dn  décret  qae  j*«i  Tliottnenr  de  aonnottre  à  Votre 
Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire*  de 
Votre  Majrstë,  !<■  trH  o1:éi<;5!int,  très-dévoué  et  tr^ 
fidèle  serviteur ,  tign^  Sailuaut, 
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ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département 
4e  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  Les  seetloof  déslgoées  el- 
après  sout  et  demeurent  supprimées,  savoir: 
I/^é,  dpnxiémc  section  de  l'arrondissement 
de  Nantes  (Loire-Inférieure);  Locmioé, 
dcniiéme  seeiion  de  rarrandissemeot  de 
Napoléon  ville  (Morbihan)  ;  les  Herbiers, 
denTiéme  section  de  l'arrondissement  de 
Napoléon-Vendée  (Vendée)  ;  la  Châtaigne» 
nie»  deBiféme  lectloo  de  rarrondistement 
de  Fontenay- le  Comte  (Vendée). 

f .  Les  arrondissements  ci-aprés  dési^nf^s 
sont  divisés  en  deux  sections,  déicrnuueea 
delamanMferaivagte:  BéMiêrê{Bêrault)y 
première  section,  k  Béliers;  deuiiéme  sec- 
lion,  à  Bédarieux.  —  Bourges  (Cher^, 
première  section,  i  Bourges;  deuxième 
leetioii,  à  Viewon.—  Dijon  iCâl$-d'Or)f 
première  section,  à  Dijon;  (leiixiéme  sec- 
tion, à  Is-SUr-Tille. —  Epeniaij  I Marné^^ 
première  section,  à  Epernay;  deuxième 
•eetton,  à  Séxanne. 

3.  Notre  minisire  delà  glierpe(H.  YlU* 
laot)  est  chargé,  ele. 


30  rirniER  =  1*'  mau  1858.  —  Décret  impérial 
qui  approara  la  convention  pasi^  vnira  le 
minUlre  drs  finance»  et  la  compagnie  V.  Mar- 
zioQ,  ponr  l'exploilelioo  do  aervice  postal  de» 
£tau  Unis  et  de*  AntJllcfc  (XI,  Bail.  DLXXXl , 
n.  5280.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  17  juin  1857, 
qoiapour  ot)jet  d'autoriser  le  ministre  des 
Snanees  à  s'engager,  an  nom  de  TEIat,  au 
paiement  d'une  subvention  pour  l'exploi- 
talion  de  trois  lignes  de  correspondances, 
aa  moyen  de  paquebots  à  vapeur  entre  la 
France  et  l'Amérique;  vu  l'avis  de  la  com* 
mission  instituée  par  décret  du  !8  juin 
1857  à  J'ellel  de  désigner  les  soumission- 
naires qni  pourront  être  admis  à  concou- 
rir pour  la  coneeiskin  dei  services  trans- 
atlantiques \  sur  !p  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  déparlement 
dd  financée,  avont  décrété  t 

An.      Let  elaniea  el  conditions  de 

la  convention  cî-annexée,  passée,  le  17  fé- 
vrier lS5â,  entre  le  ministre  des  finances  et 
la  compagnie  V.  Marzioa,  pour  l'eiploila- 
tieo  :  {«de  la  ligne  do  Hem  à  New-York  ; 

5"  dp  îa  îi[^ne  de  Saint-Nazairc  aux  Antilles 
et  à  Aspinwall,  avec  les  annexes  sur  la 
Guadeloupe,  le  Mexique  el  Cayenne,  sont 
et  demeurent  appronvées. 

Notre  ministre  dcf  finanees  (M.  Xa» 
goe)  est  chargé,  etc. 

pour  CexpioUaiitm  du  tertiet  poHol  d$S 
Ett»-U$tù  H  de»  AniilU», 


Enin  S.  iM.  Is  Ainwin  laerdUive  dlltat  dw 
\  ta  wm  de  l'Bttt,  dVuN  pirl  )  el 


05  !:t.  —'10  r'.v:i;::n  I.S'jS.  -'t 
M.  Michel-Victor  Mariion,  directeur  gérant  de  la 
MCÎëté  V.  Hftnîoo  etcompagniet  dite  Unirm  mrri^ 
fime,  d'antre  part  ;  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  . 

Art.  M&I.  V.  Maniou  et  <ujnir)agnie.  oprèf 
arorr  prit  «onnauiance  :  1*  de  la  loi  du  17  juin 
1857  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  dps 
finance»  à  «Engager,  au  nom  de  TEut.  an  paie- 
ment d*anefnbTention  pour  l*exploîlation  de  trois 
lignes  de  correspondanros,  au  mojcn  de  paqup- 
bols  k  vapeur  entre  la  France  et  l'Amérique; 
2»  da  cahier  des  charges  de  l'eijjloiliiiioo  ci- 
anneiée,  «'engagent  à  deMerrir  pendant  vingt  em» 
aux  clauses  et  conditions  dndit  cahier  des  charge»  s 
1°  la  lÏRne  du  Havre  à  New- York;  2»  la  ligne  de 
Saint-Na&aire  aux  Antilles  et  k  A«|>inwall.  avec  ]f» 
annexes  mr  la  Gnaddonpe,  le  Heuqne  et  Cajcn  ne, 
et  ce,  moTPnnant  le  pais  .  pnt  d'une  subvonlion 
annuelle  de  neuf  millions  trois  cent  mtUfl  trancs, 
pendant  tonte  la  durée  du  traité.  Toutefois,  celte 
^ub%pnlinn  ?  n  rt^  !uile  de  sis  cent  mille  francs 
par  an,  jusqu ii  la  mise  en  activité  du  service 
an  nexe  sot  le  lleuqne.  Le  min  istre  sec  r  é  l  a  i  r  c  iVF.  t  at 
des  finances,  vu  la  sonmission  de  M.  Mai sioa,  en 
date  du  21  décembre  1857  ;  vu  la  lettre  écrite  par 
M.  François  Barlîio'ony,  président  du  conseil  d'ad-  . 
ministratiou  de  la  compagnie  du  chemin  de  f;  r 
d^Orléans,  en  date  du  0  février  18r)8,  faisant  con- 
naître qiic,  par  délibération  du  5  duJit  m  îs  le 
conseil  (radministralion  de  cette  compagnie  a 
décidé  à  ruiionimité  d''aceorder  son  conccura  h 
M^f.  V.  Mariioii  ft  rompacrnic,  pour  l'OTMaisation 
d'une  compagnie  dcslincp  îi  exploiter  fes  Iqpies 
de  New-York  et  des  Antiilc  ;  vu  le  traité  passé, 
k  OLt  effet,  le  15  >  février  ItôS.  entre  M.  François 
Bartholony  el  M.  V.  Martion;  vu  la  délibération 
de  la  cominission  inslilu<5c  par  décret  du  18  juin 
1857,  i  l'effet  de  désigner  le»  sou  missionnaire» 
qui  pourront  être  admis  h  concourir  ponr  la  con* 
cession;  Son  Eîtrrl!'-nr:o,  considérant  les  déclara- 
tions faites  au  nom  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  dans 
les  pièces  ci-deenis  visée»,  lesqueUe»  seront  annexée» 
aux  présentes,  et  sous  les  conditions  y  énoncéett 
accepte,  au  nom  de  l'Etat,  r«'ngagement  con- 
tracté dans  la  présente  convention  par  MM.  V. 
Martion  et  compagnie,  «I  leur  garantit  le  paie- 
ment de  la  subvention  ci-étmm  stipulée. 

2.  Les  dispositions  du  cahier  des  charnues  qui 
seraient  reconnues  susceptibles  de  modification  ne 
pourront  être  changéf^s  ([uo  d'un  commun  accord 
entre  S.  Exc.  le  miaisUe  des  finance»  et  la  com- 
pagnie. 

3.  La  cpiKp:iRnie  sera  tenue  de  se  constiln^r  en 
une  société  anonjrme  pour  l'exploita  t  ion  des  ser- 
vices qui  font  l'objet  de  la  présente  concession. 

A.  La  prést-nfr  ronvention  ne  devie.idra  défini- 
tive qn'aprcs  avoir  été  raliliéc  par  uu  décret  im- 
périal. Fait  en  double  «zpédition,  à  Paris,  le 
17  février  1858. 

Cahier  de»  eharge»  pour  texploUatum  des  tentées 
poataux  trantatianti/iue».  {Ligne  des  Etats-'Unis  et 
dm  AhIiÏ/m.) 

GHAPimE  I*.  IminaiMS. 

An.  1*.  Le  service  à  exécuter  comprend  le»  li- 
gne» principales  et  les  services  annexes  indiqués 
ci-après  :  1'  Ligne  du  Havre  h  Tleir-ToA,  mille 
einqnan('--fi"it  Henn-s  riijrincs,  T.c  nombre  des 
voyages  étant  de  vingt-six  par  an,  retour  compris, 
soft  on  départ  toute»  les  d««  semaines,  la  di- 
fUMekpaieewir  «rt  do  cinqtMnt»cinq  mille  seiie 
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m.  —  20  FÉvfiiER  1858. 


lienes  mannes.  3°  Ligne  des  Anlille*,  partant  deux  compagnie.  La  compagnie  n'aura  droit  à  aociuào 

fois  par  inoL,  d    Nuitcs  (Saint-Nazaire)  pour  la  indeiunilë  pour  cauM  dëce  retard. 

Martinique  et  aboutiafcmt  à  ib|)inwall,  dont  l'iti-  6.  Les  pa  jin  bols  np  pourront  fairp  pscale  o  j 

néraire  est  fixé  ainai  qu'il  sqH  :  de  §ainl-Nazaire  relâche  en  d  autres  poinu  que  ceux  désignés  par 

a  la  Martinique  ,  1, 186  1.  m.  2/3  ;  de  la  Martini-  le  présent  cahier  des  ebaffCi  ««  fii^  oomuM  û 

qu  11  Saïule-ilarthe  ouG^rlhagene,  333L  m.  1/3  ;  cat  dit  ci<le»us.  Si  les  paquebots  se  trouvent  for- 

de  bai  nie-Marthe  OU  Carthatrine  k  Aapinwall,  119  c<s  de  relâcher  sur  d'autres  poiuu  que  ceux  indi- 

1.  m.  lolul,  1,030.  (Viii-t-qnarre  vnv.ig-  ;,  par  an.)  qué«,,  le  cas  de  force  majeure  devra  être  couslaté 

Trois  services  annexes  seront  établis  avec  les  îlinë-  par  procès-verbal  dressé  en  la  forme d'usaire.  Si  la 

rairc.  suivants  :  !•  De  la  Ofartiniqae  h  la  Goade-  nièthe  anit  Jiea  dans  un  port  étranger,  le  pro- 

Joupe,  31  I.  m.  2/3.  (Vinffl  quatre  vojjgespar  an.)  cès-verbol  dsfMÎt  élre  ««rtifié  par  le  MWOl  A 

2'  De  la  Martinique  11  Samiago-de-Cuba,  JiûL  m.  ;  l'xance. 

7.  Il  est  iatenlU  k  la  compagnie  d'embarquer 


d;  Santiugo-d'î-Cuba  à  la  Vcra-Cmx.  385  I.  n.;  de 
la  Vera-Crux  à  Tampico,  G8  I.  m.  1/3.  ToUl,  76$ 
1.  m.  1/3.  (Doute  Yoyag  ;>  par  an.j  5°  De  la  Mar- 
tinique k  Cajenne,  2d0  I.  m.  La  dûtance  à  par- 
courir est  de  cent  quatre  mUleaeptoem  fiinqiuate« 
deux  lienes  marines. 

BiÊ^ntuiMim  «Ut  lignea  principatn  tt  d*ê  tertiut 


on  de  débarquer  des  voyageurs  et  iie*  marchan- 
dises aillent»  que  dans  le»  port»  de  rclicbe  i%le* 
menUires. 

GH&PITRB  IL  CaoYioinsMBin. 

8.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  Mtttee- 

tion  k  elle  faite  de  la  concession  du  servic(\  h 
compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  en  numé- 
L:gnc  de  New- York,  55,016  L  m.;  ligne  des    raire,  soit  en  rente»  (piatee  et  demi  ou  quatre  pour 
Antijies,  78^672  L  m.;  annexes  de  la  ligne  de»     cent  au  pairioulroispourcent,  calculées  k  soixante 
AnltUea,  21), 080  J.  m.  Total  général,  159,768  I.  m.        quinae franc»  conformément  à  l'ordonnance  dn 
Lrs  navires  nui  jini  nni  !•>  iir>t-t  .ii,   ii....—   1  fk  niïn  1fi<)^  r-^  k   skis-.» 


Lrs  navires  qui  auront  le  port  du  Havre  pour 
point  de  départ  ou  de  destination  devront  faire 
escalo  don»  le  port  de  Cherboorg  pour  y  prendre 
ou  y  déposer  Irscorre.iponilaners  et  les  voyageurs, 
iAQi  qu«î  lu  compagnie  ait  droit,  pour  ce  fait,  à 
«ttcune  indemnité.  Le  minislre  aura  la  faculté  de 
opprimer  des  cscal.  s  f.ud'en  («îablir  de  nouvelles; 
d  augmenter  le  nombre  des  ordinaires  sur  le» 
lignes  ci-dessuf  mentionnée»,  on  bieu  encore  d'é- 
tablir des  services  ujuvcau\.  Dans  c.  ^  divers  ce*, 
le  nombre  desbàlimcjili  et  le»  conditions  du  mar- 
ché aeront  fixés  de  nouveau  et  de  gré  k  gré. 

2.  L'Ktal  s'Interdit  la  faculté  de  subventionner 
tout  service  particulier  d'un  port  de  France  quei- 
«onifaesur  le»  point»  déjà  desMrvi»  par  la  compa- 
gnie, et  aboutissant  aux  AntUies  ou  à  un  point 
quelconque  de  la  cote  d'Amérique  compris  enlm 
Terre-Neuve  et  l'embouchure  du  fleure  dac  Amt- 
aones.^  Dans  le  cas  où  le  pnnvcnieiaeot  reconuai- 
trart  1  utdilé  d'un  prolongement  de»  »ervices  dan» 
I  océan  Pacifique,  il  en  réserverait  la  CMCeMioQ 
de  préférence,  k  conditions  égales,  h  la  comp  ^  ,,1. 
coocesMonaaire  de  la  iigue  de  iMint-Aaxaire  *  A»- 
piuwall. 

3.  La  compagnie  s'engage  k  transporter  gratui- 
tement les  correspondances  sur  les  ligne»  princi- 
pa.es  <>l  sur  l.s  lignes  annexes,  ainsi  que  sur  toute 
Il^nc,»oit  parallèle,  soit  de  prolongement  ou 
d  embranchement,  qu'elle  ajouterait  spontané- 
ment aux  5,  rvicesqui  (ont  l'objet  du  présent  mar» 
çJie,  et  peudaut  tout  le  temps  qu'elle  maintîen- 
dpajtce»  lignes.  EHe  est  tenue,  en  outre,  de  trans- 
porter  gra!uiteiu,  n(  l..s  espèca»  d*or  et  d*«iv«ni 
pour  le  service  de  i'iilat. 

4r.  L'administration,  apris  avoir  prî»  l'avis  de 
la  compagnie,  fucra  le^  jours  et  heures  de  départ 
dea  point»  exlrémc»,  tant  de»  li-nes  priudpde» 
quij  des  embranchements,  fille  régi,  ra  atual  le 
temps  maximum  k  passer  aux  escales,  en  tenant 


10  juin  1825,  un  cautkmnenmit  fixé  k  un  milUuii 
troi»  ceat-vingt-oànq  mille  franc».  Si  le  canlioBna- 
ment  est  fourni  en  numéraire,  il  devra  être  veeaé 
à  1.1  caisse  des  depuis  el  consignations.  Après  que 
le»  déposant»  auront  justifié  de  leur»  qualités  et 
«nnmt  fait  constater  sur  le  registre  spécial  de  cette 
caisse  que  le  ver^ meut  a  été  fait  It  titre  de  cau- 
tionnement, il  leur  sera  délivré  par  le  caîaiier  gé- 
néral de  la  caisse  des  députa  et  consignations  une 

déclaration  destinée  à  leur  tenir  lieu  de  réLépissé. 
Si  le  cautionnement  est  ioumi  en  rentes,  il  sera 
réalisé  entre  les  raaim  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor,  avec  lequel  la  comp?»' nir"  on  sa  car» lion 
sera  tenue  de  passer  un  acte  qui  cmistatera  le  dé- 
pôt, k  titre  de  nunti»oaient,  de»  inscription*  de 
rentes  avec  atlcctaUon,  par  privilège  spécial,  k  la 
garantie  de  l'en! reprise.  lien  sera  délivré  un  bof- 
derean  personnel  au  propriétairu-des  rentes  pour 
Istaervir  ii  toucher  les  arrérages. 

9.  Le  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie 
de  Teiécution  des  obligations  conlracléee  {Hff' li 
compagnie  pour  l'établissement  des  service»  maii- 
tionné»  en  l'art.  1".  Il  sera  remboursé  aussilôi 
après  la  récej>tion  régulièrement  constatée da mAr 
tériel  exigé  par  l'art.  17  ci-après» 

CIIAPiTBE  IIL  SuavaiLLiROB  no  sbkvjcb. 

10.  XL  sera  étabU,  dan»  chacun  des  ports  de  dë^ 
part  et  d'arrivée  en  France,  un  commissaire  da 
gouvcrn ment  cliartré  de  veiller  k  l'exécution  dsi 
clau:>es  du  cahier  de»  charges.  Les  commissaire» 
du  gouvernement  auront  le  droit  dr  faire  k  bord 
des  paqneb  t.v  î  lute  vîsttr  t  verlfioalion  qu'il» 
croiront  nécessaire,  et  il* pourront  se  faire  accoat> 
pagner,  k  cet  edt,  des- peraonnes  qu  ils  jngevont 
capables  de  les  assister  dans  leur  examen. 

11.  Les  commiMairea  dn  gouvernement  inrrrnl 
nommés  par  le  ministre  des  finances. 

12.  Une  commisBton  de.  surveillance,  compo- 


l^,^nl!J;    besoin»  du  service  pour  k»  dépêche»,  »ée  de  personnes  appartenant  à  la  marine  miii 

^a^ï^T'x        ^''^*^^''^^  eliMlerminera  Uire,  k  l'adœi  nislration  et  au  commerce,  sera 

5  lÎ  J"'^^  ™°y««""  f     traversée».  cotisliluée  dans  chacun  de,  porU  où  cela  sera  ju^é 

ne  nnnrr,^"-    V  PO-^l*  <i«  F"-»»**  nécessaire.  La  lormaUon  en  appartiendra  au  mi- 

de  Paril  t1'°/ f.'""  ^  r"r^       '^^P*'^"  Viiites  et  vérification» 

ne  1  aric  Toutefois,  ce  retard,  d.ji.t  1.  eau:,-  d< 


ai«.   /  '  ^""^  M'"'  "■  '^^""1IIH^  lire  du  gouvernement  fera  k  bord 

le  com?n^,^iT  '  ''"""f  *  '^'^  ^^''^  P*'         paquebot»,  suivant  le  droit  qui  hii  en  est  «ttri- 

ceuer  douxe  beure»  »an»  le  conienteiaent  dn  1«    de  cbara»  d«  membre»  du  €«Ue         iftiTt.  lA  - 
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eoMOuaioti  pnm<meeM  sur  loate»  les  dëeisiont 

qui  pourraienl  être  prises  par  le  commissaire  do 
gomemeaMQt  «  et  dont  la  coiupi^nifi  croinît  de> 
vair  «pfMkr  drâanl  idlft. 

IS.  Au  inornfnt  du  dipart  des  paquebots,  le 
tirant  d'un  fixé  pour  la  pleine  charge  sera  vériGé 

ftar  1m  aeim  da  eommissaîre  dn  gmnraniement, 
eqœl  s'assQrera  qno  rêquipage  est  an  cOBoptef 
etcom'atera  rUeiire  du  dépari  dit  bâtiment. 

ià'  Le  comiuiaaaica  da  gonvernetnent  et  les 
agents  des  postes  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront 
Mnfiiiable^  ejug«r  la  commBnicaUon  du  journal 
dtlMid* 

15.  La  compiipnie  s'engage  îi  avoir  à  Hof,  trois 
ans  après  la  date  de  la  concession,  treize  baliui en is 
k  vapeur  unis  par  sept  mille  sept  cent  cinquante 
cheraux  nominaux.  A  la  même  date,  le  service  de 
la  ligne  de  JSew-Voik  et  celui  de  la  ligne  princi- 
pale des  Antilles  et  dM  «nbiranchemenls  de  la 
Gnadeioupc  et  de  CajuBS  aeront  en  pleine  «cU- 
HtL  Six  ans  après  la  date  de  la  coneeanon,  la  eom- 
pagnic  s'engage  à  nietlre  en  activité  l'embrauclic- 
■teni  de  Ja  iMartiaiqoe  au  Mexique  et  à  mettra  k 
loi  deux  antre*  na«iNa  de  deu  oenla  dimoz 
chacun.  La  compagnie  aura  le  droit  de  demcer 
Jes  époques  en  prévenant,  un  moii  à  r«vuice, 
radniiniatration  des  postes.  Après  oea  détafaf  «t 
ipendant  la  dtîr<fe  du  tr.iil<i,  la  compagnie  sera 
tenue  de  justiiier,  à  toute  réquisition,  de  la  pos- 
session de  quinsebAtiments  donnant  ensemble  une 
(wce  an  minioMiiii  dn  huit  mille  cent  cînqwmta 
ébevanx  nominaai. 

16.  Les  paquebots  cuipIojé5  par  la  comptgllJQ 
Aarroot  naviguer  sous  pavillon  trançais» 

17.  En  ex«enti«ak  des  dnpoiitioiM  de  Part  15, 
la  compagnie  achètera  ou  fera  construire  :  5  na- 
vires avant  an  minimum  une  force  de  750  clie- 
faux,  3,750  chev.  ;  6  navires  ayant  an  minimunk 
one  force  de  600  chevaux,  3,600  cli  ev.  ;  4  navires 
ayant  au  minimum  une  force  de  200  chevaux, 
800  chev.  Total,  15  navires  ayant  au  minimum 
ne  force  de  B,tSO  clwr.  Le  eonipegnie  fera  cob- 
WÉIre  Ina  ^lientieiv  aleSen  ttinis  lesquels  e^ 
TOn»,  pfFectué'^s  les  cortstrnetions.  L'administration 
ae  rcMervc  le  droit  d'exercer  sa  surveiUance  onr 
Remeuble  et  sur  tous  les  détails  de  eee  eonatrnc- 
tions.  Elle  aura  la  faculté  de  déléguer,  h  cet  '■fT^t, 
des  agents  qui  pourront  se  fafre  communiquer 
les  plans  et  marchés,  et  auxquels  les  clientieiS 
et  ateliers  seront  ouverts  en  tout  temps. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  remplacer, 
dans  le  délai  de  vingt  mois,  celui  de  ses  navires 
^  «iendraik  k  »e  perdze  ou  k  être  mis  bois  de 
amiee,  de  manière  li  eomplëternn  miairanm  de 
bnit  mille  cent  cinquante  chevauT. 

19.  Les  -vitesses  moyennes,  par  heure,  devront 
<tre  de  :  oMe  Msnds  cinq  dixiènMS  sur  û  ligne  de 
Kfw-Ycik;  dix  nœuds  cinq  dixièmes  sur  la  ligne 
prmcipak*  des  Antilles  et  la  ligne  d'Aspiuwali  ; 
hait  noaods  sur  les  embrancbemcBtsdtt  Hexifnc* 
de  la  Guadeloupe  et  â^'.  Cayenne. 

20.  Les  bâtiments  atlectéi  an  service  des  lignes 
mentionnées  à  l'art.  1"  ne  aeront  employés  qn*a« 
près  avoir  été  examinés  et  rr-rus  par  une  commis- 
don  spéctaic  nommée  par  le  ministre  des  finances, 
laquelle  aura  seule  qnalité  pour  «ntoriier  U  mise 
g>  serrioe»  Cette  oommÎMon  s^aanirera  que  les 
MtÏBaents  satisfont  ans  conditions  anivanlcs  : 
1' ^U(i  [es  nav;resi'l  les  appan  ils  sont  en  bon  état, 

d'one  solidité  suifiMnte,  et  propres  au  service  pos- 
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tale«jeonima(Pci«lanqaelîi»inntdeelîn4a  ;2°quc  les 
chaudières  peuvent  supporter  à  froi<i,  ^aub  dé  br- 
mationa  senaibiea,  la  cbaige  d'éprauve  en  usage 
d«ns  la  marine  impériale  ;  S'  qu'au  tirant  d'eau 

moyen  correspondant  au  (l«;mi-clifn~nin  ni,  Ips 
vitesses  des  navires  sont  »upérietir>  ï>  ([>  aem  nœuds 
aux  vitesses  moyennes  fixées  pour  chaque  ligne,  à 
rncrpiioii  d-  celle  des  navires  dt  la  ligue  de  \ew- 
York,  dont  la  vitesse  d'essai  puuna  ne  pas  dépas- 
ser treize  nœuds  t  A*  que  le  travail  des  machines, 
mesuré  sur  les  pistons  an  mojen  de  rindicateor» 
est  égal  h  antant  de  fois  deux  cents  kilogrammes 
par  secomli  ,  qu'il  y  a  de  chevaux  dans  la  puis- 
sance nominale  mentionnée  dans  l'art.  11,  ci« 
dmnis,  savoir  :  sept  cent  cinquante  cbevavx  ponr 
la  ligne  dcNe-w-York,  six  cents  cl  '  v:  ut  pour  celle 
des  Autillcâ,  deux  cents  ciievaux  pour  celle  de 
Cayenne,  du  Mexique  et  de  la  Guadeloupe  Ton» 
teinis ,  il  sera  accordé  une  tolérance  de  cmq  pour 
cent  en  moins  sur  la  valeur  de  ce  travail  mécani- 
que, si  le  navire  satisfait  k  J«  OQOdition  de  vitesi* 
ci-dieaaos  mentionnée. 

21.  Les  paquebots  aeront  installés  comme  lan 
meilleurs  paquebots-postes  français  on  étnns^f 
ils  comprendront,  indépendamment  des  cnaiU' 
bres  néoctsaires  au  logement  de  l*ét«tHnajor  et 
(\n  poste  d'équipage,  des  emménagements  propres 
k  recevoir  des  passagers  de  trois  classes.  Les  in- 
■lallattons  seront  pourvues  de  tons  les  objets  né- 
cessaires Il  l'usi^ge  des  voyageurs.  U  sera  établi, 
dans  les  salles  de  troisième  classe,  des  couchettes 
en  nombre  suffisant,  pourvues  d'un  uialclas  et 
d^an  oreiller*  Jbes  concbelles  exclnsiTewenl  des» 
tinée»anx  femmes  seront  fermées. 

22.  Cil  i  [Hr  ]i  i  1  -)l  devra  embarquer,  outre 
rapprovtsionnemeut  de  combustible  nécessaire 
pour  accomplir  le  travenée  k  laquelle  il  est  des* 
tiné,  une  réserve  au  moins  égale  au  dixième  dndit 
approvisionnement.  U  devra  également  prendre 
IVan  et  les  vivres  solldM  et  liquides  néceasaiies- 
pour  l'équipage  et  les  passagers,  même  en  cas  do 
retard  dans  la  navigation.  Chaque  paquebot  de» 
lignes  priucipales  déwa  être  pourra  <run  appn> 
reil  d!5<illatr»ire. 

23.  chaque  paquebot  sera,  en  outre,  pourvu 
d'embarcations  de  saovetap:c  et  de  tous  les  oli|6l» 
d'armement  exigés  k  bord  d'un  navire  dt  emn- 
merce  de  première  classe,  des  rechanges  et  des 
aj^rovisionnemenls  nécessaires  pour  assurer  une 
bonne  nav^tion.  La  commission  chargée  de  la 
répeptîon  desdils  navires  en  examinera  rinven- 
taire  qui  sera  arrêté  dérmilivement  par  l'adininis» 
nislration,  la  compagnie  entendue,  et  devrii  ton« 
jours  lira  tenu  an  courant  Lee  encres,  les  câbles» 
chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  dimen- 
sions et  une  force  d'épreuve  réglées  d'apr«s  ce  qui 
aura  été  décidé  par  le  ministre  des  ikianCM,  tmr 
l'avis  du  ministre  de  la  marine,  la  OMnpaguie  en> 
tendue.  Tous  les  objets  d'armement  devront,  de 
même,  offrir  tontes  les  gaï  untii  s  nécessaires  à  une 

bonne  et  s  Are  newigation.  Les  pacpiebots  se  sou- 
mettront m  pKsafptMHis  fépWaiMtaires  do  U 
marine  pouT  de  poMtm  à  •atBttteur  h 

bord* 

SA*  Auhaque  départ,  le  commiasaire  du  gon* 

vcmement  pourra  vérifier  si  rien  ne.  s'oppose  à  co 
que  le  bétiment  puisse  mettre  en  mer  sans  coœ- 
pronaettre  le  service  postal  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes. S'il  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  de  Tesupéclier, 
il  convoquerait  immédiatement  la  commÎMion  de 
survaillance,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  que  lebâ- 
ment  fût  remplacé.  Faute  par  la  compagnie  d« 
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Mituraire  à  Cclto  injoMtkMi,  le  commiMinpisa* 

(Ira  telles  mesures  qu'i!  jagera  titilps  pmv  aMVSf 
le  départ  des  dè[>èches  au  jour  L'ixe. 
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ftilM  partab  agents  qm  !•  ministre  de«  fiiiane«s« 

▼oodra  commptlro  à  cet  effet .  afin  de  s'assurer  tl« 
l'état  du  matériel  et  de  tenir  la  main  h  ce  que  lai 
compagnie  n'apporte  «ncoiM  ll4glîg«llM  dftiM 
cette  partie  du  service. 

CHAPITAB  VI.  Ds  la  coupositiom  des  i;QctPACBs. 


CilAPilith  V.  De  LBiiTaeTieA  Dja  MATiaica  oa» 

25.  Les  paquebots,  leurs  machine»  •!  iMMOb 
jaU  «faratement,  devront  être  tenus  en  état  con 


20.  Cbaifoe  p«qii«boi  aani  on  éqwpage  dont 


•tant  dt  bon  «ntretien.  Dca  inspectioua  seront    k  minimno»  e»t      wSnA  qu'il  mit  : 


Gapitatna. 

Sc<  oitil  capitaine.  .«•••«••, 
Premier  litUtonanU  •••••••• 

Deuxième  liealenaaU  •••«.••• 

Troisième  lieutenant  

Chirurgien  

Premier  maître  d'ëquipage. 

Deuxiètnt-  mafirc  d"f*r[uipa?f.  .  .  •  .  . 
CharpenUer  muoumer  (caital}.  .    .    .    .  . 

Novices  

bioussc»  

Premier  maître  mécanicien..    •    ■   •    •  • 

Denxièmo  maître  mécanicien  

AïdM  mteanidens.  ......... 

Premier  chattAttr  «I  onviMit  flulâiMiiii  •  • 
Soatiers*  •...•■•.«•.. 
Catitnier  d'équipage. 

Doii:r  'i  lUe.  ♦.•»■• 

Feuime  de  chambre.  •••••••• 

Boolangar   . 

Cnuiniar  et  tEdea  

PnÊomm*  ••••••• 
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CHAPITRE  va.  Ds  l*acent  ues  pmtim  a  soan. 

27.  11  pourra  y  avoir  k  bord  de  clia  [n  •  pa- 
quebot uu  ageut  des  postes  nommé  par  le  mi- 
nistre des  finance*  et  payé  par  TEtat,  auquel  se- 
ront confiées  la  réception,  la  conservation  et  la 
trammiwton  des  dépéchesl  L'agent  des  postes  aura 
un  caraclt-re  ofliciellement  reconnu  par  toutes  les 
personnes  du  bord,  ainsi  qn'one  anlorité  entière 
ot  ezclnsÎTS  poor  tont  ce  «rai  concerne  la  réce|>- 

tioii  et  la  traustulviiou  des  ai5pc'i  lu.»  qui  lui  Seront 

coniiées.  Une  cabine  de  première  cIasm  sera  gra- 
toitement  affectée  an  logement  (le  Pagent  dtê 

postes.  D'  I  lus,  un  liH  al  f-  rinant  h  clef,  contigu 
à  cette  cabiue  et  approprie  pour  servir  de  bureaa« 
sera  disposé  aor  raaque  paquebot  d'après  les  in- 
dications qui  seront  fournies  par  l'administration 
des  postes.  Ce  local  devra  être  bien  éclairé  et  sof- 
fiiamment  gran  i  pour  confectionner  les  dépêches 
qu'il  y  aura  lieu  de  former  penrlaul  !e  cnurs  du 
vojage.  On  autre  local  placé  dans  un  lieu  sûr  el 
convenable,  et  fermant  il  clef,  pourra  être  disposé 
pour  y  déposer  les  d«5péclics.  L'agent  des  postes 
sera  nourri  à  la  tttbiu  des  passagers  de  première 
classe  ou  il  celle  des  officiers  pendant  les  relâcheSf 
morennant  moitié  des  prix  du  tarif.  Une  embar- 
cation convenablement  armée  sera  miie  à  sa  dis- 
position, mais  seulement  pour  les  besoins  dasar* 
vice.  Aucune  penoanot  antre  oue  le  capitaine  on 
Pan  de  ses  ofBeiefa,  aWa  le  droit  do  profiter  de 


r.  Itr  f  inbarcatton  dès  que  les  dépêches  y  ifrnnf 
embarquées.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  serait 
farcé  m  nonfller  «n  rade  par  mite  de  manvnla 
temps,  l'agent  des  postes  pourra  ciiger  qii'n>n 
mette  à  sj  disposition  celle  des  embarcatious  du 
bord  tenant  le  mienz  la  mer.  Dans  cetta  dreon^ 
stance,  un  officier  dtna  an  prendra  ]«  coamaa» 

dément. 

2S.  Dans  le  easo&  nn  agent  de  nnapeotion  gA- 

néralu  ilei  fm  mecs  ou  un  agent  du  service  des 
poilcseu  uù^^iui)  relative  auniirvice  de  la  correspoo» 
dance  transatljuiique  seraient  cmbsrqnéi  h  OOfd 
des  bÂlimenti»  de  la  comfiagnie ,  il  leur  sera  ac> 
cordé  graïuitcuicut  un  passage  de  première  classe, 
nonrrttore  non  comprise. 

29.  S'il  n'n,»t  point  placé  d'a^  nt  de^  poste»  h 
bord  de)  paquebota  ,  ou  si  cet  agent  se  trouvait  , 
pendant  le  cuur»  du  voyage*  empAcbé  poor  ana 
caus;  qur'ioirjue  de  continuer  son  <ervire  ,  le 
commaiid^ul  du  bàlinitint  df.vieiidrail  respun» 
sable  des  dépêches  au  même  litre  qu'un  agent  d<-s 
pOble^,  Bl  ce,  iiin^  tivoir  dioii  l  aucune  indeuiniié 
h  rai&ou  de  ce  fait.  I/admiuisiration  se  réserve, 
pour  las  cas  énoncés  cl-desms ,  de  prendre  telles 
mesures  qu'elle  jugera  conveiiabl<>s  pour  aaanrar 
la  conservation  et  l'inviolabilité  des  dépêches. 

30.  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  d'un  accident 
éprouvé  par  nn  des  bâtimeitts  de  rentreprise ,  In 
voyage  commencé  »v  {Tottinît  a*acbcv«tr,  r«j:eni 
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fonralaires.  Les  marin»,  les  foldals  conTalesrenig 
des  stations  et  garnirons  coloniales  ,  les  rapotri^s 

el  les  iiidiprenls  seront  tran$|>orléa  aux  frais  de 


clês  postes  sera  chargé,  si  faire  se  peut,  et  en  s>n- 
tendanl  k  ce  sojet  avec  les  capitaines  et  les  agents 
delà  corapagiiit;,  ti';ts5urcr  le  transport  des  dé- 
ptebcf  par  le  premier  paquebot  françait  oa  élraD* 
fsr  M  rmdant  a«  tien  d«  laur  dwtiaatioii  on  «n 
coui n^.auicalion  aTt  c  !ri  points  ir.lernié'Iiairej  ou 
corie&poadanls.  Les  trais  de  ce  transport  cxtraor» 
dittaira  leront  Si  la  charge  de  la  compagnie  ,  et 
retenu  par  l'administrât  ion  1r  pc^iement  de  ta 
sobreotion,  selon  les  formes  établies  par  le  para- 
gnpba  i**  de  Tart.  At*  Lonqiie ,  |»ar  an»  causa 
^«eonque ,  les  dépêches  ne  pourront  être  trans- 
pwlées  ainsi  qu'il  est  dit  ci-aossns  ,  et  ne  S' ront 
acheminées  qu''au  moyen  du  paquebot  accomplis- 
•uit  le  Tojage  réglementaire  qui  suivra  le  vojage 
iatairompu  ,  le  parconn  mm  tWtciné  dana  tea 
conditions  (kl  présent  article  (înnnera  lira  à  une 
Déduction  proportionnelle  de  ia  subvention. 

M*  n  ne  acra  raço  k  bord  que  les  dépêchas  et 
correspondances  reroîies  k  Taccnl  des  postes  pour 
entrer  dans  le  service  poatal,  et  ks  papiers  de  aer» 
vice  comprenant  les  connaisscmenla  el  lea  eip4- 
ditions  de  navires ,  ainsi  que  la  correspondance 
de  la  compagnie  avec  ses  agents  el  de  ceai>ei 
svec  elle.  Les  lettres  el  paquelb  formant  cette  cor- 
respondance devront  être  placés  sous  b.inde«i 
maia  resteront  entre  Tes  mains  da  eapitaîne.  Ton- 
tefois  ,  en  cas  de  su  ]^  c<  n  de  fraude  ,  Tagcnt  des 
postes  anra  le  droit  d'exiger  l'ouverture  des  lettres 
et  paqneta,  el  procédera  k  nn  eianen  sommaire 
^.f.  l'-ur  contenu.  Conformément  aux  dispositions 
de  l'arrêté  do  27  prairial  an  0,  il  est  interdit  ft  U 
compagnie  de  transporter  des  plis  cachetés.  Toute 
«ootravention  aux  lois  sur  le  transport  des  lettrea 
cemmise  par  la  compagnie  on  par  ses  agents  sera 
punie  runibrmémenl  aux  lois.  En  cas  de  récidive, 
et  si  las  circonatancea  démontraient  que  le  fuit  de 
conirmntîon  doit  être  atlribné  fc  Tan  des 


êc  1 


1  roiïjp.ijïnio  ,  C'-:t  agent,  sur  la 


agenta 


œiautre  ,  devra  élre  de^tilaéi  aan»  préjudice  des 
ptini  qp*0  «lirait  encoamea* 

CUPHRB  Ym,  Do  VMMronT  «m  *umwm  m 

tm  HâHOiAIIBVBS. 

S2.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  transpor- 
ter par  les  paquebots  des  passagers  et  des  mar- 
diandises.  Le  prodoit  du  transport  des  passager^, 
^  matières  d'or  et  d'argent  et  des  marcbandisca 
ippartiendra  I  la  compagnie.  Le  proÂoit  de  la 
tiie  ries  correspondances  el  de  Icnr  transport  ap- 
partiendra k  l'administration  des  postes.  La  com- 
P*gnie  ne  ponrra  faire  aonme  op^fralion  com- 
merciale, ioit  pour  son  compte,  soit  en  partici- 
pation ,  sur  toutes  les  lignes  indiqnéea  an  présent 
*c«hier  des cliaifaa. 

M.  Les  passagers  militaires  voyageant  snr  ré- 
fpiiiltion  de  l'adminisiraliou  seront  admis  sur  les 
paqQ<;bols  de  la  compagnie  avec  leur  famille  et 
suite,  en  vertu  d'une  lettre  des  commisiairea 
w>  gouvernement  en  France ,  des  goavemeore  et 
««•commandants  de  station  dans  nos  colonies,  k 
|m)le  pour  cent  de  rabais  sur  les  prix  adoptés  par 
M  compagnie.  Toutefota,  la  compagnie  devrait  être 
ffévenoe  hait  jonr^  d'avance  ,  si  rembarquement 
passagers  en  vej  iu  du  présent  article  excédait 
'<  <]uiti  des  places  disponibles  sordiaqva  navire, 
wsmembrcs  il--^  ordres  icligieni  seront  admis 
fitait.  inent  à  bord  des  paquebots,  en  France  , 
la  réquisition  do  ministre  dea  6nanees  trans- 
par  lea  commissaires  du  gouvernement  ;  dans 
^cdoniaaf  anr  celle  dea  gouverneurs ,  et  k  l'é* 
Mr  eellea  âm  «gcato  diplomttiqms  <m 


l'Ëtat  an  pria  de  aept  Iran  es  par  jour,  nourriture 
eooeprîae;  la  nooirlHnre  aera  eéile  deTéquipage 

pour  Ir.s  clnv'ïçs  f*nnmér»*r's  ri-rl?- -jn s,  !i  ic  j  !  rm 
des  sous-officier»  ,  qui  seront  admis  ^  U  table  des 
notirea.  Le  nonabre  dea  penoanea  embarqnéaa 
snj  irrmes  des  deux  paragraphes  précédents  ne 
pourra  excéder  dia  par  vojage  sans  le  consente- 
ment de  U  COmpa|{IIW.  Le  département  de  la 
marine  aura  ,  sur  chaque  paquebot,  droit  k  vingt 
places  pour  sons-officien ,  marins  ou  soldats  et 
personnes  assimilées,  au  prix  de  sept  francs  p  ir 
jour  et  aux  couditiona  de  nourriture  indiquées 


54-  Lea  passagers  seront  traités  convenablemeni 
k  bord.  Un  registre  s«ra  toujours  ouvert  pour  r«« 
oavoir  tea  plaintes  que  Ton  croirait  devoir  espri- 
mer.  La  commission  de  surveillance  appréciera 
l'importance  de  ces  plainte»  et  jugera  s'il  j  a 
Uoii  d'en  r4IS8rer  «n  ministre  dea  finançait  Dana 
ce  cas,  le  ministre  aura  le  droit  de  provoquer  le 
remplacement  des  agents  reconnus  coupables. 

35.  La  compagnie  sera  tenue  «la  recevoir  ù 
bord  da  ses  paquebots ,  quand  elle  en  sera  re» 
quise ,  josqu^k  concBrrenfie  dta  ditîème  dn  ton-  • 
nage  do  bâtiment,  les  armes  et  approvisionne- 
ments de  diverses  natures  destinés  au  service  de 
l'Ktat.  Leafraiade  transport  de  eaa  olijela  aeront 
payés  avec  un  rabais  de  trente  pour  cent  ^ur  îe 
prix  du  tarif  établi  par  la  compagnie,  iùa  cas 
d'embarquement  de  munitions  de  gnem  i  tonto 
la  remonsabilité  dea  rliques  qu'elles  occasionne- 
ront oemeurera  h  le  charge  de  l'Etat.  Si  lT<tatfait 
accompagner  ces  munitions  jur  un  agent  sjiékiji, 
la  compagnie  devra  suivre  ses  indications  pour 
rarrimafe  dea  munitions  à  liord  et  les  précanlioiui 
k  prendre.  Il  est  d'ailleurs  bien  ei^tendn  que  ^a 
compagnie  ne  sera  tenue  dereci  voir  que  lesquan* 
tiléa  d^>b)eta  qui  pourront  être  conlennaa  dana 
l'emplacement  disponible  li  bord  de  ses  paqncbola 
an  otoiuenl  où  elle  aura  été  prévenue, 

CUAPITllK  IX.  Du  ri.AAi.iTis. 

36.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  ans 
jours  et  htons  (iiés  par  l'administration  des 

Sosies.  lont  relard  dans  l'heure  dn  départ ,  tant 
Ci  pointa  extrêmes  que  des  points  tntermédiairea 
de  chaqorli:iif  lura  I  f>  cas  de  fore-  mi  jcuTc  dû- 
ment constatés,  el  ceux  où  les  paquebots  auront 
4té  retenoatemporairpmeot  par  t'autoril4  compA- 
tcntf",  rpndra  la  compagnie  pas^ibl<'  d'une  amende 
de  cinquanle  frauca  par  heure.  An<le'k  de  douxe 
benrea  couiéculives  de  relard  noflr  jtntifié ,  l'a- 
mende sera  portée  k  cent  francs  par  heure.  S'il 
e^l  prouvé  que  le  retard  a  eu  pour  cnose  Tembar' 
quemeni  tardif  de  marchandisea  ,  cea  emcndea 
aeront  donbléea 

S7.  Dans  le  eaa  oè  le  retard  apporté  en  départ 
Vtai  paquebot  L'p jsserail  vingt-quatre  lit  ures,  le 
commissaire  du  gouvernement ,  et ,  k  son  défaut , 
lea  agents  des  pMtea ,  prMidront ,  di>  concert  eveo 
les  aolorités  locab  s ,  bi  compagnie  entendue , 
toutes  les  mei>ures  nécessaires  pour  a^iâUfer  le  ser- 
vice des  dépécheSi  et  tous  les  frais  résultant  doa 
dispositions  prises  seront  mis  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Lorsque ,  par  une  cause  quelconque  , 
les  dépèches  ne  pourront  6lre  expédiées  que  par 
le  paquebot  qui  effectuera  le  départ  réglementaire 

Eoaimenr  an  dé||«rt  non  aècompU,  le  nombre  de 
eom  qni  B*«nr«  pee  été  pateonra  daaa  «m  eoadi- 
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liom  JoiHMra  lt«a  k  ma  rtdootiMi  proportion- 

aellu  de  la  Mibvcutioo. 

3ft.  Le»  vUeMe»  (Uiermiaéw  par  LWu  10  éUol 

force  majeure  (lûmeol  cou'<tQié*  ,  indépendaoln 
des  GircoQ4Uqces  favorabèc»  oo-  délkrorable!  da 
TMt  et  de  la.HMW«  les  p^^nelMto  <U  U  «omp«gi»ie 
devront  accomplir  anuii  friutni  li  uis  îr j vrr x  e.-i 
dans  les  Jitnilesde  luaip^  Mitv\tulfd,  si\o,u  :  iign« 
dft  N«i»-York  ,  irajet  ealre  Ckerbourg  el  Vtm- 
Ytrk ,  1 4,040  h.;  lî^nn  principale  des  Antilles, 
32,478  11.  i  li^es  annexe»  ,  9,7èu  h.  Si  ce  leovp* 
est  dépassé  d'oA  (|wr«mièwi  »  «P«il-t-4in  poor 
New-Yuik  (le  trois  cent  cinquantn  et  une  heures , 
ei  pour  les  AuUU&>  el  «uue&es  de  buU  cent  scpl 
béates,  il  eera  fait,  pour  le  premier  qoerentièmc, 
Tinc  retenue  de  quatre  pour  cent  ;  pour  le  second, 
de  huit  poor  cent;  pour  le  IroisiènM,  de  Uou7.e 
poor  cent ,  el  ainsi  de  suite,  do  qoalro  en  qnatre 
poiNT  ceol,  pour  obiMUM  qMianlièfltti,  nur  là  sab> 
tcnliou  «flÎMiile  à  Ta  uffu:  Ba  cas  de  relAche 
AON  juslilifio  par  des  circoiisiancc»  de  force  ma- 
jeure I  i'«meiid«  »er«  pocUe  ,  pour  une  premiàM 
relflclie ,  k  mille  Ireaei ,  «t  à  deoi  latlle  francs 


Les  paiements  auront  Uea.  &  VuA  <m  à 
foffti  d**llachfl,  an  tthois  da  U 


pour  la  L-e(  ond<;  ;  h  la  troi'-iéuie  intraclion  ,  cette 
amende  pourra  èlre  poriëo  à  cinq  mille  francs* 
DtM  le»  «a«  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
s'il  a  été  en>Oarqué  ou  dëbaf  que  da  m^n  Ii^mliscs 
OU  des  voyageuM,  ie^  amender  berooi  douLLéc». 

30.  En  cas  de  parte  d'un  paquebot ,  si  le  rem- 
placement prescrit  par  Tari.  18  n'a  pa»  lieu  da^is 
le  délai  liié,  la  compagnie  ura  pacsttfle,  par  oba«> 
que  jour  de  retard,  d'une  aoaandU  de  cinq  cents 
franc»  b'il  s'agit  de  ret^placer  ua  navire  desept 
cent  cinquante  chevaux,  d'une  amende  de  i^uatre 
Cents  frauvs  «'il  a'agit  de  venaplacer  un  nawe  de 
six  cents  chevaus,  et  d'une  amende  de  cent  cin< 
qnanle  francs  s'il  s'agit  de  rempiactii  uu  navire  de 
deux  cents  chevaux. 

40>  DaiMile  casoù  la  compagnie  ne  commen- 
cerait pa»  le  service  dans  le»  délais  fixés  par  l'art.  15 
ci-des»o.s ,  elle  subira  une  retenue  de  cent  cin- 
quante francs  par  jour  de  relerdiol  pe*  chirpui 
ligne  qui  ne  sera  pas  en  pleine  aeliWté  de  service. 

lif  m   1.1   11!  d(^  aintMults  el  ric.-i  rdenues  , 

fixé  conformément  aux  diSpoiitiona  des  articles 
«i-dcMn,  aéra  prélanrë  pur  r«dmiiiialr«Uoa  «nr  ki 
«oaimM  dne*  li  le  compafiM^ 

CHiPITRB  X.  Dntta  pv  nmi. 

42.  La  dur«^e  du  traité  8«;ra  de  vingt  années 
consécntives  ë  partir  de  trois  ans  après  la  dalo  de 
i«  eonoeasMo ,  om  k  partir  de  l'époque  k  laqeaUa 

(oi.^  Ir,  ^<  rvices  MTonl  en  [>leine  aelîvïléi.ai  Mite 

é|)0(jue  e>l  auléritiure  aui  trui^  ans. 

CHAPITHK  2LL  Moob  ns  PAisnast  ne  là 
&«amvioM ,  firoQVB  inm  raisiieim. 

A5.  Moyennant  la  snbrention  qnt  ser»  allouée, 

la  compfl!?uic  î  o^  alera  les  services  mentionnés  à 
l'art.  1*'  du  pré»eut  cahier  dei»  charges  k  ses  fraili 
riaqeea  el  périls  i  et  tontes  les  dépense»  >deMtnrtt 
quelconque,  y  cowprii  iaeri|fiMe  de  mert  aarMt 
à  »a  charge. 

44*  Le  paiement  de  la  enbeentien  sera  ordon- 
nancé b  «ernie  échu  par  l'administration  di»s 
postes,  de  moiâ  en  mOi»ei  par  douziutue,  ^oud  la 
«édaction  dvs  reteenea  tfm  auraient  pu  être  pro- 
noncées dans  le»  cas  prévus  au  pré^nt  cahier  des 
charges.  Avant  la  mise  en  activité  complète  de 
tous  le»  services ,  la  subvention  ne  sera  acquittée 

<^  prof^ntoantUi—n»  m  pucwu*  rfieetaé* 


CDIPHRB  JUI.  O0  ea*  m  osimb. 

45.  Kn  cas  de  guerre  maritime  ,  le  gouverne- 
ment supportera  les  chances  de  guerre  qui  pour* 
raient  en  résulter,  à  moins  qu'il  n*aU  mis  le  com> 
paï;i]ie  en  I  m-  ure  de  ceNier  ^on  service.  Après  le 
miïO  en  demeure,  la  compagnie  aat-a.la  facaltë 
de  cesaer  tout  on  partie  de  son  service.  Le  temps 
dn  la  cessalion  totale  ou  parlk-lle  sera  ,  an  cL  Ix 
de  lu  compagnie,  compris  ou  non  compris  dans 
la  durée  de  la  concession.  Si  la  compagnie  ceaae 
la  tota  îié  Je  ses  services  ,  l'Etat  ponrra  prendre 
po  cession  dus  bâtiments  de  la  compagnie,  dv  son 
matériel  et  de  se;  approvttîonnements.  II  sera 
fait  (lu  tout  une  estimation  p  i*"  "îk-  cnnimifcsîon 
composée  de  deux  personnes  au  LiiUii  du  uiliiuli  ii 
des  financefi  et  de  deux  autres  personnes  an  choix 
de  la  compagnie.  Ces  quatre  personnes,  h  la  me- 
jorilé  des  voix,  en  désigneront  une  cinquième  ,  h 
laqnelle  la  présidence  sera  dévoloe.  En  cas  de  par* 
tage  des  voix,  cette  désignation  devra  être  faîte 
par  le  Iribanaî  civil  do  siége  de  la  compagnie. 
Aprè>  la  guerre,  les  bâtiments ,  le  maieriel  cl  le> 
approvisionnements  seront  remiSf  lors  de  1«  re- 
prise dn  service,  sur  nne  estimation  aemblable, 
fjui  tiendra  compte  dos  déjirécialidns  cl  dc^  perles 
pour  une  cau5e  quelconque.  Au  préalable,  TElet 
fera  réparer  les  navires  pour  qnHls  poiswnt  ez4> 
culei*  Icscrvxc  pobtai  el  coiuuiti  cial.  L'F.làt  pji»:re 
i  la  compagnie,  pour  tout  lojer,  une  »omme  an- 
nnello  représentant  rintécét  li  cinq  pour  cent  da 
capital  rt'glé  par  la  commission  ci-dc-sus.  Lh  sub- 
vention sera  d'aillcur&  suspendue  pendant  toute 
l!interraptJon  ilu  service. 

AG.  Dan.s  lu  cas  où  nUal  u'uberall  pas  do  la  fa- 
culté qui  lui  est  donnée-  de  preudre  poMuasioa 
des  bâtiments,  du  malérî^  et  de»  approvisionne.^ 
mi  ?o  la  compagnie,  il  aurait  à  lui  payt  r,  L 
partir  du  jour  de  k  oeasi^n  de  tou»  les  service*, 
on  intérêt  de  cin^  IMw  «mM  deeon  capital,  phw 
cinq  pour  ci  nt  pour  dépréciation  de  la  \  il'^ur 
des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approviMunu»- 
menla,  le  tant  réglé  par  la  coauiUBaien  inatHnée 
par  Part.  45. 

47.  Dana  ton»  les  cas,  la  guerre  étaui  teriuiAée» 
le  naittialre  dea  {biances  pourra  relever  lecoeBfMi- 

gnie  des  obligations  du  ui  Jivl.tj,  si  les  événe- 
ments de  la  guerre  l'avoieuL  mv>e  dans  Timposat- 
bllîté  da  reprendre  le  acwica»  De  son  c6lé,  le 
compagme  aura  la  faculté  de  se  refuser  H  i  lécu 
ter  immédiatement  le  traité,  si  les  baiimcuts 
livrée  par  elle  àrEtat  aelei  éleient  pas  rondw  en 
assez  grand  nombre  pour  permettra  1"<  Ifcctiier 
un  service  complet.  Uuns  ce  cas«  Ue^  arraiigi»- 
ments  «enûeai  pria-eniie  i»  miniiti»  dae  finance» 
et  la  compagnie,  rebilivemeTit  ntn  époque»  de 
l'exécuXiou  parliuiie  ou  intcgruiu  du  teUe  ou  Iclie 
ligne. 

48.  Ën  toute  circonstance  poIiti<}tte  extraor£> 
naire,  même  hors  le  ca»  de  guerre  maritime,  le 
goavernemenâ  pourra  acheter  on  prendre  &  fret 
ym  ou  plusieurs  paqut  bots.  Dans  les  mêmes  cir- 
constancié el  un  cas  d'urgence,  goovcmetxrft 
dana^es  colonies  qui  anaaieBl  k  epérer  des  luan- 
vemcnts  de  troupes  pourront  requérir  rembar- 
quement de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la  cona- 
pagnic.  Dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  <1o  vente 
on  d'«&éu>iaciat|  ainn  ^  caUa  due  pour  l«* 
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douMBAges  <jne  la  cCMii-);igiik>  pi  urrait  fti  éiirou- 
«cr  daai  rexécutioij  ik  son  service,  seront  téglétê 
pir  b  commieioD  inMiluëe  par  Tart.  45. 

CHAPtTBE  Xm.  MoM  m»  coranMon. 

49*  La  concession  des  «evriccs  mentionnés 
àajtt  le  présent  cahier  des  charges  sera  faite  di- 
rccU-iuent  par  le  iiiiiiistrc  des  financer  i\ul  ne 
sera  adstii  sil  a'a  éld  ^réalablemeal  agréé  par 
1*  «omaiMoii  qui  é  été  lartitiiét,  à  <wi«Sei,  par 
ondéottimpériaL 

CHAPITRE  WV. 


50.  D*Qs  le  coa  où,  ponr  tonte  antr'>  rsuic  que. 
]t  cas  (le  guerre  on  de  force  majeure  ^ui  s'uppo- 
lenit  à  là  continuation  dn  service  faiient  râ»jet 
du  préMnt  cahier  des  charge*,  la  compagnie  so»- 
p«oaralt  on  cesserait  rexploitation,  l'Etat  aurait 
k  droit  di,  reproiidri-,  à  dire  d'expcrls,  les  bâti- 
mri>^  s\i:c  tout  leur  matériel  et  kors  approvi- 


sionnements, sans  préjU'Jice  des  rlommagee-inté- 
rêto  qui  pourreîenl  être  dut  k  f  £U1. 

f)l  I  I  1  1  itjpapiiie  Ile  jJouiT.t  »ou.vlrail<T  de  scu 
enlrepriat:,  en  toat  ou  en  partie,  sans  le  conaen- 
teuMBt  par  4orit  dn  miniette  de»  fineMee.  S'il 
était  rcconnti  qu'elle  eût  ^ouft4rattc  sans  ce  cou- 
aentcment  préaloUe.  le  tiuaistre  des  finances  oe- 
rtit  «B  dmit  derMIier  le  deiM  aena  indennité 
pour  la  compnirnie. 

52.  Tontes  les  dilBcnltés  aoxqnelles  poarrait 
donner  lirn  l'exéctition  ou  l'interpvdletkMi  do» 

daoMS  du  prt'"*''nl  cahier  dfs  rltT-n-^v   »rrrtTit  ju- 
gées adminie4raUveiD€iil  \>iXT  U-  inmislre  des  ti- 
nances,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
9^  La  oo«|Miguie  aura  son  aiëgeà  teki 


27  FèrïiiKR      2  MARS  1858.  —  Loi  relative  à  des 
lm■.ur■,:^  de  tùrelé  gëaërein  (IL  OU ,  Bull. 


(1]  Présentation  le  l*'  février  (Mon.  dn  3}  ; 
eipofi!  des  motifs  (Mon.  du  SJ  ;  rapport  par  M.  It 
comte  de  Mornj  le  13  (Mon.  du  lA]  ;  discussion 
le  18  elle  19  (Mon .  du  19  et  du  20)  -,  adoption 
le  19  par  227  voix  contre  2â  (Mon.  do  20}  ;  adop> 
litm  par  le  Sénel  le  2d  (Mon.  dn  ,  par  1S5 
fait  conln  1. 

Vodenr»,  rEmpereur  vous  a  dit  :  •  Le  temp» 

•  itt  pr^or/fteurs  de  Irovàln  *t  de*  orgKmtâosnée 

•  tmnplau  csl  passé.  » 

•  Une  ienrait,  en  effet,  dépendre  de  qndqnes 

Iwwunçs  engagés  dans  une  lutto  désespérée  contre 
^**»lts  principes  qui  font  vivre  et  prospéfer  it* 
wciélét,  de  mettre  en  question  l'autorité  la  plus 
%itime,  les  règle»  les  plus  respectées,  lesélémenU 
les  plus  éclatants  de  Tordre  et  du  repos  publics. 
La  liLfrlé  drs  honnélcs  gens  nVxisle  qu'à  la  con- 
diiioa  ^  la  lit>ext<l  du  maisoit  contenue  «a  lé- 
l>itmée. 

•  L'attenlat  qvû  a  si  aodacicuseinent  menacé 
tes  jOQn  4^  rËmpenuc  et  de  rimpécoArioe  nous 

DO  devoir  de  venir  demander  «■•Corps  ]égts« 
lalifli<;  in(iy<  iv^  lèpaui  de  mairïlenir  dans  I  -pays 
lûftlre  et  la  sécurité  ^ue  i'Ëmpire  loi  a  rendus. 

•  LHue  des  ^tfmitùtm  dn  pcojet  de  loî  qne 
■BU  souiuft  tous  à  votre  examen  porte  qnf  innt 
f^Uxidu  qui  u  eié  Tobjet,  soit  d  une  condamna- 
tion, toit  d'une  mesure  de  sûreté  générait-,  por* 
^t  iatecnemenit  eipulsion  ou  transportation,  à 
foKSHon  des  événements  de  mai  et  juin  18A8,  de 
P>»»  i849  on  de  décembre  18â1 ,  peut  être  in- 
l^^âaoa  un  des  diperiementsde  r£mpire  ou  en 
*'jpde,  on  eipnlsé  dn  territoire  fren^au*  li  de» 
nil»  grares  le  signalent  de  nnuveen  cwnme  dm- 
|ereui  pour  la  sûreté  publique. 

.  *  Noos  appelons  d'abord  votre  attention,  Mes- 
nom,  tur  cette  diapoutioa,  Ja  pins  «kDiidiMMe 
*»  projet  de  loi. 

*  L'armée  du  d^rdre  a  été  vaincue  et  âkftr- 
'^  «a  décembre  1851.  Les  soldaU  de  cette  wrméa, 
THhé,  pu  le  nom  de  Napoléon,  et  cédant  à  k 
paiv^nce  du  mouvement  naUunal,  ami  Mntvés 
Ici  voies  de  Tordre  et  du  travaU. 
*Q  n'en  a  pas  été  de  même  d»  lenn  ebefii  ; 
en  beaucoup  d'endroits,  sont  demeurés 
;  ni  la  clémence  du  souverain,  ni  le  spec> 
^  '•B'uieJ'*''*'*  P'°*P^*     glorieuse,  n'ont  pa 


nne  détestable  cause,  ils  ajournt  ut  mais  n'aban- 
donnent pas  leurs  desseins.  Les  dncomenis 
cueillis  |iar  radtninîstration  nmis  les  niontrfnt 
nuis  entre  eux  par  des  relation^  ^etrètes  et  par  des 
moyens  de  communication  rapides.  Ils  sont  an- 
jooid'hni  «ne cause  d'inquiétnde  incessante  ;  dans 
un  moment  de  surprise  et  de  trouble,  iU  pour- 
raient devenir  un  p<5ril. 

«  Dans  les  pajs  longtemps  agités  par  des  révo- 
lutions, même  après  le  rétaolissement  de  Tordre, 

l'iip:ii';i  iTu-nl  des  e>pril3  se  fait  li  (itinient  ;  la  lu'Ir 
terminée,  il  reste  encore  des  épreuves  h  &ubir  et 
des  eanses  vivaeea  de  troid>les  k  combattre.  A  ce» 
«époques  de  frtierre  sourde,  maïs  achjrnt^e,  il  faut 
que  le  (gouvernement  iOiL  «irmé  pour  la  défense 
commune.  Cest  ainsi  qu'ont  toujours  fait  le» 
peuples  sages  ;  ils  ont  su,  même  m  prix  de  cer- 
tains sacrifices  pins  grands  qne  cens  tpi  vous  sont 

demandés,  a^ssuier  la  l ra  w\ uiUKé  prêtent»  et  pré- 
parer !a  sécurité  de  Tavenir. 

La  {scolté  qne  demande  aQjoardThui  le  gonver- 
ncmcnt  se  rapproche  beaucoup,  parson  caractère 
et  sa  portée,  de  la  surveillance  écrite  dëjà  dans 
notre  Code  pénal.  Cette  fcenlté  ne  pourra  être 
exercée  que  contre  des  personnes  déjà  frappées 
par  des  condamnations  ou  des  me^uic^  de  sûreté 
générale,  dans  nos  derniers  jours  de  guerre  civile  ; 
enfin  le  projet  de  lot  ajoute  ce»  mots  :  •  Et  qne 
«  de»  fait!  graveengnaleraient  de  nonvean  comme 
«  dangereux  pour  la  .sûret<l  publiiiue.  • 

■  Comme  conséquences  naturelles  de  cette  pre> 
nri^  mesure,  le  projet  de  loi  dispose  qu'à  l'ave» 
nir,  toti'^  cfTii  qni  <  raient  Condamnés  par  les  tri- 
bunani  ordinaires  du  pays,  ponr  des  crimes  et 
délits  de  même  nature  pourront  être  également 
internés  ou  expulsée  du  territoire. 

«  L'art.  6  énnmèr^  c^  crim<^  et  délits  :  ce  sont 
les  attentats  et  complots  dirigés  contre  l'Einpe- 
rour  îa  famille  ;  les  rriines  tendant  k  troubler 
1  Kui  par  U  guerre  civile;  l'illégal  emploi  de  la 
force  armée  ;  la  dévailati»n  et  le  pillage  publics; 
la  fabrication  de  faux  passeports;  la  rébellion  ar- 
mée ou  non  armée,  par  bandes  ou  attroupements  T 
la  fabrication  ou  la  détention  d'armes  et  muni- 
tions de  guerre  ;  la  participation  à  des  mouve- 
ment» HMorrecttomiel»;  les  attaques  emitre  la»- 
droits  li  l'î  iiijw  reur,  et  les  ofTensr^  ^  sa  personne  ; 
la  provocatiou  à  la  désobéissance  adressée  aux  mi> 
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peiurt  contre  eettum  délH»  qui  n'étaient  p«iWf- 

tkjiiimenl  prévus  par  no»  loi»  répressives. 

<  L'art.  1"  a  pour  bot  de  comlilcr  Uans  M  loi 

pénale  une  lacune  crOéc  pw  Fabragatioa  puis  •! 

«iinple  de»  loi»  de  1855. 

■  L'article  proposé  est  ainsi  conçu  î 

«  |{g|  pqwi  d^m  emprisonnrment  de  dcut  à 

•  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cenU  fr.inc» 
«  il  dix  mille  franc»,  tout  indÏTidu  qui  a  provoqué 

•  nublitpenoent,  d'une  manière  quelconque,  aax 
«  crime»  pré»u»par  lc»  art.  86  elbl  du  Code  pé- 
«  jmJ,  lorsque  cette  profoeation  n'apei  élésainie 
<  d'effet,  a 

«  Ainsi  se  trouvera  ^>éci4ement  prévue  «t  pu- 
r.îe  une  proToeation  k  de»  crime*  on  dëlîtt  telle* 

i  lent  grave»,  qu'elle  ne  devait  pas  reMcr  confon- 
due avec  le»  provocation»  que  répriment  d  une 
manière  gvtn^rale  les  tU^oiitions  de  la  loi  dn  17 
mai  1819.  ,\jcmit--;is  que  les  condamnations  pro- 
J4oacéts»  en  vcrlu  de  cet  art.  1",  aussi  bien  que 
celle»  qui  aéraient  moUvie»  par  les  art.  2  ei  3, 
«lonneront  au  gouvernement  le  droit  d'interner 
ou  d'expuker  ceux  qui  en  auront  été  Tobjet. 

m  L'art.  2  est  ainsi  conçu  : 

•  Ettpnni  d'an  emprisonnement  d'un  mois  k 

•  deux  an»,  et  dVinc  amende  de  cent  francs  à 
«  deuv  mille  Funcs,  tout  individu  qui,  dans  le 
«  but  de  troubler  la  paix  publique  ou  d'exciter  à 

•  la  baine  on  an  mépris  da  goorcrnemen^  de 
«  l'Empereur,  a  pratiqué  des  ni  nvenvres  ou  en- 

•  treteuu  des  intelligences,  soit  a  1  Hiiérieur,  suit 
«  k  Mlranger.  » 

«  î.a  penseur  qui  a  dicté  cet  article  ae  présente 
îi  tou>  le»  Gapiib  :  le  caractère  de»  mancBorrefl  et 
des  intelligences  coupables  est  précisé  parleur  but. 

«  L'art.  3  punit  un  délit  nouveau,  incoimu 
ju:;qu'h  présent  parmi  nous»  et  qoed*o£e«MeiM- 
cbinaiions  préparées  k  rétrangor  Tiennent  de  nous 
révéler. 

■  Ainn  que  vous  Taves  remarqoé»  Moaîcnrs, 

rappre'ciallon  el  le  japcment  de  Cfrs  (!éli(s  nou- 
veaux qui  sont  punis  par  le  projet  de  lui,  sont  lé- 
tervés  aux  joges  ordinaires,  à  la  magistrature  ina- 
movible du  pays.  En  pareille  matière»  c'est  une 
ati.^LLt'.on  grande  et  une  garantie  conaîdérable  qui 
exclut  l'idée  d'une  réini  s.-.ion  arbitraire. 

«  Jeune  encore  par  le  temps,  grand  déjà  par 
les  ceuvre»  aocompltes,  le  gouvernement  de  l'Em- 
P' ivur  ^apoléun  III  a  marqué  sa  pl^ic-;  et  son  ca- 
ractère propre  parmi  les  gouvernements»  puissant» 
cl  réguliers  ;  1  avenir  continoera  le  passé  ;  mais 
la  Providence  n'assure  pas  aux  sociétés  les  plus 

{}rospères  de»  jours  constamment  bcurcux ,  et 
Itomme  d'État  doit,  sans  violence,  mois  »aiu  fai- 
blesse, savoir  proportionner  les  moyens d'actioB  è 
la  nature  des  agressions  qu'il  rencontre. 

«  Telle  est  la  pensée  du  projet  de  lui,  et  nous 
avons  la  confiance  qpi'elle  sera  approuvée  par 
vous.  ■ 

Haippori  dêX,  de  Uwtiy, 

«  Messieurs I  la  loi  qui  vous  est  pr(5sent(îe  a 
causé  bon  de  celte  enceinte,  avant  d'élre  connue, 
une  vive  émotion.  Née  et  élaborée  sous  Tînllnence 

de  l'atteiilal  du  Ift  janvier,  on  l'a  crue  anirne'c 
«Ton  esprit  de  colère  et  de  persécution  irréllécbic, 
•et,  avec  une  frayeur  plus  on  moins  sincère,  on  la 
qnalifitiil  déjà  de  loi  des  suspects. 

'  •  .Iv.mld'cn  détinir  le  caractère,  (ju'il  nous  soit 
permis  de  dire  combien  ces  suppositions  sont  in- 
jttsles.  Jamais  gouTcnsemcnt  nu  s'est  montré  pl«s 


tolérant,  plus  insensible  ii  l'iiostilité  de»  ancien» 
parti»,  et  même,  si  quelque  chose  pouvait  lui  être 
reproché,  ce  sereti  dVoir,  pOT  antipathie  pour 

le»  mesurer  de  rigu>  ur,  trop  ménagé  leseunetnis 
incorrigibles  de  l'ordre  public.  Donc,  qui:  reux 
qui  ne  conspirent  pas  se  rasutrent.  la  loi  actuelle 
n'est  pas  fait"  contre  cm.  Mais  cette  émotion  ne 
Irahil-ellu  pas  un  seutimeu*  iudéûuissable  de  ma- 
laise que  tout  honnête  homme  ressent  lorsqu'il 
n'est  pas  bien  sûr  rl'étre  dans  la  ligne  véritable  de 
ce  qu\l  doit  k  son  pays  et  d«  œ  qnlt  se  doit  h 
Ivi-méme  ? 

•  £n  effet,  Messieurs,  la  plupart  de  ce»  hom- 
mes qui  sont  resté»  attachés  k  un  ancien  ordre 

de  choses,  ont  tous  été  des  hommes  de  gouverne- 
ment ;  ils  en  connaissent  le»  conditions  et  les  dif- 
ficultés; ils  n*OBt  pMPittnsioii  de  croire  qu'un 
hniilrvrr5fmfiit  nouvean  pourrait  aujourd'hûi  se 
faire  au  prolil  de  leur  opinion  ;  ils  n'ignorent  pas 
que  s^est  phil6t  contre  la  »ociété  que  contre  le 
trône  que  tes  conps  sont  dirigés;  et  cependant  ils 
préfèrent  rester  \  l'écart,  oublier  knrs  andena 
principes  et  chercher  k  affaiblir  le  pouvoir  qui  les 
protège.  Regrettable  contradiction  qui  diminue  la 
l)rest  ge  des  hommes,  et  détroit  la  foi  politimio 
dans  le  cœur  du  peuple  ;  triste  situation  uvi  cb* 
quelle  cependant  un  {,ouvemcmenl  fort  ùuit  sa- 
voir vivre  sans  trop  d'ombrage  et  sans  violence. 

o  ^Tiis  sur  quoi  ces  hommes  se  fondent-ils 
pour  placer  ks  regruls  du  pii&&ë  au-dessus  de»  de- 
voirs actuels?  Est-il  inopportun  de  vous  ^tradoir» 
ici  le»  réilcxions  qui  ont  été  faîtes  an  sein  dit 
votre  commission  ?• 

«  Le  parti  légitimiste  repose  sur  le  principe  le 
plus  re^ectable  sans  nul  doute ,  j^uisque  tous  les 
gouvernements  de  fait  sont  conduits  k  se  Teppto» 
prier  au  nom  de  l*iiitéfét  public  Ce  priae^ 
c'est  l'hérédité. 

m  Mais  U  faut  faire  une  distinction  :  b  légiti- 
milt'*,  r'rsf  le  rups  (jui  la  con  acre  ou  le  vœu 
d'un  peuple  qui  la  fonde,  rhérédilé  n'en  est  que 
la  conséquence  politique;  et  croit-on  que  cette 
dernière  ait  été  instituée  an  profil  des  familles 
royales  plutôt  qu*en  faveur  de»  intérêts  popu- 
laire»? Son  but  unique  ircst-il  pas  de  rendre  la 
transmisaion  du  trùne  exempte  de  contMlations 
et  de  trouble?  Sans  eette  raison,  le  vpKkmt  éleo- 
lif  (  tVrIrait  indubitablement  plus  de  garantie.  Or, 
aujourd'hui  que  les  sociétés  modernes  n'ont  pkia 
la  superstition  du  droit  divin,  la  première  condi» 
tion  de  l'hérédité,  c'ns;  la  possession;  et  un  bon 
citoyen  ne  setreut-il  piis  quelquelois  la  conscience 
troublée  lorsque,  par  l'intcrprélation  d*nn  prin- 
cipe dont  le  but  seul  est  le  repos  public,  il  se 
gage  de  l'obligation  de  défendre  les  institutions 
de  son  pays  ? 

«  Du  reste,  cette  théorie  n'est  pas  nouvelle, 
elle  était  celle  du  parti  orléaniste.  Gdul-lk  ne 

f»osait  sur  aucun  principe,  il  n'était  fondé  ni  sur 
r-  droit  ni  sur  l'élection  populaire  :  il  n'avait  fait 
quV-ntrevoir  In  duigen»  d  une  révolution,  et  «• 
pendant  il  ne  trompait  personne  Iors'[iril  appe- 
lait k  loi  les  d  ssidents,  en  leur  mouiraiu  i  abiiue 
qot  se  creusait  son»  leur»  pieds,  et  qu'il  les  conju- 
rait de  »e  rallier  à  lui  pour  l'empêcher  d'y  tom- 
ber et  d'y  entraîner  la  société  tout  entière.  Le 
salut  était  sa  raison  d'être;  mais,  une  fois  ren- 
versé, le  fait  dis|>arut.  Que  re»te-l-il?  d'honorables 
rrgreta,  soit  ;  mais  comment  justifier  aujourd'hui 
la  même  hostilité  qu'on  a  tant  n  pr(  chéc  k 
d^autres,  ùans  des  coudilions  analogues,  cl  com- 
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Art.  l•^  Est  puai  d  uo  empriSGonemcol  cinq  cents  francs  à  dii  mille  francs,  tout 
de  deux  à  cioq  ans,  et  d'une  amende  de   Individu  qui  a  provoqué  pui^iiqucment. 


«     '  ■        ■■  ■  ■  . 

vi-nt  n'èlre  p« 'sensible,  h  son  tour,  aux  argo- 
mcau  mi'on  a  emplojAa  sot'inéme  aotrefoîs? 

•  Enfin,  lorsqu'à  la  saît«  d*nne  chute  iroméri- 

léL-,  je  I  jcconle,   on  a  vu  s'in   iiinlïicureiix  pays 

saiu  crédit,  sans  travail,  plongé  dans  un  état  d'à- 
bsoMiBent  et  de  détresw,  comntpnt  pent*oii  troU" 

vi-r  place,  dans  son  cœur,  ji nr  un  autre  sonli- 
liieiii  que  celui  de  la  rcconiiai<<saiice  envers  la 
main  puissante  qui  est  venue  rëédifier  la  société 
français'  ,  >  t  rendre  «n JpajS  le  t«p(Mt  1*  pNi^- 
rité  et  la  gloiru  ? 

t  En  résumé,  la  société  veut  être  protégée,  c'est 
«0  droit;  le  gomremeuieiit  doit  la  défendxe, 
c'est  son  deroir;  mais  le  contrat  éoH  être  tTual* 
lagniatlque.  L'Inconvénient  de  celle  division  du 

£and  parti  de  l'ordre,  c'est  justement  d'imposer 
s  moyenado  défenae  eiceptionnels  ;  c'est  encore 
d'ajonmer  nne  pratique  plus  large  de  la  liberté, 
car  le  jour  où  tous  les  honnêtes  gens  seront 
dW  ae«l  côté,  la  société  ii*ava  plus  rien  k 
craindre. 

•  Cela  dit,  j'arrive  k  l'examen  de  la  loi. 

«  Disons  nettement,  sans  exagération  et  sans  fai- 
blesse, pourquoi  cette  loi  a  été  faite,  et  quels  sont 
ceux  qu'elle  est  destinée  ft  atteindre. 

•  L'allental  du  î^|,  rrstrrinl  dans  sa  concrplion 
et  mis  à  exécution  nar  quelques  étrangers,  était 
Mtenda  par  les  sociétés  seerites.  Les  indices  les 
plus  certains  ne  laissent  aucnn  doute  h  cet  ëpard. 
Les  rapports  envoyés  de  tous  les  points  de  la 
France  montrent  clairement  que  les  nommes  con- 
nus pour  leurs  opinions   nnnrcTiiqucs  «v  M"nt 
changé  de  ton  et  d'allum,  et  comptaient  sur  un 
ntoaremcnt  k  Paris,  vers  le  milieu  du  mois  de  jaa* 
vier.  Vous-mêmes,  Messieurs,  qui  touches  par  vos 
Riations  h  tous  les  eantons  de  la  France,  n'avez- 
Was  pas,  pour  la  plupart,  constaté  des  indica- 
tions analognea?  A  Paris,  où  le<  indices  de  cette 
^èce  sont  plus  Ifiîfficfles  k  saidr  et  se  perdent 
«l^ns  la  foule,  on  a  recueilli  des  renseignements 
fpi  établissent,  non  pas  la  compbcité,  mais  l'ex- 
pectative. 

«  Découvrir  les  complots,  dépister  les  assassins, 
ceil  le  rôle  de  la  police;  mais  démembrer  cette 

arm^e  du  désordre  qui  e>pfre  pro/iler  des  consé- 
«]Dt>Qces  du  crime,  priver  les  sociétés  secrètes  de 
^-an  cliefs  par  réloignement,  c'est  IVram  à  la 
^  is  ()e  !a  justice  et  de  radminisliilion.  Qr,  eVst 
i«  i'esprit  de  la  loi, 

«  Ceux  qnMle  a  pour  but  d'intîmider  et  de  dis- 
perser, ce  sont  '(S  ennemis  iniplacûMcj  de  la  so- 
ciété, qui  détestent  tous  les  régimes ,  tout  ce  qui 
'^mble  k  une  autorité  quelconque  ;  car,  même 
k  répoqne  ot'i  débordaient  en  France  des  torrents 
de  libertés  publiques,  où  l'on  créait  l'égalité  par 
I  *l>aissement  de  tout  ce  qui  était  élevé  ;  où  les  inté- 
'^^popaiaircs  étaient,  non  pas  le  mieux  défendus, 
le  plus  servilement  flattés,  qui  so  dressait 
*"tûrc contre  celte  société  éplorée,  contre  ce  sem- 
*^>*iA  d'organisation  ?  £ux,  toujours  les  mêmes  : 
««•ocîriîatcs.  » 

'Je  ne  leur  ferai  point  l'honncnr  de  discuter 
1^  théories;  je  dis  seulement  qu'aucun  excès  de 
•**rtê  ne  peut  k-s  satbfaire,  qu'aucun  pardon  ne 
«paisc  ,  qu'ils  ont  «  n'ucé  la  France  dan^  un 
'Ç^au  secret  dont  le  but  ne  peut  être  que  crimi- 
et  qne  le»  lakser  conspirer  dans  Tcoibre  sc- 
fii'.      fj,î||]^g0  pleine  de  yéri!s. 


«  Les  ouvriers  laborieux  et  bonnêles  les  exècrent 
plus  que  personne,  ils  savent  bien  que  les  théo- 
ries du  socialisme,  en  dehors  du  droit  et  de  la 

moralité,  «ojit  'Inpidcs  et  iuipratii  iiLIcs  ;  qu'eu 
prenant  aux  um  le  superflu,  ou  u'arriverait  ja- 
mais k  fournir  aux  autres  même  le  néreasaîre; 
que  ce  serait  In  jirrlc  du  trédif,  l'anéuinissvmcnt 
du  capital  social,  el,  eu  déiinitive,  l'abjection  et  la 
misère  pour  tous.  Ils  savent  bien  qu'il  n'j  a  que 
le  travail  libre,  protégé  par  un  pouvemeuiftnl  l..rt 
et  jusiti ,  qui  puisse  développer  la  prospérité  el 
répandre  le  iuen-étra  jor  niio  plm  grande  masse 
d'individus» 

m  Néanmoins,  le  contact  de  ces  apôtres  du  mal 

a  son  danger.  Le  pniiverneiui  i)l  doit  uiollre  fiu  11 
ce  travail  de'corroption,  et  ce  n'est  pas  noua  qui 
lui  en  marebanderons  les  mojens.  Nous  nous  7 
îoiiiiDrs  engagés  par  nos  récentes  pnrolcs,  lorsque 
nous  avons  supplié  l'Empereur,  au  nom  des  hou- 
nètaa  gens,  de  ne  plus  permettre  que  de  pareilles 
coamlnoBS  se  ranoureUant  sona  son  gouTene- 
naat. 

a  Anjoiaid*btt^  aans  haine,  sans  esprit  de  tren- 
geance,  mais  avec  cette  fermeté  que  las  circon- 
stances commandent,  nous  volerons  les  mesures 

que  le  gouvernement  nous  demande.  lùspéroni 

Sue,  débarrassés  des  influences  pernicieuses,  les 
ommcs  fsibles  ou  égorés  reviendront  h  le  raison. 
Mais,  cpioî  qu'il  arrive,  il  faut  que  le  parli  rou^e 
sache  bien  qu'il  nous  trouvera  sur  son  passage 
arent  qu*il  puisse  frapper  an  cceor  ta  société  fran- 
çaise. 

«  Votre  commission.  Messieurs ,  a  jugé  que  la 
loi,  dans  aai  dispositions,  avait  deux  caractères  : 

l'un  Judiciaire,  devant  rester  permanent  ;  l'autre 
administratif,  ne  devant  être  que  temporaire. 

•  Les  ait.  1,  2«  S  et  Q  comblent  nne  lacune  de 
notre  Code  criminel  ;  Ir?  nrt  r-i,  6  et  7  autorisent 
l'applicatioa  des  mesures  uUuiuiistratives  &  l'yard 
de  certaines  catégories  d^individns. 

■  La  commission  a  considéré  celte  partie  de  la 
loi  comme  uniquement  politique  et  transitoire, 
comme  nne  marque  de  confiance  absolue  dans  le 
gouvrrneiiir  nî  de  TF-nipereur;  aussi  a  t-cilc  été 
d'avis  à  l'unaiimiilé  de  la  voter  et  de  repousser 
les  amendements  qui  pourraient  en  attimuer  la 
force  ou  reflTicacité. 

•  Amsi,  elle  a  pense  que  l'application  de  cette 
loi  pendant  un  certain  nombre  dCannéca  suffirait 

pour  pacifier  le  pays,  et  elle  a  cru  devoir  propo- 
ser l'amendcrocnl  de  lemporanéité.  Le  gouverne- 
ment s'est  empressé  do  l'accepter,  parci-  que,  ré- 
solu h  agir  avec  vigueur  et  pcraévéïaucc,  il  est 
convaincu  qu'avant  peu  d'années  la  crainte  salu- 
taire que  celte  liu  inpirera  suflira  pour  ne  pins 
avoir  même  occasion  de  l'appliquer. 

•  ^otre  commission  a  désiré  auari  entourer  les 
mesur/a  admini.stralive.s  d<  pat  anti(  s  srrii  uses,  en 
les  attribuant  au  ministre  de  Tintérieur,  en  le» 
soumettant,  pour  tons  les  départements,  k  ravisdea 
trois  autorités  adnilnisfrative,  judiciaire  et  mili- 
taire. Le  gouvenieuient  a  d'autant  plus  volontiers 
adhéré  h  cet  amendement,  que,  dana  la  pratique, 
il  est  diflîcilc  qu'il  en  sojl  autrement. 

•  Le  gouvernement  n'a  jamais  ajtértl  h  persé- 
cuter'personne  ;  il  hii  fout  une  raison  de  sûreté 
pcblfqoe  c*airciQcnt  démontnle  pour  le  décider  h 
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t)*nnc  manière  quelconque ,  aux  crimes  nâl,  lorsque  celte  provocalioa  n'a  pas  élé 
prévus  par  les  art.  86  et  87  du  Code  pé-    saWie  d'effet  (1> 


«érir  contre  de»  rodividtUi  et  fl  ne  tanrtit  Menton- 

ter  de  trop  de  lumièrca. 

«  J\u  donc  l'honneur,  Mca&ieurs,  au  nom  de 
votre  commtasion,  de  vous  proposer  radopiiondn 
rojet  de  loi  tel  qu'il  a  élè  modifié  d'accoid  «TCB 
e  gouTememeiit.  » 


r. 


Lorsque  dfs  irr  n  .tances privr?  oMigcnt  k  mo- 
difier les  régies  ortlmaire»  et  les  principes  g^é- 
fms  de  b  légiiktion,  il  iféÛfr%tan}om  am  objec* 
lions  plus  on  moins  TÎves.  Lesunes  i)  -'i^^''ni  d'un 
•ttacbement  sincère  aux  institutions  ^ondauien- 
talM»  k»  autres  sont  inspirées  par  un  oiprit  d'op- 
p<Mitîon  systématique ,  quelquefoî*  par  un  aentl- 
ment  d*liostilitë  bien  caractérisé.  Câa  a  diAmi 
dans  tous  les  temps,  SOW  tmif  lev  gOOTWB«BICati 
et  dans  tous  les  pajs. 

Lee  reprocliee  qui  ont  été  edreaaés  i  la  loi  ae- 
ttifl'r  Tir  sont  quf'  hi  rr>pro'1uctirin  rie  crtti  qui, 
dans  d'autres  circouiitances,  ont  élé  adressés  k  des 
lok  analogues.  Ils  doivent  donc  être  appréeièl 
comme  Tont  été  k  des  époques  différentes  ceux 
qui  se  sont  produits  avec  la  même  vivacité.  L'bis- 
toire  et  l'cxpclrience  ont  montré  combien  ceux-ci 
dtaicnt  injustes  ;  le  résultat  sera  le  même  pour  lea 
crttîques  et  les  accusations  que  Ton  a  fait  enteadre 
réceinmfnl.  Spécialement,  le  r(proche  de  ré- 
troactivité a  été  adreaié  à  l'art.  7.  Voj.  les  aotea 
«réel  artiete.  On  peut  eoniBlter  Icebiid*  iSft- 
vrier  18Î7,  du  20  inars  1820,  du  9  seplcuibre 
1835»  qui  ont  été  rendoea  h  la  suite  de  grave» 
drénerpents  ou  de  criiMi  T**'''-**^*  k  rattenlat 

du  \U  janvier, 

(1)  Les  crimes  prévus  par  les  art.  86  et  87 
du  Code  pénal  sont  :  l**  u»  attentats  contre  la 
vie  ou  la  penonne  de  TEmpereor  et  des  membres 
de  la  famille  impériale  ;  2**  les  attenUts  dont  le 
but  est  soit  de  d«5u  uire  uu  de  changer  legonverne- 
mcnt  ou  Tordre  de  succeasibilité  au  txôue,  «oit 
dTexeiter  le»  citoyen»  ou  le»  habitants  k  »*armer 
contre  routorîld  impériale. 

Le  présent  article  a  pour  objet  d'aggraver  la 
peiae  proiMMioëe  par  la  législation  en  vigacort 
non  contre  ces  crimes,  mais  contre  la  provocation 
h  les  commettre  lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  d'effet. 

Celle  provocation  était,  aux  termes  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  17  mai  1819»  punie  dW  emprison- 
nement de  trofs  mois  k  cinq  am  et  dHme  ameifde 
de  500  fr.  h  fi. non  fr. 

Cet  article  ne  prévoyait  pas  d'une  manière 
apéciale  la  provocation,  non  tniTie  d*e0Bt,  k  td 
ou  tel  crime,  et  notamment  aux  attentats  punis 
par  les  art.  86  et  87  du  Code  pénal;  il  embras- 
sait, dans  la  généralité  de  sa  disposition,  la  proto- 
cation non  suivie  d'effet  k  tons  les  crimes. 

Ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mai  1810, 
la  jii'OTOcalion  aux  attentats  prévus  par  les  art.  86 
et  67,  lorsqu'elle  n'était  pa»  soivia  d'effet,  n'mpo» 
mit  le  coupable  qu*k  un  emprisonnement  de  trois 
moisit  cinq  ans  et  kunc  .<mr  nde  de  500  à6,000fir. 

Cette  pénalité  était-elle  saiii&ante  ?  Le  iégiala- 
tavr  de  1835  pensa  qu'en  raison  de  la  gravité  des 
faits,  eHe  n'était  pas  yssci  sévère,  et,  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  9  septembre,  il  l'augmenta  dans  de 
pandes  proportions.  Il  décida  que  la  provoca» 
tiOB,  qu'elle  eût  on  non  été  suivie  d'efiet,  était  uu 
attentat  h  lasdrclé  de  l'jiut;  que,  si  elle  avait  été 
anivia  d*eiret,  la  coupable  <tait  puniaubte  commo 


complice;  que,  si  elle  n'avait  pas  été  suivie  d'ef* 
fet,  elle  devait  être  punie  de  la  dêltntion  et  d'une 
amende  de  10,000  Ir.  à  50.000  fr.  Enfin  il  attri- 
bua à  la  Cour  des  Pairs  la  connaissance  de  co 
crime.  ^Voy.  notessur  cet  article.) 

La  loi  du  0  septembre  1835  a  été  abrogée  par 
le  décret  dn  gooTcmemcnt  pcovisoim  du  0  mw» 
1848. 

La  lot  dn  17  mal  iUO  a  dès  lors  repris  son 

autorité,  eî  la  provocation  aux  attentats  prévus  par 
les  art.  bù  et  57  du  Code  pénal,  non  suivie  d'effet, 
s'est  trouvée  de  nouveau  punie  de  500  k  6, 000  fie. 
d'amende  ut  de  trois  mois  h  cincj  années  d'empri- 
sonncwciil.  C'e^l  cet  étal  de  cho&cs  que  rem- 
place la  disposition  du  présent  article.  En  le  coni' 
parant  à  la  loi  de  1819  et  k  celle  de  1835,  on 
▼oit  en  quoi  il  en  diffère,  en  ce  qui  touche  la  pé- 
nalité. Mais  il  importe  d'indiquer  conunont  il 
s'en  écarte  sous  un  rapport. 

La  loi  de  1819,  en  prononçant  des  peine» 
contre  la  provocation,  indique  p  tr  fji-rls  ui  iven» 
il  fauWqueUe  ait  eu  lieu  pour  qu'elle  &oit  puni»> 
sable.  L  art.  l*"  dft  que  c'est  par  des  discours,  de* 
cris  on  menaces  proférés  d.itis  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  ou  par  des  écrits,  des  iiuprimés,  de» 
dessins,  des  gravures,  de»  peintures  ou  emblInMO 
vendu»  ou  diatiibuéa,  mi»  en  vente  ou  exposé» 
dans  de»  lieux  on  réunions  publics,  ou  enfin 
par  des  placard»  oo  iffidke»  caposé»  ans  regarda 
du  public. 

La  loi  du  9  septembre  S8S5  e»t  conçue  dan»  lo 

même  esprit.  Tunt  provocation,  dit  Tart.  1*',  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  iV  deia  loi  du 
17  mai  1810*  etc. 

I«a  loi  actuelle  emploie  une  autre  formule;  elle 
dit  :  a  Tout  individu  qui  a  pmtq^i  pubU^muuml 
M  d'une  maniire  tfwrleonatUt  air.  • 

Cf  llc  dlfférencf"  l.uis  Its terme»  Indiqae-t-eUenne 
diffèrtaice  damrinuxitKtn?  Faut-il  eut^ndre  que» 
quel  que  «oit  la  «K^an  qui  a  mndu  ta  provocatiMi 
publique,  encore  que  ce  ne  soit  p»s  l'tin  de  ceux 
qui  sont  énumérés  dans  l'art.  1^^  de  la  loi  du 
17  mai  1619,  la  peine  est  enconrue? 

U  ne  peut  y  avoir  aucun  douta  k  ce^  égard. 

La  formule  puMiqammt  ifiuu  mumih*  tftteietm^u»' 
n'est  pas  nouvelle  ;  elle  est  empnir  t.  h  une  loi 
•or  la  presse,  postérieure  à  celle  du  17  mai  1819  i 
k  la  loi  du  25  mars  1823 ,  dont  ParL  0  punit 
l'outrage  fait  k  diverse»  perionnai  pMiftÊÊmmtt 
d  une  m«nure  ifutUmvjue, 

La  jurisprudence  appdia  k  se  prononcer  sur  1» 

sens  de  cette  rédaction  a  décidé  qu'(îUe  embras- 
sait toute  espèce  de  publicité,  tous  lea  moyens  àia 
pid>Ucité;  «t  les  arrêts  se  sont  déterminés  par  cette 
considération  que,  lorsque  le  léplslaleur  de  1822 
avait  voulu  t'en  léiérer  à  la  loi  de  1819  et,  subor- 
donner la  criminalité  k  la  publicité  produite  par 
l'un  de»  moyen»  dmmeé»  dans  l'art.  1*'  de  ceUn 
loi,  il  avait  eu  soin  de  le  dire'  eiq>reaaémcnt,  zmv- 
tammcnt  dans  les  cinq  pn  uii'  rs  articles  de  la  lui 
du  25  mars  ;  que  ai,  au  contraire,  dan»  l'art,  fi,  il 
avait  adopté  une  forme  différente,  <^est  parce 
qu'il  n'entendait  plus  parler  de  la  puLTicilé  pro.- 
duite  par  les  mêmes  moyens.  (Voy.  arrêt  de  In 
Cour  de  cassation  du  juillet  1828,  Sirey,  28.  !• 
S99;  Dalloe,  28.  1.  lll,  Voy.  aussi  M.  Gmttior» 
t.  2,  p.  53.) 
n  est  évident  que  r«rt.'l«  de  la  pipétente  loi  est 
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S.  Eil  puni  d'un  eniprisaniieiueuL  d  uo.  fraDcs  à  deui  mille  francs,  tout  individu 
mois  à  deux  ans,  ei  d*one  amende  de  ceDi   qaî,  dans  le  bot  de  troubler  la  pah  pu- 

nàtpté  mr  V^rL  5  <]»  U  loi  Ju  2S  mars  1822,  et 

que,  par  con^ëquent,  il  a,  eu  ce  qui  touche  la  pu» 

vlkitc,  le  même  aens. 

Celle  interjii>îtation  pourrait  cependant  être 

contestée  eu  ra<i>uji  do  ce  qui  s'est  passé  dans  la 

ductuMui  au  Corps  %islatir. 

IL  Legrand  a  soutenu  qu'au  lien  d'adoptu-r  anr^ 

tMaclron  aonvelle,  on  aurait  pu  reproduire  la  loi 

t?  1819  ou  trlie  de  1835.  ■<  A  la  vérité,  a-l-il  dit, 
loti  ciigeaient  que  ia  provocation  eût  élé  pi»> 

mœ,  manScsIée  çar  des  Yoies  eitérienrei.  Êst- 

Ct  là       dont  on  ii  a  plus  voulu?  La  ptiisëc  de 

Phouiaiu  lui  appartient;  elle  ne  peut  devenir  un 
délit  que  lorsqu  elle  a  revêtu  un  corps.  La  limite 

est  Jèliciite  cl  dinicile  à  dél«-'rminer  ;  mais  le  pro- 
jet laisse  sur  ce  point  une  incertitude  peu  com- 
patible avec  la  bonne jmtice.  J'avais  demandé,  par 
un  amendement  présenté  k  la  commission,  qu  au 
Imu  d'introduire  dans  l'art.  1*  ces  mots  trop  va> 
goes  ptii''''iii'  ir.rni  el  d^anc  manîcre  quelconque ,  on 
adoptât  les  termes  plus  précis  de  la  loi  de  1810. 
L*amcademeni  a  el4  rejeté  par  la  commission; 
h  provocation  n'est  donc  pas  suflSsamiui  nt  défi- 
nie dans  l'art,  1*'.  De  des  mquiéludes  qui  se  sont 
iveiUiéee  k  l'annonce  du  projet  de  loi;  inquié* 
tudes  que  Ton  aUiicfié  à  calmer,  mais  que 
qoe  l'on  n'a  pu  dLisiper  t  nliciement.  Je  ne  vou- 
drais pas,  par  exemple,  que  les  propos  tenus  dans 
k  monde  nuascol  conduire  en  police  correclloa- 
udle.  /*ai  le  regret  que  la  commission  n'ait  pas 
«iposé  dans  son  rapport  les  motils  qui  l'ont  déci- 
me k  rejeter  l'amendement  proposé  sur  l'art.  1**.  » 

H.  Lm^'/oiSi  emmnifraàv  du  gouvcmemeni,  a  ré- 
pondu :   «  Des  explications  ciairrs  doivent  être 

données  sur  les  ezpres&ions  principales  qui  aont 
«natarace  due  Fart.  !«.  Cet  arliele  s*«ppliqu«  à 
ceox  qui  auront  commN  une  provocation.  Mais 
quelle  sorie  de  provocation?  Celle  qui  aura  été 
'aile  publiquement.  Cette  expression  n  est  pas  non- 
veUe,  c'est  celle  qu'emploient  toutes  les  lois  sur 
k  prose,  aanf  la  loi  de  1819.  Ainsi  l'expression 
pitMùatmcnl  se  trouve  dans  le  Code  pénal,  dans  la 
k»  de  iââ2,  dans  la  l^ialakioa  de  septemlire 
ISSS.  Je  demande  a*il  pourrait  réellement  j- avoir 
lîâitalion  sur  la  portée  de  ceflc  oxprc-Sfiion.  Sans 
douie  on  peut  discuter  dans  un  livre  ou  dans  une 
pUidoirie  ior  ce  qu'il  faut  entendre  par  le-  mot 
publiquement  :  On  peut  discuter  sur  tout  ;  mais,  en 
réalité,  jamais  la  jurisprudence  n'a  été  embarrassée 
«irleseus  de  cette  expression;  Tappréciation  du 
un  appartient  an&  tribunanx.  Jamais  devant  les 
tribunaux  on  n*a  confondu  ce  qui  est  du  domaine 
de  1,1  vie  privé»^  cl  ronndeutieHi?  avec  des  attaques 

Soltli^aes.  Je  fais  observer  que  ai,,  dans  l'espérance 
'eUiindre  k  une  précision  encore  plm  complète, 
on  avait  mis  dans  l'orlicle  la  uiols  'im  i>n'>lic,  ou 
|"«MiiOTj  puUi^ut ^  cela  n'tùi  pas  atteint  le  but,  car 
il  j  a  eu  d*înQonabrables  arrdi^  pour  déterminer  le 
••a»  de  ces  expre;>sions.  L'article  ajoute  ces  mots  : 
'«M  fnanilre  quelconque.  On  a  demandé  le  sens  de 
te  cipresàou.  J'explique  ((ue  cela  signifie  la  pro- 
vocation qui  aura  été  faite  publiquement  !>nr  un 
•*^«fiitt  énatwéi  tttm$  la  ht  du  17  mu»  1819,  Un  a 
cni  inutile  de  reproditin  la  longue  nomenclature 
decesi  ----- 


aecesnio|ensi  ilsufiit  desavoir  que  par  le*  mots, 
mmtire  ifu^emque,  le  gouvernesnent  entend 

■inBOTr  n^  (5iiuui«!ré5  lai  i  la  loi  de  1819,  et  d'au- 
^  t^ui  sont  laissés  k  i'apjpréciatioa  du  jfige*  a 


BL  I.r^raud  intcrrompwi  dît  *  tjej 
de  cette  déclaration.  » 

Pour  eompWler  €«  qui  art  TdatiT  ^ctt  incident, 
je  dois  dire  que  It  JAndsor  dtt  23  féTricr  cantieni 

ce  qui  snit  : 

■  Erratum  au  compte-rendn  de  la  a<anm  dn 

vendredi  19  février  (Mon.  do  21).  Dn  des  para- 
graphes du  discours  de  M.  le  conseiller  dEtat 
Langlais,  paragraphe  qui  a  donné  lien  à  une  ob« 
aervation  de  M.  L^and^doit  être  rétabli  '^"w  !«§ 
fermes  suivants  : 

«  L'art.  1«'  ajoute  ces  mois  :  d'une  manier*  qutt» 
confjue.  On  a  demandé  le  sens  de  cette  expression. 
H.  le  commisBaire  du gonveraement  explique  que 
cela'siînifif  Ta  provocation  qui  aura  été  faite  pu- 
bliquement par  un  dct  nwjetu  énoncit  cÉtni  la  toi  d» 
17' met  1819.  On  a  cm  inutile  de  reproduire  It 
longue  nomenclature  de  moyeTr;;  il  snfTit  de 
savoir  qne  par  les  mots  :  tftuie  mauii  rt  quelconque, 
le  gouvcmemeni  entend  les  moyens  énumérés 
dans  la  lot  de  1819.  M.  Legrand  dit  qu'il  prend 
acte  de  cette  déclaration.  • 

Il  y  a  néoemirement  dans  tont  eeUna  walea* 
tendu. 

M.  Leg^nd  a  sans  doute  pensé  que  M.  Ltw« 

gl.ns  avait  déclaré  que  Li  loi  actu.  lle  rn'-  ud.  It  la 
publicité  comme  la  loi  de  1819.  C'est  une  erreuri 
M.  Langlais  avait  en  soin  de  faire  remarquer  que 

les  mots  publiff'irmnif  (fane  mnnûrr  quelconque  ne 
se  trouvaient  pas  dans  la  loi  de  1819  el  qu'il» 
étaient  dans  celle  de  1822.  Cela  suflTisait  pour  ex- 
pliquer le  véritable  sens  de  la  loi  que  l'on  discu- 
tait ;  d  est,  en  effVft,  impossible  de  supposer  que 
la  loi  du  25  mars  18!?2  avait  entendu  se  référer  k 
la  loi  1619,  dans  son  art.  6,  où  se  trouve  la  for^ 
mule  puiliquemtnl  d^me  manîtrt  ifuttemnjitr  poîa» 
que  les  art.  1,2,  û  et  5  de  la  même  loi,  préci- 
sément ^ar  opposition  à  son  art.  6,  se  réfèrent  h 
la  loi  de  1819,  et  que  la  jnrispmdettee  a  conclu 
de  cette  oppocilîon  qoe  les  mots  ]hi'>liqnement  d^»ne 
mantrre  qaêteanque  embrassent  tons  les  moyens  de 
puLTicitc.  qui>ls  qu'ils  soient,  et  c«nix  de  la  loi  de 
1819  et  tous  les  aolrcs  qui  peuvent  être  empiojés. 
H.  Langlaw  a  pu  dire  avec  raison  qne,  d'âne  m«- 

ni'rr  qui-fcniqur,  dispensait  de  répéter  lu  nomuntda- 
tnre  de  la  loi  de  1819  :  car  les  mojena  dont  parle 
celte  foi  sont  ceux  qui  aont  le  phn  fréquemment 
mis  en  usage.  Mais,  encore  un-  fr-is,  il  est  impos- 
sible de  considérer  cette  formule  comme  liuuta- 
tive  ;  elle  est  eitensive  de  la  loi  du  17  mai  IBIO; 
c'est  avec  ce  sens  qu'elle  a  été  placée  dans  Tari.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822;  c'est  avec  ce  scia 
qu'elle  est  reproduite  ici.  Voilh  une  de  ces  occa- 
sions où,  comme  j'ai  eu  soin  de  le  dire  souvent, 
c*est  au  texte  de  la  loi  qi^il  faut  a'attaèlier,  par 
préférence  aui  explication*  qui  paraissent  rëanmt 
de  la  discussion. 

Toy.,  sur  la  paUiealion  àe9  fausses  noufellea, 
l'art.  4  d.-  la  loi  du  27  juillet  18Û9,  l'art.  15  du 
décret  du  \  '2  février  1852  cl  l'arrêt  de  la  Cour  de 
caasaUon  dtt  IS  mars  185!^,  Sirey,  55. 1.  235.  • 
M.  Lefp-aiMi  a  fait  sur  e  t  .irtielr-  une  autre  ob- 
servation ;  il  a  cru  remarquer  une  erreur  dans 
la  rédacUoti.  «  L  art.  80  du  Code  pénal  punh 
à  la  foi.s,  a-t-il  dit,  la  provocation  auï  crimes  et 
anx  délits;  le  crime,  c'est  l'atlontat  à  la  vie  de 
l'Empereur  ;  le  délit,  c'est  l'offense.  Or,  SUT  OB 

point,  l'exposé  des  oiotilii  cl  le  tcite  du  r«rticle  au 
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btique  oa  d'exciter  à  la  baine  ou  an  mé-    intelligences  iOlt  k  Tintérlear,  toU  à  Td- 

pris  du  gouvernement  de  l'Emperear,  a    Iranger  (i). 

pratiqué  des  manœuvres  ou  eulreteoa  def      3.  Tout  individu  qui,  sans  y  élre  légA» 


paraÏMent  pas  d'accord.  Ilntnlile  rèmlter  de  Pes- 

posé  df'A  motifs  que  rarliclt;  s'appliquera  à  la  pro- 
vocation aux  crimes  et  aiu  délits,  tandis  qae,  dans 
1«  i«ite  de  rtrttele,  E  ii*cat  qoefUcn  que  des  cri» 
mes.  Je  ne  m*oppose  pas  k  ce  que  crimrs  et  dé- 
^  lits  tombent  paiement  sons  le  coup  de  la  loi; 
je  demanda  aenlement  que  la  rédaction  de  i*ai^ 
ticle  ne  laisse  aucan  doute  à  cet  égard.  ■ 

M.  Langtais,  etmmùiairê  du  gouvernement,  a  rë- 
ponda  : 

•  L'art.  M  du  Gode  pénal  s'appllqne  à  des  cri- 
mes et  k  des dâits.  Ser«-t>on  puni  povr  aroir  pro* 

voqué  il  ces  crimes  cl  <\  ces  <lr  I  ts,  ou  spukmenl 
pour  avoir  provoqué  aux  criiues  énoncés  dans  Cet 
article  du  Code  pénal?  Ma  réponse  k  cet  ëgard 
est  dans  I  I  rr  d  cl  ion  même  de  Part.  1*',  rjv.À  porte  t 
«Tout  individu  qui  a  provoqué  publiquement, 
a  dHane  manière  quekoncme  aux  crima  prévnapav 
•  les  art.  86  et  87,  etc.  •>  Il  n\sl  dune  pas  question 
de  délits,  il  ne  pouvait  en  élre  question.  Com- 
ment comprrndrail-on  une  provocation  k  roffcnse 
envers  la  personne  du  sonverain ?  (Joe  tellepro* 
vocation  ne  aérait  autre  chose  qne  Toflense 

Il  ne  peut  véritablement  s'élever  aucun  doute  à 
cet  égard  ;  le  mot  cfitfdk  sa  trouve  dans  l'exposé 
des  fnolifs  rapproché  du  mot  crinn  f,  mais  il  ne  se 
trouve  pas  daus  Je  texte  ;  c'est  au  texte  qu'il  faut 
encore  ici  a'attedier. 

(î)  M.  le  marquis  de  Tallimirt  a  demandé  que 
Ton  précisit  le  sens  de  cet  article.  «  Quuls  sont , 
a-t-il  dit, ^cs  faits  qu'il  a  pour  but  de  punir  ?  quelles 
sont  les  pcrsonnea  qn'il  vent  atteindre?  Il  ne  s'a- 
git ici  m  de  complots  ni  de  conspirations.  Mois 
ks  tcruKs  dont  on  se  sert  paraissent  ..i  va- 
gues, que  les  tribunaux  pourront  en  faire  Uts  ap- 
plications trta'dîreraes  

•  Je  cruis  que  le  gouvernement  pouvait  faire  fucc 
k  la  situation  en  appliquant  avec  vigaenr  la  légis- 
lation déjà  existante.  Il  me  semble  que  le  projet 
▼iole  des  principes  essentiels,  et  cela  pour  arriver 
k  un  résultat  lorl  contestable.  Lr  projet  ne  per- 
mettra pas  d'atteindre  les  société»  secrètes  i  et 
malhenrensement,  en  expulsant  les  hommes  qoi 
personnifient  le  souvenir  i;^  Tisle  des  jours  de 
j^erre  civile,  ou  ne  chassera  pas  en  même  temps 
les  passions  détestables  que  le  goovememont  a 
signalées.  Sentenent  le  mel  sera  moin»  appap 
rent.  > 

M.  Baroehe^  pritiÊlent  4n  eomeil  d^Etai ,  a  ré- 

Sondn  :  «  On  a  trouvé  du  vagne«  de  l'indéterminé 
ans  les  mots  maniruvre4  9t  inletligenees.  Ces  ex- 

{ tressions  cependant  ne  sont  pas  nouvelles  dans  la 
égi&lation  ;  elles  sont  déjà'  employées  dans  le 
Code  |>éna1  de  1701 ,  dans  le  même  sens  que  dent 
le  projet  de  lui  ci  j)our  caraetéiiser  dea  fâitf  MM» 

logues  à  ceux  qu'il  prévoit  

*•  «•..«.«....•«.•••.••.•• 
o  En  1810,  Inrs  de  la  discussion  dn  Code  pé- 
nal acioel,  des  doutes  s'élevèrent  sur  le  point  de 
lavoir  ai  les  mots  manœuvres  et  mietligenccs  étaient 
aasex  précis.  11  fut  répondu  que  les  tribunaux 
apprécieraient  la  nature  et  le  caractère  du  fait; 
que,  d'ailleurs,  le  fait  ^eriiit  (]ualitié  par  scn  };nt 
même  ;  que»  par  exemple,  lorsque  des  manœuvres 
auraient  pour  but  d'aidar  Pantrée  dei  annami», 


de  teor  ouvrir  Im  porta  et  les  anenaux ,  aneun 

doute  ne  serait  possible  sur  le  caractère  coupable 
des  manœuvres.  C'est  ainsi  que  les  art.  76  et  "37 
dn  Code  pénal  furent  conçus  dans  de»  ternaet  h 
peu  près  identiques  h  ceux  de  la  loi  de  i791*  Lea 
rédacteurs  du  Code  pénal  se  sont  mis  an  point  de 
vue  du  légialaleur  de  1701.  Le  projet  ne  f«it 
Qu'appliquer  aux  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs 
au  gouvernement  les  dispositions  que  le  Code  pé- 
nal prononce  contre  les  intelligences  organisées 
avec  les  nations  étrangères  en-  goerre  avec  la 
France  


■On  a  parlé  de  l'arbitraire  des  tribunaux  ;  je-re- 
pouasB  «ne  telle  expreMon.  Arbitraire  et  tfjbn- 

n.mx,  ce  sont  deux  mots  rontrndirtoires.  Je  com- 
prends et  j'invoque,  non  pas  l'arbitraire,  mais 
Fappréciation  des  tribunaux.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  considérer  comme  étant  sous  le  coup  des 
lois  relatives  aux  sociétés  secrètes  des  bommes  qui 
agissent  pour  ainsi  dire  au  grand  jour  et  qui  se 
concertent  avec  de»  individus  réfugiés  à  l'étranger. 
C*est  pour  cela  que  la  loi  qui  etiste  contre  les  so- 
ciétés secrètes  ne  suffit  p.is  et  qu'il  faut  une  dispo- 
sition nouvelle.  En  vertu  de  la  nouvelle  loi,  les 
lioinnies  dont  je  parle  pourront  être  livrés  li  la 
justice  sous  Ih  prévention  dr  in  uTnivre  s  et  inlelli- 
genccs.  Le  gouvernement  aura  à  démontrer  que 
CCS  manoMvraa  et  intelligences  sont  coupables,  et 
il  le  prouvera  en  établissant  que  leur  but  était, 
soit  de  tronbler  la  paix  publique,  soit  d'exciter  k 
1.1  hidne  on  au  mépris  dn  gonvemement  de  TEna- 
percur.  *••.••.••■.••...»...• 

«Si certains  liommes  «ni);  us  l'empire  de  re- 
grets et  de  souvenirs,  on  luéme  d'espérances  assu- 
niment  fotflea  et  déraisonnables,  la  nouvelle  loi 
nVs»  pa5*  faite  contre  f-uy.  Que  l'on  témoigne  son 
airi  t  lioii,  sa  reconnaissance  à  ceux  que  l'on  a  ai- 
més et  M  Tvis;  qn'on  leur  fasM  part  d'événements 
de  famille  qui  peuvent  les  intéresser,  le  projet  de 
loi  n'j  met  point  obstacle.  Le  projet  n'est  pas  fait 
non  [  lus  contre  ceux  qui  Omettent  sur  le  gouver- 
nement une  opinion  plus  ou  moins  vive,  plus  ou 
moins  hostile.  Ce  gonvemement,  qui  est  repré* 
senté  coHiiiïr  st  rigoureux,  compren  1  l  i  n  qu'eu 
France  on  u  empêchera  jamais  les  épigramuie»  ou 
las  allnaiona  phu  on  moins  htsioriques.  Genx  qui 
se  permettent  un  tel  passe-temps  se  livrent,  il  est 
vrai,  à  un  jeu  qui  pourrait  bien  élre  dangereux 
pour  eux-mêmes,  si  ce  que,  k  Dieu  ne  plaise  !  ils 

Sonvaient  atteindre  leur  but,  qui  est  de  déconsi- 
érer  l'Empire.  Ce  serait  un  grand  malheur  pour 
euv,  car  ils  auraient,  autant  que  possible  ,  uflaibU 
la  main  qui  seule  les  soutient ,  la  main  qui  seule 
les  empêche  de  tomber  sous  une  étreinte  l»en 
flutrcmcnl  rcdoulalile, 

«  Mais  enfin,  c'est  à  leurs  périls  et  risques  que  les 
homme»  dont  je  parle  persisteraient  dans  la  con- 
duite par  eux  adoptée.  Tant  qu'ils  s'abstiendront 
des  nuimcuvm  et  inlelUgenccê  que  le  projet  tend  k 
réprimer»  libre  k  eux  de  se  livrer  h  leiu»  plaiaif» 
pins  on  moins  innocents.  • 

M.  Emtte  Oitieier  dit  qo  il  se  bornera  k  deman- 
der quel  f  st  la  signification  e\<TCle  de  l'article. 

«  M.  le  président  du  conseil  d'Ëtat  a  déclaré, 
ajonte4-il,  qne  la  loi  n*attaindi«it  pa»  cens  qvi 
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lement  aotorisé,  a  fabriqué  ou  fait  fabri-  quelle  qu'en  aoit  la  compoiition,  eit  puni 

qoer,  débité  ou  distribué,     des  maehiiiei  a*oii  emprlsonoemciit  de  six  mois  à  ciiu| 

■nrtriéres  agissant  par  explosion  ou  au-  ans  ei  d'une  amende  de  CiBqoiOte  trêam 

tfoneoi;  â«ide  la  poudre  fuimioaiite,  i  Iroii  miUe  franei. 


exprimeraieat,  aoii  dm*  lei  Mlomt  Kkii  dan*  les 
correipondanoes  pméet  un  bUme  mr  1m  «eta  dtt 

goOTernemeiil  ;   qn'ellt:    n'*5t,iit    applicable  qu'h 
MU  qoît  dans  an  bat  hostile»  pratiqueraieut  dea 
iiiiiiiiMiiii  on  entretiendraient  des  inteUigenow 
avec  des  réfugiés  politiques  établis  an  d'hors. 
Mili  rut.  2  parle  d'intelligences  entretenons,  »oit 
i  rîfltérieur  soit  à  l'étranger.  Les  expUcations  ét 
11.  k  président  du  conseil  d*Elat  n'ont  porté  que 
mr  CCS  dernières.  Sur  les  intelligences  1  Vinié' 
rieor  rien  n*a  été  dit.  Je  demande  que  MM.  les 
commusaires  du  goaTernemeat  veuillent  bien 
^expliquer  antn  aar  ce  point.  SeM-t4l  défendu, 
par  exemple,  de  blâmer  les  actes  du  ponvrrne- 
meot  dans  une  lettre  fc  un  ami  qui  babite  U 
Fniue?  ManoenfNi  et  inleiUgeiiees }  et  eoat  Ik 
des  expressions  vagnes.  

Qond  bi  loi  pule  d'ime  mamère  générale 
de  manteuvrea  on  intdUigenMf  «jant  pîmr  1ml 
(fexciter  k  la  haine  ou  la  mépris  do  gouverne- 
ment, on  peut  crain  Iro  (j d'elle  ne  voulllf  attein- 
àe  même  les  propos  tenus  dans  l'intérieur  des  fa* 
wMut  et»  par  «m  sorte  d*inqiiidtîoci,  élodiar  on 
France  le  langage  IîIm»»  Gt  senitlà  vue  violrtiott 
du  droit.  ■ 

H.  Raroehe,  pritident  du  emse'd  tCEtêit  •  fd> 
pondu  qu'il  cro^nit  qu'il  bufTimit  de  poser  les 
Q«ui  question  suivaiiles.  Duit-ii  être  permis  de 
provoquer  à  la  haine  on  au  mépris  dn  gouverne- 
neat^Laloi  doitreUe  chercher  k  atteindre  oenx 
foi foedraientireoblerla paix  publique?  «Lanoo- 
TeiJe  loi,  a  ajouté  M.  le  président  i]n  coium  il,  nu 
punit  que  les  manœuvres  et  les  intelligences  qui 
•Braient  ee  bat  t  il  n'y  a  pas  plus  d'inquisition 
âiQi  le  prgjet  que  dans  les  art.  76  et  77  du  Code 
pénal.  Ces  mots  manoeavrea  et  intelligences  sont 
dttaii  pat  les  anteurs  et  par  la  jurisprudence.  Une 
kUre  saisie  renfermant  un  blAme,  mie  eritiqoe, 
une  attaque  même  contre  le  ffonvemement  ne 
coDititae  pas  une  manœuTre  dans  le  sens  de  la 
loi.  Geqoi  caractérise  les  maaoBUTres,  c'est  l'habi- 
lede  et  le  bot  ooapable.  ■ 

M,  OH'virr  a  ins  ?,t(<.  Il  a  soutenu  qu'il  avait 
foil  une  question  à  laquelle  il  n'avait  pas  été  ré- 
oda.  «J'avais  demandé,  a-t-ildit,  dans  quel  cas 
loi  "iprai!  applifablp.  I!  ne  m'a  été  répondu  que 
par  une  autre  question.  Eat-il  permis  de  provo- 
<lDer  k  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  ? 
Je  r^rands  sans  hésiter  :  Non,  cela  n*est  paa  per- 
ail  aans  les  lieux  publics,  dans  la  presse,  même 
*u  icin  du  foyer  domestic^uc  ,  quand  l'intention 
est  de  commettre  un  délit  prévu  par  la  loi  pé« 
>de  ;  mata  la  critiirae  dee  aeiea  du  gonvenameal, 
(«Uc  critique  fût-elle  amère,  doit  être  libre  entre 
xmi»  qui  échangent  leon  pensées.  » 

Ceat  dana  le  t«tte  et  &ae  ces  dt^hat^  que  les 
nagnlraLf  trouveront  les  moyens  de  s'ft<  lairt  r  lorj- 
qu'ils  seront  appelés  k  £<ure  rappiicaliori  de  \a  loi 
nouvelle. 

line  semble  même  que  le  texte  seul  ne  peut 
"■KT  aacone  incertltnde  dans  Vesprit.  Les  ter- 

'*'**«pie  le  léglsJjtfur  a  cru  devoir  employer  ont 
cet  avantage  de  n'ètr  pas  nouveaux.  Notre  légis- 
lation pénale  les  a  déj^  uuiployéadana  plnad^me 
Mvaiion  ;  par  conséqœait,  tes  magiitrats  Ont  «n 

$9.  fAtube. 


souvent  k  en  déterminer  le  aena:  il  ne  lenr  sera 
donc  paa  dilBcile  d*ett  îAm  ■ojovird'bai  TappU- 

cation. 

Le  délit  que  punit  cet  article  est  caractérisé  par 
aon  bat  et  per  laa  moyeiu  qoi  sont  mla  en  mum 

pour  que  If!  but  soit  atteint.  Le  but  qui  aat  iadU 
qué  comme  coupable    c'est  le  trouble  de  la.peift 
publique,  l'excitation  k  la  halao  OB  «n  aaapîïi 
on  gouvernement  de  rEmpereor. 
La  loi  da  35  mars  1822  parle  dans  ses  art* 

ti  et  1  0  iC r.Ti'ittdiûti  è  ta  haine  ou  au  mépris  du  gotti' 
vememmi  du  Boit  à  tm  luùne  aa  ««  miprii  ecmirt  mu 
ou  piluiewn  elmue»  dt  penormn,  de  iroahtê  de  le 
paix  puliijue.  Les  art.  4  et  7  de  îa  loi  du  11  août 
1 8A8  punissent  Cescitatim  à  la  liamt  ou  au  mépriê 
du  gomormmmt  de  la  ripuUique,  le  fidt  d^avoir 
cherché  à  troubler  la  pair  pubtif/nr  ,  m  rrritnnt  le 
mépris  ou  la  haine  des  eitoy€tu  (es  uns  contre  Im 
autres.  Enfin  la  loi  du  27  jniaell8A9  qualifie  dé- 
lit la  publication  de  fausses  hootoUm  dt  nefera  à 
iroohter  la  paix  publique, 

Airibl  lei  tribunaux  auxquels  seront  défirés  lea 

J>révenus  du  délit  prévu  par  l'art.  3  de  la  présente 
oi  et  <|ai  annmt  par  eenaëqoant  h  décéder  ai  Im 
prévenus  ont  eu  pour  but  d'exciter  à  la  haine  om 
au  mépru  du  jgoustenument  ^  s'ils  ont  eherché  é 
*roolUer  U  pom  puMifOo^  devront,  penr  résoudre 
cette  première  question,  procéder  comme  ils  l'an- 
raient  fait  s'ils  avaient  eu  k  appliquer  les  lou  de 
1822,  de  1848  et  de  18&0. 

liai* ,  je  le  recmmeia ,  aprèi'  avoir  trouvé  Ja 
soltftion  de  eette  dîiRcalté,  us  n*atirottt  eonataté 
que  r<  listence  de  l'un  des  éléments  du  d«i!it,  ils 
auront  en  outre  k  rechercher  si  les  moyens  jmia 
en  usage  sent  eeux  «^e  la  lui  indique  ;  Û»  devront 
vérifier  si,  pour  exciter  au  mépris  ou  K  la  haine 
do  gouvernement,  si,  pour  chercher  k  tr  ubier 
la  paix  paUique,  les  prévenus  ont  pratiqué  de» 
mimmtmmf  en  snirelauii^cf  àiitiUgmm  à  Cimtéritwr 
oa  A  f  étranger. 

Est-ce  que  cettr  veriilcation  pr/acntera,  en  rai- 
son de  l'obacurité,  de  Tambiguité,  du  vague  des 
expressions  une  difficulté  graves  On  ne  peut  In 
soutenir  sérieweineat.  Tes  st\.  1  et  ^  dr-  la  sec- 
tion 1**  du  titre  1**  de  la  deuxième  partie  du 
Code  pénal  de  1791  ;  l'art.  H  de  la  section  i  dn 
même  titre;  l'art.  61^1  du  Code  du  5  bramaire 
an  A:  y^ti.  11  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9; 
les  art.  76,  77  et  A05  du  Code  pénal  ;  Part.  ilM 
dn  Code  Mepoléon  ae  serrent  dea  raareanons  ma* 
«Ââiaftoiu  ou  hdoUigmtea.  H  faut  oien  que  ces 
mois  aient  un  sens  clair,  lané  ce!a  la  le^glshtlon 
ne  les  emploierait  pas  comme  elle  le  fait.  Sana 
doute,  dans  les  teitea  que  je  viena  de  citer,  lee 
machinations  on  les  intelligences  sont  indiquées 
comme  ayant  un  but  autre  que  celui  que  la  loi 
actuelle  a  en  vue ,  mais  leur  signification  est 
fîi'prntlaiite  du  but  pour  lequel  elles  sont  mîfK^s  en 
œuvre.  li  »  agit  de  savoir  ce  que  c'est  que  des  mtelli- 
gences,  des  machinations.  Il  faut  se  faire  une  idée 
juste  des  faits  anjumels  s*a|ppliq;aent  .ces  espree- 
slons.  L*effort  inteUeetoel  est  le  même,  soit  que 
les  machinations  et  les  Ijite'ligences  aient  en  pour 
but  de  livrer  des  places  de  guerre,  de  faire  une 
eMroqnerïe,  do  tronUer  la  paix  publique,  on  do 
oosBdsettio  m  dol  pmoBCBt  oifil* . 

s 
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Si  EMnHK  fBA^^:AlJ.  —  kapol 

La  mêine  pdne  est  .Tp|)lici)l)le  ;i  qui- 
leonqiie  irouTé  éétetiteur  ou  porteur, 
«■iwaiit0itMttoB»'de>'lik|ett  ei*dcifiit  ipé- 

eifîés. 

.Os  peine?  sont  prononcées  sans  pr(^ju- 
(iite  Ue  ctûùn  qu&Jes  coupables  auraient 
.piLjiiiwarirM«OBimiaiil«urfi  .oucoqipikas 
de  lous  autres  crimes  et  délits  (1). 

^A^  h^9  indtf  idvf  «andamié»  par  appli- 
eation  des  arijelesiyrétjédeiits  p«utent  être 
IllterflUg.  enrtotitouen  partie,  des  droits 
.mentionnés  en  l'art  i2  du  CoJe  pénal, 
pendant  un  IciBp&^gali  iiJa^uréa  de  resa- 
.|HiisaRtt«MeBtr  promcé. 

5  Tout  indifida" condamné  ponr  Fun 
';d«s  lîélils  préTtrs  par  la  préscnle  loi  peut 
Mètre, 4)ar  mesurre  de  sCtreté  générale,  interné 
léam  on.das  départemMitiderEniptracAi 
Heu  Algérie^  w^n9iÊlÊLûii^\âBàitike'.XttM.' 
•>içai8  (*). 

6.  Ibes  mêmes  m(>sure»deaftrelé  générale 
Tptmrcbtiètre  appliquée*  an  Indlvidn -qot 

seront  condamnés  pour  crimes  ou  délits 
.prévus»  i»par  les  art.  86  à  lOl,  ir>:>,  154, 
âOd.à  âll, .213.1^^1  du  Code  pé- 
(3)^.90 {MV'lea'«ri<  Z,^^^Sr't,  ftetftéa 

loi  du  24  mai  i8r>4,  gnr  lc>  urmes  et  mu- 
"•nltions'df*  gucrn-  ;  ri"  [tnr  la  loi  du  7  juin 
1848,  sur  les  aUruupements  ;  A°  par  les 
,êri.A  et^  de  It  lolJdii  27  juillet  i849  (4). 

7.  Peul  êlrp  interné  .dans  un  des  dé- 
.paTtfmcnts  de  I  Empire  ou  en  Algérie,  ou 


orr  in. —  10  FÉTRïEB  1858. 

eipulsé  du  territoire,  tout  individu  qui  a 
élé,  suit  condamné,  soî(  interné,  expulsé 
ou  Irsnsporlé,  par  mesure  de  aArelé  §é- 
nérale,  à  l'occayton  des  événements  dejnai 
et  juin  1848,  de  juin  1849  ou  de  décem- 
bre  ]ë51«  et  que  des  faits  graves  signale- 
raient  de  nouveau  comme 'da||gcreii\, pour 

iia'Sûreté  publ'quc  (5). 
'  8.  Les'pouvoir&  accordéa  au. gouverne- 

'ment  par  kt  art.  -8,^  fret'  7*09'  1»  yré— te 
loi  ccsserotit'aii  Simar»  t865,  s'ils*  n'ont 
pas  élé  renouvelés  avant  celte  époque  (6). 
.9.  .Tout  individu  inlerné.jen  Algérie,  ou 

•■■piilié.do<  territoire,  qui  rtnlie  an  France 
sans  «uloriiationi  peut  ètre>plaeé  dan»  une 
colonie  pénitctftiaire,  soit  en  Algérie,  «oit 
dans  une  autre  possession  française. 
10.  lies  mesures  de  kûreté  i^nérMe  ra- 

4or4séea parJes  art.  5.  6  ei  7  seront  prises 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet -du  •déparlemenl,  du  général  qui  jf 
ctmnMiiideM'dQ-pvecimor  ginéval.l/É«ii 
de  ce  dernier  sera  remplacé  par  l'avis  du 
procureur  impC-rial,  dans  les  cliefs-tieux  o4 
siège  pat  une  cour  irppériale.  \'). 


•ICrtv»»»  =^'2  MAii5'1858.  —  JDfcrel  impérial 
qui  aulori&e  ta  chambre  de  commerce  da  Mar- 
seille à  contracter  an  eroprnnt  pour  'le*  dé» 
penses  de  la  constroclion  de  là'BoQrs«  daeMta 

vflK  fXi;  Bul!.  DLXXXII,  n.  5Î92.) 

Napodléon,  etc.,  sur  !n  rapport  do  uulre 


iiAiu&i  les  dcQi  éléBi«nU<clu  délit,  le  Lui  et  les 
fHMyens, .  8onl> déterminé»  d^me  Dt^aicre  dakc, 
«précise  et  par.dca.  tumei  «wec  lesquels  m«gi«- 
itoala  et  jurisooBsuUes  aoct  famiUarwës.  (Vo)-.  dmaa 

ihvcxé,  tome  26,  p.  331  tl  suiv.  la.diaciM&U  ii  dans 
<tle  cohmU  .d'Jbut.MU  ie»  arU      et77-Uu  Code 
pénal.) 

1  !  ressort  très-cer(afn«m(>nt  du  silence  de  la  loi 
aur      aocjiétcs  secr«tei>  et  luéaue  de  ce  qui  a  «lé 
>dit>dailfc  la  discuaion,  que  'les  diapoMtioaa  téltf 
Anes  aux  s ociétén^Minètea. JWblMWPt^daM  tnlM 
tlfiiir  éti  ndut'. 

Voy.  art.  291  du  Code  pénal,  loi  du,  10  avril 
•^tm  du  2&  iwiUci  im  et  da  6  Jvin  18da  au  1m 
fdab»,  «t  Ja  décwt  dv  15  maTalwS* 

(Ij  Voj.  art.  1  et  2  1  i  .lu  24  mai  183^. 
i..(2|  Vov.  décKl  du.  8  dé«endire.i^l,  ioi  da 

*»>jiiiibtim 

•La  prentièro  partie  de  la  iucsare<aaU)rlEi^r^  pnr 
aet*  article  a  de  l'anologic  avec  leirtnvoi  »ou&  ia 
■aarveillance  de  la   pulice.    (Voy.  Code  p^iali 
^arl.  ùli,      et  50].- Mai»  la  surreillanoe  da-lapo- 
<iiic«:-ei>t  fkroiioncce  par  les  tribunaux. 

'  {8)  'Vbgr-  'loi  du  10  juin  1853  ,  modificatire  des 
'art.  8e  et  87  du  Code  pénal.  L'art.  217  du  Code 
pénal  est  uiodi tté  par  les  art.  1  et  2  de  la  ku 
du  17  mai  1819,  mai»  •eulemCBt-qnattt  àls'p^ 
nalité.  lorsque- la  pénalité ,  ainei  mo<lifiée,  sera 
«ppliqti(V-,  if  est  oartâin  que  le  condamné  sera 
«ourni»  aux  mesura»-  da  aOrelé  générale- éUbUaa 
par  la  présente  loi. 

(à)  v«7. 4atf  Aatcraar  m»  dllMi«ni«i  loii, 

(S)  On  a  ttpndbà  k  c«i  ivticle  k  tîm  da  ré- 


txoacùvttc.  Xtii  d/i^k  Lien  suukciil  dit  en  quoi  con- 
,aiste  la-prioc^M-de  la  non  rétroactivité  de-^  loil. 
Puraonne  na  peut  cout«ster  aaiioxca.  et  4M  afgewa; 
;  mais  c?est  eiagérer .  que  de  le  camid&vr  comme 
emliaîiiant  le  législateur  Iui-m£uie.  Jl  Vbf  écrîl 
dans  ïmL  2  du.  Goda  oiviL  comme  la  r^le  du 
jfiae.  ai  BOn.  comiBe  Ja.loi  du  USKÎdAlear.  CaA 
roMervatioii  de  M.  Meillii. 

:  D^illeurs,  il  n'y  a  pas  même  un  pi^texte.  dana 
le  cas  particulier  pour  élever  Juse  sembbble  accu« 
sation,  puisque  les  mesures  qui  sont  autorisées 
ne  peuvent  élre  prises  contre  les  pt^rsonnes  qui 
sont  désignées,  qa*«tttailt  que  «des  faits. graves  les 
ajgualwaieot  de  nuateim-waMat  ds^garcuse»  pour 
la  sAreté  pubUqne.  A  .la .  vérité  lea  fait*  nooreata 
ixi  ,1  j  ,  Jil  pas  appréciés  par  les  triLunaui  ;  c'est 
radiuinistration  quj  piODOOcera  sur  leur  gravité. 
Dès  lof»,  on  peut  dire  que 'les  garanties  que  pré- 
sentent r  organisât  ion  judiciaire  et  les  formes  de 
la  justice  sont  «ilavées^  aux.  justiciables  compris 
dans  les  catégoriea  de  rarticle.  Cette  dérogation 
au  droit  rnmmun  a  été  jugée  nécessaire.  Mai*  ce 
u\^t  pa.s  là  de  la  rétroactivité.  (Voj.  lois  du  27 
juin  18/18  ,  du  24  janvier  1850,  décxdâ  dn  8  dér 
cenibre  1851,.  du  5  mars  1855, 

(6)  Cet  article  a  été  inlr&duit  dans  la  loi  par 
un  amendement  du  Corps  l^islalil  adopté  par  le 
conseil  d'Etat.  (Voy.  le  rapfMUri  4stU*  la  comttt 
de  Mornj,  mprà,  p.  28.) 

Les  art.  1,  2,  3  et  4  n'ont  pas,  cOBMftft  Ics 
art*  5»  8  «t  7,  un  caiectère  temporaire. 

f7)  AmeBdêmantdnCctrplégîslatir.  (Voy.  Rap- 
port de  M.  de  lioniji  Mp^-p.  38>) 


Digitized  by  Google 


ministre  secrétaire  d'Etat  as  départeroeat 
de  Jagrlcuiture,  thi  commerce. e t  fkis  tra- 
T«ux  publics  i  vu  le  Uécrel  du  5  sepleiiil)re 
1851,  qui  déclare  d'olililé  publique,  l'eié- 
cnliun  des  travaux  de  cooslruclion  de  U 
BaurM'f  .vu  la  loidn  10  juin  !H54.  qui.au- 
UkUMrla'paaeepiion  d  ua€.  mipoMU<NB' ei* 
tiiiNhiln'tMMir  *  l*a«Mf«imit  •  éO'^MIM 
Bourse;  vu  les  lettres  de  la  chambre tl« 
CorRmerrf  de  Miirseillr-,  en  date  des  8  août, 
27  oclûbre  lbu7  el  i(i  janvier  vu 
ravia  da  iviéfel  dai  BondiM-^iirBfeAMi 
neutre  cooaiil^SAal  ealiidii»  JioiM  dé« 

Act.  l«v  chambre  de  commerce  dé 
linelOaesi  ratariste  &  emprunter,  par 
la  voied'émiMion  d'obUgationa,  une  somme 
de  doaxe  cenL  mille  franca  (1,200,000  fr.), 
<|Qi- sera  employée  asi  dépenses  de  là  eoD> 
imethtir  dè  la  Bbiinei  Osa  obllgatloM/ 
portant  vingt-cinq  francs  d*inlérêl  el  rem- 
boursables au  prix  de  cinq  cents  francs. 
Krout  aégociéeâ  au  coubs  4e  la  Bouric  d4 
Marseille,  a»à»<tiàiB»wi  Jta4>aa<iaa^ 
I.p?  rlan«!es  e^  coadiMons  de  celte 
éan/ssion  devront  être  soumises  à  l'appro- 
tetion  de  notre  minisire  seeréUire  d'Etat 
Mdépartemenl  de.l*t9rieiiltim»  dn  €4Nni 
■erce  et  des  travaux  publics. 

S.  Notre  ministre  de  rajrnrrrMTrrf , 
commerce  et  des  travau^i  publics 
01.  BôtUiar)  jBÀ  clâirg^,  etc. 


directeur  général  de»  caisses  d'amortiaae* 
ment  et  des  •  dépôts  et  consignations  em 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnaocediiSS 
mai  Iftl6,  pour  Mrvir  à  la  flialion  dea  dé- 
penses administratives  de  ces  deux  établis- 
sements, applicables  à  l'eiercice  ItioS  ;  vu, 
l'avis  motivé  dii.la.coinmiiéioQ'db  surveil- 
tante  4iitlllaéai  pvéa  dMdlleacaissea,  pat  te 
loi  du  .iTriî  181  f)  et  pnr  le  di-rrct  dn 
57'  mars  sur  te  rapport  di;  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dM  Jtoaacet,  avons  déccélé  t . 

Art/  i*';  Le  budget  des  dépensas  admi«i 
ntatrativea  des  caisse»  d'i8mortte*i*ment  H 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé; 
poar  I*eiercicei858,  jeanforméiiieiit  à  l*ir 
tat  n.  1,  ci-aonexé,  à  la  somme  de  deax. 
miiliona  deux  cent  douatiiBiU&ideuEaaBla 
fraoas  (2,it2.i^  fr.) 

S.  Vrte^aonime  de  lroia<niHtf  eeoC  tht* 
q>iante-trois  francs  cinq  rentînies  (3,15?.  fr. 
5  c.;,  re^(<îe  sans  emploi  sur  les  crédii.-i  des 
eaercicci  lbd4,        el  1856,  e&l  aimulée 


20  rtvRien  —  2  mabs  1888.  —  Dëcrei  impérial 
aai  fiu  le  budget  dà  dipeikaet  admiiiiatr«livet 
um  cameief  d*ainoTlîtl«aamt  at  âi$  MléUr  «1 

eonnirnation»,  poar  TenvciM  (Xli  BiMl 
OtXXXlI,  n.  5293.) 

Napoléon,  etc.,  tu  l'état  présenté  par.  le 


à  l'étal  ci-)Oln!  n.  e. 

3.  Notre  ministre  dei  fioancet  (M.  Ma* 
g}»)  eit  cbargé,  etc. 

!0^^vni«s  ô  MâM  1858.  —  Décret  impérial 
sur  l*ei«3rcice -df:  U  profession  de  bou  hor  dant 
la  Tiib  de  Par»  (1).  (XI,  Buii.  DLXÂXUi, 
B.  S311.) 

Napoléon^  etc.,  sur  îe.rapport  de  notre 
ministre  se  -rétnirc  d'Etat  an  département 
de  l'agricittiure,  du  eammm'ce  et  dea  tra- 
Twn  paMti»;  ▼Q-'Ies'tota  de§ft-1Y  natt^ 

14-17  juin  ITîîl,  cl  l*""  brumaire  an  7  ; 
vu  îe=  lois  des  14  décembre  1789  et  16* 
24  aoul  17904  ^u.  le  décrel  du  6  février 


(1)  Rapport  À  rEmpcrtum, 

•  Site,  lonqve  la  Obatalct  entreprit  la  grand* 

tiche  de  rétablir  en  France  Tordre  c'  In  proîpé- 
ntë,  auoua  serrice  n'était  plua  «a  souùrancc  que 
Mlul  de  TaliMlalimv  dt  M»  w  tM*.  d» 
koacberie. 

•  Le»  fléau  de  tontes  'aoiie»  «rai  avaieBt  tèfi' 
nr  le  pajt  depal^  L  révolatioTi,  les  assignats,  la 
t«rr«ir,  le  maumum,aTai«iit  jeté  on  traoble^o* 
hté'ém»  luuHi  1e».^aÎMa  ceoemareMleib.  Le 

cnrr.Tnr  ri-f  lîe  la  boiicVi i  rif  jv.ilt  de  plo*  été  80U- 
«  des  cause»  partjcnliorcs  de  désordreé  De* 
ÎWS  kl800,  la  guerre -civile  aTait  arrêté  la  pro 
Portion  dans  |r  PnjlmT,  dans  le  Maine  el  dans 
partie  de  la  iN  oi  niandie  ;  le*  réquifiitinns^e 
guerre  poar  Je»  arro  u-  ?  l  i  Tint^iear  el  <le  l'nté* 
[MWMaiejit  aokevé  de  déiorgaiMM»  las  reletion» 
feabiladles  de  la  boaeheiie  et  des  ^ereors;  enfin 
!•  police  insuflisante  de  la  capitale  ne  parvenait 
Pf*  à  empêcher  l'inirodnctioa  daxu  Pari»  et  la 
*aita,  nêaaeaw.lavoîapvblHive»  doyiaadaiilea 

«  Le.  mai  «tjut  grand}  il.falUitr/U  faire  ct«ec 
•MMtatiid. 


e  Afin  de  rate  ia  aéenrité  eQ  eonmerea  dal* 

boucberic  dans  Paris  el  de  rappeler  dan»  cette, 

FroCeasion  des  hotntne»  honnête»  et  solvablcs^ 
anété  eonsoUin  du  8  rendéoiiaire  an  11.  com- 

Elélé  parle  décret  du  fi  lévrirr  1811,  obligea  le», 
oochers,  dont  le  nooiLie  iut  limité,  k  se  munir 
dVuM  êalatii»tàiuk  dn  préfiai  de  police  al  k  vansia 
an  cantionneinent. 

a  Pour,  détejruùncr  lea  éleveurs  k  amenés  leoB» 
bestiaux  snr  le»  marchés,  d'approvisionnement 
de  Paris,  on  aatreignit  les  bottciaer*  à  faire  tons 
leurs  achats  exclusivement  «or  ces  marchés  et  k  les 
pajer  comptanl  par  l'inlerraétliaire  Puiie  cais«e. 
uMoidiMleyla  cause  de  Pimmj^  chargée  de  leur 
fHW  de»  avaMea  4.  tm.  intérêt  aB«Uf4K . 

«  La  santé  pobliqac  compromise  par  les  dé> 
sordrea  dn  commeeea  de  la  hoaoheiriei  et  xm» 
suite  la  tranquillité  de  fa  MplMe  neneeée,  Am 
on  temps  où  il  é»ait  plos  néc\  p&3.jir<  qui^  jamais 
de  Tassivcr,  justiliaient  alors  celte  dérogation  aa 
pHiseipe  de  la  13Mflé'eoainaetcia1e  >et  profession" 
nrlli-  ronsarr'^  par  la-  loi  de*- 2-17'  maes  1791* 
On  ne  songea  pas  lootefoi»  <^  étendre  cette  ae- 

~  '  ié#>llaaia»^diiia.t«wt  U^nM^da 


S8  IHnRB  rilÂll{Al8.  — nAFOLiOH  III.  —  94  rftTBISB  1858. 

48tf  et  relui  du  IS  mai  1813  ;  tq  l*ordoD-  râlions  du  conseil  municipal  de  Paris,  « 
Bane«  du  18  oelelin  I8S9;  va  Im  déUM-   date  dai  19  octobre  18&5  et  é  décemt»i 


1«  France,  même  ênns  la  banliene  de  la  capi- 
Utle,  le  commerce  de  la  boucherie  demeura  libre 
wmme  tous  les  «otm» 

«  Ptui  tard,  aouB  le  gouvernement  de  la  Rea- 
tauration,  l'ordre  n^ëtant  plus  compromis,  Tap- 
proTÎsionnement  de  Paris  étant  parfaitement  as- 
suré, 1»  sjstènM  de  Im  ^mitstion  du  nombre  dea 
'  lioaèlim  ne  ae  défendit  plus  par  les  nécessités 

exceptionnelles  qui  l\iv.jii  iit  f,,ji  i^tal)lir.  l  es  in- 
coDTéaients  inhérents  an  système  et  sur  lesquels 
fl  •▼•it  fiiliti  poser  pour  en  ëvHer  de  plus  consi- 

dërables  eiicure,  ni  itti'iit  tU-,  [  Iiinlfs  nom- 
breuses. Les  éleveurs  et  les  cunsoiuinateurs  récla- 
mèrent avec  peinévérence  contre  rorfsniaelton 
des  bourîi  rs,  qui  rendait  ceui-ci  maîtres  du  prix 
des  besliciui  &ur  les  marchés  et  du  prii  de  la 
viend»  k  TéUl.  La  chambre  de  commerce  et  le 
conseil  munirïpnl  de  Pari'i,  le  cpnsril  d'Etat,  le 
gouverneur  nt,  jugèrent  ces  rëci<iuiatinns  fon- 
MCSt  et  le  système  succomba  dans  ses  disposi- 
tions principales.  Une  crdonnnnce  du  12  janvier 
1825  jr  substitua  un  i>^i>lèui<-  n.ivtc  et  lr«inMtoire, 
OÙ  le  nombre  des  bouchers  cessait  d'être  limité, 
mais  où  les  cautionnements  et  la  caisse  de  Vwitj 
étaient  maintenos  1  titre  obligatoire. 

•  Celtf  ordonnance  avait  bles»é  dos  intérêts 
fort  actir».  On  n'iut  pas  la  patience  de  Texpé- 
limenter  jusqu'au  bout,  et  quoîqne  les  résultat» 
obtenus  n'eu.v><-nt  en  réalité  rien  de  dcfavurablc, 
comme  le  démontrent  les  dociunenls  du  temps 
éftttdiés  avec  impartialité,  aaas  «ontoHer  aucui  des 
corps  dont  ks  délibérations  avaient  préparé For* 
donnance  de  1825,  on  la  rapporta. 

«L*ordonniince  dul8  octobre  1820  rélabStle 
sptème  entier  de  l'arrêté  de  l'an  11,  en  Hmitant 
lé  nombre  des  bouchers  h  AOO,  et  en  ajoutant 
ans  dispositions  anciennes  l'iulcrdictiun  de  ro- 
Tendre,  soit  sur  i>ied,  soit  à  la  cheville,  les  befr> 
tiaux  achetés  sur  les  uiarcliës  autorisés. 

•  Mais  k  peine  ce  système  était-il  établit  «pw  la 
fbrce  des  cboses  y  faisait  brèche. 

«  D*alMMrd  on  augmenta  le  nombre  des  bou- 
.cbers  -,  de  âOO,  il  fut  porttf  k  50l,  nombre  actuel. 

•  Les  marchés,  ouverts  deux  fuis  par  semaine  à 
la  Tente  de  la  rfande  en  détail,  reçorent  un  phis 

■graniî  ix  njljn'  ilr  f^rdim,  rjui  conini^'ïiccrent  k 
Isire  une  petite  concurrence  aux  bcuchers  établis. 

«La  préfeetttre  de  police  déclara  ne  pouvoir 
pas  fairr  pi^'  ut'  r  ]nn  lisposilions  qui  interdi- 
saient la  vente  k  la  ciicviilu  ;  cette  vente  fut  ou- 
vertement tolérée  dans  les  abattoirs,  ainsi  que 
l'introdtiction  de^  viandes  à  la  mii  in  direct  ru  uni 
portées  par  les  forains  au  domicile  des  acheieur^i. 
Les  bouchers  forent  même  autorisés  k  acheter 
leurs  animaux  en  dcliorsdes  marchés  d'approvi- 
sionnement, mais  seulement  au-delii  d'un  rayon 
de  10  myrîamètrm  aiiUiar  da  Faria. 

•  Par  ces  concessions,  on  ne  donns  point  sa- 
tisfaction aux  réclamations  desélevi  nrs  et  des  con- 
sommateurs, et  on  excita  les  plaintes  des  bou- 
chers. En  1840»  lorsque  l'administration  reprit 
raïamen  de  la  question,  ces  plaialca  B*é(at«ut  pas 
moni^  rt  ]ir>'S5^ntet  qw  ccUct  dct  élevcun 
et  des  consommateurs. 

a  A  partir  de  18ft8.  la  syalèma  flit^cntamé  da 
nouveau  et  plus  gravement. 

On  introduisit  la  vf-nt*»  qnotîdipnn"*  de  Is 
viande  mr  les  marchés,  et  sur  cent  soixante  et 


une  places  existant  dans  ces  marchés,  Mlkt  Wni 
et  une  furent  données  aux  forains. 

•  On  établit  an  marché  des  Prouvaires  la  venl 
k  la  criée  en  gros  dea  viandes  abattues  provenai: 
directement  de  rextérienr,  et  sur  cinq  marchés,  1 
criée  en  détail  : 

a  Les  réclamations  des  bouchers  devii^reot  pli] 
vive^,  le  publie  et  les  éleveurs  ne  cessèrent  pm»  A 
se  plaindre  :  le  puljîii ,  du  [m  ''Ir  \ d.  l  i  viandl> 
à  l  étal  comparativement  au  bas  prix  de»  beatiau: 
anr  pied  et  de  la  viande  dans  leadépartcnuuats 
les  éleveurs  du  bas  prix  des  bestiaux  sur  pied  cona» 
parativement  au  prix  élevé  de  la  viande  h  l*^taL 

•  Tel  était  l'état  des  cbosaa,  lonqae  survint  la 
crise  aliment  a  irn  dr^nl  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  s'est  <  tiorcé  de  combattre  les  fâch»  a* 
effets  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  à 
laquelle  la  Provid«;ncc  a  mis  nn  terme  par  la  c1«t- 
nière  récolte,  A  ce  momeut,  les  dolénncr.s  liu 
pnbiic  prirent  un  nouveau  caractère  d'intensité. 

•  Il  eût  été  injuste  de  rendre  la  boucherie  de 
Paris  responsable   de  la  cherté  excessive  de  1« 
viande,  k  partir  de  185ft*  ('<ettc  cherté  tenait  à 
des  causes  générales,  parmi  leaqoeliea  on  peut  aî- 
gnaler,  sans  regret,  Taccroissement  de  la  consom- 
mation de  la  viiinde,  dû  au  d^vLdcppfjneu  t  du 
travail  et  de  la  prospérité  publique.  Depuis  plu- 
sieora  années,  la  consommation  4e  la  viande  a  non 
$/  ul»  inrnt  augmenté  dans  on'  Kirpc  propcirtion  k 
Paris  et  dans  la  plupart  des  villes  des  départemeots, 
mais  elle  8*est  accma  encore  davantage  dan»  lea 
canip^ignrs  ;  et  comme  la  cherté  était  piusgrando 
encore  k  Paris  qu'ailleurs,  il  devenait  plus  urgent 
que  jamais  d'aviser  aux  moyens  de  donner  satis- 
faction aux  réclamations  contre  Torgiuiisatton  do 
la  boucherie  dans  ce  qu'elles  avaient  de  fondé. 

«Toutefois,  une  dernière  épreuve  était  encore 
pf«siblf  :  celle  de  I  i  frtif  r?ntorisér  par  la  loi  des 
1^-22  juillet  1791.  L  uciiiunislration  résolut,  avant 
de  proposer  k  Votre  Majesté  un  parti  définitif* 
d'en  faire  un  essai  sérieux  et  complet. 

•  La  taxe  est  le  correctifordinaire  du  monopole. 
Envisagée  théoric^uement,  il  semblerait  qu'elle  dût 
satisfaire  et  concilier  tous  Jes  intérêts:  l'intérêt  da 
boocher,  atKfuel  elle  assure  une  juile  rémunéra- 
tion ;  l'inii'i'"!  <:(.iii'-niinii  tfi.r,  ]ii li'-rrn' elle 
prend  pour  base  du  tarif  le  prix  de  revient  dC^ 
ment  constaté,  surélevé  seulement  dTnn  bénéfk» 
é<jii  1(  ;  l'inlérèl  du  Téleveur  lui-même,  puis- 
que le  boucher,  assuré  de  son  bénéfice  dans  tous 
les  cas,  n'est  psa  atimvié  li  faire  baisKr  le  prix  da 
liMttU  aa  df  Sâousdu  prix  vrai  détemiillé pat foffir* 
et  la  demande  mises  en  présence. 

■  Si  la  taxe  avait  pu  fonctionner  sincèrement 
dans  ces  conditions,  .elle  aurait  san»  i^'-^riff  fait 
ceâiier  les  plaintes,  et,  le  système  de  la  limitation 
devenu  inoffensir,  il  n'^  aurait  peut-être  ploa  «a 
de  raison  très-p^'rcmptrMre  pour  le  dt'trîiirf^. 

t  Mais  il  a  fallu  reconnaître,  après  une  épreuve 
de  pins  de  trois  ans,  qne  la  taxe  ne  contenait  pas 

rn  elle  les  conrîiti  ns  nt'cessaires  d'unr  rit'rulion 
sincère,  et  qu  en  pratique  elle  ne  proiiui-wit  pas 
les  résultats  que  paraissait  indiouer  la  théorie  t 

•  Que  les  bouc!  <  r^  n'.ijant  pîu5  "ti  intérêt  por- 
soniit'j  et  direct  h  discuter  le  prix  du  bétail,  la 
taxe  devenait  la  base  obligée  des  trannCtiOBa  dn 

marché,  et  lavorisaii  ainsi  la  pariMaaaea  dn  U 

cherté  i 
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1357;  notre  conseil  d'Etat  enlendo,  avons  i829,rèlative  à  Tetercice  de  la  proTcssloo 
décrété:  de  boucher  dans  ParU,  est  abrogée. 

Art*  S*'.  L'ordonnance  dn  18  octobre      i.  Tout  individu  qui  veut  eiercer  à  Pa- 


«  Que,  malgré  lea  précautions  prise»,  U  taM 
ne  prérojait  pw  «t  ne  pouvait  pas  prévoir  tout» 

les  liabiletë-s  de  métier  por  Icsrjuellcs  Féconomie 
de  Ha  cdlcolA  est  détruite  et  le  bénéfice  du  boo* 
cher  indûment  augmenté  au  détriment  da  pa- 
Wic,  et  d'une  manière  d'autant  plus  fâcheuse,  r^tie 
c'est  sous  le  couvert  de  l'administration,  qui  ne 
peut  pas  remptehcri  qno  cet  aboi  te  prodnit. 

«  U  faut  done-nnoneer  h  U  taxei  il  7  e  wr  ce 
ftotat  évidence  entière.  Or,  ta  t«w  supprimée,  le 
monopole  subsisterait  seul  sans  contre-poids;  on 
n'aurait  plus,  comme  dans  la  boulangerie  et  dans 
fîndartriedeBelieniiM  fer,  le  correctif  ind»- 
pensable  du  tarif  destiné  h  cmpéclicr  l'abus 
privilège,  et  Ton  se  trouverait  en  présence  d'un 
lyrtème  actuellement  démantelé  de  toutes  paris, 
qui,  dans  l'état  où  Font  rt^  lnil  atteintes  qu'il  a 
Reçues  successivement  depuis  1a3Û  et  particulière* 
ment  depuis  18/^8.  excite  le»  fédamutiow  de  tons 
le»  intérêts,  sans  eiception.  - 

•  D^nn  antre  côté,  n  le  système  était  rétabli 
dans  son  intégrité  première,  il  est  incontestable 

rencontrerait  de  nouveau,  indépendamment 
de  la  coutradition  inoeannte  du  principe  auquel 
il  déroge,  les  dinît^ultf's  d'oxrfcution ,  le»  abus,  les 

Elainles  (jui  depuis  trente  ans  ont  toujours  forcé 
i  main  k  l'adooiaistration  et  ne  loi  ont  jamab 
permis  de  le  conserver  intact. 

•  L'état  de  choses  en  vue  duquel  l'organisation 
•clo^Uc  de  la  boucherie  a  été  conçue  n'a-t-il  pas 
^aiUeanaobi  les  modifications  les  pins  profondes? 
IiS  ofléfilé  avec  laquelle  les  cbemint  de  fer  per- 
m-^iifr):  d'j'iiciirr  j u j' lu rd'hui  les  brstaux  sur  les 
marché»  d'approvisionnement  et  la  promptitude 
OtnuMrdinaire  que  procure  le  télégraphe  électrique 
poar  la  transmission  des  ordres  dans  les  pajs  n'é- 
lerage  n'ont-elles  pas  créé  une  situation  nouvelle 
'Tcc  laquelle  l'ancienne  réglementation  de  la 
ioiicberie  n^est  plus  en  harmonie  ? 

•  On  était  donc  logiquement  amené  k  se  de> 
mjnder  si  le  moment  n'éliiit  pas  venu  de  renon- 
oer  à  on  système  qui  u'avail  jamais  été  admis  que 
««■une  nne  eiception,  et  de  rentrer  dans  le  droit 
commun  ;  sî,  au  temps  oh  nous  sommes,  il  y  avait 
quelque  périi  à  replacer  le  commerce  de  la  bou- 
cherie sous  le  principe  vrai  et  fécond  de  noire 
éroit  public  moderne,  en  vertu  duquel  le  répni- 
cole  peut  exercer  sur  tel  point  du  territoire  où  A 
lui  plaît  de  s'établir  telle  profession  comaMtroiale 
oa  indostiieUe  qui  lut  convient  de  choiair. 

tL*eiamen  approfondi  avqml  cette  enestien 
a  été  soumise  dans  le  SSia  de  VOtftt  COnsttll  d*£t«l 
a  levé  tous  les  doutes. 

•  La  lîiierté  du  commerce  de  la  boncherie  dans 
Pirisne  pourrait  fuirf  ooiirir  d  r]angvn  &  la  sû- 
tt\i  et  à  la  santé  publiques  que  m  elle  compro» 
mettait  l'approvisionnement  de  Parisel  la  salu- 
brité de  la  viande  livrée  ë  la  consommation  ;  si 
^  devait  avoir  pour  effet  d'élever  encore  le 

ï  de  cette  denrée  de  première  nécessité  ou  de 
ie  Momeltre  k  des  Ouctuations  trop  considérableo, 

«  n  n*e»t  vrainMttt  pa»  nécessaire  dMnsirter 
beaucoup  pour  démontrer  que  l'approvisionne- 
mcni  de  Paris  en  viandes  de  boucherie  ne  cessera 
P»  d*4tre  assuré  parce  qne  k  nombre  des  bon» 
ne  sera  plus  limité,  parce  que  les  bouchers 
'lieront  plus  obligés  d'acheter  leun  bestiaux  sur 


les  marchés  de  l'approvisionnement  de  Paris,  on 
parce  qne  le  caisse  de  PoisMj  «eseera  d*e]àter.  C'est 

qu'en  effet,  dans  celte  situation  nouvelle  de  la 
boucherie,  l'éleveur  ou  le  marchand  de  bestiaux 
seront  tonl  aussi  sûrs  que  par  le  passé  de  rencon* 
trcr  sur  les  marchés  de  Paris  les  deux  comiitions 
qui  le  déterminent  k  j  envojer  ses  annuaux, 
savoir  :  l'afflaenea  de»  «Bbetears  «C  le  paiement 
«o  comptant. 

■  Le  paiement  an  comptant  est  aajoiifd*bni 
compl-'tem  nt  passé  dans  les  mœurs  commerciales 
pour  les  denrées  vendues  sur  les  marchés,  et  l'état 
actoel  dn  crédit  fait  crae  le  marchand  qni  achète 
sur  les  marchés,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
denrée,  n'est  nullement  embarras»é  pour  trou- 
ver l'argent  comptant  nécessaire  k  se»  achats. 

•  A  la  halle  de  Paris,  la  vente  en  gros  de  la  vo- 
laille et  du  gibier,  du  poisson  de  mer  et  du  pois- 
son d'eau  tlouce,  du  beurre,  des  œufs  cl  des  légu- 
mes, se  fait  an  comptant  pour  une  somme  totale 
bien  sopérienre  k  eeile  des  achats  de  ta  boncherie 
de  Paris.  Sur  les  marchés  \  besliaui  de  Paris,  les 
bouchers  de  la  banlieue  achélcnt  pour  près  de 
SO  millions  ;  les  bouchers  des  département»  avol» 
sinant  celui  de  la  Seine,  pour  près  de  18  millions, 
et  paient  comptant  sans  le  secours  de  la  caine 
de  Poissy.  ht$  oouchcrs  de  Paris  eux-mêmes,  qni 
achètent  pour  près  de  78  millions,  ne  demandent 
sur  celte  somme  k  la  caisse  de  Puissy  que 
O,50O,00l)  fr.  Le  paiement  comptant  restera 
donc  la  règle  delà  boucherie  libre,  comme  il  est 
la  r^le  de  tous  les  autres  commerces  qui  s'appro- 
visionnent dans  les  marchés  s  cela  n*eit  pas  doa- 
teux. 

•  Il  est  également  cerlain  qne  Teffinence  des 

acheteurs  sur  les  marcliés  d'approvisionnement  de 
Paris  sera  toujours  la  même,  lîn  t  lltl,  A  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  l'éleveur  cesse  d'y  rencontrer 
les  boQchers  de  la  banlieue  de  Paris  et  les  bou- 
cher» de»  départemoit»  avoisinant  celui  de  la 
Seine,  dont  la  situation  ne  sera  pas  changée.  Or, 
lorsque  le»  boncber»  libres  de  la  banlieue  et  les 
IjKoachen  fibres  des  dépertement»  ratourant  celui 
de  la  Seine  dans  un  rayon  de  plm  ,1e  50  lieues, 
trouvent  leur  intérêt  k  ven  r  s'approvisionner  sur 
les  marchés  de  Paris,  parce  que  c'est  Ik  qu'ils 
peuvent  le  mieux  choisir  les  animaux  qui  leur 
conviennent,  et  parce  que  c'est  là  aus.si  qne  l'im- 
portance de  l'offre  modère  le  plus  sûieinent  la 
prix,  comment  douter  qne  les  boocbers  de  Paris 
ne  continuent  eu-mêmesk  7  liiire  hoUtnellemeat 
leurs  achats  ? 

«  11  n'y  a  pas  davantage  de  craintes  sérieuses 
h  oonoevoir  pour  la  salnbnté  dés  viandes. 

■  Jl  ne  peut  pas  s'agir,  en  effet,  dr  rcîtr.  in  'rr 
les  droits  de  l'administration  pour  l'inspection 
des  viandes  k  Tabattoir  et  k  l'entrée  dans  Paris, 
non  plus  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués 
par  les  lois  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  et  la 
salubrité  des  viandes  vendues  dans  les  étaux  on 
for  les  marchés.  L'admirable  oiganisation  de  la 
pcdiee  de  la  capitale,  dont  les  moyens  seront  aug- 
mentés s'il  en  est  besoin,  et  dans  lu  proportion 
qui  sera  nécessaire,  donne  ii  cet  ^ard  toule  ga- 
rantie. SI,  depuis  qne  la  viande  k  la  main,  psf 
suite  des  mesures  nouvelles  prises  dans  ces  dcr« 
nières  années,  entre  pour  25  p.  100  dans  la  con« 
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ris  la  profession  de  boiifber  doit,  préola-  déclaration,  oà  il  fail  connaître  la  rue  oa 
blemeol,  faire  a  la  prefeclure  de  (Milice  uiie    la  place  el  le  numéro  de  la  maison  tkv  itet 


tmamw^n  pârbîcfnne,  la  préfeettnre  il«  poKee  a 
pv  tn  écarter,  je  ne  dis  pas«4>uI<'nieDt  l«ts  vian<l«« 
CorrompHMt  qat  oeore»!  facileoMiit  élr»  reco»* 
HUM  et  contre  laM|iMlles  ]e  pc^ic  eHb'imêémà 

prolëg^  p^i  «a  propre  vigilanc  r  ,  hkm^  le?  vîtikÎcs 
provenant  d'^uimaui  iBâla(k«  ou  abMlu»  trop 
jesnes,  d«nt  rimalvlniité  cet  plto  diAiMiei  à  cot^ 
5t 'ter,  il  n.'y  a  pa»  cl'*  r?»r«;OTi  ptur  rnWi  lous  le  ré- 
giine  de  la  liberté  de  ia  boucl^rte^  oe4te  protco 
lion  ne  puisM  être  remlue  tOQt  aiuM- efficace  ;  il 
a  la  qu'uBc  qiM:AioO'de  portonaral  et  de  nie- 
aurcs  sagement  couitMnëcs  pooi-.  faciliter  Tinspee*' 
tio»  des  Tian^M  k  l^batloir  ei  aiMi  borHèrea. 

■  Il  rst  !i  rpmartpw»r  (1e  pluR,  li  ce  point  de  vne 
de  ia  6alui»rilé,  que  la  chorcateHe,  réptcerie,  la 
TtDie  Al'lWMKMv  ^  pr^nttf'aullBt  de  dan- 
gers, ne  «ont  pas  monopohV'es ft  tpie  la  liberté 
dont  elles  jouMsent  n'cin^iéclie  paa  d'exercer  une 
aorvcillanee  efficMe  WlA  dtitféai'qiMllèt  IMI* 
tenl  en  ventes 

■  Sî  l'on  Teut  dire  que  la  liberté  du  coimneree 
de  la  boucherie  augnMnvtera  la  proportion  des 
▼Undes  prorcnani  d*«fii«Mtli  de  noim  belles  ea* 
pèces  el  engraigais  tnwtm  mon»' de  aoina  et  de  dé^ 
pe.nsi  s,   |).irrf-^  qw  les  bonclifîrs*  seront  amenrs 

Sar  la  cuncurreoce  à  recliercber  l4"bon  marché 
ana  les  baatiMv,  it  reatrratt  h'-Mmtmiteryjtî'iim 

td  résultat  (li'it  Ml  -  j  rf'jii  firinble"  U  la  i,on\é  [m- 
Mi^ne.  Loui  Um  là,  on-  peut  penser  qu'il  sersk  fa- 
vorable k  la  classe  oanrièr»,  pavée  <pi»e^e^, 
^jTttDt  la  facilité  de  se  prociir»  r  îi  h;i^  ]>r!\  imc 
viande  moii)a>  beUei  il  est  vrai,  wais  touj^>nn 
parfeiteiBenI  eatae-et  natriiive,  pourrait  rempla- 
cer avec  avantage,  par  la  viarxle  de  iMMinfiei 
uuù  partie  de  »es  aliments  actuels. 

«Qiaant  au  prix  de  la  v»a>vAe,  ir  serait  con- 
tfaire  k  Tane  de»  lois  les  mieux  (TêrrroTilr'^f'«i  ffp 
Féconeuie  politique,  que- la  liberté  du  ccnHnert  e 
dnla  boacherie  le  rendft  ^>l«8  étevé. 

e  U  est  admis  partout«>d  est  d^ip^'eflM'Uni- 
veiMlleiqne,  darw  m»**  profrwiwi'lilb're,  la'COfKW^ 
pence  «U  '  rit  1.  îinn  mai  bé.  Tl  est  facil»?  de  s'en 
rendre  compte.  Le  commerçant  qui  a  en  face  de 
hà  on  tecnenrrefit  -etufri  œ  peut  paa  trsmifer  et 
s'enleiidrr  ^Trc  hii,  parce  qne,  dans  une  proTcs- 
aion  tonjoair»  ouverlc,  le  concterrent  qo^il'aura 
dénatéreasë  sera  tonjoun  et  inraiMiaMmenl  reni<- 
plaré  pur  lin  jmtrr  ,  Oinçrt'nie,  avant  totit,  à  trou- 
fer  des  coiubuiaiMMis  pour  rédaire  son  prÎK  de 
revient  et  ponvoir'vinevdimner  ImmcbMifllie  k 
irnrnrire  prix  que  snn  confrère;  car  cVssi  par  le 
lïon  inarcbé  surtout  ipr'ou  attire  la  masse  an  pu- 
blic. Si  les  moyens  qu'il  emploie  neeeni'pa»  too- 
joars  légitimes,  c'est  au  public  h  y  regarder  de 
près,  k  la  police  h  constater  les  fruodes,  à  la  loi 
p<*iia1e  h  b's  ré(>rimer.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  cer» 
iauD,  c'est  qu'en  r^le  générale,  la  liU'rlédeln  con- 
eor renée  oblige  le  raarclwind  k  baisser  ses-prii.!  El 
si  cela  est  vrai  du  comuaeree  en  général,  pourquoi 
cela  ne  serait^l  pat  rra«  «osii  du'OOMnieree  de  1» 
beucheri»  en  partietriier? 

o  Rsl-ce  qu'il  sertul  plus  II  craindre  dans  celte 
|tfofcssioii  que  dans  aucune  autre  que  la  liberté 
se  as  fë^ât  pas  eUe-néoec  et-  qnn  le  nenibr»  d«f 
étaux  dépassant  de  îsf-ûûroup  hrsoins  de  l.i 
consommation,  l'ensemble  d>  »  frais  généraux,  de 
le  proCessien  a^engmentlU  diai  dee<pr^orti«M 
•miiMej  et  de  Ji«|iife  1  «^goMmer^le  piis  d»  U 


narehandiM?  QnVn  vole  ee  qtrf  s*Mt  paaa^  'en 

1825.  I.'illitMilalion  delà  l>OUch'Tip  qui  a  ciiiré 
CtiM|ana  n'e  porté  ie  nombre  dts  bnuebers-dijiMe 
Maf  q»'k  5d4t  13  de  plu*  seideineal  ^ks»  Id 
nombre  jiByé  aécaMaMte-loieyie  A»  lilwâtokioa». 
rétablie. 

■  Ëat-ee  ce  qu^îl  serait  k  arahJfo,  m  fOM.  «flH 

posé,  que  des  capi(.d!st''<i,  ven^int  K  ,irr,Tp»ror  )ej 
élaux  de  là  viUe  uu  ïu>  b«stiaui  (iaus  les  pajs.ci*4l< 
Ihre»  se,rendiasent  luaUres  d«  prix  de  la  viende^nr 
pied  eu  du  prix  de  la -viande  k  l'étaly  pour  rmocf» 
çonner  le  public?  L'aecaparement  des  besèàau-x 
dans  les  payA  d'élcre  n«-s' est  jamais  fait  jiMqv»''>tci, 
qanéquefrie»  dana  lee  règUiiaents  ««tu«k  n«  m'y 
oppoâit  t  il  est  doiM  bien>t)r«bable  qu'on«  opéra» 

tion  de  cette  nature-  offre  trop  de  eliunces  clé  Ta- 
TOBablaayour  être  Utotée.  Maia  si  elle  devait 
meia  être  reconnue-  peesibte  et  aeantagense»  «e 
n'est  pas  le  maintien  du  système  de  la  limitatioi^ 
qui  y  metlr^ùVtobstaclef  ce  n'est  pas  n«n  plua  le 
système  de  ta  liberté  dn  eomannroe  d»  le  boMdfan* 
rie  qui  la  rendrait  plus  facile.  Quant  k  l'accapare- 
ment de»  étaui  de  la  ville*  Mr  une  grande  ooaa» 
paf^iie,.  rien  n'est .  pbu  lUlnéî  le  k''O0f>ffffn<Wn 
rjii'nn'  sp*'  r,!,  I !  n  decegem-e  dans  nn  cointtK;ree 
ou  uiaiciMiKiif>e  dépérit  si  prou>]}teiM«;ntt  et 
•liget.plas  qu'nucnne  autre,  et  sous  petna^  dn 
pertes  considérables,  l<-i  soins  minutieux  et  laiMBt 
vcillance  directement  iutére«kéc  du  uieltre. 

•  Telles  sont  les  cousidt-rjtioiu  qui  démontrent 
an  point  de  vue  de  la  salubrité  et  du  prix. don 
viandes,  comme  au  point  de  vue  de  l'approvidoltr* 
nement  de  Paris,  que  le  relab!is-e»nent  des  prin- 
cipes de. la  liberté  coMtniorciale  dana  l'éaieroioe  fin 
It  preissiieM  de  la  bonoherte  n»  aaneaft  oréeruivr 
con  p^ril  k  la  »ûrc(c  ou  h  Ta  saitlé  publiques. 

«  Qnoi.qu'on  en  ait  dit,  cette  démonstratsoa 
eetcQoqiUteaBeBft  confiamAe  per  l^»tp4rieaeol  dan 
fiitai 

Kj^ai  déjà  signalé  la  nceuse  des  dë&or<lr«*  de  J* 
bMieheri0peimne.d»  1701  k  l'an.lt»  4plî«» 

peuvent  pas  être  attribués  k  la  liberté  du  ce  counf 
merce,  et  qui  n'ont  élé  que  la  ooaaéquenae  mUa* 
nOedii  la  désMfanisatÛMi  f^érak  qnet]»«oi»« 

sulat       yrnu  T-itre  ce^ter. 

•  J'ai,  du  egaieincut  que  1  épreuve  de  l&Slâ>» 
Àodiée  dans  ses  conséquences,  d'apritillB  AOM»' 
meb.t6  mènoes  de  l'époque,  n'avait  en  aucun  <ré> 
•oliat  fAcheux,  bien  qu'elle  ait  été  iooom{dète» 

aifîgjoate  que  ia  booelierie  est<13ir»dâwa|>Mf*^ 
que  toute  TEurope  î  en  B<  lriqne,  en  Siiis^ie,  en 
Piémont,  on  Pruaae»  en  Angleterre^  k  bariiu, 
ville  de  dlM^'âneat  kLondnsv  viUrdi-  SM> 
lions  d'àiii'"-;.  et  que,  dans  ces  diverses 'Contrées, 
dam  ces  grandes  capitales,  ou  ne  s'est  jamais 
plaint  de  désordres  censés  par  ce  ayitèuwii  Enûnv 
sans  aller  plus  lo<n  qne  nntre  p*ya>  Parts  est  la 
seule  ville  de  l'Empire  qui  soét  sooiniM  au  réfinse 
de  la  liuiitatien.  Dans  les  plus  importantes  cit<^s 
de  la  France,'  k  Lilki  k  Honen,  k  ToulettMi  k 
Bordeantr,  k  Lyonv  le  connnereed*  ta  btnrtdwrie 

(st    ivslé    libre;    il  l'est  ëgalemfUi    iim  pnrie» 

mêmes  de  Paria,  dans«es  grandes  comwnues  sub- 
whafcaM-  dai  Bat^nones^  de  MenUuwgtt  dea 

TYrnes,  delà  Cbaf  rllr  ,  de  Montmartre,  qui  en- 
tourent, la  capitale,  et  ne  contiennent  pas  une 
poputatlnr'BHiM  deme  qno'oaHt*  de-  Ja  capitala 
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■aUons  où  U  boudmie  et  ses  dépendan-  doit  étrerenoaveléeihi^DViMtKruela  INMI* 
«et  doivent  étn  éUMlM.  Celte  déclaretlen  «lierie  elM*«eiia.f MffMlilie  o»^  toe««i. 


Manfaë  ou  allégué  que  la  sanlë  et  b  aûrelé  pu» 
Uiqnei  eamenl .  été  aotmpiuiamt»  àa  'éket  à$  U 
liberté  de  la  boucliurie. 

■  En  ré&uuië,  le  >^:>.ciue  du  la  luaitaliou  incomr- 
plet  mécontente  tout  le  monde  el  (koiaM  tous  Im 
inUrèU,  et  complet  U  a**  jaoïaii  pu  aa  uiMiiteair. 
Vftm  «Qtre  côtÀ,  apfts  nn  namen  approfondi  de 

la  qiif^tio'i,  a|,r<'-i  une  inilriiction  <|ui  a  duré  plu- 
àam  anaéGa,  après  sne  enquête  qui  a  éeluirci 
toaaJaalkilB,  iKa  élé  dAaamMrd  qaM  4a  litMi«é.d« 

la  profr«i  )n  de  !)ou.-her,  à  Paris,  rëclaaiëe  au 
110  u  (l'un  principe  foiida;bent«l  de  notre  droit 
pa')t  c,  m  peui  plus  aujourd'hui  ëlr<:  ja  cuuaa  ai 
l'occasion  do,-*  d'^s.irlrcs  qui  ont  inotivë  p.îur  un 
tuop»  ie laerdico  du  ce  principe.  Apres  avoir  vu 
iMiiOiivickten:  partagée  par  le  contcil  d'Rtati  qui 
a  aa  aoo»  aaa  yeos  looiat  la*  piàees  de  it'iaalm»* 
tîoQ,  et  notamnaent  la  délibération  par  laqaelle 
le  conseil  nuuiclpal  de  Paris  s'est  prououctS  po>ir 
la 'régime  de  la  liberté  de  la  boucherie,  je  ne 
paovaifdMie^fhiri  liéiiler,  Sire,  k  propom  k  Votre 

Majc:>li'.  (1<;  faire  rentrer  l'enerciae  <de-  eaUre  pfO» 
fe&^ioa  d.kiis  le  droit  coiaïaun. 

•I  Tout  le  ajatènie  de  la  limitati  )a  est  coiilcuu 
•Jans  Vordoiinaiice  da  Î8  octobre  182^.  L'arrêté 
de  r.m  U  et  roMonnance  de  1823  ont  ëtë  abro- 
gés ex|)resi>ëincnt  c(  dans  tontes  leurs  dbpositions. 
U  Mil&t,  par  conséqaent,  de  rapporter  Tordou- 
«née  dn^S  octobre  1829.  pour  rétablir  de  plein 

droit,  dafU»  l'en^rcice  de  la  prl)^■^^il>a  de  boucher 
k  Paris,  l'applicftioa  des  régies  générale»  en  oia- 
dfcre  dë  liberté  profe«aionn4le  éorttea  dana  Ja  loi 

«L'article  t"  du  décret  que  j'ai  Thonneur  de 
ittameltre  k  Tapprobation  de  Votie  Majesté,  porte 
donc  abrogation  de  Tordonnancc  du  IS  ecLobre 
1929,  ainsi  se  trouveront  supprimés  la  liinita- 
tiûn  flu  nombre  des  bouchers,  le  cautionnement 
et'les  inancltés  obligatoires,  Tinterdiction  de  la 
*Mlle  'k*  la  therîlle  et  de  la  revente  sur  pied,  et 
l'difligation  imposée  aux  b  >ucher*  d'abattre  dans 
Icilbattoirs  municipaui.Toulefoi'.,  les  tuerie^.par- 
tlHffièrea  Uans  l'intérieur  de  la  ville  resteront  tou- 
joon  frappées  d'interdiction  par  l'ordonnance  gé- 
nérale du  15  avrK  lS3i^,  qux  uouserve  toute  sa 
lOKe. 

•'Ainsi  aë  trooterà  anatt  siipprimée,  aveo dîAii- 
<Mtea  dtaposîtions  de  détail  qui  complëtjîent' le 

tystètne,  1  institution  du  -«ynJii  jt  qui,  djns  le  rë- 
^tne  nouveau ,  ne  pourrait  pas  avoir  ce  rOle 
«anâfiaire  èlBeiel  de  radniniatnlion,  en  vne 
^aquel  sLirloul  il  avait  ëlë  créé  .«.om  le  régime  an- 
cien, cl  qu'une  préoccupation  peut-être  trop  vive 
désintérêts  da  la  oorporalioa.faii  a  gnetipiabia 
lut  T^ëgliger. 

«  La  suppression  du  sptème  de  la  'limitation 
de  la  boucherie  n'inipUque  pas,  comme  je  Fai 
^àéjk,  Tabandon  de*  droits  de  surveillance  «t 
^^Vpection  de  I^dministration.  "Le  nouveau  ré> 

fibu-  .  lirri  ra,  au  contraire,  qu'ils  soli-nl  trcs-së- 
nifuvinaeut  ciercés  dans  les  abattoirs  et  k  l'entrée 
des  iricodea  dans  Paris,  aussi  bien  qne  dana  léa 
et  sur  les  marclu^s.  Il  '  onvmiit,  pour  que 
P^i^nne  ne  s'y  trompât,  qu'ils  fussent  expressé- 
aeat  réservés.  Tel  est  l'Objet  de  rart.'9. 

«  n  fallait  de  pl  us  assurer  &  l'a  Iministration  les 
mojcQj  d'accomplir  se»  devoirs  de  surveillance,  et 
«iâlerveilir,  comoie  elle  a  droit  de  le  Dura  «a 


vertu  de  ses  pouvoirs  gënéraiu  de  p61ice ,  et 
eonnae  eHe  le  fait  à  l'ég.ird  d'aotres'^olesrionf, 
pour'fixer  les  conditions  de  salahrSfë  qo'eiije, 
dans  la  tenue  des  elaus.,  lùitërèi  de  la  santé  pu- 
bi^ne.  C'ast  dans  ea  but  qoe  l'art.  %  oblige  (ont 
individa  qui  veut  et -rcar  la  piofession  de  boa* 
eber  k  faire  ane  déclaration  préalable  k  la  préfuo» 
ture  de  police. 

«  Bntio,  comme  cette  sarv^illdnce  uécesssire 
daftesdnde  kfiadiffljMe  «vecfle'oolporlege  de  la 

viande,  ce  mode  de  vente  est  interdit  par  l'art.  4, 
SAUS  qu'il  soit  d'ailiaurj»  pointé  aUe mie  au  droti 
d'uppurt  et  de  vente  k  doinicile,  .qn»  n'offre  pae 
d'in  onvënients. 

«  L'art.  5  dispose  qu'il  sera  institué  sur  les  mar» 
ohAi  auK  bestiaux,  destinés  k  Fapprovisionneinent 
de.  Paris,  des  featenra  aaaqiieb  iesi  propriétaires  do 
basAi^ax  po«r«anl>enfOjen  iewa  «rtinaainx  en  eon* 
signation,  pour  les  vendre  soit  à  l'j.niabl'',  sait  à 
la  criée.  Ces  facteurs  udrirout  aux  éleveur»  une 
double  garantie,  celle  q  u  résulte  dn  ehoîs  do 

l'admintstriilion,  et  celle  de  leur  caationnemewt 
qui  si-ra  déterm  né  on  raison  de  i'iiuportartce  de 
leur  gestion,  et  qui,  cMUormémant  4ux  iois  de  la 
m>iiér(^',  i4pondca,par  ^iaili^da  toaa>4es  faita 
de  charge. 

«  Si  i'anuojl sur  pied  ne  trouve,  pas  acbeleor 
ana  conditions  .qui 'attcaDl..été  iixées,tie  laotenr 
pourra,  cm  vertà  de  Tait.  0  et  d'fiprjs  les  tutmC'- 

tioiis  qu'il  aura  reçu&>,  l'envoyt  i  i  u.noJiali  iu ni 
k  l'abattoir,  puis,  ou  bien  vemire  la  viande  dé- 

[lecée  k  l'abattoir  même,  s'il  trouve  abheteur  k 
'amiable,  ou  bien  l'oipéJier  li  l'extérieur  en  fran- 
chise de  druit  d'octroi,  :yû.  a  avantage  à  le  taire, 
ou  bien  encore  l'euVift/er  sur  les  marchés  k  la 
criée  de. l'i ntérieur,  oii  tontes  les  précautions  ad- 
minialvatives  devront  ..être  prises  pour  que  la 
criée  fonctionm;  sincèroment. 

«  La. création  suri  marches  aux  bestiaux  de 
factena,  offrant  les  mimes. garanties  4}ae  ceux  qû 
existent  c]éj!i  pour  la  d<»  prinoipalcs  den« 

rëes  destinées  à  la  couSkUam-ition  de  Paris,  ré» 
pondra  k  inn  fcou.  formé  depuis  longtemps  par 
l'ar^ricullure,  el  elle  est  d'autant :plns  néces!>aire, 
que  du  moiuent  qu'on  veut  adopter  complète- 
ment le  régime  de  la  liberté,  il  serait  diillcile  do 
igoaintenir  l'institution  4a  b  caisse  de  Paissy.  Le 
conseil  flVtat  avait, pebié,  il  est  vrai,  qu'on  pour» 
rait  la  conserver  avec  un  caractère  purement  fa« 
cttitatif,  mais  ce  sjstème  .aurait  l'inconvénient  do 
naaintaîlir  deas  ontégoeies  de  booelieM,  lea  nao 
ajant  un  cautionnement  pour  ponvoir  ae  servir  do 
Fentremise  de  la  caisse,  et  leis  antres,  n'en  ayant 
pas  et  ï'afTrauchi^ant  de  l'intermédiaire  de  cette 
caisse.  D'ailleurs,  dans  une  délibération  du  4  dé- 
cembre dernier»  le. conseil  municipairs'est  refusé  k 
faire  l«s  fonds  MÛ  pourraient  être  nocs^iaires 
pour  en  aisurer  le  service,  isi  .«Ue  était  conservéo 
avee  nn  caractère  faenltalift 

«  Au  surplus,  commn  i—Hlnl ian  .do  ■  crédit,  la 
.caisae  detPoiisj,  il  fanlfèieD  lo  toeoanattre,  ao 
rend  pins  les  mêmes  «alrvfeas  ^îantrefola.  Lea 

avances  de  cette  caisse  aux  bouchera,  qui,  en 
••1820,;repré9entaiettt<iprèa'ée  éa  moitié  du  mon- 
•tant  ;des<.  acheta  deat  iiomhew^  do  IMa,  n*«n  re- 
présentent pas  en  «e  moment  le  dixième  :  d'an- 
née en  année,  eUas>vOut  4oojon(»  eu  diminuant. 

. JtaH. JMiai  .artaaliAa  theie^  •  uol  HaMIim— wt 


40  EMPIEE  FRAHfAlS.  —  5AP0LÉ 

5.  La  Yiande  est  iospeclée  à  l'abatloir 
et  à  l'ealrée  daai  ParU  confomteent  an 
rêgteinnili  de  police,  moi  préjudiee  de 
loQs  aulret  droits  appartenant  à  Tadminis- 
tration  pour  assarer  ta  fidélité  du  débU  et 
k  taiabrilé  dea  ▼iandot  veodoei  ûm  lea 
étaax  oa  sar  les  marelite. 

4.  Le  colportage  en  qaète  d'acheteurs 
des  viandes  de  boacberie  eit  interdit  dans 
Varif  • 

5.  Il  sera  institué,  sar  les  marchés  à 
liestiaux  autorisés  pour  l'approvisionne- 
ment  de  Paria,  des  facteurs  dont  la  gestion 
fera  gartDtie  par  un  eaoliomiement;  el 
dont  les  fonctions  consisteront  k  recevoir 
en  consignation  les  animaux  sur  pied  et  à 
les  vendre,  soit  i  l'amiabie,  soil  a  la  criée, 
et  am  coniiitloM  indlqaées  par  la  proprl6> 
taire.  Uemploi  da  aai  Hclaon  sera  focal- 
latir 

b.  ïout  propriétaire  d  animaux  jonil» 


)y  m.  —  24  îFVRien  1858. 

comme  les  bouchers,  du  droit  de  faire 
atiattra  m  Mtail  dans  les  abattoirs  gé- 
néraux, d'Y  faire  vendre  à  l'amiable  la 
viande  provenant  de  ces  animaux,  de  la 
faire  enlever  pour  l'extérieur,  en  franchisa 
da  droit  d*oetroi,  ou  da  rcnroyar  sur  las 
marchés  intérieurs  de  la  villa  aflèetéa  à  la 
criée  des  viandes  abattues. 

7.  Les  bouchers  forains  sont  admis» 
coDearrennMiit  avee  las  bonebera  établis  è 
Paris,  à  vendre  ou  faire  vendre  rn  détait, 
sur  les  marchés  publics,  en  se  conformant 
aux  régiemenu  de  police. 

8*  La  eaissa  de  Potssy  est  sapprimée.  tm 
cautionnements  des  bouchers,  actuelle- 
incnl  vcr.sôs  dâiis  la  caisse  de  Poissy,  leur 
seront  resUlués  dàin  ie  délai  de  deui  mois, 

à  partir  da  jour  oA  eatta  eaissa  aura  «né 

de  fonctionner. 

9.  Les  dépenses  relatives  à  l'inipectioa 
de  la  boucherie  el  an  service  des  abattoLra 


ii*«tt^at  Bâme  pu  complètement  le  bat  qu'il 

t'c-sl  proposé  il  l'égard  des  prorîuctcTirs,  I!  awure, 
il  e»l  vrai,  U  paiement  au  comptant  de  toxu  les 
bestiaax  achetés  p«V  !<•  bovehen  de  Paris;  mais, 
en  général,  les  éfeveora  ne  viennent  p«f  sur  les 
marchés,  ils  expédient  lenn  bestîaax  îi  des  eom- 
Iniuionnaires  qui  »onl  chargés  d\n  o[)ér  r  la 
TCntA,  ci  c'esl  à  cas  commisiionnaires  que  U 
Misse  remet  le  prix  d«t  mtmavx  qvSb  ont  veB> 
dus.  Otle  intenrentioii  Jii*  cotuiniiiitonnairc?, 
dont  les  opérations  ne  sont  soiimiics  à  aocun 
«ontréla,  «iminne  beaucoup  ponr  les  Aavaon 
^'importance  la  garantie  du  paiement  aa 
comptant,  et  il  n'est  p.*»  dooteui  qu'iis  IrouTent 
vne  garantie  beaucou|:i  plus  st'ricttse  dans  Tinsti- 
lotion  de  facteurs  assujettk  à  un  cautionnement 
et  soumis  k  U  surreilfanee  de  l'administration. 
Par  ces  divers  motifs,  je  p^^nse  (p'il  j  a  lieu  de 
snpprinar  la  caisse  de  Poiasj,  et  cette  suppreiùon 
fat  Pobjel  de  Fart.  8  d«  déotet 

«Suivant  l'art.  9,  les  dépenses  reUtirfi  k  l'in- 
spection de  1«  boucherie  at  an  senrice  des  abat- 
toirs, 4|ai  étalant  prélavéca  aor  rinléiét  do  eau- 
lionn»*rn?r^t  d««9  bouchers,  reprendront  naturelle- 
ment leur  caractère  de  dépenses  municipales  et 
devront  dorénavant  être  supportées  par  U  ville  de 
Paris,  pour  laquelle  les  proaoita  da  droit  d'aba» 
tage  constituent,  du  reste,  wi  rerora  important. 

.  Enfjii,  Tjrt,  11  du  décret  fiie  au  31  mar»  l'c- 
poque  à  laquelle  devra  co»mmencer  son  eaécotion. 
Ce  délai  est  bi^apeiitabte  pour  que  Fadnibitstra* 
tion  puissrj  aviser  anx  mcjnres  de  détail  qnf  com- 
portera Il  transition  du  régime  actuel  de  la  bou- 
cherie de  Paria  an  régime  de  liberté  qui  loi  est 
substitué.  Il  permettra  partlcnlièr^ment  de  pour- 
voir k  l'installation  des  fficteur:»  destinés  k  rem- 
placer la  caisse  de  Povsj.  et  qui  paraissent  appe- 
lés k  donner  «a  eomaaefoe  des  bestian»  et  k  «elni 
de  la'boueherie  les  garanties  et  l*utile  concewa 
que  ccttf  caivs*>  était  impui^'.aiilf  li  leur  assiir'-r. 

•  Le  gouvernement  doit-ii  es[>érer,  Sire,  que 
U  «oppression  da  eyirittaM  de  m  limitation  dea 

bnach'Ts  amtne  «ne  modîGcation  immédiat??  et 
favorable  au  pidibc  dans  la  prix  de  la  viande  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Les  elhU  van  monopole  sur- 
TÎTCBl  pasduiiini  Mrtaia  Inpa  am  déanta  tgai 


en  pfoaoneent  la  suppression  ;  les  intérêts  qui 

peuvent  être  ou  §»  croire  Icsl's  s'jg'ilent,  cherchent 
k  reconquérir  Le  privilège  qui  leur  a  été  enlevé, 
tout  an  moins  k  profiter  largement  des  avantagea 
qui  leur  sont  réservés,  grâce  k  la  lenteur  inévita- 
ble avec  laquelle  sMnstalle  toujours  on  récime 
noiivf  au  .  el  luriiio,  par  une  habileté  facile  k 
comprendre,  ils  ne  manquent  pa^  d'eaplotter 
cette  lenteur  on  les  cîreonitanees  ettériearet  et 
accidentelles  qui  peuvent  momentanément  re- 
tarder les  avantages  du  système  contre  le  sjsièma 
loi-méoM.  Mais  de  uUea  diSeallét  sont  trop  fe«ae» 
k  prévoir  pour  que  le  gouvernement  ne  s'en  soit 
pas  rendu  complu  ii  Tarauce  et  ne  soit  pas  résolu 
k  1m  dominer  par  sa  persévérance  et,  s'il  est  né- 
cessaire, par  sa  fermeté.  Avec  le  temos,  oea  dîA^ 
enltés  seront  vaincues  ;  les  bonebers  nonnatoa  et 
intelligents  comprendront  qu'ils  n'ont  ri  'n  h  re- 
douter de  la  libre  coacurrance  intxodtiile  dan» 
leur  profeaden,  el  le  vftHkma,  fonctionnant  sana 
entraves,  produira  âf  s:ilulaircs  résultats.  Sans- 
doule^  il  ne  donnera  p^s  et  il  ne  peut  pas  don- 
ner le  bon  marché  absolu  et  permanent,  mais  il 
donnera  le  prix  sincère,  dégagé  autant  que  pM- 
sible  des  frais  parasites  et  dus  bénéfices  eugérà» 
ce  prix  sincère  que  produisent  seids  U  concur- 
rence et  le  coors  naturel  du  commerce.  La  fîand* 
sera  obère  lonque  le  bétail  sera  eber,  cala  «it  4i4r 
diMil  ;  mais  Iors<:|uc  le  bétail  sera  k  bon  nuMlb^ 
le  public  en  profitera  nécessairement. 

■  Tel  aera,  avant  qu'il  soit  longtemps  sana 
doute,  le  résultat  définitif  du  régime  nonvean,  et, 
en  attendant,  sans  compromettre  aucun  intérêt 
publie,  il  aura  ea  le  mérite  de  rétablir  le  droit 
commun  dans  nne  prnfi  «Ion  où  !r  privilège  et 
l'exception  ne  se  juMill.u'jnl  plu>..  II  aura  de  plus, 
dès  k  présent,  rendu  &  l'administration  cet  émi- 
aent  service,  de  l'affranchir  de  la  responaabiltté 
pleine  de  périls  <fne  faisait  peser  sur  eue  nn  pri- 

viléc;!:  siiji  l  k  aLii^,  inslltut  par  elle  et  dont  cUc 

n'était  pas  moitrease  de  réaler  l'usage  :  riinpnis* 
tance  rectnnne  de  la  taxe  Fa  constaté. 

>  Vntfp  Mnjesté,  fose  l'espérer,  ne  refusera  paa 
sa  sanction  au  projet  de  décret  que  j'ai  rbonneur 
da  bd  souasItNb  «ipéRookaa.  a 


.  ij  i^cd  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  HAPOLiOM 

généraux  feroni  sopportéM  par  la  vilie  4e 

î'aris. 

10.  Lei  dlipetilloiif  des  déerels,  ordon- 
niDcet  et  régleiuents  sur  la  boucherie  de 
Paris  non  contraires  au  présent  décret 
conlinoeroui  a  recevoir  leur  exécution. 

11.  Le  prteeol  dteret  sera  eiéentoire  4 
dater  du  31  mars  prochain. 

li.  Notre  ministre  de  l  agricullure, 
4k  commerce  et  des  travaux,  putklics 
(H.  BoQiier)  esl  chari*»  elc. 


31  rivMnii  =  4  MkM  1858  Dëeni  impérial 

qui  modifie  et  complite  qae|<|ne«-iuiee  dt»  di»- 
posiUon»  du  déertt  du  10  M4t  1892  eue  U  p». 
lice  fin  roulage  et  des  tatsuetrie»  a^timm» 

(il,  Bull.  DLXXXIU,  D.  5312.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninislre  seerélaire  d*ptat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

vaaï  publics;  vu  la  loi  du  30  mai  1851, 
aur  ia  police  du  roulage  el  des  message- 
ries publiques;  va  le  décret  du  10  août 
1852,  rendu  en  exécution  de  Fart.  S  de  la 
loi  précitée;  considérant  que  l'expérience 
a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  modifier 
ai  de  compléter  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  décret  du  10  août  1852;  notre 
conseil  d'Elat  entendu,  avons  décrétt^;  : 

Àrl.  i«f .  Les  deux  derniers  paragrapties 
de  l'art.  7  da  décrat  do  10  aoAt  105S, 
«ont  remplacés  par  les  paranaphes  sui- 
vants: 

«  4<>  Les  voitures  chargées  dont  l'atte- 
«tapD'eieédera  pas  le  nombre  de  ehe- 

«  vaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet  à  raison 
*d(i  climat,  du  mode  de  consiructian  et 
tde.l*élat  des  chaussées,  de  la  nature  du 
'«loi  et  des  antres  circonstances  locales, 
«les  arrêtés  pris  par  !c  préfet  en  vertu 
't  du  paragraphe  précédent  seront  soumis, 
«avant  ieor  mise  à  exécution,  à  i  appru- 
t  bation  de  notre  ministre  de  ragricQltare» 
«  du  commerce  et  des  travaux  publics.  » 

S.  Les  préfets  pourront  appliquer,  par 
JHS  arrêtés  spéclanx,  au  veltures  particu- 
Mres  servant  au  transport  des  personnes, 
jes  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
fart.  15  du  décret  du  lo  août  rela- 
tives à  l'éclairage  des  roilorei. 
û.  Les  préfets  pourront  restreindre,  lors- 

la  dimension  des  objets  transportés 
éMeera  au  convoi  une  longueur  nuisible 

liberté  on  à  la  sûreté  de  la  drcolallon, 
»  nombre  des  voitures  dont  l'art.  13  da 
<»wr8l  du  10  août  1852  permet  la  réunion 
•  coQvoi.  Leurs  arrêtés  seront  affichéi 

les  partîtes  de  toute auiqaeltes  ils  s'ap- 
PHqoeront. 

^  Nos  nioistres  de  l'agricollare,  dn 
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commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'in- 
térieur eldes  finances  (MM.  Rouber,  £i. 
pinasse  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

10  viTBMm  M>  I  «âM  185a  —  Décret  impérial 

qui  appronve  uni?  inoJification  aux  »t>iiUi  de 
i«  société  anoQ^iiie  iorroée  k  Ljon  »Oia»  la  ûé' 
aomioaiion  d«  Société  (mBHfméidmirmge ptwU 

£?uïv."..twf;  '^«* 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mmistre  secrétaire  d'Elat  aa  déparlement 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  en  date  du 
13  février  1854,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  k  Lyon  (Rhône) 
sous  la  dénomination  deSoct^a  an'injmB 
de  Véclairaye  par  le  gaz  de  la  vilie  d9 
Bourges:  vn  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  do  ladite 
société,  en  date  du  4  mars  1857;  vw  les 
art.  29  à  37,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce :  notre  conseU  d'Eut  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  modification 
apportée  à  l'art.  5  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Lyon  (Rhéne)  sous  la 
dé:jGmination  de  Société  anonyme  d'éclai" 
rage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Bourges, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l  acté  passé» 
le  16  janvier  1868,  devant  Piaton  et 
son  collègue,  notaires  à  Lyon  (Rhône),  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  dûcret. 

2.  Notre  minisire  de  Tagricullure, 
du  commerce  et  des  traToax  publies 
(M.  Hotther)  est  cliar^,  ote. 


no  péri  al 

pour  TesSeDllOB  de  la  cooTenlion  de  poste  con- 
cfufi,  le  3  décembre  1857,  entre  îa  France  elIt 
Bulgiquf.  (XI,  Bull.  DLXXXIV,  n.  5328.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, le  3  décembre  1857  ;  vu  la  loi  du 
14  noréal  an  10  (i  mai  !802);  vu  le  dé- 
cret  organique  sur  la  presse,  du  17  fé- 
vrier 18SS;  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparloment 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'ad- 
ministralion  des  postes  de  France,  tant 
po  ir  l'a  (franchissement  des  lettres  ordi- 
naires expédiées  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, à  deslmalion  de  la  Belgique,  quo 
ponr  i*afflrancliissement  des  lettres  ordl- 
nafre?  expédiées  de  la  France  et  de  l'AI- 
gorio,  par  ia  voie  de  Belgique,  à  destina- 
tiùii  des  colonies  et  autres  pays  d'outre- 
mer ,  seront  payées  par  les  entoyeors 
conforaBéaient  aa  tarif  cl-aprés  : 
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de&  corrapoudâncea. 

• 

COKblTION 

d« 

raffranchi»- 
•cncnU 

LiXttS 

d«* 

raJiraiicbia« 

:  

GalonlM  tl  aiMrca  pays 
dToalii-fiMt  (i)t, 

FaodBiljl  •  . 

OwliMlioii*  • 

k  pescevoir  pour  cbaque  ietlve. 


fKAO'par  cliaqne  pofd»  de  dik 
fraction  de  dift^prMimea. 

0. 00  p#r  cba^oe  jpakis  ém  avpt  % 

demi  oa  luctimi  dA^cayt  gm 

ci  demi. 


(1)  Pa»  êfse  dirifàto  p«r  cettavoitt,  les  leUrtt4«ifi«it 


Par  exeepito^aux  dispositiom  du  Mf 

ri-de«su*i,  la  taxe- à  percevoir  ponr  l'aflVanr- 
cbisaenieul  dos-  lellres  adressÀea  deïrancfr 
«B  Belgk|vp  s«M'  rMttite  •èrvtiigl'eeolliiM» 
ptr  dit  grammes  ou  irtellon  de  dix  gram^ 
Tnf»«;,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne 
droite,  enlro^  le  bureau  françaia  d'origine 
le  bureau  belge  de  destination  ne  di- 
pasiert  paftirMlekiloBiètTCi. 

2.  Les  Uxes  à  percevoir  en  verto  de 
Farlicle  précédent,  ^fnir  !'a(Tranchî?sement 
des  lettres  à  deshikation  de  ia  Belgique, 
pourront-être  acquittées  par  le»  enfOfeors' 
au  moyen  des  timbres  d'afTranchissement 
que  r?)(iministration  des  postes  de  France 
est  autunsi^e  à  faire  vendre.  Lorsque  les 
timbres  apposés  sarnira  lettre  représente- 


ronl  ooe  somme  inférieure  à  celle  due 
ponr  fflltrancbissenienl  .  !(»  dp^ finfitaire 
aura  à  pajcr  iiBe>lai«  égale  a  la  diâérenoe 
MistM  entfe  la  TileqrdaMliU  llBlNPes«i 
la  taxe  dsB  -pour  «ne  Mtra  as»  agmaaMit 
da  Aéme  poids. 

5:  Les  taxes  à  per^  ovoir  par  i  <nîmi- 
nislration  des  postes  de  irance,  tant  pour 
les  lettres  nofralIiNmeMes  qui  aeroiit*eK|>#^ 
diée-i  lie  la  Belgique,  k  destination  de  fa 
France  et  de  l'Algérie,  que  pour  les  lettre» 
qml  seront  expédiées  des  colonies  et  autres 
paya  dV>«ire«fiier,  par  la  «voie  dè  lè'MH^ 
giqae>,  à  destination  de  la  Frtince  -eV  de 
l'Algérie  «ernnl  payées  par  les  de<Hua* 
taires  coaToniiemeoi  au  tarif  ci'^eisuui  : 


1   OniOUIK  DU  LKTTRWl 

■ATOME  ucs  LBnmcs. 

 — 

1  Belgiqae*  .    .  ... 
|Colonie»el  aotres  paya 

L^ttroa  non  afîranchieâ. 
Lettre»  afft  ancliiesi  jos- 

qa'aa  port  d^Mabar^ 

qaeiaeiit. 

O'fiO'pnrdii  pramm«  ou  fr»clrnn  de  dit  ^ramnif^.  | 
0  9d  par  Mpi  graïuiues  ol  daui  oa  {ra». lion,  «te  1 



Par  exception  nu\  dispo?itîoni;  du  tarif 
Cl-dessus,  la  taie  ii  [)Prfe, voir ,  pour  les 
lettres  nuu  aiTrauchies  adressées  de  Bel- 
gUitte  en  Fraaee;  sera  réduite  à  ireale  cen- 
times par  dix  grammes  ou  ffaclion  de  dix 
grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en 
ligue  droite,  entre  le  bureau  belge  d'ori- 
gine et  le  boteaii  firanctis  de  destination 
ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 

4.  Les  lettres  fns'iffîs  immenlaffraDcbies 
an  moyen  de  liiiiljres-posles  belges,  qui 
seront  expédiée»  de  la  Belgique  pour  ia 
France  et  l'Algérie ,  seront  considérées 
comme  non  afTranchiPS  et  taxées  ronime 
telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  tim- 
bres. Toutefois,  lorsque  ia  taxe  coioplé- 
nentaire  à  payer  par  le  des lloataire  4*ane 
lettre  inenfioianiDient  aOranchle  préientcia 


une  fraction  de  décime,  il  sera  perçu  on 
décime  entier  pour  celle  fraction. 

5.  Les  habitants  de  la  l  i  aucu  et  d«< 
l'Algérie  pourront  échanger  dci  leitres< 
dites  chargées  avec  les  habitants  de  là 
Belgique  ;  ces  lettres  devront  être  affrao» 
chies  ipsqu'à  destination.  La  somme  à 
percevoir  pour  raffrancbissement  decbaqiia 
lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  dé 
l'Algérie,  à  destination  de  la  Belgique,  se 
composera,  savoir  :  1<>  de  la  taxe  tixée  pas 
rarl.  i*'  du  présent  décret  pour  rafCEane* 
chissement  d'une  lettre  ordiaaire  affraiip 
chie,  du  même  poids;  i°  d'un  droit  fixe 
de  cinquante  centimes ,  sans  égard.,  aa 
poids  de  la  lettre  chargée.  * 

6.  La  eorrekpondance  eielasWemenC  re- 
lative an  lerviGe  pablic,  adressée  de  Bel- 
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gkfoe  en  France,  et  doui  la  circulation  «n 
kùiQkM  aur«t  été  auiuris^  sur  ie  terri- 
Mie  belge,  sera  déKvrée  sans  Im«  ao 
destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonclion- 
saire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  France 
le  la  trauchtse;  mais»  si  le  desliiialaire  ne 
|i>oil.|iiisjie  la  friDèlilse,  cetfe  correspon- 
4ance  supportera  la  (aie  territoriale  dont 
SQOtjMs«ibie«..eo  vertu  de  Tart.  l^^^  de  la 
kAéa  iO>«iai  19»4.  les  lettres  non  aiïran- 
ebies  tiroolaiil  i  rioténenr  de  trareaa  k 
imreau. 

7.  Les  Journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
(iodiqaes,  livres  brochés,  livres  reliés,  bro* 
tbures,,.papîtM  .ide^  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographiés  ou  aulogra- 
pbiés ,  qui  teroDt  expédiés ,  $Dii  de  te 
France  et  de  TAIgérie  pour  la  .Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  la  Fr.inre  et  l'Al- 
gérie, devront  être  aflranchis  jusqu  aUesU- 
Mtion.  La  taxe  d*affraoch!ssemeiit  des 
j«uri)»ax,  .des  gazelles  et*  des  onvtages 
périodiques  sera  pt^rçue  d'après  le  poids 
bruli^e 'Chaque  paquelporlanl  une  adresse 
yarlicttliém,  é  ralseo  de  dix  eeoUnes  ^ ar 
quarante  grammes  ou  fraclion  de  quarante 
grammes.  La  late  d'anianchissetnenl  des 
Uires  hcuch^s,  iki  livres  reliés^  des  bro- 
«terts,  des ,  papiers  de  «Muiqae,  éts  eata- 
\aim,  (les  prospectus,  des  annonces  cl 
<tes  a^is  divers  t imprimés,  gravés,  litho- 
graiihiùs  4jiu  aulograpbiéi,  seca  perçue  d'a- 
près le  poids  brut  de  chaque  paqoet  partant 
ùoe  a  Ires'îe  particulière,  à  raison  tîf^  cinq 
«eaU/ues  ptar  .fÉfigl  grammes  ou  fraction 
de  vingt  grammes,  jusqa'à  eeai  grammes 
ÎDClasiveitieot.  Lorsque,  le  poids  dépassera 
cent  grammes,  la  t;ixc  sera  augmentée  de 
«ioq  ceulimes^r  chaque  OAquante  graine 
9U  w  fcaoCion  de.ciaqnante  graiBioes 
«fddttnt. 

8.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe 
aecocdéesmr i Tariicie .précédait,. les  im- 
paiiiés  de  teiUe  jiat«redeTM«t  élreaivaii- 

rhis.  conrormément  audit  article,  être  mis 
saus  bande,  et  ne  porter  aucune  écriture, 
fBhifIre  ou  signeiquelconque  à  la  main,  si  «e 
«"aii  i'«dresae4ia.destiaalait!e,  lataigiBatiire 
de  l'eiivoyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui 
tt£  réuniraieiîl  pas  ces  coiidiliotis  seront 
Aoasidércj»  comme  lettres 'Cl  traités  en 
MiséqiMDce. 

9.  Les  imprimés  désignés  dans  les  deux 
4t(ttcleâ  précédents  ne  seront  reçus  ou 
ftiilribués.sparies '.bureaux  dépendant  de 
l^adiiiQiSlralieii  «des  -postes  de  France, 
(qu'au tant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  au^  lois,  décrets,  aniik»nauces  ou 
«frétés  qui  fixuiit  les  conditions  de  leur  pn- 
blioaiion  cl  <ie  leur  circulation  en  France. 

10.  Les  lettres  ordinaires,  les  leilres 
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chara[ées  et  les  imprimés  de  toute  natur»', 
que  i  adminiilralion  des  postes  de  Belgique 
lirrera  à  radmioisIraUoa  des  5>osCw  de 
France  nlTraochis  ju>qu':\  destiÂalion,  et 
qui  porteront,  du  c6té  de  l'adresse,  Tem- 
prciute  d'un  timbre  rournissant  les  init^Ics 
P.  D.,  seront  exempts  de  tout  droit  oa 
taxe  à  la  charge  des  de^tinalarres. 

11.  11  ne  sera  admis  a  destination  de  la 
Belgique  et  des  pays  auxquels  la  Belgique 
seit  d'intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre 
qni  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'ar^^eut 
monnayé,  soit  des  bijuui  ou  effets  pi  é- 
eieox,  soit  eii#n  lont  autre  objet  passible 
de  droits  de  douane. 

l'i  Les  lettres  chargées,  expédiée&ile.ia 
France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique^^ 
ne  pourront  èlm  admises  qse  sons  enve- 
loppe, et  fermées  au  moins  de  deux  cachets 
en  cire;  ces  cachets  devront  porter  une 
empreinte  uniforme,  reproduisant  un  signe 
particulier  à  l*eavojeor,  et  être  placés  de 
manière  à  retenir  tous  las  f  lis  de  l^enve- 
loppe. 

lô.  Dans  le  cas  où  quelqne  lettre  chargée 
flradrslt  à  être-fcrdue»  il  sera  payé  à  l'en- 
voyeur une  inttenuiité  de  ciaq^aute  fraucs. 
Les  ré(^!3mations  concernant  la  perte  des 
lettres  chargées  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  Mivront  hi  date  dadépôt 
du  chargement  ;  passé  ce  teriue,  les  récla- 
mants n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

14.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seronteideotoiret  à|»rlit  du  1»  avril  1&58. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  dé*- 
crets  des  17  septembre  1849,  6  juin 

et  22  septembre  1854,  concernant  les  cor- 
res^OBdaseeaéebangéeS'eotre  la  France  et 
la  Belgique. 

16.  Notre  niinistredes  iinances  (M.  Mar 
gne)  est  chargé,  etc. 


27  révaiBi  =  12  mars  1858.  —  Décret  impérial 
qoi  modiiia  «ftkii'da  S  dëcetobre  1856  rt  t^iif 
aux  correspondances  originaires  ou  k  dikstina* 
tion  des  baredus.  de  po»te  fr4nç«ii  établis  eo 
Taï  quie  et  eil.^pl«.  (XI,  HwlLWUUUVt 
n.  5329.) 

Xapoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  condue,  le  3  décembre  ift57y entré 
la  France  et  la  Belgique:  vu  notée  décret 
du  décembre  1856,  relatif  aux  correspon- 
dances originaires  uu  àdssjtination  des  bu- 
reaux de,4)oste  français  étiblift«i  Tuequié 
et  en  £g7i>4e;/V0  la  loi  du  30  mai  1838  ; 
sur  ]p  rapport  de  notre  ministre  secrél  lire 
a  iiltaiau44partemeDt4ies  ânances,  &\onê 
décréM  : 

Art.  f•^•Les  Ine8>ài^cev#ir  fwr  Tad- 

ministrnlion  des  postes  de  "France,  pour' 
Ji«gj(«oekisêenieat  dMtUeUces.oaUoaires» 
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des  lelires  rhar^'t  c^  et  des  imprimés  dé-    lion  de  la  Belgique,  seront  payies  par  lei 
posés  daos  les  liiireaui  de  poste  français    envoyeurs,  conforiDéuieal  au 
établis  eo  Turquie  et  eo  Egypte,  à  destina-    après  : 


Urif  ci- 


ètê  corrtqpondâiioei. 


Lettres  ordinAirci.  •  •  • 
Lettm  cbtrgèBt.  .   .  • 

Imprimés  de  toute  nature,  en 
i(;utlle»,  broché»  ou  reliés, 


cbissemeoi. 


FaculUtil. . 
OUigatoiriu 
Ici*  •  •  •  • 


ckiMeinenL 


TA»B  o'ArrnAIICHI4SB«««T 

h  percevoir 


Destioatioa 
M. 
Id. 


•  «  • 


pour  chaque  loltM 
elpar 
chaque  poids 
a«  7  1/2  grammat 

on  firaelîoa 
aa  7  1/1  gfaaaMt. 

ponr  chaque  paqnef' 

d'in)  primé» 
[lorlant  uBe  adroaso  j 

particvlièro 

et  par  rVi:<que  pOÎdcj 

de     gr<inaokea  | 
ou  '^ï>\ 

frac  ion  f 

de  4U  grammea»  1 

O'OO'  1 

1  20 

0  00  i 

0  00 

0  15  1 

â.  La  taie  à  percevoir,  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  sur  les  lellres 
non  affranehleseipédiées  de  Belgique  à  des- 
tination (les  bureaux  de  poste  français  éta- 
blis en  Turquie  et  en  Esypte,  sera,  pour 
chaque  lettre,  de  soixante  centimes  par 
chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi  ûo 
fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  i^'  avni 
«85S. 

4.  Sont  et  demearent  abfoséet,  en  ce 

qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, ies  dispositions  du  décret  susvisé  du 
3  décembre  1856. 

5.  Notre  ministre  dea  inaneai  (H •  Va- 
gue) Mi  chargé,  etc. 


aux  art.  7,  8,  4  2,  14,  19,  20,  i«,  26,  28,. 
33,  35,  3U,  43,  47,  48,  M  et  5S  de» 
aialuts  de  l'Etoile,  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grèfe,  établie  à  Paria 
(Seine) ,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sontcontennes  dans  Tacte  passé,  le  12  jan^ 
vier  1858,  devant  M»  Anatole  Grosse  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret,  tes  pré- 
sentes modifications  ne  seront eiécoloires, 
à  moins  d'adhésion  des  soeiélatres,  «la'à 
l'expirntion  des  polirps  existantes. 

Noire  ministre  de  Tagriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  pubUca 
(U.  Rouher)  eat  chargé,  etc. 


3  piratsa  =  12  marâ  1858.  —  Décret  inapérlal 
«ai  approate  dos  tuodiûcations  aax  stalata  da 
rEtoUe ,  société  d'asmranccs  motnellos  contrer 
lo  grêle,  établie  k  Pavii.  (XI,  finJL  lapp. 

CDLXVI,  n.  7009.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  ragriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'ordonnance  âu 
7  Juin  1834,  qui  autorise  V Etoile,  société 
d'assurances  contre  la  gréie,  et  approuve 
.«es  statuts;  vu  les  ordonnances  des 
30 mars  1»37,  23  mars  18"8,  H  juin  1842 
et  4  septembre  1847,  et  le  décret  fin 
23  novembre  1854,  qui  ont  apporté  àtA 
modifications  auidits  statuts  ;  vu  les  nou- 
velîes  modifications  ndoplées  par délibi^ra- 
lion  du  conseil  géiKT.i!  (Je  ladite  société, 
eu   date  du  5  déceiubre  Ibàô;  nuire 

conseil  d*£tal  entendu,  avon»  décrété  : 
Art*      Lm  nodiOcitions  apporléei 


30  HOVBMBRE  1837  =  15  MAhs  1338.  —  tyécret 
impérial  portant  règlement  sur  la  cçmptabilité 
dw  matières  appariciwot  «a  dépirmnaDt  dtf 
la  narino  «t  dot  coloniea.  (XI,  BalL  OUXXV, 
n.  5382.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  14  de  la  loi  du 
6  Juin  1843,  portant  règlement  du  budget 

de  l'exercice  1840;  vu  l'ordonnance  du 
26  août  1844,  portant  règlement  d'admi- 
nistration pulîlique  sur  la  complabihlé 
des  matières  appartenant  à  TBtat;  vu  le 
règlement  du  13  décembre  1845,  rendu 
pour  rctértition  de  l'ordonnance  précitée, 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  vu  le  décret  du 
22  eeptembre  1854,  portant  modificatiou 
au  règlement  du  13  décembre  1845  ;  dt 
ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  des  finances,  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, ie  conseil  d'amirauté  colcado^  avons 
décrété  : 


Dlgltized  by  Google 
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TITRE  I****  Dispositions  GËNÈaALES  £T 

PitfcLlMlNAIBES. 

Ârl.  l*"*.  Le  matériel  du  départeroeat 
ê%  la  narine  comprtDd  :  i*  let  matièn», 

denrées  et  objets  trapprovisionuement  des- 
tinés, soit  à  ia  consommation,  soit  k  des 
traasfuraiatioas  déterminées  par  les  be- 
soin dei  dlflitaiu  services  ;  s«  les  objets 

iliprarisionnentiili  gënëraai  de  la  flolt«.   «  • 
ftcnni  hjdraoliqun  et  bàlimeoU  civib.  •   •  • 
Bdbiltunmt  des  équipais  de  la  flotte.    .    .  • 
Ilibillemenl  de^  Uou[jcs  de  la  raarinn. 
GMcraeiuent  des  éi^aipages  de  la  flotte  ei  de« 

troapea  de  la  manne*  • 

Poodres  

Cbauflagei  éclairage  et  foomitares  de  bureau.  . 

Timi.  

HApitaai*  

Juaiice  mârilime.  •  

CUonrmes. 

Vn  garde>maf asin  partiealiery  préposé 

comptrîf)lp  du  gardc-niagn^in  céru^ral,  est 
placé  auprès  de  chacune  des  dtreclions  des 
conslrucUons  navales,  des  mouvemeDU  du 
port  ei  de  l  artinerie.  Il  est  déposilaf ra  des 
objets  coDfertionnés  par  les  ateliers  de  la 
direction,  ainsi  que  de  la  partie  des  ma- 
tières et  objets  destinée  à  lacoDSommalion 
immédiate,  et  provenant  de  ▼ersemeDli 
panl  is  opérés  au  Tur  et  à  mesure  des  be> 
soiosdu  service.     Dans  les  usines,  forges, 
fooderies  et  autres  établissements  de  la 
marine  situés  hors  des  ports,  an  garde- 
ma^ajin  est  comptable  de  toutes  le<;  partips 
du  matériel  de  rétablissement.  Ces  divers 
agents  sont  responsables  des  matièrei  dont 
la  garde  leur  est  confiée  ;  ils  en  tiennent  le 
compte  en  quantités  d'après  l'unité  appli- 
cable à  chacune  d'elles;  ils  en  rendent 
csRipto  ra  valears,  par  unités  ooHeetives, 
içiiivnnt  les  divisions  et  les  prit  de  la  no- 
menclature générale  arrêtée  par  notre  rai- 
Distre  de  ia  marine  et  des  colonies.  ' 

3.  Le  garde-magasin  générai  centralise 
la  rnrnptnbilité  de-;  mnf^asîns  particuliers 
des  directions,  et  la  ratlacbe,  sous  sa  res- 
ponsabilité, à  sa  gestion  personnelle.  Il 
rend  sop  compte  par  service. 

4.  Les  gardes-magasins  particuliers  des 
directions  sont  responsables  et  justifient 
«Bvert  le  garde>magasin  général  de  toutes 
leurs  opérations  à  charge  et  A  décharge. 
Ils  sont  directement  cl  personnpiîement 
^ttponsables  envers  1  £tal  de  la  partie  des 
Approvisionnements  confiée  à  leur  garde. 
}is  sont  placés,  pour  toutce'qui  se  rattache 

.  i  la  comptabilité,  sous  la  direciinn  supé- 
rieure da  commissaire  général  et  sous  la 
sarvaillance  immédiate  du  garde-magasin 
général.  Ils  relèvent  des  direetenrs  pour  la 
police  Intérienre,  pour  la  conservatioA  ei 
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d'art,  les  bibliothèques,  les  meubles,  les 
instruments,  les  ustensiles  et  tes  valeurs 
permooenles  de  tonte  espéco. 

2.  La  comptabilité  des  matières,  des* 

rées  et  objets  de  consomm  uionetde  trans- 
formation, est  divisée  entre  les  services  et 
les  comptables  dont  la  désignation  suit» 
savoir.  :  f  «  Dans  tes  ports  nilitains , 

ooukaius* 


'  Un  garde-uiaga&ia  généril* 


I 

}  Un  garde-BMgaiia. 
I  Un  agent  comptable.* 
(  Un  agent  comptable. 

rarrangement  do  matériel,  ainsi  que  poor 

le  choii  des  objets  à  délivrer. 

5.  Toute  sestîon  de  matériel  oblige  celui 
qui  eu  csl  cliargé  À  iuurair  un  cautionne- 
ment dont  la  qnoUléet  la  nature  sont  dé- 
terminées par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Toutefois,  les  ofTiciors  et 
employés  des  divers  corps  de  la  manne  qui 
ont  été  admis  dans  le  personnel  des  comp- 
tables lors  de  la  première  formation,  et 
jusqu'au  l«r  janvier  1^53,  peuvent,  par  dé- 
cision de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  être  dispensés  de  cette  obll- 
^',iti!m.  Tmit  comptable  qui  n'a  pas  obtenu 
celle  dispense  est  tenu»  sous  peine  do  rem- 
placement, de  réaliser  son  cauttonnement 
dans  les  six  mois  qui  suivent  sa  nomina- 
tion. (Art.  15  de  l'ordonnance  du  !26aoùt 
1844,  art.  22  et  224  du  décret  du  i8  février 
1850.) 

6.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  à 
la  date  de  Tinven taire  qui  a  étnbU  ta  prise 
en  charge  par  le  comptable  eu irau t.  £ile  se 
clôt  k  la  date  du  Jour  de  la  remise  du  aer* 

vice  à  un  snrresseur. 

7.  Il  eslinlerdii  aui  comptables  de  ma- 
tériel de  se  livrera  aucun  commerce  OU 
négoce,  et  d'occuper  aucun  autre  emploi 
salarié,  soit  public,  soit  privé. 

8.  Les  comptables  de  matériel  ne  peu- 
vent s'absenter  de  leur  résidence  sans  une 
permission  écrite,  émanée,  soit  de  l'autorité 
locale,  soit  du  nilniUre,  suivant  la  nature 
el  la  durée  de  i'absence.  Tout  comptable 
qui  a  obtenu  l'autorisation  de  s'absenter 
doit  faire  agréer,  pour  le  représenter,  une 
personne  munie  de  sa  procuration  el  choi- 
sie dans  ie  personnel  du  corps  auquel  il 
appartient. 

9  Tout  comptable  qui  délivre  ou  com- 
munique, sans  7  ètie  dûment  autorisé»  vin 


èlfettde  iflaliini  dBiii«lériel<)>laeé  «oui  la  Uon  de«4él«iite«r«^4tt-  màiétk\  ;  prtee  «« 
gerde.'OQ  toQt  reosetgogment  poDVtnl  611  destruction  par  rennemi,  destruction  oq 
lenir  lieu,  est  ps^isibleide  1»  révocation  de  abandon  forcé  à  son  npprocbe  ;  in«Tnriic  ; 
ses  fonctions,  sams  {>réjudice  des  peines  inondation,  submersion  ;  écroulement,  de 
pins  lévte  qo*il.«oiail  «ncoimiM  luivant    bâtiment  ;  évémmeitts  de  roate  par  terre 

et  par  ean;  vice  propre  de  la  chose. 
14.  Pour  être  déchar!»é  du  montani  d'ane 


la  gravité.dat  eat» 

IIATlCII|-ftr*BB  nJUATOBirATlOR. 

Chamtbb  I*'*  De  la  rêiponttMitè  d^ê 

agents  ayant  charge  de  matHreim 

10.  L'autorité  eiercée  sur  les  comptables 
par  les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés 
de  la  direction  ou  du  contrôle,  dans  la  li- 
mite déterminée  par  let  règlements,  n'at- 
ténue en  rien  la  respon^nhilité  qui  pèse  suir 
ces  comptables  en  tout  cciqui  concerne 
les  quantités,  la  coDierfation  et  la  distri- 
bution des  denrées,  maliéres  et  objau con- 
fiés à  leur  sarde, 

11.  Le  comptable  q^i  rcQoit  un  ordre 
dont  retécutionloi  lemble  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité,  ou  une  pièce  de 

recette  ou  de  dépense  qui  ne  lui  paraît  pas 
régulière,  est  autorisé  à  faire  par  écrit  un 


perle  résultant  d'événeinent  de  force  ma- 
Jemre;  ie  comptable  eil  temi'de  prouver  et 

de  faire  constater  immcdiatmient  que  In 
fait  ne  peut  ("'trc  impuJc,  a  aucun  titce^ni 
à  lui  ni  aux.  a^uiâ  âouâ  &4^s  oiiirei». 

1 5.  '  A«mie  perle  4NI  avarie  oio4i«é»«or 
k  df^fnnt  d'entretien  des  bàHmrnts  servant 
de  magasins,  ou  de  leur  mobilier,  n'est 
allouée  à  la  décharge  du  comptable  que 
surJa,  preuve  de  ses  réclamations  failasen 
temps  utile,  prés  de  l'auturitè  rompétenle, 
k  l'effei  d'obtenir  les  réparation»  Méoea* 
•aires. 

16.  Quelque  sott'lemode  employé  poor 
Texécutioa^des  transports  de  mniôripl  d'un 
point  sur  '  un>au4re  y  aucune-quantité  de 
denrée  ou  de  matière,  awon  objet  appar- 
tenant au  service,  ne  pentaortlr-deajnniai 
4u  oonaptable  expéditeur  sans  être  pris  en 


'^!^f^f''^f^^^!j^^^^mulefi  charge  ïar  un  tiers,  qui  en  devicot  W6- 
qu  il  soit  passé  outre  a  la  délivrance  ou  A    pensable  pendant  la-4arte  du  monvenHit. 

selon  4ea  cas  ci^aprés,  savoir  :  l^  pour  le* 
transports  par  bâtiments  de  l'EUal,  leca- 


l'eiéeiilion  de  l'ordre  donné,  le  comptable 
y  procèiie  sans  délai,  et  ii  aoneie  la  pièee 
Jastiflcative,  avec  une  copie  de  ses  obser- 
vations, l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu. 
Le  comptable  est  tenu  de  faire  immédiate- 
ment droit  aux  demandes  que  le  cbcf  de 
service  chargé  d'ordonner  la  délivrance  lui 
adres.sp  sons  responsabilité,  lorsque  ees 
demandes  sont  faites  par  écrit  et  qu'elles 


■pitaine  et  t'oiikier  en  second  «ont  resitOia- 
sabies  :  en  cas  de  défldiidoBMat  lieu  i  «■ 

remboursement,  te  montant  en  sera  repris 
sur  fn  oîde  de  ces  ofliciers  au  prorata  des 
appoinUuiiiinls;  pour  les  transports  exér 
cutés.en'wevtu  de  marchés  «ttonirats  d'a^ 

frétem  nls ,  la  responsabilité  de  l'agent 


^t  motivées  sur  l  ur^jence.  Eu  cas  d'in-  chargé  du  ir.msport  est  déterminée  par  les 
eandie  ou  d  événement  de  force  majeure,  lois  et  usager  du  commerce  el  par  les  con- 
tes objets  existant  en  magasm  peuvent  être  ye„Uons  «tes  parties.  La  compUbUité  ÛM 

Sit*  iï'r*S"**lJl^"  "^'^"^  *\     ^'T''-  <^<^"r^  J  '  transport  est  tenue  aa 

tionde  lantorité  qui  les  réclame.  Daus  ministère  de  la  marine  par  un  comptable 


Tun  et  l'autre  cas,  le  comptable  en  informe 
sans- délai  le  foneiionnaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative.  Dans  les  vingt- 
qnatre  heures,  le  chef  de  service  fuit  re- 
met tre  au  comptable  la  pièce  régulière  de 
la  délivrance,  ou,  à  défaut,  la  ralifr-alion 


d'ordre  chargé  de  suivre  les  mouvemeat^ 
de  matières  qui  s'effeetueoL  entre  les  divcn 

comptables  des  ports  el  éi  iblis>emônt8. 

17.  Le  comptable  expéditeur  lait  sortie 
dansses-livres,  d'après  ie»4>ordei«ausd'ei- 
péditiun,  les  lettres  de  voiture,  couoaisse- 

ments,  etc.  des  quantités  ejipédiées.  Il  de- 
wtuio  responsable  des s4)erles -ou  avaries 


par  i  autorité  supérieure  de  la  délivrance 
d'nrgenee.  Cette  ratification  est  annexée  à 

^  iTT^'  provisoire.  ^ui^  .4  j,,.  rtcepUon,  4Miraient  seconnuet 

12.  Les  comptables  ne  doivent,  sous  leur  provenir  de  sa léglaiMBce. 

r^ponsabiliié,  recevoir,  pour  le  compte  de  1  g.  Dans  le  crdVvénement  de  force 

l  Etat,  que  des  objets  admis  par  des  corn-  majeure,  qui  aurait  occasionne  la  perte  oa 


missions  de  recette  formées  suivant  les  ré- 

«giemeols  particuliers  à  chaque  service. 

i43.  Aucona  perle  ou  avarie  u'câI  admise 
è^^*détharge  des  comptables  qu'autant 
iqu?elle  provient  d'événements  de  force  ma- 
jeure dûment  constatés  par  procès- verbal,    sable  des  pertes  éprouvées 
tels  qne  :  vols  à  main  armée,  à  force  ou-       19.  Lorsque  des  av/irici,  pi  rie^.  déchets 

«anerte  eu  avec  elbnelion  ;  ^ols  par  dispari-    ou  déficit  oui  é!é mis  au  cumule  ûu  charge 


favarte  .deî  tout  ou'  partie  dtt.malérlel  en 

cours  d'ex[iéditiou,  le  chargé  du  .transport 
doit  sur-ie-ehamp  faire  constater  les  faits 
d  api  Ci  les  lois  eu  vigueur  et  les  lègkmcois 
du  service,  sous  peine  d.'ètt»  rendu  resp4Mi- 
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da  transport,  le  commissaire  général  de 
U  marine  provoque,  devant  qni  de  droit, 
toi  fteomt  oo  reprises  de  radministralion, 
soîl  pour  raison  des  pertes  et  d6fi -il,  soit 
pour  raison  des  dépenses  faites  pour  re- 
mellfe  eo'élat  tes  dearées^  matières  4>ii<ef> 
fets»  et  tes  rendre  prapres  wtervtee. 

Chavctbb  n.  Dêi  mvfaiion»  âm^ 
eomptablêt» 

?0.  Pans  îc  co:  de  miUation  de  compta- 
ble,  la  remise  el  la  prise  d»  service  sont 
couslatécs  par  un  procé?^>veri)al  dressé,dans 
les  ports,  par*  le  cennnisiaire  géiérel  on 
pnr  «es  d^légnés,  etdans  les  élablisscments 
situes  hors  des  ports,  par  l'agent  chargé 
des  détails  admioi&trâ  tifs  ;  ce  procès  verbai 
csl  signé  par  les  deui  ageols  entrant  et 
iortant.  Lorsque  ce  procès- verbal  est  ac* 
cepté  sans  réserve  par  les  parties  intéres- 
fées,  il  tient  lien  d'inventaire  et  tsi  consi- 
déré ,  pour  le  comptable  sortant,  comme 
laconstatationde  Tciistant  entre  ses  mains 
aa  moment  de  la  remise  do  service;  pour 
le  cemplatole'eatraat,  coaame  sandéclara- 
non-  formefle  de  prise<  en  charge  du  maté- 
riel dont  IViisteDce  est  constatée  à  cellf 
même  date  par  les  écritures.  Dans  le  cas 
de  diisideoce  entre  les  deai  comptables,  il 

immédiatement  procédé  au  recensement 
des  magasins  et  à  la  forma  Mon  d'un  inven- 
taire. LesdiilicuUés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  deai  cofflptal»le8..seront  décidées 
adminislraUvament,  danft>  les  formes  dé- 
terminées par  lest  règlements  du  service. 

21.  Le  comptable  sortant  a  le  droit  de 
an  Mre  représenter  ftTitotentaire  par. on 
fondé  da  poavDirs  ;  le  comptable  entrant 
Oe  peut  user  de  la  même  faculté. 

23.  £q  cas  de  décès,  dé  disparition,  de 


R»prUet 
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suspension  ou  d  pmpèchemenld'nn  compta- 
ble responsable,  ie  préfet  maritime,  dans 
les  ports  militaires». on  le  chef  de  service, 
dans  les  ^■labNssements  hors  des  ports, 
désigne  d'otUce  un  comptable  intérimaire 
qui-  gère  pour  son  compte  persoonel. 

CuAPiTae  lU.  Des  entrées  et  de$  sorLies, 
§td§  leur  JuHifietOim* 

fS.  Tonte  gestion  de  matériel  donna 

lieu  à  lîes  mouveriients  d*entrée  à  la  charge 
du  compl;<t)le,  pl  fie  sortie  à  sa  décharge. 

24.  Les  entrées^i  la  >uriiea  de  matières 
aont  de  deoi  nalnasa^aavoin:  1»  les  en- 
trées et  les  sorties  réelles  ;  les  entrées  et 
les  sorties  d'ordre.  (Ari. 5  de  l'ordonnaoce 
du  ±i3  août  1844.) 

SIS.  Les  entrées  et  les  sorties  r*  <  !!<  s 
sont  celles  qui  ont  pour  efTel  de  mniifier 
l'inventaire  des  matières  appartenant  à 
chacun  des  services  da  dépastamant  de  la 
mafine.  Les  sorties  des  nMliénes  destinées 
auï  tran<;formrî!ions  e^aal  conversions  de 
toute  nature  sont  considérées  comme 
sorties  réallea,  pl  les  entrées  provenant  dés 
transfurmationt  ai  des-  conversions  aont 
considérées  comme  entrées  réelles. 

26.  Les  entrées  et  les  sorties  d'ordre 
embrassent  tous  les  mouvements  qui  n'af- 
fectent pas  l'inventaire  de  chacun  des  ser- 
YÎces  âx\  départ cincnt  (te  la  marine,  et 
dont  I  ctTel  unique  est  de  déplacer  la  res- 
ponsabiliiô  sans  cbMger«>ln  natore^  la 
quantité  ni-  la  watonrdaa'HtbjaU  aoiquab 
ils  s'appliquent. 

tl.  Toutes  les  opérations  k  charge  et  à 
décharge,  quelle  qu'en  soit  ta  nature,  sont 
déari4es«e&  lésamées  dans  les  écritures  et 
dans  1er  comptes  ioui  las  titres  ai-^préa  : 


Enlrées  h  charge  de  ^ 
ptieuitruu  .  .  .  I 


Pro'IaiU  de  travaux 
eiécntës  dans 
«Hien  Ott 

bt»a«mcnt5  le  1. 
marine , 

dw 


>  aux 

is  le.*>  k 
le  1,,  \ 
•Btrepre-  f 


[Entrée»  proïenanlk 
de  .tervices  donl-1 
1«  compUbiliië  / 
«rt  soîvie  «or  io-  < 
▼eniaïra  patUcn*! 
liar.  •  •  •  •  é  >  1 


r«nnë«  pNflédante. 

LirraisoTis  par  suite  d'achats. 

Cessions  faites  par  des  f^ervices  étrangers  !>  la  marine* 
Ce$>ions  failas  pi>t  des  sertices  de  la  marine. 

Reoipfaenmnis  fait»  par  les  foarniMMUa  de  denrées  reeovoce  déli« 

rîorées  après  leur  recette. 
Produits  ilr-  irji)sforiunlion«  ,  confL'Ct'ons ,  exlraeli0IM«  eflWVeUoaa» 

manutentiom,  coivposiiions,  naistures,  etc. 
ItMdtn  des  denrées  et  des  matières  nisiM  en  «aavra. 
Pro  imtA  i'r>  ré|  ar.)iion  (h  nnvires,  d'édîftees  «t  d*iceeMoiMi de eoqee, 

d'en» ménagement  et  d^annemenU 
Pirodttits  de  mlperalioo,  d'ioatalMlioa  •ide^dimotttagctd'éiijelt  dkw» 

Remi^i  N  faites  p^r  les  bitiments. 

Rémiges  faUes  par  le  aervice  des  apperaet  f  maebhlWt  «tewiles  et 

oatîU. 

faites  parles  hôtel*,  bareaax  et  nires  itabUHcmeBta. 
n.  miiLS  (aiitr.  par  les  éqQipigea  de*  le  flotte  etper  les  eorpa  detxeepe 

de  la  marine* 

Reniaet  faftea  par  lerfbrfa  el  bettcjrféa  dépeodeat  de  le  narine. 

Remise*  f;uU;s  par  le  5<"rvîce  fV  «  S' ienc-s  et  arts  marUiaaeet 
Remises  faîtes  par  le  dépOt  des  échaotillom  et  ijpes. 


fnm  iKAifçAit.  T-  nAvptÂen  tu*  —  SO  kavbmbrs  iSft7« 

Botréps  prorenanl  <  Rcvers*-uien(8  de  denrée**  de  matières  et  <l*objel«  déUflét  il  non  em- 

de  servîcpî  donll  plojt's  pour  (les  exp«^rrence*  Oftlonners  ,  ainsi  que  des  produit»  et 
]«  compUbilité  y  des  ri'siilus  provenant  de  denrées  et  île  inaltéré  eiuplojées  k  CM 
Mt  saÏTÏe  snr  in- 1  eipérienccu. 

▼entaire  pMlica-  f  Rrivois  faitsi  par  le*  dépôt»  établis  liora  dn.  territoiie  commentai.  ' 
Uw»  •  «  •  «  •  .  V  Réintégration  dam  1e«  naagaKÏns  de  matitntel  dPobjeU  prêUl» 

I  Réinlécralion  diins  le»  magasins 
I     «refTela  cnleTé»  en  fraude  et  mïms. 

(  RéiDl<graiien  damleam«gafimdeiiiilièmeld*o1ijel*MCiien]iedaiis 

I     Tenceinle  de  l*«nemL 
1  S«uvet4ges. 

IPredait*  de  démolition  de  navirea  el  d'édifices, 
n  fut  '<  A'wêttA     t  iRcrç'te?  ài-^  ripnrf'es  el  de»  maltèrps  enQ|>1oT(*e«;  aOX  épreOTC»  de*  H- 
ProdoilidiT"  dont  I    ^^a  son»  fanes  par  les  fuurntafteon  et  rtbuiéesj  proouila  et  réaidns 
..a'     .  "'"11*  <  dentée»  et  des  rovtière»  emnloj^  MX  épteuYes. 

aiiennaiion   aes  \  p,odi,jj,     réparation»  d'objela  en  epproviaion bernent. 

I Entrées  d*objeta  dont  le  claasement  a  été  changé  par  laite  de  v4f>ara« 

îiors  eu  de  modifications, 
Entréea  de  matière»,  d'objet»  et  d'effet»  déclaaaé»  ,  et  de  produit»  de 
démoltUon  de  matiàre»,  ^ebjel»  et  d*ellbla  en  i^pmnrjaioiineaieBU 
Excédant»  constatés  par  recensemeal* 
Changement»  <ie  cUuitication. 
RectifieatioD  d*év«lueiiOB. 

Elnvois  faiN  p  r  V  s  n i  i ssin»  de  Pari»,  par  les  ?n'rc*  Dorls,  par  les  éla» 
bli>»cnnenis  siluës  liors  de»  port»,  par  le»  poudreries  et  p^r  le»  ma- 
nufaclnr**»  d'armes      département  de  la  guerre  ;  el  envoi»  directs*  ^ 
l'i;ir     rrurnK'^rur',  crri^'rt<;  doBt  le teoette doit  efoif  lien daiM  le 
port  el  im  iiquiddtion  à  Paru. 
M&uvemeotsj^ciproqnesi  dans  le  waémê  Mrvic«<  entre  le  comptable 
et  ses  prépoaés  comptable»  «  el  momremeBl»  entre  ce»  piîpcai» 
comptables  em-nimea» 
i  Bepiiii»  de  •mke  pir  mile  de  mvletifloi  de  comptable». 


Howen*  de  comp- 
table k  compta- 
ble do  même  »er- 


inté- 


lieuM. 


opiivATiOH»  4  ofccBAroa* 


Sorties  k  cbarge  de 


Bmploi  MilraTcns 


I Délivrance»  k  des 

acrrice»  dont  la 

comptabilité  est 
suivie  sur  inven- 
taire particulier. 


Sorties  imputable» 
ans  * — 


i Cessions  faites  h  (^1c<  iiry'ctf.  étranger»  à  1a  maffiae* 
Ce»sion»  fuites  k  <)es  porticulier». 
Gessiona  faîlt'sl  de»»erTices  de  la  marine* 
Perles  el  déficits  nii^  h  !a  c^iargf!  des  comptable»  et  aoUrs  np^ents. 
Reiuij>e5aui  fourniMeurs,  àcli<jrge  de  rembuurapment  ou  de  rempla* 
cemeni,  de  denréi  »  fceonnoes  détériorées  après  leur  recette. 
I  Constructions,  transformation»,  confection»»  Nparalion»i  etc. 
'  DélÎTi  snce»  failM  aux  bAtiment». 

Délivrance»  faite»  an aervice de»  eppareUf  meebine»,  wlaiicila»  et 

outils. 

tMlivreneM  faîtes  e«s  b6teb»  bnreaw  et  aolfe»  élablisiemealk 
DéII<rran(  es  faites  eus  éqoipegcc  de  le  flotte  et  aux  corp»  detronpe* 

de  la  marine. 

Délivrances  faites  en  forl»  el  batterie»  dépendant  de  la  marine* 

Délivrances  fa 'tes  au  service  des  science»  et  arts  maritime»* 
Délivrances  f.iites  au  dépôt  de»  échantillons  et  IVpC»* 

Délivrances  de  denrée*,  de  melMre»  et  d'objet» dcdiaé»  cm  etpd- 

ri^nce»  ordonnées. 
Envols  fait»  h  des  dépôt»  ^abli»  bon  du  terriloire  eontiaeatel. 

Prêts. 

Perte»  par  force  majeure. 

Gmsommatiom  pour  le  acrfice  întérienr  de»  magctÏM  o«  étcMisce- 

nientt,  des  posto':,  ambalaoceit  infirmerie!,  etc. 
Can>ommalions  pour  épreuves» 
Déchut»  de  magasin. 

Déchets  par  suite  fl<  ri^parationi. 

Sorties  d'objt  ts  doiK  ie  classuinent  a  été  changé  par  suite  de  répara- 
tions un  de  modilications. 
Sorties  d'objets,  d'effet»,  de  denrte»  et  de  matière» ,  détrait»,  démoli» 
on  déclitsMs. 

B  inis  s  »ui  domaines  dedettréMide  mitlCrw»  d*objelc et d*c 

destinés  k  être  vendus. 
Déficit  admis  en  compte. 

Cliangrini  nts  de  classincalion. 
Rectification  d'évaluation. 
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MooYrja'*deecMnp  i  Envois  anx  noagasins  da  Paris,  aax  aatres  ports  ,  anx  4lab1iss«ments 
table ftoemptablo  {  situés  liors  de»  porli ,  aux  poudreries  el  aux  manufaclures  d'armes 
A»  nèOMaerfiiet*  '     du  départencent  de  la  guerre. 

tHonvements  réciproqufs,  dans  le  même  service ,  enlfo  Je  comptable 
•t  aee  préposés  comptables,  et  noawnumls  entra  cm  préposïi 
Remises »F'ivice  pjii'^niLi:  d**  ranlatioos  de  comptableit 
EriittBtCD  mafasin,  en  fin  d'snnée,  reporté  à  l'année  suivanie. 

Toute  opératioQ  d'eolrée,  de  trani-  pièces,  ainii  que  les  formafités  dont  elles 

lotmùou,  de  coosommatioD  oa  de  sortie  doifeol  être  revêtues,  soot  déieminéet 

*  atlièici,  pour  éin  admise  daoi  lei  par  otlofe  da  sarviee.  attirant  las  basea 

««nplM  individaels,  doit  être  appuyée  de  géaéralet  de  la  nomenclature  annexée  aa 

pièces  établissant  régulièrement  la  prise  en  présent  décret,  el  conformément  aux  dla- 

dm^,  ou  la  décharge  du  comptal>le.  Ces  positions  des  art.  t9  à  39  ci-après,  saroir  : 

Invrntsîr**,  froc^**- verbaux  ou  récépissés,  avec 
EaMvfédki  ei  enlréw  d'ord».  J     cert.lic-ts  de  pme  en  charge  par  le  complète  ; 


\ 


factares  d*eqMditlOB,ooinialNanMita  oq  lettre* 

de  voilnre. 

! Ordres  en  verta  dMpdb  Ici  sorties  ont  en  lien , 
factures  dTespédition ,  procèa«verbaui ,  récé- 
pissés; certificat»  adninirtrêtiii  tenant  lt««  dt 
récépiseés. 

•  ration  î  certiûcaU  adinmutralit»  tenant  iieo  dt 


(àil,»iirordoiiiiaiicediiMioftU844.) 


II.  Tailci  toi  eotrèes  de  denrées,  ma-  recteurs  des  travaux.  (Àrl.  5  de  Pordon* 

Uirei  et  effets  provenant  d'achali»  de  cet-  liance  du  26  août  1844») 

shm,      remises,  etc.,  .«ont  constatées,  31.  Lps  distributions  en  natnre,  ainsi 

luifaot  tes  règles  qui  régissent  chaque  que  les  coasommations  de  matières  de 

Mrrice,  par  des  procès-verbaux ,  certi-  toute  espèce,  ne  peuvent  être  autorisées 

fieats,  etc.,  énonçant  la  prise  en  charge dn  que  par  le  ministre  ou  par  ses  délégués; 

comptable,  el  revêtus  de  l'ordre  de  reciUe  elles  sont  l'objet  de  justifications  spéci  lies 

émané  du  chef  de  service  rompétctit.  déterminées  par  les  règlements  de  service. 

3flft>  Tous  les  faits  de  fabricaliou  et  de  32.  Les  fuuclionnaires  chargés,  sous 

tnwforroation  sont  comlatés  adminiiln<-  leur  responsabilité,  et  dans  les  limites 

Uvement,  d'après  les  dispositions  régie-  fixées  par  les  règlements  de  service,  de 

■entaires  applicables  aux  divers  services,  diriger  les  transformations  et  les  fabrîca- 

n  en  est  vendu  compte  au  ministre,  qui  lions,  el  d'en  rendre  compte,  ainsi  que 

statue  en  dernier  ressort  sur  les  résultats  d'erdonoer  les  déllTriiieei  â  Cain  tui  ser- 

qu'ils  ont  produit!;,  et  <;tir  !etirs  efîets  vices  consommateuft»  sont  :  1*  dins  ICi 

qaukt  à  Ja  respooubiUtè  respective  des  di-  porU  militaires. 


Swîee  des  ipproVilionMaMato  géaénn  di  U  (       f'''^''''       construction,  naraîes. 

|.|P.»T«MM»mnne  fsavnw  «  i*  i       Uiiecteur  des  monveaienU  du  port. 

.  •  •  .  •  f  1^  direotew  d*«vtfllerie. 


ée  rhabillariboil  des  ëf|alpagea  da  la  flotte.  \ 

««»if*<it  I  f,2bil!«;raenl  des  Iroupesde  la  marine,  j 

Service  i,u  cé*t,riii  ment  des  équipages  de  la  flotte  (  .  .  < 

«  des  troupes  de  la  marine.  OOrainiMil 

&»*>ct  du  ciiaaGTage,  de  l'éclairage  el  des  fourni-  1 

te«  de  bureau.  .•,»   j 

Savk»  ii.^  I  TTanafeniMtîons.  I  Laehef  damtautiaUoB. 

 l  Délivrances.  .   .  |  U  eoaniMalra  dea  inbairtaaMe. 

(Compositions,  \ 

miklures,  5  Le  premier  pharmacien  en  chef. 

tnmforawtiOBai  " 


et  médirementa.  |    ^      directeur  du  semea  da  MUté  oa  le  conmii- 


btpi^  i  ^  *  *    *  V    ssire  des  hôpltant^ 


MatlèrM       I  Traniformallons 
•t  I    *^  conieclton». 

.        .  objets  divers,  IMvraMis.  .  *  # 
isjwlioaauritiiBa,  •••••• 


L'oDlcier  du  commiwarîal  cliarg^  de  !a  sarvetl* 

lance  dea  traoaformalions  el  oonfectiona. 
La  conatHaira  des  Mpllisa* 
La  ceomisMdii  dis  hôpiuix. 

U«  4 
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!„.,,.  (   L'oflicier  dn  coinini$*ariat  chargé' «le  U  iayveft- 

IramformsUon»..  |      l.ncc  fl«  Ira-^formaiioDs 
Délivr«aoe«k  .  •   .  |  Le  commisMure  UeA  ehionroien 

t*  Dam;  lei  létablitoementB  sllaév  hort-de*  port^ 

LeKwn^rimiWi..- 

33.  Us  étatf  de  tranfformatioft  et  d'applictIibD  de  matièm  MDt'TMSf  «l*vétlflef  : 

Dans  1m  direcltom<dw  «oiMlifeicliona>iMM«l«,-  dM:  \ 

jDODfBmemte  da^port,  d«traviilleB>e  «t  dw  tr«-«  >  Phivlft-ceiiii 

vaos  hj^rsaUqtiQa. .  .  ...,.^« 

DsuslsAaCvice  rie»  •■Tr£s.^ .  ,    ...    •   «.  .  . 
Dan:>  le  service  des  h6pUaai* 
Dans  le  service  dèachioarmei* 
Dan»  1*  élabliii«in«itl*«il«ila  hibnréA  par«K> .  . 


P«r  le  comninaire  des  salx>»$laiiceai. 

Par  ie  comtniuaire  de»  bOpilaos. 

Par  l«  commiMira  ddh  dtloaraia». 

P'ér  ragavi  dièt^      dterik  adtfli»bli«tyir 


34.  Les  confections  dXTets  d'habiile-  Chapitre  IV.  Des  reeeniêmënts  et  des 
wmnts  p4>nii  le  serrke  des^^  éqnipiiges  de  la  ImwiiMNf^r. 

n  .if^  et  des  corps  de  trnupr.  tic  la  manne  j^^ji  décembre  de  chaqne  aonée» 

ont  Uea  parHe*  joiiis  «l  toub- la  re»ponfi»v  procédé     re.  ensemenl  des  m.»lièrcs, 

bililé  des  conscil»  d'admhrtsttallon^de  ces  ^^t^^s  et  «bjeis  de-  t<M»le«alHre^i»la»t 

corps,  suivant  l«  WmM»  et  avec  les  ga-  ^^^^      mag^.sins.  arsenant  et  établisie- 

ranties  déterminées  9»      règlpowiiU  dd  j^^nts  marillmes.  L'inventaire,  dressé  pac 

les  soins  de  Tofficier  du  commissariat  oa 

35.  Les  denrées,  matières  el objets  ava-  de  l'agent  du  service  administratif  dans 
riésiiorsde  senrfce,  et  non  sascepUbles  lo»  étaMiaeenents  lioft«d«»  ports,  qoia 
d'êlre  utilisés  et  réemployés  par  conversion  opéré  le  recensement,  forme  le  premier  ar- 
on  Iransformalion,  sonl,  en  vertu  des  or-  \\r\e  du  compte  de  l  iinuée  snivaiile.  Cet 
dres  de  l'auioriié  supérieure,  remis  aui  inventaire  présente  la  valenr  en  numéraire 
préposés  dnddmaine  poarêtit  TendBS'ta  ^  matériel  etistant  en- magasin,  d'après 
profit  de  VElat*  les'prit  ofOcIell  des  nomenclatures  arrêtée 

36.  Leg  sorties  pour  cause  de  destruc-  pour  chaque  service  par  notre  mioUtre  dé 
tion  de  denrées  ou  d'objets  de  matérit!!  la  marine  et  des  colonies. 

hors  de  service  sont  justifiées  par  des  proi-  41 .  i>a,js  dépôt*  où  certain»  objçts 
cés-verbaui  dressés  par  l'autorité  compé-       penvent  pas,  à  raison  de  leur  nature»  de 

tente,  et  revéta»  de  l'approbation  du  mit  i^ur  situation  ou  de  la  Iont;neurdps  opérai 

Bistre.  lions,  être  soumis  à  des  recensenitiul&jnn 

37.  Dans  tous  les  cas  où.des  circon*  nueis,  les  enisiants,  en  fioiidlannée.et.  4 
stances  de  fonce  majeure  n'auront  pas  perv^  chaque  changesnenl  de  gestion»  peuvent/ 
mis  à  un  comptable  de  remplir  les  forma-  pour  cette  porlion  du-matériel,  ètceélabli& 
Utés  pr«soriles  parie  présent  titre,  il  y  par  des  certificats  administratif»  401  lien^ 
sera  suppléé  an  moyen  de  procés*>verbAas  neot  lieu  dMuventaires  de  recoonaissau»», 
on  de  certificats  en  due  forme.  Toutefois,  et  sont  admis,  à  ce  titre,  à  la  décharge  dii 
une  décision  du  ministre  sera  nécessaire  comptable.  Ces  certincats. énoncent,  ainsi 
pour  opérer  comptètement  la  décharge  de  q,u'il  est  prescril.à  l'article  précédeni^  l'é- 
la  responsabilité  du  comptable.  (Art.  6' de  valoatiun  en  numiérairedès  quantités  eiisr 
rurdonnaDcedn  S6  aoiktl844.).  tantes.   (Art.  7  de*  l*brdbnnance  dn 

ô8.  Les  pièces  à  produire  à  l'nppni  des  26  août  1 844,)  • 
relevés  trinip^tricN  e!  des  comptes,  con-       4^^-  Pour  les  magnsîns  où'  l'accumula- 

furmément  aui,  tli»pusiiioDi»  de  l'ordt^a-  tlon*des  matières  ne  permet  pas  défaire 

nance  du  S6  août  is  a  ei  du  présent  dé-  un  recensement  général  en  fin  d'année,  iL 

rret.  portent  évaluation  des  matières  et  est  procédé  pendant  tout  le  cours  de  l'an* 

des  objets  dont  eilM  conatatcot  l'entrée  ou>  née  a  des  recensem  nts  partiels  dirigés  de 

la  sortie.  telle  sorte  que^  sauf  les  eieeplions  aatO'- 

39.  Les  pièces  justificatives  établies  risées  pur  nnc'décislon  de  notre  ministre 

comme  il  est  dit  au«  art.  2  et  38  i^ei^veiit  à  de  la  marine  et  des  colonies-,  nnp  même 

tbnir,  dans  les  écritures  intérieures,  le  espèce  de  maliérci  ou  d'objets  ne  reste  pa* 

compte  en  quantités  pour  chaqne  espèce  pl"^     deuiau*  sans  avoir  été  recensée» 
de  matières  .et  d'otijets,  et  ér  fbrmee  lfl>     43. .Au  51,  décembre  de  chaqqe  ennéer 

compte  en  valeurs  à  rendre  en  exécuUôn  il  eiidiPiMé ^  injrenUiiespéclal  des  deui' 

des  prescriptions  de.l'tct.  St  préciilé»v  récs,  matières  et  objets  «n  rotjrs  de  trans- 

formaHon*  -Ce  document  est  adressé  -an- 
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BiBistrc,  el  tes  résultais  qu'il  présente  sont 
lIjO'Jtés,  à  titre  4le  reosetgoeuieut,  à  t'eLis- 
la»i  de  chaoïui  des  servies  du  départe- 
Beol  de  la  macine. 

44.  lii'iépendammeol  4u  recensement 
^mijiresori^. par  Tari.  40.  iïj^al  être 
fv^ïcMi  i4  dM  t  recenaeiaeiiU  partiels  et 
%no{Maés,d?«piés  les  ordres  de  nolrt  mi- 
nL^rrpde  la  marine  et  des  colonies  ou  des 
/eociiuDaaire» chargés  jde  la  surveillance 
iteioiitnljvft  dass  Cotdre  de  la.  coiupta- 
Mlilé,  01)  sur  la  réquisition  de  l  iaspeeloir. 

45.  L'ollicier  du  commissariat  ou  l'agent 
dfl -lervice  «dfiiinislralir  chargé  tlp  pro- 
fiter à  UD  receos^meut  arrête,  ne  varie- 
tar.  avant  toute  opération,  le  jooraal  Au 
caniptat^fe,  et  établit,  d'après  les  écritures, 
ia^butioD  des  .maja&iaf.au  momaot  iie 
repéraiHui. 

M,  Wâ  rteaUe  da  raotnaMat  <|u*il 
eiûtp  dans  un  niagasin^des  quantités  su- 
périeures à  celtes  ,qai  doivent  s'y  trouver 
d'^és  les  écritures,  le  comptable  est  teau 
€mtfÊmàn  abacgc,  maî-éMkàm  uMé- 
ikiiTe  4a  Aotse  oniiiiaiTa  4»^Mmulm  el 

tiî^SL  les.quaB Li tés  trouvées  ea  magasio 
MMMHcmtfré  «elitt  liai  doives  l  y  exit* 
ffr,  le  procés-TerbaK  de  feceoMOHOt  eim- 

ff^p  les  quaatilés  manquantes.  Notre 
omuiiie  de  la  mâtine  et  des  colonies 
Mtfe^  iorle  rapport  de-li*aatonlé  eompé- 
ttale,  si  le  défiait  dailétre  rois  à  la  charge 
do  comptable,  snns  préjudice  de-^  peines 
qa*  eexomplabie  j|)aurjrait  avoir  encou- 
tau. 

48.  Toatea .  kt  dawrées  et  matléfai  •  re- 

CODnoes'irapropres  au  service,  et  non  sus- 
ceptibles d-èlrealili$ées.elréeiii[>ioyées  par 
aoiriersiaA  -«n  transformation,  6mi,t,  en 
vertu  deioidres  de  l'autorité  sapérleurt, 
remf>e<  a»f  t  /préposé-:  lîii  rîomainc  peur  être 
Vfiodues.au  prolll  de  l  Elat.  Cos  remises 
lOBt  coaslatées  el^usUUé^  daas  les  rosaies 
déterminées  par  les.  art.  179,  i«0,  «Bl  ret 
ISî  du  réi'lement  iln  âî  octobre  18 iO, 

riî-^fcr^ira  l'eiécti I utn,  eu  cequicoQcerue 
âi^ieuieul.de  ia .marine. et  des  volo- 
Ijfelf Nil  CaidaiiaaBea.diE  3t  mai  i838^iar 

«Curn^tabilité  publique. 

48.  Ij'<.  (lerirées,  matières  et iobjels- COQ- 
teUnaués,  placés  dans  les  magasins  et  éta- 
MMaatc,  doifaat  toy^oiirsftlre' rangés 
Tin  ordre  tel.  que  la  vériflcation  de 
quantité  el  de  laar- qualité .puitae/a* 
ciieaicai  s'opérer. 

Chapitre  V.  Du  contrôle, 

Jê,  La  gestioades  comptables,  des  ..ma* 
%ti  de  coaseioroatioa  ou  de  iraosforiaa- 
iiliaitaaaiBiae  à  trais  eootrûlcs  sncees- 
dans  iUvdta.  détamiiaé  «i^npiés: 


NI.UI*— 30  IfOVEMBRB  1857.  Il 

premier  lîegré  '•onlrôle  local  ;  douiième 
degré,  contrôle  central;  troisième  degré, 
c<mtr6ie  extérieur  de  la  cour  des  comptes. 

SI.  Le  cottlrôte  local  s'eiarae  d*uiie  ma- 
nière permanente  et  .<ur  place,  en  confor- 
mité des  prescriptions  des  règlements  de 
service,  par  les  officiers  du  corps  de  l  ios- 
pection,  institué  par  le  décret  . du  12|aQ- 
vier  1853.  Il  est  indépendant  des  al  tribu- 
lions  de  contrôle  conférées  aux  oflirierset 
fonctionnaires  cbargés.  de  la  direction  su- 
périeure ou  de  la  snrTeillanea  admiaistra- 
tive  rîe  rha  jTu^  service,  et  des  vérincatiost 
que  II'  ^^r  Je  riiai;asin  ;:énéral  exerce  ,  dans 
les  pui  ls  miiilaires,  sur  les  coiuples  des 
gardet-magasiiis  partlenliers  des  direetloos. 
Les  écritures  îles  comptables  de  matières, 
(enues  en  conformité  du  chapitre  6  ci- 
après,  sont  vériiiées,  au  moins  une  fois 
daiis4a.eours  da  eha<^  trimestre,  par  l*aa- 
torlté  chargée  de  la  surveillance  adminis- 
trative dans  Tordre  de  la  comptabilil<^. 
Cette  vérification  est  constatée  par  i'ar- 
rèlé.da  joarnal.  Las  iospeeleors  gcnéraoi 
d'armes,  les  fonctîennaires .  chargés  acci- 
dcn!e!lpment  de  l'inspection  générale  des 
services  adiniuislriiLifs ,  les  uOiciers  du 
corps  de  riospectioo,  les  rooclfonnafres  du 
corps  du  commissariat,  peuvent  toujours 
se  faire  représenter  les  livres  de  ehiqne 
comptable.. ils  constatent,  par  leur  visa» 
les  vérJflcallODs  eilraordinalres  atuqualles 
ils  ont  cru  devoir  se  livrer. 

tî'i.  Le  contrôle  central  s'opère  an  minis- 
tère de  la  marine  dans  les  formes  et  d'a- 
près les  régies  déterminées  par  notre*  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  Il  a 
pour  base  les  comptes  el  les  pièces  justifi- 
catives dout  la  production  est  prescrite 
par  les  art.  65  el  ^7  diaprés.  Itîotre  jni- 
oisire  de.  la  macine  et  des  colonies  se  ré* 
serve,  en  outre,  de  se  Tiire  adresser  une 
copie  ou  un  extrait  authentique  des  livres 
tenus^par  les  comptables,  toutes  les  fuis 
qu'il  lèjoge  néceMsiceàreieEcicedn  coup 
trôle  central. 

5Ô.  Le  contrôle  extérieur  attribué  à  la 
cour^des  cutiiples  par  l'art.  14  de  Ja  loi  du 
6  juin,  1.843.  s-eieree  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  ;îrt.  ""  9  h  ">67  de  Tor- 
donnancedu  51  mai  isr»8.  Ari.  iO de  l'or- 
donnance du  26  août  l8ii.) 

Chafiiak  VI.  hes  livres,  des  écrilure$ 

et  des  comptes. 

54.  La  comptabilité  des  matières,  den- 
rées ct.objets,de  eonsommaiioiiet  de  tiaus- 
formatioo,  s'établit  par  des  écritures  jour- 
nalières et  des  comptes  périodiques, 
appuyés. de  pièces  justitlcatives.  (Art.  1*' 
de  rordoBoaace  du  26  août  Ii844.} 

.95.  Tout  complalilade  matérielmt  tenu 
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d'iascrire,  sur  ses  livres  de  comptabilité, 
rentrée,  la  sortie,  les  traotrormatlons. 
consommalions,  délérioralions,  perles,  dé- 
chets et  manquants,  ainsi  que  les  eicédants 
de  toutes  les  matières  confiées  k  sa  garde. 
ÏJ»  matières,  denrées  et  effets  doivent  tou- 
jours être  classés  dans  les  écritures  confor- 
memeot  À  i'urdre  établi  par  la  nomencla- 
ture générale  arrêtée  par  nolre'ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  savoir  :  if*  par- 
tie. Service  de  rhabtilement  des  équipages 
de  ia  flotte.  2*  partie.  Service  de  rhabille- 
ment  des  troupes  de  ia  marine.  3*  partie. 
Service  du  casernement  des  équipages  de 
la  flotte  etdes  troupes  de  ia  marine.  4*  par- 
tie. Service  des  hôpitaux.  5*>  partie.  Ser- 
vice des  vlvrei .  6«  partie.  Service  de  la 
justice  maritime.  7«  partie.  Service  des  ap- 
provisionnements généraux  de  !a  flotte. 

parité.  Service  des  travaui  hydrauliques 
et  l»atimeati  civils.  9*  partie.  Service  des 
poudres.  10*  partie.  Servicp  des  chionrmns. 
11"  partie.  Service  du  chauffage,  del  éclai- 
rage et  des  fournitures  de  bureau.  12»  par- 
tie. Comptabilité  d'ordre  tenue  au  minis- 
tèrc  de  la  marine  et  des  colonies.  (Art.  3 
et  4  de  Tordonuance  du  26  août  1844.) 

56.  Il  est  tenu  par  chaque  comptable  et 
pour  chacun  des  services  qui  loi  sont  con« 
fîf's  :  10  des  livres-journaux,  en  quantités 
par  unités  simples, destinés  à  l'ioscripUon, 
Joar  par  jour,  de  tous  tes  mouvements 
d'eotrée  et  de  sortie  qui  s'opèrent  dans  les 
sections  et  dépôts  drpenilant  du  magasin 
ou  de  l'établissement  dont  la  gestion  lui  est 
confiée  ;  S»  an  Hvre-joamal  central,  en  va- 
leurs, destiné  à  l'inscription  du  montant 
de  toutes  les  pièces  justificatives  des  entrées 
et  des  sorties  qui  ont  été  opérées  dans  le- 
dit magasin  on  établissement  ;  S»  des  Uvres- 
balances,  sur  lesquels  la  situation  des  sec- 
lions  et  dépôts  suivie,  jour  par  jour, 
eu  quantités  par  unités  simples;  4^^  un 
grand-livre,  en  valenrs,  où  sont  reportées, 
jour  par  jo  ir,  au  compte  spécialement  ou> 
vert  à  chaque  unité  collective  de  la  no- 
menclature, les  écritures  succeitsiveinent 
passées  au  livre-journal  en  valears;  5»  des 
livres  ntixiUaires  dont  la  forme  et  le  nombre 
varient  suivant  la  nature  et  les  nécessités 
du  service. 

57.  Les  livres»] ou rnaut  sont  cotés  et  pa- 
rafés par  le  fonrtionnaire  rhnrgéde  la  sur- 
veillance administrative  dans  les  ports 
militaires  et  dans  les  établissements  situés 
ilors  des  ports. 

58.  Les  livres-journaux  et  les  livres  auxi- 
liaires sont  renouvelés  chaque  année  ou 
a  chaque  mutation  de  comptable,  i  moins 
que  notre  ministre  de  ia  marine  et  des  eo* 
ionies  n'en  ait  autrement  ordonné. 

.  &9.  Le  libellé  des  articles  inscrits  doit 


N  m.  —  30  M0VEI1B8E  1857. 

être  clair  et  précis,  sans  surcharges  ni  in- 
terlignes ;  les  grattages  sont  formellement 
interdits;  les  ratures  ne  sont  autorisées 
que  dans  le  cas  d  erreur  matérielle  ;  elles 
doivent  être  faites  de  manière  à  ce  que  les 
mots  rayés  soient  parfaitement  lisibles. 
Elles  seront  toujours  parafées.  Lorsqu'il  j 
a  lien  de  rectifier  une  inscription,  le  redres- 
sement s*opére  par  un  nouvel  articto  men- 
tionnant le  motif  de  la  rectification. 

60.  Les  écritures  sont  libellées  ma- 
nière à  faciliter  la  classification  des  faits 
de  gestion  par  espèce  de  matières  on  d'ob- 
jets, en  observant  exactement  Tordre  de 
classification  adopté  par  la  nomenclature 
spéciale  de  chaque  service.  Néanmoins,  les 
matières  et  objets  qui,  par  leur  nature  on 
leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles  d'être 
réunis ,  peuvent  être  groupés  par  colîec- 
tious  formant  autant  d'unités,  en  suivant 
topjoars  la  elassUlealion  de  la  nomencla- 
tiire.  (ArL  4  de  l'ordonoaiiee  dn  S9  août 

5  su.) 

m.  Toutes  ies  écrlloreâ  des  comptables 
en  matières  sont  closes  et  arrêtées  au  31 
décembre  de  chaque  année,  et  le  résultat 
de  la  balance  entre  les  entrées  et  1rs  sorties 
est  reporté,  comme  premier  article  des 
opérations,  à  la  charge  de  la  gestion  sai- 
vante.  Les  écritures  d'une  gestion  tinp  fois 
ciOi^s,  il  ne  peut  y  être  fait  aucune  modi- 
fication. Les  rectifications  à  charge  ou  à 
décharge  s*opèrettt  dans  les  écritures  de  la 
gestion  courante. 

62.  Toute  gestion  de  matières  est  sou- 
mise, de  même  que  tous  les  comptes  qui 
en  dérivent,  à  la  période  annale,  et  com- 
prend en  conséquence  tous  les  faits  ac- 
complis depuis  le  1  ^'  janvier  jusqu'au  5i 
décembre,  ou  jusqu'au  jour  hiclus  où  la 
gestion  du  comptable  a  pris  fin. 

63.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suit 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  comp- 
tables établissent,  d'après  leurs  livres ,  es 
observant  l'ordre  de  la  nomenclature  adop- 
tée pour  ie  service,  des  relevés  présentant, 
par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  et  pour 
chaque  espèce  de  matières,  distincte  oo 
collective,  toutes  leurs  opérations  à  charge 
ou  à  déchar^^e.  (Art.  4  de  l'ordonnance  dit 
26  août  184*.} 

64.  Les  relevés  trimestriels  dressés  par 
tes  gardes-magasins  particuliers  des  direc- 
tions, en  conformit(^  de  l'article  précédent  , 
sont  remis  par  eux,  avec  toutes  ies  pièces 
justificatives,  au  gardMagasin  général. 
L?  garde-magasin  général,  après  vérifica- 
tion desdits  re!ev(^s,  inscrit  les  résultats 
sommaires  de  cljâcuii  d'eux,  au  cutupte  ta 
valeurs  ouvert,  pur  nature  d'unité,  sur  ua 
grand  livre  récajultilalif.  Les  relevés  des 
Opérations  des  gardes-magasins  particuliers 
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toiinetioos  demeurent  anneiéf,  a?ec  les 

iriices  jas(i6catives,  aui  relevés  récapilu- 
Jalifs  en  vafeurs  dressés  par  le  garde-ma- 
fttiD  gc'uerai ,  lesquels  présealeol ,  pour 
«hftque  e&pèce  d*unité  de  matières,  la  géné- 
reUlè  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie 
appartenant,  soil  à  la  çpsti'^n  personnelle 
dttgirde-niagasiii  général,  soit  à  celte  des 
into-magasins  partieeKers  des  directions. 

A.  Les  relevés  trimestriels,  dûmeBl  vé- 
rfW«  par  l'atîtorité  char2;ée  de  la  surveil- 
kaee  administrative  dans  l'ordre  de  la 
eaipliMKlé,  doivent  parrenir  à  notre  mf- 
Biitre  de  la  marine  «t  des  colonies  par  la 
foVe  Mèrarchiqae,  avec  toutes  les  pièces 
jasU&catiTes  à  l'appui,  dans  les  quinze 
jnvauen  jours  du  troisième  mois  qui  suit 
Il  tmi^tre  expiré.  (Art.  4  de  l'ordon- 
nancc  du  26  août  1B4  4.) 

66.  Dans  le  premier  mois  de  Tannée, 
chaque  comptable  élablil  le  compte  de  sa 
gestion ,  présentant,  poor  Tannée  précé- 
cîcntç  ,  !>n<;prnb1p  de  ses   opération?  à 
ctxai^c    &  décharge,  et  faisant  ressortir, 
pour  chaque  espèce  d'unité  de  matières, 
mUmlê  m  eolleetlve,  tes  valeara  des 
<rMDli(és  restant  en  nia^'nsin  an  31  décem- 
iw,  el  dont  il  demeure  responsable  dans 
1«  Umites^fiiées  par  les  art.  i  et  4.  (Art.  4 
de  rovionnaoee  do  t6  aoAt  1844.) 

67.  Les  comptes  de  gestion,  dûment  vé- 
îJt'î^f  el  arrêtés  par  f'aulorité  chargée  de 
la  «urTeitlaoce  administrative  dans  1  ordre 
de  la  emnptabilité,  doivent  être  adressés  i 
ootre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, par  la  voie  hiérarrhiqne ,  dam  le 
courant  do  quatrième  mois  de  chaque  an- 
née poor  Vannée  précédente.  Ces  comptes 
«onl  appuyés  de  Tinventaire  établi  en  e»é- 
culîon  de  l'art.  40  du  présent  décret. 
(Art.  4  de  J'ordonnance  du  26  août  1844.) 

CBw  Le  comptable  dont  les  fondions 
ont  cessé  pendant  le  conrs  de  Tannée  est 
tenu  de  prodfiirp  son  romptn  rlrtn?  Ips  trois 
■ois  qui  suivent  l'époque  de  la  remise  de 
Ml  wrrfoe.  Ce  compte  est  dressé  dans  la 
îoTme  prescrite  par  l'art.  67. 

69.  A  l'arrivée  au  ministère  de  la  ma- 
riac  des  relevés  irimestrieN  dont  I.t  pro- 
'■Ctioo  est  prescrite  par  Tari.  b5  ci  des- 
iii^  fl  est  procédé  i  leur  vérîfleation  an 
HiOfen  des  pièces  justifîrativp?;  dont  ifs 
sont  accompagnée,  et  Ips  résnlt.jts  en  sont 
MlLssivement  décrits  dans  un  grand- 
lim  résumant»  par  service  et  par  compta* 
b.'r,  îps  opérations  d'pntrées  et  de  sortirs. 
i-3  balance  des  entrées  et  des  sorties  ainsi 
décrites  fait  ressortir,  pour  chaque  nature 
il  matiéraa,  les  valeurs  des  quabtités 
««tant  en  magasin  à  la  fin  de  Tannée,  et 
riiaque  comptable  devra  prendre 
ciif|je  daus  son  compte  de  Tannée  sui- 
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vante.  Ces  écritures  servent  à  eontréler 

les  comptes  individuels  de  gestion,  pro<* 
dults  en  fin  d'année.  (Art.  6  de  l'ordOD* 
nance  du  m  août  1S44.) 

70.  Tons  les  faits  relatés  dans  let 

comptes  de  gestion,  apréi  avoir  été  con* 

Irôlés,  sont  sommairement  reportés  dan» 
des  résumés  géuéraui  en  valeurs ,  par 
branche  de  service.  Ces  résumés  présen- 
tent, pour  chaque  espèce  d'unité  de  ma- 
tières distincte  ou  collpctive,  la  R:(^nér.Tlilé 
des  opérations  à  charge  et  a  décharge  qui 
ont  eu  lieu  pendant  l'année,  ainsi  que  les 
valéars  des  existants  en  magasin  dont  les 
eomp  tables  demeurent  responsables.  (Art*8 
de  Tordonnaoce  du  tQ  août  1844.) 

71.  Les  comptes  individuels  de  gestion 
sont  transmis  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rinp  et  des  colonies  à  la  cour  des  comptes^ 
appuyés  de  toutes  les  pièces  jusliOcatives 
des  entrées  et  des  sorties,  au  Tur  et  à  me- 
sure de  leur  vérification  par  les  bureaux  de 
l'administration  centrale.  Une  expédition 
des  résumés  généraux  par  branche  de  ser- 
vice est  adressée  à  la  même  cuur  immédia- 
tement après  renvoi  de  ions  les  eonptei 
indiviiinris   Art.  9  de  rordoDDaDce  dtt 

ï6  au  lit  is  ii  ) 

it.  Le  compte  général  du  matériel,  éta- 
bli diaprés  les»  résumés  mentionnés  à 
Fart.  70  ci-dessus,  el  Ips  piérps  justifica- 
tives qui  lui  servent  de  base,  est  imprimé 
et  distribué  aux  assemblées  législatives» 
dans  les  deux  premiert  mois  de  la  seconde 
année  qui  suit  celle  de  la  gestion  à  laquelle 
il  se  rapporte.  (Art.  de  Tordonoance  du 
26  août  1844.) 

73.  Les  comptes  généraux  du  matériel 
sont  soumis  à  Texamen  de  la  commis- 
sion instituée  annuellement,  en  vertu  de 
Tart.  164  de  Tordonnance  du  31  mat  1858» 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique.  (Art.  iZ  de  rordonnanee 
du  26  août  1844.) 

74.  A  la  réception  de  la  déclaration  pro- 
noncée par  la  cour  des  comptes  sur  cbaqne 
compte  individuel,  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  en  donne  communi- 
cation au  comptable,  el  provoque  do  sa 
part,  s'il  j  a  lieu,  les  observations  on  {us- 
tiflcations  nouvelles  que  ladite  déclara- 
tion pourrait  rendre  nécessaires.  (Art.  10 
de  Tordonnance  du  26  août  1844.) 

75.  11  est  accordé  aux  comptables  UD 
délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réception  de  la  communication  mention- 
née en  Tartirle  précédent,  pour  adresser  à 
notre  ministre  de  la  marine  el  des  colo* 
nies  les  justifications  réclamées,  ou  les  ob- 
servations dont  la  déclaration  de  la  cour 
des  comptps  leur  paraitrait  siis«"eptible. 

«6.  bur  le  vu  des  ubâcrvalioiis  ou  des 
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nouvelles  jaslifiralions  proiluiles  par  les  fafîon;  !es  gabarits,  modèles  et  lypcs;  Ips 

comptables  dans  le  délai  fué  par  rarlicie  bil)liolhéque.H,  archives,  musées,  cabinets 

précédeot,  notre  ministre  de  ta  marine  et  et  4abor4itoire8;  les  dépôts  de  cartos  et 

des  eoîonles  statue  et  arrête  déûoiliveiiiMl  dlmprimés  ;  iet^jels  d'art  et  de  science, 

leiifî?  romples.  (Art.  iO  4e  ronleil])MMe  8-2.  Les  détenteurs   à  qorlqtTf  titr»>  que 

du,^(>  âoùl  184i.)  ce  mil,  de  valeurs  mobilietci»  ou  p^^rua- 

77.  A  défaut  de  réelamatjoii  ea  lenps  nenies,  soot  teoiii  de  les  rcpréseaier  en 
utile,  c'e»t  à-iiire  dans  le  dèUi-de  trois  bon  état,  sauf  les déiérioralioM  l^MlJlUli 
mois  (ixé  par  r.irt.  7:;  ci-dessus,  notre  uii-  du, dépérissement  nc*lurel. 

uisire  de  la  marine  et  des  colonies  statue  83.  lU. doivent  pas«er  écriture,  dans  ies 

d'office  et  arrête  déOoitiveanent  tes  réMl-  ronDCs^élemiiiéM  ptr  notre  mislstre  de 

tais  de  la  gestion  du  comptable.  (Ait.  dO  la  nurineel  des.  colonies,  suivant  la  nature 

dé  rurdonnancc  du  26  août  1844.)  du  service  (1),  de  toutes  le.s  augmentations 

78.  Sauf  le  cas  d'erreur  matérielle,  les  et  duniautiiWi8>SHCcessivenieiit  apportées 
déeieions  rendoes.par  ootre  aiinjitr»  de  Ja  ta  oulériet . doat  fia  sont  rtepooseblesi,  «t 
niarii\e  et  des  coÎDiues  et  ré;^nliéreinent  teuir  constamment  à  la  disposition  de  l'in- 
oolitiécs  ne  peuvent  être  al  laquées  que  specleur  et  de  Taulorilé  chargé  de  1a  sur- 
dans la  forme  et  Je&  délais  déterminés,  par  veiiiaiice  adminiilcalive^  daus  L'or4r«>d«  la 
le.4écret  du  Sii  Jalllet  iflOG.  Les  réetaiMp  eomptabllité,  les  piéees  joftifieatiiiet.dM- 
tions  ayant  pour  objet  le  redressement  tioées  à  constater  res  modifications, 
d'erreurs  matôriolles  sont  admissibles  dans  84.  ils  sont  responsabli  s  d^s  pertes  dont 
les  délais  files  par  les  ai  L  U  et  10  du  id  ioi  Ils  ue  justiûeraieut  pas,  aiuii^ue  dftK  acci» 
du  29  janvier  iS31.  dents  qui  eeraient  vecomu  provenir  4l 

79.  Chaque  année  ou  en  fin  de  clutque  leur  fait,  ou^*ila4acaieoipoprévènir..M 
gestion,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  empêcher. 

colonies  notifie  â  chacun  des  comptat>les  85.  La  comptabilité  des  valeurs  mobi- 

i*arrété  défluitif  de  la  balance  générale  de  lièrei  ou  permanentes  n'est  soumise  qu'aux 

ses  opérations  à  charge  et  à  décharge.  Si  deux  premiers  degrés  de  rontrôli^  licteraïf* 

.cetie  baliince  est  la  même  que  celte  du  pés.par  l'art.  50  du  présent  décret, 

rompte  produit  par  Je  comptable,  la  aoti«*  86.  À  Ja  fin  de  chaque  anoée/il  est  pro- 

fifiAtiao.iBinistcrieilede  cette  identité  équi-  céàéÀ  THiveniaire  des  valeurs  mobilières 

vaut  à  nne  dédarnlion  de  quitus:.  Si  la  ba-  ou  permanentes.  Il  est  adressé  à  notre 

lance  diilére  4e  celle  du  compte  pcoduit»  ministre  de  la  marine  et  des  colooies  ua 

jiotre-iluoUtre  de  ta.jnarloe  -  et  daa  colo-  relevé  sommaire  de  ees  «aleiira,  jodlqoaiit 

Aies,  prescrit  les  iBe»res<Ji6eflMaire8  peur  l'çiisiant  au  i*^  Janvier,  Jet angiBkentaiioof 

le  paiement  des  quantités  manquantes,  et  et  les  diminutious  survenues  pendant  le 

le  comptable  n'obtient  son  quitua  que  Iors-  cours  de  l'année»  et  le  restait  au  51  dé> 

iqtt'j]  a  insUné  avoir  .salisraU  au.  remboor-  oemi»re.  Le  raoutaot  de  ces  feteréa  réeapi- 

sèment  de  la  valeur  des  objets.  tulés. par  service  dans  les  bureaux  de  Vad- 

80.  Inuncdiateinenl  après  l';»rr<Hé  défini-  ministratîon  centrale  est  «jouté  h  tivre  de 
Ur  de  tuus  les  comptes  de  chaque  annce,  renseignements  au  montant  dju  i;ompte 
Botra  Aiioislrev  de  la  marine  et  des  colo-  séoéral  du  matériel  de  eluqnotaunée. 
jiies  transmet  à  la  cour  des  comptes  un  87.  Hors  les  dispositions  spéciales  dé- 
résume*  faisant  connaître  la  suite  qui  a  clé  terminées  par  I.  s  art.  81  à  8k  qui  pnVé- 
.donoée  à  acs  déclaratious,  et  les  redresse-  deut^  la  compubilité  des  v^aluurs  luubi- 


jnenlA  que  leur  priée  en  considération  mo-  Iléres  on  pennanenits  aat^réai6'dVlpvél  Ici 

tivera  danaJea  comptes  de  ia.gaslion  ant-*  principes  posAi  daii«>le.Jtâtmft,da  pcésiMt 

vante.  jiécret. 

TITKË  m.  De.s  valeurs  MOBlLliuns      TITRE  IV.  Dispositions  spéciales. 

ou  PFRMA>-E?(TES.  ç^vj;  l  ç  pn^.pnt  d^^cret  n'est  point  appli- 

81.  La  conïplabtiité  des  valeurs  mobilié-  cabie.  au  matériel  de. la  marine  dj^osé  iiors 

reioa  permanentes  embrasse  les  mobiliers  du  territoire  cootinenlal,  aiaajaatérielen 

de  EEtat  .garnissant  les  hôtels,  pavillons,  service  à  bord  .des  bâtiments.  La  compta- 

€;<serues,  noartiers,  chapelles,  hùpilaux  et  bitité  de  ces  malérleisXait  l^o^^at  dedûpA* 

..mues. éiablisscmejtts  maritimes;  les  ma-  sitions  spéciales, 
«bines,  engins,  outils  et.nstSAstlas  d*aiplol-    .  89.  Sôai  abrogés  i^  r^lgkiiieiU  dn  dé- 

(1)  La  comptahitili  du  mobilier  «n  -service  semeM» «huës  liors  <tcs  ports,  est  régWe  par  For- 

«lans  les  bab»t«tiom  nfiTcclées  onx  préfets  marili-  donna-ncr  du  21  (tôceinhrc  et  par  lo  règflê- 

mes,  «a  ohefda  service  île  la  marine  daiu>  les  raenl  du  23  «iéceinbre  lâ45«  rendu  an; exécution 

MWHwroadiaieaMats  «t  «i»dic«cUimdiS  étal»ljs^  M  VuL  4d»lsdila  i 
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cmbre  1945,  le  décret  du  2â  sepUmbre 
iS54 ,  ainsi  que  toutes  di8i>osttion9 
4ei  ordonnances,  déçreiSi  arrêté»  et  régitH 
Mis  qui  sMil  eMlratPiiMà  cellM  d»!^*» 
HiA  décret. 

W.  >*n^  ministres  de  la  marine,  el  des 
finanrf;  MM,  Bimelin  et  Mâgne)- s»ot 
t\mféif  etc. 


«  onlre  ses  onze  nionjl.Tcs,  quatre  aclinuin>tr«4 
«  tear»  adjoints,  chargés  des  attribuUoss  qui  le«t 
«  seront  déféréet  jpar  1«  conseil.  I^nr  Mm  mcjj. 

•  tîonncr  et  publier  e«»  prëxiilts,  U  us  jiouvoir* 

•  sont  donnés  an  porteur  d'une  dp  édition  ou 
.«  d>m  eitrtH.  ■ 


1^8.  —  Décret  {tnpériel  q«t  ap^ 

prtNiTf  î»  T^onTelle  rédaction  de  l'art,  là  des 
•tatTii  A  la  rompagote  dm  serriCM  maritimes 
de>  rnr  sceries    impdiMea*  (XI*  BoH*' iOMK 


8  »  t9  MARS  1858.  ~  Décret  iinp^^rlaT  qui  op- 
pronve  nue  modification  am  statuts  de  la  m- 
ciété  anonyme  formée,  k  Lille,  sons  -la  dénn. 

irinatioD  cin /r  iVorrf,  coirp.ignic  si  ra  ces 
contre  l'incendie.  (XI ,  Bull.  sopp.  CDLXIJL , 
a.  700S.) 

Napoléon ,  ete»,  rar  le  rapport  d»  noire 

ministre  sectétaire  d'Klal  ati  département 


'^av  ^^f  n,  etc.,  SUT  !e  rapport  de  noire        l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
TPinisire  seerélairc  d'Eial  au  département    ^aji!  publics  ;  vu  l'ordoonance  du  -44  Cô- 
iie  i  a^tiiuire,  du  commerce  et  de»  tra-   ^"«^  I8«.  qol  a  aulorMé  la  loclélé^  anO" 
onUlest  vu  te  d«eret  da  »  fan-    ^^"^^  établie,  àLille,sous  la  déDOiuinaliM» 

de    le   Nord\  compagnie  d'as«iN>anre§ 


coi^re  l'incendie;  vu  les  ordonnances  des 
f  4  octobre  1843,  S7  octobVo  4845, 14o<s 

tobre  1845  et  28  mars  1847.  portant  ap* 

prnb?5!ion  de  diverses  nîojîifirîîtious  aOK 
sLaluU  de  cette  socitité;  vu  la  lielit>éraiioD 


polMlGs;  vu  te  décret  d«  W  jan 

\ier  portant  autorisation  delà  société 
aoooyme  formée,  à  Paris,  sous  la  dénomi- 
naiioa  de  Compagnie  des  sermceê  mari- 
9Êm' én*  9Ê99êapêri9i  niÊtionai9$y  et 
approbation  de  ses  statuts;  va  notre  dé- 

CTe\  àn  15  décembre  1853.  qui  a  autorisé     _i      ■     »       u       m  » 
^iit  eoiBiiagnie  à  substituer  à  la  dénomi-   P?^»  »  }^  j*""  ,V 

mÊkméê  Cémpagniês  dn  têrvêeêê  ma-  Wé^^^  d«t  ^tionnaires  de  ladite  CMÊpê^ 
ntime»  ên  Messagêriê»  itnf teniiltf  «elle   5"'%*  J^*"         ^'^^^  «liwida,  avoue 

de  ComjHffnie  dès  f^r^ires  maritimes    décrété  : 

d€$  Meêêageriet  impériales;  vu  outre  Art.  1«^  La  modilkatiQD  de  l'art..  ^ 
décret  da  18  juillet'  1855,  qui  a  approuvé    àm  itatols  de  la  sociélé  aoonrnie  formée^ 

de<  modi/îcations  auxdils  statuts;  m  la    ^  IMÏê,  sous  la  dénomination  de  le  Nord'; 

nooNelIe  modification  à  res  stattits,  votée    compagnie  d'a^snranres  contre  l'incendie; 


est  approuvée  telle  qu'elle  est  conteaue 
dans  Tacte  passé,  le  8  février  185S,  devant 
M*  Dcfun  laine  el  son  collègue,  nolajfepiài 


par  l'assemblée  générale  de  la  société,  en 
ditoda  5  novembre  1857  ;  noire  conseil 
dVlfet«nteada;  avons  déeréM  : 

Art.  La  nouvelle  rédaction  de 
Tart.  14  des»  statuts  de  la  Compat^nie  des 
service»  maûtimes^s  Messageries  impé^ 
vMleo  esl-anmovicr  telle  qa*elleett  coote- 

nne  daoi  Wcie  passé.  Te  20  février  1858,    (M*  Ileahee)  eit  chargé»  etc. 

dey.int  3f*  Jalien  Y\er  e\  son  collègue,  .  - 

ooiaim  à  i^ris,  /ei^uel  acte  reslc(a,aiuieié. 


Lille  (Nord  ,  lequel aeie restera  aDnea6<aM 

présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuUure^ 
du.,  commerce  et  des  travaux,  pabNoai 


1.  Holfe- nriiifstfe  de  ra|ricn!tare , 

4a  commerce  et  des  travaux  publllei 
Hoqte)  fiik  chargé  »  etc« 

I**f-dfTant,  etc.,  ont  compnrn,  etc.,  lesquels 
ààeUmt  arrêter  ainsi  qu*il  suit  la  rédaction  dé- 
AiliMdsftrb  H  deesutvts  ' 

«AH.      La  compagnie  est  adttatnhtr^  par   tfest'entve*  ftrères;  beaut^Oféres  et  pareMs 

•  UR  r.^Tî^rfl  composé  de  OTiïe  mcnibns  ayant     juSqu'aU  SlxiémC  degré. 

•  vois  déiibérative  et  qui  pourront  délibérer  et 


17  f=  20  MARS,  1858.  — Lq!  portant  qnn.  la  sufc. 
ttiluliuni  de  numéio»  autâiii>iie  par  Ja  loi  4u. 
3n..me«sl8S3«  &ur  le  recrutement  de  l'aiiaée,, 

nn  pourra  avoir  litu  quVnlre  frèr<î,,  be'îtu- 
fr^res  et  parents  iub(|u'au  Miieme.  d«gré  (Ij. 

(XI,  BnlU  DUCXXV2.  n.  S88«.)  . 

'jirfic/c  tintftte.  L'art.  10  de  la  loi  dm 

S6  avril  1855  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  mode  de  remplaccmen'  étahii  p.ir  ta. 
i«t  du  âi  mars         est  supprimé,  si  c» 


an  nombre  de  quartr»,  mab  non  ao^des- 

■  Lonqn'il  n'v  mr  i  qui  (jualrr  membres 
•  préients,  le*  délibérations  ne  pourront  être 
•pMâ^iÂl  rtaaanimiM.  Le  conseil  comprendra,' 


La  subslilulion  de  numéros  antorlsée- 
par  ladite  lui  ne  ppurra  également  avoir 
lieu  qu'entre  frères»  beaoB-ifrémMt  parenlii 
jns^'ansiiièmei  degré»  concooranltan  ti* 


Hî  PrésenMtim  le  19  jauTior  (Mon.  do  20»tt     du  25);  discussion  le  20  ei  le  21  (Mon.  du  21  ati 
dill);  exposé  dos  naotifa  (Mon.  du  2û]f  rapport    dn<  22)i  edoption-  le  21  parc226  voix  contre  3 
 s,  le  15  féfrier  (Mon.     (Moud  ds» 
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rage  de  ia  même  classe  et  dans  le  même 
canton  (1). 


17  as:  20  MAM  1858.  —  Loi  qui  tIMse  !a  cantoo 
de  Mootlnçon  «n  deax  cantoos.  (AI»  Bull. 
DLXXXVI,ii.5S30i) 

Artiele  unique.  Le  canton  de  Hontla- 
fon  (•rroodiiscuwat  du  mène  Dom^ilé- 


ÉO»  III. —  J7  MARS  1858. 

parlement  de  l'Allier)  est  divisé  en  dem 
cantons.  Le  premier,  sous  le  nom  de  can- 
UM0Hd«  Montluçony  comprend  les  com- 
munes de  Dpneuille,  rte  Déserlincs:,  de 
Chambiet,  deSaiul-Angel,  de bainl- Victor» 
de  LiTanlt-Sainte-Aone ,  de  Verneix.  de 
Néris,  ei  la  partie  de  la  ville  de  ModIIuçoo 
filoée  for  le  rite  droite  du  Cher.  Le  le* 


(1)  L'art.  18  de  la  loi  du  21  man  18S2  auto- 
fkaîl  Ica  anbatHulioin  de  numéro»  sar  la  Irâle  can- 
tonale. 

Les  art.  19  et  suivants  permettaient  ie  rempla- 
cement et  en  déterminaient  ïts  conditions* 

L'art.  10  de  la  loi  «h.  'ifi  avnl  i  modifié 

les  dispOâiti.  ii^  rclalivcï  au  rumpiaceinenU 

Il  n'a  plus  permis  qu'il  eût  lieu  si  ce  ii*«t 
«litre  frères,  beaus-frères  et  parents  jasqa'an  <{aa* 
frièrae  d«gr«^;  il  a  maintenu  purement  et  simple- 
mtnt  la  inl)-,titulion  «le  iiun>i<ro5. 

Deux  an»  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  fgsm* 
vaneinent  a  jugé  que  oet  élat  da  dioaea  avait  d* 
graves  ïnconTénicnts. 

Voici  comment  l'eipofé  dea  motifs  justifie  la 
aéeanilé  d'hué  modilieation  noovdle. 

•  Dans  1'  1)1  Iricipf,  1,1  iibstîtiition  arait  été 
considérée  surtout  comme  un  avantage  fait  aux 
funiSei,  al  coaoM  nue  facnité  laîMée  atta  jwnm 
gens  d'une  même  cla^r,  q-ii,  mus  par  des  senti- 
ments de  psrenté  ou  d'amitié,  pouvaient  échan- 
ger gratuitemeal  leon  anmérÎDa,  dans  le  but  de 
ae  aabatiloer  les  uns  aux  antres  sur  la  liste  du  con- 
tliifent  cantonal.  C'était,  dans  certaines  circon- 
atanccs,  un  moyen  pour  les  familles  pauvres  d'é- 
«bipper  k  ia  charoe  trop  lourde  du  remplacement. 

•  Hais  aujoardrlnri  qne  1«  remplacement  eai 
supprirni*,  ,1  que  la  faculit'  d*^  s>*i>iH^ror  par UOO 
prestation  individuelle  cat  ouverte  à  tous  ceux 

compris  dans  le  continf^cnt,  veulent,  en  de> 
Sort  des  cas  d'pipmp(H>Ti  léu-ale,  se  libérer  du 
aerrice  militaire,  k  substitution  n'a  plus  de  rai- 
son d'être,  ou,  si  elle  continue  d'exister,  elle  doit 
être  rest^reinte  k  ces  cxccptiona  que  la  loi  de  1832 
avait  en  vue,  et  que  justifiaient  aenlaa  les  raisons 
toujours  respectables  de  sentiment  Ot  depMMalé 
qai  viennent  d'être  indiquées. 

«  Sous  l'empire  de  la  MM  d«  18S9t  les  a^ls  daa 
eompapTiip<  rlr  rmiplacement  étalent  déjk  les  in- 
termédiaires d'un  grand  nombre  de  substitutions, 
et  l'attlorité,  désarmée  vk4^v{a  dWt  avait  pu 
fermer  Ica  jeux  sur  des  manoenvres  qnî  se  con- 
fondaient dans  l'aclion  générale  et  déjiordonnée 
de  CCS  compagnies.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  au- 
ionrd'hni  ;  le  mode  de  remplacement  établi  par 
la  loi  do  31  mara  1839  est  aopprimé,  et,  si  on 
laisse  la  substitution  d«?gëncrer  rn  un 
œent  déguisé,  la  loi  du  26  avril  1855  se  trouve 
manifestement  violée  on  dn  moina  éludée  ;  or, 
laisser  fausser  cette  Joî  dans  son  esprit  et  dans  son 
application,  ce  serait  compromettre  l'existence 
d^unc  institution  qui  a  été  accoeitUe  comme  un 
bienfait  par  fermée  et  la  population  tnui  fntière. 

a Llnuaiition  des  agents  de  remplacement 
dans  la  opérations  du  recrutement  n'est  point 
une  crainte  chimérique  j  l'expérience  des  dans 
dernières  années  vient  de  démontrar  qu'elle  mé- 
ritait d*auifarla  aérionm  attention  dogoimme- 
ment. 

•  Dans  leurs  rapports  sur  laa  contiiiMnta  daa 
clasHsde  1865  «t  UM,  |«  «atoriléiiMM  et 


militaires  déclarent  que  les  substitutions  de  nn- 
méros  ont  été  effectuées  en  presque  totalité  par 

riutermédi.iire  des  agents  de  reni|  lacement.  On 
les  a  vus  parcourant  les  caropagoes,  assiégeant  les 
portes  des  salles  du  conseil  da  révision,  recrutant 
les  jeunes  liLërê^  et  s'emparanl  dTcoa  poor  l«a 
Tendre  comme  «ubslituantâ. 

«  Vainement  l'adminittraticm  de  la  gnanv* 
aftiiio  da  ce  qnl  aa  panait,  avait  pria  dea  mai 
rm  pour  déjouer  ces  manomvw  frandoleoaea. 
Vainement,  par  deux  circulaires  en  d  it*  dci  IVt  fé- 
vrier 1856  et  10  avril  1851tL  oonfumes  au  texte 
•t  k  l'esprit  de  la  loi,  avaitFeile  pvwerit  de  rcpoua 
ser  comme  substiiuanls  les  jeonesgens  ciempli^s 
ur  une  cauje  légale  ou  qui  se  preMOtaieut  sous 
aaq>ices  des  anciennes  agences  de  remplace- 
ment, et  de  ii'ii  îruetlre  les  substitutions  qu'entr« 
les  jeunes  gen»  d  un  luëmc  canton,  inscrits  sur  La 
liste  dn  contingent,  et  ceux  qui  seraient  libérée  «H 
raison  de  l'élévation  de  leurs  numéros  de  lirag*. 

•  Caa  précantiena  n*ont  été  qn*nn  natèà»  in- 
suffisant,  et  le  nombre  des  sobatitoanta  a*«it 
accru  d'une  manière  considérable. 

a  De  710  substituants  qoi  avalant  été  reçM  «n 
185!),  le  cb-fTre  s'eat  élevé  k  1,280  «a  18M«tk 
2,û42  en  1857. 

■  Ainsi,  pour  n'en  citer  que  quelques  exemples* 
le  département  de  l'Ardècbe,  (jui,  en  1855,  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  lui  du2û  avrd,  n'araîl  en 
que  vingt  substituants,  en  a  compté  03  en  1856,  et 
13&  en  1857.  Dans  le  département  de  l'Ain,  le 
nomtm  dea  anbalitnlions  s'est  élevé  mee«aaivo- 
mcnt,  pcDilant  les  t\<  n\  (lumières  années,  do  1^ 
à  56  et  à  140.  La  progression  n'a  pas  été  moins 
rapide  dans  les  déparlement  du  Doubs,  du  Finie- 
tère,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  1^  Meurthe,  des 
Vosges,  et,  en  général,  on  a  pu  le  remarquer, 
dans  tous  les  départements  dont  les  populationa 
sont  connues  par  leur  goût  pour  le  métier  des 
armes,  et  qui  olTraicnt  par  con.séquent  le  plus 
d'élément»  aw  opéffatjoBS  dos  agent»  da  rempla- 
cement. 

a  Lee  eonséquencet  ^n  pareil  état  de  cliaaea 
sont  déporter  ilf  inte,  en  même  temp";,  aux  in- 
térêts de  la  caiise  de  la  dotation,  à  ceux  des  mi- 
litaire» at  k  can&  des  famillea. 

•  Cil  ii|UL  substitution  enlève  i  la  caisse  de  la 
dotation  le  prix  d'une  exonération  qu'elle  aurait 
dû  recevoir.  Set  reaMwrcaa  aa  trouvent  par  eon» 

séfjiieiil  amoindries,  et  elle  est  nirin^  au  mesure 
de  solder  aux  mditaircs  rengagés  les  prestations 
qui  lenr  sont  dues  pendant  le  cours  de  leurs  aer- 

victs  et  la  retraite  que  la  loi  a  entendu  leur  ado- 
rer au  terme  de  leur  carrière,  llnlin,  le-v  intc  réis 
des  fanùHcs  sont  lésé»  d*antattt  plus  gravement 
e  les  substituant»  procurant  Tesemption  k  leur* 
res,  et  que  ces  exemptions,  inéquitablemcnt 
arquÏM  s,  f  uit  comprendre  dans  le  contingent  des 
ieunes  sens  qui,  sans  elles,  se  aéraient  trouvés 
libéré»  du  aervica  mJlitaira. 

a  La  «narnÎMion  snpériann  da  la  doUtion  dn 
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cond,  sous  le  nom  de  canton  ouesî^  com-  gneroltes,  de  Prémîlhat,  dp  QQiofMines, 
prend  lef  commuoes  de  JLamaids»  de  lÀ-   de  Teillel,  de  Vaux,  de  OomérAl,  ei  J« 


l'ariuéei  frappée  de  Tiiuportance  de  ces  considé- 
ittioos.  a  émis  le  vœu,  k  deoi  leprieei  diflrëren< 
te»i  qn'nne  loi  fût  présentée  ponr  sauvegarder  des 
ialMU  oonùéi  à  son  conir6le  et  à  sa  vigilance. 
Le  fflaifHiement  a'eat  aaiocië  k  ce  vœa,  et  il  a 
Mwqae  U  •ofaatitvtimi  deraît  être  restreinte 
oani  les  mêmes  limites  et  soamtse  aux  mimes  rfe« 
r''  I  que  celles  qui  sont  assignëss  au  remplace- 
mefil  par  le  1"  paragraphe  de  Tart.  10  de  U  loi 
de  96  avril  St  poor  qu'il  n'y  «it  II  cet  égard 

.■ncnrje  surprise,  ni  aiiciine  contrainte  eierc^  SOT 
désengagement»  qui  auraient  pû  être  contractés 
de  bonne  foi,  en  wne  des  opératiam  de  leenit^ 
menl  qni  doivent  avoir  lieu  an  commencement 
de  l&àS,  on  avis  officiel  a  été  inséré  au  Moniteur, 
m  ■UNS  d^aoAt  dernier,  ponr  prémunir  les  fa- 
millca  euktn  le»  menées  oes  eonite  de  lempkce- 
ment,  et  leur  faire  eonnaiire  les  dlspoiitioiie  ém 

projet  de  loi  quf  le  gnuYcriienifril  avaU  l'inlen- 

tion  de  présenter  au  Corps  légialatii  dè»  l'oaver- 
tare  de  u  eeMioB.  > 


Ponr  remédier  an  mal,  le  projet  du  gOttveme« 
mmXt  tool  «m  laisBant  sabsirter  la  partie  «fe  Tart  10 

de  la  k>î  da  26  arril  1855  relative  au  rrmplace- 
nent)  limitait  aossi  la  substitution  de  numéros 
entre  frères,  beaitftiirèrea  «t  parents  jnstpi'aa  qua- 
trième degré,  concourant  an  tiraga  da  la  aéma 
classe  et  dans  le  même  canton. 

Si  le  projet  avait  été  adopté  dans  ces  termes,  le 
Mn|Ucement  et  U  anbsti  lotion  enraient  été  égà- 
kmat  permb,  mais  seulement  entre  frères,  beaux* 
rr  i  et  parents  jusqu'au  quatrième  degré.  Il  y  au- 
rait «u  <f  ailleurs  entre  le  remplacefnent  et  la  snli- 
ilitiition  Mtte  diflSrenea  que  le  premier  aondt  pu 
s'opërer  entre  psrenti  appartenant  k  des  classes  et 
À  (ks  cantons  différeas,  taudis  que,  pour  la  se- 
conde, il  aurait  fallu  que  le  substituant  et  le  substi< 
tné  appartiiMeaiift  à  la  mèBM  classe  et  am  méma 
canton. 

La  commïasion  du  Corps  It'gi-.!  itif  a  cm  que  îa 
loi  pouTaii  laiM  inconrénient  étendre  le  cercla 
4ms  l«(ta«1  la  ranplaoameBt  et  la  sobetltution  sa- 
:;f;-iit  permis;  qu il  était  {los^iblo  fl  convenable 
«l'iutoriter  l'un  et  l'autre  entre  parent»  jusqu'au 
dittine  degré. 

Le  coriHi^il  (i'Ëtat  a  adopté  l'amendanant  pro- 
posé pour  réaliser  cette  pensée. 

Le  rapport  de  la  commission,  après  avoir  rap- 
pelé les  beureux  effets  de  la  loi  de  IfôS,  ajoute  : 

«  La  loi  du  21  mars  1832  autorisait  la  sobsti- 
ttttiou  de  numéros  entre  les  jeunes  conscrits  fai- 
•ant  partie  du  contingent  canttmal,  et,  tout  en 
antintedaiit  e«tte  facnM,  la  loi  du  26  arril  1855, 
qoisupprlmc  m  princlpr:  In  rrinplaccment,  l'ad- 
met eiceptionneUement  entre  frères,  beaux-frères 
et  parents  jusqu'au  quatrième  degré,  «aw  diiUlie* 
tionde  doraicilr  r  t  de  lien  de  naissance. 

à<  hi  substitution  confère  Texemption  au  frère 
Q  ml  isti tuant  ;  le  remplacement  m  catda  att  pro- 
t  de  la  famille  du  remplaçant  aucune  immunité. 
«  Enfin,  dans  les  termes  oft  il  était  présenté,  le 
projet  actuel  ne  cîiangeait  rien  à  la'  faculté  de 
lempiacemeut  entre  parents  josqn'aa  quatrième 
d^pv,  h  quelque  parlia  du  tarritoire  français 
T^ils  appartinssent;  mais  il  restreignait  aux 
nèmes  conditions  de  parenté,  et  tcmjoun  dans  la 
cveonicripiioii  «mtOMla»  le  droil  da  — 


tion  de  numéros,  qui,  en  vertu  de  la  législation 
axirtauta,  a^élendait  I  ton»  les  jeonea  gana  ayant 

concouru  an  m  A  m'*  tlrrip-p. 

•  Voici  muiiilenanl  ics  molils  qui,  àux  yeux  du 
govfernament,  font  une  impérieuse  nécessité  da 
Mttfanar  la  facnUé  da  aobetitation  dan»  da  pin» 
étroites  limites. 

«  La  loi  du  21  mars  1832  conservait  dans  toute 
sa  rigueur  Timpût  du  service  militaire  :  celui  qui 
vonlnt  et  ponvah  aa  dispenser  de  Taequltler  an 
personne  rr^pondait  corpe  pour  corps  de  son  rem- 
plaçant pendant  un  temps  déterminé,  et  l'on  de- 
vait prévoir  que  des  comi)jgnies,  tarifont  aOMilM 
remoarras  et  la  sécurité  des  familles,  ne  manque- 
raient pas  de  se  créer  une  sorte  de  monopole 
pour  le  remplacement  militaire. 

•  Il  était  donc  aaga  at  patamel  da  laiaer  am 
jcnnes  gens  d'âne  mêma  daasa  la  foenHé  d^édian» 
ger  leurs  numéros  cl  de  se  substituer  aînM  les  uns 
aux  autres  dans  le  contingent  cantonaL  Si  cet 
échange  na  devait  pai  tonjonn  avoir  pour  naiqna 
mobile  un  sentiment  d'amitié,  le  1f^cris!;Tteur  pou- 
vait, du  moins,  eqpérer  qu'il  «erail  atliranchi  da 
tonta  intarvention  dispendieuse  on  Inmm-ale» 
puisque ,  appartenant  k  la  même  contrée,  lea 
jeunes  conscrits  étaient  tout  à  fait  en  mesure  d'a- 
gir directement  «dvant  kua  convenanoas  lée^ 
proqoes. 

m  Eh  bieni  cet  espoir  ne  tarde  pas  t  itr«  déçn. 

Dans  son  cipusi^  f1'\s  inutifs,  le  gouverneiiient  noias 
dit  que,  même  dès  celte  époque,  les  asenta  dea 
compagnies  de  remplacement  devinrent  les  inter* 
médiaires  d'un  grand  nombre  de  substitutions,  et 
que  Pautoriit,  desarmée  vis-à-vu  t/'tu-t,  avaU  pttftr» 
mer  les  yeux  sur  des  nuaueuvres  qui  se  confmtilitllM 
dtau  CaeUm  gMrmlt  €t  diiùrdmmt»  dt  ces  ttmpm 

■  Mais  aajourd'imi  que,  par  la  loi  du  26  avril 
1855,  le  remplacement  est,  en  principe,  définit»» 
venMmt  ai^primét 

■  Aujourdfhni  qne,  pr.lce  Î!  une  faculté  qui  a 
partout  été  accueiJiie  avec  reconuaiwance,  r£tat 
épargna  ans  fioulles  la  difficulté  da  se  procurer 
des  r«>mplrt<7ants  et  la  lourde  responasdlililé  «pUy 
pcndâiil  un  an,  pesait  sur  elles; 

•  Aujourd'hui,  enfin ,  que  les  compagnies  da 
xamnlAcement  n'ont  plus  de  raiami  oNétre,  et 
qn'coles  na  sanraient,  en  effet,  exister  au  grand 
jour,  leurs  débris  (louin  ni  j  lus  ou  moins  ou- 
vertement carrière  sur  le  seul  terrain  qn'aUaa 
pnisBent  enaara  exploitèr  t  la  snbatîtntion. 

«  A  peine  le  tirage  e^t-il  opéré,  que,  s'întcrpo- 
sant  avec  tous  les  moyens  d  action  mis  par  lui  at 
longtemps  en  pratique,  l'agent  décide  le  conscrit 
favorisé  par  le  sort  à  se  vrndre  au  conscrit  qui  doit 
infailliblement  partir,  et  le  marché,  presque  ton- 
Joon  OOadn  an  cabaret,  reçoit  plus  tard  son  exé- 
cution aprèa  avoir  laissé  dans  las  mains  de  Tintai^ 
médiaire  la  pins  forte  part  dn  prix  auquel  il  a  été 

conclu.  Ainsi,   lana  bj  Ji'jiartemeut  de  la  Meur- 

tbe,  il  a  été  reconnu  qu'un  substiUiant  avait  perçu 
800  fr.  aenlament  sur  la  somma  da 1,800  Dr.  payé» 

k  un  agent  par  la  famille  du  substitué. 

«  Mai»,  dira-ion  peut^lre,  quel  intérêt  cdni 
qnl  aelièle  a4*il  t  pmérer  ca  mode  da  ramplaea- 

ment  k  Texonération  l/^xali  ?  C.jl  intérêt,  qui  n'a 
pas  en  réalité  une  très-grande  importance,  se 

piéMam  h  lu  néMMiMiaa  kw  dau  Cwmt,  oU 


88  EiUPlBE  FRAIfÇAlS.  — NAPOtéOW  IH.  —  15  MARS  18S8. 

{larii&aie  ia  ville  detMaoUaçoa  âiiuée  «ur  oonditiMis  sUpolées  daus  l  acle  interreou, 

ift  rivttguiolieulii  Cher.  Je  i3  MVUibN  1ft86,  «atte  le  préftl  4a  4é- 

I  '^pirlernpnl  de  Seine-el-Oise,  a;^Jssaot  au 

13-2)  MARS  1858.  -  Loi  qui  approuve  ua  "0™  «^^  l'EUl,  pyuf  ie  cottiple  du  déparle- 

écba^ge a*immeobiio«  euirc  i'Ëut , (i'aa<^ part,  meùt^e  ta  guerre,  d'tioe. pari,' et  les  sieur 

«t  M.  et  macbKdflToaditnl,  dmiiearadt  k  Ver-  et  dameToscliard,.deincar8atr'&TeriaI1les, 

«ailLs.  d'otttN  pMi.  {Jlt  BnlUDLXXXn,  d'outre, part  .  i'échaoge  d'uoe.prçpriété 

55^0  )  sise  en  icette  vH!e,  rue  'de  Liuiftges  ,  n.  4, 

Article  wnigrue.  Est  approuvé.- sous  les  CdBtre'ie  sel  el  les  bàttineiits«  de  i'<iacteiuje 


tnB«-lVia«  ét^NctOm  tOammUk  Iv  aféaaMiojty  «t 

les  voici  : 

Dtaae<  p«i3t|  4*  nombre  ùm  nsngagemenU 
epéd»  j«M|affe  0*  Jour  ayant  pe»nM9  du  ne  pm  n- 

«parir,  r-t  «Inirnant  lir  ti  ri'e-ipérer  qii^un  ■na  m- 
courra  [»<i»ilittu>  rareuir  aa  remplaccmeut  aJiui- 

tions  personnelles,  d^éimat  aa*«tr«k>'peiù)d*afgagBt, 
•Bitraâvaat  fiwcés  i  de  mesarerilHiai  ■  préleatioas'  aa 

••uiul»Hjouchë  rc.stroiul  Jjui  leur  reste. 

«  l>«  l^«tikre,  la  c*«««  û«  i*  dotation  n'aj«iit.au, 
«MB  f»eitM>«dei«d(lre  iMp  «onpliqué  le  iméet- 
Aisme  de' aes  opération:),  adin  ■■ttce  le  p.iicini  nt 
partiel  de  renoiiératioQ,  cette  "rMililé,  presque 
toojoun  osoraire  il'cst  vrai,f iput  i  tninm'»  pine» 
daii»  Icennarcbés  indivi  luels. 

'•■Mais, <snr  c«'dernier  puiott-éesi compagniea dk- 
reincat  fiMMieièM» -offrant  de» <oombm«iMM.|Ma» 
JÉM»  e*>«aiauMa»  imn  «rantagettiie*!  Uduit  avant 
(ont  chercher  PeipHcetion  iVtin  tel  atnis  d«Qs  la 
coupable  habileté  de» agents  df.  n^iupbccnii^it. 

"«t|>StiM«t«blewi  offlcKilkmeal  cwoomuoiqné  k 
«ttink  «oanMSîott,  il'jdsolts  -qae  dapab  dMU.  ans 
l<i  rainpIacom<>nt  par  .wbslilution  de  numéros  a 
pvis,-ditu4>  f&rUiiavdeparteniijrU.s,  dc^  propurltuos 
metrafaïUes  pour  lu  fwwtlOWn iuoMl«i>4* 
tiaHm  d»la  toifui  y^aiMf tiimnaUoinaiittHito- 

■ainA 

'<  Or,  Messieurs,  ces  proportions  ne  se  prodni- 
raseat^élka  paa  entJ^aiNe  dftmoinmMiM  géné- 
wtàêmréMm  ■nrnomln»  daa  wnnfd—wiaant»  an- 
térieurs, si  e!'  s  >  (aient  unicpiemenl  duc»  k  un 
besoin  «réel?  iii  .n'outnil,  pas  uu  contraire  pcriuia 
ÂB  ies  4^lmlMier.k  la  préàoiice  des  coinpagnieatan 
;»iili<'u  d"  popiiluiions  d.)nt  la  t»M)daace  vers  le 
tuéiiur  df»  anucs  présente  pius  de  cluiuces  de  suc- 
cès à  leur  indoMBial 

'  ••^VotrroDoiaikuoaaia.'pouvail  néanmoins  se 
boràer,  dane  une  qnestiaa  aussi  grave,:  h  procéder 
pur  induction.  Clle  a  donc>  réciaui*-  el  obtenu 
cmumniiicatian  ides  rapport»  -d«a  «utosités.civik* 

V  .ïwiii,  rt  elie  a  recuTiini  ({ur  les  .'Î3  préfL-ts  qui 
«ut  oxpnwé  ane  opinion  rolaL.ve  à  i»«ul)Stitution 
•Ht  I  éwt  nnanitncs  pour  en  sig^aakv  le»  abus  ^ 
1>nnr  Pli  d<rmander  ]d  iijipretoion,  «oua  poino  de 
gr«uiiLir  et&e  pru^jMgoT,  .d'anoée  eu  année, 
-i^Bolion•«candalense•des  eompagniMk.  l/nn  dp'aUR» 
'«atot'du  Do«lM,..coMiateaBénie  comme .  prawve 
^wrMragable  do  Pimmixtiom  des  agents  d'adaires 
ndjins  les  échanges  dt;  numéros,: que,  dun.s  sondé- 
-partament,  la.  plaparl>«le  ees->4iârjiiecs  ont  vené 
«■vpMÉatknr  pour  rcaonévalion  dcafevnea  Mldata, 
■wis-k-vis  dcsfiurli.  ils  iVdii  n;  !  s  engagamcntu 
aue  le  manque  tic  substituants  W  mettait  Uaos 
)Jiai9possibilitë  de  tenir. 

«  Lcsautorrtés  militaires  oui  ét(^  non  luoins  cx- 
,  plicilcs  et  plus  instantes  cucore  peux  iëclauicr  k 
suppression. 

a  VqU«  ommimou a,.ea  oaUt^iani/i  les 


«OBMnkmicr Elat  '  c1ikr||te4»«o«te«ir  4à  diannaMB 

du  prajel  d»  loi  a  VF-ii^r  '\iin'  .lOji  ,rîiii  pnui-  ciui- 
férer>ayeo«lle  et  aur  ks  nece»>iUs  Ue  iaà  uaudiûoa- 
lillinipiop«s4e  •lAMr'Jea  majreae  dfaar^raadra^fag. 
fet  le  menas  or^i^rr-tit  possible-  «nx.  popiihrtiom. 

«•MM.  les  cuLUiuissairus  Uu.goaveriieii^ul  n'ont 
ùa  qoe  oanfirtner,  en  l«a>  BwuBaat  par  de» 
dératîansoouveUes,  ■  des.  nmaigftammaCsvdaa  aBto> 
rités  idépartemenlales/  et  Jl»  ont-  afOolé  (ffofÛ  im> 
porUiit  do  mettre  iiauiè diulentent  un  lerm'^  koa 
tcaiic '  x|ui.  «uinît  pour  .  iatatlIiMe  •ooqa^qanoca  ■  ta 
r^wiwqtbn  d«  aat<fl|oriaiM|ne-l«  naaipiatamoiit 
à  prix  d'-irgent  établissait  avant  .la. «loi  de  1853 
dans  'os  rangs  de  l'armée.  Ils  ont  en&u  déclaré 
qua,  d«uu  laor  eonvidUon,  nalla -iMaiure  adaii> 
«tstiuliv»  pour  conjnrpr  un  flinger  toujours  crois- 
sant n^  pouvait  suppléer  uu*.  dispusiliona  d'une  loi 

portant  .ci\|»ri|»qipadat«i>r<U>HpB>  absolae  du  draH 
da-MibatitoUiiMi* 
-  c  Dans  cet  état  da  choses,  votre «ommision 

n'avait  plus,  ML-ssii'urs,  qu'à  oiauiinor  sî,  ce  prin- 
QU>e-,uue./6i»  posé,  il  n  était  pas.  juMsiUle  d'en 
aobaoÎBla  rigueur, par  de  plus  nomWtftaset auep* 
tioas  ;  (•t,.'«.<r  lapcppnslliou  di;  l'un  diîse.s  membres, 
elle  a  onaiiimemeut.  adapté  ta  rédacli on  suivante  : 

•  L'bbI.  10  de  la  lui  aa42d>«vrii.li6»»«t.ino- 
«.difié. ainsi  qu'il  suit  : 

■  Letmodo  de  romplacciuoal  atul^li  par  la  loi 
«  duâi.ioars  1832  usL  supprimé,  si  c<j  uest  entre 
«  frères,,  twanx^litea»  al  ^viifi^ywi^fiù»- auttinu 
«  dtfiré. 

«  La  su^slilulinn  !i  u  jhj  '. 05  autorisée  par  /a- 
•rctita^loiaie  pourra  j^oieuteu  i.  avoir. lieu  ^u'eatra 
at-fràres  »  lMaax>ri^Ns  -ati.  parents  jmqnW  tisùm» 
*  défère  «oucourant  au  tirage  da  la.ai4aiB  cImm 
«  et  dans  lu  même  canton.  ■ 

«  Vous  le  vo]MBS,.llaBaiaai»i  l'une  de  ces  dispo- 
sitions étend  du  quatrième  au  st&ième -degré  de 
paraaté  Li  faculté  ide.  remplacement,  qui,  il  ne 
faut  pas  le  perdre  de  vue,  u'asl  renfermée  dans 
HfUMuae  iimila,de  lerriloiie }  .et  l'autra  porta  égale- 
ment, aannèm&dçgré,  callede'k  mbtfitaiion  avoft 
son  immunité  4'waâption  iàWA  Ift  cjNomcsîj^ 
iion  caniou^de. 

a^tt  point  d«  "««6  da  riotérèt  des  .Camtlles, 
une  notable  etlesuion  di&dMMt  concédé  pal 
lai^islatiou  antérieure, 

•  >A4  point  .d^vna  4iei;inté*ét  ndUtairû.  ^fA 
unfî  c^incesslûu  sans  danger,  puisque,  aussi  bien 
que  b:  rcmpljiçant,  le  substi  ujuL  mrivcra  dans  les 
rangs  de  l'armée  comme  parent  du  désigne  par  le 
sort,  ce  qui  natorellenunt  al  MOAOraûteiuent  J 
expliquera  sa  présence. 

«  .\u  de  vue ,  enfin,  do  la  moralo  publî- 

.^e,  c'est  uu  infaillible  mojen  de  rendre  sans  Ob' 
.)eC  et,  par  conséquent,  de  faire  dn{»âraltre  tiaote 
bonltu^tj  inlt:!  vontioii  cnlre  Ifs  parties,  qui,  unies 
eu  Ire  elles  par  des  liens  de  famille,  n'auront  nul 

,  IwttKB  d'in(cria4diaivei  powlewdiiotet  leiua  cok» 
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raedfti  fiécennxiri,  m  10, 


13  —20  MARS  1858.  —  T-oi  qnî  aotorisp  le  dépar* 
leoteBl  da  Gard  à  s'imposer  eklraordinaire- 
ntni.  SI»  BiiU.  DLXXXVI.  a. 

JtUele  unique.  Le  déparlement,  do 
Gard  est  autorisé,  conforméincnt  à  la  de- 
nuDde  qye  le  cooseil  ^oétal  eu  au  faite 

ordinairement  pendant  4rois  ans,  à  partir 
de  18&9,  detiT  centimes  (2  c.)  additionnels 
10  priDcipal  des  quatre  coatrtbutioiu  di^ 


TTCteSf  <i«iii  le  preMt  t»rt  alMI  an  lrM«^ 

vaux  (i'achévenient  et  d*améHanli«i  dei 
roule»  dépanentncakau^ 


15^20  liAasl858*  —  Loi  qui  aulori9e  lé  dëptf- 
lemcnt  d«  PHtraoU  k  •*impflMr  estraerdmak** 

ment.  pU,  BuH.  Dtl^XXVI,  n.  55ft2.J 

Article  unique  Le  d^^pnrtemenl  de 
l'Hérault  est. autorisé,,  cou funiiément  À  la 
•demande  que  le  coroei!  général  en  a  faite, 
dans  sa  $e»sîon  de  1857,  à  s'imposer  eitra- 
ordlnairement,  en  1859,  neuf  dixièmes  de 
centime  (9/iO<>^)  additionnels  au  priucipal 


•  Cet  amendentent,  Mea»jenw,  i  été  adopté  par 
If  consril  tl'l.tfft,  el  lunis  soniim>5  litufettriftl*flif 
\  le  «oomfsttre  à'  ros'  délibérations.  « 

lATomnffwioii,  après  a«ctir  aimi'e^NMékavai-' 
lions  qtiT  jast'fîaîfTit  !p  proî^t  dirftnivPTnpmcnt  rt 
r«mendement  qu'cllv  a?ait  proposé  ,  a  rendu 
CaBi{ite  de  trois  autres  amendemenU  proposéaipar 
dc«  membres  do  C<wpa  légtalalif  «t  qu,*eUe  •  cm 
devoir  repoosscr. 

t'Tfob  antres  modlfleations,  a^t-elledit,  avaiedl 
M'flMpraées  ov>del«M  ée  la  oonaBamon  : 

•>-L*iine,  par' M.  le' tttfqwa  d^Aoclétarre,  aiaai 
coof  ue  : 

•  La  «tthatitution  de  noméros  autorisée  par  la 

•  lot  da  2i  ma»  ISSS  est  maiatvntie. 

«  Néanmoins,  ne  sera  pas  exempté  k  l'avenir  et 
■■remplacé  dans  Pordre  aesnaméroasnbaéquents, 
■'cchi  d6nt  on  îtktéwtm  4N)ai4é8dfa|M«nK4Utîtra 
rdc  mbitituajaA.  ■ 

'  Lijeconde,  piarM.  Gujard-Delalain  ;  ea  TOtoi 
iMenesr  : 

•  La  nibititaiioin  ne  sera  adn^ise  «p'etitre  lea 

•  jrawf  gens  itvr»  même  comnrane  niaerits  snr 

"  li  !i!te  flu  contîniront  <  i  r-  u  »  jni  ■^f  raient  libé* 
«  Tes  en  rabon  de  l'élévation  de  leurs  «unérosda 

•  tirage  Le»  mbstitaanla  iM>poaBtoai  picoaMt 
■  l'esemption  k  leurs  frères.  » 

<  La  troisième,  unfui,  par  M.  le  marquis  de 
Bldtevillc,  et  se  réduisant  h  la  sapprCMlon  de  ee* 
TSuAi  :  «  rl  dtnis  fr  même  canton.  • 

t  De  CCS  divers  smendemcnls,  a  ajouté  lacom- 
■WaMv  l<3  deux  premiers  maintiennent  le  droit 
pinson  moins  reatreint  quant  à  la  circoaacripiiOB 
où  il  peut  être  eiercé,  et  retirent  le  bénéfice  de 
fctemption  acq«ia  «H  fitèie  dn  substilnani. 

«  Le  troisième,  tout  en  admettant  la  limite  de 
parenté  et  l'immunité  d'ciemption  ûxées  par  le 
projet  pour  le  droit  k  la  substitution  de  numéros» 
ta  étend  l'exercice  kîa  Franc-  triH  entière. 

•  Or,  nous  avons  eu  l'honri»  ur  d<?  vous  dire, 
VeasiturS)  que,  par  Torganede  MM.'  leaeonseillera 
é^t  venus  dans  le  sein  de  votre  conamimitw,  le 
gooverotmcat  avait  déclaré  qire  l'interdiction  ab- 
lalne  en  principe  du  droit  de  substilution  éUiit  k 
xafaw  inditMiBii^a  pons  rendre  :  iaapoitaaaAc 
IWîoQ  fbnéhfleoBe  des  .agenta  de'reaaplaeaaMal) 
et,  qnantà  l'extentHaittà  toat  \<i  ii'Tn^xylxr  français 
^  ^  ftesdtéïde'  aubstitatioia^  avooi  limmunilé 
irfiWwenmpoiita'iiMMf  lea  eomahaiiens  du  ^u. 

vern-  m'  nt  I  r-nt  r  ppi  nss»'--  comm*»  portant  égale- 
t^nt  atteint  anxx  iu1érC(s  des  tient  et  k  ceux  .de 
iB'delakien.da  l'atœée,  en  ajouiaai'taotefoittt  à 
l'lipnl  de.  «e  dernier  «Àté  de  la  qnaMieai,  «e-ob** 
«nation  qu'il  est  utile  de  xepcodaiaaui 


nant,  parce  qu'elle  peut  eonconriii  à  éeJaircir  de» 
doutes  ou  k  recti  fier-  de^  erreurs. 

«  La  caiiw  de  la  dotation  n'est  point  «UBe  •"•^j 
tatJoB  fiscale  :  ce  qu^elle  reçoit  dhuae  main  ,  eHe 
le  donne  de  l'autre,  soit  sous  la  foriDo  do  pi  iuics 
pour  les  rengagements,  soit  sons  celle  de  hautcs- 
palea-attrîbtiées  am  rengagés,  soit  enfin  sooacellé 
de  pensiorr;^  servit  tiux  militaires  h  rpiplrafrnn  He 
leurs  vingt-cinq  années  de  service.  I/«ît  iirl  cxi!>iant 
entre  le  prix  do  rengagement  et  celui  de  Texon^ 
ration  t»t  destiné  à  faire  iace  à  ces  diverses  dé" 
penses  aggravées,  pour  Tes  retraites,  par  l'augmen- 
tation si  m»*rilée  mais  si  notalde  de  165  fr. ,  qnt 
profite  dans  la  proportion  dn  quart  aux  veavea  «C 
«•a  orpheline  deannflilairei  qiralefeoiiowne. 

■  Des  lors,  les  cliarges  de  la  caisse  dr  1t  rlot-i- 
tion  s' accroissant  au  fur  et  à  mesure  dca  demande» 
dVsxoïK^raiion,  l'élévation dnclriftè  dti  contiagaot 
annuel  de  recrutement  n*cxerce  sur  elle  aucune 
influence,  et  elle  ne  saurait  en'  avoir  directement 
otk  indirectement  la  responsabilité. 

«  U  fiant,  tfaiflea»,  ne  pM  perdre  de  vue  qifVsiv 
ce  cpii  coBoerae  laa  penaiona  nuKtaÎKs  il  y  a  droit 
acquis  par  la  loi,  et  que  si,  pour  les  servir,  les  res« 
sources  de  la  dotation  se  trouvaient  insufDsantes, 
oe  qui,  nous  l'espérons,  n'arrivera  pea,  e*eat  le 
txésor  public  qui  aurait  ii  y  suppléer. 

«  Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que  les  i'amille» 
aoai  ellaMaéaMS  iuHijiaJi  t  i  ne  pas  voir  détooi^ 
aer  cea  rewoiircea  de  leur  direction  naturelle ,  car 
le  fonctiomrement  normal  et  régulier  de  la  loi  du 
26  avril  1853  permettra,  sans  doute,  d'abaisser 
encore  le  prix  de  l'exonération,  dont  votre'  i 
imirrirn  appell»  de  tenaeee  vmw  la 
comme  oùiupensalÏ!  n  an  retrait  d'ui 
qu'il  devient  impossible  de  maintenir. 

«  Ainai  donc,  Mcssieova,  le  projet  de  loi  qui 
Tonf  r.^t  soanjis  n'a  anmn  caraetére  de  fiscalité, 
bi  la  commission  supérieure  en  a,  par  ses  vœux, 
profoqad  la  préaentatkm^  et  si  non»  venons  voua 
en  piTopoier  Padoption  «vee>  lea  modifications  qu'il 
nous  a  été  possible  d^  introduire  en  faveur  de» 
classes  pauvres,  c'est  parce  qu'à  la  destrnclion  d'un 
•boa-qni  meitacc  de  s'étendre  et  de  grandir,  M 
-rattacAe  IHm  des  premien  intérêts  de  la  Fnmee, 
celui  de  son  armée  ;  de  cette  armée  si  ardente  an 
combat,  si  résignée  aux  souHriinces,  si  généreuse 
après  la  vfctoit'é,  eC'qni,  récenunent  encoae,  a 
étonné  le  monde  antantpAr  SA  diaGi|iiaeiqye par 
son  intrépidité.  • 


En  résamé,  le  remplace 
t  k  ètfft^artOBiséii 
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des  qaatre  eontribn lions  directes,  dont  le 

produit  sera  affecté  aux  dépenaei  da  «er- 
vice  de  l'iosirucUon  primaire. 


1$  s=  20  MARS  1858.  —  Loi  qui  anlorise  la  »ille 
de  Castres  h  cootraeter  un  emprunt  et  à  ^'im- 
poser  f>xtr«ordiiiMr«mMit*  (lUt  Bntl»  DLXXXVIi 
n.  53â3.) 

Art.  I*'.  La  ville  de  Caslret  (Tarn)  ai 
autorisée  i  erapnnter.  à  un  taux  d'intérêt 

qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
aommede  cent  trente  mille  francs  (130,000 
fir.  )  remboursable  eo  douze  années,  et  desti- 

néeÂrexécutiou  de  divers  travaux  de  voirie, 
désignés  dans  la  délibération  municipale 
du  17  mai  1857.  L'enipronl  pourra  être 
réalisé,  soit  avee  publicité  et  eoncurrroee, 
soit  auprp>  dp  la  caisse  des  di^pôts  pt  ron- 
si^nations,  ;\nx  conditions  de  cpl  établisse- 
ment, suit  par  voie  de  ^ouacripliou,  suit  de 
gré  à  gré»  avec  faculté  d'émettre  des  obli" 
gâtions  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'e/idosseinent.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  dn  ministre  de 
l'intérieur. 

â.  La  même  commune  est  autorisée 
i  flmposer  eitraordinairement  pendant 
doMTP  ans,  à  partir  de  185Î^,  neuf  cpntimRS 
sii  dixièmes  (9  c.  6/10*^')  addilionuels  au 
principal  des  quatre  contribations  directes, 
devant  produire,  en  lolalilé,  cent  soixante 
et  seize  mille  fi  am  s  (170, (MM)  fr.)  environ, 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
CD  eapital  et  iotéréts. 


17  20  MARS  1858.  —  Loi  qa*  «ttlorue  le  dëpar» 
tetnenl  du  Nord  fe  «'impoier  eitraordinaire* 
jn«»t.  (XI,  Bull.  DLXXXVI,  n. 

Artielê  imifue.  Le  département  du 

Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  gi-nAral  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1857,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  qua- 
rante-huit centièmes  de  centime  (48/1 00««) 
en  1859,  et  un  centime  trente  centièmes 
(i  c.  30/100*>)  en  1860,  dont  le  produit 
sera  afTecté  à  la  reconstruction  de  la  maison 
d'arrêt  d'Aveanes. 


~  15  Bftc.  t85T,  45,  i7  vana  1858. 

17  ss  20  MiM  1858-  —  Loi  qoi  «olariaa  l«  ùi^mr 

temenl  de  Seine-el-Oise  k  »*iinpos«r  extraordi- 
nairement.  (XI,  BuU.  DLXXXVI,  n.  53ft5.) 

Artielê  tmlgua.  Le  déparlement*  de 
Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformémeiit 

i  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer 
ettraordinairemeut,  par  addition  an  prin* 
cipal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
quatre  centimes  (4  c.)  en  1859,  et  six  cea> 
times  (6  c.)  pendant  les  quatre  années 
suivantes,  pour  en  alTecler  le  produit  aui 
travaux  de  restauration  et  d'améliorallon 
des  routes  départementales. 


15  DicBWBKK  1857  =  20  mus  1858.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  miniislre  de  PiiuitrticCion 
publique  et  dea  cnltea  (Service  de»  cuftn)  un 
crédit  «□pplémaDtaUe  .>>ar  reicrcice  1857*  (XI, 
Boit.  DLUXVI,  n.  5346.) 

ISapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rinslruclion  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  da  14  juillet  1856,  portant  Oxatioo 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
rexerciee  1857  ;  vu  notre  décret  do  29  no- 
vembre portant  répartition  de  cré- 
ditsdu  budget  desdépenses  dudil*eiercice; 
vu  Tart.  20  du  règlement  général  dn 
31  mai  1858,  conceruant  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  par  dé- 
crets, dans  l'intervalle  des  sessions  législa- 
tive» ;  vu  l'art.  SI  de  la  loi  du  8  mat  1855,. 
relatif  au  mode  de  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets  ;  vu  notre  décret 
dn  10  novembre  I85t>,  concernant  l'ouver- 
ture des  crédits  extraordinaires  et  avpplé- 
mentaires  ;  vu  la  lettre  de  noire  ministre 
des  finances, en  f!rîîedu"^o  novembre  îHsi  ; 
notre  conseil  d  Ltat  entendu  ,  avons  dé- 
crété! 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  riiislruction  publique 
et  des  cultes  {service  da  cuKes),  exer- 
cice 1857 ,  on  crédit  supplémentalie  de 
deux  rent  quatre-vingt-sept  mille  cinq 
cents  francs  (2S7,500fr.\,  poiir  les  dépenses 
ci-après  :  Chap.  54.  Lrailemenis  et  dé- 
penses concernant  les  cardlnaui,  arche- 
vêques et  cvèques,  10,900  fr.  Chap.  35. 
Traitements  et  indemniléa  des  membres 


tre  frèces,  btauMfhktt»  et  pMrents  jnsqa'aa  aoulèin* 
degié. 

Kn  cela,  il  y  a  assImilallOD  cnln,  U  lemplMA- 
ment  et  k  stibsUtation. 

Maia  ik  dififarent  moi  denx  rapoorti. 

1"  Le  remplacement  est  possible  eiilrc  p.ircnli 
au  dc^ré  déterminé,  quelle  que  M>it  la  ciaue, 
quel  que  soit  le  canton  auiqucls  appartieiui«lit 
le  remplaçant  el  le  remplacé.  La  siibstiUition ,  nri 
eoulrake,  ae  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  ie 


aobstitiBiiitet  leaubstitué  appaxtienneiiii  àlaméaM 
dfaise  et  «n  nême  canton. 

2*  LebëiKTu  0  de  rcir-niptinn  arcordé  an  frère 

da  sub^toant  par  Tart.  13,  n°  0  de  k  lot  du  ^ 
maralBSSaobnite  t  ce  bénÂBee  n'appartient  prànt 

au  frere  du  remplaçant. 

Enfin,  il  est  inconte»table  les  conditions 
«sigiics  par  les  art.  18,  19  et  suiv.  de  la  loi  du  21 
ntai'.s  1^:^,2  pnnrlrs  siibstitaoïtB  iss  NBiplaCantS 
tout  toujoofa  uéce«»ajxe»* 


.  ij  i^cd  by  Google 
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des  chapitres  et  du  clergé 
276,600  fr.  Total,  287,500  fr. 

t.  Il  fera  povrva  i  cet  dépenset  ao 
moven  (}es  re<:^f>nrcet  aecordéei'|Mir  la  lol 
du  budget  de  1857. 

S.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  conformément  aax 
dispo'irions  de  l'art.  20  de  la  lol  du 
S  mai  1855. 

4.  Noi  ministres  de  l'instructloo  pu- 
bf/que  et  des  cnltes ,  et  des  fineœei 
(im.  Eoulaodet  If  agm)  tout  chargé»  etc. 


~  >  APOLÈON  III.  —  G,  13,  ST  UARS  1858.  61 

paroissial ,    par  les  art.  8  ei  10  de  la  loi  d«  S7  fé> 


vrier  18:^i. 

f.  Nos  mioistret  de  ragricultore,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
flnanres    MM.  Eooher  et  Magne)  sobI 

chargés,  etc.  • 


Ils  20  MARS  1858» — Dërret   ;rrpf»r;aî  c|oi  «C- 

eorde  k  la  tîII«  de  Perpignan  an  rnlrep{kt  réel 
daiiel*.  (XI,  BpU.  COLXUTI.  n.  53«7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

mlDîsIre  «ecrélaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Ttui  publics  ;  TU  les  art.  «5  et  f6  de  la  loi 
da  n  avril  1803  (8  floréal  an  11);  vu 
rsrt.  56  de  la  loi  du  24  avril  1F06  ;  vu  les 
art.  24,  25  et  S6  du  décret  du  1 1  juin  1806  ; 
TU  les  art.  9  et  10  de  la  loi  dn  S7  fé- 
TTler  1832,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Un  entrepôt  réel  des  spîs  est 
iccordé  à  la  ville  de  Perpignan  (Pjfrénées- 
Orientales). 

La  constitution  de  cet  entrepôt  sera 
WQiDlse  à  frutps  les  conditions  et  forma- 
'ilÀ  prescrites  pour  rétablissement  des 
Milrapôts  réels  des  douapes. 

S.  Par  application  des  dispoeitioni  des 

«'•t.  9  el  10  de  la  loi  du  27  février  1832,  la  ^   

dépense  spéciale*  nécessitée  par  )»  création  tiniers  delà com'pagnicTnotre  c^  ÎË- 

Jlfc  service  dudit  entrepôt  est  à  la  charge  tat  entendu,  avons  décrété-: 
wii  Tille  de  Perpignan.  Art.  i«f.  Suni  approuvées  les  modifica- 

4.  Le  transport  des  sels  dirigés  par  terre  tions  aux  art.  26, 39  et  60 des  statnti  Iod- 

nr  l'enlrepiM  dp  Perpignan  aura  Heu  sons  linirrs  de  la  Caisie  paternelle,  telles 


-g»  25  «AM 1856.  —  Décret  impérial  qoi  «p. 

proove  de6  modifications  aoz  sUtnU  toni!n>r> 
de UCaiue paternelle.  (Xl,  BuU.Hip|>.  CDLXÂII, 

n.  71iS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Ftat  î\u  dépnrfmient 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vanx  publics;  l'ordonnance  royale  do  9 
septembre  1841,  portant  autorisation  de 

l'établissement  d'associations  toni iniérps 
formé  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
te  Catiie  pattrwilê;  vu  le  décret  du 

19  mars  1850,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  ta  Caisse  paternelle^ 
constituée  à  Paris,  pour  faire  des  opé- 
rations d'assurances  à  primes  snr  la  vie 

humaine  et  potir  gérer  les  associations  mu- 
tuelles sur  la  vie  formées  par  l'établisse- 
ment précédemment  fondé  sous  le  titre  de 
la  Cainê  pMêmêlIe;  vu  le  décret  da 

12  mars  18r;6,  portant  modification  des 
statuts  de  la  Caisse  paternelle  ;  va  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, à  la  date  do  9  mai  1854,  et 
celle  de  rassPTriblén  ci^rK'rnlp  de?  ^ousrrip' 
teurs  de  la  Caisse  paîeruellc,  a  la  date  du 
17  janvier  1855,  ayant  pour  objet  d  âp> 
porter  des  modifications  aux  statuts  ton- 


Itt  conditions  ciabiies  par  l'art.  18  de  l'or- 
<OMiance  du  26  juin  IMI . 

Noe  Bdnistree  de  ragricultore,  du 

<"0!îiniprce  et  des  travnaT  publics,  et  des 
ûoances  (MM.  Koulier  et  Magne)  sont 
«tafgé*,  etc. 


13  s  30  MAM  1858.  —  Décret  impérial  q«{  ae- 

cofde  k  la  ville  de  Perpignan  un  entrepôt  réel 

Cles  marcbandises  prohibées  et  noo  prohi- 
(XI,  Bon.  OLIXXVI,  a.  5846.) 

.^*poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolfe 
Bunistrp  sprrét.Tirp  d'Etal  au  d^p.irtemenl 
'figriculture,  du  commerce  el  des  Ira- 
l*^^  PQblics  ;  tu  la  loi  dn  S7  féTrier  f 852  ; 
*o  'S  du  26  juin  1835,  avons  décrété  : 
Art,  ler^  Un  enlrepAl  réel  pour  les  mar- 
^''odiseï  prohibées  et  non  prohibées  est 


qu'elles  sont  contenues  dons  l'acte  passé, 
ie  24  février  lb58,  Uesaut  M«  Delapalme 
et  son  collègue,  noUires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  el  des  travaux  publics 
(V.  Roufaer)  «et  chargé,  etc. 


27  —  28  Mifts  1858.  —  Loi  qui  oorre,  &ar  l'eier- 
eice  1858,  on  crédit  eitracurdinein  poar  le 
rachat  ût»  péages  da  Saod  mi  des  Bclts.  (XI , 
Bail.  DLXUVD,  a.  53AA.) 

Art.  l»'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'eiercjcc  1^58,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  cent  quarante-huit 
mille  huit  cent  trente  et  un  francs  soiiaole 
et  dix-huit  centimes  (248,851  fr.  78 
pour  la  dépense  à  inscrire  i  un  chapitre 


•«cordé  à  la  Tille  de  Perpignan  (Pyrénées*   spécial  du  budget  de  ce  ministère,  sous  le 

nentaies),  sous  les  conditions  prescrites    titre  suivant: 
i^r  les  loi!  et  règlements,  el  notammenl.  C^aM^rmbomna^àiivêrêtUrtê, 
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Ctiap'^  lu  bis.  KacliMl  (ie^  péages  du 
Suiid  el  des  Belts.  (Convealion  4a  48  Mp* 
tMiibr(M857.) 

5.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  rriïiiûureM-aecûrdées  par  la  loi 
da  bodgel  de  l'eiereiee  1858«> 


20  rf vnirn  —  28  «tus  1858.  Drcmt  impérial 
qui  onTra  an  bbdg«t  de  la  marine  et  d«i  co- 
hmies ,  pour  Vnwréit»  1890?  8«rflise  cehmbl  » 
un  chiipitre  desiit;*^  N  recevoir  l'iroputttioo  âts 
dépenae»  da  toUie  anléfieuM»  è.  ««i  4a«rcke. 
(XI,  BulU  ItLXUVII»  a.  «M.) 

Napoléon,  etcw,  sur  le  rapport  dotMlrt 

ministre' secrélaire  d'Etal  de  fa  marine  et 
des  colonie*  ;  vu  il'arl.  9  de  la  loi  du  S  juaU 
let  povii«4  qm  les  rappeb  é*mén* 
ges  de  sultie  el  aecessoirea  de  la  lolde  oon^ 
tinueroiti  d'être  impulét  sur  crédits  de 
Vexercise  «ourMi,  ei  qu'en  fia  d'eiercice 
Ift  lftfMpMri  eoaera  eflceiui  à  m  chapitre 
spéejal,  au  noyfoi  d*uo  vireraenl  de  crè^ 
é'iH  à  soumettre  à  la  saBClioa  législative 
avec  la  iui  de  réglemeol  d»  l'eureiee 
eipké  ;  va  l*ÉtU  lOft-de*  l'oaioiimM  dia 
31  mai  1858,  portant  i  régienient  su  It 
eoiiiptabilîlé  publique,  avons  décrété  : 

Ari.  Il  est  ouvert  an  budgel  de  la 
BMrinMl  de«  ooioajbtt  poor  rexerticelMêv 
service  colonial,  un  chapitre  spécial  de»- 
tiné  n  recevoir  l'imputation  des  dépensât 
deikoidu  aiUérieures  à  cet  eKercioei;  &i  oba« 
fUrai  qui 'portera -I»  ^  ptendi^atla  ttiM 
de  :  happch  de  dépenses  pay§Mêê'  9&f 
revues  antérieures  à  1856. 

2.  Le  crédit  du  chapitre >  mentionné  à 
rarlicle  préeédMi  lê  ratmara^  pov.  viia^ 
ment  de  comptes  de  la  somme  de  huit  mille 
deux,  cent  quatre<^via^di&  francs  quatre 
vingts  centimes,  montant  des  rappels  de 
solde  et  autres  dépenses,  y,  assiiniiées,  pro- 
visûiremeot  acquittés  sur  les  Tonds  dv 
cliapttre  1*^  du  service  colonial  pour  1S56, 
anivant  tableau  anneié  JMf.  présent  décret, 
el  dont  les  résultats  se  répartissent  comme 
il  suit  :  Exercices  iSnô,  î.OlO  fr.  33  c; 
1854,  5.151  fr.25c.  ;  l»55^.2,li0  fr.  22,€. 
Total»  8,!290  fr.  80  e. 

3.  Les  dépenses  imputées  f or  les  crédits 
ouverts' au  chapitre  l*!"  d»j  service  colo- 
nial sont'  attéouées  de  la  somme  de  huit 
nrllte  '  deot  eent^  qoatt«-vlàg|«df x .  francs 
quatre-vingts  centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  tinances  (MM.  HameUn  et 
Migne)  sont  «bargés,  ete. 


24.rfef»iBi\  =  28  MARS  1858.  —  Dë  i>i  Impérial 
reUUr  h  la  conlribotioa  «pédale  à  percevoir, 
ea  1858  •  ponr  1^  dépenses  dei  ebainlirM  «t 
bourses  de  commerce  de  TAIgélMb  (XI>Bdi; 


II.— 50,  24,  26  FÉVRIER  1858. 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
31  janvier  48M,  et  Part.  T  do  défret  ûn 
2rv  janvier  1851,  5nr  la  comptabilité  des 
rereî tes  et  des  dépenses  des  chamt)res  de 
commerce  de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
aolre  miiilstve  seeiéttire  tfSlii'  d«'*la 
guerre-,  arons  déerété  v 

Art.  TTne  contributfon  sp^eiale  de 
vingt-sept  mille  sept  cent  cinquante  francs, 
dketiliêé  i  f  aeqnf  itemeot  dés  dépenses  ém 
chamlnts  et'bonrse  de  commerce  de  riAI- 
gérie  pendant  Tannée  1858,  et  répartie 
conformément  ait  lableaa  ci-annexé,  plus 
eiiui  «eatbnest  par.  fraDCipoor.  couvrir  lit 
non  valeurs,  et  Iroia  centimes  pat  franc 
pour  lef  fr»is  fie  peTCcption  ,  sera  payée 
en  Algi^ie  par  les  patentés  désignés  dans 
Tart.  35de4*oidonn«ice  da  SI  Janvier  18d7* 
ti.  Le  produit  de  ladite  conlrlbulion 
sera  mis,  au  moyen  de  mandais  délivrés 
ar  le»  préfeU  de:» départements  algériens^ 
la  diapoalllon..  dos  chambres-  dn.  eeaa* 
mrrrp,  qtii  rendront  compte  de  lenr  jz;es- 
tion  au  ministre  de  la  guerre,  par  t  inter- 
médiaire de  r administration  suprérieure  de 
rAigérie. 

Ô.  Notre  ministre  de  ta  g|iene(BLTlB* 
lant)  est  chargé,  etc. 

Alon.  Clîiimbrc,  8,'iOf)  fr.  Patentés  tle  toole 
la  province,  là.  Dourse ,  l,OOU  <r.  Piitenlét.d*  1a 
ville  d/Alger.  —  Omji;  Cbambra  ,  5,8M  fr.  .Pm 
tenlé:i  <ie  loole  U  provLocc. — CoMaxAHTuiB.  CIuub^ 
bre.  7,350  (f.  Pctcotés  de  U  cîrconscripUon  de 
ladite  chftiubm  —  Paiuvp«VM.LE.  Cbambnei  3,500 
fir'.  Phieat4s-d«  U  ciicoBicrmtion  de  iwiile  cbM»* 
kww  —  Beae.  Gbiwibc*,  3«M  fr<  .PhMaM»  do 
U  cireontcdpiioa  de  ladilt  chanhie.  —  Toiali^ 
27,150  fr. 


36  vftTMM  ««  28  HAM 1858.-  —  !Uen*i«p4nA 

sur  la  di.sripliiie  <Ie!>  titalairea  de*  aKidatlics  de 
Sainle-Hélène ,  de  Crimée  et  de  U  BaUiqDC. 
(XI,  Bull.  HUXem,  n.  9893;) 

Napoléon,  etc.,  va  le  titre  E  do  déciet 

dû  16  mars  isre  et  le  dt^cret  du  24  no- 
vembre suivant,  relatifs  à  la  discipline  des 
membres  de  la  Légion-d'Bonueur,  des  dé- 
corés de  la  médaitlê  militaire  et  des  ordres 
étrangers;  vu  l'art.  266  dn  Code  de  jus* 
tice  militaire;  vo  les  décrets  des  'i^  avril 
1856  et  10  Juin  1857,  concernant  les  lltn- 
laires  des  médailles  tnstlloées  par  Ll. 
MM.  la  reine  d'Angleterre  et  le  roi  de 
Sardai;^ne,  en  commémoration  des  cam- 
pagnes de  Crimée  et  de  la  Baltique  ;  vu  lé 
décret  du  12  août  1857,  porlanl  insttllh 
lion  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  ;  coB- 
alfk^rant  qu'il  importe  de  régler  l'action 
disciplimlre  à  \^^&xé  des  titulaires  de» 
médailles  de  Sainte^Héléne,  de  Grimée  et 
de  la  Baltiqae;sur  la  propo«»i(ion  dn  ;:r3nd~ 
cbannelier  do  notre  ordje  intpérial  de  la 


.  ij  i^cd  by  Googl 


L^ofir  n^^il/IIoiineur;  le  ooMeil^lF'orér*^ 

lendu,  avoos  décrété  : 

décret  du  16  mars  185!^  el  du  décret- :dii 
M>no^embre  suivaiU  sout  oi^plir.ables  aui 
liluivireâ  <le^  la  médaille  de.  Bainie-tiéléae 
«Udc*iMali4es.c«niDénMrativcf  été  oam- 
ft^aes'de  Crimée  el-de.laiBâUique. 
■  i.  A'os<  imui»lneg  aux  divers  déptrte- 
iBMIsiininMtértelSfj  el  noire  graiid>-chaoce- 
IvxleilioMredBipéririide  U  Mstos-A^oa- 


fcon.iu. — 'â4.HABg.iS5£.  6S 

••cicsiSM»  nn  JCrédit  aapplëmanUiire  pour  dé- 
,  pcnKi  leerètet'd»  tûreté  Dubliqoe.  (Xi,  BuiL 

Art.  i<!MI  est  ouveriêoinJBitlKfêné* 

taire  .d:£laL  de  TiDlérieur,  en  addilion  au 
budget  de  «ûa  département|.|pour  l'eiercàce 
.  ebfpilre  8,  > Dépmm  »«0erâf«s  cto 

sûreté  publique,  un  crédit  suvtplénienlaire 
de  i>u'!/f  (M'iit  rni!!e  run'-s  (  l  .iiUO.OOO  fr.) 

'2.. il  Âtra  puurvû  .a  Ja  d4«pcn«e -autori- 
sée psF^la^  pré»aii4e.loii»a<>Biaren  4iei  ics« 
a«i]9Q»B4aaectéci'à;retercke 


2txs30  «kai  185&  —  Loi  jiortanf  ijii'U  «era^ait, 
Mf  1ttW,ini  applKl  dcrttlit'nilt*  h(Mfe»«i«iiff  l« 

'Art;l•^'ll  sera  fait,  en  l?îSO,  nn  appel 
décent  nulle  hornnu-s,  sur  la  classe  de 
185S,  puur  le  recru temeat  des  troupes  de 
f«rre  et  de  mer. 

2.  La  répaîtîtion  des  cent  mille  hom- 
ines  entre  les  départements  sera  ftiile  par 
VD  décret  de  l'Empereur,  proportlonuelle- 
ment  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
Bor  les  listes  de  tirage  deia  classe  appelée. 

"Si,,  par  suite  de  circonstances  eilraordi- 
wAfts,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sor  les  listes  4e 'tirage' d«  qneUiiies  can- 
tons ou  départements  ne  pcot  pas  être 
co&Qu  dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé 
inr  tmr'déeitt  'de  TEmpereur/  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou 'dépar- 
'emenls  en  retard,  par  la  moyenne  des 
Jouées  §008  iiMeB&U«arfle&lûlesude4ira^ 
*teiMi^fliee  |>#éeédeDtef« 

'Le  tableau  général  de  la  MpttttMoi» aera 
Inséré  au  Bulletin  de?  lois. 

3.  La  sous-répartiiioa  du  contingent  as- 
Ugaé  »è  ebaiiae  idépertenent  aara  •HèQ, 
•entre  les  contons,  pfoporlionneUemeiil  au 
lambre  déjeunes  gen»  ioscdis  gurlefliflee 
'demrage  de  eiiaqae  eaoton. 

'BMe  aeni*<fMie  i>ar  le*  priM^t,  «n  enoMIl 
préfecture,  et  rendue  pnbliqtie,  par  voie 
d^afiiches,  avant  l'ouverture  des  opéra- 
'^ns  des  conseils  de  révision. 

I^aet  le  ea§  où>  lei**liBie8  «de  '  tlrafeMle 
^laelqaes  cantons  pèseraient  pas  parvenup<. 
fli'préfel  en  temps  utile,  il  ' sera  procédé 
"PWla  «0118 -répartition,  è  Pégard  des  can- 
toirs'en  relald;  de  la  manière  4ndiqoée  «o 
'dwxîémf"  paragraphe  de  l'art.  2  ci-dfv^n?. 

Les  jcon^  gens  placés  sous  la  lulelle 
^«<!mnii9siou8*adnrinistratiTes  des  hoa- 
PiccMeroni  inscdU  Mrdes.4aMeaux  de  re- 
«•n.îement  de  la  commune  où  ils  réaident 
oiumeot  de  ia 'formation  de  ces 'ta- 
^i,»,aiaei*^a'4l.a.Até  Eégl4par..laaoi.da 


H  «s  94KKàM  I«o«.qin  MemfUse  taxa*- 


34'«B'80«4»g)|8S6. — 'Loinnî-onvre  ,  «tir  Wm- 
''fiiia«4866rott>erMi^deiA(X).â»0fr.  rortuam  ie 
«^nonlaiU  <te'-l«  subvcniion  fournie  par  lo  ville 
•vd«  MMMïUe  iMur  Jca  iiai.vdc  conaUncUon-d'iiBa 
.aODvelle  cathédrale  OU»  Bull.  DLXXXV2II, 
n.  5358.) 

Art.  Il  est  ouvert  au  .jninlstre  se- 
Cféiaire  d£tat  4le  l'insiruction  publique 
et.tdee.rctilles  (service  des  cultes),  sur  le 
chapitre  45  de  L'eicreiee  18S8,.  Jravau» 
eœfro ordinaires  aux  cathédrales  de 
MarstAUe  et  de, Moulins,  un  crédit  de 
quatre  «ant  4|iiaire->vingi-diK-oeuf  mille 
quatre  cent  cinquante  £rMf8.H99,4S0rr.), 
formant  le  montnnl  de  la  subvcniit  n  four» 
nie  par  la  ville  de  Marseille,  pour  être  ap- 
lyliqué,  pendant' ranné  i 858,  am  frais  de 
constrnctien.d'nDe  nouvelle  cathédrale. 

2.  Il  sera  potirvu  à  la  dépense  au  moyen 
'des  ressoorces ordin aires  du  badgetde  1858» 


^  n>  30  MARS  1858.  —  Loi  qui  oavre<aar  l'eier» 
cicelS58,  an  crédit  eiilraordinaire  pour  Vé- 
tablisacmaat  d'une  manufaeiore  de  tabacs  k 
ChêleKiirous  et  des  rfdditioiia  I»  iaire  aoa  mais»» 
factnies  de  Dipjip«!  H  d»  !foaJoilla>  (Xlt  Soll* 
DI  XXXVJII,  n.  5359.) 

Art.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice 
ftSS,  au  bitdget'du.niUii&lère'des  finances, 
un  crédit  eitraordlnaire'de 'deux  nrtllions 
sixcentvlngl-si\ mille rr;mr«  9,f:'>r;,(iOn fr.) 
pour  rétablissement  d  une  manufacture  de 

..labaes .  è .  Cbfttaaorenx  et  -«dea  addition»  à 
faire  aux  nianufaetures-^le  Dieppe  et  de 
Tnijloiisp  Te  crédit  formera-un  chapitre 
at^écàal  au  bodgei  du  miuisiéiMea .finances 

_de  reiereice.l8S8..aoBa*lft.n.5&Wt, 

s.  Il  sera  poarvn^.lafdépeoaeiaQtoriite 
par  la  présente  loi  nu  moyen  deii naséont* 

.ce*  affec  lée*  .à  i'cie  r  c  i  ce  i  S58. 


—  30  MAas  1858.  —  Loi  qui  aulcriic  le  dépar- 
tement'de  la'  Loire-lbiirjeure  h  contracter  an 
•  ««ipniiit-tet  h  kNmpoMf  eilraordiaaiiemaaU 
(XI,  BaU.  DLXXXVIXl,  n.  Sm) 

Art.  1  •^  Le  département  de  la  Loire* 
*  Inférienre  est  autorisé,  sur  lademandeqae 
ie  ç»JUK»i  géaécal  ea..a  faite*  dons  sa  ses- 


I 

I 


64     Ému  nuai^ASMk  ~  KàvoiAoïi  i 

tioo  d«  iWI,  à  ooproDler,  i  «n  Unt  d'io- 
téiét  qai  M  pautn  «lépauer  dnq  pour 

cent ,  une  somme  de  quatre-vïngl-dix 
mille  francs  1^,000  fr.)>  qui  sera  ap- 
pliquée aa  paieineiit  dM  detlei  eontrae- 
tées  par  ce  départemeot»  à  Toccaslon  de 
Ifl  ronstruclion  du  palais  de  justice  de 
^aoles.  L'eoipruDt  pourra  être  réalisé, 
•oit  avec  publicité  «t  eonearrcnee,  aoN  au- 
près de  la  caisse  des  dépdt<;  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement, 
•  loit  par  voie  de  souscription,  soii  de  gré 
à  gré,  avee  teeolté  d'émettre  des  Mga- 
tions  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  irailéiî  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumitei 
à  l'approbation  da  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure tsl  également  autorisé  à  s'imposer 
extrâordinatrMDMit,  par  addition  au  prin* 
'  cipal  des  quatre  contributions  directes, 
deux  dixièmes  de  centime  (2/10**)  en 
et  trois  centimes  (3  c.)  en  1860,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  rembonriement  et 
au  service  des  intérêts  de  rempnmi  anto* 
riaépar  l'art,  i*"'  ci-dessns* 


24  =  3(1  MARS  —  Loi  qni  autorise  le  (lupar- 

tMMBt  d«  U  Haute-Vil' nue  i  5'inipoter  extraor- 
dinairement  (XI,  Bull.  DLXXWin,  o.  5561.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Vieuue  est  autorisé,  conformément 
i  la  demande  que  le  comeil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1857,  à  s'impo- 
ser exlraordinairement,  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  deux  centimes  (2  c.)  ad- 
ditionnels au  priiDCipal  dee  qoatre  contri- 
butions directes,  pour  en  affecter  le  prn 
duit  aux  travaux  de  la  reconstruction  du 
pont  de  BetiMc,  inr  la  roule  départe- 
menuie  n.  4,  et  de  la  reeliflettliui  da  la 
route  au  abord»  de  ee  pont* 


2é«»  80  MiM  1858.  —  Loi  qui  «otortM  la  rille 
d'Alau  à  l'impoMr  eitraordiaairement.  (XI. 
fioU.  DLXXXVUl,  a. 

Article  unique.  La  viHe  d'AIali  (Gard) 

est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1859, 
nenf  centimes  (9  c.)  additionnels  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire,  en  totalité,  soixante-trois 
mille  francs  (63,000)  environ ,  poor  sob- 
Tcnir,  concurremment  avec  d'antrei  lei- 
sources,  au  paiement  des  fraiedaconitmo- 
tion  d'une  nouvelle  église* 


2A  =  30  uiu  1858.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d*^rnaj  k  contracter  un  empront  et  k  s'inpo- 


U  -^iT  wàfËUm,  SI  MÂMê  t8S8« 

Mr  micMidiiMiremBl.  (XI,  BalL  tOJOXnOf 

n.  5SÔ3.) 

Art.  l*f.  La  ville  d'Epernaj  (Marne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  tani  d'intér^ 
qui  ne  dépaïae  pat  cinq  pour  cent  m 

somme   de   cent  dix-sept    mille  francs 
(117,000  fr.),  remboursable  en  douze  an* 
nées,  et  deslioée  à  la  construction  d'oitt 
école  de  Hlles.  L'emprunt  pourra  être  rda- 
lisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  au[jrés  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
stgiiâtiuuâ,  aux  conditions  de  cet  élatiiis- 
sement,  soit  par  voie  de  sonseiiplion,  êoH 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles 
par  voie  d'endossement,  hts  conditions 
dei  fouacriplions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  i  l'approbatioa  du  ministre  de 
rintérieor. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  i  s*impe* 
ser  extraordinairement,  pendant  douze  ans, 
à  partir  de  1859,  savoir  :  sept  centimes 
(7  c.)  additionneil  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  les  cinq 
premières  années,  et  14  centimes  (14  c.) 
pendant  les  sept  années  suivantes,  devant 
prodttife,  en  totalité,  cent  dli  mille  enl 
soixante  francs  (110,160  fr.)  environ,  poor 
subvenir,  concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  cet  emprunt 
en  capital  at  Intértta* 


17  riTKiBA  =  30  MAka  1858.  —  Décret  impérial 
qaîMiloriM  MM.  firovnelfi/rnak  «ntieprendre 
k  le  Noii?«]M<aMdmic  «m  op^atioa  de  co- 
lon i^aiiun  et  daadtaue.  (XI,B«ll.])LXXXllIIIt 

Napoléon ,  etc. ,  vu  la  demande  de 
M.  Byrne;  vu  les  procès- verbaux  de  la 
commission  de  la  Nouvelle-Calédonie;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  marine  et  dea  co- 
lonies, avoua  décrété  : 

Art.  l«r.  MM.  Brown  ai  Byme,  agit- 
tant  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs 
coassociés,  et  faisant  élection  de  domicile 
à  Parla,  medeiFlllei-Saittt-Thomas,  n.  il, 
sont  autorisés  i  entreprendre  à  la  Nou- 
velle-Calédonie une  opération  de  colonisa- 
tion et  de  culture,  sur  les  bueaet  aux  con- 
ditiona  détaillées  dani  le  traité  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Uameiin)  est  cliargé,  etc. 

TrMté  mtre  le  minUlre  de  ta  marâu  et  de»  eol<mîe$, 
tt  Jf.  AUxander  Brown  tenior  et  U.  Byttu.  povr 

Kntrc  le  mîiiii!re  srcre'faire  d'Etat  de  I«  ma- 
rine et  deé  colonies,  stipubat  an  nom  de  l'£ut, 
d'une  part  ;  et  MM.  Alenoder  Brown  aenfnr  et 

Pjrnp,  proprli<1,TirfskSyt!np_y  f^L,uvr■1^-'-C,l^r^-<lu- 
SudJ ,  aguMAt  Uui  en  leur  nom  qu'en  celui  de 
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^^^A!^ihiStmi^t}*^'''V^^  clomicil.  h  sion,  mille  immigrants  libre»  adultes,  dont  on  tiei» 
înw^       ?K  Siiuth,  rue  d«    «u  moins  apporlicndra  h  1«  r«cc  bkQcb«,  lereito 

Fillcs-Saint-lhoma»,  n.  H  dW  pwt}  «oui    se  eompoJS  de  PoîynWtii.,  Mddt,  CwiS? 


convenue»  le»  duposilions  suivantes  : 

ârt.  l».  n  sera  ticcoidé  à  MM.  IJrown  etfivrae 
vi  l.  ^  nri  s  ioii  Je  quarante  mille  bectate»  ds 
terre  ^  U  Kouvelle-Calédonie,  h  prendre,  autant 
que  fomOA»^  d^un  teul  tenant,  sans  choix  de 
Ic-rrcsbcnnrs  m.  mauvaises,  sans  déduction  è fait* 


 1      '  ■   ■  -   , — — »     jnM<HS,  ^'••IDOIB, 

Indiens,  etc.  prëalablpuienl  cngagi-s  j)Our  cinq 
ans  au  moins,  et  poar  dix  ans  au  plus.  J  2.  Dan» 
chacune  de  ces  catégories  (Européens  et  gêna  ée 
coolcur],  )e  tiers  au  moins  des  immigrants  adultes 
appartiendra  au  sexe  féminin  {d<;ui  enfants  mâlf^a 
au-dessous  de  seize  ans  pourront  être  compté» 


,  >  w^uuwviun  «  IBIHB       ""-m;aov»ua  scuc    ujis  puurruui   cire  COmptQS 

pour  dei  espaces  wccapés  par  des  moaUmM,  n».    comme  <w  adulte).  (  3.  Ton»  Je»  iininigranU  de 

Tàii,  nTicruS.  ele*  VAM  Manrlin  ««CTAm*  AA  tktwm  »îu«  imm^  


Tàti,  riTicrui,  ele* 

2.  Cctle  concision  pourra  s'étendre  d'un  lii- 
t«ral  k  l'autre  ;  elle  sera  située  k  Touest  de  la  ligue 
de  communication  entre  la  baie  de  Kanala  et  le 
port  Saint- Vincent,  à  proximité  de  ces  deux  ports 
et  y  ayant  plein  accès.  MM.  Browo  et  Byrne  se- 
ront autorisés  à  construire  de»  déb«KWièN*  dam 
chacun  de  ces  deux  porU  et  il»  j  recevront  au 
wid  de  le  mer  la  conceaclon  de  terrains  «uffi- 
<  n'5  pour  y  élever  les  établissement»  aéeewôns 
M  5- 1  vice  de  leur  colonisation. 

3.  Dans  le  délai  de  neuf  mois  à  partir  de  le  bo- 
Uficalion  du  présent  traité,  W!.  Rrowu  et  Byrnc 
devront,  »ou*  ptinc  de  déchéance,  avoir  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  el  cons%nati(MM  k  Pari»,  une 
î^*^!.*!?  cinquante  mUle  francs 


rece  blancbe  auront  àt  faire  rbtr  lenrs  papiers 

par  le  consul  de  France  dans  !e  pajs  où  ils  «e 
seront  embarqués.  %  4.  Tout  immigrant  qui,  pour 
des  causes  qQdconques^  ne  pourra  être  reçu,  res- 
tera k  la  charge  de  MM.  Brown  et  Byrne,  Jusqu'à 
son  rapatricmcut  aux  fiais  do&  titulaires  du  pré- 
sent traité.  $  5.  Toutes  dépenses  de  secours,  de 
nourriture  ou  autres,  que  l'Etat  pourrait  avoir  k 
supporter  k  raison  d'Immigrants  qu'il  y  aurait  lien 
de  rapatrier,  seront  prélevées  sur  le  cautionne» 
ment  déposé  par  MIL  Brown  et  Byme.  $  6.  Tous 
le»  immigrant»  seront,  k  leur  arrivée,  pourras, 

f>ar  MM.  Brown  tt  Bjrnc,  de  logcmonl-s,  jusqu'il 
eur  installation  sur  leur  lot  de  terre,  ou  sur  le* 
lieux  de  travail*  $  7.  Tout  immigrant  mAIe  de 
race  blanche  recevra  de  MM.  Brovn  et  Byrne  sur 


(80,000  fr.)  k  titre  de  cautionnement,  laquelle  ï^*""  concession,  un  lot  de  vingt  hectares  en 

somme  sera  acqu'si     rr  i  .t  lu  bout  de  cinq  an-  bonnes  terres,  dont  un  agent  du  g   i\  rnemeilt 

nées,  SI,  à  cette  ëpo<|ue,  ilM.  Brown  et  Byrne  leur  délivrer*  us  titra  de  propriété,  ladite  pro- 

navaieirt  pe*  rempb*  tonte»  le»  eonditions  de  la  devant  faire  retour  k  l'Etat,  si  elle  cessait 

pr&enlc  concession.  pendant  un  an  d'être  occupëe.  §  8.  Tout  immi- 

ft.  Dca  que  le  Versement  de  ladite  somme  aura  g""»»*  de  couleur,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera 

Été  effectué  h  Paris  et  notifié  au  gooremeur  de  la  ^f*»**  "uîvaiit  le»  condition»  de  ton  engagement, 

«WweUe-Calédonie ,  MM.  Bi  n^n  cl  Bjrne  pour-  lesquelles  seront  faitrs  -^n  <;r  conformant  aux  lois 

«eut  commencer  les  travaux  de  première  installa-  vigueur  k  l'île  de  la  Réunion,  si  l'immigrant 

l.on  sur  le  point  qui  leur  sera  désigné  daasrmie  *  ' "  '      "  '      '  " 

a«l»ajcsde  Saint-Vincent  et  de  Kanala  ,  m  attcn- 
■Mrt  leur  entrée  en  jouissance  de  la  concession 
«ntiere,  qui  devra  «Toîr  lieu  deiw  le»  trois  mois 
<pt  suivront. 


^onie  dud«5cret  qui  autorise  la  concession,  il  „ 
«efait  sur  l'espace  que  MM.  Brown  et  Byrne  ont 
en  vue ,  des  concessions  particulières,  ces  mes* 
«eui»  acceptent  comme  étant  obligatoires  pour 
*•«  tons  le»  droit»  qui  peuvent  avoir  été  ainsi  con- 
més  h  (If  s  coin  r.sionnaires,  mais  sans  préjudice 


O       '  ~ 

eM  Asiatique,  et  suivant  les  règlements  de  l'anto» 
rite  locale,  s'il  est  indigène  de  rOceanie.  A  Pexpi. 
ration  de  son  engagement,  il  aoia  Je  droit  de 
choisir  entre  son  rapatriement  aux  frais  de 
Mai.  Brown  et  Byrne,  et  k  prrariété  d'un  lot  de 


0.  91,  antérieuranent  k  la  réception  dans  la  hectares  pris  sur  b  conc^on.  $  Lorsque 

lOOie  du  discret  rmi  Aiilnrïu<  1™  f,^r,  : —    :i  li  =  T-n^U, 


nillli  Iiiiiiiigrants  auront  été  introduits,  et  que 
le»  Ueu\  cent  viagl-Ueux  immigrants  mêles  de  race 
blanche  qui  font  partie  de  Ce  nombre  auront  été 
pourvus  dta  lots  de  terres  stipulés,  il  sera  délivré 
à  MM.  Brown  et  Byrne  un  titre  de  propriété,  et 

,   — >uius  sau»  prejuoice  cautionnement  leur  msa  restitoét  déduction 

ûu  droit  de  ilM.  Browu  et  Bjfrae  k  une  étendue  ^«•to  de»  frais  qoi,  pour  diverses  causes,  auraient 
wu  e  de  quarante  mOle  heetares.  S'U  y  a  lieu  de  porié»  k  leur  cbaige.  Il  est  bien  entendu  que, 
P»?er  des  in<leinnîl4<  «nr  în,!;^^.,,,..     »ii  .     jusqu'à  ce  moment,  auCUUe  vente  n'aura  pu  être 

faite  par  eux,  k  moins  d*nne  autorisation  spéciale 
du  gouverneur  de  la  colonie. 

11.  Si,  au  bout  de  cinq  années,  MM.  Brown  et 
Byrne  n'ont  pas  rempli  les  conditions  ci-dessus 
énoncées,  le  cautionnement  sera,  comme  il  a  été 

dit,  acquis  k  l'Ëtat,  qui  rentrera,  en  otilrr»,  dans 
la  propriété  de  toutes  celles  des  terres  de  la  con- 
cession qui  n'auraient  pas  été  cédées  k  des  «m^I*"!*, 


—«.w  u^wvm,  ou  y  a  ueu  ae 
P»ïer  des  indemnités  aux  indigènes,  elle»  flenmt 
*  la  charge  de  MM.  Brown  et  Byrne.  ' 

6.  MM.  Browu  et  Byrne  se  chargent  eui-méme» 
J«prot%er  et  de  défendre  envers  les  indigènes 
Wi»»  établissements  et  ceux  des  colons  fixés  sur 
leur  concession, 
'.Ils  u'aoroni  droit  de  réclamer  aucune"  f - 

?'  P*''*^c«'l>*«ei  «oit" en  concessions  de  condam- 
na r  u  r  e  travailleur»»  soi\  en  traraos  exécutés 
P«  1  t-tdt. 

8.  Il  pourra  leur  être  aceordé,  sous  les  charges 

«condUions  <pi!  seront  ultéri/ u  -  meut  détcrmi- 
T^»par  1  autorité  locale,  d'employer  des  con- 
""^nés  appartenant  k  certaines  cat&oriesL 


ou  vendues  par  permission  spéciale  du  gonvenie' 
ment. 

12.  Néanmoins,  si  l'administration  constatait 
que,  par  événeuiont  de  force  nugenre,  il  y  a  eu 
pour  UH.  Brown  et  Byrne  Impossibilité  de  rem- 


«oioas  aoxai 

de  leur  coneessbn. 

dir«*i^}*'  '^^  ByTna  s'engagent  k  remplir, 

°*  l'!  délai  de  cinq  années  au  plus,  les  obliga- 


ncur. 


13.  Après  l'accomplissement  de  toutes  les  clauses 
de  cette  première  concession,  ou  même  plus  tôt, 
si  l'administration  jugeait  la  chose  convenable, 


tiom               "'"•1  •""'^  ««pius,  jes  oouga-     si  i adminuiraiion  jugeait  la  tnu^r-  luuveuaui.; 
irak  '."m"",'^?.:  »        "*  Wtwwuiront  k  lenrs    BfM.  Brown  et  Bjrne  auront  la  faculté  de  récla 
et  ils  établiront,  sur  rétmdm  d«l««  '  "  ' 


5a. 


llABt, 


mer  «ne  nemnd*  concwioa  de  pwcille  éfeadue» 
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luojennaïkt  t«  dépftc  d'au  nouvean  e«ntioxinein*nt 

<lc  deux  cent  cinqiïanlc  mille  francs,  et  aux 
juémes  chaînas  et  conditions  que  ci-dessus,  sous 
«tette  seule  modi&ation,  que  la  moitié  des  immi- 
pitants  blanc»  ienmt  d«  me  firanfiftiM  oli  «U*- 
4uande. 

Ift.  A^ès  cinq  années,  &  partir  du  jour  de  la 
nnsc  eu  posscssîoa  de  la  concession)  les  lenrcsoc» 
ciipées  seront  soumises  h  une  fedevance  annneUc 
et  perpétuelle  de  soixante  et  quinze  ceiilimes  par 
lieciare.  Cette  taxe  sera  due,  par  chaque  colon* 
«or  Pétendne  de  teitv  qui  hii  aura  M  attribnéo 
«n  vr  niîue,  <  t  par  MM.  Browu  et  B)rnc  sur 
toute  retendue  des  autres  terres,  h  l'exccpliou  de 
celles  dont  il»  ««raient  «h  clar<^  faire  remise  au 
domaine.  Néanmoins,  le  domaine  tic  pourra  dis- 
poser des  tenus  ilonl  il  aurait  ùlc  aioài  lait  abun- 
<U)n,  pendant  h  s  trois  années  qui  suivront  cette 
remise,  et  MM.  Browu  et  B| me  conserventi  pen- 
du lit  ce  délai,  le  droit  ^en  réclamer  «ne  pottiOll 
quelconqucp  moyennant  1*  paiement  de  la  tue 
«criérée. 

■  15.  n  est  &il  réserre  expresse,  au  profit  de 
l'Etat,  de  la  propriété  de  cinquante  pns  géomé- 
triques sur  le  bord  de  la  mer,  de  celle  des  mines, 
minières,  etc. ,  du  droit  d*oavrir  de»  routes  ou  des 
canaux,  sans  indemnild  envers  le  propriétaire. 
MM.  Brown  et  Bjrne  ne  jouiront  des  sources  et 
«OOrs  d'eau  existant  sur  les  terrains  concédés  que 
comme  t^ifruiliers  et  conformément  an&  rèâe* 
mcnts  à  intervenir  snrle  r«%ime  des  eaux  en  Ca- 
lëdoiiie. 

16.  Un  çomiuissaire  sera  désigné  pour  eiTec- 
tuer  la  mise  en  possession  des  eonceasionnaires,  et 

p  ur  conslaler  1  exécution  ilç^  (-IjvM's  -s  rnnflilions 
stipulées.  Les  opérations  d'arpentage  seront  cxé- 
culéct  ans  Irais  et  par  les  agents  de  MM.  Crown 
«l  Bvrne;  mais  elles  tu;  seront  valables  quapri» 
Tcrilication  par  Tageui  du  guuvcrnemenl. 

17.  Le  droit  de  se  servir  d'une  partie,  de  l'ilè 
des  Pins  ou  de  tonte  autre  île  sur  la  c6tc  pourra 
être  accordé  b  MM.  Brown  et  Bjrne  pour  tm 
temps  llniikS  à  Teffet  d'y  établir  des  troupeaux 
et  le  nombre  d'agents  nécessaires  pour  les  garder. 

.  18.  Toutes  contestations  auxquelles  le  présent 
traité  pourrait  donner  lieu  enln-  Hrown  H 

B^riiu  et  radministration  feciont  délt  i  ci  s»  k  lu  <lé- 
Cuiion  du  gouverneur  en  conseil,  sauf  recoun  de- 
vant le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie^  iffd 
statuera  délinitivcmenU 


3  3B  SO  MiRs  1858.  —  Décret  impérial  portant 

prorcg.'liou  rf'ni)>ônrsrmrnt  d''t  bons  île 
caiÀ&e  uiis  CXI  circulation  h  la  Martinique  et  k 
la  Guadeloupe  en  vertu  du  décret  du  23  avril 
1855.  (XI.  Bull.  DLXXXVIII,  n.  5365.) 

Napoléon,  et<'.,  sur  le  rapport  de  notre 
mifiisUe  sociétaire  d  Elat  au  département 
la  marine  et  des  colonies;  tu  l'art.  6, 
paragraphe  10,  du  srnalus-consulte  du 

mai  1854,  sur  la  consliuition  des  colo- 
nies; >u  i'avià  du  coniilc  cuuâuilalif  des 
ciolonies»  en-  dftie  db  50  novembre  1857  ; 
nuire  coiueil  d*£lii  eatendu,-  tyont  d^ 
crcté  : 

Arl.  l^r.  Le  remboiiifemcnl  des  bons 
de  caisse  mis  en  circulation  à  la  Martlni- 
qnc  et  à  la  Guadeloupe  en  verlu  du  fié- 
xrel  du  25  Avril        et  qui  devait  avoir 
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lieu  le  31  mai  18&S,  est  prorogé  èe  eia^ 
ans  et  ajourné  en  M  mai  1865.  Les  borna 
de  eaisse  continueront  à  circuler ,  dans 
chacune  de  ces  colonies,  dans  les  condi- 
tions  cfiHenniBées  par  le  déeret  inréeité: 

2.  Nos  ministres  de  la  mArine  et  des 
cnIonic«;,  et  des  finances  (MU.  ffumifl'"  et 
Magne)  sont  ciiargéi»,  elc. 


6  3U  MARS  1858.  — •  Décret  impérial  qui  auto- 
rise un  virement  de  crédits  au  budget  dn  mi- 
nistère de  la  marine  et  de»  colonie»,  tmtsdn» 
1667.  (XI,  BnlL  liLIXXm  »•  fiMO.) 

Napoléon,  ete.,  snr  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétâire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  \u  la  loi  du 
14  juillet  l&5ti>  portant  fi&alion^  du  bud- 
get général  des  reoMiea  et  dee  dépenses  d» 
l'exercice  1857,  et  le  décret  du  29  no- 
vembre suivant,  sur  la  réparlitîon ,  par 
cbapitreS}  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses de  eet  eierciee;  ?u  la  loi  dnSS 
juin  1S57,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ;  vu  l'art,  li»,  paragra- 
phe 4,  du  sénatus-consulte  du  décem- 
bre tm,  et  Vm,  s  de  notre  déeret  du 
10  novembre  1S56;  vu  la  lettre  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etiit  des  finances,  ea 
date  du  13  février  1858  ;  noire  cooseï/ 
d*Btat  entendu,,  avone  déerélé  : 

Art,  liés  crédits  ouverts,  poTir 
reïcrcice  1857,  au  budget  du  départe- 
ment de  la  fuariue  et  des  colonies»  &ocl  ré- 
duits d'une  somme  de  siieentquatr^viogt- 
un  mille  cinq  cents  francs  (i8{,500  Tr.) 
imputable,  dans  les  proportions  suivantes» 
aux  chapitres  dudit  budget  ci-aprés  dé* 
signés.;  savoir  : 

Service  marine.  Chap.  îO.  Poadres, 
547,500  fr.  —  Service  coloniai,  Chap. 
Matériel  civil  et  militaire 134,000  fr. 
Somme  égale,  6âl»900flr« 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  aux  chapitreii  ci-aprés  du  service 
marine,  sont  augmentés  d'une  somme  égale 
de  six  centquaiir  N  In^l-un  mille  cinq  cents 
francs  (681,500  (r.),  savoir  :  Cliap.  5.  * 
Vivres,  134,0iJO  fr.  Chap.  9.  Travaux  hy- 
drauliques et  bItimentB  civils,  547»500  fir* 
Somme  égale,  681,500  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de^  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MjU«  Uauielin  el 
Magne)  sont  ehArgés».  ete« 


IS  «s  SO  wàM  1868.  —  Décret  impérial  qvi  fiao» 

ponr  l'année  1858  ,  h  cr«*dit  rVinfcription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  l^^S* 
(XI,  BoU.  OLXXXVUi,  a. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  fio^cea;  vu.  l'art.  20  de  la  loi  da 
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9  jnin  1855,  sur  les  poncions  civiles,  et 
l'art.  (il  réglemeot  (l'admioislralion 
pnbtiqiie  ûm  9  noveinlir»  suivant;  vn  le 
f(M  étt  eilinelioos  réalisées  en  1857 
»ar  les  pensions  in<^rri(ps,  s^élevanl  à  la 
seiBiDQ  loUie  de  un  miUioa  cinq  cent  cia- 
pante-neiif  mille  «pt  eeat  ciDqaante  neof 
francs quatre-viogt-dix  centimes;  la  sec- 
tion des  Gnances  de  notre  conseil  d'JSUt 
eateodue,  avons  décrété  : 

Art.  Le  crédit  d'inscription  des 
peuioni  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
m  est  Ûié,  pour  l'annét^  iHfiB,  à  la 
famme  de  ur>  mîliioyi  clo^  cent  cinquante* 
aeif  mille  francs. 

3.  Ce  evédtt  est  réparti,  estre  ies  di^ 
^♦^renls  ministères,  ainsi  qu'il  suit  :  Minii- 
l«rË  d'Etat  et  de  la  Maison  de  l'Empereur, 
et  grtsde  chancelieFie  de  la  Légion-d'Hon- 
Qear,  44,000  fr.;  mioLitére  de  la  justice, 
180,000  fr.;  ministf're  des  affaires  étran- 
gères, 32,000  fr.;  ministère  des  finances, 
H&fiÔO  rr.  ;  «ialstére  de  Hntèricar, 
3i  ,000  fr.;  iDinistére.de  la  guerre,  58,000  fr .; 
niioistére  df  rinstrucHrm  publique  et  des 
suites,  HibtOOO  fr.;  ministère  de  l'agricul- 
iQre»  da  commerce  el  des  tvmuns'  pnMks, 
9(M)00  fr.  ToUl«  îM^JW9St. 

Notre  rainislre  dei  iuocv  (M.  Mtr 
(u)ait  cÉiarg/é,  etc. 


17  «  30  1853..  —  Wcrel  impérial  qui  af- 

ftcteû  cituddU  da  Corte  mb  condamnés  à  la 
détention.  (XI,  Bu».  0LXXKVHI,ii.  5360.) 

Nûpolf^on,  Pic,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinlérieiif  et  de  la  sûreté  gébérale  ;  va 
rart.  2  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  por- 
tant :  «  L'art.  17  du  Code  pénal  est  cl  lie- 
ff  meure  rectifié  ainsi  qu'il  suit  :  «t  Arl.  17 
'«  La  peine  de  la  déportation  consistera  i 
«  être  transporté  et  à  demeurer  h  prrpé- 
«  luité  dans   un  li»^n  do  terminé  pur  la 
«  loi,  hors  du  territoire  continental  du 
«  royaume.  Tant  qa*U  tt*aiira  pas  été  éla- 
«  b!i  lin  lieu  de  déportation,  le  condamné 
«  subira,  à  perpétuité,  la  peine  de  la  dé< 
«  tention,  soit  dans'une  prison  du  royau- 
«me,  soit  dans  ane  prison  située,  hors 
«  du  territoite  continental,  dans  l'une  des 
«  possessions  françaises  qui  sera  détertni- 
«  née  par  la  loi,  selon  que  les  juges  l'an- 
«toBt  expresstoeni  décidé  par  l'arrêt  de 
f  condamnation.  »  Vu  l'art.  20  du  Gode 
péoai,  ainsi  conçu  :  «  Art.  SO.  QuiCQoqqp 
«  aura  été  condamné  à  la  détention  sera 
«  lenfemié  dans  Tane  des  fbrleresses  si- 
«  tuées  S'ir  !e  territoire  continental  du 
«  royaume  qui  auront  été  déterminées  par 
«  ttoe  ordoonasca  lendne  dans  la  fonaa 
€  dea  féglemcnta  d'adorinlsirelioB  -pn- 
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«  bliqrie.  »  Vu  les  ordonnance?  (îri?  5  mal 
1833  et  ^3  janvier  185&,  el  le  décret 
dn  93  jalllet  1850;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  citadelle  de  Corle  Mi^-par- 
tement  de  i^  Corse)  est  affectée  aui  con» 
damnés  à  la  peine  de  ta  détention. 

2.  Nos  ministres  de  Pinlérieur  et  de  la 
sûreté  généni!p  de  la  justice  et  de  la 
guerre  (M&l.  Espinasse,  de  Boyer  et  Yail- 
Uni)  sont  diargés,  etc. 


37  ukM$  =     AVML  1858.  ^  Loi  ^  JitlMri»ilr 

clëparlement  cîc  l'Isère  k  confracArr  im  ^fg^ 
prunu  (XI,  Bull.  DLXXMX.  n.  o?>b2^) 

ArL  Le  départiemenL  de  t'Âsère^t 
aniorisé,  conformément  à  Ja  demande  f«e 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1B57,  ù  emprunter,  à  un  taux  à  in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  <inaitae» 
vingt  mille  francs  (f8n,oo()  fr.\  qui  sera 
alTectée  à  la  construction  xies  prisons  de 
Grenoble  et  du  tribunal  de  Saint-Maroel- 
lin .  L'emprantponrra  éireréalisé»  toit  avec- 
pub!icit(^  pt  rnncnrrpnce,  soit  .Tiipré?  de  fa 
caisse  des  dépâls  et  consignalioas.  soit  de 
gré  à  gré,  airae  IMté  d'émettre  des  eiil^ 
gâtions  an  porteur  ou  tranaminilileB  pnr 
voie  d'endossement.  Les  conditions  dcs- 
iouscrip  lions  A  onvrir  ou  des  traités  à  pas» 
•er  de  gré  à  gsé  «roni  piéalablcm<Dl  sa» 
mises  a  rapprotalian  dn  ■iinistrs4a  ilfai- 
térieur. 

2,  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
M.  service  des  Intérêts  de  t'enkpmnt  «nio- 

risé  par  l'art.  I^""  ci-dessus,  au  moyen  de 
préléveioerils  annuels  sur  le  produit,  de 
rimpasiiion  extraordinaire  créée  par  ta  loi 
dn  «0  jiiillei  1856 ,  poor  les  «■afiu  -des- 
prison >  de  (}renoMe  et  dp  trihonfll  4^ 
Saiiil'iitacqailin. 


27  ii*HS  =1*'  AVRu.  1858.  —  ÎM  qui  auloriae.le 
départAinent  dm  n*èn  I  aûimposer  eilraordi>- 

mûrement.  (XI,  BalL  DLXXXIX.  n.  5383.) 

Article  nniqiir.  Le  département  de  l'I- 
sère est  autorisé,  conformément  à  la  de-- 
mande  que  le  coAseil  général  en  a  fait» 
dans  sa  session  de  1857,  k  s'imposer  ex- 
traordinairemenl,  en  1859,  neuf  dixièmes 
de  centime  (9/10^*)  addittonneU  an  prin- 
cipal des  quaitre  contrlhntions  dlrectei^ 
dont  Le  produit tsera  affecté  aux  iiftpfiPDt 
du  ierviGe4e  l'^psirftctieojiclnaii^. 


f]  «AM         ktw.  1898.  —  Loi  qui  MtoriM 
dépaHemMl  ds  la  llnr«ra«  k  rabpeNr  «itrap- 
evdUMli*M«nt.  (V*  BoU-  1>UXIIX,  n.  58M.| 

Art.  t^»  Lo  départdneiil  do  la  Majrenii» 
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Mt  antoriié,  conformémenl  à  la  dentnde  S.  tei  dltpositions  qui  précédent  aa- 

que  le  conseil  général  en  a  faitp  dnns  ga  ront  lien  sans  pi^nJice  des  droits  d'usage 

session  de  î^o7,  à  s'imposer  extr.iordinai-  ou  f^ntres  qm  pourraient  être  respective- 

remeol  pendant  sii  am,  a  partir  de  1859,  nieiU  acquis.  Les  autres  conditions  de  !a 

(fttaira  centimes  (4  c)  «ddUiooneli  au  dislraclion  prOBObcée  seront,  s'il  j  a  llett. 


principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'améliora- 
lioQ  des  routes  départementales. 

S.  Le  même  département  est  égalemenl 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  sept  ans,  à  partir  de  1859,  six 
centimes  (6  c.)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contrlbalions  directes,  dont  la 


détarminéet  par  un  décret  de  l*Empereiir. 


2^  MARS  =  1**  kntu  1858.  —  Dt'rrel  împrfrîal 
oni  aiitoriae  un  virement  de  crédits  an  budget 
au  ministère  <1e  râgricaUore  i  éa  commerce  et 
des  travaux  publi» ,  esercki»  1857*  (XI  •  Bail* 

DLXXXIX,  n.  5387.) 


^-           -  . .       .          .     .  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

produit  sera  effcclé  aux  traTaux  def  eba-  miniitra  leeréUife  d'Etat  au  département 

TTin^  Yicm  nii  de  grande  commtinicallon.  l'agricullUTe,  du  commerce  et  des  tra- 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen-  ^3^,  ^^^^Wcs  ;  vu  la  loi  du  14  juillet  1856, 


damment  daa  oantiroat  ipéciani  dont  les 
lois  de  finançai  pourront,  chaque  année, 
autoriser  la  perception  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mai  i&36. 


37  «*«t  ATWt  1858.  —        qui  sopprime 

la  cominuna  Je  Donvillc  T  ilvn'lnn)  ,  el  n'imit 
•oa  territoire  aux  coumune»  Ue  Saint-Pterre- 
•pr>Divtt  et  d'ENeres-tnrFafièrcs  (aiénw  d^ 
parlement).  (XI,  B«I1.  DLXX%IX,  a.  6985.)' 

Art.  l*'.  La  commune  de  Donvllle , 
canton  de  Sainl-Picrre-sur-Dives,  arron- 
dissement de  Lisieux,  département  du  Cal- 
vados, est  supprimée,  et  son  territoire  est 
réuni,  savoir  :  la  partie  lavée  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  com- 
mune de  Saint-Picrrc-sur-Dives,  et  la  por- 
tion lavée  en  rose  audit  plan»  à  la  com- 
mune d'Escures-5ur-Faviéres,  canton  de 
Coulibœuf,  arrondissement  de  Falaise 
(même  départemcnl).  £0  conséquence,  la 
Umile  entre  les  communes  de  Saint- Pierre 

inr4)ivrs  et  d'Fsnirps-sur-Faviérei  eit 
fixée  par  le  chemin  de  Percy  à  Jort. 

i.  Les  dii>poMiious  qui  précèdent  auront 
ilen  sans  préjudice  des  droite  d'usage  ou 
autres  qui  ponri-nnt  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  détermi- 
née! par  nu  décret  de  l'Empereur. 

,17  uAn»  =  l*'  AVRIL  1858.  —  Loi  qui  distrait 

secUon  de  Sâiot-Clameiu  de  la  commune  Ue 
'  BeHoc-Saint-Clamcne  et  la  fénnil  à  la  corn- 

DLWXIX.  n.53ô0.> 

Art.  l*!*.  La  section  de  Saint-Clameos, 
dont  le  territoire  est  lavé  en  jaune  sur  le  plan 

annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  Ta 
commune  de Belloc-Saint-Clamcns,  canton 
et  arrondissement  de  JUirande,  déparle- 
fluent  du  Gen,  et  réunie  i  la  commune  de 
ItanerreBerdoues,  même  canton.  En  con- 
§équence,  la  limite  établie  entre  les  deux 
communes  est  fixée  par  la  Uj^ne  rouge 
cotée  C.  B«  A.  E.  F.  G.  andit  plan. 


portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Vexerciee  11857  ; 
vu  notre  décret  du  29  novembre  soivant, 
contenant  ri^pirliiion  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'art.  12, 
quatrième  paragraphe,  du  sénatus-coo- 
suite  du  S5  décembre  I85i  ;  vo  notre  dé* 
cret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  dos  fin.mrps,  en  date  d'i 
4  mars  1858  ;  notre  coimil  d  Liât  eiileiidu, 
avons  décrété  : 

Arl.  l*'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texei^ 
cice  1857,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  deux  millions  six 
cent  mille  francs  (2,600,000  fr.),  savoir  : 
Chap.  24.  Roules  et  ponts.  Achèvement 
de  lacunes,  âi5,00û  Tr.  Chap.  25.  Routes 
et  ponts.  Reclificalions,  130,000  tr. 
Chnp.  Stlb^  entions  aux  compngnfef 
])our  lra\au\  .1  exécuter  [i.ir  Vf)ie  de  con- 
cession de  péage,  115,000  fr.  Chap.  37. 
Améllorattons  de  rivières,  f 30,000  f^. 
Chnp.  r.8.  Etablissement  de  canaux  de  na- 
vigation, 1!VO,000  fr.  Ciiap.  59.  Travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes,  190,000  fr.  Chap.  41.  Etablis- 
sement; (Je  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  1,700,000  fr.  Total  pareil,  2,600,000 fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1857,  sur  le:i  chapitres  suivants 
do  liudget  du  ministère  de  ragricnltnre. 
du  commerce  et  des  travaux,  publics,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  deux  millions 
six  cent  mille  francs  (i,600,000  fr.),  par 
virement  des  chapitres  désignés  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus,  savoir  :  Chap.  9.  Encou- 
ragements aux  pêches  maritimes ,  600,000 
fr.  Chap.  23.  Routes  et  ponts.  Travaux 
ordinaires,  500,000  fir.  Chap.  S9.  Porte 
maritimes,  phares  et  fanaux.  Travaux  or- 
dinaires, 5(m,000  fr.  Chnp.  -6.  Construc- 
tion de  ponts,  500,000  fr.  Chap.  40  bis. 

dé  dommages  causés  ^les 
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jDODdaUons  de  1856. 800.000  fr.  Total  r*nHi«  ai .kit^  i  u  • 

3.  Nos  «ÙDistres  de  l'agrlcullare,  du  vn  Hé^^uTlSî'iïS?'^^^ 

^  e»c.    llbéralion  du  eo&seil  général  de  la  sociélé. 

œrnrïi.^îîr*î^^^  ,  ah  1.r  W.o,ificaUoJs  ^u.  art.  1. 

do  MoDl-Samt-MirbdJ ,  de  Toies  ferrëi  d«-  uTL-aJ*^,'        ^*      ^2  des  StatOls  de 

•erTirspar  dea  ehevam.  (XI,  BnlL  dlxttiy  [a  société  d  assurance!  ointoelles  ioimo- 

n.  538».)  biliere.  contre  !  inc(>ndle  particulière  an 

Napoléon,  etc.,  sur  fe  rapport  de  notre  Ï^P^^^^raent  de  Seinc-el-Marne,  établie  à 

«ttuisUc  secrétaire  d'Etat  au  département  îî  .     '**°î  approuvées  telles  qu'elles  suat 

M  racrieoltare»  du  commerce  et  des  Ira-  î  f  ^"??.       ^        P»"*»»  te«  »  fé- 

mipoblics  ;  va  notre  décret,  en  date  da  !,        \l        ^^'^  '^«^'a^i  Costeau 

14 mai  isnr;.  qni  autorise  la  sonHè  bre-  collègue,  notaires  à  MeJun,  lesquels 

toDoe  des  Taoguières  à  placer,  sur  la  voie  *  o  J***"^"^  annexés  aa  présent  décret. 

nMqoe,  ealn  Rennes  et  Moidrey  (baie  ..x   ,  *  présentes  modiQcattons  ne  sont 

du  Mont^Ot-Miehel),  des  voies  ferrées  ^^f^'.'^^'^e^'  ?,"io''ns  d'adhésion  des  so- 

desseryies  par  des  chevaux;  vu  la  lettre  fil                l'expiration  des  coatrots 

dtt  10  décembre  1857,  par  laquelle  le  sieur  i^îil; 

^liNMlafi.  représentant  ladite  société,  de-  a               ministre  de  ragrîcullurc  , 

mande  qoe  le  décret  de  eoncession  soil  7iil  Jp^np^^^e  et   des  travaux  publics 

rapporté  H  que  îe  catilionnement  versé  par  ^     aOUlier^est  chargé,  etc. 

il  société  soit  restilué;  vu  l'avis  du  con-  „   

«si/  général  des  puais  et  chaussées,  du  — Loi  qui  uavro  un  crédit 

25  février  f858;  vu  la  lettre»  en  date  nïc  r^^ur»'^*^*'^'**  «f*^  ^* 

du  19  mars  1858.  de  noire  ministre  secré*  t 

taire  d'Eiat  des  finances;  considérant  que  «                      ouvert  au  ministre  des 

les  ehemiQâ  de  fer  à  vapeur  projetés  assu-  ™'>ces  nn  crédit  spécial  de  la  somme  de 

nroot  plut  eomplétement  qoe  des  voles  ^'"^  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs 

à  traction  de  chevaux  rexploilalion  ^"^tre-vînçf-trois  crntimes  (j5â,OI9  fr. 


commencement  d'exécution,  et  n'a  désiors  **C  laFrancedans  rrrniiriint  négocié» 

imposé  aucune  charge  à  l'Etal  ni  «nx  par-  c**  1833,  par  le  gouvernement  grec. 

Ucolîecs,  avons  décrété  :  3.  te  paiements  faits  en  vertu  de  ce 

Art.  i*r.  TioUe  décret  du  44  mai  1865  ^A^']'^              "  ressource» 

portant  concession,  ft  la  siilé  bietoui^  "^^'^^^^  ''^  ^"^«^^^^  * 

des  Tangniéres,  de  voies  ferrées  entre  ^^^/»<^es  a  recouvrer  sur  le  gouvernement 

Keno^  et  Moidrey,  est  et  demeure  rap-  ^  _ 

porté.  Le  èautionnemeut  déposé  par  la  so-  m-n*,...  iq^q  t 

In  fliiM  MMiUtna  '^10  =  17  1TRII.1858  —  T  m  j,,,  autorise  le  ilé- 

>otre  ministre  de  Tagrlculture  ,  t>«««diMlniiMiiu  (XI,  BqU.  DXC.  ».  53Q1  f 

OQ  commerce  et  des  travuttx  nuliUcs  A^t/.i^             »    3.  . 

(if-  iiaaher)  est  chargé,  etc.            ■  „^['^jZc  «ntgaa.  Le  département  do  la 

Haute-Saône  est  autorisé,  conformément 
^     rfenr^apfjp  conseil  génér.JÎ  en  a 

^■■■•"•B  ATsn.1858.  —  Décret  impérial  qai  faite  dans  la  session  de  1857,  â  s'imposer 

^[rou»e  des  modficaiîons  aax  «laïuu  de  la  extraordluairement-  pendant  dix  ans.  à 

rineendi»,  élab!i«  I  ll«]«a  ,  pour  le  P.       ?                               ("^  «^O  ^ddi- 

^artement  de  Seîne-et-Min».  IXI,  BttU.  principal  des  quatre  conlribu- 

wpp.  CDLXxiii,  n.  7117.)  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 

J.«poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ïïilÏÏÎIÎSi'*"*"''""*^^  '«"^^^ 
•i«i»tr«i«aétilw  d'Etat  au  département 

l'agriculture,  du  commcice  et  des  trt-  -  ~~ — ^ 

publics;  vu  l'ordonnance  dn  19  oc-  —^^«1  impérial  qoi 

^  1847,  4ui  autorise  la  société  d'assu-  ÎTdÛ'^anï^lMW  ^'""'^ 

— —-         /           |H»mjkKîHA«»-        .      ]•  'arcM  dans  la  TiIIe  de  Pans  et  (laiîsla  commun» 

Immobilières  coQlre  i  m-  de  PM.y.,(XJ,Buii.  Dxc,  n.  W94.  l 
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NapotéOD,  etc.,  «'ir  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  EUl  au  déparlemeui 
de  riniérieor  et  de  la  sAreté  géiM^rale;  va 

les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  des  l»""  mai  et  26  juin  1857, 
et  la  délibération  du  cunseil  muuicipai  de 
Passy,  du     juin  1857  ;  le  p!un  d*aligne- 

mcMts  et  de  riivellenienls  ;  les  pièces  de 
rcîujuèle;  Tavis  du  préfet  de  la  Seine;  les 


lARS  1858. 

20  HABf  j»?  17  *mti.  1858.  —  Décret  impérial  miJt. 
'  on^re  des  cr&Iils  addUionceU  au  bu'lget  d<»^ 
dépenses  adiainiétriUivt:»  des  caisses  <raiiiorlis- 
•ement  et  d»  dépûU  et  comigoaliout .  esercico 
1857.  et  anirane  une  tomme  nilée  Mz»  emploi 
sur  !o  crédit  da  personnel  dtt  ittlaw  eMPCMe* 
(XI,  Bull.  DXC,  D.  5402.) 

Napoléon,  etc..  Ta  le  décret  du  14  jaa- 
Tier  4857,  qui  a  fixé  le  budget  dm  dé- 
penses adminfstrativeg  dee   ^ises  des 


lois  des  16  septembre  lb07, 3  mai  1841  et    j^pôts  et  consignations,  pour  l'exercice 


l'ordonnance  réglementaire  du  95  août 
1855;  TU  le  décret  tyaot  force  de  loi  du 
26  mars  i!:^'>  ^  ;  noire  cooMil  d'£lat  ea- 
tendu,  avouÂ  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarées  d'ulUilé  pu- 
blique, savoir  :  daos  la  viJle  de  Parif, 
l'ouverture  t  !<>  d'un  boulevard  de  qua- 
rante mètres  de  largeur,  qui  partira  du 
quai  de  Billy,  dans  l'axe  Uu  pout  de 
TAlma ,  pour  aboutir  à  Taveoue  des 
Champs-Elysées;  2®  d'un  boulevard  de 
quaraiile  métrés  de  !r'iri::;(  ijr,  rommençant 
audit  quai,  ju^qu  eu  face  duiiii  puut,  et 
devant  abonlir.  i  la  place  de  TEtoile; 

d'un  boTi'evartl  rlr  qtiTrante  Dîétres  de 
largeur,  partant  du  même  point  cl  se  di- 
rigeant sur  la  barrière  baiuie  -  ilarie  ; 
40  d'an  boulevard  de  quarante  mètres  de 
largeur,  parlant  de  la  place  de  l'Etoile, 
pour  aboutir  au  quinconce  planté  en  face 


1857  ;  vu  la  deniande  adressée  par  Af«  Te 
directeur  général  disdilcs  caisses  ;  vu  l'a- 
vis motivé  de  la  commlstiou  de  sarveit- 
ïancc  instituée  par  la  l.,i  du  2S  avril  18J6 
et  par  le  décret  du  27  mars  1852  ;  sur  îe 
rapport  de  notre  minisire  secrétaire d'Elat 
au  départemeni  des  finances,  avons  dé-  * 
crélé: 

Art.  l"*".  Des  crédits  montant  en- 
semble àsept  mille  cinq  ceulquatre-vingt- 
dix-hait  francs  sont  ouverts  additioniwt- 
lemrnt  au  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives de  rcxercice  lb57,  des  caisses 
d'amortissumenl  et  des  dépôts  et  consi» 
gnationSy  conformément  k  rétat  ci-joint 
n.  1. 

2.  Une  somme  de  neuf  mille  qnatrp- 
vingt-trois  francs  soixante  et  dix  cen- 
times, restée  sans  emploi  suc  le  crédit  du 
personnel  du  même  exercice»estdéGnitive- 


tU''''ï  K  1\  ^""K  ÎTI^'ÎL  îî!  «onulée,  conformément  i  l'état  n.  % 

Tofes  secondaires  qui  doivent  traverser  ces  ei-annexé. 


boulevards  ou  y  aboutir.  Ces  amorces  se 
ront  ouvertes  sur  toute  l'étendue  en  façade 
des  propriétés  situées  à  l'intersection  des 
Toies  principales  et  des  voles  secondaffci • 
Dans  la  commune  de  Passy,  l'ouverture  : 
!•  d'nn  bonlevarrl  de  quarante  mètres  de 
largeur,  qui  prolongera  le  boulevard  n.  3 
ci-dessus  décrit  de  la  ville  de  Paris,  jos- 
qu'à  la  porte  de  la  Muette  (bois  de  Bou- 
logne); 2<»  d'un  boulevard,  formant  In 
rectiGcalion  de  celui  de  Passy,  et  se  pro- 


5.  Notn  ministre  d^s  finances  (IL  Ma- 
gne)  est  chargé,  etc. 


2Û  HAn<^17  A.TML  1858-  —  Dt'rrrt  iin[if'rlu!  tjni 
tend  exécutoires  en  Algérie  dtver*  d^ete  et 
ordonntacet.  (XI,  BnlL  DXC, 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décuei  dn  iS  oe-- 
tobre  1810,  relatif  aux  antoiisalioiis  d'éta* 

bllsscmenis  insalubres  ou  incommodes  ; 
les  ordonnances  des  lé  jaoviec  1815  ». 
longeant  jusqu'à  la  rencontra  du  boulevard  1S  avril  48SB  et     mai  1843 1  le  démt 
de  Longchamp,  et  les  amorosi  des  voles   dn  tSmars  185i,  sur  la  déoentralisatioii 

secondaires  qui  doivent  traverser  ces  deux  administrative  en  France;  le  décret  du 
nouveaux  boulevards  ou  y  aboutir*  Le  50  décembre  1856,  sur  la  décentralisation 
tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  administrative  en  Algérie  ;  sur  le  rapport 
des  lignes  noires,  avec  lisérés  biens,  sar  de  notre  ministre  secrétaire  d*JEIal  da  la 
Iroi?  plans  ri-annexés.  En  conséqtience,  le  guerre,  avons  décrété  : 
préfet  de  la  Seine,  agissant  au  noqa  de  la  Art.  1«'.  Le  décret  du  15  octobre  1810^ 
ville  de  Paris,  et  le  maire  de  la  commune  les  ordonnances  des  lé  jauvier  161^  , 
de  Passy,  sont  autorisés  à  acquérir,  soit  à  15  avril  1858  et  tO  mai  18éS,  et  le  déeret 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ei-  du  25  mars  185?,  sont  rendu?  eicéculoires 
proprialion,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  en  Algérie,  sous  la  réserve  des  disposttîo^a 
S  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852  éuuncées  ci-après, 
(art.  S),  les  terrains  dont  l'occupation  eil  9.  Les  antovisatleas  d*établiuanients 
nérrss^iire  pour  former  l'emplacement  des  insalubres  ou  incommodes  sont  awordées 
voies  nouvelles  et  pour  fonstruire  en  bor-  en  Algérie,  savoir:  celle»  relatives  aux 
dure  des  iiaiiitalions  salubres.  établissements  de  première  clasae,  par  le 

S.  Notre  ministre  d^  rintérteiir  (II,  El*  iauvomenr  eteéial;  aellai  da  damiém 
pinisie)  «t  durgé,  «(c*        .  elaiie^  m  tanilélM  d¥il,  par  Isa  piéMt  ; 
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SMPIRB  WKàJSÇJLÏê.  —  NÀPOLiOR  111.  —  17,  t7  MAlt 

ea  Ujritûire  militaire,  par  les  généraux 
commandant  i&a  divisions  ^  celles  de  troi- 
siâme  classe*  ea  territoire  eivil,  par  les 
sous-prérels  ;  en  territoire  militaire,  par 
!p?  ronimandants  de  subdivision.  En  (*aç 
d  op^obition,  les  demandes  d'dulûrisaUoas 
reUUrcs  4  ehaeuoe  des  elaises  feront  dé- 
féré», tant  pour  les  territoires  civils  que 
poar  les  territoires  militaires,  à  rexarticn 
^6  conseil  de  préfecture  siégeant  aa  ciief- 
liBB  de  la  province 


27  MAns      17  Av*iL  1858.  —  Décret  Imp.^rial  re. 
latii  aux  mé(bille>  (l'bonnenr  accordée*  à  des 
membre»  des  sociétés  de  ttOOll»  Miitu^lt  fU 
Bail.  DXC,  n.  540«.)^  '  * 

Napoléon,  ptr.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'mtérteuret  de  la  sûreté  géoérete  ;  vu 
l'art.  19  du  décret  organiqœ  du  19 mm 

1852,  avons  dém-té  : 

Art.  l*»".  Les  personnes  auxquelles  nous 
aurons  accordé  des  médailles  d  konnear 


5.  Noire  ministre  de  la  gMiie  (ILTiit   *n  leur  qualité  de  membres  d'une  société 


iaoijertdiargéy  cte 


21  HÀM  =s  17  Aviiu.  1858.  —  Décret  impérial 
portant  répartition  dn  prodmt  de«  centimes 
•ffectés  aax  remises,  uiodéraliii?). ,  dëcrréve- 
meat*  et  non  valeur»  sar  le»  coolribolions  fon^ 
«ièn,  personnelle-mobiUère  et  des  portes  et 
fenêtres  de  18&8.  (XI,  Bull.  DXC,  n.  SA05.) 

N?îpoîéon,  etc.,  vu  l't't.il  B  annexé  à  !a 
loi  du  budget  général  de^  depen.ses  et  des 
reeettet  de  reierciee  1858,  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  nao» 
dératioDs,  dégrèvements  et  non  Vcilciirs  : 
1"  un  centime  addilionnei  au  priocipal 
des  coRtritotions  fonelére  et  personnelle- 
TDobiliérc,  ainsi  qu'au  montant  des  im- 
positions départementales  et  roraroanalee' 
établies  sor  ces  contributions;  trois 
cminM  additlonnéli  an  principal  de  la 


de  secours  mutuels  pourront  porter  ces 
médailles,  suspendues  à  un  rubau  noir  li- 
séré  de  bleu,  dans  Tintérlear  des  édifices  où 
leur  société  se  réunira  en  vertu  dé  eonvocih 
lions  régulières. 

^.  Il  est  interdit  de  porter  ces  médailles 
en  tout  antre  lieu  et  bors  le  temps  des  ré- 
unions, comme  aussi  de  porter  le  ruban 
seul. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
là  sûreté  générale  (M.  Espinasse)  est 
ebargé»  etc. 


17  MARS  =.17  AvntL  18'i8.  -  Décret  impérial 
qui  approuve  le»  nouveaux  sUlaU  d^'  /a  Cié- 
mmlhu ,  »ociéié  d'a&surancw  mutuellas  conli» 
Tincendie  des  manufaclares,  établie  k  Bottan» 
(XI,  Bull,  supp.  CDLXXVI,  n.  7158.) 

 «  ^ — ^  „  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

('!>ntribution  des  portes  et  fenêtres,  et  au  ministre  secrétaire  d*SI*t  tu  départemeni 

niofllant  des  impositions  départementales  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ct communales  ailérentes  à  la  raéme  cou-  vaux  publics;  vu  l'ordonnance  du  7  juil- 


tribetlon;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
'"stre  secrétaire  d'Etat  an  départcuMBt 

<^C9  finances,  avons  décrété  ! 

Art.  i««".  Le  produit  des  centimes  af- 
ftetés  aux  remises,  modérations,  dégrève 


let  1B40,  portant  autorisation  de  la  société 
d^assuraaccs  mutuelles  contre  riacendie  ta 
Clémentine,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
vu  i  ordonnance  du  25  janvier  1846,  l'ar- 
— ucgicvc-  vAlédu  91  octobre  1S48,  les  décrets  des 
mcuts  et  non  valenn  sûr  les  contribnlions  décembre  1849,  8  avril  1853  et  28  dé* 
foncière,  personnelle -mobilière  et  des  membre  183  î,  qui  ont  modiûé  lesdits  sta- 
portes  et  fenêtres  de  l'année  1858,  est  ré-  ^^^^i  vu  les  nouveaux  statuts  adoptés  par 
psrti  de  la  manière  suivante  :  nn  tiers  du  délibération  du  conseil  général  de  la  so- 
prodvftt  des  sommes  imposées  dans  les  «été,  en  date  du  n  novembre  185G:  notw 
rôles  de  chaqn-  df-parlement  est  mis  à  la  conseil  d'fc:tat  entendu,  avons  décrété  ; 
(disposition  des  préfets;  les  deux  autres  i^es  nouveaux  statuts  de  la 

^restent  à  la  disposition^  notre  mi-  CMm^n/tne,  société  d'assurances  mutuelles 
nlUre  des  finances,  pour  être  par  lui  dis-  contre  l'incendie  des  manufactures,  établie^ 
tribués  ultérieurement  entre  les  divers  dé-  *  Rouen,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
Parlements,  eu  raison  de  leurs  perles  et  de  contejius  dans  i  acte  passé,  le  5  mars  1858^ 
ih...  K — devant  M»  Krecbel  et  son  collègue,  no- 
taires à  Rouen,  lequel  acte  restera  annexé- 
au  présent  décret.  Les  présentes  modifica- 


^ts  b^oins. 

2*  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non 

JûWurs  de  1858  les  mandats  délivrés  sur 
Y^Js  de  non  valeurs  de  1857  qui  n'au- 
'••cat  pas  été  acquittés  faute  de  piésenla- 
J^  aux  caisses  du  trésor  avant  l'expira- 
du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
^^iieuscs  de  ce  dernier  exerrice. 

Notre  ministre  des  iiuances  (M,  JUa- 
Itt)  est  chargé,  etc. 


tions  ne  seront  exécutoires,  à  moins  d'ad* 
hésion  des  sociétaires ,  qu'à  l'expiration 
des  police^  rxfs!cmtp>'. 

2.  Notre  mmiAtre  de  I  agriculture  ^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Ronber)  est  ebargé,  ete. 


n  iuas  as  30  Avaii,  1$59.  —  IMcni  impérial  mt 


72  BMPIBB  VEAHfÂ».  —  MAM 

Forganisailon  (In  corp*  dcf  ceDtpgudct*  pdt 
Bail.  DXCl,  n.  5431.) 

MapoléoD,  etc.,  va  nos  décreU»  en  date 
d«t  M  mars  1S54  H  lA  février  1856,  por- 
tant organisation  de  Tescadron  des  cent- 
gardes  à  cheval;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  U'£tat  de  la  guerre; 
coasldéranl  que  rexpérieoee  a  fait  recon- 
natlre  la  nécessité  d'apporter  dans  l'orga- 
nis;!tion  de  ce  corps  d'élite  des  modiflca- 
tiuDs  qui  ia  mettcoi  plus  en  harmonie  avec 
les  bf soiot  da  service  auquel  il  ast  appelé 
et  avec  l'organisa  tien  des  aatrci  corps  de 
Farmée,  avons  décret 6  : 

Art.  Le  corp^  des  cent-gardes  &e 
composera  d*aD  étaUmaJor  at  da  daoïi 
conipairnips,  conrormémeot  au  tableau  c(- 
apréâ  :  (Suit  le  détail.) 

8.  ht  corps  des  ccnt-gardes  se  recrutera 
désonoais  parmi  les  cavaliers  des  corps  de 
troupes  à  cheval,  tant  de  la  ;'nrdc  impériale 
que  de  la  ligna.  Les  sous-oaiciers  et  les 
brigadiers  poorront  également  concoarir 
ao  recrutement  de  ce  corps  ;  ils  devront» 
nii  préalable,  Taire  la  remise  de  leurs  ga- 
\om,  mais  il  leur  isera  fait  application, 
pour  le  règlement  da  leors  drolli  à  la  ra- 
traile,  du  béoéflce  des  dispositions  conla> 
nues  ()<ms  l'art.  i*r  de  l'ordonBanca  du 

10  janvier  1841.  r 
5.  Pour  être  admis  dans  les  eent-gardas, 

11  Taut  avoir,  au  moins,  deux  ans  da  pré* 
senre  sous  les  drapeaux,  et  avoir  encore, 
au  moins,  trois  ans  de  service  à  faire; 
avoir  la  taille  da  un  métré  huit  cents 
millimétrés,  et  être  d*nna  eondoita 
éprouvée. 

1.  Le  corps  des  eeat-gardes  sera  assu- 
jeiti  à  tontes  les  obligations  imposées  par 

l'ordonnance  du  2  novembre  1833  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  à  cheval.  En 
conséquence,  les  brigadiers  et  simples 
gardes  panseront  leurs  ehavaot  et  pren- 
dront soin,  eux-mêmes,  de  leurs  efTets 
d  habillement;  armement ,  équipement  et 
barnaehement.  Yingt-cinq  cavaliers,  tirés 
des  cavaliers  de  remonte,  seront  attaeliés 
à  ce  corps  pour  y  être  cmployt^s  en  qualité 
d'ordonnances.  £n  roule  et  en  campagne, 
ces  cavaliers  seront  montés  et  transportés 
par  les  soins  «to  rescadton  et  avec  sea 
propres  moyens. 

S.  Les  militaires  faisant  actuellement 
partie  de  Teseadron  7  seront  maintenus,  à 
moins  qu'ils  ne  demandent  à  retourner 
rfîns  les  ciMps  dont  il'?  faisaient  partie 
avant  leur  admission  aux  cent-gardes.  lis 
continueront  à  jouir  de  la  solde  dont  ils 
sont  en  possession,  et  ils  porteront  les  in- 
signes du  grade  de  marécbal  des  lofl^,  qui 
leur  sera  conservé* 

e.  JU  grand  mnéelMa  da  notre  palais 


exerce  à  l'égard  du  corps  des  cent-gardes 
les  fonctions  d'inspecteur  général  perma- 
nent ;  c'est  lui  qui  en  régie  le  service  et 
en  dirige  radministration  ;  c*est  lui  qui 
nomme,  sur  la  proposition  du  chef  da 
corps,  aux  emplois  de  brigadier  et  de  sous- 
oflicier.  11  établit,  chaque  année,  et  adresse 
i  notre  ministre  de  la  guerre,  à  l'époque 
des  inspections  p;i^n<^rales ,  le  tableau  d'a- 
vancement aux  dilTèrcnts  grades  d  olTicier. 

7.  Notre  miuislre  de  la  guerre  a  dans 
ses  attributions  et  soumet  à  notre  appto- 
bation  les  propositions  d'avancement  con- 
cernant les  officiers,  les  permutations, 
concessions  de  décora tionrt  les  permis- 
sions da  mariage,  et  généralement  tout  oa 
qui  concerne  l'application  et  l'interpréta- 
tion des  lois  et  règlements  •militaires. 

8.  L'avancement  dans  le  corps  des 
cent-gardes  sera  réglé  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  14  avril  185:2,  et  à 
celles  de  J'ordonnance  du  16  mars  1S38. 
Néanmoins,  les  officiers  du  corps  qui  se- 
ront promus  à  un  grade  supérieur,  et  les 
sons  officiers  promus.  SU  grade  de  SOUS- 
lieutenaot  pourront  être  désignés  pour 
aller  occuper  nn  emploi  da  leur  nouvesu 
grade  dans  no  régiment  de  cavalerie,  soit 
de  fa  garde,  «oit  de  la  ligne,  par  permuta- 
tion avec  un  otTicier  du  même  grade  qui^ 
quelle  que  soit  son  ancienneté,  ne  prendra 
rang  dans  l'escadron  des  cent-gardes  qoe 
du  jour  de  son  admission  dans  ce  corps. 

9.  Dans  Tordre  des  préséances,  le  corps 
des  cent-gardes  prend  la  droite  sur  tous 
las  autres  corps  de  l'armée. 

10.  Moyennant  ia  somme  annuelle  qui, 
aux  termes  de  notre  décret  du  15  mai  1^4, 
forme  la  part  contributive  du  ministère  da 
la  guerre  dans  les  dépenses  du  corps  des 
cent-gardes,  le  budget  de  l-i  maison  im- 
périale aura  à  faire  face  au  surplus  de  ces 
dépenses. 

11.  La  solde  du  corps  est  Bxée,  pour 
ih  tquc  ^rade ,  conformémcat  au  larîf 
âiiueié  au  présent  décret. 

19.  Le  corps  pourvoira,  par  des  acbats* 
directs,  soit  chez  les  éleveurs,  soit  che%  les 
marcbmids,  soit  même  àFélrangcr,  et  soit 
enGn,  dauà  les  dépôts  de  remonte,  à  la 
remonte  dei  chevaui  nécessaires  à  son 
service. 

13.  Un  règlement  spécial,  arrêté  de  con- 
cert entre  notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
grand  maréchal  de  notre  palais ,  déter- 
minera les  différents  effets  d'hobiilement, 
d'équipement  et  de  harnachement  qui  se- 
ront affectés  à  la  grande  et  à  la  petite  te- 
nue du  corps  des  cent-gardes. 

14.  Les  ministres  d'Etat  et  de  notre 
Maison,  et  de  la  guerre  (UM.  Fouid  et 
Vaillant)  sont  chargés,  etc. 
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1"  =  22  AVRIL  1858.  —  Oé€Mt  impëml  qui  rend 
exécutoire  k  h  Gaitne  française  la  loi  do  2t 
•rril  ISIO  iw  lai  mincif  lea  minières  et  les 
««RièrM.  ça,  BnlL  DXCII,  a,  5459.) 

>'npo!(^on,  elc,  sur  le  rapport  de  notr« 
mlnislre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  art.  8 


eas,  reppoiltloii  aira  lira  par  me  raquête 
signée  et  préseatée  par  on  atoeat  aa  eon* 

seil  privé. 

8.  L'échelle  du  plan  prescrit  par  rart.30 
sera  fixée  par  on  arrêté  da>gOQTenwar. 

f>.  Le  budget  du  service  local  est  tobsti- 
lie  au  bubget  de  l'Etat,  dau  le  cai  ipécî* 


ei  18  du  sénatQs-eonsulte  du  3  anal  1854,   iié  par  ie«  art  35  et  40 
qui  règle  la  constitution  des  colonies  ;  tu      lO.  Est  siiDDrliiié  l'art  U  mlatir  A  h 

Wal't,' ."Mît;  ïit'iLt;"^"""" 


les  mines,  les  minières  et  les  carrières,  est 
rendue  exécutoire  à  la  Guiane  Trançaise» 
sons  les  modifications  suivantes  : 

2.  (Art.  5,  7,  !28  et  38.)  Un  décfet  im- 
périal slalue  définitivement  sur  les  de- 
mandes en  concession,  vente  on  partage 
de  Bines. 

ô.  Il  est  statué  par  le  gouvernear,  en 


41 .  Le  délai  d*ini  mol^  fixé  par  l'art.  80 
poor  l'avis  à  donner  aux  proprlétafres  4a 

'  sol  est  porté  k  deux  mois. 

iâ.  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  Sa,  les 
contrevenants  seronl  poarsoivto  d*ofllee 

devant  les  tribunaux  correctionnels,  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  182 
etsuifants  du  Gode  d'instruction  crimi- 


îinn.l»                              réclama-  nelle  colonial  et  sans  préjudice  des  dom* 

«onset  matière  mentionnées  aux  art.  37,  mages-intérêts  des  parties. 

b«  irt   ?-7  II  1«  I              prévu  par  13.  Le  gouverneur  règle,  en  conseil 

con«tîi.U  2  .on  't               P"v<^  w"^»  privé,  lapplicalion,  à  la  Guiane,  des  dis- 

conslilué  en  con.ed  du  contentieux  admi-  positions  de  lois  etautres  actes  en  vigaear 


en  France  et  qui  sp  mttachrnt  à  la  COD- 
cession  et  à  t  expluiialion  des  mines. 

i4.  Notre  fninisire  de  la  marine  et  dos 
eolonies  (H.  Hamelin)  est  chargé,  etc. 


nîstratif.  Ilconnaitra.  en  cette  qualité,  du 
lecoors  meolfonné  à  Fart.  64.  Le  gouver- 
neur exerce  les  attributions  conféréee,  sa* 

Tfoir  :  au  ministre  d?  l'intérieur,  par  îcs 
«t.  S7,  28,  36,  47  et  49;  et  aux  préfets. 

Fart.  80.  '   

4.  Les  attributions  dévolues,  SaTOlr*!  =  22  avril  1858.  —  Décret  Impérial  qui  ao- 

gouvernement,  par  l'art.  10;  aux  pré-  cluimbre  de  commerce  «rAvienoa  à 

'ffls.  oar  les,  ari         9ii        \fi  at  Ma  contracter  Oïl  emprimt  uoar  1«»  finis  ifanpro- 

«a  '.rî:.'*!                   *T»  ^»  47,49,  priatîon  da  U  bSwi*.  (  H  ,  BuD.  DX 6« , 


^.  62,  64  et  74,  font  eiercées  par  lé  di' 

recteur  de  l'intérieur,  aussi  bien  que  celles 
^ttisont  dévolues  aux  secrétaires  générant 
"de  préfectures  et  sous-préfeU ,  par  les 
•«.25  et  84. 

^  5.  Les  di^^position<î  de  l'art,  eî,  qui  en- 
joint aux  maires  de  pourvoir  aux  publica- 
tions des  demandâ  en  concession  de 
mines,  s'appliquent,  à  défaut  de  mafias, 
4UX  commissaiiei  commandants  des  quar- 
tiers. 

8.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  art.  10, 
^7,  30,  47,  67,  74  et  90,  l'ingénieur  et 
i  administration  des  mines  et  l'administra 


XSapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  l'agriculture,  du  commeiêe  cl  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demandede  la  chambre 
de  commerce  d'Avignon;  vu  l'avis  du 
préfet  de  Yauclnse  ;  vu  le  décret  dn  3  sep- 
tembre 1851  ;  la  section  de*;  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  du 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.       La  chambre  de  commerce 

d'Avignon  est  autorisée  à  contracter  un 
emprant  de  douze  mille  cinq  cents  francs 


^n  des  forêts  seront  suppléés,  par  le  di-  destinés  à  faire  face  aux  frais  d'appropria 
^wtenr  des  ponts  et  chanssées,  s'il  n'existe  ^  Bourse, 

pas  d'ingénieur  des  raines  dans  la  colonie.      S.  Elle  est  autorisée,  en  outre,  à  aecep- 

7.  Dans  lescas  prévusaut  arl.  26  et  28,  ter  l'olTre  faite  par  ses  membres  de  ^mi^- 

*J»  demandes  en  concurrence  et  tes  op-  crire  cet  emprunjt,  moyennant  iulérét  à 

Posttions  seront  notifiées  an  directenr  de  cinq  pour  cent  et  remboursement  en  cinq 

inicrieur  et  inscrites  sur  le  registre  indi-  annuités  d'un  cinquième  chacune. 

à  l'art.       lequel  sera  tenu  à  la  di-       S.  Jusqu'à  l'extinction  de  ladite  dette, 

recjion  de  l'intérieur.  Le  délai  de  quatre  soit  depuis  1858,  jusqu'en  1862,  il  sera 

"lots  déterminé  par  tes  art.  23,  26  et  74  perçu  annuellement  sur  les  patentés  ch^- 

porté  h  six  mois.  Jusqu'à  l'expiration  gés  de  l'imposition  afférente  à  la  Bourse 

IJce  dernier  délai,  toute  opposition  sera  une  imposition  additionnelle  de  trots  ccn- 

^nissible  contre  la  demande  en  conces-  times  par  franc,  au  principal  de  la  conlri- 

ou  en  permiHion.  Dam  le  premier  Inition  dei  paleolei. 


.  ij  i^cd  by  Google 


A.  I.p  yiro(îi::t  fîc  retlf  fmpo'^ilfon  sera 
«pécialcnien t  .ifVei  te.  durcint  cinq  années 
(185B  à  lbt>2;,  a  1  aiuorlis&enienl  et  au 
p^enent  4e«  ioMrét»  rempmiit,  eon- 
currrmmpnt.  s'î!  y  n  îîpn,  avec  la  portion 
des  receltes  ordinaires  de  ta  chambre  qui 
pourrait  être  appliquée  à  cette  destination. 

5.  Noire  ministre  de  rigrieultiife , 

dn  rommerrc  et  H<*s  traT^niL  pBblICf 
(M.  Kouber/esl  chargé,  etc. 


17  »  22  AVAN.  18yElfk  —  Décret  impérial  relatif 
Ml  nndftmmkt  d«s  sacres  indigènes  el  aux  raf- 
f^Mf^rics  nnneii^cs  aui  fabricput  de  racre»  pUf 
Buli.  DXCII,  n.  5W1.1 

I^îapoléoQ,  e le,  vu  la  loi  du  31  mai  1846; 
vu  le  décret  du  1*'  septembre  1852;  vu 
l'art.  5  du  décret  du  27  mars  1852  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'£tat 
aux  départeracnls  de  l'agriculture,  du 
eonmerce  et  de*  travaox  publics,  et  dei 
finances  ;  notre  conseil  (l'£Ut  entenda, 
avons  décrété  : 

Ârt.  t*'.  Le  chifire  de  quatorze  cents 
gramroef,  fiié  pat  l'arl.  7  de  la  loi  du 

31  mai  1846,  pour  le  calcul  dn  rendement 
minimum  du  Jus  en  sucre  au  type,  est 
abaissé  exception nellement  à  treize  cents 
grammes  povr  la  campagne  1857'1858. 

2.  L'art.  22  du  règlement  do  sep- 
tembre is"^  (  t  ahro'j^  et  remplacé  pjir 

.les  dispositioQS  suivantes  :  Les  fabricants 
rafllnems  pourront^  en  tovfc  temps,  rece- 
voir, aux  conditions  déterminées  ci-aprés, 
les  sacres  achevés  de  toute  origine,  libérés 
de  l'impôt.  Ces  sucres  devront  être  repré- 
aentés  sousje  plomb  et  racqntt-i-eaotlon 
de  la  fabrique  ou  du  bureau  de  départ.  Ils 
seront  pris  en  cîvirge  an  roTiiptc  général 
de  fabrication,  comme  niatiereii  uuu  im- 
posables, d'après  les  quantité!  constatées 
à  l'arrivée  dans  les  fabriques,  ot  sur  los 
bases  fixées  par  l'art.  21  du  règlement  du 
l*"^  septembre  1852.  Les  sorties  pour  la 
consommation  seront  réparties  proportion- 
nellement ?nr  Irs  qTi,mlités  imposîîblp>  pt 
les  quantités  non  imposables  existant  nu 
moment  de  l'expédition.  Après  la  cessa- 
tion des  travaux  de  la  campagne,  il  sera 
frorédé  à  un  inventaire  général  :  tout 
manquant  sera  soumis  au  droit  ;  les  excé- 
dants seront  pris  en  charge  comme  ma- 
tière imposable. 

3.  Nos  ministres  de  riLTirrrlttirp.  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mlf«  Konber  et  Uagne)  sont 
chargés,  etc. 


17  =  26  4Ti^n  1 85^  —  Loi  qui  npTre,  'nr  Te^rr- 
cice  Ittôô  .  un  crédit  extraordinaire  pour  l'ac- 

^Uiioii  d'an  tsntia  ddUné  k  VtgtnMm»- 


III. —  7,  10,  n  AVRIL  1S58. 

rnent  de  l'école  imf  6:-  'Icspoiltsetcfcana&écs 

(XT,  Boll.  DXa»,  n.  j/iW  ) 

Art.  1".  Il  est  ouveit  au  ministre  ce 
ragrlcolture,  dn  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  isrs  un  rrédit  ex- 
traordinaire de  deux  cent  deux  mille  francs 
(203,000  fr.),  pour  l'acquisition  d'un  ter- 
rain destiné  à  l'agrandissement  de  Técole 
impériale  des  ponts  et  chaussées.  Ce  rrédi* 
sera  inscrit,  dans  le  chapitre  17  bis,  au 
budget  du  ministère  de  I  agrlcnlture,  do 
commerce  A  des  travaux  publics. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent  à  l'aide  des  res* 
sources  de  l'excirclce  1858. 


7^  m  MMi.  1S58.  —  McMtimp^l  «1^  *^ 

tori^e  un  vimncnt  tle  crédit  aa  badgel  àm  m- 
Di«tère  de  l'intérieur,  etorcice  1857*  tXl,  Bol). 
I>XCin,n.5450.) 

NepoléMi,  etc.,  sur  le  rapport  ée  aetie 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  cl  de  la  sûreté  générale;  vu 
la  loi  de  finances  du  lé  juillet  lauti,  tt 
QOlie  décret  du  29  novembre  suivant,  por- 
tant répartition,  par  chapitres ,  des  cré- 
dits du  budget  de  i'exetcicc  1^57  ;  va  Ja 
loi  du  6  juin  1857,  portant  ouverlme  de 
crédits  en  addition  au  budget  précité;  vu 
l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 18oâ  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre i886;  TU  la  leUre  de  aotiw  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finasccs,  en 
date  dn  15  mnrfi  !8aH:  notre  ciNiieil 
d'Etat  eotetidu,  avons  décrété  : 

JLtL  i^.  Le  erédit  ouTert  pour  l*exer- 
eice  1857,  sur  le  chapitre  19  (Dépensts 
ordinaires  et  frais  de  trans^^^rt  des  dé- 
icnut)  du  budget  du  ministère  de  l  inté- 
rieur, est  rédnit  d'une  somme  ée  qnàtre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.). 

t.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i?57, 
sur  le  cfaapitce  21  {Reniboursêment  sur  le 
produU  du  travaU  des  eonâamnêi)  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur ,  est 
augmenté  d'une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'inlérienr  et  de  la 
sûreté  générale,  et  des  finances  (MM.  Es* 
jpiiiiaése  el  Magnej  sont  chargés,  etc. 


10  «=  27  JktML  1358.  >-  Décret  impérial  portaoi 
«QtértMtîon  de  U  société  d'uanrances  nrataelk» 

contre  la  grêle  ,  formée  h  Rouen  sous  la  d^nn- 
mimtion  de  la  Seatt^lnfàrieurt.  Œl,  Bull,  tnpf- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  s '^crétaire  d'Etat  nn  dépTrtf  Tnenf 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  i 
Tant  publics;  notre  conseil  d*£tat  en*  | 
tendu^  tfons  décrété  : 
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EMPIRE  FIANÇAIS.  —  NAIOLÎ 

Art.  l*^"^.  La  société  d'assurances  mu- 
tncliM  contre  la  grêle  Tormée  à  Ronen 
sons  f.T  flénominalioB  de  la  Seine- In f-^- 
rieure  est  autorisée.  8ont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qa  ils  sont 
coBltaus  dans  Tactepaèsé,  le  dmartlSSSy 
devant  M*  d'Eté  et  son  collègue,  mtnires 
à  Rouen,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présTnt  décrel. 

2.  La  présente  autorisation  poanra  être 
T''\(i<]\\r(>^  on  ras  (ie  vioînUon  on  dp  non 
CKéctiUoii  des  statuts  ap(»rouvés,  sans  pré- 
Jsdiee  des  droits  des  tiers. 

5.  société  sera  tenue  de  remettre,  aa 
conuTîericemen!  de  ehaqwf  ?mné(»,  an  mi- 
nistre de  J'agricalture,  du  commerce  et 
des  travaoi  ptiblics,  et  aa  pvéfet  du  dé* 
partemeot  de  la  Scine-Inrérieure,  an  ex« 
trait  de  son  état  de  situatioQ  arrêté  au 
^1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ra^icaltore  , 
dn  commerce  et  des  travaux  pubUes 
(M.  J^ctfhtt)  est  chargé,  etc. 


24  «s  30  ATBiL  i8d8<  —  Loi  (|ui  «tttoriM  le  dë- 
pêrtemeuf  da  Cantal,  i*  k  s''i»ipaMT  etirtQrdi- 

liaircincnl  ;  2*  h  faim  un  prélèvement  sur  ie 
produit  de  rimposition  extraordînaure  crëée 
par  la  loi  dn  12  aoét  1808.  (XI  •  Bnfl.  DXGV, 

Arl.  -l'''".  Le  •^ô.>,-;rtomont  ân  fl-intal  est 
•autorisé,  conformemeut  a  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sessiett 
de  1857,  à  sUroposer  extraordinairement, 
par  addition  an  principal  dt>$  quatre  con- 
tributions directes,  et  pendant  dii  ans  à 
partir  de  1889  :  i*  «a  centime  (I  c.)  dont 
le  produit  sera  atTeclé  à  l'amélioration  des 
routes  déparlcmenlales  ;  '^^  deui  centimes 
(2  c.)  dont  le  montant  sera  appliqué  au 
paiement  de  la  sabventloo  promise  par  le 
déparlement  pour  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  routp  impériale  n.  Ii2,dansla 
partie  comprtâe entre  Aurillacet  Mauriac. 

8«  Le  département  du  Cantal  est  égale- 
ment autorisé  à  prélever,  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  août  I84S,  une  somme  de  cent 
on  mille  céAt'  soixante  et  un  francs  cin- 
quanteetiin  r^nlimes  (lOlJBl  fr  51  c), 
^ui  sera  aOectée  aux  travaux  de  la  route 
impériale  n.  12£. 


^ssSO  AVMt  1856.     Lot  qai  tvMriaê  le  dé- 
partement de  la  G»arenle-Infértcurp  h  s'im- 
poaer  eftlr«ordiaaireiu«Bt  pour  le»  iravanx  de» 
-chemiDifioiiiaos.  (XI,  BnU.  DXCV,  n.  SQjKk) 

ArtM«  fmiqu8.  Le  dépatlement  de  Ui 

Charenle-Inféiic'ure  est  nntort?iV  ronfor- 
inéinent  à  l.-i  demaiKh»  (jnc  le  conseil  géné* 
rai  en  a  iatu  d^ut»  sa  sUd>ioa  dç  1857,  à 


.on  m.  —  24  AVRIL  1858.  75 

s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
ao  principal  des  quatre  contribations  41" 

rectes  :  t*>  un  centime  '1  c.)en  1859,  et 
deux  cealimcs  {-i  c.)  pendant  trois  ajis.  à 
uartir  de  1800,  dont  le  produit  sera  affecté 
a  rachévement  des  chemins  vicinsas  de 
Jurande  communication  :  2°  un  centime 
(1  c.)  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  18^9, 
dont  le  montant  sera  consacré  i  venir  ea 
aide  aux  communes^  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, pour  les  travaux  de  leurs  che- 
mins vicinaux.  Ces  impositions  seront 
perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être 
/uift^risé,  chaqnp  année,  par  les  lois  de 
tiuances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  183G. 


24  »  30  AVRIL  1Sj8>  —  L.oi  qai  aatorUc  le  d«- 
partement  de  la  Charente-Inférieure  à  s'impos«r 

eitraordinuimnciit  ;>oui-  l'acquÏMlioD  et  Vnp- 
propiiatiflfn  d'ur.f;  i  ts^rne  de  gendarmerie  k  la 
Rochelle,  d  d'un  liôtel  de  &ou.s-prërectatV  k 

I\ochfifor(.  fXI,  Bull,  DXCV,  n.  5^50.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Cbarente-Inferieure  est  autorisé,  confor- 
■iémentàla  demande  qne  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  (i  nis  sa  session  de  lS57,  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  eontribations  di* 
rectes  :  i*>  un  centime  deux  dixièmes 
(1  c.  2/10*")  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
1859.  et  un  centime  (1  c.)  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1861 ,  dont  le  produit  sera 
afl^clé  i  l'acquisilion  et  à  f appropriation 
d'une  maison  destinée  an  casernement  de 
la  gendarmerie  à  la  Koctielle;  2<>  huit 
diliéniefr  de  centime  (8/**)  pendant  ciia> 
cune  des  années  1859  et  1860,  dont  !fi 
montant  sera  consacré  à  [  acquisition  et  a 
l'appropriation  d'un  bôtel  de  sous-pré- 
fsetanà  RddMfert. 


24  as  80  AVftu  1868.  —  Loi  qai  autorité  le  d4« 

partcnacnt  de  la  Charrnlc-Inrérieure  îi  s'imposer 
eitraordinairement  pour  le  paiement  de  la  sub- 
vention destinée  k  rexécution  du  ctiemin  de 
fer  de  Poilin  a  ta  Rochella  et  à  RocheforU 
(XI,  Bull.  DXCV,  n.  5^57.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
GlMrante>Inrériettre  est  autorisé,  confor- 

nn^ment  n  la  drmrindp  que  le  conseil  né- 
lu  r;^l  en  a  Taile  dans  sa  session  de  1857,  à 
s  imposer  exlraordinairemeift,paT addition 
aa  prkicipal  des  qaatre  contributions  di- 
rectes, un  centime  (1  c.)tn  186-2,  et  quatre 
dixièmes  de  centime  (4/lO**J  en  186S|  dont 
le  produif  sera  appliqué  à  compléter  les 
ressources  nécessaires  au  paiement  de  la 
subvention  volée  par  le  conseil  général 
pour  rexéeution  du  chemin  de  fer  de 
Poitief»à  1i  AoeUfeileet  è#eeMtu 
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EHPIBK  FBAAÇAIS.  —  HAPOLIM)»  III.  —  24  ATBIL  1858. 


^6 

SA  30  AVRIL  1858.  —  Loi  qai  autorise  le  dé- 
parlement  du  Pa$  de-Calais  à  faire  nn  prëlëve- 
meot  sur  le  produit  de  l'imposiuon  eitraordi- 
»«ire  créée  par  la  ici  dtt  &  auûiSdd.  (JU,  BnU. 
DXCV,  o.  5â58.} 

Attit^  uniqut.  Le   département  du 

P«s  dc  Calais  est  autorisé,  conformément 
à  la  (!f  mande  que  le  conseil  génf^rnî  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1H57,  à  prélever, 
sur  le  produit  de  rimposiiion  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  du  5  mai  1855  ponr 
les  travaux  de  la  prison  de  Saint- Pol,  une 
forame  de  vingt  -  cinq  mille  francs 
(^5,000  fr.),  qui  sera  appliquée  a  ia  coq- 
structioa  d  une  caicfiM  de  geDdirmerle 
dans  la  Déme  ville. 


2Û  «50  AVRIL  1858.  —  Loi  rjuî  aotorise  la  ville 
de  Dieppe  U  contracter  uo  eiiiprimt.^(Xl  i  Bail* 
DXCV,  a.  S«i9.j 

AHieU  itnf^if».  La  T0le  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun» 
1er,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  cin- 
quaate  mlHefranes  (150,000  fr.)  renboar- 
sable  en  dii  années,  i  partir  de  1860,  au 
moyen  de  ses  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  notamment  au  moyen 
de  l'aliénation  de  l'hôtel  des  douanes  et 
d'un  terrain  avec  bàtimenta,  et  destinée  à 
solder  les  dépenses  de  construction  du 
nouvel  établissement  de  bains  de  mer. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concnrreoce»  ioit  aupréi  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ant 
conditions  de  cet  élablissément,  soil  par 
voie  de  suascriplioa,  soiL  de  gré  a  gré, 
avee  faculté  d^éosettre  det  obligelkma  aa 
porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  condition?  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  el  des  irailés  à  puis&er  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  seomiies  à 
rapprobatioD  du  mioistre  de  rinlérteor 


24  =  30  AVRIL  1858.  -  Loi  qui  aotorl  c  1j  ville 
de  MeauK  à  contracter  un  emprunt  et  à  aim- 
poMT  «Btraocdinairenient.  (XI,  BnlL  DXG?» 

a.  5û60.)  . 

Art.  ler.  La  ville  de  MeauT  f^eine-et- 
Marne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  cent  quatre-vingt-sept 
mille  francs  (187,000  fr.),  remboursable  tn 
quinze  années,  et  destinée  à  l'agrandisse^ 
ment  du  marché,  au  paiement  d'une  sub- 
vention offerte  à  l'Etat  pour  l'extension 
du  casernement,  ainsi  que  de  racqTnsilion 
d'un  champ  de  manœuvres.  L'eiiifirunt 
pourra  elre  réalisé,  soil  avec  publicité  et 
concorrence,  loit  «apréa  de  la  eaiase  dea 
dépdti  «I  eoDiigOitloiii,  itn  ÇÇMffîoDi  de 


cet  établissement,  5oit  par  vole  de  cons- 
cription, fioit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  dea  obligatioDi  an  porteur  on 
tranamlsaiblea  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  T'approbatioa  di& 
ministre  de  l'intérienr. 

S*  La  même  ville  est  autorisée  à  s*îm* 
poser  extraordinairement,  pendant  qninze 
années,  à  partir  de  1859,  15  ceaii mes 
(15  c.)  additio.nBda  an  primai  des  quatre 
contributions  direetes,  devant  prodnire  en 
totalité  deui  cent  quarante  et  un  mille 
francs  (941,000  fr.)  environ,  pour  subve- 
nir, concurremment  avec  l'excédant  an- 
nnel  de  ses  recettes,  an  remboursement  de 
cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


2&  30  AT&iL  1858.  —  Loi  qui  étige  en  commune- 
di&lincle,  sous  le  nom  de  Smint-RégU-du-Coîn  ^ 
deoxsectioos  distraites  des  communes  de  MarUies 
et  de  Sdint^avenr  (Uire).  (XX,  Bull.  DXCVr 
a.  5461.) 

Art.  1*'.  Le  territoire  circonscrit  par  an. 

liséré  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  est  distrnit,  savoir:  la  portion  lavée 
en  rose  de  la  commune  de  Marlhes,  can- 
ton de  Saint-Oenesl-Malifaux,  arrondisse- 
ment de  Saint-Etienne,  déparlement  de  la 
Loire,  et  la  portion  lavée  en  jaune  de  la 
commune  de  Saint-Sauveur,  canton  de 
Bourg-Argental,  même  arrondissement,  et 
formera }  à  l'avenir,  nne  commune  dia— 
lîncte, 
llé^is- 

tou  de  Saml-ijieuei»l-Maiiraux. 

9.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-- 

Régis-du-Goin  et  les  communes  de  ^lar- 
Ihes  et  de  Saint-Sa'ivenr  est  fîK^o  ronfor- 
mément  au  tracé  du  liséré  teint  eu  vert  au- 
dit plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s*il  j  a  Ueot 
déterminées  par  an  décret  de  FEmpeieur. 


dont  le  chef-lieu  est  fixé  À  Saint- 
du-Coin  et        fera  partie  dU  cau- 
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dist 


f  j  I 


a  section 


du  JUamel-du-Boù)  de  la  commune  de  Silli.«n— 
Gcaffem,  canton  d'Eimes»  el  la  rénoil  k  la 

commune  d'Âlnienéches ,  canton  de  Itoxiréo 

(Orjie).  (XI,  Bull.  DXCV,  n.  5462.) 

Art.  l*^  La  section  du  Hamel-du  Bols 
est  distraite  de  la  commune  de  SlUf-en* 
Gouffern,  canton  d'Exmcs,  arrondissement 
d'Argentan,  département  de  l'Orne  ,  et 
réunie  à  la  commune  d'Almenêches,  can-> 
ton  de  Ifartfée,  aième  arrondisscnient. 
1^  ^BSéqmcei  h  ftolllfi  «Qtrv  deux 
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commutées  est  fixée  conformément  à  la 
ligne  ïose  el  aux  kUres  A,  A,  k,  1,  tra- 
cées  sur  te  plan  anaesé  à  la  présante  loi. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
[iea  san^  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
auVies  qui  puurraieot  être  rçspecliveinent 
acfsiL  LeaaaiTes  condilioiis  de  la  dtarao- 
tioD prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déler- 
mio^  ultérieurement  par  un  décret  de 
JXflipereor. 

H^M  *%MK  1858. -Loi  qtti  Bm  U  limite 

MtnlacomtDQue  d«  V«renne»40u»-Duo,  canton 
ie  1«  Cajelte  ,  arrondi^emcDl  du  Charo!le< 
{SaÔQC'et-Loîre),  et  la  commune  de  Massj- 
•OQbDvs,  cantoo  daChanfluilles,  ménac  arfOtt» 
fiMWBi.  (X.I,  BdUDXCV,  n.  5Û(>3.) 

Irl.  Le  terriloife  circonscrit  par 
loliiéiéTert  lur  le  plan  anneié  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Yareones-sous-DuD,  canton  de  la  Clayette; 
imndissement  de  Cbarolles,  déparlement 
de  Saône^l-Loire,  et  réuni  à  la  commune 
de  M'is^y-souS'Bun,  canton  de  CbaollàU- 
ks,  même  arrondissement. 

i.  La  limite  entre  les  communes  de  Va<- 
noMi-soas-Dan  et  de  Mossy^sous-Daii 
est  filée  conformément  aux  lettres  A, 
C,  du  plan  indiqué  ci-dessus. 

^  Les  diâpOÂiliuUi)  qui  précèdent  auront 
Ken  lani  préjodtee  dei  droits  d*os^  ou 
autres  qui  pourr.iient  tMre  respectivement 
êcqnh.  Les  autres  «dispositions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
délerminées  ulléneoremeiit  par  im  déeret 
de  l'Empereur. 


3  as  30  *.vRiL  18j8.  —  Décret  impérial  qui  ré- 
pariii  «nlrc  les  dépa^lementa  de  IXaipire  lea^ 
wax  niUto  liomnM  cppeléa,  tn  1658  >  car  la  ' 
claaM  datas?.  (ZI, Bull.  DXCV,  n.  5409.) 

Xapoféon,  etc.,  vu  la  loi  du  H  octobre 
et  celle  du     mars  18S2,  rehilives  au 
recrutement  de  l'armée  ;   vu  la  loi  du 
19Jiio  i857;»qui  flxe  à  cent  mille  hom- 
roe>  le  contingent  à  appeler,  en  18ÎS8,  sur 
kcUsse  de  1857,  pour  le  recrutement  des 
troopts  de  terre  et  de  mer;  yu  le  décret 
dil3 noYembro  1B97,  relatif  aux  opéra- 
tioof  prélimiDaires  de  l'appel  de  la  classe 
de  1857  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Mcrétaire  d'£tat  au  département  de  la 
IKTiè,  avoDs  décrété: 

\rt.  fl*'.  Lea  cent  miltehommes  appe- 
lé, en  1858,  &ur  la  classe  de  1857,  sont 
répartis  entre  les  départements  de  r£m* 
pire  suivant  le  tableau  ci-joiat. 

â.  La  soui-rdparlilioQ  du  contingent  as» 
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signé  à  chaque  département  sera  faite 
entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfeetUfo,  et  rendue  publique  par  Toie 
d'afGches ,  avant  l'ouverture  dei  Opéra<- 
lions  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
eommeneeront  le  S  mal  procbein,  et  la 
réunion  des  listes  de  contingent  cunlonal, 
pour  former  la  liste  du  contingent  di^par- 
lemeolal,  sera  efiTectuée  le  5  juin  suivant. 
Après  eette  dernière  opération,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  S9  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  les  jeunes  gens  déiinitive- 
ment  appelés  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres matricules  des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
déparlement  de  la  guerre  (M.  Vaillant)  est 
ebargé  etc. 

Tableau  armtxi  au  dieret  du  3  avril  1858,  tt  pri- 
ientant  la  ripmriUion,  fWlrt  U$  dipartemenU,  dts 
cent  mille  hommes  appeli*  iur  la  ela$$e  dt  1857. 

Ain  ,  1,105  (1)  :  Aisne ,  1,546  ;  Allier,  l,04Gi 
Alpes  (BatM»-),  419  *,  Alpes  (Haates-) ,  996;  Ar- 

dèche,  l,25î  ;  Aia-  nn  ^,  8H0  ;  AHëge,  757; 
Aab«,  679:  Aude,  822}  Avejroo,  1,177}  Boa» 
clu»dn-^6tte,  1|0A6;  Galvadoct  l>200f  Can- 
tal i  758  ;  Charente  ,  909  ;  Charente -Inférieure  , 
l,aSO;Cher,  830;  Corrète ,  999;  Corse,  727 1 
Côte-d'Or,  1,133  ;  C6le&-llu•^o^d  ,  1,829  :  Creoie, 
82Ù;  Dordogne,  1,519;  Doubs,  9lÛ  ;  Drôme  . 
930;  Eure,  1,007;  liure-el-Loir,  753;  Finis- 
tère, 1,797;  Gard,  1,119;  Garonne  (Haute-), 
5,333;  Gurh,  771:  rirotuif',  1,612;  Hérault, 
1,057  ;  lile-ti-Vilaïut;,  y,{jUli  ;  ludre,  723  ;  Indre- 
et-Loire,  810  ;  iMTe,  1,831  ;  Jura,  l)7û  ;  Lande», 
878;  Loirel-Cber,  710;  Loire,  1,540;  Loire 
(Hante-)  ,  920  ;  Loire-Inférieure  ,  1,549;  Loiret , 
894;  Lot,  840;  Lolcl-tjaronnc  ,  B34  ;  l-oi*iie , 
441;  Maine-et-Loire,  1,440;  Manche,  1,552^; 
Marne, '1,001  ;  Marne  (Haute-),  7ft7;  Mayenne, 
3  ,00n  ;  Meurlhe  ,1,312  ;  Mense,  895  ;  Morbihan  , 
1,328;  MoseUe,  1,201;  Mièvre,  1,001;  Mord, 
3,279  ;  Oise ,  1 ,053  ;  Orne ,  1,149  ;  Pa»4e4]alai», 
2,025  ;  Poj-dc-Dôme  ,  1,735  ;  Pyrénées  (Basse»-), 
1,351 }  Pvréiiées  (Hautes-),  706  ;  Pyrénées-Orien- 
tai«,5é6l  Rbin  (Ba»-)»  1|827  ;  iUiin  (Haut-), 
1,638;  Rhône,  1,491  ;  Saône  (Haute  ) ,  1,080  ; 
SaÔne-et-Loire ,  1,769;  Sarthe,  1,288;  Stiue , 
3,271  ;  Seine-Inférieure  ,  2,064  ;  Seifle-et«Marae  , 
924;  Scine-el  Oi>e,  1,207;  Sèvres  (Deiu-),  903; 
Somme,  1,513  i  Taru,  1,027;  Tarn-el-Garonne  , 
612;  Var,  819;  Vaucluse,  699;  Vendée,  1,209; 
Vifiinfî,  870;  Vienne  [Haole-) ,  965;  Vosges, 
\,2\)ù  ;  louaa,  1,U4'J>  TuUl,  lOU.OOOhommes  (2)* 


lOàsSO  âflllf,1658*  —  Dtcrn  jir.pfjrial  portant 

que  \f  ooncoors  ]>L>iir  le  y  r  x  iiislili*é  en  faveur 
lie  laulcur  de  la  deuuuttiric  dts  applications  les 
plus  ntUet  de  la  plie  de  Volta  demeurera  ouvert 
de  nouveau  pendant  «inq  am.  pU,  fiuU.  DXCYi 

n.  54G0.) 

iSapuléuo^  etc.;  sur*le  rapport  de  notre 


(1)  Ce  chiJIire  indiqaw  le  contîflfeRt  k  foamir  (2)  Laprouortlon  entre  le  nonfare  det  inseiiu 
psdtaqMdéfarteiMat.  etlackilfedaoontimeateHde  SS,6636in'160* 


Digitized  by  Google 


1S  EMPIUE  FRANÇAIS. —  îfAPOLÉC 

ninistie  secréiaire  d'EUt  aa  d^rtemcat 
4e  l-iMtnielhm  imblique  et  de»  Cttites  ;  tu 
Je  décret  4n  tS  février  ld5f ,  par  lequel  un 

prrx  de  cinquante  mitle  francs  est  institué 
en  faveur  de  l'auteur  de  la  découverte  des 
«ppJieatioDs  les  ping  »Ules  de  la  ptlede 
Voila;  TU  It  «apport  de  la  commission 
cîiargée,  par  arrêté  de  noîrp  ruiiiistre  se- 
crétaire d'Etal  au  tléparleiiieulde  i'iugtruc- 
tion  publique  et  de*  CttUes,  en  date  du 
7  février  1657,  d'euminer  la  déeonvcrto 
de  chacun  des  concurrents  et  de  recon- 
naître si  elle  remplit  les  cooddlioiii  re« 
ifdiâes,  ayons  décrété  : 

▲rU1*f.  Le  concours  pour  le  prix  iaati* 
tué  en  vertu  du  dc-rr^^t  précité  domenrera 
onveri  de  noiiveau  pendaal  cifiq  ans  à 
partir  de  ce  jour. 

2.  Une  noQTelle  commission  sera  notn- 
p-iée  à  cette  époque,  à  TeiTet. d*apprécier 
les  résultats  dudil  concours. 

3.  Noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cuUes  (U.  Rouland)  est 
€hargéy  etc. 


^  ATâM.  as  7  MAI  1S58.  —  Décr«i  impérial  aux 
•f^pelle  h  VaelMlé  le»'jettat»  ■oldatsm«pontbie« 

snr  (p  rnntincr'Tit  rh;  la  claaM  de  1856*  (XI  i 

Bull.  DXCViJI,  n.  5^1/7.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  25  juin 
qui  fiie  à  cent  mille  liommes  le 

«oDlIngent  à  appeler  sur  la  classe  de  1856; 
Yu  notre  décret  du  25  octobre  1857,  par 
jequel  une  partie  du  contingent  de  cette 
«lasse  a  d^i  été  appelée  à  Tactivité;  sur 
le  rapport  de  notre  miaiàtrc  seerétaire  d'E- 
tat départenaent  de  la  guerre,  aTOOi 
<iécrété  : 

■  Art.  1*'.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
<Cbre  disponibles  sur  le  contingent  de  la 
iclassedc  1856  sont  appr!  '\<  à  l'activité. 

2.  L'époque  de  la  iniae  en  rouln  de.  çp<i 
jeunes  soldats  sera  détermiuée  par  uolre 
-ministre  de  la  guerre. 

5.  Notre  ministre  de  là  giiem'(H«  Tail- 
lant) est  chargé,  etc. 


^  *TBii  =7  MAI  1858.  ~  Décri»t  îmî^i'^iol  por- 
tail rëçlemenl  d'adinii»i«lratÎGii  pnl>iiqn«!  pour 
^exécution  de  la  loi  du  19  juin  1857  relaliYe  li 

•  l'a«Mini69eaieDt  et  k  ta  mise  en  cnltare  Ués 
landes  de  GaMogna.  (XI,  Bull.  DXCVIII, 
n.  5578.) 

ÎNapoiéon,  etc.,  sur  le  rapport  <îe  notre 
«sninistre  secrétaire  d'Etat  au  dépariernent 
de  ragricnhitra,  dta  commerce  ét  des  tra- 
vaut  publics;  vu  ià  loi  du  19  juin  1857, 
notamment  Part.  9  de  ladite  loi.  ainsi 
^onçu  :  ((  Un  règlement  d'administration 
yubliqoe  déterminera  ;  4»  les^  régies  A 
•observer  pour  l'eiécution  et  la  conserva- 
dioft  dat  ^miu  f  2f>  to>«ede  aa^msiala- 
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(ion  des  avances  qui  seraient  faites  p^ 
FEtatet  les  mesures  propres  à  assmrer  le«r 

rciabour^iernent  en  principal  et  iniérélac 
3"  les  foriiKililés  préalables  à  la  miso  on 
vente  ou  en  location  des  terrains  assainie 
et  destinés  i  la  cttllorev  eooforménwnt  à 
l'art.  4;  4fi  enfin  tonttfs  les  aubres  disposi- 
tioii-î  propres  à  as?nrcr  l'cïcrtiîion  de  la 
présente  lui  ;»  vu  la  loi  du  li  ilurcai  an  if; 
vu  les  lois  des  18  juillet  lâôT  et  10  juin 
1854  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  t 

TiTBB  ï*^.  mesures  ttnâanî  à  assurer 

l'exécution  drs  Irnpaux  i.i'iL^sainiste- 
foentf  d  emetnencemeiU  el  de  mi§€  en 
culture  des  lande*. 

Art.  l«f.  Les  projets  de  tra>'aux  rela- 
tifs à  rasssfioiflseroent,  à  Fensemencement 
cl  à  la  mise  en  culture  dps  fondes  de  Ga^- 
cojrne,  seront  dressés  ou  vérités  par  les 
soins  du  mmistérede  l'agriculture,  du  com- 
ment et  dM  trafam  publics.  Cbeque  pro*- 
jet  comprendra  :  1»  un  plan  général; 
2^  les  dispositions  principales  des  ouvrages; 
30  des  profils  avec  l'indication  des  son- 
dages deslliiés  à  faire  connaître  la  iiatmv 
da  sol  et  du  soup-sol  et  la  qualité  des  eaux 
souterraine?:  4*  Vpjîtimalion  de  la  dépense; 
5*  un  méiiHjire  descriptif  indiquant  le  but 
de  l*eDtrcprise-el  les  avanta^'cs  qu'on  peut 
CB  €«pérer. 

i.  Chaque  projet  esl  soumis  à  une  pr- 
quèlc  ouverte  dans  dans  les  communes 
intéressées  etsahast  lea  formes  prescrites 
par  les  art.  8  et  3  de  l'ordoniiaiice^da 
25  août  1855. 

Â.  Le  préfet  prend  un  arrêté  par  lequel  le 
conseil  miinieipal  de  chaque  ^commune  in- 
téfessée  est  rois  en  demeure  de  délibérer 
5Mr  ;iroje',  et  de  déclarer  s'il  eo4end  en 
suivre  1  eiccution  aui  frais  de  la  com- 
mune. Dons  le  cas  où  le  conseil  municipal 
déclare  prendre  à  la  charge  de  la  com- 
rnune  l'exécution  des  travniix  projetés,  il 
est  tenu  de  justifier,  par  la  inèuie  délibé- 
ration, de»  voies  et  moyens  d'vxocuUoii* 

4.  La  délilïération  du  conseil  muaii^jpal 
doit  être  prise  dans  le  murs  dt-  la  date  de 
l'arrêté  de  mise  en  demeure.  F.iulc  par  le 
conseil  niunicipai  d  avoir  déli'ueré  dans  le 
délai  d'ua  mois,  it  sera  répiité^avoir  refusé 
de  se  charger  de  inexécution  desdita  pro- 
jets. 

5-  Dans  chaque  commune,  les  délibé- 
rations sont  prises  par  le  conseil  monici- 
paf  augmenté  des  plus  foi'ts  imposés,  pris 
en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  mu- 
nicipaui  en  exercice. 

6.  Ub  déevet  impérial,  rendu  on  eoBseil 
d'Etat,  prescrit,  s'il  y- a  lieu,  l'exécution 
des  travaux,  soit  aux  •ffAis.de  la  cofumufle» 
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fioit  ftn\  frais  de  TEfat,  en  cas  d'impossi- 
bilile  ou  de  refus  de  la  pari  de  la  com- 
.mviie.  Dan*  te  ^vemlèr  eti,  le  dteni  fiie 

îp  ddlaf  dans  loqnri  les  travtU  dolfWlt 
•être  commencés  et  lerminéi. 

XiTSfi  II.  De  l'exécution  et  de  la  con- 
êermiion  des  iravau»  ftar  ht  ««m- 
mÊmeê  itUérutiu, 

T.'i«rBqi*  l^eiéeattoii  doit  être  faite 
par  la  commime,  si  le  conseil  miinieîpal 
n'alloue  pas  chaque  année  (es  fond^  néces* 
Stires  pour  mener  l  opéra  lion  à  tin  dam 
Im  délâis  pWfCfjls,  le  préfet,  après  une 
mise  en  dcmeare  restée  sans  résultat,  io- 
terit  d'onîce  rallocalion  au  budget  de  fa 
commune,  coufurmémeat  à  l'art.  ô9  de  la 
loi  du  18  Juillet  1837. 

8.  L'exécution  des  travaux  intéreiMOt 
une  seule  commune  est  dirigée  par  le  maire 
de  ladite  commune,  dans  les  formes  ad- 
miMs  pour  les  triraux  publici 

Haut.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs 
comnriunc^,  ils  sont  exé'Mjfé<;  dans  les  for- 
mes voulues  par  les  arl.  et  75  de  la  loi 
do  18  juillet  1837.  Dans  long  léf  cas,  cei 
travaux  seront  vérifiés  {lar  les  soins  de 
radminrslration  de  Tagriculture,  dH  COIB« 
merce  et  des  travaux  pubUcs. 

9.  L'aolorité  municipale  est  chargée  de 
U  conservation  dcs  irnvanx  d'assainisse- 
ment et  d'ensemencement  des  landes,  sous 
/e  contrôle  et  la  vérificâtiao  de  l'adminis- 
tration. A  cet  effet,  il  e«t  procédé  i  une 
visite  nnniîrlle  des  travr^nx,  et,  en  cas  (Vln- 
SBflîsaiH-e  des  fonds  votés  par  les  conseils 
mmic  i  pa  u  X ,  con  formémeal  à  Particle  ci-des- 
sus, rallocalion  nécessaire  est  inscrite  d'of- 
fice au  budget  des  conupuoes  intéressées. 

Titre  III.  De  l'exécution  et  de  fa  eon- 
servalion  des  travaux  par  l'Etat.  Des 
mesurei  propres  à  constater  ses  ai>an- 

10.  Lorsqae  lei  travaai  stronl^eiéevtés 

par  l'Etat,  on  suivra  les  forme»  usitées  en 
matière  de  travaux  publics  Les  étal?  d(> 
dépense  feront  dressés  conformémenL  uux 
régie»  de  ta  comptabilité  des  travmt  pu- 
blics. II  en  ?r>ra  de  même  des  étals  An- 
nuels des  dépenses  d'entretien. 

11.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs 
communes,  la  répartition  de  la  dépense 
«era  faire  dans  la  forme' réglée  par  !'r\rt.  72 
delà  loi  du  IS  juillet  1857.  Chaque  année 
if  sera  délivré  aux  communes  intéressées 
une  expédition  des  comptes  établissant  la 
situation  des  dépenses  mises  à  la  charge 
de  chacune  d'elles.  Après  l'achèvement  des 
travaux,  on  compte  général  des  dépenses 
est  arrêté  par  le  ministre  de  ragrlealtuw, 
du  commerce  et  des  traTsai  pabtics;  Il  eu 
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est  délivré  copie  aux  communes  intéres- 
sées. Les  sommes  priocipales  formant  fe 
montant  do  ce  compte  portent,  de  plaHs 

droit,  intérêt  simple  &  cinq  pour  cenl/A 
partir  de  l'achèvement  de';  travaux. 

12.  Les  travaux  effectués  par  l'Etal  ^nt 
entretenus  par  les  soins  de  radministca- 
tlon.  Les  avances  de  l'Etat  pour  cet  objet,, 
arrêtées  chaque  année  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  i:oiiimerce  et  de»  travaux 
publies,  portent  également,  de  plètn  droit, 
intérêt  simple  à  cinq  pour  cent  par  an» 
Copie  de  ce  compte  est  délivrée  aux  com- 
munes in  téressées,  avec  l'état  des  dépenses 
antérieures. 

13.  SI,  dans  les  six  mois  de  la  notifica- 
tion à  elle  faite  des  comptes  annuels  des 
dépenses  d'établissement  ou  d'entretien 
des  travàoi,  la  eommuno  ne  S*est-  pas  pooi^ 
vue  devant  le  conseil  de  pr(*reeliire,  les 
comptes  ne  peuvent  plus  être  attaqués. 

lé.  Il  sera  statué,  par  un  décret  impé- 
rial, sur  répoque  à  laquelle  remise  sera 
faite  des  plantations  et  semis  an  déparie- 
ment  des  finance*,  pour  être  régis  et  ad- 
ministrés par  lui.  Un  règlement  concerté 
entre  ce  département  et  eeluf  de  Fagricnt- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,, 
•déterminera,  sur  l'avis  des  communes  in- 
téressées :  l'époque  et  les  conditions  de 
l'introduction  du  bétail  dans  les  planta- 
tions et  semis  ;  2®  l'époque  et  les  condi- 
tions de  retploif.ntion  de  ja  résine  ;  3»  fe* 
locaux  ou  pourront  être  établies  les  «bar- 
bonniéres. 

ir».  Le  compte  des  produits  et  celui  de* 
dépenses  sont  faits  et  arrêtés  chaque  an- 
née par  le  miobtre  des  finances  ;  copie  ca 
est  notfflée  aoi  communes  intéressées, 
Pans  les  .«fi  mois,  elles  peuvent,  romme- 
pour  îe  compte  des  travaux,  exercer  ie  re- 
cours indiqué  dans  l'art.  13.  Le  prix  de 
ces  produits  est  imputé  sur  les  intérêts  dus 
à  l'Etal,  et  înh<jirli:iireTnpnt  rtir  les  dépen- 
ses principales  faites  tant  pour  travaux  de 
premier  établissement  que  pour  travaux 
d*ontfetien» 

16.  A  toute  époque  qui  suit  l'exécution 
des  travaux,  les  communes  peuvent  ren- 
trer dans  la  possession  de  tout  ou  partie 
des  lnrsaiQS.eoB[vnds  dans  le  périaiétre  des 
travaux  exécutés  par  l'ELit,  à  charge  de- 
rembourser  le  montant  des  dépenses  en 
principal  et  intérêts,  d'après  les  compte» 
successivement  arrêtés  par  le  ministre  do 
l'apricuUtire,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  par  le  ministre  des  finances. 

17.  Lorsque  l'Ëtat  est  entièrement  rem- 
boursé de  ses  avanees  an  moyen,  soit  des- 
produits  qu'il  a  perçus,  soit  des  paiements, 
faits  par  la  coommne,,  cette  dernière  est 
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en  poààesitioa  des 
terrains  «dmlBiitiéi  pour  elle  par  l'Elat. 

TimBiy.  Des  formalités  préalables  à  la 
mité  en  vente  ou  en  location  des  f«r- 
rains  assainis  et  deHinêi  à  la  €vUur$, 

18.  Après  l'achèvement  des  travaux 
d'assainissement  exécutés,  soit  par  If  <;  com- 
mîmes, soit  par  l'Etat»  les  parcelles  assai- 
nies sont  visitées  par  un  expert  désigné 
par  le  préfet.  Ledit  expert  dresse  le  péri- 
mètre des  terrains  susceptibles  d'être  rois 
en  cuUare,  et  désigne  les  parcelles  qu'il  re- 
connaît devoir  être  vendues  ou  aiïermées, 
conformément  à  l'art.  4  de  !n  loi  du 
19  juin  lda7.  Le  conseil  municipal  est  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  propositions 
derexpert. 

10.  Sur  le  vu  du  procés-verbnl  rl'oxper- 
tlseet  de  la  délibération  du  conseil  numi- 
elpai,  le  préffet  arrête  le  périmètre  des  ter- 
rains susceptibles  d'être  mis  en  cultore» 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi 
dn  19  juin  1857. 

fO.  Les  communes  sont  immédiatement 
app  I  f  s  à  faire  leur  cbofi  entre  la  vente 
et  lalTerma^'e  des  terrains  assainis  et  re- 
connus propres  à  la  c  uliure.  ïmilc  par 
les  conseils  municipaux  d'avoir,  dans 
ies  deux  mois  de  la  mise  en  demeure  i 
eux  adressée  par  le  préfet,  délibéré  sur  U 
vente  ou  l'affermage,  il  est  statué  d'oface 
par  le  préfet.  Lorsque  les  terrains  ont  été 
assainis  par  l'Etat,  Il  est  procédé,  soit  k  la 
venfe,  soit  h  l'affermage,  par  les  soins  de 
i'adinioi&tralion  des  domaines,  en  présence 
des  reecTeors  municipaux  des  communes 
intéressées,  et  conformément  aux  régies 
applicables  ;ii!x  biens  de  l'Ftal.  Les  prix 
de  vente  ou  de  ferme  sont  recouvrés  par 
la  même  admlnlstrallon ,  et  d*aprés  les 
mêmes  règles. 

21.  Les  frrrrnVrs  ou  acquéreurs  de  ter- 
rains assainis  seront  tenus,  outre  Je  prix 
de  vente  ou  le  prix  de  ferme,  de  supporter 
l«  frais  d'entretien  des  travaux  d'assai- 
nissement exécutés,  «oit  par  les  commu- 
nes, soit  par  l'Etat.  Cet  entrelien  est  pour- 
suivi d'office,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à 
ift  loi  dn  14  ûoréal  an  11. 

TiTBi  y«  iHipotUionidiwnu, 

Si.  Avant  de  procéder  à  l'assainisse- 
ment et  à  la  plantation  de  landes  apparte- 
nant à  des  conjmnnes,  il  est  procédé  à  la 
délimitation  et»  au  be&oiu,  au  bornage  des* 
dites  landes. 

S3.  En  conséquence,  un  expert  à  ce  dé- 
signé par  le  préfet  visite  les  lieux,  à  l'effet 
d'appliquer  aux  landes  communales  les 
maliiccs  et  plant  cadastraux  et  les  titrer 
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produits  taint  par  les  communes  que  par 
les  propriétaires  voisins* 

^24.  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  au 
moins  quinze  jours  à  l'avance,  dans  chaque 
commune,  par  allicbes  placées  à  la  porte 
des  églises  et  des  mairies.  Les  résnltats  de 
l'expertise  sont  communiqués  par  bnlletin 
particulier  à  tous  ies  propriétaires  limi- 
trophes des  landes  communales,  avec  in- 
vitation de  feire  connaître  lenrs  observa- 
tions. 

25.  Le  travail  de  l'expert  et  les  obser- 
vations des  parties  intéressées  sont  soumis 
anx  délibérations  des  conieils  monicipanx, 
et  adressés  in  préTet  avec  l'avis  desdits 

conseils. 

26.  Lorsque  les  communes  et  les  pro- 
priétaires limitrophes  sont  d'accord,  il  est 
procédé  au  bornage  par  la  voie  amiable. 
î)ans  le  cas  contraire,  la  commune  est  au- 
torisée, conformément  aux  lois,  à  plai- 
der on  à  transiger  avec  les  propriétaires 
voisins. 

27.  Suivant  les  besoins,  des  gardes  par- 
ticuliers, dont  le  traitement  est  imputé 
sur  le  fonds  des  travaux ,  pourront  être 
Chargés  de  veiller  à  la  conservation  des 
travaux  exécutés  par  application  de  fa  loi 
du  19  juin  1857. 

28.  ^os  ministre  de  l'agriculture, 
commerce  et  des  travaux  publics»  et  des 
finances  (MU.  Honher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


6  «=8       1858.  —  Loi  qui  onvre ,  sar  l'eiercic« 
1857,  un  crédit  Mpplémeiitatre  pour  lesdé> 

penses  de  l'inslniction  primaire  impcfables  sur 
let  tood»  générant  de  l't^tat.  m,fiaU.  DXCU, 

n.sasi.) 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 

l'instruction  publique  et  des  culte*,  sur 
l'exercice  1857,  un  crédit  supplémentaire 
de  trots  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  des- 
tiné à  subvenir  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  r£tnt. 

â.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées ppr  la  présente  loi,  an  moyen  des 
ressources  affectées  à  l*exercice  1SS7. 


4  =  8  «ài  1858.  —  Loi  relalÎTe  k  la  prolongation 
de  la  dorée  da  marché  passé  pour  le  transport 
des  (lépAches  entre  Mar&eille,  la  Corse  et  1«  S«r> 
daigne.  (XI,  BolL  DXCIX,  n.  5^82.) 

Article  unigue.Est  ratifié  l'engagement 
pris  par  le  ministre  des  finances,  dans  la 
convention  dn  94  janvier  1858  ct-annexée. 

de  payer  annuellement,  pendant  dix  an- 
nées commençant  au  l»*"  août  1863  et  fi- 
nissant le  l^''  août  1^73,  une  subvention 
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de  deux  cent  quatre-Tlngt-dix  iiiiile  francs 
(9fH>,000  fr.)  i  la  eompagnie  Vattry^  ehu* 

gé€  du  transport  des  dépèches  entre U«r» 
seille,  la  Corse  et  la  Sardaigne* 

Tn'itè  pour  fa  profnr.^ni!:^-  de  la  durée  du  mnreh{ 
oimijc  à  la  toi  drs  \  7  juin,  1"?  et  10  juillet  1850| 
relatue  à  la  eoneession  de  rmlreprke  du  trtoupert 
da  dépêches  entre  Marseille  et  la  Corte, 

inire  S.  Exc.  le  miaistre  des  finances,  d^ane 
(wilf  «t  MM.  •V«l«ry  fr«re»  et  fib,  coucession- 

nairrs  de  l'enlreprise  tlu  transport  des  dépêches 
entre  ilaraeille  et  la  Corse,  d'autre  part ,  a  été 
CMfeaa  ee  qui  mit  : 

Art.  1".  11  sera  établi  un  service  hebdoma- 
daire, par  bateau  à  vapeur,  partant  d'ijaccio,  et 
iboutissant  alternatÎTement  b  Bonïfacîo  et  k 
Propriano.  Lc  bntnnu  fjui  partira  dans  la  pre- 
mière semaine  sr  rendcii  à  fioniracio.  Celui  qui 
pwUra  dans  la  seconde  «enaiBa  m  rendra  Pro< 
'prianot  et  ainsi  de  suite. 

%  Ce  nouveau  aervice  commencera  à  raceroir 
Ma  ctéoitioD-  à  partir  du  1*  mai  f  8S8> 

3.  Le  départ  d'Ajaccio  pour  Bonifacio  OU  pour 
Propriano  aura  lieu  le  jour  de  Tarrivéa  dans  le 
premier  port  du  paquebot  Tenant  da  Marieille, 

pt  sera  ossuré  au  moyen  d'un  bateau  &  vapeur 
ipécial  pouvant  porter  des  passagers.  Le  retour 
de  Bonifacio  on  de  Propriano  sur  Ajaeeîo  aura 
lieu  à  one  heure  qui  bcra  ultérieurement  fuëe 
par  fadminislration  des  postes,  la  veille  du  jour 
ilu  départ  d«  ce  damier  port  aor  Maiaeill». 

Le  temps  accordé  pour  le  trajet,  soit  k  l'al- 
ler, joitau  retour,  est  de  quatre  heures  d'Ajaccio 
^  Propriino,  et  de  huit  bemt»  d'Ajaccio  h  Boni- 
facio, 
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Marseille  et  la  Corse  sont  applicables  «a  serviea 
antre  Ajaccio,  Propriano  et  Bonilaeio* 


38  AfBft     8  KAt  1858.  —  Loi  «roi  aatoriie  la 

perception  d'une  snrtate  à  roclroî  de  ta  con;- 
maiie  de  PouUan  IFinislèrej.  (XI,  BulL  D.VUX, 
n.  548S.) 

Jrticîe  unique.  X  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  ju8qu*;ni  ôi  dé- 
cembre ld67  inclusivement,  il  sera  perçu 
à  Toetrol  de  la  commune  de  Poullan,  dé- 
partement du  Finistère,  une  surtaxe  de 
six  Trancs  (6  f r  )  pnt  h*  (  tolilre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprîtf 
eo  cerctes,  eanx-de>Tie  ei  esprita  en  bou- 
teiltet,  liqnears  et  frails  &  reeii»de-vie. 


I*'î=s8  MAI  1858-  —  I.oi  qui  autorise  l.i  pf-rcep- 
tion  d'une  «urtaie  à  i'oclroi  de  la  commune  de 
Cbâieaulin  (Fioiitèn}.  (XI,  BolL  UXOI, , 

n.  5m  ] 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1867  fneltifivement,  il  sera  perça 

à  l'octroi  de  la  rommnne  fîe  C,h;\teaulit), 
département  tiu  Fi(ii?iere,  une  surlciïe  de 
onze  francs  (il  fr.)  par  iiectolitre  d  alcool 
pur  cootena  dans  les  eaux-de-vie  et  eipriU 
en  r(>rcTr«,  pnnx-de-vie  et  rsprits  en  bûtt- 
teiljeâ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


5.  Les  voyages  sur  la  ligne  de  Caivi  et  Ttle 
nouisf  seront  effectués  par  des  paquebots  de  la 
^prce  nominale  de  cent  vingt  chevaux,  ai^licu  de 
rêh»  par  des  paquebots  de  qualrc-vingls  chc- 
"Uï,  ainsi  qu'il  tst  sli[u;I(-  trolsicnie  para- 
P'phe  de  l'art.  13  du  marché  annexé  k  la  loi 
c'a  17  juin,  1*' et  10  jaillat  1850.  Toatefoi^ 
MM.  Valeij  frrrj'%  -  t  i'ils  pourront,  si  les  cîrcon* 
itancci.  l  evigcnt ,  tmplojer  sur  ladite  ligue  dee 
pa^ebols  de  qnalre^vingta  charaux,  joaqu^à  coa* 
cwrence  de  doute  voyages  par  an. 

6.  Le  nouveau  service  étab'i  par  l'art,  l",  et 
la  modification  apportée  par  l'art.  5  &  INiBe  de* 
*Mtdilions  du  service  sur  la  ligne  de  Calvi  et  de 
>«e  RouMc,  ue  douueront  lieu  il  aucune  augmen- 
tation de  subvention.  Pour  toute  rémunération, 
^  <Wée  du  marché  primitif  ci-deasus  m(  ntionné 
me  k  dix  années  h  partir  dn  1*'  août  1850.  et 
^^ji  prolongée  do  trois  ans  en  verlu  d'un  traité 
fim  le  1«'  juillet  1653,  pour  le  prolongement 
l«qQ'Ji  i»ortO-Torr«$  (Sardaigne)  de  la  li^ 
^  Marseille  &  Ajaccio,  sera  prolongée  de  dix 
années,  de  manière  à  ce  que  les  ser- 
rl2  P'^^'^^™™ent  concédés  et  celui  tpd  fait 
lia  présent  traité  prennent  fin  le  i*  août 


l«f  8  II AI  1858.  —  Loi  qui  autorise  la  percep- 
tion d'une  uri  i'  à  Toctroi  de  la  commnne  de 
Landerueaa  (Finistère).  (XI,  Bail.  OXGIl , 
n.  bm.) 

Article  tintqrua.  A.  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perça,  pen- 
dant la  durée  de  l'ocfroi  de  la  con>nii!ne 
de  Landerneau,  département  du  Finiàlére, 
limitée  au  31  décembre  1865,  une  surtaxa 
de  vingt  et  un  francs  (21  fr.)  par  heeto- 
litre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaai- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie 
et  esprits  en  boateilles,  liqueurs  et  froits  à 
l'eau-de-vie,  indépendante  du  droit  de 
quatre  francs  (i  fr.)  par  hectolitre  auquel 
ces  boissons  sont  actuellement  soumises. 


des 


^-  Le  tarit*  du  prit  de»  placra  et  du  transport 


■Qarcbandises  aéra  fiaéi  confornémeut  an 


^N*an  anneié  an  présent  traité.    Les  prix  de 

*  '-ni  7i(  ji  iuiiùnl  jamais  èlro  élivés;  niais 
«M.  Vaierj  irèrc<»  et  fils  auront  la  faculté  de  les 

Toutes  les  conditions  et  clauses  du  marché 
l'enUeprise  du  transport  des  dépéclia  entre 

58. 


l**  «■  8  MAI  1858.  —  Loi  qui  autorise  la  percep- 
tion d'iinesurtaxe  à  l'octroi  de  la  cooauiuuc  de 
Ponl-i'Abbé  (Finistère).  (.\I ,  Bull.  DXCIX  , 
a.  5A8G.) 

Àrtieïê  w»iqu9.  A  partir  de  la  pnbiiéa- 

tion  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pen- 
dant la  tlurée  de  rot  iroi  de  la  commune 
de  Pout-l'abbé,  département  du  Finistère, 
limitée  ta  31  décembre  1864,  one  toftaxe 

de  sii  francs  (6  fr.)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  fnui-dc-vie  et  es- 
prits en  cercles,  eaui-dc-vie  et  esprits  en 
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bouteilles,  liqueurs  et  friiils  à  l'cau-de-vie, 
indépendante  du  droil  de  quatre  francs 
(4  fr.)  auquel  ce»  boissons  soni  actoelto- 
meBl  iomnises. 


6  =  8  MAI  1858>  —  Loi  qoi  proroge  la  siirUxe 
perçue  i  roeiroi  de  1*  Tilto  de  UUe.  (XI ,  BnlL 
DXCLX,  a,  M«7.) 

Art.  l*'.  La  stirtnxp  de  donze  francs 

il 2  fr.)  perdue  à  l'uctroi  ée  ia  viHe  de 
AWe,  départOBfotdttNorë,  parbeet«AUve 
d*aleool  pur  ooataDn  dans  les  eaax-dt- 
vie  et  esprits  en  ferelss,  «aut-dc-vîf»  o{  e?- 
priis  en  t>oaleiUes,  licioears  et  Truits  à 
Paan^da^le,  eontinnera  d^étre  exigée  jus- 
qu'en Si  décembre  1864  inelnsifement. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  aiïeclé 
au  paiement  des  dépenses  eilraordinaires 
pour  l^f^uel  sa  prorogation  est  autorisée. 


MAI  i9SB>  —  Loi  qui  anloriie  )«  percepiion 
d'uno  5urtàtt>  h  I*octroî  de  la  rommaae  4* 
Saini-Malo.        Buil.  DXC!X,  n.  5488.) 

Arlick  uniqu».  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pen- 
dant sept  années,  è  Toctroi  de  la  commune 
de  Saint-Malo  (département  d'Iile-el-Vi- 
lajue),  une  surtaxe  de  soixante  ceotimea 
(60  e.)  par  beetolitre  de  eidre,  de  pofré  ou 
d'hydromel,  indépendante  du  droit  de 
quatre  vingts  centimes  (BO  c.^  auquel  ces 
boissons  sont  acluellemenl  soumises. 


6     8  KSI  1858*  —  Loi  qui  autorise  la  perccp- 

tion  (Vnae  «urlaïc  k  Poctroi  de  la  commune 
d'An.lierne  (Fiûtolèce).  (XI,  BulU  DXCIXj 

ArtieU  unique»  X  partir  de  la  pnbtica* 

lion  de  la  présente  !oi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1867  inclusivement,  il  sera  perçu, 
à  roctroi  de  la  commune  d'Audierne  (dé* 
partcmcnl  du  FluLslère),  une  surtaxe  de 
cinq  franrs  neuf  centimes  (5  fr.  9  c.)  par 
hectolitre  d'alcooi  pur  contenu  dans  les 
eaax-dc-vie  et  esprits  en  cercles,  caui-dc- 
vic  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-(le-vie,  indépendante  d  u  droit 
de  quatre  fiçancs  (4  fr.)  à  percevoir  sur 
ces  boissons. 


6=8  M4I  1858.  —  Loi  qui  auiori^*,-  la  perception 
d'ooe  iurlaïc  h  l'octroi  de  la  comluane  de 
GrosoD  (Finiilère).  pLI.BolUDXaX,  n.  U»0.) 

ArtieU  unique,  A  partir  de  la  pnbliea- 

lion  de  la  présente  loi,  il  sera  per^u,  pen- 
dant huit  années,  à  roctroi  de  la  commune 
de  Grozon  (département  du  Finistère), 
conformément  an  voie  du  conseil  manf- 
Cipal,  une  surtaxe  de  on/e  francs  (11  fr.) 
f    fiêT  beetolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
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les  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li' 

Sueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vie,  indépea- 
ante  da  droit  de  quatre  francs  (4  f^*)  i 
percevoiir  sur  ces  boissons. 


Sjl  .K\7.\L  —  8  MAI  1858.  —  Discret  inip<<'  inl  f|ai 
approuve  aoe  iQotliitcalioa  aux  sUiutA  <îc  ia 
compagnie  d*éclairage  par  le  gax  de  la  ville 
drCdrprnlfM^   (V,  BttU.  Ifipp.  CDLXWlt 

n.  7230.) 

Napoléon,  etc.,  sur  ie  rapftort  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  an  départennl 

de  l'agrîcultare ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  datedt) 
15  avril  iS5â,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Carpentrus  ^Vaii- 
cluH'  i  sutisla  dénomination  de  Cortipaynie  • 
d  éclairage  par  le  gax  de  la  ville  de 
Carpentrat;  vu  ia  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite 
société,  en  date  du  7  aoiit  i8!>7;  vu  les 
ait.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  con- 
meree;.notre  Conseil  d*Elat  entendu,  UTeas 
décrète  s 

Art  r^  Eït  approuvée  la  modification 
apportée  a  1  art  "  des  statuts  de  la  .«jociété 
anonyme  établie  sou^i  la  dénoaiinatiuii  de 
Compagnie  d^êeiairage  par  legoMéela 
ville  de  Carpentras  (  Vauchtse  ,  telle  | 
qu'elle  est  contetuie  dans  l'acte  passé,  \e 
15  avril  1858,  devant  Al'^  Eydoux  et  son 
coilégoe,  noiaiiesi  CSarpentru  (Vanelnse)» 
Jequel  restera  aosiexé  au  présent  décret. 

2.  eNotre  ministre  de  l'afçrlcultnre . 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Houher)  est  chargé,  etc. 


28  AVRIL  —  10  MAI  1858.  —  Loi  poTlaol  exlcn- 
aioii  de  ia  partie  du  ilomaine  de  Chanlvgrillet 
affectée  k  Técole  des  mineurs  de  Sauil-EUcnoa 
(Loin).  {XI,  BolU  DC,  m  5ftfi6.) 

Art.  i^'.  Sont  affectées  au  service  de 
l'école  des  minnur'î  dn  Saint-Fti^-nne  les 
portions  du  domaine  de  Chanl£j;,'ril!ct  in- 
diquées par  une  teinte  rouge  et  par  une 
teinte  verte  sur  le  plan  dressé  par  l'in^ 
nirriren  chef  direrSenr  de  l'école,  le  T>\  oc- 
tobre 1857,  el  contenant  ensemble  ciaq 
beetaies  Tingt-six  ares  foltante  et  un  eei^ 
tiares. 

Seront  aliénés  au  profit  du  trésor,  el 
sous  les  réserves  qui  seront  jugées  néces- 
saires dans  rintérèt  de  l'école,  les  terrains 
indiqués  sur  le  même  plan  par  une  teiate  | 

blene,  d'une  contenance  d'environ  un  hec* 
tare  quatre-vingt- sii  ares  trente  centiares. 

Est  approuvée  l'aliénation  déjà  faite 
d*ttne  autre  portion  de  terrain  contenant 
cinq  hectares  vingt*aii  ares  quake-vingt- 
seize  centiares. 
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e  L'arL  5  de  la  loi  do  i25  juiilel  1847, 
qui  prftcril  raliénttioii  des  dein^tieTt  dê 
h  siipericie  de  ressembla  da  domain^  de 
iihaaltgrillcl^  e«t  el  demcnie  rapperté. 


38  miLsr  10  MAI  1858. —  Loi  qni  aatorite  le 
«lépartement'  da  Loiret  à  s'imposer  citraordi- 
iia««iBeiil.  (H,  BttU.  DG,  n.  54ittO 

Art.  1«^  département  du  Loiret  est 
rfHorisé,  ronformf'rnoiil  à  la  demande  que 
ic  conseil  géoérâl  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sloi  de  1857,  à  s^fmposer  eitraordioalre- 
raenl,  en  18oî),  un  cenlime  (1  c.)  addi- 
liannel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  eu  ailecler  le  produit 
aui  dépenses  da  larvica  de  nnsiniclion 
primaire. 

2.  Le  dpp?îrtpm<*nt  du  T.ojrft  est  ^?,ile- 
loeiU  aulortsé  à  s'imposer  e&lraordiaaire- 
npiii,  par  ÉddftfMi'aa  {iHndpal  4es  qualte 
conlribitlions  directes,  Iiuit  caDtiines(8e») 
<'ii  1859  et        I8G0,  et  on^e  centimes 
;it  e.)  pendant  chacune  des  sept  années 
MWanles,  dont  le  prodtiU  sera  affeetft  Mt 
trjvaox  d'achèvement  et  d'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  trrnnde  communica- 
tion, et  à  Tenir  en  aide  aui  communes 
IKHirraeliévemeiileirainélioFBtion  deleori 
"Umnns  vicirranx.  Celte  imposition  sera 
TPttoa>rée  indépendamment  des  centimes 
ipéciaui  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi» 
«n  TertB  de  la  loi  du  21  mat  18S6. 


21  traiL  ^10  «Al  1858.  —  Loi  qni  autorise  !o 
départemeai  de  boinc-cl-Oise  à  »'iuiposér  es* 
IraardinairetBeal.  ÇU,  Bull.  1>C,  n,  9a09.) 

Ariiele  «mifiie.  Le  département  de 

Sfiae  ct-Oi><^  es'  autorisé,  conformément  à 
k  deioande  que  ie  conseil  gén^r-al  en  a  faite, 
fini'  sa  sessîflii  de  18571)  .à  s*iin|ios«r  et«> 
iraordinarrement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  deui 
leniimes  (2  c.)  pendant  troi£  ans,  à  par- 
tir de  1860,  et  nn  centime  (i  c.)  en  1863, 
flont  te  produit  sera  atTecté  au  paiement 
dune  subvention  de  quatre  cent  mille 
ffàncs  pour  Texéculion  d'un  embranche- 
încQi  de  cbemin  de  fer,  de  Saiat-Cyr  (ligne 
2 1  Ouest)  &  Surdon  (ligne  de  lUétidon  au 


38«tnu  se  la  «âi  1858.  —  Loi  qai  ««torÎM  U 

^<Vr  lie  Lvon  ù  coairacter  vn  empianL  (XI  t , 

^ukl.IîC,  L.  5Û96.) 

Art  ler.  La  vUie  da  L|on  (Rhône)  est 
•otorisée  à  emprunter,  au  taux  d'Intérêt 

"ccinq  pour  cent,  une  sonune  de  huit  cent 
<lU4lre-vingl-i)euf  mille  francs  (8  0,000  fr.), 
remboursable  en  vingt  annéçs  sur  ie  pro- 
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duit  de  l'imposition  approuvée  par  la  lot 
du  tS  Juin  1854  et  destinée  an  paiement 
de  divers  travaux  d'utilité  publique*  !»> 
dépen  dam  ment  de  l'intérêt  n  rtn^i  P'^"'' 
cent,  il  pourra  être  cséé,  au  protitde^  pré* 
teurs,  un  système  de  primes  ou  boniHoo- 
iion  dont  le  montant  n'eicédera  pas  on- 
nudlemenl  wn  pour  cent  du  capital.  La 
somme  ci-deseus  de  huit  cent  qualrc-vingi> 
BcuT  mille  francs  (888,000  fr.)  ae  cohIob* 
dra  avec  celle  de  (rois  millions  neuf  cent 
onze  mille  francs  3,î)tl,000  fr.)  que  la 
viile  de  Lyon  a  été  autorisée  à  emprunter 
par  la  loi  piéeiiée  dn  «2  juin  1884. 

2.  L'emprunt  poiirrn  cire  réalisé  ,  soit 
SYPf  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisée  des  dépôts  et  consignations, 
aux  eondItloBtdcœtétaMIsMniient,  soitpar 
vole  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émetlre  des  obligations  au  porteur 
ou  Iraosiuiâsibleà  y&v  voie  d'eudosscnieat. 
Les  conditions  des  sonscflptioos  à  ou- 
vrir et  des  traités  à  passer  de  gré  À  gré 
seroat  préalablement  soumises  à  i'appio- 
batioa  du  uiiuisUe  de  l'intérieur. 


9  intiâ  «s  10  «AI  1668.  —  toi  qai  aoloriie  I« 

M\\)fe  de  MorUîi  &  contrarier  an  eniproni  et  h 
i^Mapoaer  «&UraordiiiMMincfit.  (XI ,  BoU.  ÛC , 

Art.  l»"".  LsTillede  IMurlaix  -  Finistère) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  nn  taux  d'in- 
térêt qni  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
^80,000  fr.),  remboursable  en  onze  années, 
a  partir  de  iH-iH,  sur  ses  revenus,  et  des- 
tinée à  l'a  grand  i.sseraenl  de  la  place  des 
Halles.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôt!»  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  fsré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  tran.^missibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions i  outfir-  et  daa  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de J' intérieur. 

2.  La  même  viile  eâ4  aulorbéc  à  s'im- 
poser estraofrdinalreraent  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1853,  i|ualre  centimes 
(4  c.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
coutribuiiuua  directes,  devant  produire  eu 
totalité  dix-sept  mille  cinq  cents  francs 
(17,500  f r  )  environ,  pour  le  servîcadesin- 
téréls  dudit  emprunt. 


28  AVAn»     10  MA»  1858.  —  Loi  qoi  autorfse 
▼aia  da  Toorcoing'l  contracter  on  riupi  (mt  rt 
h  s  împotetr  <ulMordùl«ireB«Ht*  gU,  haA.  DC» 
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Art.  i*'.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  moyennanl. na 
taux  d'inlérèl  qui  n'excède  pas  rinq  pour 
cent ,  une  somme  de  qualre-vingt'Seize 
mille  francs  (96,000  fr.),  rembounable  eo 
six  années  à  partir  de  1859,  et  destinée  i 
1,1  fonstniction  d'un  abattoir.  Cet  em- 
prunt poocra  être  réalisé,  soit  avec  pa- 
blicité  et  conenrrence,  loit  «après  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aui  con- 
ditions de  rpt  élablissement,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gr^,  avec 
faenlté  d*éiiieltfe  des  obHgatioiif  aa  por- 
teur ou  transmissibics  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscription;  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gre 
feront  préalablement  sonmlset  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  rintéricur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordioairement,  pendant  sept  an- 
nées, i  partfr  de  1853,  sept  centimet  et 
demi  (7  e.  S  m'ill.)  additionnels  au  princi- 
pal des  qihitre  contributions  directes,  de- 
vant produire}  en  totalité,  cent  trois  mille 
nenf  eentf  tnnts  (103,900  fr.)enTiron.  Le 
produit  de  celte  imposition  sera  employé, 
savoir  :  jusqu'à  concurrence  du  produit 
des  sept  centimes  el  demi  additionnels  à 
peree? oir  pendant  Tannée  iSSS,  an  paie- 
ment des  travaux  de  restauration  de  l'hôtel 
de  ville  ;  ei  le  surplus  ,  concurremment 
avec  l'excédant  annuel  des  recettes  com^ 
monaleip  ait  remboiiricment  de  l*èinprant 
el-deiioi  autoriséi  en  capital  et  Intéréti* 


28  AVRIL  10  MAI  1858.  —  Loi  qui  fiie  la  li- 
mite entre  les  communes  d'Izeore  el  de  Mou- 
lins (AUi«r).  (XI,  finJl.  DC,  n.'  94900 

Art.  l^f.  Le  territoire  teinté  en  violet, 
indiqiié  par  les  lettres  \,  B,  C,  D,  K,  sur 
le  pian  anneKé  ù  la  présente  loi,  est  dis- 
trait de  la  eommnae  dlxeore ,  canton  et 
arrondissement  de  Moulins  (Allier) ,  et 
réuni  à  la  commune  de  JHoulias,  même 
canton. 

S.  Les  limites  entre  tel  deni  eommnnes 
sont  fixées  conformément  an  ibéré  Jaane 

tracé  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  aurunt 
lien  aans  préjudice  des  droit!  d*niage  on 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront  ultérieurement  dé- 
terminées, 0*ii  7  a  iien,  par  un  dénet  de 
fEmperenr. 


1*'  —  10  MAI  1858.  —  Loi  qai  aalorise  le  dépar- 
iMBcnt  de  ri'îuru  h  s'imposer  «ilMOrdÉMit»» 

menu  (&I,  Bull.  DC.n.  5500.) 

ArlieU  uniqu$.  Le  département  de 
r£ure  est  autoriséi  conformément  à  la  de* 


11.  «~  26  ATAtL,  l«r  1353. 

mande  <|ue  le  conieil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1857,  à  l'imposer  ex- 

traordinairement,  p.ir  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  deux 
centimes  (i  c.)  en  1859,  trois  centimes 
cinq  dixièmes  (3  c.  5/lO*^»,  en  1BCO  et 
i861,  et  trois  centimes  (3  c.)  en  1S62  et 
18G5,  dont  le  produit  sera  affecté  au  paie- 
ment de  dent  subventions,  Tane  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.),  l'autre  de 
cinq  cent  mille  francs  ''500/100  fr.),  pour 
i'exécution  de  deux  emttrancbemenls  de 
Chemins  de  fér  à  établir,  Ton  de  Salnt- 
Cyr  (ligne  de  l'Ouest)  à  Surdon  (ligne  de 
Mézidon  au  Mini),  l'autre  de  Goncbes  i 
Laigle. 


=  10  1:  rj  IS'S.  —  I.oi  nui  aalorîsf;  le  ilép^r- 
temeut  d'i:^iire-el-Loir  à  s'imposer  «itrtordiasi- 
.  remtnt  «t  li  iffeeter  I  dhren  fraraiiY  l«s  fonds 
libres  provenant  des  impositions  extraordinaires 
créées  par  les  lois  des  4  jai»  1833  et  b  nui 
1855.  (XI,  Boit.  DC,  a.  5501.)  ' 

Art.  Le  déparlement  d'Eure^t- 
Loir  est  autorisé,  conformi'-ment  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1887,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  deux  ans,  à 
partir  de  1S59,  trois  centimes  (3  c.)  addi- 
tionnels au  principal  des,  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  appli- 
qué à  la  dépense  de  reconstrvctIOA  de  la 
prison  de  Chartres. 

2.  Le  département  d  ^ure-et  Loir  est 
également  autorisé,  1*  é  affecter  aux  tra- 
vaux d'appropriation  de  la  sous-préfecture 
et  du  tribunal  civil  de  Chà((>au(lnn  les 
fonds  libres  provenant  de  i  impusition  ex* 
traordinaire  créée  par  la  loi  dus  mall855; 
S<>  à  appliquer  à  la  construction  de  la 
sous-préfecture  de  Dreux  les  fond?  libres 
provenant  de  l'imposition  extraordinaire 
réalisée  en  Tertn  de  la  loi  da  4  Joln  Wa, 


i**  10  MAI  1858.  —  Loi  qni  «alorise  le  déptr- 
tenaat  d'Indre-et-Loire  h  dire  on  prAlèvemeat 

'  awr  t«  nrodoil  de  l*impOMlien  tréée  par  le  décNt 
du  8  Mvrier  18Sd.  (XI,  Bail.  IXS.  a.  5502.1 

A  rtieîe  unique, Le  département  d'Iodre- 
el-Loirc  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
•  I ans  sa  session  de  1857,  à  prélever,  anr  Iti 
fonds  restés  sans  emploi  nu  budget  du 
même  esercice  et  provenant  de  l'imposi- 
tion créée  par  le  décret  du  3  février  id54, 
nne  somme  de  vlnglrquatre' mille  deax 
cent  trente-cinq  francs  quarante-cinq  cen- 
times (24,235  fr.  45  c),  qui  sera  consa- 
crée au  paiement  de  la  dette  cuulraclce 
par  le  département  à  Toccasion  dea  tia* 
vaux  de  construction  dC  II  COSWIIO  de  f08- 

darmerie  de  Locbei . 
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EMPIRE  PBAKÇAIâ.  —  MAPOLÈOM  III.  —  t*»^  MAI  1858. 


Art.  Le  département  de  la  Jlauie- 
Marm  «t  antoriséi  conformémeiil  A  la  de 

mande  qae  le  conseil  général  eu  a  faite 
dans  sa  session  de  1857,  à  emprunter,  à 
uo  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépas- 
Ufàoq  poar  cent,  une  somme  de  cent 
Dtfle  francs  (100,000  fr.)  remboursable 
àm  Tes  parc  de  huit  années,  et  qui  sera 
affectée  «lui  dépenses  nécessaires  pour  la 


vingt  mille  francs  (SU.OOO  fr.),  pour  fair» 
face,  avec  d'autres  ressources,  à  la  con- 
struction de  la  prison  de  Saverne ,  et  à 
racqaisilioD  de  l'emplacemcat  detUoé  à 
cel  ïdifice* 


10  MAI  i8&8.  —  Loi  qui  auloriie  la  dép«r- 
leat  da  U  VîtAae  k  sUmpoaw  «itr«ordiaai- 


teoMiit  aa  la  vianaa  *  trmwmt 
Mmaiit.  (XI,  BttU.  DC,  a.  5300.) 

nui«imi»iiAn  «l'ti»  MAHir^i  i.Ai.1  A»  '«.Afw»        Article  unique.  Le  départemoni  de  la 

w  i Tlf  "         T  r    •  Vienne  est  autorisé,  coiiformémeni  a  la  de- 

tare  a  Coaumont.  L  emprunt  pourra  elre  l-  _  /lî"! 

réalisé,  soit  avec  pnhJicité  et  concurrence. 


mande  q«e  le  e«iiieil  générai  en  a  faite, 
dans  sa  seisioB  de  1857,  à  s'imposer  ex* 
traordinairement,  en  1859,  huit  centimes 
quatre  diiièmes  (8  c.  4/10**)  additionnels 
an  principal  des  quatre  coDtribations  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  à  la 
dépende  de  construction  d'un  b;Uimenl 
destiné  aux  archives  départementales  et  à 
diveri  tervloei  départcmeiitaai. 


10  MAI  1658«<— Loi  qcii  «nlome  la  ville 
d'A  lljj  à  contracter  «a  «mpront.  (XI|  BuU.  DC, 

5507.) 


n. 


soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
iigiiatioDs,  soit  par  TOie  de  souscription, 

soit  de  gré  à  gré,  avec  facnlté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi-* 
blet  par  voie  d'endossemeat.  Les  condi- 
tioos  des  souscriptions  i  ouvrir  et  des 
traités  h  passer  de  gré  à  gré  seront  pr(^a- 
lablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
iistre  de  Fintérieur  et  de  la  àùreté  gé- 
lérale. 

â.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
également  autorisé  à  s'imposer  eitraor- 
«iiuairement,  par  addition  au  principal  des      Article  unique.  La  ville  d'AIbi  (Tarn) 
fuiie  conlribations  directes,  un  eentime       autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d*in- 
cinq  diiiémcs  (1  c.  5/iO«»)  pendant  trois    ^^^^^      n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
s  partir  de  1859,  et  quatre  centimes    «omme  de  cent  dix  mille  francs (110,000  f.), 

remboursable  çn  quatorze  années  sur  ses 
lerenut,  et  destinée  au  paiement  de  dettes 
arriérées  et  à  rachévemcnt  de  divers  tra- 
vaux eo  cours  d'exécution.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soil  arec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, ioit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissiblcs  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  Tapprolitiion  du 
ministre  de  l'Intérieur. 


ans, 

*  pendant  les  quatre  années  suivantes, 
d&Qt  le  produit  sera  affecté  tant  an  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
''«mprunt  autorisé  par  l'art.  i«r  ci-dessus, 
ço'ifR  dépenses  nécessaires  pour  la  con- 
<lniclion  dn  nouvel  bétel  de  prétocture. 


1"^  10  MAI  1858.  —  Loi  qui  autorise  Je  dëpar. 
iemcat  de  la  Moselle  à  «'imposer  eilraonUnai» 
KMMt.        Bull.  DC.  n.  5504.) 

ÀHUtU  unique.  Le  département  de  la 
Moselle  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
miremenl  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
*859,  un  centime  (1  c.)  additionnel  au 
Pnoclpal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  aflTecté  à  la  dépense 

d'entretien  du  dépét  d»  mendicité  de 

Gorie. 


l«r  =  10  Mil  1858.  —  Loi  qui  aolorise  la  vilîe 
de  Calais  à  s'imposer  extraordiaairemeul.  (Xir 
B«U.  DC,  a.  5508.) 

Article  unique.  La  ville  de  Calais  (Pas- 

do-CiTlais)  est  autorisée  à  s'imposer  exlraor- 


P"  la  loi 

5505.^ 


i"B=  10  MAin858.  —  Loi  qai  tiitoriM  l«  dépar- 

«taenl  do  Bas-Kliin  à  faire  un  prAi.  vflrDenl  sor 

M  prodoil  de  l'imposiiion  e»tr>ordiiiairc  créée  diaairement  pendant  iiuii  années,  à  partir 

'    du  35  iuiii  1650.  (11,  Ikdl.  OC,  de  1959,  treize  centimes  (13  c.)  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 

-^r/tcifi  unt^ue.  Le  départemenldu  Bas-  directes, devant  produire,  en  totalité,  cent 

w  est  autorisé,  coolurmément  à  la  de-  douze  mille  francs  (l  12,000  fr.)  environ, 

^mt  que  le  conseil  général  en  a  faite,  pour  subvenir,  concurremment  avec  l'ex- 

WDs  sa  session  de  ISST,  à  prt'Iever,  sur  le  cédant  annuel  de  ses  recettes,  au  paiement 

Pf^<û(jifii'impoiitjpap;»jlrjiojrdifiaiiecîééo  do  divorces  dépenses  d'utilité  oommunale 
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8Ô  EMPtUE  FRAKÇAIS.  —  îîAPOL 

énarrtor  'Ts  laiis  !:i  délib6ralioii  municipale 
du  SU  Qov  embre  1356. 


l*r  _  10  MAI  1858.  —  Loiiidl  aalorise  la  ville  àt 
Hoeliefon  ,1  contracter  a»  «inprmM.  (Xiy  Bidl. 

DC,  n.  5509.) 

Article  unique.  La  viMe  de  ivochefort 
(Charenle-lnférieure)  est  autorisée  à  cm- 
prunter  une  lomnie  ée  quatre  cent  mille 
francs  (400.000  îv^,  destinée  au  paiement 
d'uneavaDce  promise  à  l  Etdt  pour  la  con- 
âtruclion  d'un  bassin  à  flot.  Cet  emprunt 
Mfa  rembottrtéeo  vingt  années,  an  limfen 
du  produit  d'un  droit  de  pédge  établi  par 
le  décret  du  16  jiiil'p'  1857  en  remplace- 
ment des  taies  de  naMgaUoa  et  du  demi- 
di«it  de  tonnage  perçue  «ctnellemeat  daM 
le  port  de  Rochefort.  L'empruut  po«m 
être  réalisé  soit  avec  pnblicilé  et  concur- 
reacei  soit  auprès  de  la  caisse  des  députa 
et  consignations,  ani  eomiltions  dp  cet 
établissement,  soit  par  rôle  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  é 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmisslbles  par  voie  d*endossement.  Les 
conditions  dessonscriptions  à  ouvrir  et  des 
Iraif^s  à  passer  de  irré  à  gré  seront  préala- 
blement souniiises  à  (  approbation  du  mi- 
nistre de  rintérienret  de  la  siktelé  générale. 


l^^ssie  MAI  1858.  —  Ix>î  qui  réanil  k  la  com- 
imirtn  J'Arras  une  portion  do  territoire  distraite 
de  la  coinmaiic  d'Achicourt  lP«s«de-€al«ift). 
(XI,  fiuU.  DC,  n.  5510.; 

Art.       Le  territoire  figoré  en  teinte 

brune  Toncée  sur  le  pian  aoneié  à  la  prè> 

sente  loi  est  dislraii  de  la  commune  d'A- 
«hicourt,  cantonet  arrondissemenld'Arras, 
département  du  Pas-de-Calais,  et  réuBià  la 
<:ommune  d'Arras,  même  canton^  Ea  «on* 
séquence.  l;i  limite  eriirc  les  deux  com- 
munes est  iixix  cotilorniémeut  auK  lettres 
M.  N.  tracées  enr  ledit  plan. 

S«  Les  ëispesitloDs  qui  précèdent  aordnt 


•y  Ul.  —  1^,  12  MAI  1S58. 

lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  antres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront ,  l^Il  y  a  li>  u  , 
dé!crmii](^e^  nliérieureoMnt  par  VU  dé- 
cret de  1  Kmpereur. 

1*  =  10  WM  f  85§.  —  Loi  qui  rAanît  l«s  coin- 

mânes  <î'0;iro<t-!f-n  .ut  eî  «rOll'oU-le-BdS  {Bas- 
.Rhin)  en  une  seule  commune  ,  sou»  le  nom 
à'Ottmtt.  (XI.  BaU;  «G,  a.  $511.) 

Art.       l«s  commune»  d^Ottrott-le- 

Haut  et  d*Ottrott-le-Bas ,  canton  de  Kos- 
heim,  arrondî«>P'r»ont  de  Schelesfadl,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  sont  réunies  en 
one  sente  commune  sous  le  nom  de  mui- 
ntune  d' Offrait* 

2.  Les  COJîinmne''  réunies  conrtnneront 
à  jouir,  comme  sections  de  commune,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être 
respectivement  acquis.  Les  antres  condi- 
tions de  la  réunion  pronoDcép  seront,  s'il 
y  a  Heu,  uUerieuremenl  déterminées  par 
un  decrei  de  l'Empereur. 


19  —  17  haï  1858.  ~.  Loi  qui  proroge  jasqu'aa 
10  join  1863  la  loi  du  10  juin  1853  [)Ortant 
prohibition  du  port  d*arme«  eo  Corse.  (XI, 
Bail.  DQ,  n.  5M20 

Anieh  unique,  La  loi  dn  iO  |vin  1983, 

en  vertu  de  laquelle  le  port  d'armes,  de 
qup?qne  nature  qu'elles  soient,  est  interdit 
en  Corse  pendant  cinq  ans,  est  prorogée, 
jusqu'au  lOjolB  1865  (1). 


13  a  17  MAI  1857.  —  Loi  qoî  toUrâ  le  dëpar* 

tpment  Je  I^Ain  ks'imposarcxIraoïdfaiaircoMOt- 

(XI,  Bull.  DCI.  n.  5513.) 

Article  unique.  Le  département  de 
1*Aln  est  autorisé,  conformément  à  la  de^ 

mande  que  le  conseil  générât  en  a  faite 
dans  sa  sc^>ion  de  ISt)!.  à  s'imposer  ex- 
traordinaircmeul  pendant  cinq  ans ,  à 
partir  de  1859,  trois  centimes  (S  c.)  adhHi 


(1)  L'iaposé  desraolifîpl  le  Rapport  de  M.  Ma»' 
riani,  au  nom  de  la  commis&ïoa  du  Corps  îégis- 
lalii;  comUt«ni  que  la  loi  du  10  juin  1853  a 
prodttit  en  Cane  les  pins  heureux  efletK.  Voici 
comment  se  termine  le  rapport  : 

«  Votre  commission  a  pensë  d'abord  qu'une 
loi  qui  met  toult-  une  population  diins  une  situa- 
lion  ezceptionnelie  dcviiit  conserver  son  carac- 
tère temporahre ;  mais  elle  a  pciîsé  aussi  qu'une 
loi  qat  s'attaque  aux  mccors  ot  aux  préjogés  d'uite 
population  devait  chercher  dan*  le,  teaD|}S  un 
puissant  et  indispensable  auxiliaire,  que  la  pé- 
riode qatnquennafe  qui  venait  de  s'écouler  avait 
j)roduif  l'^<;  jiîiis  licuicu.  I  îTe  is,  f'  que,  s:!ns  pré- 
juger la  question  au-dvUi  des  limites,  qui  lai  sont 
tricéee  uajourdlmi,  nne  noMvetlb  périôda  ie  eitiq 
«ndlaii  iaMUapoo«d}la>pattt  ^umamt  el  koù»-' 


lider  le  bicii  cotnmcucé  dans  la  première.  Votre 
commissioiB  a  4lë  unanime  à  cet  ëgacd.  Bile  Ta 
été  aussi  pour  maintenir  i*  loi  dnM  «on  éMT- 

giquc  intégrité. 

•  Elle  a  dû  tooterois  se  ppteeeoper  de  la  eitoa- 

iion  particulière  faite  Ji  l'tifjrirnlture  j^ans  un  pays 
où,  la  cha^e  par  les  armci  ^  feu  étant  prohibée, 
certains  anrmain  qui  no  sont  ni  nialleisaiits  ni 
nuisibles  de  leur  naturr,  In  d'  vw  nrf-Mf  p-^r  ]p'1t 
utultiplication.  Elle  s'était  an  instant  arrêtée  a 
Tidéi!  d'introduire  un  amendement  ajant  ponr 
but  de  régler  h'n  battues  pjr  un  article  de  û  loi 
défmi&sant  nominativement  les  animaux  que  ces 
biiltucs  élait!nt  destinéci  à  atteindre;  mais,  sur 
les  obserrations  que  M3I.  les  commissaires  do 
gouvernement,  qui  pensaient  que  la  loi  devait 
etM  jnaiaÉaan»  d«niaattiat%cji4t^«  a  cm  da> 
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doniiels  au  princîpîil  des  quatre  contribu- 
tion'^ dirpcles,  dont  te  produft  ^ern  alTeclé, 
Uot  à  l'amélioration  de»  routes  départe- 
nwUlei.  aeCiéllèaicflt  elMiies,  qa'mc 
tntaux  d*an6  noureile  route  dont  le  cIm- 
eal  projeté  sous  le  numéro  $S« 


12  —  17  MAI  1858.  —  Loi  gai  autorise  le  dépar- 
temeot  de  la  Charente  à  contracter  an  eœprant 
«t  à  s'imposer  «xlnu»dii)aiffCB«aL  (M|fiaU. 
Ma,.».  ôSd4*) 

Arc.  I**.  Le  dé^arteineiit  d«  !i  Gbt- 
rente  est  autorité,  eonformémeni  à  la  de- 
mande que  !e  conseil  généra!  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1857,  à  eni|^ruoler,  à 
iniHatti  dNnlérét  i|ai  ne  pourra  dépasser 
einq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  Ui 
treize  mille  francs  (75,000  fr.\  qnt  sera 
^nsacrée  À  la  dépense  de  construciion  et 
d'a^ndtaeeneHlt  des  prisons  de- Cognac  et 
de  Confolens.  L'empnmt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence» 
8oii  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  eon- 
sigvatloAs,  aui  eondftfoni  'de  «et  établis- 
scmPTit,  soif  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  ^ro,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement  Les  condilloos  des 
sons^riptions  n  onvrir  et  dps  traités  à  pas- 
ser degré  a  gré  seront  prcvifablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  Fin- 
Prieur  et  de  la  sÛMté-géaérale. 

^.  Le  département      la  Charente  est 
également  autorisé  a  s  iin[)oser  eitraordi- 
'  aaireroent,  par  addition  au  principal  des 
^nalre  eontributions  directes»  cinq  dîné* 
mes  de  centime  (r'>/10*^'l  en  nn  rcn- 

time  (1  c.)  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
M60,  €i  sii  dixièmes  de  centimes  (6/10°*), 
en  1862,  dwt  le  produit  sera  affecté  an 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'art,  ci- 
dessofl. 


12  =  17  MA!  18ns  —  Loi  qui  jalorisc  le  Jépar- 
lement  de  lu  ilaute^Geroone  à  »'jmpo«cr  «lira- 
ordinairenifiit  «t  h  appliquer  ë  divers  travau 
les  fonda  libres  provenant  de  Viin]iosition  ex- 
Sraordinaire  créée  "par  la  lot  Uu  8  juillet  1852. 

Art.  i^.  Le  département  de  la-Hante- 


Garonne  est  autorisé,  con  formé  ment  à  la 
demande  que  le  conseil  générai  en  a  failo 
daos  sa  itssion  de  IS57»  a  s  imposer  ex- 
traonHoaireneat»  par  addltien  aà  priael- 

pal  des  quatre  contributions  directe» 
l»  deuï  centimes  cinq  dixièmes  (2  c. 
ô/iO^'^  )  tu  ibo9»  et  quatre  cenUmes  oinq 
dixièmes  (4  e.  H/iO»)  peadaat  troii.ana» 
é  partir  de  1860,  dont  le  montant  sera 
eontaeré  à  la  oonstru  -tinn  et  <i  l'agrandis- 
sement dies  prison»  de  roulouae,  aimi  qu'à 
la  restauration  de  la  cwr  d'assise» as  p*> 
4ais  de  justice  de  la  même  ville;  2^  trdi-, 
centimes  (â  c)  en  i^bB  el  en  et  cmq 
omtimes  (5  c.)  pendsnt  les  deux  anntea 
jsifaillai*  daolr  le  produit  sera  affeotéiau 
traraux  des  roulea  dépasleoMuitafcei  ao> 
tueliement  classées. 

S.  Le  déparleeneat  de  la  Haute-G  aronne 
est  également  autorisé  à  appliquer,  en 
1858,  la  somme  de  quatre-vingt-treize 
miUe  deux  cent  quarante-six  francs  vingt- 
4lefix-fieBliiiies  (93,2ft6  fr»  iii  e.)»  ^ 
son  emplai  apéèiai  au  budget  de  ladite  an* 
née,  et  provenant  de  l'im'i!n«;itîon  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  juillet 
aux  dépenses  ct-aprés  :  1*  cinquante-eimi 
milleneufcentquarante-sept  francs  soixante 
et  treize  centimes  (55,947  fr.  73  c.)  aux 
travaux  des  prisons  et  de  la  cour  d'assises 
de  Tovlease;  9fi  Ivente-sept  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quarante- 
neuf  centimes  (57,298  t'r.  49  c.)  pour  l'a- 
chèvement de  Tasiie  des  aliénés. 


12  n  1857.  —  Loi  fjui  autorise  le  d^parle- 
inent  da  Gers  k  contracter  on  emptaut-ni  à 
s*impfMMr  extraordinaireoMat.  (U ,  Bnll*  JDGI , 

n.  5516.) 

Art.  Le  département  du  Gers  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  coDseU  général  en  a  Ceite  dans  sa  ses- 
sion de  1857,  à  emprunter,  i  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (390,000  fr  ),  qui 
sera  alTectée  aux  dépenses  nécessaires,  tant 
pour  la  reconstruction  et  l'anjcliuralion 
de  plusieurs  édifices  déparlemenlaux,  que 
pour  l'exéculion  d'entreprises  qui  intéres- 
sent i  la  fois  U  département,  l'Etat  et  la 


toir  y  renoncer,  ainsi  quh  un  airn^inlement  ana- 
logne  qui  lui  avajl  été  adressé  par  1  honorable 
JH.  Nap.  de  Cliampagnj. 

«  £Ue  a  d'aillears  reçu  à»  MM,  les  cenieBlen 
mtaU  l*afliiir«xkce  qne  des  inttMcliona  eoncerléeti 
entre  LL.  Eu.  les  ministres  de  fintérieur  et  de 
la  Justice  seraieat  adreanéea  «ax  autorités  admi- 
BÎstraliTes  el  jodidairee  de  le  Corse,  pour  régula- 
riser les  battues  rt  détennijipr  <xacleui»iil  ]<s 
animaux  matlni$ants  ou  nuisibles  dont  ces  battues 
ponrrai«st  esHuref  WdeebnMlitti» 


1  Noos  croyon-i,  iiu  ssirnrs,  quo  ces  disposition» 
donneront  dts  garaulie^  ^uOlsantes  aux  intérêt» 
fgriocdcf'  de  U  Corse,  et  répondront  aux  vooni 
drone  popaUtîoQ  qui,  en  donnant  dan»  ces  cinq 
dernières  années  nn  frappant  eiempte  de  son  ree- 
pi  ct  pour  la  U  i,  par  la  manière  dont  cll^"  s'est 
«ouuùie  k  c«Ue  du  10  juin  1853i  nous  avait  eu 
qotfiqoiO^aoïte  imposé  le  devoir  de  rentourer,  k 
Tavenir,  de  tou^X^f  •4oucâpen>enjl»  doot  «Ue  ^ 
susceptible*  » 
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ville  d'Àuch.  L'emprunt  pourra  être  réa-  Calais  est  autorisé,  courormément  à  la  de> 

Usé,  foil  avee  pnblleilé  et  eonenmnee,  mande  que  le  conseil  général  eu  a  faite 

soit  anpréf  de  la  caisse  des  dépôts  et  con-  dans  sa  sesifon  de  1857,  à  sMroposer  ex< 

signalions,  aux  conditions  d(»  cet  établis-  traorrtinairfment.  par  aildition  au  princi 

semeot,  soit  par  voie  de  soascription  »  pal  des  qualre   contributions   dire  tes 

ioU  de  gré  Â  gré,  avec  faculté  d'émettre  quatre- vingt-trois  centièmes  de  ceoiinK 


det  obligations  au  porteor  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  i  ouvrir  et  des 
traitéi  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement  soumises  à  rapproliatloii  da  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Gers  est  ^gale- 
meilt  autorisé  à  s'imposer  eitraurdinaire- 
meot,  par  addition  au  principal  des  quatre 
conlribntions  directes,  un  centime  (1  c  ) 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1859;  sii 
centimes  deux  (Ji&iéiiieâ  (6  c.  ^/lo^^)  en 
1864, 1865  et  1866,  et  quatre  cenlines  cinq 
dixièmes  (4  c.  5/IO«*)  en  1867,  pour  en 
affecter  le  produit  tant  au  service  des  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l*art.  f ci-deaiua,  qu'au 
antres  dépenses  énoncé^  dans  le  même 
article. 


i9  »  17  Mâi  18S9. ..Loi  qvl  anlorïM  la  èipw 

tcmeut  tlTii  lrp-.  1  [,oIrc  à  !>'imposer  «slraoffdi- 
nairemeiu.        H  il!.  DCI,  û,  5517.) 

Article  unique,  Ledépartement  d'indre- 
el>Iioire  est  antorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  fkile 
dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1859, 1«  deux 
centimes  trentc-Mx  cent  iemc'^f  2  c. 30/100"), 
dont  le  montant  sera  aUecté  à  la  construc- 
tion d*one  maison  d'arrêt  et  d'une  caserne 
de  gendarmerie  à  Chinon  ;  S^qnatre-vingls 
centîémo<?  de  centime  (80/100"),  dont  le 
produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de 
la  prison  de  Loches. 


(83/IOOM)  en  1859  et  en  1860,  et  soiianK 

centièmes  de  centime  'GO/ioo*"')  en  1861, 
dont  le  produit  sera  atTecté  à  l'amélioiii 
tion  des  routes  départementales. 

2.  Ledépartement  du  Pai-da-Gaisifcst 
également  autorisé  à  s'Imposer  exlraordi- 
nairt  mcnt,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  l^deux  eea* 
ttmes  (S  c.)  en  1859  et  en'  1860,  peorin 
afTccter  le  produit  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés  ;  t**  quatre  centimes 
(4  c.)  pendant  les  mêmaa  années,  à  rcffet 
de  venir  en  aide  ans  commnnes,  dans  des = 
.cas  extraordinaîrps,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  Ces  imposition 
seront  recouvrées  indépendamment  def 
centimes  spéciaux  dontia perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  les  lois 
de  tinaoces,  en  vertu  de  la  loi  du  il  mai 
1836. 


12  —  17  Mil  1858.  —  Loi  <ia'  autorise  le  dépïr- 
i  temeut  dji  faj-de'Dômc  à  »*tmpoMr  eiUaotdt- 
Btiremom.  {fi,  Bull.  DGI,  a.  553a) 

Ârtiûïe  Hfil^e.  Le  départemeat  di 

Puy-de-Déme  est  autorisé,  conformémeDt 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1857,  a  s  imposer 
extifiiOTdInairenent  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1859,  quatre  centimes  (4  c.)  ad' 
ditionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
arfeeléanx  trafanx  d'acbéremenieté^aaié- 
lioralion  des  routea  déparleoMnllid  M* 
tuellement  classées. 


12  ~  17  MAI  1858.  —  Loi  qai  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Manche  à  s*itnpo>-pr  axtfMidiau* 
reniant.  (XI,  BulJ.  DCI,  n.  5j1>5  ) 

ArtieU  tmfgiie.  Le  déparlement  de  la 
Hanelie  est  autorisé ,  conformément  &  la 

demande  que  te  conseil  généra!  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  1859,  sept  dixièmes 
de  centime  (7/10^  additionnels  an  princi- 
pal des  (piatrc  ronlrihutions  directes,  dont 
le  produit  sera  atTecté  aux  dépenses  du 
service  de  l'instruction  primaire. 


1S*-17  MAI  1858.  —  Loi  qot  «atorke  todépar. 

lemenl  ila  Pas-di-  Calais  k  s'imposer  eitraprdi- 
nairement.  (XI,  BuU.  DGI,  n.  5519.) 

Art.  l«r.  Le  département  du  PasHle- 


12  *»  11  MAI  1858.  —  Loi  qni  autorise  le  déptf* 
lemenl  des  Bosies-PTrënées  à  s'impONT  eiin- 
ordittuEiemMit.  (XI,  Bidt.  Da,  n.  S5M). 

ArtieU  unique.  Le  département  des 
Ttasçes-Pyrén^^ps  est  autorisé."  conformé- 
ment à  la  demande  que  ie  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1857,  à  s'im- 
poser extraordinaircment  pendant  ncof 
an^,  h  partir  de  i8r.9,  deux  centimes (2  C.) 
additionnels  au  principal  des  qualre  coq* 
tributions  directes ,  dont  le  produit  ten 
affecté  i  rachèTement  et  à  l'amélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Celle  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisé?, 
chaque  année,  par  !o5  lois  de  financeiiCO 
Ycrttt  de  la  lot  du  21  mai  1336.. 
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EMPIAE  FEAHÇAU 

12  =  17  MAI  1858.  —  Loi  qni  anioriae  le  dëptt-  Iransmissibles  par  voie  d'end o?<iemenl  Les 
teiuLnt  do  Rhône  I  ftire  on  pr<î*v«m«rt  «I»  coQdilioos  âts  souscripUuns  a  ouvrir  ei 
Je  prwiuit  de  ^^îioshionji^irsorôinam  cr^e.  ,iei  iraHéf  à  patMr  ÛB  gré  à  gréierooi 


ée 

per  la  loi  do  22  jain  1854*  (XI i  BaU.  DCl, 
a.  5522.) 

Jrticlê  unique.  Le  déparlemeot  da 
Rta6iie  est  autorisé,  con  forniémeiit  «  ta  de- 
mande que  îe  conseil  géoéral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1857,  À  prélever,  sur  le 
pradait  de  Timposilion  extraordinaire  créée 
par  la  loi  do  S2  juin  1854,  deui  centimes 
(2  c.)  en  1859,  et  un  centime  (1  c.)  en 
Î8G0,  dont  le  montant  sera  affecté  à  la 
dépense  de  reconstruction  de  Técole  nor« 
maie  primaire  de  Yillefranche  et  ù  l'acqui- 
siiioQ  da  mobilier  nécessaire  à  cei  établii- 
femeiit. 

12«  17  MAI  1668.  —  Loi  qui  anlorMe  le  d<per- 
Inneat  de  la  Sarlho  h  !>'Itnposer  eitraordinaire- 
ment  ei  k  appliquer  aux  trevaus  des  rouies  dë- 

i>arteii>eiila!«s  Ica  fondi  libre*  provenant  de 
'împoiition  créée  par  la  loi  da  35  âvrti  1855* 
(XI,  BoU.  Da,  n.  5523.) 

Art.  1''.  Le  département  de  la  Sarthe 
fit  autorisé,  coorormémeiit  à  la  demande 

que  le  conseil  général  ea  a  ùite  dans  sa 

sp^-sion  de  1857,  à  s'imposer  extraordi- 
iiairement  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
181^9,  trois  centimes  (3  e.)  additionnels  àn 
Vnncipal  des  quatre  contributions  directes, 
dODl  le  produit  sera  aflcclé  à  racbévcment 
et  à  l'amélioration  des  routes  déparlemeu- 

tilM. 

2.  Le  département  de  la  Sartbe  est  éga* 

lement  autorisé  à  appîiqMer  aux  travaux 
àti  mêmes  routes  les  fonds  qui  resteront 
MDi  emploi  SOT  le  produit  de  Vimposilion 
eiéée  par  la  loi  du  S5  avril  1855.  L*lmpo- 

?i!îon  a',itoris(^e  par  cette  dernière  loi  ces- 
sera d'être  recouvrée  à  partir  du  janvier 


préalablement  soumises  4  l'approbation  4o 
ministre  de  Tintérieur 

2.  La  même  coiiiniune  est  autoris/e  à 
s'imposer  exlraorditiuirenienl ,  pendant 
doose  années,  i  partir  de  iM9,  nne  somme 

annuelle  de  quinze  mille  trois  cent  vingt 
francs  (1 5,520  fr.),  représcntint  environ 
Mû^i  centimes  (20  c.j  addiiionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes» 

pour  «iitjvenir  ,  concurremment  avec  ?ps 
revenus  ordinaires,  au  remboursement  de 
cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


1»  »  17  MAI  185S.  —  Loi  qnï  antorÎM  la  vKfo  de 
Bourg  k  conlraetarsa  «mpraiil*  ÇU,  BoU.  PGIt 

n.  5525.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bourg  (Ain) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taui  d'in- 
térêt qni  n'eicéde  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  dix  mille  francs  (110,000 
fr.),  remboursable  en  six  années,  à  partir 
de  1858,  au  moyen  du  produit  d'une  taxe 
additionnelle  au  tarif  de  l'octroi,  et  des» 
tinée  à  co^ivrir  le  déficit  du  budget  sup- 
plémentaire de  l'exercice  1857,  et  à  faire 
face  aux  travaux  complémentaires  du 
Lycée  Impérial.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publieitA  et  ronenrrence, 
soit  au[jrèsde  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sementy  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  i  ouvrir  et  des  traités  i  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  prénlnhfcment  sou- 
mises à  Tapprobation  du  miniâlre  de  l'in- 
térieur. 


12  =  17  MAI  1858.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d'Aach  à  contracter  un  emprunt  et  À  a'iuipoaer 
citraocdinairemoDt.  (XI,  BoU.  DCI,  n.  55SA.) 

Art.  La  vUIe  d'Auch  (Gers)  est  au- 
torisée à  empruofér,  à  un  taux  d'intérêt 

qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  ,  une 
somme  de  deux  cent  qualre-vingt-stx  mille 
francs  (286,000  fr.),  remboursabU»  en  sis 
«laées,  i  partir  de  1865,  et  destinée,  con- 
««rremment  avec  l'excédant  de  ses  recettes, 
s  l'exécution  de  divers  travaux  d'uliiilé 
publique  énumérés  dans  la  délibération 
naaioipale  du  18  aoilkt  1857.  L'emprdnt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
cooeurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aui  conditions  de 
ctt  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
<i'iineitre  des  obligations  au  porteur  ou 


12  =  17  HAÏ  1858.  —  Loi  qu'\  autorise  la  viile  de 
la  Chapelle  (Seine)  à  contracter  un  emprunt  ei 
a'impoaer  eitraordinairement.  (XI ,  Bttll.  DGI, 

Art.  1".  La  ville  de  Chapelle  (Seine) 
est  autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  ceui,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (S00,000 
fr.),  remboursable  en  cinq  années,  à  pririir 
de  1860,  et  deslin(Jc  à  la  construction 
d'une  nouvelle  église.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  6oit  par  voie 
de  ionseription»  soit  de  gré  i  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d  endos- 
semenU  Les  coodiUoas  des  souscriptions 
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à'oovrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalabieinent  soumises  à  i'ap- 
probalion  du  miDistre  de  rintérietir  et  ée 
U  «ttreCé  générale* 

â.  La  même  ville  est  aatoriiée  à  s*liii!* 
p<»8er  ext^aordinniiement  r^nr  addition  an 
principal  de  ses  quatre  (  onlnbutions  di- 
rectes, savoir  :  douze  ceolinaei  (12  c.)  en 
i85S»  et  4860»  et  viDgt  centime* 
(20  C.)  peiuiant  les  sept  annf^cs  suivantes, 
devant  produire  en  lof.ifiié  trois  cent 
quatre- vingt-dii- sept  nuile  traucs (597,000 
tt,)  envlroa.  Le  prodttil  ëe  cette  imposi* 
tioii  flonririiy  eoncurrcmaient  4fec  d'autres 
ressources ,  oolaiuroeiit  le  produit  des 
taxes  additionnelles  à  Toctroi,  au  rem- 
l)oursenient  de  l'emprant  ci-dessus,  en  ca- 
pHel  et  intérêts ,  ainsi  qa*i  Teiéculion  de 
divers  travaux  d'ntilité  commnnale  énu- 
niérés  dans  la  déUbératîon  mumc4>aie  du 
13  juin  1857. 


iassi7ttAi  1898.  —  LoiqriaQioriMUvakda 
Chartres  à  contracter  VB  •nptmiU  (XI»  JML 

DCI ,  n.  5527. J 

>  Article  unique.  La  ville  de  Cbartreâ 
rEore-et-Loir)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pat  cinq 

pour  cent,  la  somme  de  cinquante  et  un 
mille  francs  (51,000  fr.)  remboursable  en 
deui  années,  à  partir  de  1863,  sur  ses  re- 
TCM»,  et  destinée  ait  paieinedt  des  travaiiE 
d'appropriation  et  d'agrandissement  da 
collège.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  au- 
préa  de  la  eaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  condilioos  de  cet  établissement, 
soit  par  voie  de  souscripiion,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'èinetlre  des  oblîLra- 
tions  au  porteur  ou  transaiissibles  par  voie 
d^endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  de»  traités  k  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
•à  l'approbation  du  ministre  de  l'iatérieur. 


12  —  17  MAI  1858<  —  Loi  qui  «atotÎM  la  ville  da 

Coiupicpnc  à  roiitracter  «m  «mprnaii  (XI, 

Bull.  DCI ,  n.  5528.) 

jirticîe  unique.  La  vHlc  de  Compiégne 
{Oise)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
tanx  d*lntérél  qui  n'ettêde  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  trente-six  mille  frânet 
(36,000  fr.),  remboursable  en  quatre  an- 
nées, à  partir  de  1S64,  sur  ses  revenus,  et 
destiné  à  subvenir ,  concurremment  avec 
d'antres  ressources,  an  paiement  des  Ira-" 
.  vanv  de  rectification  et  d'(Margi'îs"mcni  de 
kl  rue  du  l'as-Saint-Jacques.  L'emprunt 
j^ourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
«onearrence,  soit  auprès  de  la  eaisie  detf 
4êp4>t8  et  consignations,  anit  condltlunr 
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de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  Tacuité 
d'émettre  des  obligations  au  porlear  ou 

lraii>riiiviibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
des  traités  à  passer  de  gre  à  gré  serout 
préalablement  soumises  à  l'apiirobation 
da  ministre  de  rtnlérienr. 


12  =  17  MAI  1858.  —  Loi  qui. «nlorûe  la  ville  de 

Louvicrs  k  conlr..cter  un  emprunt  et  à  s^ica- 
»Oi>et'  <'Xlr«ordiuaireuieOl.   (  XI  ,   Bull.    DGl  , 

n.  5529.) 

Art.  ior.La  Tille  de  Lonviers  (Eure)  est 
aTttorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'imérèt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  ,  une 
somme  de  vingt-deux  mille  francs  (2i,000 
fr.),  rerotMorsable  en  denx  années,  é  pur-* 
tir  de  1859,  et  destinée  au  paiement  d'une 
partie  de  ses  dettes.  L'emprunt  pourra  être 
réaiisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence^ 
soit  auprès  de  la  eaisée  des  dépôts  coa* 
signations,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  vole  de  conscription,  soit 
de  firé  ;i  ajé,  avec  faculté  d  émettre  des 
ubligaUuus  au  porteur  ou  trausniis&iiiles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  cl  dc^  traités 
à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  miai&lre  de 
l'intérieur* 

La  mê«e  fille  est  antmltée  4  arim* 
poter  extraordinairement  pendant  dix  an- 
nées, à  pifvUr  de  1859,  cl  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  :  dix  centimes  (10  c.)  pea- 
dant  les  cinq  premières  années,  et  quioa» 
centimes  (15  c.)  pendant  les  rinq  années 
suivantes.  Le  produit  de  cvXU-  imposition, 
évalué  en  totalité  à  cent  ciuquanle-cinq 
mille  fk-anes  (15S,000  fr.)  environ,  servira» 
jusqu'à  due  concurrence,  au  remboarse- 
ment  de  l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et 
intérêts,  et,  pour  ie  surplus,  au  paiemeut 
des  travaax  de  restauratioa  de  Féglise 
Noire-Dame* 


12  =  17  MXi  1858.  — •  Loî  qui  mtirisc  ]h  vÎÎTc  r7« 
Montins  i  contracter  nn  emprunt  el  à  &'impoaK:r 
tstrMvdinAiraaMnU  (ZI,  Bull.  DCI,  n<  5530*) 

Art.  iw.La  yUIc  de  Ueuiins  (Ailier)  «et 

antorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt' 
qui  TiVirodo  pas  cinq  pour  cent,  la  samme. 
de  trente  mille  frases  (30,000  fr.)  weim^ 
boursable  %n  1860  et  1861,  el  deatlnée  aa 
paiement  de  sa  part  contributive  daias  les 
travaux  de  consolidation  des  levées  contre 
le  débordement  de  l'Allier.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soil  avec  publicité  ei 
eôncttrrence,  soît  auprès  de  la  c^see  des 
dépota  et  eom^aatioas»'  wu.  coadiliona  dl^ 


Digitized  by  Google 


■VFIM  tBXKÇKW.  —  HAmion  «1.  —  «è  AYAIL,  ISS  «Af  1858.  01 

cet  éltbIisseRient,  soit  par  voie  de  soas-  préalablement  «oamfies  &  l'approbalion  du 

cfiptfon,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facMîté  miobtre de  PàHérieor 

démellre  des  obligalioas  au  porleur  ou  ' 

InuBtefllIee  par  voie-d'cudossement.  Les  """^ 

eoDdilions  des  fooscriptioBt  «  ouf  rir  «I  «  17     18B8.  —  lai  qw  asieciM  It  a» 

des  traités  à  p?i>5fr  de  •:ré  h  gré  seront  Vtr^oiif^r,  coaunolsc  iMMqpraHi*  4U , 

préakil^ement  soumises  à  l'approlMitioii  du  "*  ^^^^O 

litafetm  âa  rintéricor.  Article  untgue.  La  ville  de  Versailles 

1  la  même  ville  est  autorisée  à  s*hn-  (Seioe-et-Oise)  est  autorliée  A  emprunter, 

poser  ettraordinaîrernent  pendant  deux  ^      ^^ux  d'intérêt  qui  lia  pourra  dépas» 

années,  à  partir  dp  18S^,  dix  centimes  cinq  pour  cent,  la  somme  de  sept  cent 

(tOe.)  additionnels  au  principal  des  quatre  iQiHe  francs  (700,000  fr.)t  remboursable  en 

«mlrilHiUona  directes,  devant  produire  ^^roifee  années,  à  partir  de  18 G3,  sur  ses  re>  • 

viDgt-neaf  mille  francs  (Î9,000  fr.)  envi-  venus,  et  destinée  à  rachéveraent  de  l'hos- 

roD,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  Pice  civil  et  aux  travaux  de  reslauralioo 

SOT  ses  revenus,  au  remboursement  de  cet  d'agrandissement  de  rhûlel-de- ville, 

«iprnnt  an  capital  et  latéréti.  L^ropnint  pourra  être  réalisé  «  soit  ^vec 

.  publicité  et  concurrence,  soit  aoprAs  de 

49»4'»te..t«cft     t^»*    .  f  «    m  «  ^               dépôts  nt  ronsignalions,  aux 

prani  ei  k  a'iiaposer  exUacrdinairemenU  {XL  ^^'^  ?  SOttSCTlpllon,  Sûlt  de  grc  a  gré, 

MI.  oci,  n.  »91.}  *  *vec  facntlé  d*éoiettre  des  obligations  au 

Art.i«.  LavIUêda  Nîmes  (6aid)<at  5°!ÎÎILL?  ^tTH-!^"'  ^'f 

laloriséc  à  proroger,  jusqu'à  la™  de  â««ement  Les  conditions  des  souscrip- 

1865,  le  remboursement  d^Ia  portloïc^î  tJZZittlZ'''^Y  ^"^^  ^ 

Kste  due  sur  l'emprunt  d'un  million  dew  fwShttfJ^Hn  mî^^^^^  * 

«nt  trente  mOle  firancs  (i  ,230,000  i^.J  ^  ^  WwbaUon  du  ministre  de  l'mtédewr. 

prouvé  par  [a  loi  du  12  avril  1849.  '  m 

4.  La  même  vUle  est  autorisée  à  s'impo-  av«..  =        ir«wï           .  •    i  •  i 

ZVI^"'  Cinq            partir  de  Um,  \T;Tir..rnU^;T. ^t^. TT.t'Io^ 

Ofl  CealimeS  (10  C)  additionnels  an  prin-  chaque  année,  le  nombre  dts  élevés  qui  devront 

^pi<  des  quatre  contributions  directes.  être  admis  à  Neole  d'appUeaUon  d^aïaiMu^ 
Le  produit  de  celte  imposition,  évalué  en  ('^^  ^^Cl,  n.  5534.; 
tolalilé  à  deux  cent  soixante  et  quatorze  Napoléon  ,  etc.  ,  vu  l'ordonnsnce  âvt 
Weinq  cent  soixante  francs  (274.560  âS  février  I833,  portant  orgamsalioa  du 
[r  cTiviron,  servira,  concurremment  avec  eorps  d*état-major,  et  Osant  à  vinst-clntf 
jeicédant  annnel  de  ses  recettes  au  rem-  le  nombre  des  élèves  à  admettre,  chaque 
fcoarsemcnt  intégral  dudit  em^iriint  en  ca-  année,  à  l'école  d  état-major  ;  vu  le  décret 
«t  inlér^la.  i|q  14  juillet  m^i,  qui  a  permis  de  porter 
  ee  nombre  de  vingt-cinq  à  trente  ;  vu  le 


12  =  17  «4j  1858.  —  Loi  qui  autorise  la  fille  de  décret  du  17  juin  1854,  qui  a  ordonné  des 
Saioi^ienne  à  contracter  uo  «nproal  (|J[„  promotions  extraordinaires  d'élèves  à  !n- 
WB.  Da,  tt.  S9S2.)  •  (iite  école  j  considérant  que  l'accroissement 
^rrtcJattiil^.LavniedeSaittl-Etienne  'oecessif  du  nombre  des  élèves  admis  à 
(I  ire)  est  autorisée  À  emprunter,  mofeo-  î'école  impériale  d'élal-major,  par  suit© 
Mal  on  Intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  décrets  des  14  juillet  1852  et  17  juin 
nne  somme  de  neuf  cent  mille  francs  i^^**  occasionne  aujourd'hui  un  excédant 
fKWyOOO),  rembonrMble  en  ipiatie  années,  Dotabte  sur  les  Hialloos  budgétaires  ;  con* 
^  pirtir  de  1865,  sur  ses  revenua,  et  des*  sidérant  que  les  circonstances  en  vue  des- 
tinée au  paiement  des  divers  travaux  d'u-  queHes  ces  décrets  avaient  été  rendus  n'exls- 
"'il^conimunale  énuméré»  dans  ia  délibé-  P'us  aujourd'hui  et  qu'il  est  oéi^saire 
'•tton  municipale  da  18  aoftt  1857.  L*em-  de  pouvoir  proportionner  aux  besoins  du 
P^'i^(  pourra  être  féallié,  soit  avec  publi-  service  le  nombre  des  élèves  à  admettre 
^Hé  et  concurrence,  soil  auprès  de  la  caisse  chaque  année  h  ladite  école  ;  sur  le  rapport 
^esdépôtseteonsignationSj^  aux  conditions  <1«  notre  minisire  secrétaire  d'£tat  de  la 

cet  établissement,  aoil  par  vole  de  sous-  guerre,  avoue  déeiété  : 

«"Ption   sr  it  de  gré  à  gté,  avec  facQllé  Art.  1».  A=  l'avenir,  notre  ministre  se- 

^tlre  des  obligations  au  porteur  on  rrétaire  d'Etat  de  la  guerre  déterminera, 

^snissibles  par  voie  d'endossement.  Les  chaque  année,  le  chiffre  des  élèves  qui  de- 

dïïïÏÏÏÏ*^^"^^?"*"**"*.^  ^^"^^  ®^  ^'^^"'^  é^^e  admis  à  l'école  d'application 

^  uiUéi  à  paiser  de  gré  à  gi«  seront  d'élal-major,  alnil  que  le  nembM  dea 
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élèves  de  l'école  poWfe'"hnique  qui  feroDt  mes,  Les  paiemf'nts  effectués  sar  le  même 

compris  dans  ces  adnii&s  ons.  eiercice  jusqu'à  l'époque  de  s«  clôture  sont 

â.  Le  deuxième  paragraphe  de  1  art.  â  ^        mlHitrds  trois  cent  soixante 

de  rordonnanee  du  SS  ffivrlcr  4»S5,  et  et  qnlnMmilliom  trois  cent  quaraate-dcBi 

les  premier  cl  deuxième  paragraphes  de  mille  c In ^  cent  soixante  francs  vin^t-rinq 

l'art.  !22 de  ladite  ordonnance,  sont  abrogés,  centimes  (^,375,342,560  fr.  25  c.)  savoir  : 

3.  Notre  iniaislre  de  la  guerre  (M.  Vail-  Dépenses  ordinaires,  2,289,209.748  fr.  69 

lant)  est  ciiargétele..  c.  ;  travam  eitraordinaiiei»  M^SS^i 

^^^^^^  fr.  oG  c. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  sept 

10  —17  «AI  185a.  —  Déewt  impérial  reUlîf  «as  millions  hui  t  cent  cinquante-deux  mille  neuf 

droits  ae  tonn.(?e  à  nay.r  parles  narire,  péra-  ^|  joliaOle  et  dit  frilICS  qiMtW-ViBgt- 

•  TiCD*  a  leur  entrée  (laiis  le»  porU  de  i  Empire,  —-■.r 

(U,  Bull.  Da.,  ».  55M.}  neuf  centimes. 

Napolten,  etc.,  sur  Te  rapMH  de  notre  ,        P«ien»cDls  à  effectuer  pour  .oMer 

^î2îJ!.r.ll  J,.'L  A'i7,nt^  les  dépenses  de  l'exercice  1855  seront  or- 

inin  stre  se  rétaire  d  E(nt  an  département  ^^i;^^  ^  f^^^  Peiewice  eoe- 
ciH  agncuUure.  du  commerce  et  des  tra.  prescrites  par  les 

vaux  publics;  vu  les  notes  échangées,  les 3  ...  ^  a     *a  h*  i»  ir.i  *i«  ai  ■«•i  4a«x 

«t  8  février  1858,  entre  le  eoniot  général  •'^^  ^'  ^  *^  ^  *^  ™* 
de  France  à  Lima  et  le  ministre  des  rela*  $  2.  «FidNifiOU  dit  criâiU 

tions  extérieures  du  Pérou  ;  vu  le  d.^rret  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deui 
en  date  au  »  levrier  1858,  par  lequei  le. 

qufilre  cent  vingt-neuf  millions 
|oaTernei»entpérnvlep  déelareqQe,  con^  ^  soixante -quatre  mille  cent 
formémrnt  nnx  dispositions  de  1  art.  109  trïote-troto  franet  Tingt-nenf  centimes 
du  regîpmeni  de  commerce  les  navires  (2,  420,764,133  fr.  29  c.)%Qverti  eonl^ 
français,  a  leur  entrée  dans  les  ports  du  g,;^  t^bleaui  A  et  B  ci-anneiés 
Féroo,  ne  leront  loumis  à  d  antres  droits  p^^,  dépenses  ordinaires  et  eiiraordi- 
de  tonnage  ou  de  port  que  ceux  que  paie-  rVierdce  1855,  et  y  comprit  tel 
ront  en  l  rance  les  naviies péruviens,  avons  virements  autorisés  par  décrets,  en  verta 
'  de  l'art.  12  du  sénalus-consulte  dttS5  dé- 
Art.  l«f.  Les  navires  péruviens  arrivant  cerabre  1852,  sont  réduits, 
4iieetement  des  ports  dn  Péron,  avee  lo  D'une  somme  de  trente-trois  mil» 
chargement,  ou  de  tout  port  quelconque,  qnatie-vlngt-trois  mille 
sans  chargement,  seront,  a  leur  entrée  vingt  francs  soixante  et  quatorze  centimes, 
<iansles  ports  de  I  Empire,  assimilés  aux  non  consommée  par  les  dépenses  consta- 

^r^A^T^*  ^  ^  ^ées  à  U  charge  de  l'exerciw  1855,  et  qui 

4lroits  de  tonnage.  ^  définitivement  j 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du  s«DeeelledeseptmilliomhiiileMt€iii* 

«ommerce  et  des  travaux  publia,  et  des  q(,ante-deux  mille  neuf  cent  solxanlc  et 

h*"i2  Mague;  sont  dix  francs  qn.Un  vingt-neuf  centimes  re 

cnargesy  ele.     ^^^^  présentant  les  dépeuse*  non  payées  de 

Texereke  1855,  qni,  conforménient  i 

4«19«*il858.  —  Loîporuni  règlcmenidëfi-  l'art,  l""^  ci-dessus ,  sont  à  ordonnancer 

nilif  do  budget  de  i'emcice  1855  (i).  (XI,  jur  les  budgets  des  exercices  courants; 
BalL  DCn.  a.  5538.)  ^^j,^       ^^^j^^  millions  cent 

TITR^  pr.  RÈGLEMENT  DU  BUDùEX  u£  quatre-vIngt-cinq  mille  cinq  cent  quatre- 

l'bxebcicb  1885.  vlngt^^un  francs  quarante  et  un  centimes, 

<e  jer  Ev    #•    j    j'  non  employée,  à  l'époque  de  la  clôture  de 

S  1".  iTfxatxùn  des  aepênse».  Texercice  1855,  sur  les  produits  affectés  au 

Art.  i*'.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex-  service  départemental  et  à  divers  services 

iraordinaires  de  rexeretee  1855,  eômîa*  spéciaux  dont  les  dépenses  se  règlent  d'à- 

tées  dans  les  comptes  rcndtis  par  les  mi-  près  le  montant  des  ressources  réalisées, 

nistres,  sont  arrcMéos,  conformément  au  laquelle  somme  est  transportée  aux  bud- 

tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  gets  des  exercices  185G  et  1857,  pour  j 
milliards  trois  cent  qnatre-vingt  -  trois  '  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 

millions  rent  quatre-vingt-quinze  mille  cinfx  par  ta  lot  de  finances  du  22  juin  1854  et 

cent  trente  et  nn  francs  quatorze  centi-  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1853 


(1)  Pr^enlation  le  19  janvier  (Mon.  da  20  et     adoption  le  8  avril  par  328  vois  ooAtr*  4  (Ko>« 
4n  21 }  ;  exposé  des  mottb  (Moo.  du  SA)  i  rapport    da  0  et  da  10). 
|>«c  M*  L^quica  (Mon.  da  25  i? ril)  s  diiMMioa  et    .  • 

« 
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cl  1854,  savoir  :  Au  budget  de  Pexcrcice  fr,  10  e,;  à  i'txerelee  1857,  6,302,450  fr. 

1856,  service  départemfntal.  6,885,130  fr.  71  r. 

70c;  divers  services  spéciaux.  w.Aubud-  Les  recettes  de  i'eiercice  1855,  mon- 

let  de  (  exercice  1857,  service  départeinen-  tant  ainsi  à  2,786,634,769  fr.  60  c.  s'ac- 

tal,  2,768.050  fr  80  c.  ;  dlverf  «erficei  eroifsenl,  en  outre,  des  fonds  généraux  do 

spéaanx,  0.504,599  fr.  ni  c.  budget  de  1851  qne  le  règlement  définitif 

Cesaaaulationset  transporls  de  cré»lit8,  du  service  colonial  de  cet  exercice  a  laisiéf 

mentaDt  entenobte  A  cinquante-quatre  mil-  disponibles,  578,750  fr.  96  c, 

lioos  quatre  cent  vingt  et  nn  mille  cinq  Les  yofea  et  morens  da  badget  de  Vexer- 

cent  «ouante  et  trci/e  francs  quatre  cen-  cice  1855  demeurent,  en  conséquence,  fixés 

Wmw.sont  et  demeurent  divisés,  parmi-  à  la  somme  de  deux  miiltfsrds  srpt  cent 

fît             chapitre,  conformément  au  quatre-vingt-sept  millions  treize  mille  cinq 

lablean  A  cl-annexé.  cent  vingt  frencf  etnqaante-slx  centimes, 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenncs  savoir  :  Recettes  ordinaires,  1 ,618,141 ,90t 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré-  fr.    55  c.  ;  ressources  extraordinaires 
ditida  budget  de  l'exercice  1855  sont  dé-  1,168,771,619 fr. le. Total,  2,707,013.520 
nmuvement  flxés  à  la  somme  de  deux  fr.  56  c.  - 

milliards  trois  rrnt  ?n{Tnnfret  quin'/e  mil- 
lions trois  cent  quarante-deux  mille  cinq  !S>     ^i^dtion  du  résultat  général 
«et  soixante  francs  vin^jt-cinq  centimes  hudgêi. 
(â,375,o42,o60  fir.  S5  c),  égale  aoi  |»aie*  6.  Le  réinlUt  général  do  budget  de 
ments  efliectués,  et  ce«  crédits  ?ont  répar*^  Texercfce  1855  est  définitivement  arrêté 
Itt  conformément  au  même  tableau  A.  ainsi  qu'il  suit  :  Recettes  fixées  par  l'article 

^  3.  Fixation  de»  maifM  précédent  à  2,787,013,520  fr.  56  c:  paie- 

^  ^.  ttxauon  ae$  nemt,  ^^^^  ^^^^  ^  2,375,342.560 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  fr.  25  c.  ;  t^fknt  de  dépense  du  service 
Vrofilde  l'Etat  sur  l'exercice  1855  sont  ar-  colonial  de  1855,  résultnnt  du  tableau  D 
rtife,  conformément  au  tableau  C  ci-an-    ci  annexé,  et  sauf  règlement  dans  la  pro- 

I  la  tomme  de  deox  milliards  aept  chaîne  loi  dei  comptes ,  en  exécution 

«ttt  quatre-vingt-dix  sept  millions  sept  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1845, 

cent  soiianlr-hnit  mille  deux  cent  vingt  17,614,835  fr.  Ensemble,  2,392,957,39» 

nwifsquara nie-cinq  centimes.  fr.  25  c* 

.    recettes  efTecUiéee  an»  le  même  eier-  Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 

'^"'A  ju?qnVi  répoqno  dn  sa  clôture,  sont  trois  cent  quatre-vingt-quatorre  millions 

^}te5  à  deux  milliards  sept,  cent  quatre-  cinquante-six  mille  cent  vinut-cinri  francs 

^'fjgt-neuf  millions  cinq  cent  dix-neuf  trente  et  un  centimes,  conformément  au 

inine  huit  cent  soixante-cinq  francs  qnatre-  tablean  E  cl-anneié,  et  qui  deroeare  trani- 

^>ngt-seize  centimes.  porté  au  budget  de  rexerclee  1856,  en  ac* 

£t  les  droits  et  produits  restant  à  re-  croissement  de  ses  lessoarces. 

t««Trer,  À  iiuit  millions  deux  cent  qua-  rrr-rn^  tt    t>  ■ 

faate-liuit  mille  trois  cent  cinqnanle-  i^eglemext  drs  serticu 

quatre  francs  qnarante-neuf  centimes.  spéciaux  raixaghâs,  voua  OADBl, 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  1855,  ar-  budget. 

^I^s  par  l'article  précédent  à  la  somme  .  7.  Les  receltes  et  les  dépenses  des.ser- 

^^5^89, 51 9,865  fir.  96  c.  sont  angmen-  vices  spécianx  rattachés  poor  ordre,  an 

jées,en  exécution  des  lofs  de  règlement  des  budget  général  de  l'exercice  1855,  demeu- 

t>«dgets  de  1853  et  de  1854,  des  fonds  non  rent  définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 

^Ployés  à  i  époque  de  la  clôture  de  ces  somme  de  trente-trois  millions  sept  cent 

^^rnitts  eierciees  snr  les  crédits  alTectés  qualrie-vingt-qoatone  mille  bnit  cent  ciD- 

service  départemental  et  à  divers  ser-  quante>neuf  francs  soixante  et  dix-huit 

^•ces  spéciaux,  10,300,485  fr.  5  C«  Btt-  centimes,  conformément  au  résultat  çéné- 

"••We,  2,799,820,351  fr.  l  e.  ral  du  tableau  F  ci-annexé,  savoir  :  Légioa- 

«tt  cette  somine  totefe,  il  est  iirélevd  et  Honneur,  8,430,505  fir.  6  e;;  imprimerie 

irsfjsporté  aux  exercices  1856  et  1857,  en  impériale.  3,666,650  fr.  1  c;  service  de  la 

ÇûQiormiié  de  l'art.  2  de  la  présente  loi,  fabrication  des  monnaies  et  médailles, 

"JJ*  tomme  de  treize  millions  cent  quatre-  2,581)416  fr.  88  c;  caisse  des  invalides  de 

W-ciaq  mille  cinq  cent  quatre-vingtma  la  marine,  14,488,01«  f^.'88  c;  ëtablisse- 

•\»acs  quarante  et  un  centimes,  pour  ser-  ments d'enseignement  supérieur,3,6i8,8T4 

jI**  payer  les  dépenses  du  service  dépar-  fr.  85  c.  Total ,  33,794,859  fr.  78 c. 

IH^^Ul  et  des  autres  services  spéciaux  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 

iftkî"^  ^         ^  ^  clètiin  dt  l'exercice  vice  spécial  des  chancelleries  consulaires, 

^'^i  UToir  :  à  rexerelce  1856, 6,885>130  pow  l'exercice  1855,  aont  arrétéea«  cou- 
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.fonnémetit  aa  MUm  G  ci<anoex6,  à  It 

somme  d'un  million  trois  cent  viagt-sept 
mille  six  cent  soiiaole  et  un  francs  yiagi- 

neuf  ccniiuies. 

TITRE  III.  RÈGLFMKM  DU  SFTIVTCE  HÉ- 
PARTEMEKTAL  POUH  i/EXEB<  Jd^ 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
départemental  de  l'exercice  4855 ,  provi- 
seiremenl  arrêtéet  par  les  conseils  géné- 
raux dn>  il(^p:!rtcmeQts  et  réglées  déGuilî- 
veinent  ^lar  dérrels  ,  en  exécution  de 
r«rt.  24  de  ia  loi  du  10  mai  1838,  sont 
filées  à  la  somine  Mt  dix-hait  mil- 
lions sept  cent  quarante  mille  npuf  cent 
quinze  francs  soixante-deux  centimes,  con- 
formément au  tableau  U  ci-annexé,  savoir  : 
WaMàm  àm  ananeai  »  41S,935  fr.  c; 
—  de  l'intérieur,  111,922,138  fr.  07  r.  ;  — 
de  rinstruction  publique,  6,403,241  fr« 
77  c.  Total,  118,740,915  fr.  62  c. 

ÏIXKE   IV.  Règlement   du  serv*» 

COLONIAL  POUR  L'EXEnCltt  lb&4. 

10  Le  service  colonial  de  l'exercice  1854 
9&1  régie,  en  recette  et  dépense,  à  la  somme 
4e  ViDgt-troii  millions  trois  cent  quarante 
et  nn  niiile  ëept  cent  rinqnnnte-six  francs 
quatre-vingt-un  ccntititcs  ("2:>,341,756  fr. 
^1  ç.),  coarormémeuL  au  tableau  I  ci-an- 
neié.  La  somme  de  trois  cent  sotianle  et 
dix-liuît  mille  sept  cent  cinquante  francs 
quatre-vingt-seize  cou  limes  (378,750  fr. 
9G  c.).  dont  stî  tiouve  réduit,  conformé- 
pnent  m  mâme  Utilean»  le  prélèvement 
effectué  sur  les  fond?  généraux  du  budget 
.  <le  l'exercice  185*  pour  couvrir  l'insufli- 
sance  présumée  des  res&oiurceD  du  service 
colonial  de  cet  eiereloe,  est  appliquée  an 
budzot  de  l'exercice  ll'?»r>en  n ccr oi-îsement 
4e  ressoun^es,  canformémwit<> l'art.  S 
de  la  présente  loi. 

-irnUB  y.  1>uvo6moiv8  vAmncouï^Es. 

11.  Les  crédils  d'inscription  accordés, 
jur  l'eievoiae  j^ar  4a  loi  du  ^  jm<i 
48â4  et  Jo  4é6rat  én  %  «ffOiambre  1855, 
l^rles  pensons  militaires,  sont  définili- 
ivameot  arrêtés,  conÉormémcnî  an  t<îb!ean  3 
CKaiinexé,  à  la  somme  d'un  miUiOB  »ep,t 
ijent  wMa  frabcs  (l«30û«060  f^O 

«ft»  JU  aitoatlott  des  nppfoarisis— swlti 
«xistant,  à  l'époque  do  31  décembre  lf^55, 
dans  1rs  ports  et  établispeTOents  de  la  mâ- 
tine asi  arrêtée  à  iA  somme  tic  cent  (juatrc- 
«Ingt^eifle  mUliona  daq  «enl  fémpianln- 
^denx  mille  deux  ccot  soi lan te  sept  francs 
quarante  et  mm  nmtimes.  (I9fi«»5i»â67  fie. 


lÈÊin  m.  —  iS  MAI  i8ftl. 

41  c),  coiironiaéliMat  u  tibleas  K  ei> 
«maié. 


18  *  26  MAI  185S.  —  Loi  bur  '.es  cr-klits  sn]iplé- 
uicntaires  et  extraordinaires  des  pxercloes  1856, 
1857  el  1858  (1).  IXI,  Bull.  DCIII,  n. 

Titre  T»"".  Crédits  supplémentaire»  6i 
annulation  de  crédité  sur  l'exer- 

Art.  i«r.  Il  est  accordé,  sur  l*eier- 
cice  1856,  au-4clà  des  allocations  6xées 

par  la  loi  de  iinanc*»';  du  3  mai  1855  et 
par  diverses  lais  spéciales,  des  crédits  «up- 
plémenlaires  montant  i  la  somme  de  ent 
vingt-trois  millions  cent  qualre>vingi-dem 
mille  neuf  cent  vingt-cioq  francs  sept  ren- 
limes  (i:i5,182,925  fr.  7  c).  Ces  crédits 
supplémentaires  demeurent  répartis  entre 
les  divers  départements  ministérielle  CIMI- 
formément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  crMils  ouverts  sur  l'cxer- 
cica  1^,  par  le  budget  et  par  des  iois 
spéciales,  sont  réduits  d*une  somme  de 
trois  cent  quarante-neuf  mille  quatre  ceot 
quatre-vingt-dix  francs  cinquante  -  sept 
centimes  (349.490  fr.  57  c.y»  annuke  con- 
fermémeot  à  rétat  p  cMmaïA. 

3.  Las  crédilB  aeemM  «ux  services 
spériaiu  portés  pour  ordre  an  budget  de 
l'exercice  1856  sont  augmentés  d'ane 
somme  de  sii  enat  cinquante  et  un  mille 
quatre  ceot  aoîeule-sept  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes  (631,467  fr.  96cii^» 
c<tfiformément  à  l'état  C  ciraanexôb 

ttfUE  II.  Crédits  extraordiruUres  MOT 
l'exercice  1857. 

i.  ï!  est  alloué,  sur  l'exercice  18S7«  au- 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
ânances  du  14  juillet  1816  et  par  dea  leit 

?p(^ciale8,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  quarante-six  millions 
neul  cent  viu^l-deux  mille  trois  ceul  qua- 
■«•■le  et  un  ftancs  vingUdauK  oentimm 

(46,95'?, 3  il  fr.  22  c).  Ce?  crédits  extraor- 
dinaires demeurent  répartis  entre  les  ditTe- 
renta  ramtEléres,  conforméuieQt.  al  éUii^ 
4Bl^aBiieié* 

5.  Les  crédits  accordés  anx  services 
Apéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1857  sont  au^uientiés  d'-noe 
«Mmue  de  ifola  cral'  dài  mtte  finBcs 
(310,000  ff.^  eoDlMnèWQl  àrétoiScl» 
asnexé. 

XlTBB  m.  Crédits  extraordinaire^  JHf 

l'exercice  1858. 

6.  Il  est  aUouéi  vu  i'eaeccice  1858»  aa- 


(1}  rrèseoiaiion  le  6  avril  (ïlon.  det  7et8)  ;  «doplbn  le  mti  ptx  ti7  Totants  coaUs  i 
npport  i>«r     l«  «taiivdc  TrMMlhHe  tUtim i    pim*  de 
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deli  (les  crédits  aecordés  par  la  loi  de   nota  à  la  garanti»  de  la  France  lar  reii- 

financi  '  uu  25  juin  1857»  des  en-dits  ci-    pront  négocié  en  1855  par  le  ^'otivrrne- 


traordinaires  montant  à  la  sonune  de  Iroiâ 
inilUoQS  sept  cent  trente-cinq  mille  vingt- 
sept  Maw  (3,7S5,a»7  fir.).  Ges  erédits 
extraoTdmahrcs  demeurent  répartis  entre 
les  diiïérents  déparlemenls  ministériels, 
Gûnforniément  à  l'étal  F  ci-anneié. 
li  II  eH  aoeofdé,  sur  rèieMUce  l«88, 


ment  gre*.  Ces  paiements  auruul  lieu  à 
litres  d'avances  au  gouvernement  grec. 


TiTBK  Yl.  Moyens  de  terviee. 

1?.  Sont  sanctionnées  les  dispositions 
du  décrei  du  19  décembre  1857,  qui  a  au- 
'terisé  le  mîniatre  ééà  flnaiiees  à  perler  à 


pour  le  paiement  des  (  r^anc  s  (les  PTprrices    trois  cent  cinquante  millions  (350,000,000 


pfTimés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux moiitattt  à  la  sommede  cent  suiiante 
et  <|iiiiize'iiiille  cinq  cent  dix-bofit  francs 
soixante^sïi  centimes  (175, 5!8  fr.  66  c). 
Ces  crédits  extraordinaires  spécinux  sont 
réparlis  entre  les  divers  ministères,  con> 
fbnnéitMOt  à  réUl  6^  ei-anneié. 

8.  Les  dédits  tniTerts  aux  services  spé- 
cîauT  portés  potir  ordre  au  budget  de 


Tr  ),  pom*  le  service  de  trésorerie  de  lb58, 
la  somme  des  bons  du  trésor  en  circula- 

tlOD. 


18=26  MAI  1838.  —  Loi  (jn't  ICCOtfîr  des  pon- 

sions  ou  secours  ani  fiuuillesdesTictiuics  cl  Jiux 
blessés  de  l'allentat  du  1/)  jailTtor  1959  (1). 
(XI,  Bu]].  Dan,  n.  55Û2.)  ; 

Art  1^'".  îl  est  arcordé  à  chacune  des 
l'exercice  1858,  Sont  augmentés  d'une  personnes  ci-dessous  dcuomroées  une  yen- 
somme  de  deux  cent  qnalre-Tingt-cinq  ston,  conrorméiiient  aux  iodleations  par* 
mi^le  francs  (285,000  fp^),  eanfocmélDeiii  téei  au  tableau  cî-aprés  :  [Suivent  î$i 
à  rétal  H  ei  annexé.  noms  et  la  quotité  de  la  pension.) 

9.  Il  est  accordé  anx  services  spéciaux  2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
portés  po«f  ardte  au  tmdget  de  rtxer-  rariicle  précédent  seront  inscrites  au  livre 
cice  1858,  pour  le  paiement  des  créances  ^  penMons  eivites  dO  trésor  public»  avec 

exerrires  fîérimés,  des  crédits  cxlraor-  jouissance  à  partir  du  14  janvier  1858. 
diuaires  spéciaux  raonlanl  à  ia  somme  de  Elles  ne  seront  pas  sujrttes  aux  lois  pro- 
mille  sept  cent  soixante  et  seize  ftrtW  bibilives  du  cumul,  et  seront  assimilées 
4|Qatre-vingt-cinq  centimes (1, 776  fr. 85c*),  «ux  pensions  inscrites  à  titre  de  rècom- 
co&tetnémeDt  à  l'état  l  ci-amicxé.  pense  na tlonale . 

3.  11  est  ouvert  au  ministère  d'Etat  un 
crédit  de  trente  mille  francs  (50,000  fr.), 
pour  être  répartis,  s'il  y  a  lien,  entre  Ici 

10.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  personnes  blessées  par  stflte  de  raitentat 
restes  à  payer  des  exercices  1853»  1854,   da  14  janvier  1858. 

1855  et  1856,  des  Crédits  supplémentaires  *  

ponr  la  somme  de  deux  millions  trois  cent 
trente-sept  mille  huit  cent  trente-trois 
f:  .1  (ILS  quinze  centimes  (2,337,853  fr.  1 5 c), 
nioniaot  de  nouTélles  créances  conslàtéei 
sur  ces  exercices,  suivant  l'étAt  J  ci- 
anneié-  Les  ministres  sont,  en  consé- 
qiicnce,  autorisés  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces âur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépcnwif  d'cxerdees  clos  aux  budgets  des 
exercices  conrants,  conformément  à  l'art.  8 
de  ia  lui  du  23  mai  1854. 


TîTRK  lY.  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  dei  ûsuriices  clos. 


Xmus  y  m  Avances  au  yativamamatU 

grec. 

11.  fl  est  ouvert  au  ministère  des  fi- 
nances un  crédit  montaBt  i  la  somme  dis 
cltÀi%ent  vingt-deux  ttillte  dix -neuf  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  (522,019  fr. 
85  c  \  nécessaire  pour  le  paiement  des  in- 
térêts et  de  ramortisseàiéiit  exigibles, 
le  i«r  septeoibrc  1857^  de  la  partie  aOé- 


13  =  2C  MAI  18j58.  —  Loi  portant  rédoclîon  de 
la  taxe  poor  le«  dépècb««  tét^apbiqaes  privées 

échangées  entre  deui  bureaox  d'nn  m6me  dé- 
partement OU  de  deox  départements  limolro» 
pbes.  pCI ,  BoU.  DCHI)  a. 

Art.  l«f.  A  partir  du  1"  juillet  1858, 

les  dépêc^ies  téléjiraphfques  privées,  de  un 
à  quinze  mots,  échan-ccs  entre  deux  bu- 
reaux d'un  même  département,  seront  sou* 
mfsetÉ  vue  «axe  ffxc  de  mi  franc,  qudle 
que  soit  la  distance.  • 

2.  Les  dépêches  de  un  à  quinze  mots, 
échangées  entre  deux  bureaux  de  deux  dé- 
partements limitrophes,  seront  soumises  à 
la  taxe  fixe  de  un  franc  cinquante  centi* 
ides»  quelle  que  soit  la  dislance. 

3.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  taxe 
sera  augmentée  d'un  dixième  pour  chaque 
série  de  cinq  mots  ou  fraction  de  série  ex* 
cédant. 


(IJ  Prë.entaliou  le  6  avril  (Mon.  du  7  et  du  8)  ;     lion  &  l'unnnîmilë  par  231  fOtaVU  le  1" 
«ip«sé  dca  maliia  (Mon.  du  lOj  ;  rapport  pat     (Mon.  du  2  el  ùu  3]. 
H.  le  «arqob  de  Piréle  88.  ;  dbctoMion  et  «dop- 
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4.  Sont  maintenues  les  dispositions  des    ann<^e,  par  les  lots  de  fiomcet^  en  \trUk  de 
lois  des  3^9  novembre  1S!M> ,  S8  mai  1853, 
9&  juin  1854  et  SI  Juillet  iS5G.  qui  ne  lont 
pi3  eontraires  à  la  préiente  toi  (l). 


la  loi  du  21  mai  1836. 

i 


18  =  2ô  MAI  1858.  —  Loi  relative  i  la  Juridicllon 
des  coosulf  de  Frjoce  en  Perte  et  dans  le 
rojanme  de  Stam  (i).   (XI.  Bail*  "DCIII, 

Art.  l*''.  Les  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements concernant  la  juridiction  dés 

consuls  de  France  dans  les  Echelles  du  ,  _ 

Levant  et  dans  les  Etats  barbaresques,  no-  centime  deui  centièmes  (1  c,  2/lOO««)  en 

tamment  celles  de  l'édit  de  1778,  jurMic-  1861  et  en  1862,  et  un  centime  Ud  cen- 

tion  civile,  et  de  la  loi  du  28  mai  1856  en  lièrae  (1  c.  l/";  en  1863,  dont  le  prodiil 

matière  correctionnelle  et  criminelle,  sont  sera  affecté  au  paiement  d'un  subvention 

applicables  aux  consuls  de  France  en  de  cent  soixante  etdix  mille  francs  (170,000 


18  B  M  «AI  1858.  —  Loi  qni  râtoris»  l«  ài^v* 

icdjcnt  (lu  CatvaJos  ù  .s'imposer  exiraordînaiffo» 

meui.  (XI,  Bull.  DCUI,  n.  5546.) 

AnicU  untgtte.  Le  département  du 
Caivadoi  est  autorisé,  conformément  à  U 
demande  que  le  conseil  général  en  a  fafte 

dans  sa  session  de  1857,  à  8*im poser  ex- 
traordioairenieut,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions^  directes ,  un 


fr.]  pour  la  cens  truc  lion  du  ClieoiliB  delcr 
d'Argentan  à  Granvilie. 

18  A  26  «Al  1868.  —  Loi  qui  antoHu  |« 
tement  de  la  Charente  à  sMoiposer  exlrawdî- 

nairemfini.        Bull.  DCIII,  n.  551^7.) 

Anicie  unique.  Le  département  de  f3 
Charente  est  autorisé,  çonformément  a  U 
criminelle  et  de  baule  police  des  consuls   demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte 

de  France  en  Chine,  sont  applicables  aux    dan?  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  ei- 

Iraordinairement,  pendant  six  an?,  à  par- 
tir de  1859,  deux  ccu  Urnes  i^i  c;  uddiLiou- 
iMls  au  pTincipal  des  quatre  eontribultonS' 
directes,  dont  le  produit  sera  afTectéa*» 
travaux  des  routes  départementales  dont 
le  conseil  général  a  demandé  le  classement 
dani  la  mêmeieislon. 


Perse.  Les  fonctions  attribuées  au  consul 
de  France  en  Perse  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  seront  remplies  à 
TéMran  par  rofflder  que  rEmpereur  aura 
désigné. 

2.  Les  dispositions  des  litres  1  et  r>  et 
le  paragraphe  i  de  l'art.  18  de  la  loi  du  8 
juillet  1852,  relative  à  la  juridiction  civile. 


consuls  de  France  dans  Je  royaume  de 
Siam. 


18  —  20  MAI  1858.  —  Loi  qai  autorise  le  (îëpar- 
Ument  dm  Ardannes  h  s'imposer  eklraordiuai* 
reittenl.  (XI,  Bail.  LClU,  x,.  5545.] 

Art.  l*r.  Le  département  des  Ardennes 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande 

que  le  conseil  général  en  foite  dans  sa  ses- 
sion de  1857,  à  s'imposer  eilraordmaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  pendant  cinq  ans. 


18  =  26  Uki  1858.  —  Loi  qat  autorise  le  dëpar- 
léinent  d'Eure-ct-Loir  k  s'imposer  eilraordinei- 
remeot.  (XI.  BolL  DCUI,  n.  55a8.) 

X     .       .o.n  ...  ^  .•      ...         .Irttcîe  untgua.  Le  département  d'Euie- 

kLU   aZîu'nrTfi  aïlî  Conformément  à  la 

dixièmes  (2  c.  5yi0«*),  dont  le  produU  sera    demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 


ÎHiBcté  ans  travaux  d*amélioration  des  rou» 
es  départementale;  9fi  un  centime  (1  c), 

dont  le  montant  sera  consacré  aiit  dépen- 
ses du  service  de  l'instruction  primaire. 

2.  Le  déparlement  des  Ardennes  est 
•également  autorisé  iLs'imposer  extraordi- 

nairement,  par  addiuon  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  cinq  cenli- 


dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  par- 
tir de  1859,  deux  centimes  trots  dixièmes 
(5  c.  S/10«')  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  lepro- 
duit  sera  affecté  au  paiement  d'une  sub- 
vention de  quatre   cent  mille  francs 
(400,000  fr.)  pour  l'exécution  da  chemin 
mes  (5  c.)  pendant  auatre  ans  à  partir  de    de  fer  de  Paris  à  Grandville,  dans  la  par- 
1959,  et  quatre  centliaMs  (4  c.)  en  1863,    tie  comprise  entre  Saint-Cyr  (ligne  de 
dont  le  produit  sera  aOTecté  aux  travaux   Brest)  et  Surdon  (ligne  de  Hésidoii  an 


d'achèvement  et  d'amélioration  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  Indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée  chaque 


Mans). 


18»  26  MAI  18j8.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement da  Gers  Ii  s'imposer  citraordînaice- 
Kent.  (XI,  Bail.  DCIIl,  n.  rSûO, 


(1)  Voj.  lois  da 2d  novembre  1850,  da  2  juin  da  21)  ;  rapport  par  M.  le  comle  de  Ségur  le  21  i 
I8M«  du  31  jùlUei  1858.  discussion  et  adoption  le  1«'  mai  par  283  voUai^ 

tl)  PréMAlMioa  Je  10  tvra  (Uod.  da  20  et  ,  k  renaaimité  (Mf».  da  8). 
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Art.  I***  le  déparlement  du  Gers  est 
liotorlsé,  conrormément  à  la  demande  que 

le  conseil  général  en  a  faite  dnns  ?a  ses- 
sion de  1857,  à  s'imposer  eilraordinaire* 
tuent  en  1859,  et  par  addi lion  au  princi- 
pal des  qoaire  contributions  directes, 
trois  centimes  (3  c.)  dont  le  produit 
vera  affeclé  aux  Iravaui  des  chemins  vici- 
uaui  de  grande  commuoicaûua  ;  -J.^  un 
caoliim  (i  c.)>  dont  le  prodait  sera  eoD- 
sacré  à  venir,  dans  des  cas  eilraordtnaires^ 
en  aide  aux  comnvuiîes  pour  l'achèvement 
de  leurs  chemins  vicmaui..  Ce^  impusiUons 
seroot  perçoca  Indépendamaient  des  eeo- 
times  spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorisé  pnr  la  loi  de  ûnaAceSf 
eo  vertu  de  la  loi  du     mai  1836* 

S.  Le  déparltment  du  Gers  est  égale- 
meiit  aalorisé  à  i'Iniposer  extraordinaire- 
ment,  en  IHaO.un  centime  1  c.)  addition- 
uci  au  principal  des  quatre Miootribulions 
directes,  dont  le  prodnil  fera  afTecté  aux 
études  ayant  pour  objet  r«m4iioration  du 
régime  des  eonrs  d^eaii. 


18  ^  26  Mil  1858.  —  Loi  qnî  anlorise  le  dépar- 
te m  eut  ue  la  Gironde  kcoDtracler  des  etuprunl» 
et  h  s'imposer  extraomliD«niiiMnti  (XI,  fini]* 

DCJJi,  n.  0550.) 

Art  i•^  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  eoDMit  général  en  a  failo,  dans  sa 
session  de  1857,  à  emprunter,  à  on  taux 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinquanle-cinq  mille 
firancs  (55,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  de  grosse  réparation  des  routes 
départementales;  2o  «ne  somme  de  seize 
mille  francs  (16,000  fr.)>  qui  sera  consa- 
crée aux  travaux  des  édifiées  déparlenien- 
taux.  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés, 
soil  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soil  par  voie  de  souscription,  soft 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  i  ouvrir  et  des  traités  i 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur  cl  de  la  sûreté  générale. 

2.  Le  déparlcmeut  de  la  Gironde  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1°  un  cen« 
time  (1  c),  pendant  chacune  des  années 
1859  et  1860,  pour  le  remboursement  et 
le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  destiné 
i  l'amélioration  des  routes  départemen- 
tales; ±°  un  centime  (1  c.)  en  1859,  deux 
ciDiimes  (2  c.),  en  1860,  et  troll  centimes 

98.  ATBIL. 
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(3  c.)  en  1861,  pour  les  travaux  des  che- 
mins Ticlnàttx  de  grand.e  eomrounfeation» 

et  pour  venir  en  aide  aux  communes,  dans 
des  cas  extraordmaires,  aQn  de  hAler  ta 
construction  de  leurs  chemins  vicmaux.  La 
dernière  de  ces  imposilleos  sera  reeen* 
vrée  indépendamment  des  centimes  sp^ 
ciaiix  dont  la  perception  pourra  être  au- 
torisée, chaque  année,  par  la  loi  de  Qnan- 
ces  en  vertu  de  la  loi  du  tf  mal  1856. 

3.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  des- 
iiaé  aux  travaux  des  édifices  départemeo- 
Uux,  sur  le  produit  de  rimposition  ex- 
traordinalie  créée  par  la  loi  du  S6  avril 
1S56. 


18  »  90  «11 18S8.  —  Lot  «pli  MtoriM  le  déptr- 

triiKnt  (]p  j'Itère  k  ï'iii]|:o.ser  eilr«OnitaAlrt« 

nient.  (XI,  Bull.  DClJi,  n.  ;^551.) 

Article  unique.  Le  département  de  l'I- 
sère est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  eonseil  général  en  a  faite 

dans  sa  session  de  IB'H,  à  s'imposer  ex- 
traordinairenirnt,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  cuutnljutions  dir^tes,  sept 
dixièmes  de  centime  (7/iO**)  pendant  qua- 
tre années,  à  partir  de  18"^:  trois  cen- 
times sept  dixièmes  3  c  7yiO««)  pendant 
deux  années,  à  partir  de  1865.  et  deux 
centimes  cinq  dixièmes  (S  c.  5/1  o«*}  en 
1865,  dont  le  produit  sera  appliqué  à  l'ac- 
quisition de«i  lerrains  nécessaires  à  la  COn- 
structiou  d  uo  iiùlel  de  préfecture  à  Gre« 
noble. 


18  «26  MAI  1858.  —  Loi  qui  autorise  le  dt^par- 
ttineiii  da  Jura  h  «imposer  eiU'aordinaire- 
nMttt.  (XI,  Bull.  DCllI,  n.  S55S.) 

Article  unique.  Le  département  du  Jura 
est  autorisé  à  s'imposer  eitraordinaire- 
ment,  et  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions,  !•  cinq  centimes 
(5  c.)  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1859, 
dont  le  produit  sera  afTecté  aux  travaux^e 
rectification  et  d'amélioration  des  routes 
départementales;  S»  un  centime  vingt-, 
cinq  centièmes  (1  c.  25/i00«')  pendant  dit 
ans,  à  partir  de  1859,  dont  le  montant 
sera  consacré  aux  travaux  d'endiguement 
du  Doubs  et  de  la  Loue. 


18     96  MU  i858b  —  Loi  qui  aniorite  I«  dépar- 

Ipmpnl  de  la  Manclie  à  s'imposer  eilraordjaaî- 
rcujeot.  (XI,  Bull.  DCllJ,  n.  5553.) 

ilritcla  unique.  Le  département  de  la 
Hanche  est  autorisé,  confbrmftment  a  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  cx- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  coalributions  directes,  trois 

•  7 
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centimes  cinq  diiiémes  (3  c.  5/10*"}  peo-    résultant  de  l'isolement  du  palais  de  jas* 
dil  anf,  à  partir  de  1859,  etdeox    Uee  de  Poitiers  les  fonds  qni  doheotres- 


centimes  sept  diiiémes  (2  c.  T/IO*"»)  en 
4869,  dont  le  produit  sera  affecté  au  paie- 
ment, 1^  d'une  subvention  de  huit  cent 
rallie  francs  (800,000  fr.)  pour  rexécution 
du  chemin  de  fer  d*Argealaa  i  Gran- 
Ville;  2®  d'une  subvention  de  un  million 
(1,000.000  fr.)  pour  Pexccution  du  chemin 
de  fer  du  J^arib  à  Cherbourg. 


18  4»  30  vAtfl858.  —  Loi  qtt!  autorité  la  dépar- 
tement de  rOrne  &  »'iaipof>cr  exlfMW^*'*'^''^ 

menl.  fXl,  B  ill.  DCIII  ,  n.  555â  j 

Article  uniqie.  Le  département  de 
VOrne  est  autorisé,  couformémeul  à  la  de- 
«lande  que  le  confoil  général  as  a  faite 
dans  sa  session  de  1S57,  à  s'imposer  ei- 
traordinairenicnt,  pir  adtliiion  au  pririci- 
|»al  des  quatre  conlrit>utiaus  directe»,  neuf 
^timai  eiaqiiaAle<»«iK,  centièmes  (9  c. 
■S6/(00">  peodaol  cioç  aos*  à  partir  de 
1859  ;  trois  centimes  soit-mte-huit  cen- 
tièmes 3  c,  68/100''»)  en  IbUiel  en  1865, 
et  Uuis  centimes  (3  c.)  en  1866,  duui  ie 
produit  sera  aflteté  an  paienwnl  d'aaa 
subvention  de  deux  millions  (2,C00,000  fr.) 
pour  le  cbt>min  de  fer  de  Paris  à  Granville, 
savoir  :  un  niUlion  (1,000,000  fr.)  pour  la 
aection  de  8aint»G)rr  à  Surdon  et 


ter  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  créée  par  la  loi  dn  lO 
juin  1853. 

18  ~  20  MAI  185d.  ->  Loi  (jal  aiitorUe  le  dépar- 
tement fl  «  Vo-ifTOf  u  <i"\wp<}'^fT  t'xtraofdînalr^i» 
menl.  (XI,  Bull.  DCiii,  u.  yjjl.  j 

Art.  l*^.  Le  département  des  Vosges 
est  autorisé,  eonformément  à  la  demande 

que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1857,  à  s'imposer  eiiraordinai- 
rement  pendant  dii  ans,  à  partir  de  1859, 
cinq  centimes  (5  e.)  additionnels  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  diroHet» 
dont  te  produit  sera  affecté  aux  tmvatix 
d'achèvement  et  d'améUôralion  des  roules 
départementales. 

8.  Le  département  des  .Vosges  est  èga> 
iement  autorisé  à  s'imposer  extraordiâi- 

rement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1859,  deux  centime?;  ("i  c.)  .-iddiiiontieU  au 
principal  des  quatre  cuulriliuUuus  direc- 
tes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  iraTius 
des  chemins  vicinaux  de  grande  comniv» 
nication.  Celle  impoiîition  sera  rrcou- 
vrée,  concurremment  avec  les  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  défi' 


 pour 

J*6mbranchcment  de  Laigle  sur  le  chemin   «Mttcet,  ett  vertu  de  la- loi  du  21  maîittS. 

de  Paris  à  Caen,  et  un  million  (1,000,000 


fr.)  pour  la  saelion  d'ArgenteA  à  Grau- 
Tille. 


13  =  20  MAI  185&  —  Loi  qttUotorise  le  dëpar- 
tamcnl  de  la  Vencî^e  k  s'iinpo9«>r  eitraocdioai" 


18  —  20  MAI  1858.  —  Loi  qai  autoiiac  la  TÎIIe 
d'Aoxonne  k  coalracter  un  empruaU  (XI,  BaUL 
JXm,  n.  5558,} 

Article  unique,  ta  Tille  d*Auxonne 

(Côte-d'Or,  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 


remeiil.  (XI,  Bull.  DCIII,  n.  Djjj 

Article  unique.  Le  département  de  la  pour  cent,  une  somme  de  cent  quinze  mille 

Vendée  est  autorisé  à  s'imposer  «xtraor*  francs  (1 1 5,000  fr.),  remboursable  en  onxa 

dinairement,  par  addition  au  principal  des  années  sur  le  produit  de  coupes  de  bois, 

quatre  contributions  directes,       finq  et  destiuée  â  l'établissement  de  font^iines 

dixièmes  de  centime  (5/1 0«'),  pendant  trois  publiques.  L'emprunt  pourr-i  être  rA;jlisé, 

•9JÊ»,  à  partir  de  1859,  dont  le  montant  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soii  uu- 

sera  affecté  à  l'achèvement  du  pont  de  prés  de  la  caisse  des  dépéts  et  consigna- 

ICriiay;  2»  un  centime  (1  c.)  penrl^uu  l'an-  lions,  niîx'rouditions  de  cet  établissement. 


née  18oî).  dont  1p  pro  liiU  sera  allerlé  ant 
travaux  d  améUuraliun  dss  roules  deparle- 
«lentalea. 


18  =>  20  MAI  1858.  —  Loi  qui  aalorîse  le  dëpar- 
lemenl  de  la  Vieune  ii  appliquer  à  d'vcr>  ira- 

▼aux  Iw  tonê»  librttt  prorenani  de  I*iinpo8iiion    l'approbation  du  ministre  de  i  lalcrieur. 

—  * '  rê«ie  par  la  loi  da  10  juui  1853. 


soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  A 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
an  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 


eitr.' 


ire  (  : 

[>CIU,  n. 


.  Article  unique.  Le  dép.ir Iement  de  la 
Vienne  est  autorisé,  conforménient  à  la 
demande  <iue  le  conseil  général  en  a  faite 

(î  ins  sa  session  de  1837,  à  appliquer  à  la 
construction  du  îoj^omentdu  directeur  des 


18  »  20  MAI  1858;.  ^  Loi  qui  anforiae  la  ville  de 

Blois,  1°  k  conlracler  un  emprunt -,  2**  à  s'im- 
poser exiraordinaircmenl;  3°  à  proiogur  le 
remboarsemeiil  d'une  aomoae  restant  -dan  sur 
deux  emprnny.  (XI,  BblU  DOII,  n.  5559.) 

Art.         La  ville  de  lîîois  'Loir-et- 


4»risoDS  déparlcmcQtalcs  et  à  ia  déi»ense    Clier)  est  au  orisée  à  emprunter,  à  un 
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Un  d'iolérèt  qui  ii*ei<;éde  pas  cinq 

pour  cent,  une  somme   de   trois  cent 
vingt  -  cinq   mille  francs  '  r>25,000  fr.  ). 
remboursable  en  sept  années,  à  partir  de 
iS66,  et  'destinée  h  la  eoDStraction  à*mk 
abattoir  et  ùiix  diverses  dépenses  énumé- 
rées  dans  la  délibération  municipale  du 
22  mars  1858.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
Itoé,  Mit  avec  pnbtfcité  el  concurrence, 
soit  aaprès  de  la  caisse  des  tlépôls  el  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*éniettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'ondossement.  Les  conditions  des 
souscripUoos  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
fer  de  gré  à  gré  seroDt  préatabiement  soa- 
mises  à  rapprobatioo  dn  miolstie  de  Pin- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  h  s'im- 
poser eitraordinairement,  par  addition  au 
priocipat  des  quatre  cootribotièni  direc- 
tes, savoir  :  dii  centimes  (10  c.)  pendant 
les  années  1864  et  î8G5,  et  douze  cen- 
times (11  ç.)  pendant  sept  ans,  à  partir 
de  rannée  1866.  Le  produit  de  ces  impo- 
sitions ,  éva/ué  en  totalité  à  cent  soiiaate 
etdotize  mffle  francs  (17-2,000  fr.)  environ, 
&efviraj  concurremment  avec  ses  revenus, 
tutordinafres  qu'exlraordlDatre8,ao  rem- 
^oarsement  de  rempraiit  cf-desius»  cn  ca^ 
pilai  et  intérêts. 

5.  La  même  ville  est  autorisée  à  proro- 
ger, jusqu'au  51  décembre  1866,  le  rem- 
boursement d'une  somme  de  trente-sii 
Mille  francs  (ôG.OOO  fr.),  restant  due  sur 
deax  empruiUs  approuvés  par  les  lois  des 
9  août  1847  et  4  décembre  1848. 


18  «  26  vâi  1858.  —  Loi  qoi  «ulotise  la  tille  ds 

Bonrces  à  contniciar  «D  «npnuit.  (ZI,  BdO. 

DCIJI,  11  5560.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges 
(Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  moyen- 
saut  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 

cinq  po!ir  rrnt,  unr  somme  de  deux  Cent 
vingt  mille  traiKs  2:M),0(>0  fr.),  rembour- 
Mble  en  dix  années,  à  partir  de  1859,  au 
moyen  de  ses  revenus  tant  ordioaiies  qu'ai- 
traordinaires,  et  destinée  à  la  reconstruc- 
tion du  théàlro,  dt-lruit  par  un  incendie. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
poblisiié  et  concurrenee,  soit  auprès  de  J« 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
Toie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gre, 
«ree  faculté  d'émettre  des  oMigattoos  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  sonscrip- 
lions  a  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
^  gri  k  ffi  seront  préalablement  m- 
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mises  à  TapprobatioD  du  ministre  de  1  in- 
térieur. 

18  20  MAI  1696.  T~  Loi  qni  autorlM  la  ville  da- 
tfontmarlre  (Seina)  ft  coiilracl«r  un  «mpruat 
et  h  s'Imposer  eitraordioainmtnt.  (U,  BolL 

DCIU,  n.  5561.) 

Art.  le'.  La  ville  de  Montmartre  Seine) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'eieédepas  cinq  pour -ceoi,  une 

somme  de  sept  cent  vingt  cinq  mitle  francs 
(725,000  fr.),  rembour«al)le  en  quatre  an- 
nées, à  partir  de  186 1,  et  destinée  à  l'exé- 
cution de  divers  travaux  d'utilité  publique, 
not'îmmenl  à  rou\erlure  et  nu  r?dressc- 
nicnt  de  plusieurs  rues,  à  rétablissement 
d'une  église  et  de  plusieurs  places.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  c  nsignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  é  gré,  avec  Ik* 
culté  d'émettre  des  obligations  au  por^ 
teur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossé- 
ment.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  h  passer  de  gré  à  gré- 
seront  préalablement  soumises  à  fappro»- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  antoriséc  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  1859.  quinze  centimes 
fl'i  c.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  juodiîireea 
totalité  cent  cinquan(e-neuf  nulle  francs 
(189,000  fr.)  environ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  d'autres  ressour'^ns,  no- 
tamment des  taxes  additionnelles  au  tarif 
de  l'octroi,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci-dessus,  en  capital  et  Intérêts,  èt 
à  fieitinction  de  dettes  communales. 


18  «=  26  MAI  1858.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Nantes  h  coolracter  un  emprunt  et  k  s'imposer 
«itnordioalr«itt«Bl.  (XI,  BuU.  DGQI,  a.  5563.) 

Art.  4«r.  .La  ville  de  Nantes  (liOlre-In» 

férieure)  est  autorisée  A  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
ecnt,  une  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  franes  (550,000  fr.),  remboursable 
en  cinq  années,  à  partir  de  1859,  et  desti- 
née à  couvrir  le  deOcit  du  budget  supplé- 
mentaire de  l'exercice  1837.  Cet  emprunt 
ponVra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et^ 
concurrence,  soit  directement  auprès  de  Ir 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  soit  par  voie 
de  souscription ,  soit  degré  à  gré,  avce 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à. 
ouvrir  ^t  des  traités  à  passer  de  ^  à  gr6; 
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seront  pr^alablfirtcnt  soumises  à  l'appro- 
balion  du  ministre  de  riotérieur  el  de  la 
sûreté  générale. 

S.  La  même  commune  est  âotorffte  à 
s'imposer  exlraordinaîremenl ,  pendant 
cinq  années  à  partir  de  1859,  six  centimes 
(6  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  eontribnlions  direeteg,  dont  te  pro- 
duit, évntn!^  rn  totalité  à  trois  cent  soixante 
deux  mille  francs  (3(52,000  [fr.).  devra  ser- 
vir, avec  un  prélèvement  sur  ses  rcssour- 
eef  ordinaires,  an  remboursement  de  cet 
emprunt  es  capilal  et  Intérêts. 


IS  =  26  »A«  —  I.ni  qui  niiiorise  la  trille  de 

Miiues  k  conlr«cler  uu  eiuprunl  el  à  »'ii)ipo«er 
ulrtordinaireiaeiit.  (XI,  BulL  OOII,  n.  956$.  J 

Art.  La  Tine  de  Ntmes  (Gard)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  huit  cent  treize  mille  francs 
(SIS,000  fr.).  remboursable  en  dii  années, 
À  partir  tic  iH59,  el  destinée  à  l'acquisi- 
lion  de  1  ancien  hôlel  de  la  préfcclure,  à  la 
rcconvlruciiuQ  de  i'égiise  Sainle-Perpétue 
et  à  raequisition  des  objets  destinés  à 
l'exercice  du  culte  dans  cet  édifice,  ainsi 
qu'à  la  reilaurition  des  cliemins  vicinaux. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  eoneurrence,  soH  aoprés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aoi 
conditions  de  «-et  établissement,  snil  par 
voie  de  souscripUun,  soit  de  gré  à  gré. 
avec  faenllé  d*émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*en- 
dossement,  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  A  gré  seront  préabblement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  niéfnc  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinairemeot  pendant  dix  an- 
nées, à  partir  de  f 859,  dii  centimes  (10  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tribu'ions  directes,  rlevanl  ]:rof!nire  en 
tolali  é  cinq  cent  quarante-neut  mille  cent 
Vingt  francs  (549,1  tO  tr,)  environ,  pour 
•Qbvenir,  concurremment  avec  l'eieédant 
annuel  de  ses  recettes,  au  rerrîhoursnment 
de  cet  emprunt  en  capiui  et  inlérèts. 


18  ^  96  Mâi  1858.  —  Loi  qui  «ulorise  la  ville  de 
Niort  11  conlrarler  un  emprunl  et  k  proroger 
rinipObiliort  eitraordinaire  créée  par  la  loi  du 
Ift  jvia  165â.  (XI ,  BoU.  DGIII,  n.  556/k.) 

An.  4«».  La  Ville  de  Niort  (Deux. 
Sèvres)  est  autorisée  à  emprunter,  an  fur 
ct_  à  mesure  de  ses  besoins,  ;i  un  taux 
d'intérêt  qui  n'eiccde  pas  cinq  pour  cent, 
la  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs 
(660,000  fr.) ,  remboursable  en  liult  an- 
nées^ à  partir  de  1865,  et  destinée,  avec 
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d'antres  ressources,  à  diverses  dépenses 
d'utilité  publique,  notamment  à  l'mivpr- 
ture  de  rues,  à  la  conslruciion  d  un  lycée, 
d'une  église  et  d*on  presbjtért.  L'emprant 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soi(  de  gré  à  gré,  avec  faenllé 
d'émrttrc  des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  À  ouvrir  et 
des  traités  à  passer,  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  somnises  à  l'approbation  dn 
ministre  de  l  inlérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proro- 
ger, de  1859  à  1870,  une  imposition  de 
dix  centinies  (10  c.)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  eontribnlions  directes, 
approuvée,  jusqu'à  la  iin  de  18o8,  par  la 
loi  du  14  juin  1854.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  en  totalité  à  deux  cent 
trente  mille  francs  (250,000  fr.),  servira, 
concurremment  avec  d  autres  ressources, 
au  remboursement  de  cet  emprunt  en 
eapiUlet  intérêts. 


18  ^  26  MAI  1858.  —  Loi  qni  aulome  la  ville  de 
Perpignan  à  coairacler  au  euipraoU  (XI.  Bol'* 
Dan,  a.  9565.) 

Article  uniqM,  La  ville  de  Perpignitt 

(Pyrénées  Orientales)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'inîèrèt  qui  n'etoède 
pas  ciuq  pour  cent,  une  somme  de  soixante 
et  dix  mille  francs  (70,000  fr.),  remboar- 
sable  en  on/c  années,  à  partir  de  1858, 
sur  ses  revenus,  el  destinée,  1<*  au  paie- 
ment de  son  coniingent  dans  les  travaux 
d[annesion  do  quartier  des  Tanneries  à  la 
ville,  au  moyen  de  la  suppression  delà 
vieille  enceinte  fortifiée;  20a  upaicment  de 
l'acquisition  de  la  maison  Belloc  ;  3<>  à 
couvrir  le  déllcit  dn  budget  de  Feierclee 
1857.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  ronrurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aui  dondilions  de  eet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  ègié, 
avec  fnnillé  d'émettre  des  obli 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d  en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  i  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  i 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


18     26  Hii  1858.  ~  Loi  qui  antoriM  la  ville 

«le  Rlvc-dt  C  er  à  contracter  un  eœprant  et  h 
>'imgo^r  exiraordinoirement,  [11,  Bail.  DCJU, 

AH.  La  ville  de  Rive-de-Gier 
(Loire)  est  autoriiée  à  empronter,  A  un 
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tni  d*ialérèt  qai  n*excéde  pas  cinq  poaif  '  13  =  26  mai  1858.  —  Loi  portant  rapprcuion  , 
cent,  one  somme  de  quatre- vingt-dii    ,'  .c»ëaLion  el  divinon  d«  canton»  d*n«  r«rrondi»- 

aiik  francs  (90,000  fr.},  remboursable     -^rti/.ïf V^t**^**""'  ^ 

méonze  années,  à  partir  d«  1860,  et      «hl  p^il, n.  8568.) 

ÉBliiiée  à  la  eoiMtraetion  d'une  mai-       ÂrUM«'yLe  canton  de  Sain I  Marlin-de- 

IDD  d'école.  Cet  emprunt  pourra  être  réa-  Valgalgii<>,"Wrondi!<^ement  d'Alais,  dépar- 
Uié.  sou  avec  publicité  et  concurrence,  lemenl  du-^^rd*,  est  supprimé.  Les  com- 
Mil  auprès  de  la  caisse  des  dépôU  et  cou-  muies  qui  te' composent  sont  réparties 
4gMtas»  aux  c'ondilioos  de  eet  établis-  à9  nouvelles .^rconscriptions  canlo* 
tCBNOtt  soit  par  voie  de  souscription,  soit  na'^^.  conformémelll  atUjr'ilisposiliODl  dei 
de  rf^àaré.  avec  faculté  d'émettre  des    articles  suivants  : 

â.  li  est  créé  ua  nouveâvr  c^ntOQ  dont  le 
ehef-lleu  est  flté  à  la  Grati^ÇÔnibe.  Ce 
canton  eU  composé  des  comnîpne^ 'de  la 
Grand  Combe,  de  Laval,  des  Salles^u-Qar- 
don,  de  Blannaves  et  de  Lameiouze,  ei  de 
la  commune  de  Salotc-Céclle-d'Andorgc, 
qui  est  distraite  do  canton  de.Génolhac 
o.  Les  commîmes  de  Srîinl-Marlin-de- 
Valgalgue,  de  Sainl-Jutien-de-Valgalgne, 
des  Plans,  de  Sainl-Privat-des-Yieui  /  de 
Rousson,  de  Salindres ,  de  Servas  et  de 
Soustelle  sont  réunies  au  canton  d'Alais. 

4.  Le  canton  d'Alais  est  divisé  en  canton 
Est  et  canton  Ouest.  Le  canton  Est  est 
formé  des  communes  de  Salnt^Hllalre-de^ 
BretbmaSfdeHéJannes,  de  Mon  s.  dcSainl- 
JuIien-de-Va1^nlguc.  de  Sainl-Martin-de- 
Vatgalgue,  des  Plans,  de  Sainl-Privat-des- 
Yieux,  de  Rousson,  de  Saliodres,  de  Servas 
et  de  la  partie  de  la  ville  située  à  l'est  da 
liséré  rouge  marqué  au  plan  annci à  la 
présente  loi.  Le  canton  ouest  se  compose 
des  communes  deCendras,  de  Sainl  Cbris- 
tol,  de  Saint-Jean-du-PiP,  de  Saint-Paul* 


oiili^itoos  au  porteur  ou  iransmUsibles 
patffoleCcodasiëmaiil.  Let  conditions  des 
SMPOriptiOBS  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser dp  sré  à  gré  seront  préalablpmpnt  soii- 
latses  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
Udear  et  de  la  sûreté  générale. 

S.  la  même  ville  est  autorisée  A  s'im- 
jMW  eilraordinairemoit  pendant  douze 

an?,  h  parlir  de  185^,  on7e  rpnlimes  (Il  c.) 
adiiiijimel^  au  principal  de  ses  quatre 
cualnl)uUoQS  directes,  devant  produire 
«nt  vtogl-deai  mille  francs  (132,000  tr.) 
environ,  pour  le  remboursement  dé  cet 
tmyntaien  capital  et  intérêts. 


iS  =  26  Vit  1858.  —  Loi  qai  aalorîse  la  ville  de 
5nuiiar  à  cootracler  an  emprunt  et  à  «imposer 
«miwdiaalrcDeiil*  (XI,  BuU.  DCIU,  n.  5S67.) 

Art.       La  ville  de  Saumur  (Ifaine- 

el-Loire)  est  autorisée  <^  emprunter  une 
somme  de  trois  cent  qnatre-vingt-un  mille 
fraoci  (381,000  fr.)  remboursable  en  vingt 
cl  destinée  i  la  conversion  d*une 


parfis  de  tes  dettes  et  à  reiécntioD  de  di-    la-Cosle,  de  Soustelle  et  de  la  partie  de  la 
Ter;  travaui  d'utilité  communale,  notam-    vil'e  située  à  l'ouest  du  liséré  rouge  mar- 
inent à  la  reconstruction  des  hospices,  à    qué  audit  plan, 
rachèvement  de  l'hôtel  de  ville ,  à  la  con*  ■ 
StniCtlOII  «etevéCS,  d'aqueducs  et  d*égOtttS.         _  2^  m*i  1658.  ~  Loi  qai  modifie  la  IIbU* 
Lemprnnl  pourra  élre  réalisé,  soil  avec       de*  départamanli  de  l'Oise  et  de  Scincet-OiMS, 

«lans  le-i  commune»  ri<-  Rome)  et  de  FrOUViUe* 
(XI,  Bull.  DCili,  n.  5569.; 

Art.  l**^.  Le  territoire  lavé  en  j&one  et  le 


publicité  et.  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
diUbns  de  cet  établissement,  soit  par  voie 

de  soQscription,  soit  de  gré  à  gré»  avec 
(acuité  d'émettre  des  obligations  an  por- 
kw  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 


territoire  lavé  en  vert  foncé,  sur  le  plan 

annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits^  le 
premier  de  la  commune  de  Uornel,  canton 
Les  conditions  des  souscriptions  à  de  Méru,  arrondissement  de  Beau  vais,  dé- 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  parlement  de  l*Oise;  le  second  de  la  com* 
seront  préalablement  soumises  à  l'approba-  mune  deFrouville,  canton  del'Isle-Adam, 
Uoadu  ministre  de  l  intérieur.  arrondissement  de  Pontoise,  département 

t,  La  même  ville  est  autorisée  à  s*impo«  de  Seine-et-Oise,  et  réunis,  le  premier  à  la 
ser  eitraordloairement  pendant  vingt  an-  commune  de  Frouviile,  leaecond  i  la  com- 
aées  à  partir  de  1859,  dii  centimes  (lOc.)  niune  de  Bornel.  En  conséquence,  la  nou- 
adJilionnels  SU  principal  des  quatre  con-  velle  limite  entre  les  deux  communes  et  les 
tnbiuions  directes,  devant  produire  en  doux  départements  est  fîiée  confurrturneut 
totalité  deux  cent  soixante  el  seize  mille  au  liséré  vert  trace  sur  le  plan  indiqué  ci- 
limocs  (i76,000  fr.)  environ,  pour  subve-  dessus. 

ntr,  concurremment  avec  d'autres  res-  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
fonrce«,  au  remboursement  de cetemproDt  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
c&  caj^ltal  et  intérêts.  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

acquis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
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lion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  détesr  'V.doscriteau  plan  annexé  à  la  présenlc  lo 


MteAet  paroi  éèmi'ée  fEiaperrar. 


18  «s  90  MAI  1858*  —  Loi  portant^ qye  Vs  côm- 
ninnes  il'O'.oron  et  de  Sdinl(^At,^rt<j  ."(Basscs- 
Pjrënées)  sont  réoaifîs  m  1^1%  A^i^comniuiie 
tous  le.  nom  d'O/tfron-fioMl^jKirA;  f XI 1  BttU* 
DCIII,  n.  5570.) 

Art.  1*'.  La  cçmrnahf!  d'Oloron,  canton 
et  arrondissement 'ft^Olbron,  département 
4es  Basses  J'frt^^es,  el  la  eammune  de 
fialDte-Varidf '«antoo  de  Sainte-Marie, 
mémo  ai^<}isd  ^sèment,  son  l  réunies  en  une 
feiskC.iu>ft)niune  sons  le  nom  û  Oloron- 
Salnti  Harie.  En  conséquence,  le  canton 
4*Olaroii  et  celui  de  8ainte*]|larie  porte- 
ront les  non)s  de  canton  Ett  et  eanlOfS 
Ouest  d'Olorcn-Sainte-Marie. 

2.  Les  tarifs  d'octroi  actuellement  exis- 
tants seront  maintenus  pour  Sainte-Ma- 
rie  et  poiir  Oloroo  jusqu'à  la  révision  dea- 
dits  tarilii. 

5.  Les  communes  réunibs  continueront 
à  jouir,  comme  sections  de  communes,  de 
tous  les  droiU  d'usage  et  autres  qui  peu- 
Tent  être  rei pectivemeot  acquis,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  eo  commun 
aux  charges  municipales.  Les  autres  con- 
ditions de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
ja  lien,  déterminées  par  mt  décret  de 
rEmperenr. 

16  s=  26  MAI  1858.  —  Loi  qui  diatrait  platMvn 
portions  de  t*rrîtoîre  dei  commonet  d'Atleyras 

et  (le  Sainl  Jean-Lachalm  (Haute  Loire)  et  les 
érige  en  commune  di^iincle.  dont  le  chef-tieu 
«t  lUé  k  Ovidm.  (&J,  BulU  Dail,  o.  5571  ■) 

Art.  Le  territoire  comprenant  les 
lieux  teintés  en  jaune  sur  le  plan  anneié  à 

la  présente  loi ,  et  limiiés  entre  les  trois 
communes  par  les  cbillres  iracés  audit 
plan,  sous  les  numéros  f ,  2,  5,  4.  5,  6,  7 
et  8,  est  distrait  des  communes  d*Alieyras 
et  de  Saint -Jean- Lachalm  ,  canton  de 
Cayre«,  arrondi>senienl  du  Puy,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  et  placé  sous  une 
adroinisirallon  mnnicipale  dlslincle  dont 


'^&r  on  liséré  «range,  est  distraite  de  k 
eemmane  4e  Jlaintenay,  canton  dnCam^ 
pagne,  arrondissement  de  Montreuil-sar« 
Mer,  déparlement  du  Pas-de-Calais  er 
érigée  en  commune  distincte.  £d  consè- 
qnenee ,  la  limite  entre  la  conaMMie  dr 
Roussent  et  celle  de  Maintenaf  wêi  ûxét 
conTormément  au  tracé  de  la  Ufftt 
cotée  A.  B.  audit  plan. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Mes  sans  préjudice  des  ^oMs  d'oaage  qui 
peavent  être  respectivement  acquis,  leà 
autres  conditions  de  In  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  détermiiiée^' 
par  un  décret  de  r£m|>ereur. 


18  =  26  MAI  1858.  —  Loi  qui  supprime  la  com» 
mune  d*£ngr«iivine  (Calvados),  et  réunit  so» 
territoire  aux  «ommune»  de  Formignj  et  dt 
tWtières.  (XI,  Bull.  DCIII,  n.  55y3.) 

Art.  l'**.  La  cumiuune  d'Engranvil!^, 
canlon  de  Trévières,  arrondissemeat  de 
Bayoïn,  dôpnrtcment  du  Calvados,  estsnp- 
primée  et  rémie,  savoir  :  la  partie  nord  â 
la  commune  de  Tormigny,  et  la  partie  sud 
à  la  eomnnne  de  Trévières,  néme  ctenton» 
En  oonséquence,  la  lémlte  entre  les  eem- 
munes  de  Forniigny  et  de  Trévières  est 
fixée  couforménieot  au  tracé  teint  eai>len 
lar  le  plan  annexé  à  ta  présente  lui. 

1.  Im  seetieos  réaoies  cootinoeroBt'à  i 
ionir  des  droits  d'usage  ou  antres  qui  pour- 1 
raient  être  respectivement  acquis.  Las 
autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  i 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultérleo-  I 
remeni  par  an  décret  de  r 


18  a  26  MAI  1858*  —  Loi  qui  réunit  k  la  corn- 
nione  d»»  Bourgnac  une  porlion  de  lerriloire 
di&lraile  de  la  commune  de  Souriac  (Dordo- 
«V).  {XI,  Bd.  DCUI,  a.  5911.) 

Art.  l«^  Le  territoire  teinté  en  vert 
tendre,  et  formant  une  partie  des  sections 
E  et  F  du  plan  annexé  à  la  présente  loi  est 

  distrait  de  la  commune  de  Sourzac,  canton 

le  chef-Nen  est  fiié  4  Oniéet  et  qui  en  por-  de  Uossldan,  arrondissement  de  Ribérae, 
tera  le  nom.  déparlement  de  la  Dordogne,  et  réuni  à  la 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  conuiiune  de  Bourgnac  (même  canton), 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  ^*  La  limite  entre  les  deux  communes 
aotres  qui  pourrafenl  être  respectivement  est  iodiqoée  par  les  lisérés  rouge  et  noir 
acquis.  Les  antres  conditions  de  la  dis-  tracés  sur  le  plan  ci-anneié. 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  3.  Les  dispositions  qui  précédent  auroat 
ultérieurcmeut  déterminées  par  un  décret  Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
de  l'Empereur.  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

I  acquis.  lies  aotres  conditions  de  la  distrae- 

18-96  MAI  1858.  -Loi  qui  érige  en  commune  prononcée  seront,  s'il  y  t  HCO,  détCT- 

la  section  de  Roussent  (Pw-d^Odaiaj.  (U,  flunées  par  utt  décret  de.rEnperenr» 

Bull.  DCIII,  n.  5572.) 

Art.       lA  section  de  Roussent,  cir-  18  =-  26  kai  1658.  —  Loi  qû  réunit  k  la  con- 
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Mit  11»  luuf  çui.  uàm 

noiMole  Valbonnc  uoe  panie  do  ttrrkoir«  âm 
k  comaïaae  d'O^iio  (Yarj.  (JU«  BulL  OCUI , 

Ârt.  1«r  Une  partie  sud  da  terriloue  de 
,  U  commune  d'Opio,  canton  de  Bar,  ar- 

rcDlissement  de  Gr.T^se  ,  département  du 
Yar,  esl  distraite  de  cette  commune  et 
,  réade  à  ia  commune  de  Yalboaae,  même 
4éparleaeiit. 

.  î.  U  limite  entre  les  communes  d'Opio 
€t  de  Vilbonne  est  fixée  conrormément  à 
ia/igoe  orange  et  violette  qui  suit  te  cbe* 
iniii  de  grande  communieatioa  de  Tal» 
bonne  à  Cbàteauneuf  et  le  chemin  rural 
des  Combes,  et  qui  est  indiquée  soc  te  plan 
ânneié  à  la  présente  loi. 

3.  Les  (liâpOÀÏlions  qui  précédent  auront 
Set  MOI  préjadiee  des  droits  d'osage  on 

autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  antres  comUtionsde  Id  distrac- 
lioo  pronoacee  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
taloées  par  nn  décret  dn  r£mpereur. 


1*=  26  MAI  1858.  — Décision  impériale  relatÏTe 
iD  rerapiacemeut  d'o/Tice  des  préfets,  som- 
pri  f'  is,  secrëlaïres  généraux  et  conseillers  de 
pT-'fecdire  {|tit  Mront  altf  int  les  limites d*âg«  J 
ùuliqoées.  (XI,  BuU.  DCTH,  n.  557<ï.) 

Rapport  à  S.  M.  l  Empereur, 

S\TP,1f  décret  dfj       rnar?  1852,  rendu 
sur  la  proposition  du  garde  des  sceaui,  a 
^taW  J'idmission  d'offiue  à  la  retraite  des 
>n«gr«(ratB  parvenus  à  un  certain  &ge.  Ge 
décret a^té appliqué  depuis,  par  extension, 
us  af^ols  supérieurs  du  minblère  des 
fisnees,  et  les  motifs  qui  Tonl  inspké  pa* 
nisseel  commander  la  mCme  mesure  à 
U'm\  des  fonctionnaires  administratifs 
^(liOQt  besoin  de  toute  leur  énergie  mo- 
Àle  et  de  tonte  leitv  actif ilé  physique  pour 
répondue  maa,  defobt  mnltJpliéi  de  leur 
j^silion. 

Cae  limite  d'âge  uniforme  ne  paraU  pas 
■iiBmoins  devoir  être  adoptée  pour  tous 
fonctionnaires.  Ainsi  les< préfets,  dont 
radminislralion  utilise  la  haute  expérience, 
^urrdienl  sans  inconvénients,  rester  en 
lelivité  jusqn'à  Tâige  de  soixante>cinq  ans. 

le  remp4aeemeot  dei  foai*préfets  et 
serr<!tnlrc>  générant  aoraifc  Uea  à 
toiiaote-deui  ans. 

Q'iant  aux  conseillers  de  préfecture,  dont 
«s  fonciione  sont  pins  sédentaitm,  U  pa- 
'Jiilraii  convenable  de  les  assimiler  aux 
Bientbres  des  cours  impériales  et  des  Iri- 
bonaai  de  première  instance,  dont  Tad- 
ninloo  d*ol1lce;è  1a<i«traite  n*est  pronon* 
qu'à  soixante  et  dix  ans. 

Les  f>)nclionn;iires  administratifs  étant 
tnof  ibles,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
proposer  à  Yotre  Majesté  de.  décider  la 


ton-  Ni*  <^       MUA  ISMir  lOS 

«neHion^le  principe  par  déeret  Inpérlal. 

Je  lui  demjnderai  seulement  de^  vouloir 
bien  ra'autoriser  à  provoquer  i  Tavenir  lo 
remplacement  d'oilice  des  préfets,  sou«- 
préfète,  leerétairef  générant  et  conaeilleft 
de  préfecture  qui  auront  atteint  les  limile» 
d'âne  indiquées  ci-dessus.  Celte  mesure, 
appliquée  iodistioi!teo»eat,  aurait,  l  avaa> 
tage  d^assurer  le  sert iee  lana  froisier  d'ho- 
norables susceptibilités. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Yotre  Majesté,  le  très- obéissant, 
tré»«dévoné  el  trés-fidéle  aervltenr  et  sujet» 
le  ministre  de  rintérieur  et  de  la  sûreté 
générale ,  iigné  BaniCAaas.  AprooTé  s 
iigné  ^ap^son. 


2C  MAI  1858.  —  Décret  impérial  qui  é'è?« 
trois  p<»;reclaies  k  la  dettiièlttA  da«s«.  (ZI, 
BiiU.  DCUI,  n.  5577.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  fintérienr  et  de  la  sûreté  générale  ;  m 
le  décret  du  37  mars  1 853  et  le  tabteau  ▲ 
y  annexé,  avons  décrété  : 

Art.  Les  préfectures  des  départe- 
ments des  CMes-do-Nord,  de  la  Manche  et 
de  rOise,  sont  élevées  à  la  deuxième  clatm 
à  partir  du  l«r  juin  1853. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  et 
de  la  sftrelé  générale  (M.  F.spiaafn)  ett 
chargé-,  etc. 


I*»w26  MAI  ISâ'^.  —  D/crct  impérial  qui  élèv» 
lia  prenuièr>>  dassR  deni  &ous-préfcctures ,  el  k 
la  deuxième  c'a^se  vinet  elane  MDS*préf(BelllM«» 

(XI,  Bull.  DCllI,  u.  5D78  ) 

Napoléon,  etr..  snr  !e  r.Tpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  i:.lat  au  département 
de  l'intériear  et  de  la  sûreté  générale;  va 
le  décret  du  27  mars  1852  et  le  tableau  B 
y  annexé,  avons  dorrété  : 

Art.  l«f.  Les  sous- préfectures  des  ar- 
rondissements de  :  Saumur  (Maine-et- 
Loire)  ,  Saint>Malo  (Ille-et-Yilaine),  sont 
éle\  ées  à  la  première  claase  à  partir  du 
1"  juin  1858. 

Les  sous-préfectures  des  arrondisse- 
mentsde:  Belley(Aln},Montlucon  (Allier),. 
Pamiers  (  Ariége  ) ,  Milhau  ( Aveyron) , 
Epernay  (Marne),  Monîéllmar  (Drôme), 
Saint-Claude  (Jura),  Mayenne  (Mayenne) 
Thionville  (Moselle),  Tonmon  (Ardéche), 
Saint-Gaudens  (Haute-Garonne) ,  Mont- 
brison  (Loire),  Avesne»  (Nord),  Etani pes 

iSeioe  el-Oise  ),  Corbeil  (  Seine-et  Oue) , 
^ontoite  (Seine^tOiic),  Mantes (8eine-el- 
Oise)  .Provins  (Seine-et-î\Iarne) ,  la  Flèche 
(Sartlioj.  O  anpe  (Vaucluse) ,  feaint-Dié 
(Vosges),  sont  élevées  à  la  deuxième  classe 
à  dates  de  la  même  époque. 
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2.  Notre  mioistre  de  Tinlérieur  et  de 
la  sûreté  géoérale  (M.  Espioasse)  est  char- 
gé, «te. 


l*r  =  26llAi  1858.  —  Décret  impérial  roKilff  à 
rekécuUon  do  décret  do  9  décembre  1857,  qai 
«  «lédaréftpplicables  anx  colonies  les  lois  et  acte* 

en  rigueur  cLm^  !,t  TT<(*tropo!o,  sur  la  proprif^té 
liUéi  aire  cl  artistique.        tiuli.  DCIiJ,  ii.  5079.) 

?IapoiéoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotre 
■ilDisIre  teerélaire  d'Etat  de  la  marine  et 

des  colonies;  vu  les  art.  6  el  du  sé- 
iialM«!-consnl(e  du  3  mai  1854,  qui  règle  la 
consUiuUon  des  colonies;  va  le  décret  da 
9  décemlm  1857,  qui  a  déclaré  eiéen- 
tolre.s  dans  ces  établissements  ,  les  lois  et 
actes  en  yigueur  dans  la  métropole  sur  la 

{)ropriélô  littéraire  et  artistique;  attendu 
a  nécessité  de  pourvoir,  dans  les  colonies, 
aux  détails  administratifs  que  comporte 
cello  îégîslûlion  ;  vu  l'avis  du  comité  con» 
sultalir  des  colonies,  en  date  du  50.  no- 
vembre imt  evoM  décrété  t 

Art.  Tontes  tes  attribotiona  ré- 
servées aux  ministres  et  niit  préfets  par 
les  lois  précitées,  que  noire  décret  du  9 
décembre  1857  a  déclarées  appiicabieà 
ani  colonies,  sont  dévolnei  dans  eei  él«- 
glissements  aux  gouTerneuri  et  diraeleiirt 
de  l'intérieur. 

â.  Notre  mioistre  de  la  marine  el  des 
colonies  (M.  Hamelln)  est  chargé,  etc. 


g  M  35  *kt  1858>  —  Décret  impérial  portent 

réceplion  de  la  luHe  d'in^tiiulion  canonique 
de  M.  de  Boiiiieciio»e  uour  i' archevêché  de 
Roneii  (1).  (XI,  BolL  DOII,  n.  9580.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  nti  département 
de  l'instruction  publique  el  des  cultes  ;  vu 
les  àrU  t«  et  18  de  la  loi  da  8  avril  1802 
(18  germinal  an  10);  vu. le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  cl  diocèses 
de  France ,  anncié  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  notre  décret 
du  20  février  1858,  qui  nomme  M.  de 
Bonncchose,  ôvéque  d'Evreux,  à  Parche- 
vcciic  de  Rouen ,  en  remplacement  de 
M*  Blanquart  de  Bailleui,  démissionnaire  ; 
vu  la  bulle  d'Institution  canonique  accor- 
dée par  Sa  Sainteté  le  Tape  Pie  IX  audit 
archevêque  nommé;  notre  conseil  d'Etat 
euleiidu,  âvons  décrété  : 

Art.  I^r.  La  bolle  donnée  i  Rome  le  f  5 
des  calendes  d'avril  de  l'année  de  l'Incar- 
nation 1857,  style  de  chancellerie  romnine 
(18  mars  1858),  portant  insltlulioa  cano- 


,  „i.  —  \tT^  9^  a  MAI  1858. 

nique  de  M.  de  Bonnediose  (Henri-Marie- 
Gaston),  povr  Ktrcbefécbé  de  Roueo,  ait 
reçue  et  sera  pnblKe  dana  l'Enapifie  en  h 

forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canoniqoe 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formates  on  eipressions  qu'elle  renfeme 
et'  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  h  Conf?l!lulion  ,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Eglise  gallieaiie. 

S.  Ladite  bnlle  sera  transerite  en  lalii 

et  en  français,  sur  les  registres  de  noir? 
conseil  d  Etat  ;  mention  de  ladite  Irans- 
cripliun  sera  faite  sur  1  origiuâi  par  le  »e* 
eiélaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  lin  s  traction  pu- 
blique et  des  cnltea  (  M«  Roaland  )  est 
chargé,  etc. 


12  =  26  Hii  1858.  —  Défatrt  impérial  qai  place 
sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de  GraÎHMÏKk 

Béliers.  (XI,  Bull.  DCIII,  n.  5585.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  def  tn- 
vnuT  puhlic^;  vn  !e  dt^rrel  du  27  mars 
185^2,  relatif  à  la  coiiccssiôn  du  chemin 
de  fer  de  Grai«sessac  à  Uéziers;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  cbatgtt 
annexés  ;  \u  le  procés-verbal  de  récep- 
tion de  la  section  de  Bédarieui  à  Béziers, 
en  date  du  28  mars  i  b58,  ledit  procés-ver- 
bal  dressé  en  éiéenllon  de  Part.  97  ds  ea- 
hicr  des  charges  ci-dessus  visi*.  et  const.v 
tant  que  ladite  section  est  en  éi.Jt  d'être 
livrée  à  l'eiploiiaiioa  ;  vu  ia  deciâioo  de 
notre  ministre  de  ragricaltnre,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date 
du  6  avril  1858,  autorisant,  ^om  cerlaiDes 
réserves,  la  mise  en  exploitation  de  la  seC' 
tlon  ei-dessns  Indiquée;  vu  la  lettre  éi 
la  compagnie,  en  date  du  3  mai  1858, 
ayant  pour  objet  de  demander  que  le  cll^ 
min  de  fer  de  Graissessac  à  Béziera  soU 
placé  sons  le  séquestre  de  l'Etat  t  eonihié- 
rant  que  la  compagnie  se  trouve,  quanti 
présent,  à  raison  de  sa  situation  Gnan* 
cière,  dans  l'impossibilité  de  pourvoir* 
l'exploitation  de  U  section  de  Biédarleasà 
Béziers,  dont  l'ouverture  a  été  récemnMrt 
autorisée,  et  de  terminer  les  travaux  re<- 
tani  à  achever  entre  Graissessac  et  Bédâ- 
liens  ;  considérant  que  le  chemin  d<s  fer  de 
Graissessac  àBéifert  a  été  concédé,  dan* 
un  intériM  public,  pour  desservir  le  bassin 
hûuilkr  de  (rraissessac ;  qu'il  est  du  droit 


(1)  Soas  Ips  n.  5581  i  5583  ac  trouvcni  trois  Ftilion  poar  lef  ëvêchés  d'Evreas,  VersAïllesct 
décrets  semblables  qui  pablienllei  balles  d'înali-  Saial>Oaada* 

toUon  c«iieiiiq«e  «û  MM.  Dafomooa,  MabiJe  «t  • 
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et  du  devoir  du  gouverneriK  ni  d'en  assu- 
rer racbévemeol  et  la  mise  eo  circulation: 
que  11  niMiire  l«  plus  effieaei  à  prendre  à 
cet  efTet  est  de  pFacer  le  chemin  soas  sé- 
questre, ainsi  que  la  compagnie  elle-même 
ie  demande,  eu  réservant  tous  les  droits 
des  aelionoahrei  et  des  liert  ;  eoDsidérant 
que  cette  mesure  est  d'une  «itrtalB  or- 
geoce,  avons  décrété  : 

Art.  A*',  Le  chemin  de  fer  de  Graisses- 
sac  à  Béziers  est  placé  sous  séquestre.  Il 


placement,  et  sur  les  pensionimilitalres ; 
notre  conseil  d  Ëtat  entenda,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  Les  hommes  liés  an  service» 
dauB  les  armées  de  terre  et  de  mer.  snhcint 
ies  conditions  déterminées  par  la  lui  du 
S6  arrll  1858  el  le  décret  do  9  janvier 
i856,  qui  voudront  Jouir  de  la  faveur  ac- 
cordée aux  remplaçants  dans  les  arméei»  de 
terre  et  de  mer  par  la  loi  du  30  juin  1851» 
snr'lee  eaieicf  d'épargne,  derroot  tatii* 


sera  administré  et  exploité  sous  la  direct   Aice  aux  conditions  suivantes  : 
tion  de  notre  ministre  de  l'a gri culture,  du       2.  Les  militaires  et  marins  admis  à  con- 
«ommerce  et  des  travaux  publics,  lequel    tracter  un  rengagement,  et  les  engagés  vo 


pourvoira,  en  outre,  à  la  continuation  et 
é  racbèvement  des  travaux  dndlt  chemin. 

2.  M.  Aynard,  ingénirtir  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  administra- 
teur du  séquestre. 

3.  Il  sera  procédé  immédialement,  d*nne 

part,  à  la  vérification  de  la  situation  finan- 
cière de  la  compagnie  au  jour  de  Télablis- 


tonCabcf  aprM  libération ,  qui  se  présen- 
teront pour  dépoter  en  un  seul  versement, 

aux  caisses  d'épargne,  toute  portion  do 
prime  à  eux  payable,  soit  au  début ,  toit 
dans  le  coore  de  le  dorée  do  ierriee,  con- 
formément aux  art.  12  et  14  de  la  loi  du 
96  avril  1855  et  à  l'art.  2a  do  décret  du  9 
Janvier  1856,  produiront,  suivant  qu'ils 


sèment  du  séquestre,  par  uu  iu.<pecteur  ••ront  rengagés  on  engagés  :  une  cxpédi- 

géDéral  dm  Unaneei.  et,  d*antre  part,  i  la  ^  >'«cte  de  rengagement  drené  par 

constatation  de  rélat  des  travaux  du  che-  sous-înlendant  militaire  ou  par  le  oom- 

mio  de  fer,  à  la  même  époque,  par  un  in-  missaire  de  la  marine ,  ou  une  expédition 

epecteur  générai  des  ponts  et  chaussées.  ^  VêcÎ^  d'engagement  volontaire  après 

4,  A  partir  de  ce  Jour,  tons  les  produits  Ubéraiion  reçu  par  le  maire  et  visé  par  la 
dlrecls  ou  indirects  du  chemin  de  fer  se-  sous-intendant  militaire  ou  par  lecommis- 
Tonl  perçus  par  l'administration  du  sé-  de  la  marine.  Ils  produiront,  en 
quêsire,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  ontre,  un  certificat  constatant  l'origine  et 
aajfjes-arréts,  et  seront  eiclositement  ap-  In  n|ontant  des  deniers,  délivré  par  le 
pliqués  tant  au  service  de  rexploiialion  de  comptable  qui  leur  aura  remis  les  fonds, 
la  partie  actuellement  ouverte  qu'à  la  con-  3.  Les  remplaçants  admis  par  applica- 
(inuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  ^ioi*     1'^^^-  15  de  la  loi  du  26  avril  1855, 
non  encore  terminés*  Les  droits  et  les  in^  4^^  voudront  déposer  en  un  seul  versement, 
téréU  des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et  «oit  la  totalité,  soit  toute  portion  du  prit 
demeurent  formellement  réservés.  ^^^^  remplacement,  produiront  une  ex- 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture»  pédition  de  l'acte  administratif  de  rem< 
dti  commerce  et  des.tmani  pabUcs  placement  dressé  par  le  sous -intendant 
(If .  Bnnber)  est  chargé,  etc.  -  - 


*§ 5  s  20  MAI  1858.  —  Décret  impérial  concernant 
les  hooames  liés  aa  service  dan»  les  armées  de 
tMm  et  dt  oipr«  suivant  le»  condiliont  déter- 

roinées  par  la  I  n  dn  2fi  aTiil  1855  c<  le  décret 
9  janvier  18dÙi  q>ii  TOodronl  jouir  de  la  fa- 
Tenr  accordée  aux  reoaplaçanls  par  la  loi  du 
30  juin  1851,  snr  les  caisMS  d'épargxM.  (XI, 
Bull.  DCIII,  n.  5586.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Tninistre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  ra^'rîcullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avis  de  nos  ministres 
secrétaires  d'£lat  aux  départements  de  la 
fnarloe  et  des  colonies,  de  la  guerre  et  des 
finances;  vu  les  lois  des  22  juin  181"  et 
30  Juin  1851 ,  et  l'ordonnance  du  !28  juil- 
let 1846,  sur  les  caisses  d'épargne;  vu  la 
loi  du  M  avril  1858  et  le  décret  do  9  jan- 
vier 1856,  sur  la  création  d*one  dotation 
4e  rarmée,  snr  le  rengagement  et  le  rem- 


militaire  ou  par  le  commissaire  dp  In  ma- 
rine, conformément  aux  art.  6é  et  65  dtt 
décret  du  9  jâo\ier  lb5(>. 

4.  Les  remplaçants  admis  par  applica< 
tion  de  l'art.  10  de  la  loi  du  56  avril  1855 
conlinueronl  à  produire  les  justifications 
exigées  par  l'art.  1*^^  et  i  art.  2,  parasra* 
plies  f  et  t,  de  rordonnance  do  S8  intHet 
«846. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  fi- 
nances, de  la  guerre  et  de  la  marine 
(MM.  Rouher,  Magne,  Taillant  et 
Un)  sont  chargés,  etc. 


23=26  MAI  1858.  —  Décret  inapërial  concernant 
la  nëgocîdlinn  ,  h  la  bourse  de  Pari;»  et  dans  le* 
boarsea  départeiuenlales,  des  titres  émis  par  l«a 
compagnies  des  cheniins  de  fer  coiisirail*'«« 
dehon  da  twiloira  iraafais.  (U ,  Bail.  OQU. 
n.  5588.) 

Napoléon,  ete«»  tni  le  rapport  de  nos 
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ifiioUftres  «eeréittircs  U  Eul  aux  «iépitrle- 
OMOtt  d«i  Ombcqs  et  de  l'agriciilUiiie«  4«i 

commerce  el  des  Iravaui  publics;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  négaoiAlian,  à  la  éeurte  de 
Barit  et  dans  las  boo? Mt  déparinmntatci, 
4es  titres  émii  par  Les  coropognies  des 
chemins  de  fer  conslriiifs  «n  dehors  du  ter- 
ritoire trâDçaiA,  est  soumise  oui  lois  el  rè- 
KiemeoUfqal  foni  «pptteablea  à  la  négo- 
ciation dec  vafeoii  .ftaDca»es  de  même 
nature,  et ,  en  outre,  aux  eonditifto» 
furioiée^  dans  les  articles  suivants. 

^  Gil  eoiDpagnAM  dolmt  juatifiar 
4|ii!ellei  sont  conslilnôes  conformément 
ani  lois  des  pays  où  elles  «e  sont  formées. 
A  œt  effet,  eiies  remettent  au  ministre  des 
ftnDCca,  et  i  la  cbambre  syadteale  dai 
■iigents  de  change,  des  copies  authentiques, 
des  actes  de  raiit^rilé  publique  q\n  ont 
'Approuvé  l^r  formation  et-ies  oui  auto- 
riatef ,  soit  par  vote  de  ooncetsloo,  toit  m- 
trament ,  k  construire  un  ou  plusieurs  che- 
mins de  fer;     des  statuts,  des  cahiers  des 
charges  at,  en  général,  de  tous  les  docn- 
«eiits  qui  ont  réglé  ou  modiâé  leurs  con- 
ditions d'^itanœ. 

5.  Les  compasnîes  sort  tenues  de  jus- 
tifier que  leurs  actions,  amsi  \qQe  leurs 
obligations,  si  elles  en  ont  émis,  sont  je- 
tées officiellement  dans  te  paya  ttM|ml  les 
'Chemins  de  fer  nppartlenncnl. 

4.  Les  actions  ne  peuvent  èlre  de  moins 
de  cinq  cents  francs.  Toutes  celles  qui  ont 

.4M  éniaai  doivmt  ^tre  libérées  jus^n'à 
concurrence  (les  sept  diiiènies.  EUes  ne 
«ont  portées  sur  la  pat  lie  oflicieMe  du 
courë  authentique  des  buurâe:»  françaises 
que  lorsqu'elles  o«t donné  llanea  Frasce 
k  des  opérations  publiques  assez  nom- 
brenses  poar  que  ieur  cours  puiiae  être 

5.  Les  oblige ti<Mis  penfent  être  négo- 
ciées et  rot(^e5  en  France,  lorsque  Icscapilal 
«ociiji,  011  In  parlu'  de  ce  c;i[jital  représen- 
tée par  des  actions,  aura  éie  intégralement 

-  iferaéat.qoe  rémiitiott,  co  Fr«ica,.'dejcei 
Cbligation^  nurn  été  autorisée  par  les  mi- 
nistres des  Onances  et  de  l'agricultuia»  dU 

■coinnierce  et  des  travaux  publics. 

Dispositions  générales. 

6.  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change 
de  prêter  son  ministère  à  la  négociation 
des  valeurs  des  compagnies  étrangères 
«vanl  qu'elles  n'aient  (-lé  admises  à  être 
négociées  par  la  ch.imbre  syndiraîe  des 
agents  de  change  li  t6L  e^^aieuieut  inter- 
dit, avant  qoe  cette  admission  «l-éléfiro* 
noncée,.  de  [inhlfer,  ?ott  le  cours  de  ces 
valeurs  en  I  ranre,  S(  jI  i  annonce  de  sous- 
4;riptious  ouvcrlei  en  France  âai  actions 


n.      M  arniL,  -iH  fâM  -iSSS. 

et  ubligations  des  compagnies  étr»iiséres. 

t.  U  n*«st  paa  déiagé  ans  uitorbsnltaBS 
accordées  antérieuremeat*  k  11  i^caotolgap 
4ion  du  présent  décret. 

b.  A'os  ministres  des  finances  et  «de  Ta- 
^TieailtBre,  du  commerce  et  des  iratvait 
publics  (MML  aftisna  at  ilonber)  «pf  cbat> 


34  kvhiL  =  97  «Al  1S53.  —  DéoMt  imp4«M  qnr 
autorise  ta  foodiition  d'une  caiwe  d*^|>.trgr>t  c". 
•d«  prévoyaoïe  k  Consluuiint.  (Xlj  Buil.  Miftp. 
CDLXIUJX.  D.  1309.) 

Napoléon,  etc.,  »uf  fie  rapport  de«oli» 
miniitre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  In  ^''^TC  ;  vu  les  délibérations  do  cou-  . 
seil  municipal  de  Coostantine,  en  date  des 
i5  janvtar  1855  et  7  lévrier  4856,  MtaftiW  : 
à  la  er^tlon  d*one  ealiae  d'épargne  et  de  | 

prévoyance  dans  cette  ville  ;  l'avis  du  con- 
seil de  gouxernemeot  de  i' Algérie,  en  daie 
dnâ5  septembre  i857;  l'-nvls  de  cooMé 
ooBiultalif  de  TAlj^rie ,  en  date  du  iC  j 
mars  1858  ;  les  lois  des  5  juin  1S55,  3i 
mars  1837  ;  i2  juin  1345;  rordoonance 
du  â8  juillet  1846  ;  la  loi  du  ÔO  jolD  18SI, 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  les  décrets  «des 
15  avril  el  24  septembre  1864;  h'  !t>i 
7  mai  1^55  ;  rinslructioB  du  4  juin 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Ait.  1•^  La  fondation  d'une  caisse  d'é- 
pargne et  de  [)révo|'anee  à  Gonstanline  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  atatitts  de 
ladite  caisse  aantiis  au  piésaot  ddorel* 

La  présente  «otorlaslion  sera  révo-  j 
quée  en  cas  de  violation  oa  de  non  exécn-  • 
tion  de«>  st»tfit<;  approuvés,  sans  yr^udicel 
des  droits  des  tiers. 

S.  La  caisse  d^pargne  de  Gonstaotiso 
sera  tenue  d'adresser  au  cummencement  ; 
de  chaque  .innée,  par  l'intermédiaire  da  [ 
4>n&let,  au  gou-vero^ur  général,  ^ui  le  Iran^- 1 
■leLtffa  an  nlolsteadeJa  gneiaft»M«»irail  : 
de  son  état  de  f ilwllm  m«  24  déenabi» 
précédent. 

4.  Notre  minisire  de  la  guerre  {M.  Vail- 
lant) est  chargé*  etc* 


.|I3«>38  MAI  18&8.  —  Décret  impérial  pm-Uat 
promulgation  de  la  conTentton  <lc  poéle  eon* 
due ,  le  19  BOAts  1858  ,  entre  ta  Feauce  «i  !• 
BavlAre.  (XI,  Bail  DQV,  a.  5580.) 

NapoUoOf  etc.,  sur  le  rapport  dAiM4i«. 

ministre  et  secrétaire  d'Et.it  au  dléparte- 
inent  des  affaires  étmgere»,  avouft  .dé- 
fiiélé: 

.Art.      iDna  emvMitlaa  deptatenfank 

été  signée,  le  49  mars  iW^,  entre Ja  France 
et  la  Bavière,  et  les  ratiliesiiona  de  cet 
acte  d}mi  été  é changées,  à  Paris,  le  21  du 
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présent  moîs  de  mai,  ladite  convention, 
dont  ta  Uaenr  snit,  recevra  m.  pteiae  et 
eatiéreeiécaiiou. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S  M. 
le  Roi  de  Bavière}  égalLeineiil  aniuie^  du 
4ém  d^iméiiorevr  voyeD  é*wim  noa- 
rdte convention,  le  service  des  correspon- 
dances entre  In  Fiance  et  la  Bavière,  ont 
uoaiuie  puui  leur»  picnipotenliaires  à  eet 
«ffirt,  Miroir  :  S.  M.  rtfiiDpetoar  det  Frao> 
çaî?,  M.  Afpxnn  lrtr  romtc  Cofonna  Wa- 
lewski,  sénalcMi r  de  J'I'^mpir(^  ;^rand-€roii 
<îe  i'ordre  iiupcriai  de  la  Légion  d'Hoa-^ 
oear,  graâd*»croiide  Tordre  royol  dèSaiBl- 
Hubert,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secréirîire  d'Etat  au  département  des  af- 
fiires  étrangères  ;  et  S.  M«  le  Roi  de  Ba- 
fiére»  Mt  te  baron  Angmte  de  Wendiand, 
clianibellan  de  S.  M.,  son  envoyé  eitraor- 
(linairc  cl  ministre  plénipotentiaire  prés 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  grand- 
«MBisaBdeiir  d«  Fordre  royal  du  MèrUt 
de  la  Coaronne  de  Bavière,  grand-olBeief 
de  Tordre  impérial  de  la  Ij^;;!on- d'Hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.  Lesqueis,  après  s'être 
^i^Toqnement  eomuniDiiiiié  lears  ptelot 
^movTs  respecHf»,  trooTé»  en  bonne  et 
dae  rorme,  sont  confemi»  des  «riicles  sui- 

.  ^rf.  t*'.  ff  j  mm  entre  radminfstriH 

tioo  des  postes  de  France  et  l'administra* 
tîon  des  posli'S  de  BaYtére,  un  ôchangp 
pénodique  et  régulier  de  lettres,  d'échan- 
^filoM  dematcbMidlseï  ci  d^traprimés  de 
t<H!(eMtuve,  au  moyen  des  services  ordi- 
nairej  ou  «péclaui  établis  ou  h  établir, 
pour  cet  objet,  entre  les  points  de  ia  fron- 
^  dea  den  p»yi  qui  seronl  <Msignés, 
^eoeemman  tecord,  par  ces  deux  admi- 
nistrations. Les  services  établie  ou  à  éta- 
i>ljriur]ei>rottte9  ord  inaires:  seront  etécutés 
|ir  1er  nitfàiM  dont  disposent  les  deux 
^dmiaistpatlon»,  «i  Mi  frai»  réauHaiit  d« 
c«  service»  seront  supportés  par  ces  ad- 
niinistrations ,  proportionnellement  à  la 
^••Uwce  parcoirrue  sur  leurs  territoires 
'^pectlfs.  A  cet  elTet,  celle  des  deux  ad- 
'Klnistrntion-'  qui  acquittera  In  totaiité  de 
^  frais,  sur  un  point  quelconque,  devra 
WMWrtr  à  l'autre  un  double  des  marchés 
<^onciiis,  poor  cet  ob}ei,  avee  te»  entrée 
prenpnTj.  En  cas  de  résiliation  de  ceï 
marcbés,  les  indemnités  de  réMlialion  se- 
v^t  «apportées  dons  la  môme  proportion. 
Quat  an  frate  tfor  ponrra  entraîner  le 
iranspori  des  d»*péfbos  par  les  chemins  fie 
jw,  ils  seront  supportés  exclusivement  ji  ir 
i administration  sur  le  lerriloire  de  la- 
quelle crt»atiBp«i4  aura' en  lien^ 

MéyiDdiMiHnii  M»  eormtlMtÊÊh 


.ÉtH  III.  —  22  MAI  1858.  iOT 

ces  qui  seront  échangées  entre  les  admi- 
nistrations des  poste?  des  deux  pays,  par 
les  voies  indiquées  daus  l'arlicle  précédent, 
ee»  adMtfafslfaUoiM  pcarroot  l'expédier 
récfproquemen!  des  lettres  ,  des  érhîinlil- 
ions  de  inarch  tndi«es  et  des  imprimés  de 
toute  oalure  par  l'intermédiaire  des  postes 
do>  PrQise,  da  graiulHiiiché  de  BMe,  du 
^Yurt(;mberg.  de  la  Tour-ct -Taxis  et  de 
Suisse.  Les  prix  de  transit  revenant  aux 
administrations  des  postes  d'Allemagne  ou 
de  Siilaae  pour  te  transport  de»  dépêche» 
contenant  les  lettres,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  ci-de^^sui 
me&tioonéa  seront  acquittés  par  iadmi- 
fliatratieo  de»  poète»,  de  Bavière. 

3.  I^s  personnes  qui  voudront  envopsr 
des  lettres  ordinaires ,  c'est-à-dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  TAIgé- 
rie  pour  ta  Bavière,  soit  de  la  Bavière 
pour  la  France  et  TAlgérie,  auront  le  choix 
de  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge 
des  destinataires  oa  de  payer  ce  port  d'à- 
vaiK:e  jasqu'à  deallBatliHi. 

4.  Lie  port  k  percevohr  en  France  et  en 
Al^ôrle  sur  le-?  lettres  affranchies  à  desti- 
nation de  la  Bavière,  ainsi  que  sur  les  let- 
tre» Don  affranchies  originaires  de  la  Ba- 
vière, est  filé;  savoir;  i°  pour  chaqua 
lettre  afFranchle  à  quarante  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes  ; 
20  et  pour  choque  teltre  non  aflranchie,  t 
soixante  centiol^  par  dix  grammes  oa 
fraction  de  dix  grammes.  Réciproquement, 
le  port  à  percevoir  dans  le  royaume  de 
Bavière  sur  le»  teritre»  alTranehies  à  desli* 
nation  de  la  France  et  de  TAIgérie,  ainsi 
que  sur  les  lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  France  et  de  l'Ai{|;érie,esl  fixé, 
savoir  :  poor  chaqne  lettre  affranehte, 
à  doDR  ktfeutcer  (monnaie  du  Rhin),  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 
2o  et  pour  ebaque  lettre  non  afTrancbie,  à 
dix-huit  kreutzer  par  dfx  grammes  oa 
fraction  de  dix  gramme». 

5.  Par  eireplion  aux  dispositions  de 
Tarlicie  précédent,  ia  taxe  des  lettre» 
adressées  de  l'un  des  deux  Elat»  danr 
l'autre  sera  réduite  I  vingt  centimes  oa 
six  kreutzer,  par  dix  grâmmes  ou  fraction 
de  dix  grammes  en  cas  d'afTranchissemeut, 
et  à  trente  centimes  ou  neaf  kreottfr» 
aussi  par  dik  grammes  ou  fraction  de  dix 
grnmrrir'f;  en  cas  de  non  nlTranchlssement, 
toutes  Ils  fois  que  la  distance  existant,  en 
iti^ue  droite,  entre  le  burean  d*origllie  el 
le  bii(«att  de  destination  ne  dépassera  pa» 
trente  kilomètres. 

6.  Les  lettres  expédiées  à  découvert, 
par  la  voie  de  la.  France,  soîl  des  pays 

mefiiionAés  au  tébleao  A  annexé  k  la  pré- 
sente toftveaaev/pmla  Bàti'èfe  4iH'  d» 
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la  Bavière  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangées  entre  Tadministralion  des  postes 
de  Fraoee  et  radmlnUtrition  det  potlet 

de  Bavière  aoi  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau.  Il  est  convenu,  toutefois, 
que  les  conditiooi  d'échange  fliées  par  le 
lableao  A  tusmeoUonné  petirroat  6lre 

modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
Tadministratioa  des  postes  de  France  et 
radutioistration  des  postes  de  Bavière. 

7.  L*tdiniDiilraltoD  des  postes  deFraoea 
pourra  livrer,  à  l'administration  des  postes 
de  Bavière,  des  lettres  chargées  à  destina- 
tion de  la  Bavière.  De  son  son  côté»  l'ad- 
miDittration  des  postes  de  Bavière  pourra 
lirrer,  à  l'administration  des  postes  de 
France,  des  lettres  chargées  à  destination 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  auiani  que 
possible*  à  destination  des  pays  au&qaelsla 
France  sert  d'intermédiaire.  Le  port  det 
lettres  chargées  devr.i  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  ju&qu  à  destination.  Toute 
lettre  chargée  adressée  de  Fun  des  deui 
pays  dans  l'autre  supportera,  au  départ, 
en  çns  île  la  taxe  applicable  i  une  lettre 
ordinaire  affranchie,  du  même  poids,  un 
droit  Aie  de  quarante  centimes,  ou  de 
douze  kreolzer,  suivant  fe  cas. 

8.  L'administrât  ion  dps  postes  de  France 
paiera  à  radiniuistraliun  des  postes  de  Ba- 
Ylére,  en  sas  du  prit  résultant  des  dispo- 
fitions  des  art.  4,  5»  6  et  16  de  la  pré- 
sente convention,  un  droit  flte  de  vingt 
sentîmes  pour  toute  lettre  chargée  que  la- 
dite administrai  ion  des  postes  de  France 
HTrera  à  l'admiiiistration  des  postes  de 
Bavière  à  destination  de  la  Bavière.  De 
son  cOté,  radmiuislratioo  des  postes  de 
Bafiére  paiera  à  Tadministration  des  pos- 
tes de  France,  en  sus  du  prU  résultant  des 
dispositions  des  art.  i,  5,  6  et  16  précités, 
un  droit  fiie  de  sii  kreulzer,  pour  toute 
lettre  chargée  que  ladite  administration 
des  postes  de  Bavière  livrera  i  l'adminis» 
tration  des  postrs  de  France,  à  destina- 
tion de  la  France  ou  de  l'Algérie.  Onnnt 
aox  prii  de  port  ou  aux  droits  spéciaux, 
dont  l'administration  des  postes  de  Ba- 
vière ,nira  à  tenir  compte  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  pour  Us  lettres 
Chargées  à  destination  des  pays  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire ,  ils  seront 
fixés,  d'tin  commun  accord,  entre  ces  deux 
administration?,  conformémenL  am  con- 
ventions actuelleinenl  en  vigueur  ou  qui 
interviendraient  dans  la  saKo. 

9.  Dans  le  cas  où  quelque  fettrc  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux 
administrations  âur  ie  territoire  de  la- 
qoelia  la  perte  aura  eu  lien  paiera  à  refl-* 
voyeurj  à  titre  de  dédommagement,  une 

iqjf maMté  de  cioqtiaalt  ttm»,  dam  te 
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lui  de  deux  mois,  a  dater  du  jour  de  la  ré- 
clamation ;  mais  il  est  entendu  que  les  ré- 
clamations ne  aeront  admises  qnedans  ka 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt 
des  chargements  ;  passé  ce  terme,  les  deux 
administrations  ne  seront  tenues  l'une  en- 
vers l'autre  à  aucune  indemnité. 

AO.  La  correspondance  exclusivement 
relative  aux  différents  services  publics, 
adressée  d'un  £tat  dans  i  autre,  et  dont 
la  eireolation  en  franchise  anra  été  aoU> 
risée  sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de 
qui  émane  cette  correspondance,  sera 
transmise  eiempte  de  tout  prii  de  port. 
Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  i  qui  die 
est  adressée  jouit  pareillement  de  la  fran- 
chise, elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le 
eu  contraire,  eetta  eorrespoodanea  ne 
sera  passible  que  de  la  tasa  Icrritoilaladn 
pays  de  destination. 

11.  Tout  paquet  contenant  des  échao- 
tillona  de  marcnandises,  des  Journaoi,  des 
gaiattas.  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brorhés,  des  livres  relias,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  dea  annonces  el 
des  aris  divers  imprimés,  graYéi,  tlthogra- 
phiés  ou  'iuto?r3f)hî^<!,  qui  «:erti  exuètitfede 
la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Bavière, 
et  ifice  versa,  pourra  être  aflhincbi  jusqu'à 
destination,  moyennant  le  paiement  d'une 
taxe  de  dix  centimes  ou  de  trois  krcutzer 
par  quarante  grammes  ont  fraction  de  qua- 
rante grammes. 

1S.  Les  échantillons  de  marchandises  no 
?eront  ndmis  à  joTiir  de  ta  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  raTtic\e  pré- 
cédent, qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune 
Talear.  qu'ils  seront  affranchis ,  qu'ils  se- 
ront placés  "^oiTs  bandes,  ou  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  dn  dastlnatalra ,  om 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  cL  des  prix.  Les  échan- 
tillons de  marchandises  qui  ne  rempliraleot 
pas  cas  eonditlona  seront  taiéa  eoasme 
lettres. 

13.  Par  exception  aux  dispositions  de 
Fart,  f  1  précédent,  les  journaux,  gazettes 
et  ouvrages  périodiques  publiés  en  Franee. 
qui  seront  adressés  i  l'oQlee  des  postes  de 
Bavière  par  !es  éditeurs  ,  seront  affran- 
chis seulement  jusqu'à  la  frontière  de  sor- 
tie de  France,  et  ne  supporteront  d*antres 
taxes  que  celles  fixées  pour  l«s  objets  de 
même  nature,  à  destination  da  ftetérioai 
de  la  France. 

14.  Les  iraprlaséa  de  toale  natnra  ei|)é- 
diés  par  la  voie  de  la  France,  soit  des  paya 
amprwitaal  i'intannédialia  daa  postas 
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françaises  pour  la  ilivi&re,  soit  do  la  Ba- 
vière pour  lesdits  p  ^y*.  «orom  échangés 
entre  radinioîslralîon  des  postes  de  France 
et  radministralioD  des  postes  de  Bavière, 
aoi  conditions  énoncées  au  tableau  B  an> 
nexè  à  la  préscntr  convention.  Les  condi- 
tions d'échange  Hxées  par  le  tableau  H 
MMUieiltionné  pourront  être  modiOées,  d'un 
coraman  accord ,  entre  radministration 
des  postes  de  France  et  radmlnistralion 
des  postes  de  Bavière. 

15  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art.  1t,  13  et  14  précé^ 
dents,  les  imprimés  devront  être  afTran- 
chfsjusqu'aux  limites  respectivement  fixées 
par  lesdits  articles,  être  mis  sous  bandes, 
fi  ne  porter  anenne  écriture,  chiine  ou 
»i^nc  quelconque  à  la  main,  si  ce  nVst  l'n- 
dresse  du  destiiialnire,  la  sij.Tidtiirt'  de  l'en- 
Toyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne 
réoniraieot  paa  cet  conditions  feront  con- 
sidérés comme  leltrcN  et  traiti^s  en  consé- 
quence. Tl  est  entendu  que  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  susmeuliuiinés 
nlafitment,  en  aucune  manière,  le  droit 
qa*ont  fes  administrations  des  postes  des 
deui  pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs  le  transport  et  ia  distri- 
Vitloa  de  ceoi  des  objets  désignés  auxdits 
&TUdes,  à  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  \oU,  ordonnances  ou  dé- 
crelsqui  règlent  les  conditions  de  leur  pu- 
Ulfeatlon  et  de  leur  circulatien  tant  en 
Rance  qu*en  Bavière. 

16.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en 
Terlu  des  art.  4,  5  et  11  précédents ,  sur 

lettres  ordlnéiies ,  les  lettres  chargées, 
échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  expédiés,  soit  de 
ii\  1?  rance  et  de  l'Algérie  pour  ia  Bavière, 
soit  de  la  Bavière  pour  ta  France  et  r Al- 
gérie sera  réparti  entre  les  adminlstralioni 
des  posfes  d?s  deux  pays,  dans  la  profior- 
tion  de&  six  daiènies  au  profit  de  i  admi- 
iiistraiion  des  postes  de  France.,  et  de 
quatre  diiiénies  au  profit  de  l*adminbtr«- 
tion  des  postes  de  Bavière. 

17.  Il  est  formellement  convenu  entre 
hs  deuK  parties  contractantes  que  les  let* 
(fcs,  les  échantillons  de  marchandises  et 
tes  imprimés  de  toute  nalnre  adres^f^s  de 
Tan  des  deux  pays  dans  1  autre  et  affran- 
cUs  jusqu'à  destination,  conformément 

dispositions  de  la  présrate  convention, 
ne  pofirronl,  sons  aiieiin  prétexte  et  â 
Quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés  dans 
^  pays  de  destination  d'une  tate  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  dei  destin»* 
liires. 

1B.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bavière  dresseront,  chaque 
,  inoli,  lot  compte!  résultant  de  la  traiis- 
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mission  des  correspondances,  et  ces  comp- 
tes, après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoiremcnt,  seront  soldés  par  l'ud- 
roinislration  qui  sera  reconnue  redevable 
enrers  l'autre^  dans  les  deui  mois  qui  sui- 
vront le  mois  auquel  le  compte  se  rappor- 
tera. Le  solde  des  comptes  ci-dessus  men- 
tionnés seru  établi  en  monnaie  de  France. 
A  cet  eHét,  les  sommes  portées  dans  les* 
dits  comptes  en  monnaie  bavaroise,  seront 
réduites  en  francs  et  centimes  sur  le  pied 
de  vingt-huit  k^reutzer  (tiiounaie  du  Bbin) 
pour  un  franc. 

19.  Les  fefires  ordinaires  ou  ehargées, 
les  échanlilluiis  de  marchandises  el  les  im- 
primés de  toute  nature,  mal  adressés  ou 
mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  ré- 
ciproquement renvoyé?  p'ir  l'intern)édijire 
des  bureaux  d'ét  iKHige  respectifs  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  l'oiTice  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office.  Les  objets  de  même  nature  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  dcsiinalaires  ayant 
changé  de  résidence,  seront  respective* 
ment  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dù  être  ptyé  par  les  destina* 
l aires. 

20.  Les  lettres  ordinaires  on  cbargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  échjngf  s  à  d6:ou- 
vert  entre  les  deux  adminisi riiUoiis  des 
postes  de  France  et  de  Bavière  qui  seront 
tomliésen  rebut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et 
d'autre,  à  fa  On  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent^  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  ob- 
jets qui  auront  été  livrés  en  compte,  se- 
ront rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils 
auront  été  originairen^ent  comptés  par 
rolBce  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés 
alTranchis  jusqu'à  destination,  on  jusqu'à 
la  frontière  de  Tofflce  correspondant,  se- 
ront renvoyés  sans  late  ni  décompte. 

SI.  Les  deux  administrations  des  postes  . 
de  France  et  de  Bavière  n'admettront  à 
destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 
aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
ou  de  Targent  monnaj é,  soit  des  bUons 
ou  effets  précieux,  ou  tout  tntie  objet  pas<- 
sible  des  droits  de  douane. 

i2.  Aûn  de  sassurer  réciproquement  ^ 
l  intégralité  du  produit  des  eorrespon- 
danees  échangées  entre  les  deux  pays, 
les  gouvernemetits  français  el  bavarois  s'en- 
gagent à  empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  corres* 
pondances  ne  passent  par  d'antres  voioi 
que  par  leurs  postes  respectives. 

:25 .  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Bavière 
désigneront»  d*nn  eommnn  aecoid»  les  bn- 
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reaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'é» 
change  des  correspondêoces  raspeetives  ; 
«lies  régleront  les  coodiUoDS  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de 
l'un  des  deu&  pays  pour  l'autre  iusulB- 
fammeni  «ffracliiéi  au  moyen  de  lim- 
bret-posies;  elles  régter^iit  égalemeol  la 
direction  des  corresponJnnres  transmîmes 
rcciproq  iemeal  et  arrèlerout  les  disposi- 
tions relatives  à  la  forme  des  comptes 
mentionnés  k  Fart.  18  précéJent,  ainsi 
q:ie  loule  autre  nip'^nre  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  i'exéculioa  des  sti- 
pulations de  la  préieote  eonventloo.  1!  esl 
entendu  que  les  mesures  désignées  ci-deS' 
sus  pourront  être  modifiées  par  les  deux 
adaiiiiistralions  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces'dfuiadminlstitlions 
«n  reconnattront  la  nécessité* 

21  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour 
de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  con- 
vention, toutes  slipuiatiuns  ou  disposi- 
tions antérieures  eonoeniant  Téoliange  des 
correspondanoet 'entre  la  France  et  U  Ba- 
vière. 

i5.  La  présente  convenlioa  sera  mise  à 
exécttlioo,  le  plus  t6t  possible»  al  an  ftlus 
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tard,  le  i^r  juillet  ISoS,  et  elle  demeurera 
obligatoire»  d'année  eu  année,  jusqa*à  ce 

que  Tune  des  deux  parties  conlraclantes 
ail  annoncé  à  l'a  itrc,  mai^  un  an  à  l'a- 
vance, son  iuteuliun  d'en  faire  cesser  les 
efllsts.  Pendant  cette  dernière  année,  la 
convention  ronlinuera  d'avoir  son  exécu- 
tion lî'ciiic  et  rnliéro,  son;»  préjudice  de  !a 
liquiduLion  et  du  solde  des  cunipteâ  eutre 
les  adminictratioos  des  postes  dea  deux 
pays  après  l'expiration  dudit  tome. 

50.  L  i  présente  convention  seraraliOée. 
el  les  raltiicaliunà  en  seront  échangées,  à 
Paris,  dans  le  dcUi  d'un  mois,  ou  plus  Xùi 
si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  original  el  signé. à 
Paris,  le  dii-ne>i>iénte  jour  du  mois  de 
mars  de  l'an  de  grâce  I85ë.  (£.  S.)  Signé 
A.    \VAL£wsiki.  {L,  5.)  Signé  baron 

BB  WaifDLAJf]». 


21  —  29  MAI  1858.  —  Loi  contpnant  de*  moâiû»^ 
caliotM  au  Code  de  procédure  cùrile  (1^.  (XI  « 
Biill«  OCYtiuSOdA.) 


janvier  (Uon» des 20 et  21); 
exposé  âfs  mnliTs  (Mon.  dti  ?A  ]  ;  rapport  de  M.  Hi- 
ché  ie  31  mars  (Mou.  du  13  juin)  ;  diaciui&iûu  les  12 
«1 13  avril  (Mon.  de*  13  et  ïti)  ;  ailuplion  le  13  k 
rmianimilé  par  237  votants  (Mon.  des  Iti  et  1b). 

Je  rapporte  en  entier  (voy.  ci-après)  TEipoiA 
^c»  motif»  <:t  le  Rapport  à»  b  commiatioii  dv 

Corps  Tf^gislalif.  Ces  doi'umcnt^  ollî-  els  vus  dans 
leur  riiM  mille  eipliquent  la  loi.  en  îudiaucnt  les 
baies  rt  en  formaot ,  véimis  S  Tinaljm  w  la  db- 

^ns'-if^n,  'f  (n'"!lt'ur  roi'»>inontair'*. 

Lr  goiiveriieuieiit,  d'arcord  avec  le  Coips  légis- 
latif^ •  voolo  «impliOertt  dirëfer  la  prooëdare 
d*ordrc;  lia  voaln  que  chaque  riî&ail0ierli)p<>llië<' 
caire  pûi  plu»  vite,  plos  sûr'-ment  et  k  moins  de 
frai^i  recevoir  le  moDUllI  de  sa  créance.  Ce^i  \k 

'  4c  but  qu'on  doit  se  propçurr  si  l'on  désire  ïérieo- 
«•rnenl  que  ce  qu'on  apjit'llv  l«  cri^dit  foncier 
prmpère  et  se  développe.  Le  joor  où  on  capiluliÀtr», 
porlAur  d'un  titre  lijpolhëcuire,  serait  aU6^i  cer- 
tain iPétre  pavé  à  l'écUcance,  ou  4  uue  époque 
rapprochée  de  rëehéance,  que  Tc  sl  le  poriaard'uiMK 
kltrc  de  cliaii(|«  on  d'an  biiirt  à  ordre,  le»  pro- 
prré'atrea  fonciers  auraient  aotani  et  plns^e  Cié- 
■dit  que  les  n«5;:ocî*nt».  Quoiqop  ceci  ait  l'air  d'an 
para<loxc,je  n*bé»île  pask  dire  4|«e'plMle»  ex- 
proprwiîons'cl  1m  ordrw  aevont  n^iidee  et  faeilcs, 
moifli'ilj  en  aurj.  Les  crëjnc<  s  pourvues  (riiypo- 
tkèqv<:»  se  négocieraient,  avec  une  lel^eXurilité, 
4ja«;,  ehacan  éleni  eaaarë  de  tes  céder  contre  de 
1  aipf  n',  qtiar.d  il  le  Tnu^-^r.iii .  p  r  onr**  n-;  songe- 
rait il  sv  j<  ier  dtus  les  procédures  d'expropricliun* 
Ti  y  a  |>i(i>  d^  vin(;t  ans  qaeféeprimeialeemSnkes 
idér»  (voy.  Continuation  de  Timllier,  Tra  lé  de  la 
Teille,  U  2,  n.  212).  Alon  on  tne  traitait  de  no- 
■vetrorténtér.  ir*'  ;  ttvoî'fc  qu'aujourd'hui,  preM|tM 
tout  le  mi)iide  fldoplp  cf*tle  opinîi  n  T  v  a  cepen- 
<lant  quelques  e>priis,  fort  éclsir<i>  d'aiil  uis,  qui, 


tout  en  approuvant  en  ibéorie  la  célérité  dit 
siinpiicitti  des  fo/'ines ,  s'obstinent  à  conserver 
toutes  lefe  tliaposilioDS  qu'ils  coiiudèrenl  comme 
lai>g*ntBli«s  des  prattaar  hypothèque. 

Veut-on,  psrcieraple,  supprimirrla  pnrg<*  après 
l*Aljailir.aiiuu  sur  cxprppriaiion  forcée,  Jorsqae» 
pour  peu  qoe  lee  créancier»  auxquels  rîmaunîhle 
sert  de  pagf  pfunpnt  la  peint'  de  soo^'er  A  leurs 
affdires,  ils  doivent  savoir  que  l'inim>able  a  été 
aabt  el  que  le  pris  ve  m  ètri>  d  atribné,  lesconser- 
vatenrs  excessiu  crient  que  tout  est  prrdu  ci  «pM 
l'hypothèque  n'est  plus  qu'un  lenrr<*.  YealHMI 
furcer  tou>  ie»  créancier-  k  produire  leur»  litres 
dans  «n  délai  déterminé,  enprononçADl  contre  les 
retardai aîres  «ne  déchéance  qoMt  est  ai  jtiste  d*éta- 
blir  dan»  l'inlorél  dr<  produiMn  ,  c'r^  '<  (lir-  'e 
ceux  qui  «'occupent  de  leurs  iniéièt>  ;  ce  sont  les 
mèmei  dptéenee*.  Dés  délat»  d'un  mois,  d*  d^^- 


mois^  de  trois  inu  s  ne  paraissent  pas  soflisanls 
pour  que  le^  capitalisies  itnpolrots aient  la  lempsi 
de  ««  mettra  en  nercbev  Les  aigaificeiione  «en 
donui.-ile  é'o  dans  l"'n -criptinn  puraissi-nl  des  aver- 
tissements insn(ri<'ants,  parce  que,  dit-<in.  l'élection 
cslI^Httcluz  des  gens  qu'on  ne  connaît  pat  ov 
qni  peuvent  d  »p«rai;re.  rif^;lig»r  ou  ouL:  er  de 
transmettre  les  exploits  qu  ils  reçoivent,  A  cela  la 
réponse  cet  simple  :  Choi-iewe  bien  vas  nend»- 
lairi  s  ;  ne  vous  croj>  z  pas  tranquilles  parce  que, 
coniiup  cela  arrive  souvent,  on  a  fait  élection  de 
domicile  chis  un  notaire  oa  chct  on  «foné  k 
l'insu  wéuie  de  celui-ci. 

11  faut,  quand  on  prèle  «on  argent  sur  hjpo- 
tbèqne,  e^occnper  soi-même  des  condittent  «In 

ji'rT'Mnent,  drs  sf*i  nriiés  que  l'on  lifTn  ,  cî  être  Sl- 
Icuui  aux  évéuemcntf  qui  peuvent  si*rv>*nir  au 
moment  de  la  vente  du  gage.  A  cette  coudi  ion, 
mai?  b  cet'»'  conJ>tion  seulem«;iit,  on  tronrc  dan» 
les  p'a' cuients  li)'potbécaircs  une  sécurité  com*' 
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plèle.  Si  vous  voQlei  vous  en  lier  eiilièrem«ui  à 
det  interiué(liairQ«y«ia'«mr  nul  «ooci  iMnooncl 
(le  voire  créance,  n«  tronvct  pas  inatitui';  que 
dVutxes  cr4ianciers  plus  vigiianU  soient  wiciu 
tffttitéiqtte  «ow,  wiauineiit  de  Iél  dUitOMion  do 

En  on  raot,q«ie  *aut-tl  mieat.dâHa  rinlërèt  du 
crédit  roncier;  abréger  les  délais,  prononcer  des 
déebéaiaces  aiin  d'iuaurer  le  paiemeai  pronapl  da 
pl^a  gr«n<l  nombre  ;  on  bien  umltiplier  l«t  te»- 
teara  et  laitier  la  porle  loujoars  ouvcvle  aux  lé- 
cUoMiîoi^a  d«6  plus  «palUiquej,  afin  que  peraonue 
fl«p««M«  ètravioiMO«<le  mu  iacorie?  D\iiM.quvf> 
lion  ainsi  pc^ée,  la  solution  n'es^t  pas  (îoufwme. 

Avec  Tancien  sjvùiue,  les  capitaux  les  pluamé* 
(ieuleox  Iiaaardaient,  cela  est  ttai,  «Inift  Ipaplae^ 
monta  hypoi 11 écair.'i.  lis  étaient  tranqa  i!!rs  ;  i'j 
sâiaieal  qu'iU  pt;uyaitnt  ftlre  impunéiu*  ij'  >n:,ou- 
liiMllf  iiialluilifa;  /pi'oD  I«ar  feraitso^iiir.uilon 
»0r  «omnratiun,  quVn  I»ur  accor  lerail  d*^lai  sur 
délai,  avâul  de  se  montrer  ligourem  à  leur  ^ard. 

Hais-soas  ce  régime  !ea  capitanx  ariifs  et  intel- 
ligente se-aofil  peu  à-peo  retirés,  et  rbjpolhèqae, 
ce  gage  at  s&r  ttqai  devrait  être  si  rechèrché,  a 
fini  par  être  presque  coiQplétcnient  délaissée. 

C'eat  «a  éiadiant  cette  siloalioo  «L  Jes.  caa«M 
qui  Pont  piwluila,  qae  le  goovememant  elles 
grands  corp*  rie  l'Etat  m;  sont  (létrrmin^s  i  ijitro- 
doire  dan&  noire  légation  d«a  innoTatioacidïas 
iMqDeOes  «D  tTOBve  la  laraieM  et  le  déeiHon  «ûe* 
k  la  rn  o.li't  asion   e'   ï  la  [irucl' m  ce,  qui  sont  une 
Itan&ilioo  sage  et  tue^urée  vers  un  état  de  cbotita 
encore  préférable  /  meh  donl  le  léfielâteiâr  .ae 
lirait  pas,  «vec  «np  dftpileiplieaoai  hâtv  IV 
féaameoi. 


Ezpôii  éH  maii^ 

«  Lorsque  les  immeubles  hypothéqués  d*an  dé- 
biteur sont  vendus,  si  le  prix  ttoit  faire  face  k 
tonte»  les  ebarges  qui  les  grèvent,  il  faut  empêcher 
CfUf  ]i  r\i  ri'tivf:  sr;u.dion  d'être  altérée  jur  l'ur  .vccu- 
mulaùon  ù'mlcrèUqaelaleuteurdanslc  règlement 
de  tous  les  droits  ne  manquerait  pas  d'amener. 
La  célérité  dans  la  dislribu' ion  des  deniers  est 
mémo,  dans  ce  cas,  uiU)esoii)  jjoor  tout  le  monde  : 
|HNir  Vacquérenr,  d<^t  la  propiiété  devient  daaa 
ses  mains  libre  et  aans  p(^t  î!  ;  poarie  vendeur, rà 
qui  sa  poailion  liquidée  va  permettre  de  se  livrer 
avec  ir  uio  sécurité  4 'dé  aaoManx  travaux,  k  de 
aoavclle»  entreprises;  pour  Ifs  crf^jnciers ,  que 
eatte  célérité  va  gar.<nUr  coulrc  louies  chance»  de 
perte. 

«  Mai*  quand  le. prix  définitivement  fixé  et  sans 
frrade  est  inférienr  aux  créances  dont  il  est  le 
gage,  quand  l'intervention  de  la  justice  est  pro- 
voquée pour  décider  antre  lea  enéancioai  où  a'ar- 
<étefODt  le*  prél«DtioBs  des  nm,  nÀ  «omtnenee- 
'Tont  les  pertes  des  autres ,  1<j  i>i  Qlectlon  de  la  loi 
(eut  devenir  funeste  et  tourner  contre  ceux4& 
'^^9  qni  rinfocpMalt  ci  eUe  ae  heme  b-aiiiiivr 
qrie  les  créanciers,  qui  pourront  ric  v  ir  un  jour, 
ne  recevront  que  pe  qui  leur  e*t  dû.  La  pré- 
voyance du  légidataar  doHVéteadfe  pliif  loin; 

"  laut  qxi'd  asîurf  vnérnf  temps  1j  prompte 
*ipédiiiun  de*  ordres,  i«7J«e  et  i)ru\.f  jusiUc  ;  c'est  an 
CBtte  laatiére  snrtoat  que.  nous  devons  appUqaer 
••tte  maxime  de  nos  p^rcs.  Dfs  dispo>itions  sa- 
Ronent  combinées  pour  L'avantaRn  de  tous  doivent 
rendre  iu) puissantes  les  querelles  mal  fondées 
d'oae  partie,  lesleatevs  caicnléa*  tfaaoMilae» 


pirivenir  par  La  menace  les  rtlardi»  dans  la  pro- 
duction d('s  titres,  empêcher  qu'une  somme  cou» 
sldfiraLie  de  dépens  ne  vienne  diminuer  le  capital 
k  ri^iiiirtir,  rejeter  les  frais  frustratoires  sur  ceux  . 
||ni  les  ont  faits,  ne  point  permettre  au  zèle  du 
magistral  de  s'arrêter,  provo^^ucr  Tattention  et 
Taetivité  des  officiers  nunistériels  par  des  délais- 
ripourcu,semcnl  Ini poirés;  en  un  mut,  fixer  promp- 
tement  et  au  mei  leur  marclié  possible  le  sort  do 
toos  les  ayaat»droil. 

"  Animé  des  InlLiilions  les  plus  saines,  le  légis- 
lateur de  1807  crot  avoir  rempli  celte  lAcbe  i  il 
s'était  inspiré  de  l'esprit  dte  nos  anciennes  ordon*  . 
nances,  rendues  <i  des  époques  où  1rs  rapitntjx 
n'étaieut  pas  appelés  à  une  circulation  que  i'jii- 
dusirie,  le  oommeree»  r^rieuUure  et  les  entre- 
prises de  tous  geace»  ont  xendne  aiyoofdlui  si 

uéies&aire. 

>  Une  expérience  de  cinqaanle  années  .a  dé*  - 

montré  h  s  imperfections  de  son  œuvre;  Tabus, 
qui  se  place  toujours  à  c6té  des  uieilleures  clioseSr 
n*a  pas  tardé  k  se  glisser  dans  les  interstices  un 
peu  trop  larges  laissés  par  l'agencement  des  art«< 
êtes  composant  le^itre  dn  Code  (!e  procédure 
civile.  Le  mal  en  est  venu  à  ce  point  que  les  ca- 
pitalistes les  moins  avcnlureuJi,  ceux  qui  recher- 
chent pins  la  sAreté  qne  Télévation  du  bénéice*. 
ï'ôl  îi  :rjrnt  du  placement  hypothécaire.  Les  droits 
de  la  veuve,  du  minenr«  de  Tluterdit,  de  ceux  que 
la  loi  couvre  d'Une,  proleetioa  paternelle  ne  aoat 
plus  réalisés  assez  tAt  ponr  que  les  occasions  Ta  vnra- 
hlesde  placement  puissent  être  saisies;  celui  dont 
la  modique  fortune  est  engagée  dans  un  ordre 
éprouve  les  privations  les  pln^  rudes  «mi  jirésence 
d  un  capital  dont  il  avait  cru,  sur  la  fui  du  iégis- 
latear,  faire  l'emploi  le  plus  utile  et  Hplui  aoUdo 
'jpour  sa  famille  et  pour  îui. 

«  Les  lenteurs  el  les  incertitudes  d'un  ordre 
ouvert  en  justice  ne  sont  point,  sans  doute,  les 
seules  causes  qni  ont  rendu  le  prêt  sur  hjpolh^qiie 
plus  raret  diveises  drconslances  ont  pu  indtqntr 
aux  capitaux  une  autre  direction  ;  mais  euiÎB» 
. elles  ont  été,  à  bon  droit,  signalées  comme  Ips- 
<if»rinetpale»,  et  les  faite  sont  venus  codfinner  Teiefi» 
•  lilu(?e  de  cette  accusation.  Ainsi,  sans  remonter  . 
jusqu'à      proimitgation  du  Code  de  procédure», 
et  ne -prenant  Tétat  des  ordres  que  depuis  f  8^1 
Jusque»  et  y  compm  l'année  1^53,  nous  trouvons 
que  sur  22S|Ï06  ventes,  judiciaires  (licitations  et 
expropriations).  Il  '«  été  ouvert  118,700  ordres,  lU  . 
très-majeure  partie  par  suite  de  Tente  îur  saisie 
immobilière;  cl  il  a  été  cunsUlé  que  ceux  qui  n'ont 
donné  lieu  k  aucune  difliculté,  c'csl-k-dire  moUiadià 
quart,  ont  éi.é  k  peine  termin<5s  dans  les  six  mois,^ 
non  pas  de. la  vente,  maisdcdcur  ouverture,  qui 
n'a  toujours  lieu  que  longtemps  après,  un  liersdans 
l'année,  an  quart  en  deux  ans.  on  septième  épris 
-deux  ans,  et  les  m^enriales  prononcées  tous  lés- 
ons en  Cours  impériales  sigiial'  nt  des  ordres  qui 
ne  durent  pas  moins  de  cinq,  six,  huit  et  mémo 
.dix  années.  Ces  derniers,  certainement,  ont  élé 
pro'r  np'i'.s  prn  Innt  celle  dorée  par  des  incidents 
multmlics,  des  procédures  nombreuses,  des  pour- 
vois devaill  tontes  les  înridleiions.  Alors,  1è  re*  ' 
tard  est  enrorc  le  inoinJrr  iiiaUieur,  il  en  est  un 
plus  grand  ;  c'est  i'absorpiiun  du  prix  de  l'im» 
meuble  par  la  masse  des  dépens,  l'accomula- 
titni  des  intérêts  échus,  les  honoraires  cl  les  frais 
de  déplacement,  qui  viennent  ajouter  une  perte 
considérable  aux  inquiétudes  ,ipie  donnent  ton^ 
jon»  let  efiaises  d'une  aussi  Joijgae, poursuite. 
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•  Ce$  documenU  vont  pr^Murtut  à  appreiMln 
Mm  lurprlte  qu'an  31  décembre  1851  le  etiilTM 
des  capitaux  retenus  par  les  ordres  non  fj  rniinés 
•'^levait  à  162  million»,  et  que,  malgré  les  circu- 
laire» tes  plus  prenante»  émanée*  du  minurtère  de 
la  justice,  il  s'élevait  encore,  h  une  date  récente, 
à  pré»  de  110  millions.  Ceat  une  situation  regret- 
table dont  von»  apcroevas  à  rinetant  le»  nom- 
breux inrnnv(^Tiicnf  s -,  ils  n*affectent  pas  seulement 
les  ayants-droits  qui  sont  en  cause,  le  vendeur, 
racqnëreur  et  les  créancien,  ib  alleelent  aussi  la 
chose  publii|ue;  car  Ir  p.iys  est  in1''rpssé  h  la  libre 
circulation  des  capitaux,  surtout  m  ces  c»pilaux, 
trop  longtemps  retenus,  sont  destiné»,  par  les 
babitudes  de  ceux  qui  doivent  les  recouvrer,  k  des 
placements  que  réclament  instamment  la  pro- 
priété immobilière  et  raffriculinre»  al  qa*all«»  na 
paoTenl  obtenir  aaioord'liai. 

•  Le»  ploinlea  le»  p!m  vWt»  se  aont  élevée»  de 
Irnil  ^  les  partiRS  tle  rtinpire  contre  la  lonteur  de 
notre  urocédure  actuelle  en  matière  d'ordre.  Les 
conseil»  générant,  le»  magistrats,  les  pabliciites, 
n'ont  pas  cc5S(5  (le  deniond'T  une  rëfe:  ni-  favo- 
rable k  des  intérêts  compromis.  L'Empereur  a  dû 
las  entendre  avee  sa  volonté  véeolne  d^améliover 
tout  ce  qui  doti  l'être  :  par  son  ordre,  une  com- 
mission composée  des  hommes  les  p' us  spéciaux 
int  chargée  de  rechercher  les  défauts  réels  de  cette 

j>ror'^dnrf> ,  e(  crindiqurr  Irn  prescriptions  qui 
pourraient  i(;s  fau-c  dispuriiiire.  Les  idées  émises 
par  caitaodmmiirioB lurent,  après  rapporté  VBm- 
pcreur,  soumises  an  conseil  d'Ktat.  Une  élabora- 
tion aussi  longue  et  aussi  consciencieuse  que  l*exi- 

Seait  une  innovation  en  pareille  matière,  a  fait 
éconvrîr  l«»  aonrces  du  mat,  «t  a  inmiré,  comme 
remède  efficace,  Iç  projet  de  loi  dom  nous  «voM 
riioniiour  de  sonmottre  le»  dîtana»  di^oahion» à 
votre  examen. 

c  Bm|>rei»onB«on»  d^beid  de  placer  sons  vo» 
yeux,  et  dans  un  p  int  dn  vue  svnoptique,  l'en- 
semble des  imperfections  signalées.  Quand  elles 
raront  frappé  distinctement  vos  esprit»,  4|nend 
vous  serez  pénétrés  de  Texactitude  du  reproche 
qui  pèse  sur  chacune  d'elles,  vous  suivrex  avec 
pins  d'intérêt  le  développement  des  modificaticzis 
apportées  aux  articles  réformés.  1°  En  matière 
d^ordres  ouverts  après  vente  sur  expropriation  for- 
cée (et  ces  ordres  sont  les  plus  nombreux  et  les' 

S la»  compliqué»),  lorsque  la  loi  a  dispensé  l'adju- 
ieataîre  d?  la  purge  k  l'égard  des  créanciers  in- 
scrits, h  i  funnalilës  de  la  purge  des  hypothèques 
légales,  commencées  et  accompUa»  aenlement 
anrè»  Tadjodicalion,  entraînent  de»  délai»  tnntile». 
Elles  retardent,  sans  aucun  avantage  pour  les 
créancien  à  hjrpolbèqaps  légales,  i'oaverlore  d'un 
règlement  d*antant  pin»  urgent  que  ta  »aîaie  im- 
mobilière a  révélé  l'insoli  iMIité  du  débiteur.  Les 
avertissements  prescritâ  par  les  art.  219A  et  2195 
peuvent  élr»  donnés  plus  utilement  pendant  la 
procédure  d'expropriation.  2"  I.a  répartition  des 
ordres  k  régler  entre  tous  les  juges  d'un  même 
tribunal,  san»  coîwidératton  du  plu»  on  moins 
d'aptitude  que  cette  sorte  d'afT.iires  exige,  dégnge 
trop  les  magistrats  de  toute  responsabilité  morale. 
Une  délégation  |iloft  spéciale,  eo  faisant  peser  sur 
la  commissaire  aaa  «rares  nne  responsahilité  plus 
directe,  l'exciterait  h  remplir  sa  mission  avec  toute 
Tuctivit/  fîfbirable.  S"  Malgré  les  termes  impératifs 
de  l'art.  75ft,  les  productions  ne  aont  jamais  failca 
dans  la  délai  s  la  pénaliléélàUia  par  Part.  757  est 
îllMOiM  ttt  io»  «m,  $r  L*oppoiilioii  k  rofdoa- 


nanee,de  clôture  n'a  pas  été  prévue  ;  la  jurispro- 
denee  ra  admliet  mais  la  nature  de  cette  ordon- 
nance a  été  définie  tir  diverses  m  riirn  ;.  T.. 
silence  de  la  lot  sur  ce  point  a  donné  lieu  Jj^  de» 
procédure»  di^pendïevM»  et  dUaloires.  9^  La  régie 

qui  inrt  1rs  dt^ppns  h  I;i  charge  de  In  pnriie  qui 
succomW  dans  une  contestation  n'est  (las  souvent 
obsanéa  dans  le  règlement  dm  ordres  ;  sous  pré- 
texte de  bonne  foi  et  de  contestation  faite  dans 
l'intérêt  de  tous,  on  ohtient  trop  facilement  l'em- 
ploi de  ses  dépens  en  frais  de  poursuite  dTordf». 
fi»  1.1-  déTaol  demande  en  subrogation  permet 
au  pour.<iuivant  de  laisser  so tu  m eiUcr  la  procédure, 
suivant  sa  n^KgeMMi  <m  sa  volonté.  Cette  subro> 
gation  doit  être  prononcée  d'office,  comme  atta- 
chée k  l'inobservation  de  certains  délais.  7*  L'ac- 
quéreur, après  la  délivrance  des  bordereaux,  n'est 
pas  tonjovrsen  mesure  de  pajer  son  prix.  Souvent 
il  soulève  dans  la  ponmnte  de  rordre  le»  contes- 
talions  les  plii>  l<' méraires  pour  en  k  !ar  !m  V 
règlement  délinitii.  Quelquefois  même,  il  oblige 
Il  nne  revente  »nr  folle-encbèra.  Par  le  dépôt  éa 
prix  dans  un  délai  déterminé,  on  éviterait  toute? 
ces  difBcoUé».  8*  L'acquéreur  qui  veut,  avant  la 
dfttnre  de  Tordra,  obtenir  la  liore  disposition  ds 
sa  proprifti^  p(  sa  complète  libération  de  tonte 
charge  hypothécaire,  est  oblicé  d'introduire  et  de 
suivre  aujourd'hui  une  procédora  dPofftcft  léellei 
cl  de  consignation  ruineuse  poor  la  mas^e  des 
créanciers.  11  est  nécessaire  de  régler  les  formes  i 
suivre  en  pareil  cas.  9*  La  revente  sur  folle^a- 
chêre  ne  doit  pa»  donner  lien  h  fonvertnre  dNm 
nouvel  ordre. 

•  C'est  en  examinant  ces  difTérenles  propositions 
qna  non»  avons  cm  reconnaître  et  devoir  signaler 
tons  les  olMtade»  qnt  »a  sont  opposés  jusqu'ici  k  la 

prompte  cipédition  des  ordres.  Les  nouveaux  ar- 
ticles que  nous  vous  apportons  nom  ont  paru  pro- 
pre» h  le»  •■rmontcr  mn»  dommage  pour  qui  que 
ce  soit,  si  ce  n'est  pour  la  négligence  et  Ir  manvai* 
vouloir.  Noos  n'avons  pu  nous  le  dissimuler,  ces 
innovatioB»  en  nno  matière  »i  déliMte  et  qnl  a 
di*jîi  soulevé  tant  de  rr^nfroverses ,  viennent  se 
heurter  contre  des  habitudes  invétérées,  contre 
des  préjugé»  qoCon  a  vus  se  dresser  à  la  hanteorde 
convictions  conseil ncinises.  Quelque  respect sblei 
qu'elles  aient  été,  nous  n'avon'<  pai»  hésité  k  com- 
battre ces  convictions  quand  elles  se  sont  produite», 
et  c'est  dans  ces  luttes  que  s'est  fortifiée  notre 
opinion  sur  la  justice  et  l'efficacité  des  mnjens 
que  nous  proposons.  Eo  expliquant  chacun  de 
ce»  Donvaaus  articl«i  aou»  renclrona  compte  des 
objections  qu'ils  ont  rencontrées  et  des  répo  nsss 
quon  doit  y  faire. 

«  Mous  avons  dit  plus  haut  que  les  ordres  les  . 
plnsBombramivt  les  plus  difficiles  étaient  ceux  qni 
suivaient  une  expropriation.  1'.  v  3  totijonr;  ii'-^ 
droits  en  péril.  La  saisie  immobilière  e^t  une  me- 
sura eitrèma  k  laquelle  on  n'arrive  qu'après  avoir 
tenté  d'autres  mojens  de  salut;  la  situation  du 
débiteur  s'est  aggravée,  les  intérêts  des  créancier» 
qn!  ne  sont  pa»  le»  praàaian  an  rang  sont  com- 
promis; c'est  pour  ces  ordre»  que  la  célérité  est 
indispensable,  et  l'on  a  pensé  qu'il  (allait  tout 
d'abord  les  débarr.t8iier  des  formalités  de  la  purga 
des  hjfpothèques  légales,  qui  en  retardent  toujours 
l'ouverture  de  deux  mois  au  moins  ;  qu'en  consé- 
quence, il  fallait  rattacher  k  la  procéAire  d'expro- 
priation les  créancie»  à  hypothèques  I^at«. 
oomma  on  j  avait  f  atlMhé  les  créancien  soumis 
à  rinsariptloa. 
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{AtU  092.)  •  Poar  bien  saisir  h  porlëe  do  non- 
%A  art.  603  et  réfuter  le»  Tivcs  objeclions  «ju'il  a 
Mbles,  il  esl  née—air»  d«  Mrw  «a  retour  mt 

f)Ules  \fi  pliascs  rpi'a  parcourues  la  question. 

•  CeUil  une  règle  iuconleslée  de  noire  ancien 
droit  français  que  le  décret  forti  purfteait  tous  les 
droits, kormU  Usdroits  seigneuriaux.  KIu-  avoit  d'ail- 
Iconëlë  consacrée  par  les  art,  11  et  13  dt!  l'ëdit 
deifenri  II  de  1551.  Elle  avait  été  prochiiuën  pur 
«néts  da  Parlement  des  17  mar»  l&Stt  et  21  fé- 
vricr  i6!l!0.  Am  grand*  jovn  de  CSermontt  die 
•Tait  reçu  une  sanction  solcntielle -,  aussi  Lo^sel 
écrirait-il  :  décret  forci  lutttye  toules  tes  hfpothcqiugf 
«t  après  hit ,  Pnihier  ajovtail  :  ■  Qoaod  me 

«Cesdroits  auraiprit  op[ijrIrnu  h  dc5  mineurs, 
«  mime  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  leur»  ta- 
t  tc«n,  même  dans  le  cas  oè  ib  «ttraient  été 

•  absolament  destituas  de  tuteurs  ;  car  la  foi  pu- 
■  bliqi|fl,  fltrafù  hnsfœ  fuit  s,  doit  l'emporter  sur  la 

•  faveur  do  cvs  personnes.  » 

•  Ce  droit  ctuil  si  incontestablement  établi,  que 
tout  acquéreur  sur  aliénation  volontaire  qui  vou- 
lait attirer  sa  propriété  eontre  les  snitet  cTlijpo- 
thèqnes  Iteslee  inconnues»  o*echetaii  que  sons 
forme  de  décret  forcé  ;  on  simulait  une  saisie  et 
on  procc^djit  >H  une  adjudication.  Un  édil  de  juin 
1771  vint  mettre  fin  k  cet  abus  et  réi^la  les  forma- 

pur^e  des  hypothèques  légales,  mais  en 
nitière  de  vente  volontaire  seulement,  laissant  au 
ééciet  forcé  tous  les  effets  qui  lui  avaient  été  attri- 
M»  h  Pégard  des  hypothèques  de  toote  nalare.' 

«l.nloi  âv  brnrii  iiri-  an  7  trouva  cliosesen 
cetÊUt;  c  le  2Dit  toutes  les  hypothèques  sur  le 
mènie  niveau  ,  en  les  soumettant  tontes  à  la  «é- 
crsiil^  (le  rinscription ,  ft  dp-  Inrs  In  procétîurc 
d'eipropriatioii  forcée,  inlrrprll;int  i es  créanciers 
^  liypothèques  légales  aussi  bien  que  les  autres,  et 
ksBtettanl  en  dptncured*;  faire  valoir  leurs  droits, 
1*  juirement  d'adjudiculion  purgeait  toutes  les 
lifpotliu  jues  de  la  même  manière,  sans  qu'il  fftl 
wsoin  de  formalités  postérieures. 

«  Le  Code  Napoléon  intervint  t  il  fit  tomber  la 
loi  de  brumaire  <  l  r-Midlt  Ix  Tliypothéque  lëgaJi- 
ie|nrivilége  d'être  indépendante  de  l'inscription. 
Dgitablit  tous  le*  principes  de  Tancien  droit.  Il 
oe  s'occupe  dans  le  chapitre  8  du  titrfî^lR  que  du 
ttode  de  purger  les  hypothèques  ioaorile»  en  ma- 
tière d*«]iënalion  Totonteire;  la  proeédnre  d*M- 

proptiaf  ion  ft  rcëf  conlinn^rn  nt  continu»;  encore 
aujourd'hui,  personne  ne  le  conte.«te,  Il  les  purger 
vinuellement. 

«Dans  le  chapitre  9,  il  s'occupe  des  liypntliè- 
qaet  légales  et  du  mode  de  les  pu.ger  ,  mais, 
«omme.dans  le  chapitre  8»  toujours  dans  le  cas 
^a  vente  volontaire  :  il  ne  parle  que  de  l'acqué- 
•JW.  jamais  de  l'adjudicataire  ;  ce  chapitre  uWl 
d  ailleurs  que  la  reproduction  de  l'édit  de  177t , 
9"  o'avait  prescrit  le»  formaiitéi  du  pui]gtiMBt 
^ponr  le  même  cas. 

■Tf  Tn  lcde  procédure  civile  àson  toorvlnt,  par 
*»  diverses  dispositions,  conlirmer  cotte  intention 
NgUateur.  9agit-il  d*ttn  ordre  après  adjadlea-> 
«•on  tur  saisie  immobilière,  l'art.  750  prrini  t  de 
commencer  la  poursuite  sans  prescrire  le  purgè- 
rent d'aucune  sorte  d'hy|Kklhèques,  «t  I  Pespirs- 
uondndriai  d'un  mois  accortlt' aux  créanciers  pour 
*  f^leraenl  amiable.  Si  les  hypothèques  légales 
n  «Taient  pas  été  purgées  comme  les  autres,  il  a«K 
*^Ialfci  reculpr  ]r  premier  acte  de  jimn^rhirr-  de 
da  dcui  mois.  L'art.  750  se  sert  du  mol  adju- 
S'agifpil,  «o  cenlnîm,  éPus  ordre  M? 
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alii^nalion  volontaire,  l'art.  775,  qui  emploie  le 
mot  (u</uereur  comme  les  art.  21V4  et  2195,  nv 
permet  de  l'ouvrir  qu'un  uioiseprèa  faeeompl^ 
sèment  des  formalités  voulues  pour  purger 
hypothèques  inscrite»  et  les  hyp<Miù^ues  tégaU$, 

>  L.1  doctrine  admit  celte  interprétation 
notre  Code,  qu'elle  crut  toujours  conforme  en  ce 
point  à  notre  ancienne  législation,  et  sous  la  loi 
nouvelle,  tous  nos  auteurs  les  plus  accrédités  ré- 

Eétèrèot  ce  qu'avaient  «lit  Lojaal  et  Poibicr  mm» 
s  édita  de  15S1  et  de  1771  :  éèrret  fwreé  wftsyc 

toult  y  !r:  hypothofuef. 

«  La  jurisprudence  ne  résista  point  dans  l'ort- 
gine  à  cette  unanimité.  Les  Cour»  impériale»  d*«> 

bord  proclamèrent  l'application  du  principe; 
selon  elles,  il  ne  procéuait  pas  seulement  d«»  loi» 
qui  avaient  pi^dé  le  Code,  31  rëanitait  anaii  de 
l'économie  do  Code  Njpoiéon  et  de  la  concor- 
dance de  ses  dispositions  avec  celles  du  Code  de 
procédure  civile. 

•  La  Cuui  dr  cassation  cllc-m^me  vint  ajouter 
à  ces  imposant»  témoignages  toute  la  jouissance  de 
«m  ftUtorité,  et  plusieurs  arrêta  cle  re^  «I  Btfme 
de  GaaaaiiOB  auraient  pu  déeoormer  le»  omiln* 
dicteon. 

■  Mais  enfin,  le  22  juin  1833,  un  arrêt  solennel 
vînt  leur  donner  raiaon»  La  Cour  suprême^  Cù- 
sant  retour  snraa  |orbpradence,  pensa  que  la  toi 

n'avait  fait  aucune  diitirit  lion  entre  les  ventes  vo- 
lontaires et  les  ventl^par  expropriation  forcée  ; 
que  la  proteotion  que  u  loi  a  Youki  accorder  aui 
femme?  t  ;mx  mineurs,  en  établissant  en  leur 
faveur  l'hypothèque  l^ale  avec  la  dispense  d» 
rinserir»,  deviendrait  iUMOire  et  tournerait  méoae 
contre  eux. 

•  Ln  eifet,  disent  les  partisans  de  celte  opinion, 
les  créancier»  inscrits,  liés  k  la  poursuite  d'expM* 
priation  por  tous  k-s  actes  <]u'on  leur  signifie,  sont 
interpellés  et  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits;  ils  sont  parties  dans  l'instance  ;  la  saisie 
leur  esl  commune.  Mai»  la  diqienae  d'inacription 
fait  qn*on  n'appelle  pas  les  créander»  I  bniolliè* 
r|nrs  !('c;  lr"i,  il  fiul  donc  les  avertir  après  |*adîu> 
dicaiion,  puisqu'on  ne  l'a  pas  fait  aranU 

«Ilfaut  en  eonTenir,  l'argument  est  pressant  t 
et  s'il  ne  répond  p il?'  'i  ti  ii,  rpu^  qu'on  tirait  de 
l'état  ancien  el  nouveau  de  la  légi»iation,  il  si- 
gnale du  noina  un  danger  pour  de»  intérêts  cbn» 
et  sacré.H,  que  nos  lois  ont  toojoai» Tonhi  protéger 
d'une  manière  efficace. 

m  Certes,  si  at^eaniliai  le  législateur  venait,  de 
sa  haute  autorité,  par  une  disposition  claire  et 
précise,  rétablir  b  vieille  règle  de  nos  anciens  cdils 
et  mamtenir  Pinterprélation  donnée  k  nos  Code» 
jusqu'en  1833,  il  trouverait  encore  bien  des  par* 
tisans  de  cette  opinion,  car  la  doctrine  n'a  cessé 
de  protester  contre  la  nouvelle  jurisprudence  qui 
a  subi  la  critique  de»  jurisconsultes  les  plu»  renom- 
més. Hat»  il  rie  répondrait  pas  dignement  h  la 
grande  raison  qui  a  iiisjjiré  la  Tour  suprême;  il 
(armerait  les  jeux  sur  un  péril  dénoncé  cl  laiase- 
-  mit  ssiM  défense  des  droits  qni  méritent  sa  faveur. 

•  Oiii  rjut  11  il  ni  I  lire  ponr  donner  satisfac- 
tion à  toutes  les  opinions  comme  k  tous  les  inté- 
rêt» et  ne  pas  placer  les  créanciers  à  hypothè- 
ques l^gale^  (îjns  une  position  plus  désavonirtç'etisfr 
que  celle  des  créanciers  inscrits,  tout  en  rendant 
an  jagement  dTetpropriation  la  vertu  de  purger 
tontes  les  hypolfif  qties?  Il  fyut  faire  disparaître 
l'argument  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  faut  dOB- 

I  à  hypotlièfM*  légales  ma  avor* 
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lissemcnf  tout  spécial  ;  il  leur  sera  donné  en  même 
temps  qu'aux,  criL liciers  inscrits  ;  la  publicité,  qui 
frappe  coai-ci  d'une  manière  générale  et  parii- 
oalièrc,  s'adressera  Ji  ccu\-lU  pUu.iiir«eicnianl  en- 
core, elle  les  louchera  en  persohm  et  au  domîcHe 
rérl.  C'est  le  but  que  nous  croyons  nvnir  atteint 
par  les  innovAlian»  inUodoUo»  doM  iWt.  002  <ki 
projet. 

•  Vcttttles  comparer,  lfe»ienr.s  les  pr<  uiiom 

prises  par  ces  n..uveHc8  dïsposilitins  k  celies  qui 
sont  tracérs  par  l'art.  'JlQft  cin  Code  Napoléon.  Cet 
article  ne  preicril  ravcrlisscinenl  qu'après  l'adju- 
dication. Ancan  effort  u'est  tenté  pour  éveiiicT  les 

s^n»ible  et  leur  donn«r 
uiK!  conn.iîss.mci'  p  riomu  llo.  L'nc  sii^nificniion 
dont  rien  d'assutc  la  remise  et  un  simple  e&trait 
«fficlië  dansrauditotre  d'un  tribtiiial  aouvent  éloi-  • 
gné  de  leur  domicile ,  ntrait  qur  personne  Ti'a 
ia  curiosité  de  lire,  les  avt.'r(ii>s«ul  qu'un  contrat 

-  translatif  de  propriété  est  <;éposé  au  grcflc.  Il  a 
fallu  qu'un  BY.s  du  conseil  d'Iitot  du  1'»  juin  18o7, 
insère  au  Bulletin  des  lois,  ajoutât  h  rinsufTisance 
de  ces  preacriplions  la  mesure  plus  çfflcace  «Pdne 
insrrt  on  dans  un  journal.  Il  (aul  rrmarqtipr  en- 
core qu'uucua  ado  n'intime  formi llciucnl  k  la 
femme  et  ao  sol^ro^lvlear  l'obligation  de  pren- 
dre inscription  ;  si  une  notifioltion  est  faite  aa 
procoreor  impérial,  c  i  si  pour  hii  Urro  «ans  insis- 
tance qu*i/  tcra  reçu  à  requérir,  s'il  y  a  Uea .  et 
comme  on  était  alors  ucrsaadé  que  l'art.  21 
xi*éUît  relatif  qn'atrt  atîenatîens  TolontairM ,  nne 
circu'iiirc  du  luinislre  de  la  justicf ,         d,ito  de 

*  180Ô,  défendit  aux  procureurs  imj>értat;x  d'user 
dé  eette  faculté,  dons  la  crainle  de  prendre  in- 
scri[i':  Il  sur  des  biens  tlonl  1rs  femmes  ou  les 
faniilUs  auraient  consenti  ou  devrai<>nl  ratifier 
les  aliénations,  «t de  jeter  le  trooble lli  oii  la  con- 
corda devait  régner. 

«  Aussi  serait-il  difllcile  de  citer  une  seule  in- 
scriplion  requise  par  le  mioirtère  public  en  con- 
formité de  cet  arUclA. 

«  An  contraire,  Je  nouvel  art.  092.  combiné  en 
'We  du  péril  qa*amène  nne  expropriation  forcée, 

Prévient  les  inléresics  longteuipb  uvanl  1j  venin, 
a  peuvent  en  temps  utile  Tcillcr  h  la  conserva- 
tion de  lennrs  droits,  prendre  connaisunce  fUt  ot- 
hier  des  charges,  faire  changer  le^  condi.îons  qui 
leur  nuisent,  surveiller  la  veste,  pourvoir. à  VÛé- 
valîon  des  enchères.  Les  lermea<de  Partîole  QfdAn< 
nent  une  sommation,  une  mise  en  demeure  de 
faire  inscrire  r)i|poihëque  légale  mohI  la  irofH' 
eriptian  da  jugement  f  et,  de  peur  que  la  cominn- 
nauté  d<:  domicile  ne  permette  au  mari  de  so  faire 
délivrer  la  sommation  destinée  k  la  femme,  M  de 
lui  en  dérober  la  connaissance,  la  copie  sera  re- 
mise à  fa  personne  do  la  fciiiin»'. 

«  Quant  procureur  impérial,  ce  n'est  plus 
nne  faculté  qui  lui  cet  donnée,  e^cotnn  devoir  im- 
périeux qui  lui  est  imposé.  La  circulaire  nlini^lé- 
rirlle  ne  peut  plus  paralper  l'ordre  donné  par  la 
loi  ;  car  la  situation  est  bien  différeote  :  le  danger 
est  évident,  l'insolvabilité  noînir"  :  .  {,  flnns  «ne 
expropriation  forcée,  il  n'y  |  lus  i  -uppo-cr  le 
consi  nli  incnt  de  la  femme  ou  d'un  conseil  de  fa- 
jville  à  l'aliénation  d'un  gage  dovenu  plut  que  ja- 
mais néeaasatre.  Lorsqu'on  lit  cette  dernière  pres- 
cription, on  d' m  ure  convaincu  que  les  intérêts 
qu'on  a  voulu  sauvegarder  ne  peuvent  plus  être 
«NoapMMnia  par  la  négligence  ou  la  eomploisAnce, 
•  t  qtt*ila  aoat  corniwli  d*ane  protootion  Uan  m- 


trament  salutaire  et  plus  appropriée  an.  cm  êpé- 
cial,  qu'ib  ne  Tavaient  été  jusqu'à  présent. 

«  On  ne  répétera  plus,  sai>$  doute,  rc  qui  a  été 
dit  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  juin  : 
«  t^^OB  vent-enleeer  anafenanua  et  «n»  minenrs 
«  1rs  gar.iulie.s  que  leur  avait  awni  '  r<  h-  Code 

■  poiéon,  en  supprimant  les  i'oimali^o»  qn'ii  a«*t 
étriilica.  a  On  ne  supprime  pas  ce»  forasaliléi^ 

on  ne  fait  que  les  déplacer:  on  tn  r.Mv.r)»»  l'ac- 
complissement à  une  époque  beaucoup  plus  favo- 
rable il  l'exercice  des  droits  qu'elles  cnncemcat; 
et,  loin  de  contenir  une  critique  de  la  jurispro- 
denc4i  nouvelle  et  de  la  hante  autorité  qui  i'avoit 
inangwrée,  iu  proposition  de  l'ait.  692  est  un 
bointi>agc  rendu  à  ia  vigtianae  dola  magiatraiw», 
puisqu'il  vient  combler  nne  laoone  qn  «lie  avait 
•ignoiée. 

■  Des  «ontfttdictenrs  du  orojet  4>ol  dit  :  «L'ia- 
«  nevalion  nVst.paa  fc  aa  place  ;  oe  nVst  paa^daas 

•  une  loi  do  procédure  que  doit  se  trouver 
m  iréfortne  du  Code  Na|>oléon.  La  réponse  e*t  Is- 

.«jle  t  Premitavnwni,  -ce  n'esitpaa  «ne  ^onae, 
car  tes  art.  21 UÛ  «'l  2105  restent  entier!^,  et  con- 
tinaoront  k  recevoir  leur  c&écutioo  ;  ce  u'ett 
qu*aDe  eaeaption  fiiîte  pour  le  caa  de  aaisîe  imaM- 
bilière,  et  qui  se  trouve  parfuiteroent  ii  sa  place 
au  titre  de  la  saisie  traiiiobilière,  dans  le  Code  de 

fpraeédure.  L'innovation  y  tivaitdéj^  été  ifiiroduitc 
pour  les  ci  éaïu  ii-rs  soumis  k  l'inscription,  il  l'égard 
desquels  on  ne  pur^'c  pi>s  comme  le  veulent  Jes 
orl.  31S3  et  suivants  duG  de  Napoléon.  Seconde- 
ment, ce  n'est  pas  la  loi  de  procédais»,  qiù  (ait  inva- 
sion iUu*  le  Code  civil,  c'est  plutôt  ce  dernier  qui, 
an  réglant  par  anticipation  les  formalités  de  la 
pnrge,  avait  (ait  înwa»ion<dana  le  domaine  de  4a 
procédure. 

a  Knfin,  a-t-oti  dit,  le  projet,  en  remettant  la 
,  pouniuivaiU  de  i'espropraalton  le  soin  d'iuterpel- 
wr  les  eréaneiers  k  BjpoUièque  légale;  Va'  conSé 
k  on  créancier  iiilért&sé  b  ne  \\as  le  fa/rc,  ri  h  ne 

Kos  appeler  des  ajFants<lroit  qui  viendront  avaot 
li  M»  leur  ^ge.  Cette  confiance  «it  bien  mieux 
pl»c<îedans  l'ai'judica taire,  qui  aînléiéib  ne  pajcr 
qu'auv  créatuicrâ  venant  aux  pcemiera  rangs. 

«  Mais  quel  avantage  pourrait- A  revenir  au  poor- 
5  j  V  lit,  d'une  procé  !ttîe  vicieuse  ou  d'une  omis- 
sion iraudukuâc  ?  La  uuiiitè  de  la  pouri^iile  en- 
traînerait  pour  lui  une  grave  rcapoiMabilité  ai  la 

■  représaille  des  domniagcs>intérëls  ;  et  puisi  ne 
voiL-on  pas  ((oe  c'est  à  lui  que  la  loi  a  déjà  iirpow 
le  devoir  d'avertir  et  d'appeler  tous  les  antrrt 

-créanciers  «inscrits,  -parmi  Iciqoels  ae  Irouren*. 
tom  cenx  riui  le  priment  en  orttre  d*hvpolfcèqu«, 
et  même  les  créanciers  priviîépiés ,  au  nnuibre 
desquels  se  trouve  souvent  le  vendeur  ?  La  loi  n'a 
cependant  pa»  hésité  h  lut  confier  receoropline- 
raf«ut  do  cette  formalité;  cclli-  qu'on  I  n  j  uro» 
aujourd'hui  u'cst  que  la  compiémeni,  de  ia  prc 
raière.  On  verra,  an  sorplas,  dune  Ponoljr»: 
l'art.  753  ci-après,  que  le  devoir  de  souiiner  Ix 
femme  et  les  uiiii<>urs  sera  aussi  rempli  par  l'oil- 
jnffieotaire,  et  que  l'avertissement  donné  ainsi  de 
toute  pari  doublera  ioa  gaiantiaa  qpeda  lot  kar 
avait  accordées. 

a  On  a  demamlé,  en  dernier  1i«o^  commenfcla 
poursuivant  connaîtra  l'existence  des  femmes, 
des  mineurs  ou.  interdit  s,  (iour  leur  faire  le»  sigiii- 
fictfiona>prescritos.  Noos  répondons  :  Il  la  co»n«i- 
tra  comme  l'aurait  connue  l'adjudleataire  ,  si  li 

£rocédure  de  ]a  purge  restait  à  «a  charge,  d»ns 
ntemei  de  r«rL  MOI  dn  Gadi  KapcMon. 
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I  Nou 'n'avoiM  phn  «Tobjeclioin  I  préroir, 

«t  noiij  cr<i_v  '"S  que  la  nouTe'Ie  réd.iclion  de 
i'art.  Ql>2  conc'lic,  avifc  bonheur,  les  deux  opi- 
aioai <{tti  tf Atcnt  pariagé  le  monde  judiciaire;  «* 
pcfmcl  d'dvcinccr,  au  profit  de  iotu,  l'ouvcrUiri- 
d«  orjres  qui  sonl  les  plu»  froqucnb,  H  dont  ie 
règleofot  eiige  la  p!as  prompte  (>xpé:lilIoil. 

(Art.  69f3.]  «  f/aris  du  conwîi!  d'iiiat,  du  V 
18j7»  avait  ajoulé  aux  forinalilés  prescrites  par 
l'art.  2194  la  «'"oic  mesure  qui  pouvait  être  utile 
et  faiVf  pcirvcnir  l.i  conn;>i»ance  du  danger  h  ceux 
<pii  auxjicjil  U!i  droil  à,  conserver.  C'<Hait  l'inser» 
tion  an  journal.  Le  1égi.slutrur  devait  encore 
«unptcr  sur  cette  publicité.  Dôjk  TorU  696  du 
Code  4e  procédure  en  fkil  usage  pour  tous  ceux 
dont  la  v«;nle  peut  appeler  rattcntion,  pour  les 
oiinoicn  «le  toute  nature,  pour  ie  public  encbé- 
riueer ,  pour  les  parents  et  uada  des  intéressés  ; 
ladlition  qu!  -^t  |m  p  i«ic  aujourd'Iiui  aurj  pour 
effet  de  remplacer  l'iulcrpelUilion  aux  créanciers 
I  bypottièquf's  légales  qu'avait  demondée  l'avis  dit 
cnnsïil  d'Etat  :  i!<,  seront  avrsrtis  qu'ils  devront  re- 
^érir  leur  inscription  avant  la  transcription,  du 
jngement  d'adjudication.  L  '  déi»  accordé  à  'ee» 
•janl-droitssvra  bien  suffisant;  car  l'avertissement 
sera  tmijnurs donné  quuranlc  jours  au  plus,  mais 
viugi  joursau  moins  avantt^adjudicatîon;  et»aprfii 
Mte  tidjudicatîon,  il  pourra  sVlouKt  encore  qna- 
nnte-cinq  jours  ;  en  !.or'e  qu'ils  auront  souvent 
un  délai  de  quatre-vingt-cinq  jours,  qn:ind  le  <2odtf 
Kkpoléoo  ne  I«  nr  donnait  que  deux  mois. 

•  1*  dernière  disposition  ajoutée  k  l'art.  717 
n'iîiUoduil  pas  un  droit  nouveau.  Elle  détermine 
d'ooe  nwoiere  claire  el  précise  le  sens  de  la  loi, 
lelCffwéM  diversement- par  la  doctrine  et  la  jurw< 

fJTirf  no,  el  fjit  ces  er  une  divrr^rncc  dont  les 
umUons  amènent,  souvent  au  grand  regret  de 
ton.  la  perte  do  droit  de  la  fémme,  des  mltteurs- 
<mioterdiU.  Selon  Irs  uns,  l'iuUlil^on  proposée  ne 
/«ri  que  confirmer  et  rendre  indubitable  ce  que  le 
délateur  avait  déjh  dit;  &rlun  les  autres,  elle  Tera 
«primer  au  texte  nouv»MU  la  Vf'r/'aMe  intention 
<3uMsrisl3teur  qu'on  regrettait  de  voir  contrariée 
iiK  ni  -  contredite  pnr  la  combinaison,  des  textes 
•etoels.  Uhe  courte  explication  fera  contprenilre- 
hpertéc  de  cetle  disposition. 

-  Deux  droits  bien  dislincis  dérivent  de  tbttta' 
«ipèce  dlijpotliégnâSt  légales,  judiciaires  cm  con- 
*MâonneHto  :  le  droit'  de  suite  sur  riittmea]4iiït 
df^tenteur  ne  pa'i-  pas  ^nn  prix;  le  droîl  d* 
coUocaiion  sur  fe  pris  nuand  il  est  najé. 
■  L'bjpothè  |uc  l<^?ale  existe  indépendlimmeirt 
rinscriplion  ,  et  vivh-v:s  du  tiers  d«'teiiti>ur 
Tu'ilie  grève  du  droit  de  suite,  el  vis-i-vis  de* 
>ntrFs  créancier»  inscrits  qn*elle  grève  dNm  droit' 
^«  préférence  sur  le  prix.  Chai  un  do  ce-»  divers 
«nlércs^és  a  connu  l'exisUsnce  de  l'hypotlieque 
^1e,  quoique  non  inacrilet  et  a^tat  soumis  k  ce** 
^^Goméqaencea  respectives,  et  non  liéé»  Vnav 

•  Sjle  tiers  détenteur  veut  s;?  di9jarra5<rr  du  droite 
«C40ie,  il  purpc  riiv[)oll)è  ]ue  lég  dc,  il  remplit 
W  fonnalilés  dn  l'arU  219Û.  Si  \i\  f.  inm<-  ou  le 
•"l'ocor  ne  prennent  pas  inscription  d.mi  lei  deu  v 
*^  la  droit  de  sui  e  n'existe  pins;  le  tiers  dé- 
î'***woffte  son  pris,  et  dit  à  toiu  les  créanc'ers 
"Tpoilii^caifg,  :  Régies  entre  vous  le.*  droits  de 
l^^'êreuce  el  de  coUocaiion.  La  puige  qn'ii  a  «"Ç*- 

Hne1*a  faite  qne  pour  Inî  seul,  dam  son  m- 

t'^«tUnif|Ui- ;  il  uV'st  p  :.s  clini  T'i',  et  il  ne  s'est  p;is 

cairgé  de  défendre  les  droits  dts  créanciers  les 


nus  k  fégard  des  antres.  H  ne  peut  que  pajcr  son 

prii.  II  n'a  voulu,  p.ir  la  purge,  que  'ousiriiire  son 
immeuble  au  droit  de  suite  ;  il  a  exercé  l'aclioik 
particalière  <(n*il  avait  contre  la  femmooulenii*> 
ncnr.  Tout  est  consoininé  snr  cr^  p  n.t. 

•  Quant  aux  créanciers  inscrits  qui  salaient  bien 
sdemmcnt  soumis  an  droit  de  préfiftrenee  de  1* 
femme  ou  du  mineur  même  sans  inscription, 
quuUe  action  a  été  exercée  par  eux?  Coutiu'  nt  !>e 
aoni-il*  débarrassés  de  ce  droit,  qn*eucune  I><i  ne 
leur  a  permis  de  faire  disparaître,  parcf  qu'ils  l'ont 
accepté  jusqu'au  paiement  du  prix?  Couiun  nt  la 
femme  ou  le  mineur,  qu'ils  n'ont  pas  intcrpclUe 
ni  mis  en  demeure  relativement  an  droit  indépen-' 
dant-do  rittscription.  ont-ils  pu  le  perdre?  Que 
à'osl-[I  p.issc  cntn;  eu\  qui  ail  pu  changer  leur 
pmition?  On  ne  le  vo'tpos  :  !e  droit  de  suite  • 
péri  parce  qne  la  loi,  dans  un  cas  déterminé,  en 

il  soumis  l'esercice  k  l'inscription  ;  le  droit  do 
préférence  demeure,  parce  qu'il  dépend  de  la  na- 
ture de  rhjpothëque  et  ttOtt  de  Tinscription. 

«  Cetli  .solution,  qui  était  conforme  h  la  faveur 
dont  le  législateur  de  180i|  avait  entouré  l'bjpo- 
thèi{ne  légale,  avait^<Hé  adoptée  par- la  très-frande 
majorité  des  auteurs.  Scixc  cours  impcrialeSk  W 
dii-liuit,  qui  avaient  eu  k  s'occuper  de  la  question, 
l'avaient  ci  nsacrée  par  vingt-liuit  arrêts  consé- 
cutifs. M..US  le  23  février  18i>2,  nn  urrét  solennel, 
rendu  par  la  Cour  de  cas  ation,  pi  oclama,  contrai- 
rement an  réquisitoire  du  prccui  <  ur-;.énéral,  qne 
le  texte  de  l'art-.  2160,  déclarant  en  termes  abâc- 
lus  que  riiypolhèqofl  rféleint  par  rarcomp'isoo^ 
ment  des  f.<rniolités  et  conditions  p rcsc  r i 1 1 - ■■  aux 
tiers  détenteurs  pour  putger  les  biens  acquis,  ne 
fWîf  anoune  dtatinction  entre  les  différentes  na> 

tures  d'Iiypntlièiiues,  et  que  l'ii vpollièqui-  léi'aîe 
ime  fois  éteinte,  elle  l'est  tout  aussi  bien  vi^^^  vis 
dee  oréanâers  ihsorHs  que  dn  tiers  détenteur. 

«Puisiiu.-  le  texte  est  trop  général  el  trop  im- 
pératif pour  peruieltre  une  distinction  cherchée, 
désirée  par  tous  ceux  !i  qui  la  question  a  été  son- 
mbe,  il  faut  faire  cette  distinction  par  un  texte 
nouveau,  qui  complétera  la  )>ensée  du  législotcnr. 
Il'lattt'la<faire  parceqn'-elle  est  juste,  parce  qu^elie 
ne  dmmera  à  chacun  qn*ile  droit  sur  lequel  il  a 
dû  compter,  maintiendra  des  situations  accep- 
tées de  bonne  foi,  et  ne  jettera  plus  ce  qui  est  dC 
k  la  femme  el  au  mineur,  comme  une  atibaine 
on  nne  épave,  h  des-  cré<neîeTa  qui  n'ont  Jamais 
dû  l'espci  cr. 

e?oilklebut  de  ladispoaition  ajoutée  li  l'art.  71 7i 
Cet  article  avait  déjlii  en  mo^é  l^ereice 

de  l'action  ré>olutoire  établie  por  le  Code  Napo- 
léhn.  Aujourd'hui,  il  ne  modifie  rient  il  confirme 
■•mlement  àtie  inteiprétat^ini  qui  éltoit  datts  U 
consfience  de  tPtis. 

•  Kous  rpiitlons  maintenant  le  titre  12  dn  Code 
Aa^rocMnre'civtfe;  les  changemelMa  quemms  ap- 
portons ans  troi?  articles  qtie  nous  venons  ac 
vans  soumettre  doivent  eiercer  une  grande  in- 
itence  snr  les  propositions  qui  vtmX  suivre.  Vous 
comprciMÎr  7  lonc  notre  insistance,  et  vous  exco- 
scri'ï  la  lùiii:ueur  des  développements  que  nou» 
o>'oiis  donnés,  quand  vous  auroi  vu  que  le  rejet 
de  ces  cbaugemcnts  entraînerait  de  graves  modi- 
fications k  tontce.qui,  dans  le  projet,  concënto 
l'ouverture  do  l'brdm  et'  le  eommenecment  de  la 
procédilre. 

(Art;  71(90  «  Là  temînaisotf  phis  on- moins 

prompte  d'un  ordre  dépend,  il  faut  !•  recon- 
nauc ,  de  diffcf eples  Causes.  La  délicatesse  de» 
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qlMtttoit»  qB*U  Mwlèvtf,  le*  incictent*  iatro<hi!t«,  U 

mauvaise  volonlé  de  créanciers,  !.i  rfeislancc  du 
débiteur,  le»  eulrave»  do  Tacquéreur,  touvent  U 
négligence  des  offlteîei^  ibini»tëri<.*ls ,  viennent 
tour  k  tour  «  mbarrasscr  sa  marche  ol  retarder  sa 
concision.  Mai»  le  caractère  do  magUlral  pré- 
posé  k  son  règlement  pourrait  oppoMT  h  iovs  ce* 
obslaclo-s  un  |)uls.vint  contrepoids. 

•  Le  règlemenl  des  ordre»  exige  aue  aptitude 
ptrtienUèr*,  une  connaissanoe  plat  «pprorondie, 
non'seulemcnl  de  la  procédure,  mais  tami  da  ré- 
gime liypothécaire,matière  la  plus  explorée  et  pour- 
tant encore  la  plus  ardue  de  nos  (  odes.  Si  le  juge- 
commiasaire  «  aoqaU,  par  rbabilode  de  cea  sortes 
^•ffairet  $  une  certaine  eipérienee  ;  ifil  rat  actif, 
exact  obserraleor  des  délais  ;  si,  au  jour  indiqué 
par  la  loi,  il  accomplit  Tacte  qu'elle  lui  impose, 
MHS  complaisance  poor  le»  vemiies  toujours  de- 
mandées  par  les  parties  ou  les  officiers  ministériels. 
Tordre  suit  un  coui*»  régulier,  et  le»  diilicullés 
disparaissent  promptement.  Le  désignation  du 
jngc-cominissaire  d(  vrait  donc  être  le  résultat 
d'un  choix.  L'impur  lance,  toujours  annoncée, 
d'un  règlement  k  suivre,  devrail dicter  rindieetioii 
k  faire  par  le  pré^ident. 

•  Il  n'en  eat  pas  aiusi,  et  Ton  peut  alBrmcrquc, 
dans  tous  les  tribunaux,  tes  ordres  sont  regardés 
comme  des  charges  dont  chacun  des  juges  doit 
supporter  une  part  égale;  ils  sont  disiribuâ  h  tour 
de  rôle,  sans  autre  considération;  Aussi  leur  mar- 
che est-elle  trés-i^égale,  non  seu'emeal  entre  les 
dlITérenls  (ribunant  de  Y  Km  pire,  mais  encore  dans 
nn  même  tribunal.  Il  y  a,  en  outre,  des  habitudes 
établies  qui  sont  contraires  aux  attributions  faites 
par  la  loi  ;  lea  documenta  stetiatiqnea  nous  mon* 
tn  iit  des  tribunaux  d*nn  ressort  peu  étendu,  et 
appartenant  k  la  dernière  classe,  devant  lesquels, 
au  31  décembre  on  ne  comptait  paa  nioina 
de  150,  200,  "i'ii',  et  même  256  ordres  ouverts, 
tandis  que,  devant  d'aulres  plui  importants,  on 
n*cn  comptait  pas  plus  de  cinquante.  En  général, 
et  dans  la  majeure  partie  di-s  arrondisiefncnt«i,  on 
ouvre,  chaque  année,  plus  d'ordres  qu'un  u'eu 
termine.  Les  affaires  soumiaies  k  un  tribunal  col- 
lectivement sont  jugées  assex  promptement  i  loa 
ordreaconfiésk  chaque  juge  isolé,  indépendant  de 
la  poursuite,  et  sans  contrôle  ,  languissent  ,  et 
rencombrement  en  rend  bientôt  la  conclusion 
impossible*  Les  censure*  de  la  magistrature  snpé- 
rif'iirf  .trrivfnt  au  triliiiiial  cti  retnrd;  mais  elles  ne 
ne  Trapp^nt  pas  individuellement,  et  les  diligents 
souffrent  pour  cens  qui  ne  le  sont  pas. 

«  L'art.  75!>  est  destiné  k  changer  cet  étal  de 
choses.  La  mesure  n'est  que  facultative,  elle  n'est 
pas  générale ,  et  ne  sera  mise  en  usage  que  Ih  o& 
l'abus  sera  rencoiitrff.  On  a  pensé  que,  dans  ce 
cas,  la  désignation  faite  par  le  souverain  impri- 
merait nne  obligation  plus  solennelle,  ferait  peaer 
une  responsabilité  plus  direcli»  ,  et  slimulerait  le 
xèle  du  maj^isirat  qui  serait  l'objet  de  celte  di^ 
tinction.  On  a  bien  objecté  que,  dansbeaucoup  de 
tribunaua  à  trois  juges,  le  choix  ne  pourrait  tom- 
ber que  sur  celui  qui  reste  après  le  pré>ideot  et  le 
juge  d'instruction.  Mais  k  ces  même»  tribunaux 
sont  attachés  deux  juges  suppléants  i  et  parmi  eu» 
on  rencontre  souvent  soit  nn  ancien  officier  mi- 
nistériel qu'une  lotigu  ■  p;  iticpie  de  ce  genre  d'-if- 
faire»  rend  plus  apte  k  les  traiter,  soit  un  jeune 
magistrat  désirena  de  stgneler  se  eipecilé  et 
,  d'acquérir  des  droits  11  l'avancement  ptT  ffuiSLtp' 
Uavaut  et  U'bonorabies  lerrices. 


•  La  durée  de  cette  mission  spéciale  perroctlra 

au  mctgLstrat  d'acquérir  l'expérience  nécessaire 
pour  la  continuer  avec  avantage;  elle  lui  sera  re- 
nouvelée s'il  a  juatiGé  la  confiance  qu'on  a  pleeèe 
on  lui  :  elle  pourraauai  ttre  transférée  k  un  entre, 
s'il  )  a  lieu.  ■• 

«  L'obligation  de  rendre  COtnpte  de  Fétet  dee 
ordres,  soit  au  tribunal ,  soit  au  procureur  géné- 
ral, n'enièrerien  k  l'indépendance  etk  la  dignité 
du  magistrat.  Elle  est  une  garantie  pour  lesjustt- 
ciablesi  elle  fera  retomber  la  responaabilîtié  mr 
qui  de  droit  ;  e^le  eterci^a  même  nne  henreate 
influence  sur  les  offîciors  minisleriels,  qui  tien- 
dront k  honneur  de  n'être  pas  signalés  comme 
coupables  de  négligence.  Cest  pour  eele  que  fw- 
ticle  proposé  impose  cette  obligation  h  tout  ÎM 
ctiargé  du  règlement  d'un  ordre,  qu'il  soH  dd» 
ené  par  décret  Impérial  ou  nomnké  par  le  prèi* 
dent. 

•  L'administration,  qui  tiendra  la  main  k  l'exé- 
cution de  cette  demikie  pceaaription ,  e»  aUeeil 

les  plu«  liouretu  résultats. 

(Art.  7oO.]  .  L  ai  t.  G  de  la  loi  du  23  mars  1855 
a  rendu  néce^aire  l'innovation  introduite  parle 
nouvel  art.  "750.  L'ordre  doit  s'ouvrir  et  se  régler 
entre  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits. 
Or,  des  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  être 
ignorés  au  moment  de  la  vente,  et  «e  révéler  jas> 
qu'an  jour  de  la  transcription.  C«  nVsl  pfis  la 
vente  qui,  aux  veux  des  tiers,  traïusporte  la  pro- 
priété, c'est  la  transcription  qui  seule  peut  arrê- 
ter te  cours  des  inscriptions;  on  se  rappelle  que 
Ils  irt.  Hlû  et  835  du  Code  de  procédnr-  sr  ni 
abrogés,  il  importe  donc,  quand  l'ordre  doit  s'ou- 
vrir sur  une  vente  après  expropriation  forcée,  de 
ne  p.is  lai.<>.scr  l'adjudicataire  maître  de  fa  re  trans- 
crire quand  bon  lui  semble  ;  car  il  dépendrait  de 
lui  de  reculer  indéfiniment  Tordre  qui  ne  peut 

être  utilement  oîi\r  r(  .  tant  que  de  nouveaux 
créanciers  peuvent  intervenir.  La  loi  de  1655 
ajantaccordé  quarante-cinq  jours  k  certatnacréan- 
ciers  qu'elle  dc.signc,  il  convenait,  en  respectent 
ce  délai,  de  l'imposer  rigoureusement  pour  opérer 
la  transcription,  et  de  ne  pas  charger  de  ce  soin 
radjudicalaire  seul,  mais  d'en  conférer  également 
le  droit  au  poursuivant  intéressé  k  la  prompte 
ouverture  de  l'ordrr-. 

•  L'arL  740,  tel  qu'il  est  dans  la  procédure  ac- 
tnelte,  donne  aux  créanciers  et  k  fa  partie  seine 
un  mois  pour  se  régler  entre  oui.  Mal*  il  Tut  })ar- 
tir  ce  délai  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment d'edjudicetton.  Aux  ternea  de  raii.  716  de 
Coilp  11  prnrédure,  modifié  par  la  loi  de  1841i  1* 

I'ugemcnl  n'est  plus  signifié  qu'k  la  partie  saisie, 
«es  créanciers  inscrits,  sommés,  anx  teraaea  de 
l'art.  692,  d'assister  à  la  vente,  sont  cernés  con- 
naître ce  jugement  du  jour  où  il  a  été  prononcé; 
On  peut  dono  anjounTliui  rendre  ce  délai  plus 
court,  et  arec  d'autant  j)lus  de  raison  qu'il  est 
précédé  de  celui  de  quarantf-cinq  jours  dont  nous 
venons  de  parler.  Nous  le  réduisona  k  qniose 
jours,  et  efl  raccordant,  même  dans  cette  mesure, 
nous  n*espérons  pas  obtenir,  moins  que  par  le 
passé,  un  avantage  resté  si  incertain,  qu'on  n'en 
citerait  neutfètra  que  de  très-rarea  exemples. 
Nous  rendons  ptntAt  hommage  k  la  bonoe  inten' 
tinn  du  légialatenr,  qui  fent  lonjonr»  tenter  «w 
conciliation. 

(Art.  751.)  «Les  formalités  preacritea  p«r  Isi 
art.  750  et  751  du  Code  de  procédure  devaient 
éitt  «omerréei*  Aucune  antre  ne  p<mvatt  iea  rem- 
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placer;  nous  les  renfermons  anjoord^hui  on  une 
Mole  dispcsition.  Une  lëgère  ianovalion  est  à  si* 
gMlcr.  Lt  Co<Ic  n'accorde  le  droit  de  rttqvërtr 
roavcrture  de  l'ordre  qu'k  Padjudicilaire  oa  au 
crcarvcifr  le  plus  diligent.  Notu  avons  pt-nsé  «ju'ii 
était  jittte  l*accorcier  aussi  k  la  pai  iic  »i<isie. 
EUepeol  avo  r  un  pr.in'l  iiWërët  i»  sortir  d'atTaire, 
I  voir  sd  libération  établie  et  h  connttilre  sa  situa* 
tion:  nous  n*aperc*voiM  pu  U  daiifer  qpe  cette 
lacaltë  pourrait  amener. 

(Art.  752.  )  «  One  foute  jQge<omiDisa«ire  nommé 
par  lepré.>ident,  bur  la  réquisilion  du  poursuivant, 
on  peut,  avec  le  Code  actnel,s'arrèler  autant  qu'on 
lèvent;  aucnn  délai  Gié  ne  Tient  presser  ni  le  juge» 
commis<ï:i ire  ni  li  [u  ursuivanl;  cVst  une  desiioiU' 
breusi  s  lacune*  qu'on  a|^il  aignelées.  La  réforme 

noaée  ne  permettra  pin»  ce  temps  d*anét  ; 
re  sera  oiTvrrl  par  le  juge-COmuiiskaire  ilani 
kstroisjours  de  sa  unroination,  et,  s'il  y  a  un  juge 
spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition. 
Quelle  sera  la  garantie  de  Tobsenration  de  ce  tM- 
lai?  C  est  ici  que  l'obligation  de  rendre  compte 
trouve  son  utilité  ;  si  le  magistrat  n*a  pas  accom- 
pli «on  devoir  d«ns  le  dëlai,  il  aéra  pin*  tard  ap« 
peM  II  en  donner  le  motif. 

•  Aujourd'liai  le  poursuivant  l'ordre  peut  faire 
sommer  Jet  créanciers  de  produire,  par  rbuissicr 
oeMnclioix.  Nom  demandons  que  ces  somma- 
tions nr  soient  plus  faites  que  pur  IMiuissier  ou  les 
haïKÎcr»  que  conometira  le  juge.  La  raison  de  celle 
«position  est  facile  h  Mmr.  Qnand  la  loi  attache 
l*  (léiliëance,  la  perle  d'un  droit  il  l'înobscrvnlion 
<1  ftn  il^lai,  qu'elle  cbarge  une  partie  de  faire  cou- 
re cooire  celui  qui  pourra  4l«  frappé  delà  dé- 
chéance, elle  ne  veut  pas  que  celtr  inl.  r[ii  1! ation 
•Wt  faite  par  un  liui&sier  qu'elle  suppose  dévoué  À 
*cUe  partie.  La  sommation  doit  èue  délivrée  par 
l«Wier  ministériel  qu'elle  iiivesût  d'une  con- 


spéciale.  Ainsi  *'agil-il  de  faire  courir  le  dé- 
lai de  l'opposition  contre  un  défaillant  que  la  loi 
*<ippofte  n'avoir  pas  reçu  la  copie  de  t'assignation, 
|e  jugement  par  défaut  ne  eera .  signifié  que  par 
hni^sicr  oommla.  (Att.  156  dn  Codé  de  pracé> 
dure.) 

•  S'agit-il  de  faire  eonrir  le  dAai  frtal  de  ta  tar* 

tnchère  par  les  notifications  aux  créanciers  irt- 
•criu,  prévus  aux  arU  2183  et  2185  do  Code  N«> 
PoMoo,  CM  noIifieatioBi  ne  poorroiit  être  vala* 
blement  r.iitf-s  que  par  lioiaier  «oiumii.  (Art.  8S2 
Code  de  Drocédore.) 

•  Or,  W  Bonveaos  art.  75ft  et  955  «  aonmîs  k 

j'Ot'*  e**men,  proposent  de  déclarer  rlw  l.ns  !cs 

**«*ï>ciers  sommés  qui  n'auront  pes  produit  dans 

|(s  trente  jours  de  la  sommation.  La  latalitë  du 

délai  commandait  impérieuwmf'nt  la  pr^tjution 

*****  vous  pouvcs  maintenant  apprécier  la  sa- 
gesse. 

t^'t,  a  Les  créanciers  inscrits  sont  som- 

enx  niémc*  domiciles  qu'avait  indiqués  le 
actuel.  Maison  a  pensé,  et  avec  raison,  qu'il 
euii  juste  de  prévenir  radjnOicataire  de  iWer- 
»or«  {{«  l'ordre.  Sans  vonloir  «nticiper  mr  des  dé- 
"onppc„jgj,|j  j-,p  j,.rjieiit  pj>  donnés  en  iemps 
^'ie,  il  nous  suffit  de  votu prévenir  qu'une  grande 
^■'galion  lojaera  imposée  par  Fart,  m  etqn'H 
aoil  se  prdp  jrrr  i  la  remplir;  car  le  délai  imparti 
prend  sa  daie  tiu  jour  où  l'ordre  est  ouvert.  Vous 
'ûos  rappelez,  d'ailleurs,  qn'on  a  reproché  h  notre 
^OWtel  art,  692  de  cunlier  le  devoir  d'avertir  les 
•IJftçitrs  à  bjfpoUièques  léga  et,  an  poursuivant» 


soin  était  bien  mieux  confié  k  l'adljadicalairet  ai 

iutéres&é  k  les  «tvt.-rtir  vaLibiemrnt. 

•  Par  un  »urcroIl  de  garantie,  qui  devra  impo-> 
ser  siteiicc  à  la  critique  ,  radjiidicat;iire  va  ^trc 
chargé  d'ajouter  sa  Mjujiuali  ^n  du  produire  à  celle 
que  doit  faire  le  poursuivant  à  la  femme  do  Mm» 
aux  femmes  des  précédents  propriétaire»,  au  su- 
brogé-tuteur des  mineurs  et  iuterîlils,  aux  mineur» 
devenus  majeurs;  et  COpie  en  crtaotilîéQ  attpfO- 
cnreor  impérial. 

■  On  peut  dire  nprh  cette  dernière  précantion. 

rapprocîi' r  "u  droit  de  préf«irenc  e  ;i  exercer  sur 
ie  prix  même  en  l'absence  d'inscription ,  que  ja» 
malt  riiypotbèqne  légale  n*aora  été  mienx  pro<^ 

t«:-gée.^ 

•  L'état  des  inscriptioiu,  joint  h  l'original  de  la 
•ommaliott  par  le  fMMirsnivant,  permet  au  juge  do 
s'assurer  que  l'huissier  par  lui  commis  a  accompli 
sa  mission  vis-li-vis  de  tous  les  créanciers  portés 
en  l'étal. 

(Art,  754.)  «  L'art.  734  du  projet  n'est  que  la 
reproduction  littérale  du  même  article  du  Code 
de  procédure  civile. 

(Art.  755.)  •  Le  projet  propose  de  déclarer  dé- 
chus, de  plein  droit,  les  créèiuciers  qui  n'ont  pas 
produit  dans  le  délai  de  trente  jonn,  à  compter 
dn  joor  d«  la  sommation.  An  premier  aspoct, 
cette  résolution  a  pu  paraître  trop  sévère,  et  en- 
tr.iincr  des  constiqu  nces  trop  graves.  Un  examen 
plus  attcntifj  et  la  conviction  intime  que  le  mau- 
va»  vonloir  dm  créanciers  était  la  plus  grande 
(  duse  du  mal,  ont  bientôt  ramené  1rs  opinions  et 
fait  adopter  la  mesure  que  nous  allons  justiticr. 

•  Le  fég'slateur  de  ISoj  a  dit,  par  son  art.  75/k  : 
■  Dans  le  mois  de  la  sommation,  chaque  créan- 
«  cier  sera  tenu  de  produire,  etc..  •  Et,  cçmmn 
pour  annoncer  que  la  détobétasaDoe  k  cette  prcs> 
criptiou  sera  punie  avec  une  rigueur  que  la  re- 
mise des  litres  aura  seule  lu  pouvoir  d'éviter,  il 
ajoute  :  «  Le  commissaire  fi  ra  mention  de  la  re- 
«  mise  rarson  prooès>verbal  ;  •  mais,  après  cette 
rédaction  si  impérstive,  si  menaçant*»,  il  a  détmit 
son  osuvie  par  Tari.  757,  et  ouvert  la  porte  aux 
abus  les  plus  multipliés  ;  la  prodocUon  après  Je 
mois,  et  même  aptèi  la  confeetio»  de  Tetat  do 
collocation,  est  devenue  la  règle}  la  production 
dans  le  mois  est  devenue  l'exoeplioo.  Le  juge- 
eommfaiaire  qnî  ne  vent  pas  avoir  I  remanier 
continuellement  son  règ*cmenl  provisoire,  dont 
l'établissement  n'entrafne  pas  seulement  l'examen 
de  tous  les  titres  et  des  bordereanx,  mais  aussi  den 
Cîlculs  d'intëréis  qui  se  mo«lili»^nt  tous  les  jour», 
ne  s'empresse  pas  de  le  dresser  ;  il  retarde  indéfi- 
niment son  travail,  en  attendant  la  production 
des  retardataires.  Le  temps  s'ë.oule,  et  l'ordre  est 
arrêté  provisoirement,  ït  une  époque  où  il  devrait 
être  terminé  ;  enfin  le  jugLM:ommissaire  se  décide 
k  dre»er  l'état  de  collocation  ;  et  alors  la  lice  est 
ouverte  aux  contredits  ;  le  mois  qui  lenr  est  ae. 
cordé  par  l'art.  756  expire;  les  ciéanciers  dili- 
gents n'ont  plus  rien  à  dire  ;  c'est  alors  que  1m 
retardataires  se  montrent;  lenrs  productions s*é- 
chelonnent  par  intervalles;  il  faut  1rs  déclarer 
aux  autres  créanciersf  el  Tceuvre  du  juge  recom* 
menée;  de  nouveau  délak  s'ouvrent  poor  con- 
tredire; les  intérêts  s'accumulent;  la  situation 
do  débiteur  s'aggravct  et  le  danger  augmente  poor 
les  créanéiers  anr  lesquels  Im  fonds  doivent  man* 
qner. 

•  Quelle  peine  sera  donc  appliquée  k  ces  créan- 
fin*  iil|U|ji^  m  pluMidn  â  B«w«l»  foaMr? 
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I^a  loî  Jit  qu'ils  supporteront  les  frais  Je  leur  pro- 
■duclion  tardive.  C'est  bien  peu  de  chose  ;  et  d'dil- 
ttfars  cda  n'indeinn  sc  pcnonnecle  tout  le  préjn- 
<lire  c  ui«.<?  ,  qui  pont  être  considérable.  r,a  Ini 
ajoute,  il  est  Vrai,  (ju\7$  seront  garants  dis  intircU 
^mi  auront  couru  à  compter  du  jour  où  ils  auraient 
■enté,  si  ta  produeiion  eut  été  faite  dans  le  d^lai  fixe. 
Mais  qui  ne  sait  que  cette  menace  est  d'une  exécu- 
tion diflTicile,  pour  ne  pas  dire  impossible?  Kt  qui 
pourrait  dire  à  qaelle  époqne  ces  intërAls 
raient  cessé,  sartcnt  fl  des  eonli^atlom  portAu 

jusqu'en  app<M  se  sont  c!ev»^fs  ;  'i  ijticll  ■  cj)oquo 
le  jugc-comukisMÙe,  qai  ii'e»t  pressé  par  aucun 
^élâ  obitntoir»,  «mit  termiiw  «on-  rtclement 

^ënnitif? 

*  I,a  mesure  est  ïllusoire  et  ne  remplit  pas  le 

î)Ut. 

«  Oii'impnrtf!  d'aîMenr^  «ne  part  tVinldréts  au 
crëAticitT  qui  attend  son  c.>pit,d,  qui  en  a  besoin, 
<fui  le  demanda  depuis  longtemps,  cl  qui  souvent 
n'en  est  vona  an  mojeh  t  itrt^me  de  l'expropria- 
tion que  p^rce  que,  depuis  plwiieurs  années,  le 
écrmc  est  écliu? 

•  Qu'est  donc  dflfenuo  réffalilé  derant  la  loi 
«ntr«  tous  oenx  k  rnA  celte  Toi  conamande?  De 
quel  droit  un  ou  plusicur*  créanciers  négligeait 
Ott  mal  diapofés  peuvent-ils  ainsi,  k  leur  gré,  «m- 
péebvr  les  créanc?«rs  diligents  et  qui  nnt  obéi,  de 
rec'vnir  ce  qui  Ipur  est  dû?  E>l-co  que  la  protec- 
tion de  la  loi  ne  doit  pas  couvrir  do  préférence 
las  hiléfiètsdn  créancier  vlsrilanl?  Jmim  tigi/antiku 
su'nmiunf.  Coiiirn»'n(  ries  rrt'Mnrirr  qui  ,  m  ma- 
tière d^ordre,  ne  sont  jamais  ëioiené»,  puisqu'ils 
•ont  obligé*  d*«Tnir  un  doroicila  élu  dansFarron- 
diasemeril  ,  iiiterpr-llés.  par  huissier  commis  h  ce 
ni6mc  dontictiu  qu'i's  ont  cuvmi^mcs  indiqué,  et 
oii  lia  ont  un  mandataire,  peuvent-ils  impuné* 
ment  s'abstenir  de  se  prës^-nlcr  dans  le  délai  , 
Icfrsqu^en  produisant  plus  tard ,  ils  vieooent 
■avouer  qne*  la  «Miiniatioli  lenr  a  été  «éritablanaani 
femise  ? 

*  Dfra^-on  <Jne  la  lof  serait  bien  sévère,  si, 
pour  l'inoLserwilion  d'un  dt^iai,  elle  faisait  perdre 
la  chance  ?  Il  faut  dire  alors  qu'elle  est  plus  que 
aévère  qoaadtettmaifère  enrrectionnelle,  elltorend 
définitive  une  cotulani  Ki' inn  |),ir(  e  qu'on  n'a  pas 
formé,  dan»  les  cinq  jour»  de  la  5igniitcation,  op- 
pMlliim  h  un  jiigvmeat  paf  défant,  Getta  con- 
damnation  peut  cependant  prononcer  une  amenda 
et  des  dommages-intérêts  considérables,  et  méma 
cinq  ann  d'emprrsonnemelil  t  elle  frappa  la^oon* 
tlatnné  â\m  forlnnr,  dans  son  honneur  et  sa 
liberté,  cl  ne  lui  est  pas  notifiée  par  huissier  com- 
mis (art.  187  cl  18S,  6odft  d'inslracUon  erimi- 
tialle). En aflhire civile,  quand  la  partira  constitué 
AfOoi,  la  condamnation  est  ègalciueul  définitive 
&i  l'opposition  n'&it  pas  formée  dans  la  halMina 
(art.  157,  Code  procédure  civilcK 

«  Ktt».  dans  la  matière  même  qui  nous  occnpe, 
le  Jépslateur  a  dcplojé  contre  la  néj^lipencc  une 
sévérité  qui  serait  une  înjostioe  si  on  ne  l'étandait 
poa  a«x  créanclnrs  non  produisants. 

•  En  effet,  l'état  de  collocalion  provisoire  ayant 
rejeté,  réiloil  ou  placé  défavorablement  la  créance 
^'on  créawcîfer  dilig.!ut  qirf  a  obéi  k  la  loi,  iNl  ne 
contredit  pas  dcitis  le  mois,  il  est  forclos,  et  cette 
forclusion  est  défmitive,  abroine;  son  droit  est  k 
jfmmk  pi'rdu,  alors  même  qne,  par  dea  prodoe- 

tions  faites  ultérionri  menl  par  des  rréanciers  re- 
tanlataires,  le  rang  auquel  ii  avilit  été  colioqoé 

vîtw^il  è  nHl*e  phwntil*.  U  jiwlapfttilnRt»*< 


appîiqut!  cette  forclusion  avoé  t>ne  telle  rigneor 
qu'il  tant  reconnailre  que  toute  la  déiaveur  est 
pour  cens  qui  ont -été  d*ah«rd  ddigents  et  toaV 
l'aTant.ipe  pour  ceux  qoi  M  M  pt éeenteront  qprft 
la  dernière  extrémité. 

«  On  explique  cette  difTérence  en  disant  que  ■ 
ceux  qui  ont  produit  ont  prouvé  qa'ils  avaient 
reçu  Vëth  en-  tempe  utile,  qu'ils smiI  déjli  dans  la 
cause,  et  qu'ils  deviennent  ineicn-ables  s'ils  ne 
contredisent  pas  daiu  le  délai,  tandis  que  lo  retard 
des  wm  praniMats  Tiaat  pavt-étre  de  ce  qne  la 

sommation  ne  leur  a  pas  éli5  comimn'ipiôe  avec 
exactitude  par  le  mandataire  qu'ds  out  au  do- 
micile éta.  Hais  olora,  qo^il»  a*e«  preonenC  k  laor 
mandataire,  cl  lui  (  iwnl  snpporter  la  peine  de 
la  faute  qu'il  a  couimise  ^  car,  dans  l'état  actud 
de  nos  mojens'  de  eonMnanieation ,  las  faeiUléa 
merveilleosesdecnrrespondance  et  de  locomotion, 
que  les  nouvelles  découvertes  out  uii^es  Ix  in  dis^ 
posittoa  des  justiciables,  doivent  e«;ercer  une  juste 
influence  sur  raccomplissement  des  devoirs  ha» 
posés  par  la  loi.  Lorsqu'en  1807  le  législateur  a 
ni  d«i  délais,  il  a  considéré  les  distances,  les 
moven*  qn*on  avait  alon  pour  les  parcourir,  la. 
dilucullé  des  communications,  et  l'on  peut  aflk«- 
mer  avec  certitude  que  les  délais,  t( ni  ■  n  restant 
dans  les  mèmas  lîmtles,  sont  aujouru'hui  relati' 
vament  pins  considérables  qu'il  j  •  cinquante aa» 

•  l.'iildid.'"i)r>'  pijiir  Ii-s       .rd,. t. ilres  va  jDsqo'k 

prétendre  que  le  délai  d'un  mois  est  Inp  court 
poar  le  créancier,  qu'une  «onmatfon  vient  ap- 
prendre 2t  l'iiupr  ivi  ;tr  ;  il  n'a  pa*  le  tcmp»  de 
chercher,  de  préparer  son  litre  et  de  l'envojfer. 

m  Cest  ici  f]ue  la  justice  de  1é  décÉésaca  pnpo^ 
sée  par  le  projet  éclate  dans  tout  son  jour^  atdt» 
montre  l'erreur  de  cette  dernière  excuse» 

«  Il  n'est  pas  vrai- que  le  ciréMieMr  paisse  être 
snrprjs  inopinément  pnr  la  sommation  de  pro* 
doirc,  et  qu'il  n'ait  qu'un  mois  pour  chercher  e# 
eavoyer  les  pièces  n<Ves  aires.  L'ordre  est  ouvert 
sur  une  aii^ation<  volontaire  ,  ou  sur  une  vente 
par  ecpropriatim).  Mou»  ne  pouvons  prévoir  qne< 
cerdeut  cas. 

■  Si  la  vejjle  est  volontaire,  l'acquéreur,  soit  de 
son  propre  moavenent,  soit  lar  la  acHnaati^ir  h 
lui  laite  par  nn  créancier,  est  obligé  de  notifier 
son  contrat  à  totts  los  créanciers  inK'ril*,  confor- 
naémeal'aaf  avl«  SlêSetStSS  daCode  Napoléon» 
La  notification  est  fuite  par  haiialer  commis  ;  il 
est,  en  o^lrc,  obligé  de  purger  les  bvpotbéqnea 
légale»,  art.  L'ordre  ne  peut  s*«mrb'  qne 

trente  jours  après  les  déhds  prescrits  par  ces*ttr- 
lioles;  ainsi  le  veut  le  Gode  de  procédure  civile 
(art.  775). 

«  Lé  délai  pour  la  surencbèrefiké  par  l'art.  2I8S 
étant  du  quarante  jours,  et  le  délai  pour  la  purge 
des  hypothèques  légal  s  étant  de  soixante,  il  est 
évident  que,  près  de  trois  moîa> avant  la  somans- 
tion  de  produire,  tout  créaneier  iaserit  eoaiMitl 
par  une  notification  spéciale  la  vente  de  Timinen- 
ble,  le  prix  de  cette  vente,  la  volonté  de  l'acqué* 
rear  de  se  libérer,  wi  la  néemité  d«  Toi^  qai  y 

s'ouvrir;  ajouter  à  re.%  fl''!  ji'-  \>:  mois  qui  -uit  la 
sommation,  et  vous  seres  convaincus  que,  s'tl  ne 
produit  pat,  il'  est  eoapable  de  aéglignMM  oa>  4* 

mauvaise  vohuîlé. 

«  Si  la  venlH  a  eu  lieu  sur  saisie  immobilière» 


sa  fafBte  est  encore  plus  impardonnable  :  en 
il  a  conrn  rin^olvauililé  de  son  debitenr,  la  pour- 
suîle,  l'adjudication  et  même  l'époque  oà  l'ordre 
i*M««girerl|-l«i^|lMBIN»flMiilli<  '  ~ 
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.Aûre.  ParTart  6924ii  Code  de  procédure  «ctue!, 
îl  est  lie  à  l'instance  en  expropriation  ;  il  est 
4«oaiiué  de.  prendre  comnaanication  du  cahier  dtê 
^ngei«  mt  «raaBbtcr  h  la  Tcaie  dont  la  jour  hii 
ait  indiquë  :  qu'on  suppute  tous  les  délais  prëms 
^  la»  ari.  §d4. 6u5  cl  69û  daCo<fe-de  procédure; 
MpioDf  fféMMM  las  MrtngdUbinlMi  après  Fad- 
.jadkation  pnr  les  art.  760  et  suivanLs  de  notre 
projetf  Ton  seok  forcé  da  convenir  que  le  créan- 
jcier  inacrii  nW  pfla'aiwpris  h  Timproviste  ;  qu'il 
«t  piirlie  en  cause,  et  qu'il  rst  depuis  plus  de  troi» 
pion  préparé  à  U  tominaiion  et  k  U  production 
qui  doit  ta  «oivre. 

•  NcMia  ne  comprenoaa  donc  pas  l'inlërèt  qu'il 
cseile  et  l'indulgenee  dont  on  veut  eonvrir  sa  dé- 
iobéis&ance  k  la  loi.  Nons  sommes  pina  Tivement 
-iMohét  dtt'Ia  position  dea  créanciers  vigilanti, 
èa  besoin  qn*ils  ont  de  retirer  leurs  capitaux,  «t 
àa  devi  ir  deiMidM-prdaipte  joitiee  à  «ewà  qui 
■«Ua  ait  due. 

•«Bans  Uipntiêàmn  ét  Pordrc,  tello'qa^lle  ««t 
aujouru'Iiui  réglée  par  le  Code,  s'il  ne  s'elève  a«« 
cuoo  oonUaiation  entre  les  créanciers  qui  ont 
prodnU^daaéile  mofS,.!*  joge-comniiMaire  peat  et 
doit  même,  s*il  reat  accomplir  exactement  sa  mîs- 
siim,  prouoncer  la  décliéance  desxiréanciers  non 
nroduisanis.  Cette  décbéàaM  «al  doiie  «ncoorae, 
(art.  759.J  Pourquoi  le»  contestations  qui  s'élèvent 
antre  Jes  créancier»  vigilants  tourneraient'clks 
eoatn  auK-aièmes  et  viendraiont-elbs  relever  les 
■■^lUglnts  de  la  peine  méritée?  C'est  nn  fait  qui 
Mtélranger  i>  ceux-ci.  Pourquoi  l'inaction  du  jogc- 
coaunisjaire  leur  rendr^iit-elle  un  droit  périmé  ? 
'll-aonservatioD  oa  la  perte  d'an  droit  ne  peut 
^^psndre  de  la  complaisance  ou  de  la  négligence 
da  magistrat  :  la  loi  doit  être  laaenle  l^gle  «n  pa- 
rulie  malièro  :  «t  o'aat  «fin  de  raksjMMt  Mt^ 
.«ilsaire,  que  le  nenveL-art.  755  pose  nue  lim^ 
Comaiirn  -,  infranc hissable,  dont  l  op();ireiU(;  s<ivé- 
•  s'aà  ne  doit  plus  élrejqu'ime  justice  aux  jeux  des 
AcMmttM  imparUMK. 

■  Aucun  délai  fixé,  pour  dresser  l'état  de  coUo- 
icaiion»  ne  slimolail.le  s«ic  du  juge  et  ne  réglait 
JPéaQomplismn«Btd«Ma.élevoirs.  C'était  d'aiUaon. 
.MAA  iacnoe  remarquée  pour  chacune  des  opéra- 
tlâons  qui  lui  sont  confié^  L'omission  est  réparée  ; 
^ut  dm      énmk  dtns  le  ààki  àê  traite 

t(ArL  756).  «  Noos  avons  emprunté  l'art.  756 
s«ttC:aeB  dispositions,  et  mène  sa  rédaction,  an 
'CodS'de  MTOcédnre  :  il  contient,  pourries  créan- 
ciers praibJsants,  la  «onction  de  l'cbligation  de 
contredire  dans  le  mois. 

(Art.  357'}  «  Le  Coda  de  pntëdar*  avait  pséva 
JMMntaatetMNW  ;  «uns  il  ne  traçaitaneane  BMaebe 
■pour  arriver  promptcment  h  leur  solution.  Il  ne 
disait  pas  comment  le  tribunal  en  éttiit  aaiai,  &e- 
Iw  yonge  adopté,  le  joge-anniIwisiniÉe  (eisaîl.iiB 
^qpport  k  telle  audience  qu'il  jugeait  convenable, 
<iMs  indication  préalable  aux  intéressés;  tous  les 
iMiuiciers  et  tous  leurs  avoués >a«eieflk  le  droit  de 
se  croire  intért  ssés.  Le  poursuivant  devait  Ggarer 
comme  partie  principale.  Celte  abaenee  de  règle- 
nent  devait  «OMiMr  des  leatBMs  el  dee4nift|pliis 
iMQsidérabfes. 

^  «  JMsormais,  Ja  contestatioivsera  limitée  par  le 
■dire  :  elieacra  resserrée  entra  les  eontestaiits  ;  le 
■f  onaraiT^ti^s'il  n'est  pas  l'ini  d'enx,  n'j  sera  plus 
•f»ièlie,'et-k^fixatîpn,de  r«pdience  obligera  le  juge 
•     autti  bictt  que  i«»  omUwtaDti.  i«!afwliwiinnt 


«  n  faat  eamra  aïgneTer  dans  Part.  7'  7  nne 

amc^lioratiun  favorable  aux  créanciers  po.^lcticurs» 
SUl  cal  éviilent  que  le  résultat  des  contes!  ati— a 
doit  laisser  entore  une  somme  disponibie  poor  l«e 
créances  venant  après  celles  conlrst<V's  ,  il  sera 
fpcrmi»  de  donner  aaliafaction  aai  «jants<lroit,  en 
jréMivent  aoaiese  «nfinnte  pMur  VéventneUld  des 

contestations. 

(Art.  758.)  «L'art.  758  du  projet  nprodait 
dans  les  mêmes  lermi  s  les  prescriptions  portées  sa 
Code  sons  11  numéro  759.  Il  n  J  ajoute  que  la  dé- 
termination tlu  laps  de  temps  imposé  au  juge- 
commissaire  pour  Caire  la  clôture  de  Tordre*  La 

Î garantie  (^e  rcxactila«/c  se  trouve  toojois  fmî 
'obligation  de  rendre  compte. 

(Art.  759.)  •  L'art.  759  a  été  empronté  anx 
priaciiMles  dispoeiticHis  de  l'art.  760»  «njourd'JMÛ 
en  vignenr.  Il  en  est  nne  que  nous  en  avons  ëli» 
minée,  celle  qui  est  relative  aux  frais  des  contesta- 
jtionsindiTidnelles  ;  elle  se  trouvera  comprise-dans- 
nan  disposition  plus  générale  dont  «noas  patlmM» 
i«n  nons  occupant  de  l'art.  765  du  projet. 

(Art.  7<iO.}  il  fallait  compléter  la  procédure 
qui  dtgift  «Mtmr  le  jugement  des  «ontaatalions  et 
le  règlement  définitif  dr  l'onîrc,  en  complétant 
l'art.  757.  La  prétendue  nécessité  de  se  procurer 
de  nouvelles  pièces  servait  de  prétexte  h  de  nomr 
breui  jugements  de  reniisf  el  î»  des  frais.  C'est  u» 
abus  depuis  longtouqià  reconnu  :  1  art.  Idii  pTO^ 
posé  dc%'ra  le  faire  cesser. 

(Art.  761 .  )  >  Le  Code  de  procédure  comai«D^ 
dait  impérieusement  l'oppi  1  dans  les  dix  |ours  de 
la  signification  du  jupenicnt  à  avoué.  Mais  il  lais- 
sait la  faoulté  de  fe'arrèter  entre  le  jugement  ella 
signification-dont  Une  fixait  pas  1  époque  ;  et  ee 
repos,  perm^^s  aux  contestants,  était  nuisible  anx 
aatcas  créeoaien  ;  il  itUait  anasî  metlre  iùh.anx 
doutes  qui  se  sont  élevés  sur  ta  détermination  dee- 
sommes  qui  doiv<:nl  limiter  le  premier  et  le  der- 
nier ressort.  Le  projet  prévie  ndra,  peur  l'avenir^ 
toute  dilBaulLé  snr  ce  point. 

(Art.  762.)  «  L'art.  702  n'a  point  innové;  ootse» 
trouve  6es  pr«M:riptiom  dans  la  procédure  suivi* 
Wjonrdnjm  pour  l'instance  sur  l'appel. 

(Art.  703.)  «  Mais,  quand  la  Cour  a  statué,  la 
procédure  peut  encore  sommeiller.  On  laisse  reu- 
idntfrèt  par  défaut  pour  Caire  .perdre  du  tcmps^ 
lasser  la  patience  d'un  adversaire*  et  forcer  les  an- 
tres créancieM  k  aciietcr  la  créance  compromise.  Il 
n'y  a  poinLd-eaeusc  pour  celui  qui  i«it  défaut  ei» 
pareille  malièra.  On  doit  toujours  être  prêt;  et, 
d'aillears,  trop  de  ménagements  pear^Ies  rase^ 
employées  par  les  plaideurs  est  un  oubli  du  r«pect 
dû  à  la  fkosition  malbeurouse  de  U  mane  de» 
<cré«Mien  «t  k  ceDe  da  ddiitear*  dont-  les  f«»- 
sources  se  dissipent  p  r  Jes  intérêts  et  les  dépens. 
Il  faut  surtout,  après  avoir  abrégé  les  délais,  «limi- 
nuer  la  chaiige  lies  bais.  L*arrèl  sera  donc  signifié 
dans  la  quinwiue;  il  ne  sera  signifié  qu'à  avoué; 
on  ikc  pourra  y  Coruier  oppusiLion,  et  le  sigoifioa- 
tion  h  avoaè  fan  acarir  le  délai  daifoami  «a 
cassation. 

(Art.  76â-)  '  Le  Code  de  procédure  avait,  pour 
la  iwaniiiKafaiSf  ia>|iarti  un  délai  au  jng»commis> 
aairé  popr  continuer  les  opérations  de.  Focdre  , 
eprès  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  sur  les  contes- 
tations. L'art.  76A  s  le  même  bul.  Mais  nous 
iMUa»  cru  dovo;r  dimiooeE»  aana  dommage  pwxr 
i«aan»  des  ayents-dfoit,  la  .tongaenr  Je  «•  dAai  s 
iimus  l'avons  réduit  k  liuil  jours. 

iM^  #4^  f«i  uae  .règle  absolue  on,p»o- 
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cédurc  :  toute  partie  qui  succombe  doit  être  con< 
damn^  «ni  dépens.  L**H.  tSO  dn  Code  d«  pro* 
f«'<!ui''  rti  n  ul  fait  un  princij\i  ijnl  ne  souffrait 
d'exceplions  que  celles  admise»  par  Tari.  13L 
Mais  on  avait  eonprb,  en  I  jiant  Part.  195  du  Code 
de  prorë.lurr,  q^f ,  prin-  les  orftr<*s,  cett"  r»' l-Ip  ne 
riq|)ffenait  soh  empire  que  contre  la  partie  qui  sac* 
conalMit  m  ap/wl.  On  croit  qu'en  première  in* 
stancp  on  peut  s<'  permettre  les  contestations  les 
plus  téméraires;  on  se  les  fait  pardonner  par  le 
préleste  des  intentions  les  filas  lonablei.  Cm  n*a 
jamais  plaidé  dans  un  inii^rèt  (^^ohin;  on  veut 
n'avoir  jamais  ûiil  de  couieslalious  que  dans  Tin- 
térit  de  la  nuuee;  et  ei  Ton  vient  k  perdre  le  pro- 
cès,  on  obtient  toujours  l'einploi  sps  dépens  en 
frais  de  poursuite  d'ordre.  Telle  est  la  conclusion 
<|ne  PoB  a  tMe  de  la  dinmiition  bien  restreinte 
àf  l'art.  7fi6  ;  en  sorte  qu  il  est  j  ' nn  s  m  ii  ctti- 
per  aux  dépens  des  autres,  mai»  ou  ne  peut  pcr- 
iévérer  mi*à  ses  dépens.  Noos  «vons  pensé  qu'il 
fallait  rétablir  la  règle  pf'nrralf  ,  imlmc  pour  la 
première  instance,  parce  que,  sous  la  coaleur 
<hine  contestation  de  bonne  foi  et  dans  Pintérit 
de  tous,  on  se  li\Tait  h  des  contestations  plus  que 
téméraiies,  qui,  k  rinconvénient  d'entraver  la 
«narehe  de  Tordre,  ajoutaient  la  diminution  dé  ta 
iomme  h  distribuer. 

«  On  devait  cependant  rejeter  sar  la  masse  les 
frais  faits  par  an  créaneier  dont  la  collocation  re> 
jetée  d'oflice  aura  éié  rétablie  par  lo  lril)UMal  ; 
mais  si  uu  adversaire  s'est  constitué,  s'il  s'est  ap- 
proprié la  décision  do  ja9e>«ommisMire ,  'il  sera 
passible-  des  dépens. 

■  Nouj  avons  consacré  de  nouveivu  dans  le  pro- 
jet les  principes  posés  par  le»  art.  768  et  760.  an- 
jourd'hui  appliqués;  mais  nous  avoti";  ans-I  voulu 
punir  la  négligence  dans  la  production  des  pièces, 
même  de  la  p^rt  de  edni  qui  fragne  aon  procès* 
si  la  production  faite  r-n  trmps  utile  avait  pu  avoir 
poar  effet  d' éviter  la  contestation. 

•  Enfin,  la  dernière  disposition  dé  l'aH.  785 
propo.sé  assure  le  recouvrent  eut  dos  frais  dus  iiar 
un  créancier  pour  contestation  mal  fondée;  la 
condamnation  aux  d^ens  ne  sera  pas  illosoire , 
et  la  cliarge  n'en  retombera  pas  sur  la  m.i&se. 

(Art.  760.)  •  Le  silence  du  législateur  de  1807, 
sur  le  caractère  de  Tordonnanœ  de  etfttore.enr  le 

droit  <]'•  '•r  pourvoir  ronirr  r]\r,  et  <iur  In  voie  de 
recours  k  prendre»  a  donne  iieu  aux.  questions  les 
lus  controversées,  et  ans  décisions  les  plas  nom- 
reuses  et  l.  »  plus  coniradîctnircs.  Les  uns  ont 
soutenu  que  l'ordonnance  de  clôture  n'était  qu'une 
simple  décision  rendue  par  on  seul  joge  et  qui 

Eouvait  film  atlaqnén  par  opposition  devant  le  tri- 
unai  ;  tes  autres  ont  dit  qu'une  décision  qui  était 
Oi4e«toirc  et  revêtue  du  mandement  souverain, 
*anc  décision  qui  prononçait  la  d^cTu^nirr- 
créanciers,  ordonnait  la  radiation  d'inscrip- 
tions, était  un  jngement  an  premier  ressort  qui  ne 
pouvait  être  attaqué  que  par  In  vnif>  de  l'appel  ; 
d'autres  enfin,  ne  rencontrant  dans  celle  ordon- 
>nnee  aucune  nature  bien  définie,  ne  lui  ont  re- 
connu que  |p  caractère  d*un  acte  dont  il  fallait 
demander  la  réforme  par  action  principale. 

■  Nous  n'entrerons  pas  dans  Fetamen  de  es* 
trois  systèmes,  dont  ks  deux  premiers  ont  été  dé- 
fendus svcc  nue  opiniâtreté  qui  n'est  pas  encore 
apaisée.  Qu'il  nom  Mffise  de  dire  que  plus  de  cin- 
quante arrêts  de  ronr^  frnp<*rtnlrs  ont  été  rendus; 
que  la  Cour  de  cjssalion,  après  avoir  Jugé,  par  un 

^miet  «rrèt  dn  0  avril        ^  rocdonnosco 


de  clôture  devait  être  attaquée  par  l'appel»  a  dé- 
cidé, le  1^  janvier  tSM,  qu'on  nh  pouvait  l*«tte- 

qn  -r  qur  par  la  voie  de  l'opposition.  La  question 
est  sans  importance  miant  au  fond  ;  mab  elle  ai 
signalé  one  lacune  qui  a  dmpné  et  donne  encore 
lieu  k  bien  <lfs  procès  :  nom  proposons  do  tran- 
cher le  question  dans  le  sens  du  dernier  arrêt  de 
la  Cour  suprême,  et  nous  adoptons  le  système  qui 
ouvre  la  voie  d*  recours  la  plus  prouij)?*-  et  la 
moin»  dispendieuse.  Mous  proposom  d'adoieltre 
Poppoeîtinn.  Il  nous  restait  à  an  Hifler  les  4M;ali 
et  les  formes,  et  nousnensoas  Pavoir  uitiitilaaMat 
par  l'art,  706  dn  projet. 

(Art  787*)  ■  L*ert.  787  que  nous  avom  fboA- 
ncurde  vous  proposer,  reproduit  k's  termes  du 
Code  de  procédure,  arU  770  ;  c'est  une  disponitioa 
qui  doit  trouver  sa  place  dam  ioiitc  loi  rdêthre  •« 
règlement  des  ordres. 

(Art.  766.)  ■  t>  même  Code  avait  bien  dit*  par 
son  art.  759,  que  le  juge^ommissaire  ordmmeruH 
la  radiation  des  inscriptions  drs  crf'anciers  non 
colioqués;  mais  il  ne  s'était  pa»  occupé  de  faire 
opérer  cette  radiation.  Cependant  l'acquérear  y  a 
droit,  et  cette  mesure  est  pour  lui  d'un  grand  in- 
térêt ;  elle  doit  même  être  opérée  avant  tout.  Les 
•rt.  773,  778  dn  Code  de  procédure  ii*ont  irait 
qn'h  la  radtation  de*  inscriptions  des  rrrnncîrr» 
colloques,  et  Tari.  TJà  ne  parle  que  de  l'ii^acrip- 
tioa  aoffice.  Vart.  788  qïie  nom  vom  aosnaet* 
tons  s'explique  d'une  menirm  plu^  spéciale. 

(Art  769,  770.)  «  Mou»  avon»  pu  alors,  pour 
compléter  tout  ce  ^tème  de  ramatiOB,  repren- 
dre dans  le  Code  les  articles  que  nom  venons  de 
citer  et  les  transcrire  dans  le  projet,  en  a j  matant, 
dam  notre  art.  760,  une  prescription  favorable  k 

î'ncqti^rptir  rl   qtii  lui  garantit  In  radiation 

dvA  iiiscnplion»  des  créanciers  non  coUoqués  aère 
maetemant  etéentée  par  le»  aoim  de  Pnvooé 
poursuivant. 

(Art.  771.)  «  Tout  ce  que  nom  avons  prévu  et 
réf^  jnM|tt*id.n*eat  relatif  qu*aoi  ordres  tmvmrU 
après  saisie  îmmobiîïrrr».  Tr^  vmlea  ne  sont  pm 
les  plus  fréquentes,  mais  elles  sont  régalièrensent 
suivies  d*na  ordre  Inévitable.  Si  l'on  en  eicopla 
Iph  nirsurcs  préparatoires,  les  orflr^s  k  suivre  anr 
alténaiion  volontaire  doivent  emprunter  les  for- 
malitésdca  ordres  sur  expropriation  forcée.  En 
effet,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'aliénalioi) ,  dé^ 
qu'elle  donne  lieu  k  un  ordre,  elle  met  en  jvu  le» 
mêmes  droite,  les  mêmes  intérélat  la  ^sdeor» 
l'acquéreur  et  les  cré^tncien  ont  entre  eux.  les 
mêmes  situations.  Il  n'ji  a  qu'une  diligence ,  c*esi 
que,  dans  les  ordres  après  eipreprîetioat  Û  y  « 
toujours  insnITîsançe  de  deniers  et  des  pertes 

{>resque  certaines;  ce  qui  rend  l'intervention  de 
a  justice  toujours  nécessaire,  quel  qoe  soit  le 
nombre  des  créanciers,  tandis  que,  dans  les  orrlrcs 
sur  ventes  volotitaires ,  la  possibilité  de  donner 
•atiifaclion  h  tom  rend  les  contestationn  plu» 
rares,  etperoBat,  si  les  créanciers  sont  moins  nom- 
breux, dWiver  è  un  règlement  par  des  formes 
plas  simples. 

«  On  a  vu  plus  haut  que  le  projet  propose  de 
conférer  à  la  partie  saisie  le  droit  de  provrK|nef 
l'ouverture  de  l'ordre;  nom  avons  démontré 
qn'rllf  pmnait  y  avoir  un  grand  intérêt.  Mais  ■ 
lorsqu'un  propriétaire  d'immeubles  grevés  d'hjpo- 
tbèqnes  a,  lui-même  et  de  son  propre  mouTO*  ' 
mfnt,  vendu  ses  biens  pour  se  libérer,  n'a-t-il  pas 
un  intérêt  aussi  puissant,  et  ne  doit-on  pas  lui  | 

donner  la  mène  IwnUé?  Lrait.  779  du  Oodm  de 
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pvocMure  semble  ne  Tattribucr  qn^aa  créancier 
W  plus  diligent,  on  k  Tacquëreur.  Mais,  si  les 
cvéancien  ne  s'accordf>nt  pas  entre  eai  pour  rece- 
yfcAf  le  prix ,  otk  si  racqaérenr,  li  rëchéance  da 
»prme,  ne  se  libère  pas  «nlre  lenrs  uiains,  le  ven- 
deur doit  pouvoir  réquérir  l'ouverture  de  Tordre, 
«t  draumoer  kaortir  dTaifiiiie  le  pin»  tôt  «era 
pciaîMe. 

«  Tontefe» ,  à  l*art.  21 8û  peut  permettre  aux 
créanciers  de  provoquer  la  distribution  du  prix. 
MHS  distinction  de  dette»  evjpbks  ou  uon  exigi- 
bles, si  ntême  faccpiérenr  doit  tenjoan  tenir  le 
prii  II  Irur  di<;p  stlion,  on  ne  peut  pymetli  j  lu 
vendeur  d' obliger  l'acquéreur  k  devancer  le  terme 
que  lai^néme  •  stipulé  ;  il  ne  pourra  provoquer 
I  ordre  que  lofWiiM  M  pris  sers  exigible  «ax  terme» 
du  contrei. 

(Art.  112')  «  Une  antre  lacune  eiiste  aussi  dans 
l'art.  775  du  Code.  Après  avoir  dit  que  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers, le  lëgâletenr  a  gardé  le  «lence  sur  le  mode 
à  suivre  poor  parvenir  m  règlement.  Si  les  par- 
tie» ne  peuvent  pas  s'cnlcndrc  ,  l'ordre  dcvra-t-il 
èlfe  introduit  et  suivi  par  action  principale  avac 
la  procédure  des  matières  ordinaires  P  Noos  avons 
cra  devoir  réparer  cet  oubli.  La  distribution  sera 
rég\èe  par  le  tribunal  jugeant  en  matière  som- 
maire» sur  «ovation  à  personne  on  domicile 
réel,  «ans  aatre  procédnre  qîiie  des  coiicliuioiiavio- 
live^c:.  Le  jugrnicnt  s(  ra  «signifié  k  avoué  senje- 
ment,  s'ilr  a  avoué  constitué. 

(Arl.  77S.}  «L^emploi  des  dépens  ftfitsparPae- 
qur<rrnr,  t;tiit  pour  la  délivrance  de  l'eilrait  des 
irscrîpt  ions  que  pour  les  dénonciations  auicréan» 
àers,  tel  qu'il  est  ordonné  et  pratiqné  anjoor* 
d'Iiui,  n^appelait  aucune  réforme. 

(Arc  Ti^.}  «lien  est  de  même  de  la  Taculté  ac- 
cordée k  tout  créancier  de  prendre  inscription 
pour  la  con«ii'rvutïon  des  droits  Je  son  débiteur. 
£lle  restera  r<  glcuaenlée  comme  elle  l'a  été  jus- 
fu'à  ce  jour  et  dans  les mémct conditions. 

(Art.  775.)  •  Mais  nous  avons  cru  devoir  noos 
montrer  plus  sévères  ponr  la  subrogation-  dans  la 
poursuite  de  Tordre  que  ne  l'avait  été  le  législa- 
teur de  1 807.  On  comprend  que^  dans  les  termes 
où  avait  été  organisée  celte  ponraoitet  on  ait  dû 
subordonner  la  subro^  iti  m  h  la  nécessité  d'une 
demande  formée  et  d'une  décision  à  rendre  par 
la  chambre  du  conseil  ;  la  négligence  et  le  man- 
quement h  des  dnvoirs  étaient  difficiles  k  consta- 
ter ;  aucun  délai  pour  raccomplissement  des  for- 
malités a*avait  été  posé  absolument  par  le  Code  ; 
il  n'en  sern  plus  ainsi.  Tous  les  actes  de  cette  pro- 
cédure sont  jalonné»  et  placé»  k  des  intervalles 
bien  déterminés;  le  mécanismede  cette  poarsnite 
«it,  ponr  ainsi  dire,  monté  avec  un  engrenage  qui 
doit  fonctionner  r^ulièrement.  Le  ralentissement 
ne  peut  provenir  que  d'une  faute,  d'une  négli- 
fience,  <|ue  le  ca^l  de»  date*  mettra  le  joge^som* 
niasaîre  k  niênie  de  eonstater  et  d'apréder  senh 
Ce  pouvoir  que  lui  donnera  la  loi  n'aura  pas  seu- 
lement ponr  effet  d'épargner  le»  frais  d'une  con- 
certation poHée  devant  le  tribimal  ;  la  facnlté  de. 
poon  nTr  tVnffîrr  au  remplacement  de  l'avoué  re- 
tardataire évitera  l'embarras  d'une  demande  en 
cobrogation  <levant  laquelle  rêenlait  toejonvs  le 
•cntimenl  d'une  bonne  confraternité,  sentiment 
bouorttble  sans  doute  ,  mais  quelquefois  en  op- 
POailiQii  eiee  Pintérét  des  parties.  An  sorphts, 
reaercice  de  ce  pouvoir  est  limité  à  de*;  ras  peu 
■•Bibrenx,  à  l'inobservation  de  délais  vraiment 


nécessaires  k  la  marche  de  Poidre.  JL*olBeier  »!• 

nîslén'el  en  fmte  ne  devra  i^trc  p-vé  des  fraie 
avancée  par  lui  qu  après  lu  rcglçuient  délinitif. 

(Art.  776.)  ■  Au  nombre  des  mesures  depuis 
longtemps  demandées  pour  la  prompte  ('X|)é.iition 
des  ordres,  et  le  recouvrement  plus  facile  de»  ca- 
pitaux par  les  créanciers,  on  a  réclamé  avec  in- 
stance Je  dépôt  du  prix  par  l'acquéreur  dans  on 
délai  plus  ou  moins  rapproché  de  l'ouverture  de 
Tordre  ,  et  tout  au  iiiuins  avant  sa  cl6ture.  Les 
avantages  de  cette  précaution  sont  aperçu»  su  pre- 
mier examen.  L'acquéteur  ne  pourra  jamais  être 
qu'un  acheteur  sérieni  et  solvabic;  on  ne  courra 
plu»  le  risque  de  n'avoir  pour  débiteur  da  prix 
qn*nn  spéculateur  a  espéré  réaliser  nn  b^é- 
ficc  sur  son  acquisition  pendant  le  long  intervalle 
de  temps  que  lui  promet  le  règlement  d'un  ordre 
k  suivre*  L  adjudicataire  ou  acquéreur,  qui  n'a  pa» 
son  argent  drsponiblf^  n'intervii  udra  plus  Jansla 
procédure  avec  la  seule  intention  d'entraver  son 
courst  sans  s'inquiéter  des  pertes  <]u'il  occasiouM 
ans  créanciers.  La  loi  dit  que  les  bordereaux  se- 
ront eiéculoires  contre  l'acquéreur  ;  la  vente  u'« 
été  faite  que  pour  paj^er  les  créanciers,  et  souvent 
ces  créanciers  ne  sont  pas  plus  avancés  après 
qu'auparavant  ;  ils  Ont  attendu  longtemps  ;  les  in* 
tércU  se  sont  ajoutés  au  prix  et  en  ont  rendu  le 
paiement  plus  difficile  par  l'acquéreur.  On  a 
même  remarqué  que,  cbei  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, la  manie  Je  posséder  des  terres  les  pousse 
A  acheter  sans  avoir  l'arsent  nécessaire  pour  pajerr 
que  le  renflement  de  la  terre  n^étant  jamais  a« 
niveau  de  l'intérêt  du  prii,  amenait  prf^^int.  tou- 
jours la  nécei»ilé  de  nouvelles  poursuite:»,  d'une 
seconde  vente  et  de  nouveaux  frais.  Enfin  la  vente 
sur  folle  enclièrc  a  souvent  lieU  poOT  obtenir 
Teiiëcution  des  bordereaux. 

•  Si  ces  faits  sont  vraiSi  0  faut  dire  que  le  but 
de  l'aliénation  soit  sur  expropriation  forcée,  soit 
volontairement  faite  pouf  payer  les  créanciers» 
peut  être  souvent  manqué  ,  et  q<ie  la  moHireda 
dépôt  cat  une  précaution  efficace. 

■  Cependant,  oomaaele  moyen  proposé  a  ren- 
contré  de  vîvas  contradiclîoikSi  U  faut  en  examiner 
la  valeur. 

«  On  a  dit  ;  L*obIigatiott  de  déposer  le  prix  éléi- 

gnera  nécessairenienl  les  amateurs  dans  les  ventes 

{lar  adjudication  ;  les  crichérisseurs  seront  cf- 
rayéa,  et  on  nuira  souvent  aux  créaQciers,surtont 
dans  les  adjudicatTons  forcé<  s.  ÎVous  répondons  : 
Ce  n'est  pas  un  malheur  si  Ton  éloigne  des  adju- 
dicataires qui  ne  peuvent  payer  dan»  un  court  dé- 
lai, car  Texproprialion  n'a  lieu  que  par  la  raison 
qu'il  j  a  dejii  relard  dans  le  paiement,  et  parce 
que  les  créanciers  impatients  veuleniélxe  pajés  le 
plus  tôt  pénible. 

•  On  insiste  sur  la  gravité  de  rîncohvénîent  en 
matière  de  ventes  volontaires;  souvent,  dit-on,  on 
anéantira  de»  convention»  faites,  de  bonne  foi ,  et 
l'on  contraindra  an  dépôt  un  acquéreur  qui  avait 
dô  compter  sur  les  délais  stipulés. 

•  Cette  objection  vient  d'un  oubli  de  la  loi.  Ce- 
lui qui  aebita  un  immenUe  a  dû  s*aanrer  avait 
tout  de  la  situation  hypothécaire  de  cet  immeu- 
ble. 11  en  a  connu  le»  charges,  il  a  connu  l'obli- 
gation pour  lui  de  notifier  son  contrat  aux  créan- 
ciers in  rrits.  Il  a  su  que  les  créanciers  ne  seraient 
pas  plus  tenus  de  respecter  les  délais  qu'il  a  stipu- 
lés, qu'ils  ne  seraient  tenus  d'en  accorder  h  leur 
débiteur  nui  a  vendu  ;  et  Tart.  2l8ft  du  Code  Na» 
po!éou  lui  ordonne  de  déclarer  aux  «  crcanciatt 
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«  qu'il  est  prêt  Ii  acqiiiUcr,  mir-lr-rhamp,  1ns  dettes 
et  cUatges  ib? pothécairet ,  ^wqu'k  coocurrencé 
«  lealemaïkl  dla  prix,  wm  dMlioeticm  4o*  ^«ttM 
•  ei'gîlilcs  ou  non  exigibles.  »  Le  dépôt  du  prix 
eaA  pour  aiu«i  dire  la  conséquence  de  celle  eti- 
^enre  d«  U  loi  fil  Ml  l«  garantie  de  l'etéevtioii. 
S'il  n'y  «vail  qu'un  crt5.  n  i -i  ,  l'acquéreur  no  se- 
cait  il  pas  obligé  de  paver  imiaédialemcot  ?  Si, 
en  quelque  nmabre  qorifai  «bîent,  lei  créanciers 
s'entendaient  sur  la  di.stri!)Ution  Ju  piix  le  lende- 
main mâme  des  nolilkations ,  il  serait  obligé  de 
payer  tmr^h'tkump.h»  nonibra el  lac  conleatstions 
entre  les  créanciers  sont  d  s  f^ils  qui  doivent  lui 
rester  élrangera  :  et  lui  accorder  soixante  joars 
tf^rvtt  Coimrtmft  é9  ihrdrê^  c*est-  Ini  donner  un 
temps  plus  que  suffisant;  car  il  Ta«l  s  -  rappeler 
que  Ce  moment  sera  précédé  du  délai  pour  faire 
to  DOtificatioiii,  et  desdQanaite  jouré  pour  la  mr- 
cnclière,  et  qa*en  fait» Vaoqnérenr  «on  pk»  de 
^utre  mois. 

«  Mtis«nf}n,  dil^on,  ledépiMiasra  prëjudicid>1tt 

auT  rt  i^rtiif  irr=;  etis-méun.-s  ;  la  caisse  des  dépôts  «t 

comignaiioiis  ne  donnera  pas  le  mémo  t«n&  d*iil« 
térèl  qoe  le  débiteur  dn  pris. 

ï  r.»  lté  coïlsî  l/'r.ition  no  regarde  que  les  cr(?an- 
<ier»  personnellement,  et  l'article  du  projet  leur 
ptroMt  de  renonoer  k  robligaiion  da  dépôt 

«  Si  l'acqnérear  «St  en  niètne  temps  créancier 
devant  venir  en  ordre  utile ,  il  sera  dispensé  de 
consigner  le  fomme  qui  doit  ttu  rorenir  sur  le 
prix,  et  chaque  cr(?ancîer  pnnrra  cms n'ir  in  li- 
▼idttellement  que  la  part,  pour  laqueliu  il  sera  col- 
loqoé,  raste  dent  le»  maiiu  de  e«(  ecqaérefin 

«  Si  Tordre  étant  réglé  s  ns  contestation,  et  par 
le  bon  accord  des  créanciers,  le  nouveau  proprié- 
taire ne  payait  pas,  on  aurait  sous  la  loi  actuelle 
le  droit  (le  faire  revendre  sur  folle-enchère.  Qdoît 
en  être  de  même  lorsque  le  dép6t  du  prix  sera 
«ligible  nar  Teiptrafion  des  soixante  jours;  et,  si 
le  cjs  ëchf'.tll,  il  donnerait  raison  à  la  sage  pré- 
voyance de  la  dispositio/i  qui  vous  eçt  prt'posôe. 

(Art,  777.)  •  Dans  la  procédure  suivie  aujour- 
•drhni  pow  le  règlement  àe$  ordres,  il  a  été  fait 
souvent  U5;«cre  du  moyen  mis  par  la  loi  i  b  dispo- 
sition de  l'ttcquéieur,  pour  obtenir  la  libération 
complète  de  Timmeuble  acheté,  avant  la  clôture 
de  .Tordre  :  le  ddsir  n  i  tu  ml  de  disposer  de  sa 
propriété  par  revente,  donation  ou  autrement,  de 
ramëliorer,  de  la  partager,  d'y  construire,  ne  pou- 
vant être  rcal  Sï-  qu'un  obtenant  la  radiation  des 
charges  liypotbécaires,  Tacquéreur  a  eu  recours 
au  offres  réelles  et  au  dbpendieitses  formalités 

que  Celle  voie  entr.jîne. 

.  «  Les  olTrcs  réelles  faites  au  milieu  et  pondant 
le  cours  d*un  ordre  sont  illusoires  ponr  tons  las 
rrp  .m  rcrs;  aucun  d^euK  n^  peut  les  accepîer  dans 
tenues  où  la  lot  veut  qu'où  les  accepte;  une 
imlanoe  en  validité  est  néecMaire,  et,  si  Tacqué- 
reur  obtient  enfin  la  liberté  «le  son  iiuun  idjle,  ce 
n'e»t  qu'au  prix  de  Irais  énormes  qui  sont  suppor» 
4és  par  la  sontara  k  distribuer. 

*  Si  le  projet  de  loi  est  adopté,  Titoeélératîon 
^  la  nrociédure  et  le  terme  plus  prompfement 
amené  éviteront  au  nouveau  propriétaire  le  re- 
cours  au  moyen  des  offres  réelles.  S'il  arrivait  ce- 
pendant qnc  des  retards  imprévus  aient  suggéré 
«  d^ileor  du  prix  la  pensée  de  prendre  celte 
voie,  nous  avons  voulu  qu'elle  fût  plus  courte  et 
qn'eiie  men&l  au  but  d'une  manière  moioa  oné- 
mmê  ponr  l«^a  créanciers. 


«  Tel  est  1«  résultat  qu'on  Hpèn  alleindf»vnr 
le  nouvel  art.  777. 

•  La  vente  a-l-elle  eu  lieu  sur  saisie  imxaobi- 
lière?  Si  l'ordre  n'eit  pas  ouvert,  l'acquérenr  «n 
requiert  Tonverlnre,  consigne  le  prïT,  et,  p.ir  ur»e 
procédmv  simple  et  expéditive,  lait  prononcer  la 
val  idité  de  sa  consignation  el  la  radiation  des  fa»- 
scriplions  ;  sa  déclaration,  faite  sur  l.-  pr<>cés-%"er- 
bal  d^rdre,  interpelle  tous  les  créanciers  et  la 
partie  saisie,  sans  notifications  individuelles. 

•  Si  l'ordre  est  ouvert,  il  fail  im  nédistement  la 
dfclaration  do  sa  consignation  en  y  joignit nt  le 
récépis:>é  do  la  caisse  des  dépôts,  et  formeven  méoB* 
temps  sa  demande  sur  le  procès -v-rb a!, 

•  Si  Taliénation  n'a  pas  eu  lieu  par  suile  d'ea» 
nroprialion  forcée,  l'acquéreur,  après  avoir  rempli 
les  formalités  de  la  purge  et  sommé  le  vendeur  de 
Ini  raitporter  la  mainlevée  des  inscriptions  exis- 
tantes ,  consigne  son  prix;  requiert,  trois^  joue 
après,  l'ouverture  de  l'ordre  ;  déposa  sot»  r''cf>p  •;'5»t, 
et  Corme,  tonjouissur  le  procès- verbal,  &a  demandA 
en  validité  et  en  radiation. 

(Art,  778  )  •  L'art.  778  règle  la  procédure  en 
cas  de  contestation ,  ainsi  que  le  sort  des  dépens. 

(Art.  779.)  «  U  I^UIatenr  de  iWi  avdît  oobM 
de  s'eipliquer  sur  TelTet  qn  •  pouvait  produire  la 
revente  sur  foUe-eocbère  intervenant  dans  le 
cours  de  Tordre  et  même  après  le  r^ement  tMfri> 
nitif  ella  délivrance  d^s  bordereau j.  La  difTé^  ence 
dans  le  ^nx,  en  plus  ou  en  moins,  dcrrait-ell» 
donner  heu  k  une  nonvelle  procédure?  îftm,  son» 
dnnte  ;  il  suffit  que  le  ju,e-comtni  sairc  njoJific 
l'étal  d'.'  collocatioo  et  rende  les  bordereaux  exéco» 
toires  contre  lenonvel  adjodicataire. 

«  Nous  vous  avons  exposé  les  motif»  graves  et 
sérieux  qui  ont  englué  le  gonvcmcmcnt  à  vona 
aonmetUe^  les  rérormes  qu'il  croit  indispenanbles 
dans  cette  partie  de  notre  législation  civile.  La 
protection,  dont  la  loi  veut  couvrir  les  faibles» 
doit  y  trouver  plus  d^énergfe,  le  crédit  pnbKe  et 
particulier  plus  de  confiaurc,  !e>  d 'uiteurs  nr,f  11- 
bération  plus  prompte,  les  créanciers  une  ga- 
rantie plus  sàre  de  leor»  Itrtétêla,  et  d»  riiqnet 
moins  grands  de  penfee  en  ^*jls  ont  sticnAt 
longtemps. 

«  Le  gotnrernemcnt  en  vous  présentant  ce  pro- 
jet, croit  avoir  répondu  k  on  vœu  depuis  long- 
temps émis  par  les  organes  des  intérêts  géuéraur 
cl  pur  tons  ceux  qui,  à  des  lilrcs  divers,  oui  ac- 
qo  .'s  Texpérienee  des  choses  jndkiairoi.  •  ' 


t  Lo  projet  de  loi  q  ù  vo  n  i  50umis  a  été  ao- 
eucilii,  duns  vos  bureaux  el  par  votre  comoAÎe^ 
sion,  avt^nn  sentimeul  de*«aihfsolion  et  de  gea- 
tilade ,  non-seulemunt  coniuje  p  ogit^  ,  mais 
csmnie  promesse  :  on  y  a  vu  le  signal  da  réformea 
plus  élendoes  dans  la  procédure  ciTÎle. 

«  AUeiUifau  mouvement  d-s  es|;rils  el  à  Télat 
actuel  de  la  &oc;éLé,  heureux  de  dotex  successive- 
ment  le  pay«  de  tontes  les  eriiélioration»  qa*ait 
pouvoir  stable  peut  seul  donner,  m  .is  qu'il  doit 
donner  dans  Tmiéréi  de  sa  force  .morale,  le  go^- 
vernejnent  ne  ponvait  rester  indifférenl  an.  déa* 
accord  que  chaque  jour  révèle  de  plus  en  plus 
entre  no»  mœurs  ncovelles  et  de  AttnkreuÉes  dis- 
poKilions  de  notre  Code  de  procédure. 

•  Nous  ne  voulon-.  conlcsL.>r,  ni  le  inèr'Uj  rr  lalîf 
de  ce  Code,  ni  ce  qu'xuit  de  MV^ut  cl  d'ingénienJk 
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n-  p.iL  lliîcriqne  la  plupart  «le  ^cs  (or- 
nes ibnt  i'iotea'iun  esl  deprclégef  J«*  droit».  C« 
CMb^l  nn  iMiUbte  Wttffiit  m  on  le  compare  ao 

thafii  (1'  l'.dir'rn  rrciinr,  OD  à  lii  ttmpiii'ifé  chi- 
mériqoe  âc-i  im^irovi.stthon»  jsdicieires  de  la  Cod< 
fenlioB.  Mais,  préparé  nriiHit  per  un  eomnaen- 
lalmr  optimiste  drs  sQciens  iHagcs  du  ChAlrlrt  de 
i'orii,  Ue^rapiUeuii-at  eiaminé  an  ooaseil  d'Etat 
cl  an  Tribunal,  volé  sans  diKofeaion  per  le  Gorpe 
Ugs'jt  f,  pas  if  audili  ur  de  harmene^  (l'jp-i ar.it, 
éI«î>oré  loin  de»  jeos  du  ^raud  homme  dont  le 
bon  tens,  ii  'ustré  par  le  g^nie,  avait  jeté  de  ù  vive» 
lueun  dans  lea  débats  preliiainaires  du  Code  Na- 
poléon, le  Gode  de  procédure  civile  ne  fal  pas, 
dès  son  apparition  ,  populaire  parmi  les  justi- 
mUaa  ;  et,  Repaie,  ka  modificetèona  <ia*a  subiee 
W-aeetété  elfe  dWkioa indéfinie  ^e  la  propriété 
(  I  t  i  :ji:i.>re  tiuginenté  la  distance  cuire  le  Coiledb 
l&OC  et  les  bcaoinsde  uoirc  opoi]ue. 

t  Beaucoup  de  ces  ancicnneik  lois  el  traditions 
•ont  Taites,  s  écrie  le  pobtîc  lurdirnp,  pour  une 
•ooiété  ernlocraliqae,  (omnlisiei  patiente,  igno« 
tuAe  Ml  dédaignruse  dea  intérêts  do  la  petite  pro* 
priétë.  Un  procès,  avant  17B9,  était  souvent' poor 
an 'homme  le  compagnon  d'ane  partie  de  ae  vie  : 
on  pa  satt  dee  umees  dans  h  ville  parirmentatre, 
JolTu  iianl  ses  jiigfïs,  ou  r.ipporkur  et  leurs  s«  cré- 
Uires;  un  prociaéteit  uue  e$[»éce  d'habitude:  il 
nW  plus  qu'on  eooident  importon.  L*ère  des 
cLt  uiin»  df  fer  veol  pins  de  r.tpidilé  «n  tontes 
ckoacs  que  l'époque  dn  cochi.  ;  U<ju.stce  crimi- 
Mlteet  le  Jiisiice  commerciale  sont  simples  et 
promptes;  l«s  leolaurs  et  les  fc^rtnatité;»  en  œa- 
tiiirecivileimp)ii;cAL«Dt  la  génération  Actuelle 

•  Ea  tenant  CMip;*  dâ  CCS  aspirations  des 
•'■^^,le  Jégislaleor  ne  ùo'i  pas  cep<  ndanl  Mii^rr 
Weooiines  éltauger»  aut  «lU^tres  jUitqu'.iUi.  vœui. 
<ice»  L  de  lear  inespériuMe.  Les  aéc««sité»  «bsu- 
*»d*onc  Imone }a>lice  ne  pruvcnt  être  sacri- 
BMian  désir  d'^ibréger  ;  au  uiUicu  dos»  »  apporta 
^mpliqui-A  dout  la  société  se  compoar,  une  si m- 
i"»caé  primitive  A*e«l  qu'un  tèvc  ;  nous  ne  de- 
roiu  pas,  noveleors  rétregredes,  supprimer  celles 
daforiui  s  qui  rcpré  enli:nt  di  ^  ga^j  U  es  inlii- 
P^asabU»,  et  les  plaideurs  du  dii-oeuvieuie  aiecie 
•S  pcii««Bi  étfe  ramenée  an  ehèoo  Je  YioùÊmmtÊ, 

«D'aireur*,  rt  iijlon;e  mnme  des  formes  toé- 
tilablcf,  la  psMion  ou  i'iueipérieooe  des  parties, 
la  nécpssîfé  de  tenir  ta  balance  éga!e  entre  le 
plaideur  i  Ik  i  t  initrait  et  son  adversaire  igno- 
Uttt  «t  pauvre,  c;«ig«ai&e  concours-deM  la  nnKé- 
dore  ot»de  d'offieism  utôiiBléiiela  •rrpréM'ttûmt  ks 
ntérasséâ.  Qaand  mêrce  ces  ofli  ieis  n'auraient 
ptt  «chalé  leurs  iiUes  aoos  l'égide  de  la  loi,  et  ac- 
quit «ii.u  une  ûlaaison  qui,  quelle  quesoilaadé* 
«Ollioo  légale,  ne  pourrait  élre  gravi  ment  al  ^rt  -j 
*<ies  indenutité,  il  i.Aodr<ùi  encore  que  leur  toter- 
vvoUon  fAi  convenablenacnt  rémonéeée,  car, 
tout,  leur  moralité  «  l  leur  inleiligence  sont 
■•■cort,  pour  les  ju>lici«blei,  la  lotilieuie  des  éto- 
aonj^es  Une  réforme  jndicieoaeet  équitable  peut, 
sans  changer  aensiblement  les  .  ot..iit>onî  ^îe  l.-nr 
*»*Mee  eAlaeUe ,  proporiionuer  la  rcttibutiaa 

n  Parmi  les  plus  éloqoer.lej  espressions  des 
««w  de  la  magistrature  à  cet  égard,  citons  le  dis- 
«oundn  procureur  général  de  Lyon  ft  la  rentrée 
••jWÎ.  L'Ara  !(<mip  r],  s  scîencc-s  un. rôles  *il  liul'- 
•  couronné  des  mémoires  eu  faveur  de  ré-  • 


de  eei  t  flicîers  à  l  import.incc  de  Id  coiisr,  plu  ôt 
que  de  i'aliatbcr  au  méoeniame  de  la  |vroc«dure  i 
accorder  «m  prime  ao  succèt,  qui  >uppo*e  à  I* 
fuis  le  dis  priictnt  nt  dans  U.  cboii  et  rnULlII^^'-iiCù 
dans  la  direction  du  rutrjirf.  Une  rniuriue  amsi 
faite  rehansaerait  encore  la  digni.é  de  ces  iotcriué> 
diairc^,  et  laës-erut  à  leur  travail,  i  leur  haliil  'A, 
k  l  ur  re  piuualidilë,  la  juslu  réiuuuéraiion 
laquelle  le  public  se  Iroofereil  k  la  meaci  ée  ee- 

pacilé>  au  rabais. 

D'^illi  uis,  c't^l  uiouis  djini"  les  purcapUons  de» 
officiers  uiinit-térieLs  que  dans  la  niauvaiae  a^MalLo 
de  certaines  l8ie>  li»ca!rs,  que  gît  l'abus  qnimiul 
•i  sonvent  le  justice  trop  di^|>t:nclicu»e. 

•  Quoique  les  inïlJuliou.H  ^udicialrrs  ne  pro- 
fitent pas  aeulesaeal  au  pktdeur,  puisque  lenr 
icttle  ealstenre  pfférieni  aonveni  la  violenee  on  !• 
fraude,  noub  admeilons  qu'un  iw[  ôl  parlicu  it-r 
•oit,  pour  ceux  qui  coiuparai»scnl  duMuU  les  tri- 
bttaaas.  lepriidt!  la  protection  qu'ils  inraquenl  z 
mais  il  fjut  que  l'iiupùi  !>(mI  h  én  ipré  de  u:anière 
à  ne  pas  rendre  cette  protection  inaccesatble  o» 
déroroole  poar  les  iolérél»  des  petits  proprié» 
tair«!s,  des  pupilles,  de  ceux  qui  ont  le  ]  'ub  te 
titres  à  la  sollicstude  publique  1  11  faut  hum  que 
riinp6t  ne  contrarie  pas  la  Donne  adminis^raiioa 
de  l;i  Ju-ti  o,  f>n  rtndant  trop  dispendieux  les 
taoyeii]  qu'cil.L*  a  du  :.'éi  Idirer .  Aiusi,  Us  <iroit* 
dVnregis'rument  et  de  tioibre  étant  ndnsis, 
semble  désirable  que  l'état  des  finances  permette 
bientôt  d'eaooérer  lus  ventes  i>ur  c&propnaliooa 
forcées,  triste  liquidation  du  gage  des  créaociert, 
et  les  vcnies  de  bit«s  de  nineors,  des  droits  fis- 
CttUi  proportionnel»  de  gri  ffe,  superposés  en  ISOft^ 
aux  dro  ts  proportionnels  d'enri  gislreuienl  ;  d'af- 
franchir 11»  bordereaux  de  colloca:ioa  dans  les- 
ord^es  d'an  aolre  droit  fiscal  proportionnel  d» 

grciTe  ;  de  décharger  les  eipédilious  d'expertisée 

et  d'enquêtes  des  droits  bursaux  de  p:rtiird  qui,, 
rendent  ces  mesnres  d*ins{raeUon  plus  cb&reii». 
contribuent  souveut  k  faire  reponsacr  parle  |aiffr 
le  moven  de  vérifier  lea  Taits. 

•  D  Îaep6ts  raisonnable»  dam  lenis  prianipeir 
certaines  a|>plications  par,dy«enl  soovenl,  au  dé- 
iriinenl  de  id  petite  propriété,  les  di&posilioa> Isa 
plus  sages  de  nos  codes.  Ainsi  le  Code  Napoléon 
tsi  favorable  k  l'acquéreur  qui  veut,  par  la  purge,, 
affranchir  l'immeuble  des  hypothèques  (jui  le 
grèvent,  en  payant  le  prix  d*achat  aux  cr>-anciers- 
ou  en  les  appelant  à  faire  reveudm  l'immeuble  s» 
le  prix  leur  parait  insnfflsant.  £h  bient  les  héri*^ 
tagcs  ruraux  sont  souvent  vendus  en  détail  ;  cha- 
que acquéreur  reat  purger,  et  il  y  a  plusieu». 
hypothèques  inscrites  sur  chaque  partie  i  i*enre- 
gistreirtjiii  ]  (  içoil  ur  te^  nolincations  in<!'tnecoU 
lectives  de  purge  autant  de  droits  qn'ily  a  d'ac- 
quéreurs et  de  eréanciei*  t  dix  eeqttéfears  de  po> 
lits  lots  notîGanl  k  dix  créanciers,  liestporCOCen^ 
droits  de  2  francs  plus  le  '.iécime. 

m  Sans  doute,  lalcù  SUT  TsAsisisnce  jndtcîeire  est 
nn  grand  bienfait  :  mais  elle  n'eiuLra'se  que  les> 
indigents,  et  ainsi  ne  >'applique  guère  qu'aux  de- 
mandes d'alimenle  et  aax  séparations  entro 
époux.  Ma"s,  pour  ccui  qui  ne  sont  ni  indigent* 
ni  riibes,  c'e5l-à-dire  pour  la  grande  majorité  des^ 
Français,  l'accès  de  la  justice  deffâit  élre  aplani 
dans  des  cas  bien  fréquents. 

t  Que,  par  exemple,  nn  procès  s'élève  sur  1er 
propriété  d'un  champ  valant  seulement  (VO  fr.  de 
revenu  :  la  procédure  sera  lommesra ,  et  le  inge* 
Beat  «a  dernier  rcs  ort.  Mais,  cas  ptM  biMneir 


Digitized  by  Google 


■iinBB  rsiJkSÀii*  —  jf AFOLion  iti.  —  9i  mai  IM* 


«u'il  nes'aniase  que  d'une  senritu  V  sur  rt  même 
fonds,  ou  d'une  haie  inlericédiutfc,  le  pr jcès  iera 
susceptible  d'sppcl,  et  «rrfÔMMi»,  i?i»U-di re  SOT. 
chargé,  en  prenucre  insUince  el  iiiêroe  k  la  Cour, 
d'écritates*  preinière  plaiiloirie  obscure  el  slé- 
rile,  dont  les  iveoés  sipnifiewt  dcf^opiffs  en  irès- 
fins  caracièM»,  «A  gardtal  pPOT  co»  iongiuat 

^^TSvûnnt  le  peipdtat,  (ptnd  le  tribunal  n'a 

Îas  élé  obligé  d'ordonner  une  expertise,  confiée 
trois  eiperU  si  l'un  des  plaideurs  n'a  p*s  cOn- 
•enli  à  »e  conleoier  d'un  seul  cxperl,  qu'il  n'est 
pis  permis  d'enlendreà  l'audience  dans  la  cause  la 
plasaifuple,  el  qui  dcpostnl  au  greffe  qn  rapport, 
Ifoe  Von  grOs5oie  el  que  l'on  signifi.-  après  avo  i 

déjh  gT08*oyé  el  signifié  le  simple  jugement  d'in- 
slruclion  qui  ordonuail  l'experlise. 

•  Mais  c'est  sur, oui  en  ce  qui  concerne  les 
vcnlps  judiciaires,  ventes  de  bii.n,>  d»j  minearsi  U- 
cilalions,  partages,  que  la  pelile  propriété  etiboti 
la  loi,  ou  viclime  de  la  loi.  El  la  peiiie  propriété, 

Îiu'esl-ce  en  France  ?  Sur  douxe  millions  de  cotes 
bndères,  plus  de  cinq  milKomtont  att-dcMoas  de 
cinq  francs,  plus  de  huit  millions  an-dessous  de 
vingt  francs.  «  Le  coûl  moyen  de  chaque  veul« 

•  jadieiaire*  dit  H.  le  garde  des  sceaoi  dans  son 
.    orTTpif-rcndii  de  la  justice  civile  de  1850,  est 

•  d'environ  sii.  pour  cent  du  produit  de  la  vente. 
«  Meb  quand  on  distingue  le»  ventes  selon  l'im- 
«  poTlanre  de»  immeubles,  on  constate  une  iné» 
m  galtlé  choquante  dans  le  coûl  de  ces  pivcé- 
<N  dvrct.  Les  Irais  de  la  procédure  commune,  qui 

•  doit  précéder  toutes  les  Vîntes ,  De  pcnvenl 
«  èlre  évalués  à  moins  de  300  fr.  ;  et  beaoeoap 

^«  d'immeoblet,  vendus  par  aut  l  i  c  le  justice, 

•  ne  valent  pas  davantage.  Or»  comme  les  irais 
m  sont  pavés  par  les  adJudieBtiirct  en  «s  du  prix, 
«  il  en  résuUc  qnn  ces  tmmembles  sont  adjugés  k 
«  nne  somme  trop  faible,  un  grand  préjudice  des 
«  désintéressés  Pour  les  ventes  d'immeubles  de 
«  2.000  fr.  b  5,000,  le»  frais  sont  de  15  :i  16 

•  pour  100,  de  10  i  il  pour  100  pour  ceux  de 
e  5'000  fr.  k  lO.MO.  Le  gouvernemeiit,  ajoute 
m  le  mini'-lrc,  dovra  rechercher  îcs  mojen^  d'al- 
«  lénuer  le»  déplorables  eilelsde  Tétai  de  choses 
m  aetml  <*).  » 

«Le  comple-rendu  dfi  J855  esl  plus  significatif 
-  encore.  11  incntionnc  vingt  mille  vtntt.$  judi- 
ciaires (sur  saisjee  immobilières,  licitaiions , 
vnnlc  1  ■  fiirnsdc  mincnn,  etc.),  doiil  nnoiliô  i 
la  hsrre  ,  moitié  renvoyées  devant  notaire.  La 
moyenne  des  frais  est  de  478  fr.  par  vente.  Or« 
il  y  a  mille  six  cent  quarante  ventes  au-dessous 
de  500  fr.,  deux  mille  vingt-troi»  de  500  fr.  k 
1,000  ,  trois  mille  cinq  cent  trenle.4epl  de 
1,000  fr.  h  2.000,  cinq  mille  cinq  cent  quatanle- 
sixdc  2,000  fr.  à  5,000  ;  total  ao-dessous  de  5,000 
fi environ  treûte  mille  aûr  vingt  mille  l 

•  Aussi  le  gouvernempnt,  et  rocs  oppîandis- 
eon»  h  celle  entreprise  k  la  fois  nécessaire  el  difU- 
cile,  s'occupe»  d'une  législation  nouvelle  sur  le 
ventes  judiciaires  el  les  partages.  Le  projet  actuel 
sur  les  ordres  appelle  une  loi  analogue  sur  la 
4listrib«tion  du  pris  de*  vente»  AobUières  et  «or 

(*)  Quoique  la  loi  de  1841  ni  simplifié  la  pro- 
•  «édore  sur  f  expropriation»  it  reste  encore  beau- 
coup k  faire,  dil  le  chef  é  minent  de  la  Gourde 
ca>sation,  dans  la  préface  de  la  dernière  édition 
ùù  w  Tr«tt4  de»  bypothéqao. 


la  sa ÏMf -arrêt,  au  seuil  de  laquelle  on  rencontre 
trois  exploits  dont  le  noiubre  est  réduit  par  les 
codes  de  Genève  el  de  Piémont.  Les  temps  sont 
propices  pour  ces  réformes,  el  même»  selon  noiMt 
pour  une  révision  complète  el  mesurée  de  Teit- 
semble  de  notre  procédore.  Le  mécsnisme  de  la 
législation  Ibnciionne»  loin  de»  embition»  poli- 
tiques, animé  par  la  seote  tmpoliion  du  bien  pu- 
blic ;  il  admet  toutes  les  idées  utiles  et  proprrcs- 
sives.  Ce  mécanisme  vicnl  de  prodaire  sans  effort 
un  Code  militaire,  qui,  ton»  le»  derniers  rèfnea» 
avait  p.iru  iltvuir  •''Ire  morcelé  en  p'usîfnrs  loi^. 
Cel  impusanl  exemple  nous  prouve  qu'il  serait 
possible  «ojonrcPlkttî  de  réviser  prudemment  l'en* 
sn mille  du  Code  de  pro<édure,  aûn  que  la  m^me 
hariuonie  en  puL>se  accorder  et  conduire  tous  les 
moovements.  Sans  troubler  la  sltaelioo  des  offi- 
ciers ministériels,  indi<mnis<^-.  par  un  larif  plos 
simple  el  mieux  combiné  avec  la  valeur  de»  con- 
testa lions  on  des  liquidation»,  il  aemble  possible 
de  réaliser,  au  profil  des  justiciables  pea  ricbec» 
les  gruudea  cl  populaires  intentions  du  noavel 
Empire.  La  procédure  est  l'instrument  du  droit, 
et  ua  Code  judiciaire  Napojléoo  111,  béni  de  ces 
millions  de  paysans  qui  contiennent  d'un  bn» 
robuste  le  pavois  impérial  ,  serait  encore  Ui 
grand  ^el  vice  rentio  au  Code  civil  Napoléon. 

«  Des  k  présent,  pourvoyant  k  des  besoins  nr» 
genls,  le  gouvernemenl  vous  a  proposé  quelques 
di»posiiions  importantes  sur  les  aeisie»  immobi- 
lières el  la  lévUion  do  UtredaCod»   "^^ — 

sur  les  ordres. 


■  Chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  velrecojB- 
miwion  a  vou'u  répondre  à  votre  confiance  pat 
un  travail  assidu  el  scrupuleux.  Non-seulement 
elle  a  enti  ndM  Ic^  honorables  dépotés  qui  lui  OBl 
envoyé  des  amendemenls,  mais  aussi,  comme 
c'était  son  devoir  consciencieux  ,  les  délégués 
des  notaires  el  des  avoués  de  Paris  et  des  déparle- 
ments, des  notaires  de  Lyon  et  deMarseille,  ele.; 
elle  a  reçu   beaucoup   d'observations  ,  notam- 
ment celles  de  plusieurs  magistrats,  des  ootaires 
de  Lyon,  des  boiseier»  de  Perl».  Bile  a  en  avec  les 
couîmissalres,  piu»  avec  Tass^imblée  générale  do 
conseil  d'Etal,  du  longues  et  utiles  conférence». 
Elle  ve  von»  »aQm«llie  le  fémlUi  de  «e»  tcwMU 


P&BXZàu  Pkhtt t.—-  Fentes  tur  saisies  û 
—  Hvpolhrques  lègalct. 

(Art.  692.)  •  Le  vendeur  non  payé  a  deux 
Arott»":  nn  privilège  sur  le  prix  de  rifluneoble  re- 
vendu, la  fatiilli'  (]r  f  j;ri  résilier  U  vente.  Ce  der- 
nier droit  a  élé  enliu  soumis,  par  la  loi  do 
83  màr»  1696.  ans  mêmes  «ondttiona  dTetiinc- 
tîon  que  le  premier,  Avvnl  cette  réforme,  la  lot 

Ïoi,  en  1841i  •  amélioré  l'éirange  législation  de 
807,  car  lesse'isie»  immobilières,  avait  déjk  senti 
le  lu  soin  le  nfpss  laiss«;r  éternenemenlio  tkOitde 
ré»o!ution  d  un  précédent  vendeur  menacer 
jodicataire  sur  espn^riation  forcée  :  k  an  mo« 
menl  donné  de  la  poorsoile,  U  vendeur  e»t  in- 
terpellé de  déclarer  s'il  entend  exercer  «on  dmi 
^«  résolut ioa  j  sinon,  il  en  esl  déchu.  L*art.  6M. 
qui  consacre  celte  disposition,  étant  oinub»  k 
notre  révision,  noos  «von»  «aisi  l'oeenaioa  aefl 
pei  fectionoer  TappUcalion  pratique. 

•  Les  sommations  prescrite»  par  cet  article  doi- 
vent être  faites  aux  créanciers  Sn»oriU  «H  do^" 
cU«  éln  par  rimcrlplion  d«iu  Vt 
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bureau  ;  celte  règle  rcpiratl  k  l'art.  753,  lors* 
•jo'il  «"«gtl  tie*  •OBDinatioiia  «le  prodoif «  k  Tordr*. 
tiais  le  vendeur  peut  ii*avoir  pm  de  domîcilè  Un 

'Ijris  .^on inscription,  à  moins  qu'il  ne  l'jil  re- 
DOQfsIée.  Sa  prvmië<'e  inscription  n't:»t  pas  en 
général  prise  par  laî,  in«M  itVflicc  par  le-eoiii«r* 
l>r$  de  la  Iran-  rijilion  de  ]«  irent' .  Ce 
conterratenr  peut  ne  p«»  «router  dans  l'acte  de 
vente,  aarlont  ti*il  «al  M»u»>ieing  privé,  lea  éM- 
inenl!  d'une  ëlpclion  tin  doinirite  dans  l'arrondis- 
sement du  bureiiu  ;  il  n'«  pas  d'ailleors  qualité 
pour  clire  doiuiciie  an  nom  du  vondeor.  Acs»i, 
dans  le  cas  (Jes  sommations  de  protln  r»>  h  Torilre, 
d»  arrêts  ont  décidé  que  la  sommation  au  ven- 
denr  de*«îl  être  faite  i  son  domicile  réel.  Votre 
commission  a  voulu  trancher  irrévocablement  la 
diOicolté  pour  les  deux  cas  d^s  art.  692  et  753,  et 
dmoer  une  garantie  de  plus  au  droit  ai  respec- 
labla  da  vcDileor»  poorvo  que  «on  domiiiie  soit 
liteé  dans  la  France-  rontinenlele.  Cefni  qoi  ba«  - 
li'iç  jui  colonifs  ou  à  I'»^tr.Tngpr  doit  ;ivoir  son 
mandataire  en  France.  Le  conseil  d'Etat  «  «dopté 
<el  amendemi'Dt. 

«  Maislelégisblonr  Jr  ]9.!i\  ii'.ivoii  délivré l'ad- 
jodicataireanraaiaiK  immobilière  que  de  la  crainte 
d'oïl  reiovr  oITensif  de  la  p«rt  de  fenden  ven- 
'  ti  .  f /acljadtration  ne  le  nu  liait  pas  it  l'iilfrî  de* 
i>} polbèqoes  légales.  Ën  vain  la  saisie  imiuubi- 
liëra  vr»n  rel«Qli',<ontnmMé  beaocoup  de  fran 
«t  de  temps;  en  vain  f'if  st.iIi  dû  èire  le  plus 
souvent  connue  de  la  friiurie  ilu  saisi;  l'a<IJoditca- 
t>Ire  poovMl  lonjours  être  contraint  k  délmMerOtt 
*  payer  le  monlji»*  d*  ^  créance»  des  femmes  ou 
^  \>apilles  du  saisi  ou  de»  anciens  propriétaires 
contre  Wars  mariaott  toMlrs,  k  moins  que  cet  ad- 
jodicatiiie  ne  ftl  la  purge  des  hypothèques  lé> 
F'^aorfinisée  par  les  art.  21 QA  «t  2105  dn  Code 
<>vii.  Le  décret  ne  purgeait  plus  comme  avant  la 
^oluiion  ;  le  doute  qui.  anr  ce  pomt,  avait  d*a- 
■xvd  agité  ta  jnrispmdenre  était  difRcile  k  eonee- 

'OTenpr<'s  11  r  d'uiie  législation  i.  n'a[  |  -  tmt 
<]ue  les  créanciers  inscrit»  a  prendre  pari  k  la  pro- 
cMafe  d^esproprialion  forcée,  ne  MroMttait  lo- 
r^iiempot  d'rn  oppoaer  ks  rémltaU  qn*k  ofea 

«tancicis  incrils. 

•  Mais  rien  n'était  plus  nainrel  que .d*apf)«ler 
l^créanciers  à  hjpoJièques  légales  h  intervenir 
éiiis  cette  procédun-,  et  à  premlre  iu»criptioo 
'^''^nt  radjudiraiion  ;  de  lier  ainsi  la  purge  de 
^'lijpoihèque  légale  k  une  pluse  déterminée  de  la 
fmrsvîle  sur  saisie.  Néanmoins,  cetle  pensée  fol 
J^fietée  en  iSdl,  psr  des  motifs  que  le  conseil 
dl:^t  en  et  lunanimilé  de  votra  commit» 

*>on,  n*onl  pas  trouvé  prépondérants. 

Objectera-t-on  que  la  purge,  légale  ordinaire  est 
confiée  h  l'adjuilicatairc ,  dé^ireiu  de  découvrir 
lijpoibèques  oecnlles  pcmr  en  aflirancbir  l*im- 
"'«Quîe,  et  qu'il  -jst  cirangt  Ir  clurger  de  cette 
}  urge  le  créancier  qui  poursuit  Texproprialion, 
'n  éresié  k  ne  pas  provoquer  r«pp«rilk»n  d'bjpo- 
>néqu«$  qyj  peuvent  iirimer  la  sirnne?  L'exposé 


des 


naoïit  a  répondu  d'un  mot  :  la  purge  des 
"jpolbëqucs  inacriles,  d^ns  le  '«mn  de  l*«spTO-' 
r  '«lion,  n'est  pas  confiée  k  on  autre  que  le  pour- 
'^ânt,  qoe  ce»  hypothèques  inscrites,  ces  privi- 
du  vtndaar  peuvent  également  primer  I 
••iwari,  il  sa  pnrge  est  nulle,  le  poursuivant  sera 
«"^Oasable  envers  l'adjudicataire,  que  le  droit, 
entier,  de  l'hypothèque  légale,  viendrait  plus 
■a surprendre  ei  forcer  k  purger;  responsable 
**v«iila»Qritiicicn  à  bjpothc<]Qai  Mgaks,  «,  par 


sa  fante,  leur  inscription  n'a  pa  être  prise  ^'a- 
nrès  te  délai  (|ue  liin  l'art*  S  de  la  loi  du  23  mars 
f^S5  ;  resfMMable  envers  loos  etox  que  léserait  le 

nullité  de  la  pourf  ulu  ,  |  rononcëe  |<ar  Tari.  715, 

four  violation  on  manvai^exécutioa  équivaleBln 
la  ▼iolalioQ  de  l*art  OOff 
■  Non,  la  purge  associée  li  'a  [h  tu  ullr  de  saisie 
par  ie  nouvel  art.  6^  n'olîie  pas  moin»  de  garao* 
tie-»  que  la  pnrge  postérieure  è  la  veste ,  dont  lea 
art.  2194  U2195  du  Code  civil  décrivant  les  for- 
maltlcs.  C'tie  de  rnière  purge,  béntdge  d'un  édil 
de  1T71,  n'emprunte  aaenne  cfDcacité  k  un  obs- 
cur piirait,  pracfi  yom  un  prilli<ge,  dans  le  veMi« 
bulle  ou  le  prétoire  d'un  tribut, al,  où  aucune 
lÎMftae,  ni  même  le  procureur  iu)périal,  ne  va 
essayer  de  le  lire.  Le  projet  hypothécaire  préparé 

I>oor  la  troisième  lecture  par  la  commiitsion  de 
'Assemblée  légiMalivc  avait  supprimé  ce  vieux  si- 
mulacre de  publicité*-  La  maanre  principale*  o'eat 
la  noiifleation  k  1»  femme,  an  auMrogé>tuteur,  an 

procureur  inip<'rjal,  du  d(  ]  6      u  greffe  dv  l'acte 

d'acquisition.  Le  nouvel  art*  692  adopte  cette  me* 
'  sur*  aooa  le  forme  d*one  sommation  h  la  femmo, 

au  subrogé-tuteur,  o*ec  ropican  i  rriuri  ur  impé- 
rial, sommation  de  mauiltrster  rbj  pulbe4|ue  :  il 
ejonte  la  menace  da  la  décManee,  quoique  caitu 
déchéance,  COmmo  BOUS  le  verrons,  ne  soit  atta- 
chée en  iait  qn^à  une  autre  omitaion  posté- 
rieure. 

•  Si  te  poursuivant  ne  connaît  pas  la  f  rn  mis 
ou  ie  mineur  (el  c'est  le  titie  :)ui  déterminera  le 
cmmaiMnce  on  l'ignorance,  de  manière  k  éviler 
sur  ce  point  l'arbitraire  ou  les  recherches  coA* 
teuses),  l'interpeltation  adres.sée  par  la  voie  d'un 
journal,  aux  termes  de  l'an.  UQ6  ,  k  tous  les 
créancier*  k  bjpoihëquesi^ales,  reproduit  la  ga- 
rantie indiquée  par  mis  du  conseil  d*Eiat  dn 
1«  juin  1807. 

•  Donc,  la  purge  créée  par  le  nouvel  art.  692 
ut  ceMe  da  rarl.  910A  dn  Code  civil.  Nous  ne 

nions  pas  qu'il  y  aîl  parioi:!  autant  de  prt^soinp- 
tion  légale  d'efliicaciia  que  d'tiBcacilé  réelle  dans 
Pnn  et  l*aotM  mode  de  purge.  Dès  qo  -  l'hypo* 
ihèque  légale  est,  k  son  origine,  di>pi  nsée  d  une 
inscription  confiée  aux  soins  et.  k  la  responsabi- 
lité du  notaire  rédactamr  du  «entrât  <!<  mariagu* 
ou  du  juge  (te  paix  ou  greffier  qui  préside  ou  ré- 
dige la  première  délibération  de  liiuiik,  lou&  lea 
i^èmes  inventés  pour  proroqàer  l'inscription  an 
moment  de  l'aliénation  ,  auront  quelque  cboau 
d'un  peu  fortuit,  d'un  peu  snbordonné  «n  degré 
de  lumière  ou  d'indépendance  de  la  femme,  aux 
habitudrs  de  la  famille.  Mou»  na  disons  pas  que 
la  pnrge  prescrite  par  le  nouvel  art.  093  sort  dTutte 

nûi'elt'î  el  d'uiip  bonl'î  nlj^olut-j,  Nju-,  ili.sons  SCO- 

lemeni  que  cette  purge  vaut  autant  que  celle  da 
Fart.  SIWI  et  coAto  rnoim  cber  t  al  caia  non»  tnU 
fil  pour  sobstUaar  fvm  à  Tantiv  dana  PinlérM  dn 
radjodiiataire. 

«  La  parga  iMliinëa  par  Part.  602  étant  sou- 
mise k  notre  examen,  nous  avons  e^-ajr  pré- 
server de  quelques  formahies  tiop  louteuses, 
qu'on  aentinaont,  légitime  an  fond,  de  responaa- 
biliié,  a  ^n(Cf-5*iv'>ment  ialrodnites  danala  pnigt 
légale  de  i  an.  2\'Jli. 

«  Aioatt  le  mineur  est  dépourvu  de  subrogé'ta- 
tenr,  cas  aasex  fréquent,  Mirtout  dans  les  campa- 
gues.  L'exécution,  exceaiive  selon  nous,  de  l'art. 
2104,  fait  provoquer  par  l'acquéreur  la  nomina- 
tion d'un  subrogé-! uleur,  ce  qui  ex  ge  rccbercba 
do  U«a  Qà  jbi  cenitil  de  funillt  doit  **mtaà^t 


* 
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tics  meiuliro-H  qui  h  tvcnt  !e  composer,  somma- 
lionh  pour  le>  faire  cutii|)ar3Îtrp,  etc.,  re'ferdset 
frais»  Cm  fraia  sont  employés  comme  frai^  4» 
po  gf,  '  ir  il  serait  dur  De  les  mt-Hre  ^  la  t  barge 
d'uu  «liii.e.ir  ([uel'on iirou'gi  r.  Poar  saavc- 
gA^!e^  1  aj>|>iicâtîon  (M  Aoufel  art.  692  CMire 
ces  IncoiiTAnienU,  voire  commission  avaU'priH 
posé  (l'ujouler  aui  mots  subrogé*tuteur,  ceax-ci  { 
m  aeùttim.  Le  conseil  d'Elul  n'a  pas  acourilU 
cet  ameademeati  «•  ffoi  m  nous  par«ill  pas  im« 
pliquer  la  néceadtë  de  filtre  «oiiMitr  «n  snbrogé- 
lulcnr,  i)t-ii  coïKiH.ible  avec  le  cMlai  ivpMli  pw 
r«r  .  692  pour  les  aofDibaiion& 

•  Attire  CM.  La  femme  oq  le  ntncQr,  morl*  est 
r-  pr^■^e^lté  par  des  IiérilioD.  I/iuJdrôl  de  cpua-ci  k 
prendre  ioAcriplion  sera  bouvenl  problématique, 
«er  ai  l*ill^eriplion  est  prl^e  plus  «Ten  M'eprè»  le 
décès,  riijpollièqiic  l'ipalc  n'anra  rang  cpie  du 

I'our  de  celle  inscruUiou  (loi  du  2i  mars  1855]f 
jé;iriinoinStU  pratique,  comme  elle  Ta  fait  «foel- 
queruL»  aut  cai  .!e  l'art  219â,  ne  Toodra-t-clle  pa» 
sommer  loos  le»  bérillers,  qui  peuvent  être  très- 
diapersés  ,  les  héritier) ,  nou-scalemeiit  de  la 
femme  dasaisi,  mais  des  femmes  des  anciens  pro< 
priéuijres?  Noos  pensons  qu'il  ne  doit  pts  en  être 
ainsi  en  ce  qui  concerne  l'application  do  l'art.  692; 
le  poursuivant,  ne  connaissant  le  mariage  ou  la 
laldte  quu  d'^pria  le*  titrer,  «t  ignorant  ^ég»\m* 
meiil  l<;s  dëctis,  n'aura  h  sommer  qu\.u  d':rnier 
domicilo  de  la  fomme  ou  du  ininenr,  sans  se  pré- 
•eoxper  de  Peiiilenre  d^bérittcr».  GW  asm  doute 
sous  l'iui |irr' ,!on  de  cette  idée  qn  ■  conseil 
d'Etal  a  rejeté  un  amendement  par  le<|u«.i,  von- 
lailt  donner  à  la  pratique  «me  booasole  infiiiltible, 
V0lre  comint>S!Oii  iivjtît  |>' oposé  de  dire  que  la  si- 
gniGcaliouserdtt  Uiic  colicclivamootiaax  kérilierst 
commu  dans  IMiypolhèM  qoe  pféfoit  Tari*  Ml7 
du  Code  de  proc<'dure. 

«  Sjos  riafluence  do  la  mémo  pensée  que  celle 
dba  amendement  de  M.  la  oorate  de  Siinte-Her- 
mine,  votre  rammis^^ion  a  d<>mandé  lasupprcsaioQ 
(les  mots  :  ■  L<t  sommation  sera  remiae  à  Id  per- 
«  sonne  de  la  femme.  •  Si  le  projet  a  entendu 
prescrire  cette  remise  directe  aatanl  qu'elle semit 

Îiralicable,  s'en  référant,  pour  le  e^  d^impoatîbt» 
lté,  au  droit  commun  (art.  08.  Cod.  pioc),  riert 

4le  plus  sage  el  de  plus  iumile  h  dire.  Mais  «i  la 
^pookiott  est  imiyéralîve,  il  est  évident  qnMle 

renconifi  ra  somtul  les  iiDpossibiliiés  ii:alérii:lles 
OU  morales  de»  absences  ou  des  inviolabilités  de  la 
vie  domesliqae.  Si  le  saisi;  par  intérêt  on  par  hu- 
meur, veut  r*;!ari1cr  l'adjudication,  il  rm-dra  U 
femme  introuvable,  et  alors  la  dt&(;oÀitioQ  nU 
menéeulableù  Si  hs  rsaisi  a  intérêt  à  ce  que  la 
femme  fas^e  valoir  une  hypctfirque  légale  dont  le 
T^&ullal  »era  uuc  ressour.  e  utiie  au  mari,'  il  lera 
parvenir  i'eiplotl  à  La  femme,  on  agira  pour  elle, 
«t alors  la  précaution  de  Ta  tiele  est  siipurfluc. 

•  Voire  commisàion  a  préféré  la  radiation  de 
«es  mots  h  «a  «œiideiBMitàell  Millet,  qui  por- 
tait que  la  aornasation  ne  serait  pas  remise  k  la 
.  periionne  du  mari,  ce  qui  signifiait  qu'en  cas  d'ab« 
aencc  de  U  femme  la  copie  serait  remise  ju  do- 
mestt(]ue,  a«  voisin  o«an  nMire,  et  plaçait  ces 
anailtsiret  dans  r«fternative,  on  de  transmettre 
au  mari  contre  le  vœa  1  i  loi,  ou  de  t  lierclier  à 
transmettre  k  la  femme  ii  l'insa  du  mari,  espèce 
Je  protection  ani  aérait  peniUmaos  «ann, 

"     retramhencat  ftélé  cmuestiparieoiMi- 
acii  d'Etat. 

aL»  projet  do  goamaioieat  poftait  :  •eGofii 


«  dr  la  sommation  sera  nolifiée  an  procuretu  îiu- 
«  P  rialdc  rarrundisscment  OÙ  les  biens  sont  si- 
«  tués,  lequel  ter»  imm  de  requérir  rineeviptioe 
«  des  bypotlièques  appartenant  ant  femmes,  n.i- 
•  nonrs,  interdits,  leurs  bérilicn  ou  a>«ints-cause.» 

«  Ainsi,  la  femme  n*a  éridemnient  nul  intérêt 
il  s'inscrire,  les  engagements  personnels  qu'elle  s 
prb  ne  loi  laissent  rien  h  espérer,  elle  ne  veut  pas 
disputer  le  gage  à  des  créanciers  légitimes  ni  Gga- 
r«r  parmi  cens  qui  poamiventson  mari  ;  le  pro- 
-eoreur  impérial  fera  inscrire  quand  'OiêBiet  D 
fendra  qac  la  f*,inine  se  liâle  de  protester  cfintrc 
eeitc  protection  par  une  mainlevée,  si  toutefois  le 
régime  dotal  nVncbatne  pas  sa  caparîtë  4  cet 
égard  t 

«  Cette  inscription  va  s'opposer  k  des  arrangr- 
meiita  amiaUest  si  la  femme  dotale  ne  peut  dm- 

ner  m<iin1evée. 

<  Mais  que  sera-ce  s'il  j  S,  comme  il  anivesoa- 
vent,  plusieurs  parcelleaespropriëea,  dont  ehacaas 
est  d'origine  différente,  ^1  a  *id'!,  r  n  remontant  i 
trente  ans,  trois  ou  quatic  luutatious  par  veuiéî  . 
Supposes  seulement  dii  petits  biens.aaïais,  cbscan 
ayant  eu  trois  %i'ndenrs  successifs  :  voilë  tr«nte 
inscriptions  du  chef  des  femmes  uu  pupilles  d» 
CCS  anciens  vendeurs. 

s  Rn  supposant  qu'on  puisse  par  de*  maînlcfées 
se  dâiarraaser  de  ce  chaos,  voilii ,  en  ans  idu  coât 
des  inscr^tiona,  eorôoii  460  fr.  de  fraîa  demain*  H 
lerée.  n 

•  Le  Tendeor  lopins  sohable,  le  jonr  où  jfvoo-  \\ 
Jra  aliéner,  emprunter,  marier  son  enfant,  dé-  t 
couvrira  qu'il  est  grevé  d'insoriptioa  au  nom  de 

aa  femme  on  de>aea  enfanta,  parce  qee  Pua  des 
acquéreurs  .successifs  âSuk  àê  SOS  bièa»  %  iwt  de 
mauvaises  affaires  1 

■  Sa  prévision  deces-rdadlats,  tee  notaires  re- 
ctderont  devant  l'établissement  de  1 1  fdiation  (i« 
la  propri'itc  dans  les  trente  dernières  année»,  «t 
l'obscurité  s'é tendant  sur  ee«  rens^gnements  li 
nécessaires,  li  rédacii  n,  si  p,ir'';it(e  a ii joorJhui, 
remontera  au  berceau  du  tabuiiiunnage  i 

•  Lw  iaeonvénients  aeraieat  les  mêmes  si  Pobli» 

galion  élflU  imposée  aux  jugfis  de  paiï ,  comme 
l'a  proposé  M.  le  comte  de  Sainte-Hermine,  ou 
anx  eooaervatoor!^  asloa  one  anfre  variante. 

■  Votre  rommission  a  demandé  au  conseil  d'Etat 
de  rendre  facultative  la  réquisition  d'inscription 
par  le  procureur  impérial,  et,  dans  tons  les  cas, 
de  I)orner  cette  ii;-<  :  ;[i:  i  II  h  c-Vr  rîe  l'iiypoth^qn?  ] 
de  la  femme  ou  du  pupil  e  du  saisi.  Ces  deui  idé»  i 
étaient  conformes  h  un  amendement  de  K.  Hu  | 
clos,  et  U  dcnzifeme  à  «n  amendenMnt  de  M.  Mil* 
lel.  ■     •  ! 

«  Le  eoaséll  â*Elat  s  maintenu  l'obligation  î 
ponr  le  prncurenr  impérial,  exprimée  par  le» 
mots  :  sera  tcim.  Mai.»*  il  a  adopté  la  restriction  d« 
l'inscription  aux  hypotbèqne»  légales  existant  da 
cbef  du  saisi  seulement,  et  sur  les  biens  oonpn» 
dans  la  saisie. 

«  Selon  J'opinion  de  votre  commission,  le  pro- 
cureur impérial  n'aura  qu'h  requérir  Tinscriplion  ; 
la  désignation  spéciale  sera  faite  sons  sa  rcspon* 
mbilite,  maU  sans  difllealté,  par  !e  conscrvateor, 
qui  a  som  les  jeux  la  transcription  de  la  saisis,  i 
Les  instructions  régleront  ces  oetails. 
♦  (Art.  696.)  •  Nous  avons  dit  qu'on  averli»- 
ment  par  la  voie  d'un  journal  s'ajouterait  à  Ij 
sommation  ou  la  suppléerait.  Cet  averliaaeuiebi 

cat  aMcié  pat  )»  noafel  art.  OM  à  U'pnbtkilé 
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'  ÎMlitiMe  p«r  I^neisa  aarticie  et  dedbié*.  è  praro- 

qwîr  les  acqnëreoTs  et  les  créanciers. 

i  Miii,  il  faut  que  cesaris  sjieiit  inséréa  dans  Ica 
joornaai  qoi  jouiaseirt  de  ia  plus  grande  clientèle 
locale.  Le  l^àlateur  de  18/|1  donna  aai  Cours  lo 
éroHâedësigfner  ces  journaux.  L'opposition  ay«nt 
va  rlam celte  iiicsiare  une  intention  politique,  une 
déciMoa  de  laisa  le  choix -des  joarnaui  aux 
parties  :  eelt»  liberté  permettait  au  pounutrant 
qui  vouluit  acquérir  liil-mèiue  à  bon  marché  de 
fourvoyer  raanoQOP  dam  le  joornid  le  moîiis 
tCOfliia.Ledécnt*loi  du  VJ  Mvrier  1852,  arU  2t, 
«  'foiinéaux  préfels  la  mission  de  chohir  le  jour- 
ptl  00  lea  journaur  de  l'arrondiasement ,  ou,  k 
étUm,  du  diparlMuaatt,  désignés  pour  rinaerUoil' 
oWgjic'rr  -Ic5  annonces  îëjrale». 

•  La  paru  k  votre  coimniulon  difllcîle  de  s'é- 
carier,  dans  on  cas  spéoial,  de  celte  dÎ9poittlMi 
giritVate,  dai)»  laquR  le  est  compris  érideinment' 
le  nûoT«l  art.  ôOti,  comme  l'ancien,  (jooicpie  cet 
article  et  le  décret  de  1852  ne  reproduisent  pas 
ikiéfaleoient  les  mêmes  termes.  Tel  est  Tanique 
votif  qui  a  empêché  votre  commission  de  s'appro- 

rÏT  II-  (ette  d'un  amendement  de  l'honorable 
M.  U'Qaio.  cpù  obligeail  le  préfM  h  décigner  le 
iownal  local  ajant^  1«  phM  d  abcnraenent» 
iUi"'  jijr  r.i  Ifiiinislralion  du  timbre,  ou  au  inoîr» 
un  jouriMl  poUlHfoe,  les  jounmax  étrangers  a  la 
fiKtiq«e-  ayant  rarufeeni  en  ptomioe  tm  eeroie 
îa03^ai)l  d'dboiinés,  ou  ne  s'ëlablissnnt  qu'en  vue 
àn  annonces,  Mat  QlErir  a«x  jiecteur»  un  antre 
*lhait. 

•  L'e»prit  qui  a  dirigé  M.  O'Qnîn  est  comp!c'- 
teinent  partagé  par  votre  commission  :  aucnn 
uioViiiêricux  ne  peoi  aujourd'hui  déèoamer  let 
préfet»  de  dés  i  grjer,  pour  èfrr'  h-  propagitcur  des 
•ononco  jttillcaires,  le  journal  politique  ioçal  le 
rlu5  rcp.ndu  ilaus  1  arrondlaieMeati  ««,  k  difrat, 
<wo»J«  département. 

•Nohv  honorable  collègue  avait  aiiui  formulé 
«1  loi  un  usage  suivi  par  quelques  préTela,  qui 
''^oeot  le  jottrnsA  d«  clie^iiaa  déîp«rleinettt«l 
Hre-dépeailaîre  dee'  annoneeti  k  la  eherge 

?*''  fe  journal  d'en  faire  insérer  un  j  r  .lum'  '.\  s 
dans  les  feuilles  d'arrondiiiéemeul  ;  d'autre^ 
ffctie»!  adopté  le  procédé  iarersaj 

■Ces  inesufL-s,  utiles  il  la  publicité,  nom  ont 
ps^u  devoir  être  vivcmont  recommandées  k  l'at» 
^'lùm  de  Fatliiiinislratioa,  d'après  les  inflnc-'' 
^  de  laquelle  agissent  MM.  les  préSels. 

(Art.  717,  dernier  alinéa,  et  art.  772,  dernier 
'lioéa.)  «  Les  créanciers  hypothécaires  de  toute 
**fîcc  ayant  été  ainsi  appi  lés  à  la  procé>lui  e  de 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
•ffranchira  l'immeuble  de  leurs  hypothèque», 
■ioiit  l'etTet ,  s'ils  sont  inscrits  avant  cette  trans- 
ion ,  s'exercera  sur  le  prix  de  cette  adjudica- 
'""ïi  Mais  ce  droit  sur  le  prix  appartiendra-t-il  k 

qol,  quoique  ar«rli»«  mu.  termca  des  art. 
*ii9fti  tt^aoront  fjoadit  {fwerire  leurs  hypoibè* 
f^^tgaln  avant  ccllo  Iranecripllon? 

•  Cette  question  se  lie  k  l'un  des  plus  grandb 
i>roblèmes  qui  aient  loarmenfé  le  inoitda  jodi- 
•'»irc.  La  purgf  de  l'hypothèque  l'ol-  par  l'ac- 
inérenr,  conformément  aux  art.  219^  et  2lfôdtt 

civil,  exonère  Timmeuble  du  drait  de  nit«' 
5*  app;irlenail  à  cette  hyp.jlhéqur' ;  mais  la 
•""iBe  ou  lu  mineur  peut-:}  cucore  cierccr  sur  le 
Ppi  le  droit  de  préférence?  Les  joriseonsoltes  lea 
nombreut «t  les  pins  î'  ;riir>it5,  et  la  plupnrt 
■•Cottrs  d'eppd,  ont  soutenu  i affirmative:  la 


Cour  <;   c^^lioar>«bambres  réunies,  a,  au  Ma* 
traire,  décidé  que  le  droit  de  préférence  tombe  ♦ 
avec  le  droit  de  autte.  C'est  là  uue  question  d'in- 
terprétatioiï  de  la  loi  acliiaUe,.ca  n'Mi  paala  qoea* 
tîm  de  la  loi  à  faire. 

«  Celle-ci  ne  doit  s'inspirer  que  de  deux  prin- 
cipe» :  l'intérêt  de  l'incapable  et  l'intérêt  du  cré« 
dit;  clic  doit  opter  ealre  eux  s*ils  sont  incom- 
patibles, on  cnereber  h  let  eoncHier,  si  ubo 
combiiuibon  intirmèiliaim  pt;ut  sal i^faîra  la  vai> 
soit  et  eatrer-  aisément  dans  la  pratique. 

«'Le  crédK  ett  évideostnent  tntéreseé  b  ce  tfam 
la  prompte  distr  bution  du  pri\  w  1    vi  n  e  ,  {  ii 
dispon^bdilé,  ainsi  que  la  circulatio»  de»  créances 
interiica,  ne  soie»;  pat Icngtwnpl entra^éet.  Quoil 
après  avoir  refu^  ou  négligé  de  se  maniCester, 
malgré,  un  appel  dispcndicua,  llijpothcjuc  légale  ' 
ta-porp^era  à  l'état  latent;  pourra,  pendant 
trente  an^,  sortir  des  ténèbres  pour  vpnii*  troubler 
et  rendre  piu&coûU-ux  un  ordre  qui  se  lait,  ou  re- 
mettre en  ^auiiion  un  ordra  r^dé;  fkHMrraf,  nt 
tenant  leur  rang  hypothécaire  en  suspens,  empê- 
cher les  créanciers  de  cé.ler  leurs  créances!  Et  s'il 
n'y  a  pa»  d'ordre,  tant  que  leftrii  ne  sera  pas  payé 
par  raoquéreiu%  l'hypothèque  l^ilepourra  venir 
le  disputer!  !1  fendra  que,  pour  anrancblr  ee  prix, 
le  vendeur  le  transporte  et  se  dessaisisse  d'un  bon 
placement,  si  toutefois  il  est  certain  que  le  t'  ana> 
port  leraît'  échapper  k  cette  hypothèque  le  prix  « 
non  pajél  uu  bien  il  faudra  provoquer  un  ordre 
d'ailleurs  inutile!  t^cs' inconvénients  neson'.-ils  paa 
constdéeaUea»  surtout  dantles  pnjs  oà  le  réf^ima 
dotal  empècUu  lea  femmee  de  céder  leur  1ijpo4liè»  ^ 
que  légale? 

«Uue  solution  qui,  dans  l'intérêt  du  crédit,  ru* 
pousserait  l'idée  subtt  e  de  prolonger  l'eiislenca 
d'un  des  éléments  dt;  l'bjpothcque  légale  après  la 
destruction  de  l'autre  ,  une  telle  solution,  ajoii> 
lent  SCS  partisans,  parmi  Icsqur  ls  (i-urenl  tous  let 
organes  du  uoUiriut,  sjrail-ijUe  donc  contraire}  h 
l'équité,  à  la  aolticitudo  qui  doit  ealourer  tat- 
formas  et  loa-iaiuanrs?  Peu  importe  que  la  famaiu 
aK  été  appeléé  h  «Nnscrir  -  par  un  acquéreur  in* 
(liiTi  rer.t  à  l'intérêt  des  créancirrs  ;  le  lait  e>l  qii'(  lia 
a  été  appelée  à  s'inscrire.  Avertie  par  l'acquéreur 
av'cat-darart.  3194  du  Code  eitii,  par  lu  pour* 
suivant  aux  termes  de  notre  nouvel  art,  692,  l'bv- 
polhèquti  Ic^lc  est  restée  dans  l'inertie  :  elle  est 
puétuflaéu  inirok-pat  d'intérèlk  te  produire,  ou  j 
renoncer  pour  des  motifs  d'h^irmonlc  conjugale, 
ou  par  respect  pour  les  droits  des  créanciers.  L'a- 
vantage d'une  inscription  sera  d'ailleurs  biea  ré- 
duit par  rtITi't  de  lart.  8  de  la  loi  du  23  mars 
si  a;Uu  ioAcription  ne  doit  être  prise  qu  a- 
paèt^rexpiraiion  de  l'année  qaiaait  itoaatttiondB 
mariage  ou  do  la  tutfflle. 

«  Et  d'ailleurs,  est4l  toujours  vrai  que  la  femme 
soit  victime  de  la  ruine  de  son  mari?  Est-ce  qu'on 
n'A  pat  va  touvent  l'hypothèque  légale  protéger 
dcaeréaneea-cotlmoirBt,  det  apports  fi/tifii  recon> 
nus  par  un  mari  song  -anth  dros-scr  |)ar  les  reprises 
de  la  femme  une  tente  qui  serve  d'abri  au  ménage 
après  faillite  paatiU»?  Ne  tiguale-t  on  pas  Pabw 
des  sé]>.<<  tions  de  biens  concertées?  Mais  les 
art.  5ârU  et  suivants  du  Code  de  commerce  sont 
fondés  am  r<dbtarvation  de  ee  fait  quotidien,  c*ett 
que  !e  màri  et  la  femme,  fiwfnt-îlr,  d'ailleurs  peu 
unis,  s'entendent  fort  bien  pour  frustrer  les  créan- 
oiersl 

•  Les  défi  nsrors  du  la  survivance  du  droit  de 
pr^foreuce  répoudual  que  Isa  purges  d'hypotiièque 
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l«gdles,  quels  qu'en  soient  le  procédé  et  Tépoque, 
ne  sont  pa>  loujoun  un  mode  (i'inlerpdlaUoii  m- 
aëi  sûr  et  aiMS  compris  pour  qu'on  pai»e  garaa* 
tir  que  l'incapable  a  élé  averti  cl  que  son  Jtrno- 
rance  ou  sa  dépendance  lui  a  laioé  la  facallé  de 
profiler  4e  l'arartiaMmentt  que  le  marî  oo  le 

fcubrogé-lulcur  peut  être  négligent,  p.  n  rrtair*', 
OU  avoir  des  iiiléitils  opposés  à  celui  de  i'inca- 
pdile;  qaM  ne  faut  done  pas  «asimiler  U  femme 
et  le  mineur  h  des  créancier»  ordinaires,  el  que, 
•*U  est  possible  encore  de  leur  rc»erver  un  droit 
de  préférence  sur  le  prix,  il  faut  s'empresser  de  le 
faire,  soos  pf  in"  de  h-ur  retirer  la  protection  pré- 
cisément au  inoiueul  uû  elle  devient  nécessaire. 

■  D'ailleurs,  cetft:  prorogation  da  droit  de  pré- 
férence«  de  l'avett  de  ses  champions,  ne  peut  être 
*Qn  droit  absolu  et  illimité  ;  il  n'j  a  point  de  tels 
droiu  Mit  une  terre  civilisée!  Ce  droit  rencontre 
une  borne,  ce  sont  les  faits  accomplis,  les  droits 
acqnk  h  de*  tiers.  I!  ne  s'agit,  après  tout,  que  de 
fixer  cette  horne.  F.ui-Ii  a  t-il,  pour  que  le  droit  de 
la  femme  s'éteigne,  uue  l'ordre  soit  exécuté  par 
le  paiiemeirt  des  bordereeu?  ne  qgrfBra-t-îl  pas 
qu'il  '  it  clos,  et  même,  s'il  o$l  judiciaire  et  a 
ainsi  des  phases  déterminées,  la  femme  ne  pourra» 
(•elle  pas  être  dëcfane  eo  momeift  même  o&  le 
seraient  les  créanciers  inscrits?  S'i!  n'y  a  pas  d'or- 
dre, le  diuil  de  la  femme  subsistera -t- il  jusqu'au 
paiement  du  prix  de  llmmenble,  et  ne  dcvra-t^l 
pas  s'incliner  devant  on  trao^rt  régulier  û»  ce 
prix? 

«  Rédu.tc  k  une  question  de  limiieit  U  dîtt* 
caltéfemble  pouvoir  être  résolue  par  une  Irans- 
«etion  entre  l'intérêt  del'  incapable  et  l'iulérétdn 
crédit,  sans  que  les  sectateurs  les  plus  prononctis 
du  droit  de  préférence  paissent  accuser  d'inoonsé- 
<|tt«nce  la  combinaison  qui  le  serrerait  dans  des 
limiti  s  rlrijitrs,  puisque  ces  partisans  eui-mémes 
acceptent,  dans  des  laits  auxquels  la  femme  n'a 
pas  pris  paH,  des  limites  k  son  droit,  et  qn'il  ne 
s'agit  plus  que  de  liinitr  .  plu,    u  m  ins  reculée-., 

■  Le  projet  du  gouveriiemenl,  pour  le  cas  de 
•aisic  immobilise  aeivied'opdre  jndteieire,  posait 
celte  linn'le  au  moment  où  l'état  de  collocation 
provisoire  est  dre.<«é  par  le  juge.  11  nous  a  semblé 
plus  convenable  de  le  fiier  en  moment  où  les 
créanciers  inscrits  ne  sont  plus  admis  à  se  pré- 
senter :  pousser  la  faveur  au-delà  de  ce  terme,  ce 
serait  exposer  le  juge  k  recommencer  on  Vcogager 
à  retarder  son  état  provisoire  ;  ce  aérait  contr&e 
k  l'esprit  de  la  réforme  nouvelle. 

«  Mais  le  projet  laissait  à  la  controverse  la  pos* 
stbilité  de  se  rallumer  pour  les  ces  d'ordre  emia- 
bleeorêe  seine  immobilière,  itorûrc  judiciaire  on 
amiable  après  vente  volontaire,  lescas  où  il  n'in- 
tervient pas  d'ordre.  Les  nos»  avec  i'eiposé  des 
fliotfb,  enraient  vn  dam  l'art.  717  de  ce  projet 
une  siuij^'''  .:iiiplication  <Tu.n  <]ro'd  <],■  piéf-'-rmcr: 
persistant  en  général;  les  autre»,  une  exception 
motivée  «or  le  peu  de  temps  qui  s'éoonle  entre  k 
vpntp  sur  saisie  rl  l'ordre,  mais  exception  h  la 
proscription  générale  de  Ce  droit  de  préférence. 
On  aurait  pu,  d'aillears*  ne  pas  s'entendre  sur  le» 
caractères  des  faits  conférant  h  des  tiers  ces  titres 
devant  lesquels  le  droit  de  préférence  doit  céder. 

•  Votre  commission  a  penaéqne  tarir  ces  sources 
de  contentions  serait  rendre  un  service  rép?,  quand 
même  le  combinaison  adoptée  ne  ra  lierait  pas 
tous  les  suflrages.  Tand  s  que  trois  de  ses  membres 
concluaient  k  l'abolition  du  droit  de  préférence 
tpumd  il  a'jr  a  pas     dTiascription  malgré  l'appel 


fait  h  rbj]>olbèque  légale ,  la  majorité,  obligé* 
d'ailleurs  de  tenir  compte  dcsiendences  «mi  loi 
ont  pera  dominer  an  oenieil  d*Kf et,  a  cm  CMvmr 

laisser  sarnager  ce  Jjoli,  mais  à  des  conditions 
délcnninées  et  dans  un  délai  de  faveur  limité. 
Cette  majorité  a  indiqué  m  avatèoM  qa«  !•  con- 
sci)  rrKi.it  .1  fortifié  dé  son  «dMiîon  oi  dont  Ue 
modiùé  U  formule. 

«  Denx  cas  se  présentent  :  celui  de  l*ndjadiee* 
tion  sur  sai'iin  récllr.  nrf.  717;  rrhii  de  toute  autre 
vente,  prévu  par  un  alinéa  ajouté  à  l'art.  771 
devenu  V72. 

€  Qiii  1  que  soit  le  mode  de  vente ,  si  elle  •'st 
Saivie  d'uu  ordre,  cet  ordre  peut  être  judicaire  ou 
amiable.  S'il  est  judiciaire^  In  droii  de  pardféienes 
de  riijpothèque  légale  ne  pourra  s'exercer  qae 
dans  le  délai  accordé  anx  créanciers  inscrits  pir 
les  art.  7M  et  755  :  inutile  d'ajouter  qq'an  casde 
jugement  d'attribution  prévu  par  l'art.  779»  ka 
hypothèques  légale*  ne  pourront  élever  de  réels- 
malioii  [u'.mlant  que  le»  hvpollièques  inscrit» 
auraient  encore  ce  droit.  Si  l'ordre  est  amiable, 
comme  il  ne  piéaente  pas  ees  hits  socceSBib  bim 
marqués  à  l'un  desquels  on  peut  )Hac?if  r  la  dé- 
chéance, le  droit  de  prélérence  pourra  être  invo" 
qné  tant  que  l'ordre  ne  sera  pas  do». 

«  La  loi  nouvelle  institue  une  espèce  d'ordre 
amiable,  réglé  devant  le  juge  conformément  aux 
•rt,  751  el773.  Le  cas  de  Fart.  751  est  prévu  ex- 
pressément par  la  rédaclion  riii  conseil  d'Etat  qui 
termine  l'art.  717;  mais  le  principe  que  le  droit 
de  préférence  s'exerce  jusqu'à  la  clôture  d'un  ofdra 
amiable  ne  s'appliquerait  pas  moioseax  iOMM* 
extrajudiciaires  a  ordre  consensnel. 

•  Si  la  vente  n'est  pas  unf  expropriation  forcée, 
il  faudra,  selon  le  paragraphe  final  de  l'aei*  172» 
pour  que  l'hypothèque  l^ale  paisse  trouver  pittce 
dans  l'ordre,  que  cet  ordre  s'ouvre  dans  les  tro  s 
mois  qui  suivront  l'expiration  des  délais  aocordés 
par  l'art.  !M9.>,  après  purge. 

n  On  a  voulu  abrc:''  i  In  ihn  .'c  de  la  période 
d'incertitude  et  d'auxiélé  qui  peut  paraJjser  la  cir- 
culation dn  prix  de  vente  et  dec  davenes  créances 
inscrites  :  l'épéc  ne  fut  suspendue  que  pottdont 
quelques  heures  sur  la  tète  de  Domocles. 

«  De  cet  art.  773iésiilteal  k  nos  yeuplmiimrs 
conséquences  : 

■  Si  cet  ordre  prompt  n'intervient  pas,  s'il  n'y 
a  pei  ^ordce,  le  droit  de  préférence  est  éteint, 
sans  qu'on  ait  besoin  de  lui  opposer  la  barrière 
d'un  transport  du  prix  de  vente. 

•  Si  les  créanciers  inscrits,  voulant  laisser  le 
droit  de  préférence  s'éconler  et  ae  perdre  par  le 
lapa  de  temps ,  retardent  Pordre  li  dessein ,  nal 
doute  que  le  titulaire  ou  le  défenseur  de  rb^j)!.- 

.  thé  que  légale  ne  puisse  provoquer  cet  ordre. 

•  Si,  même  event  Pexpiretion  dee  tro»  mois»  1«» 
crrflnri.ji  ',  irise  l  iii  font  entre  eux  un  ordre  amiable 
notarié  ou  sous  seing'privé,  que  l'art.  772  n'inter- 
dit pas  «  la  clôture  de  cet  ordre  ayant  date  cet' 
tainc  pourra  être  opposée  k  l'hypothèque  légalr:. 
Les  partisans  du  droit  de  préféreitce  ne  peuT<.!it 
murmorer  de  ee  résultat,  car,  nous  le  répétons 
i!s  reconnaissent  eux-mêmes  dun<;  îr-;  fait'i  con- 
sommés émanés  des  tiers,  consommes  luCutc  ai^ 

'  lendemain  de  la  purge,  une  barrière  an  droit  de 
préférence.  Celte  seconde  vie,  accordée  au  drott 
de  préférence  après  la  purge,  exige  qu'au  moim 
alors  l'hypothèque  légale  se  réveille  à  teinp'^- 
qu'elle  ne  laisse  pas  terminer  k  ses  câlés  un  ordn 
amiable,  ni  des  fa^  graves  etrcspectibkia»  con- 
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lOOUBeriarla  foi  de  son  silence.  Le  droit  de  prë> 
férenc<?  peut  obtenir  la  faveur  d'être  prorogé,  quand 
les  tiluatioDS  sont  encore  entières  ;  fl  ne  pourrait, 
MDS  la  perturbation  la  plus  ëtrange,  sans  devenir 
léfoInlÎDUfiaire,  être  admis  à  renverser  un  ordre» 
Radiant  pins  d^toe  dam  Paprit  de  la  loi ,  qu'il  est 
amiable  et  qu'il  est  prompt,  qui  se  serait  lojale- 
ment  acconapli,  après  la  purge,  en  présence  de 
riiieitiedel*bjpot]ièqiie  l%ale<md«iisrignoreiiee 
de  son  eiistence. 

i  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  pour 
les  cas  de  vente  volontaire  nous  semUeiit  r^îr  le 
cas  d'expropriation  forcée. 

•  L'art-  717,  dans  ses  eiprcssion»  finales,  exige, 
pour  fadmissibilité  du  droit  de  préférence  ,  que 
Tordre  où  ce  droit  se  produira  soire  de  près  Vex- 
propriation,  dans  les  délais  enclialnés  qui  r&nl- 
lent  de  l'art.  751  et  de  l'art.  752.  Il  ne  s'agit  pas 
leukment  de  l'ordre  amiable  réglé  par  l'art.  751* 
h  rédaction  renvoyant  également  k  Part.  75S  ^1 
est  relatif  k  rouverlure  de  ror<lre  judiciaire. 

•  Au  surplus,  si  un  doute  s'élevait  sur  ce  point* 
la  question  àvrait  peu  d'importance  pratique»  Feir 
propn  i^i  n  forcé»  éluit pre«|iM»  tonjovcs «ùvie 
de  près  d'un  ordre. 

«  Les  explications  que  noot  venons  de  donner 
nous  dispcnaeni  d'entrer  dans  l'examen  d'amen> 
dément*  qui  noiu  ont  été  adressés.  Celui  ^e  l'iio* 
nondde  H.  Dodos  obticitt  satisfaction  aa-dclk  de 
ses  espérances,  puisque,  défavorable  en  principe 
au  droit  de  préférence,  il  se  résignait  à  tracer  au- 
tm  de  loi  des  frontières  moins  étroites  qne  celle» 
par  nous  filtres.  L'honorable  M.  Milîrt,  au  con- 
Uitite,  adiuciUil  la  longévité  du  droit  de  préfé» 
itace,  «  tant  que  le  prix  ne  serait  pas  judiciairc- 

•  ment  flisli  iljiié  ou  arniablemfnt  rrglë,  »  c*est-à- 
(lifc,  josqu'.i  la  clôture  de  1  ordre,  même  judiciaire, 
etiqaelque  époque  qne  cet  ordre  interant.  Nous 
avons  préféré  h  ce  système  des  combinaisons  moins 
«iinpies,  moins  satisfaisantes  peut-être  aux  yeux 
des  théories  iiillejLihlrs  et  tout  d'une  ])iëc«,  mais 
QWaoos'^nt  paru  plus  favorables  à  l'intérêt  du  cré- 
ait T  tions  laiflson»  a  l'iiypoilièque  légale  la  faculté 
J<  sortir  de  sa  torpeur  au  bruit  d'un  ordre  voisin 
de  l'aUéuation,  mais  sans  lui  ptrinettre  de  planer 
ndéfioimont  soi  le  crëdii,  comme  vra  nuage  qui 
crève  rarement  mais  effraie  toujonrs. 

(Art.  838.)  «  L'art.  tf38  du  Code  de  procédure, 
relatif  k  radjndicatioB  après  sorencbère  sur  vente 
Tolonlairc,  renvoie  k  l'art.  7î7.  Mais  ce  renvoi  no 
pouvait  embrasser  le  paragraphe  ajouté  par  le 
présent  projet  h  Part  717*  car  Padjodication  après 
wrenchcro  de  ce  genre  ne  peut  purger  les  hypo- 
thèques '.égales.  Celle  purge  doit  être  faite,  si  elle 
ne  Ta  été,  conformément  aux  art.  SlUftet  2195 
du  Code  civil.  Le  droit  de  préférence  qui  reste 
•près  la  purge  doit  être  réglé,  dans  ce  cas,  comme 
après  vente  volontaire,  et  cooionnéinmt  h  Part* 
372,  alinéa  linal. 

■  tn  amcxtdement  en  ce  sens,  présenté  par  votre 
cnnaission,  a  été  ratiûé  par  le  conseil  d*t)lat;  le 
nouvel  art.  838  n  pris  rang  dan^  It^-^  dernières  dis- 
pcsiiions  de  la  loi,  mais  son  ciplicalion  apporle- 
*>*H  à  l'ordre  d*idées  que  noua  eipoaons  ici* 

'  DecsièiCB  MBvn.  —  De  /Wrsb 

«  Etat  de  choses  artuel.  —  L'immeuble  bypotlié* 

T>é  étant  vendu,  1  '(irg.mlsalion  d'un»?  Lfiime  pro- 
^^^We  pour  la  di^tributiou  du  prix  présente  un 

probUmc  dilBdlo  et  imporl«at  :  dîflkile,  c«r  il 
&8. 


faut  satisfaire  h  la  fois  trois  intérêts  :  la  sûreté» 
la  célérité,  l'économie;  important  k  résoudre, 
ear  on  excellent'  régime  hypothécaire,  avec  une 
mauvaise  nrpiT^iisalion  d' s  si[  les  et  des  ordr<»s, 
vaudrait  moins  par  le  fait  qu'un  régime  hypotbé» 
eaire  ayant ,  comme  lie  nMre ,  des  partiee  dâe» 
tueuses  (*),  mais  qui  serait  servi  par  ut»  mécanisme 
sûr,  prompt  et  peu  coûteux  pour  l'expropriaLion 
et  pour  Tordre. 

»  I  1  rneillenre  loi  du  crédit  immobilier,  c'est  Ta 
loi  ia  plus  dédaignée,  c'est  la  loi  de  procédure  l 
Cest  la  loi  de  procédure  surtout  qui  fondera  le 
crédit  de  la  petite  propriété,  q^i  1«  aenvere  de 
l'usure  par  le  crédit  I 

m  Jusqu'à  présent,  en  France,  la  sokitlon  dfc 
problème  n'ajiaa  été  satisfaisante.  Les  usages  an- 
térieurs  à  le  névohriion  variaient  selon  les  pro- 
vinces; la  loi  de  l'an  7  n'était  qu'une  ébauche,  1« 
Code  de  1^7  s'est  rapproché  de  l'ancienne  pra* 
<  tîqvedtt  CblteleC,  farte  pour  Paris  snrtont,  et  rexé* 
cution  3  train*  l'espoir  du  Isolateur. 

«  D'abord  les  frais,  quoique  la  rétribution  des 
oflleiers  ministériels  ne  soit  pas  exagérée,  si  on  la 
compare  î>  leurs  soins,  sont,  grâce  surtout  au  fisc, 
trop  considérables  pour  les  ordre;,  qui  portent  sur 
des  pMlitee  valent.  Là  répar.dt  le  ami  que  nom 
avons  signalé  pour  les  ventes  judiciaires.  U  faut 
que  la  petite  propriété,  la  petite  créance,  devenues 
le  fait  dominant  en  France,  aient  leur  régime  à 
part;  chacun  ditq«CUy  a  quelque  chose  »  faire,  et, 
sous  un  gouvernement  résolu  et  pratique,  ce  mot 
ne  peut  plus  être  la  devise  de  l'inertie  I 

•  £li  bien  1  on  a  calculé  qu'une  somme  de  plus 
de  50  fr.  :  en  province,  résome  le  minimum  des 
frais  d'ordre  pour  chaque  créance,  non  compris  le 
droit  proportionnel  de  greffe  sur  chaque  coUoca- 
iion,  mais  y  compris  l'expédition  et  la  sîgnîfica* 
tion  des  bordereaux.  Ces  frais  sont  prélèves  sur  la 
somme  à  distribuer;  en  admettant  qu'il  n'y  ait 
que  qnatre  créanciers  en  rang  utile,  et  qn^  n»* 
s  élève  aueunc  contestation,  les  frais  seraient  d'au 
moins  200  fr.,  sans  compter  ceux  de  ri  xpropri»» 
tiun  que  nous  avons  vu  évalués  par  le  garde  des 
sceaux  à  478  fr.  en  moyenne  :  total  600  fr.  ]>our 
on  immeoble  qnipent  ne  valoir  que  600,  les  deux 
tiers  des  ventes  ne  dépassant  pas  QOO  fr.  J)*iin 

(*)  l.a  loi  do  2S  mars  1859,  quoique  fort  hn- 

portante,  et  les  art.  092,  717,  772  du  présent 
projet,  ne  peuvent  solder  la  dette  d'un  légi^aleur 
préocenpé  de  inrocnrer  au  crédit  hypothécaire  une 
part  suflîsante  clans  la  distribution  des  c.ipitaui. 
Ces  lois  laissent  encore  subsister  dans  notre  ré- 
gime hypothécaire  de  graves  imperfections,  telles 
que  la  non  détermination  du  rang  entre  les  prî- 
vilégis  sur  les  meubles;  l'absence  de  règles  sur  le 
cours  des  hypothèques  générales  et  des  hypothè'- 
ques  n>éciales ;  l'obligation  trop  fréquente  de  re- 
nouveler Pinscrrptlon  et  Pincertitude  sur  le  mo- 
ment où  ce  renouvellement  cesse  d'être  nécessaire  ; 
la  trop  grande  difficulté  de  la  restriction  et  de  1« 
réduction  des  hypntl  èqoes  I^ales  et  jadictaires  ; 
I  i  ''r;us,  trop  considérables  pour  les  petites  acqui- 
sitions, de  la  purge  des  hypothèques.  On  pourrait 
rémédier  I  ces  ineonvéniehfs  sans  aller  aussi  loin 
dans  In  ;  n'.-;  des  innovations  que  le  proji  j  de  Ta 
commission  de  rAs&euiblée  législative,  eu  quela 
*  Belgique,  qui,  on  1851,  a  eu  Phonncnr  de  faire 
une  loi  hypothécaire  complète,  mais  qui  a  aboli 
l'hypothèque  judiciaire ,  et  subordonné  l'hypo- 
thèque légale  è  rinicripûbn  dès  Porcine. 
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Mitra.  c6lé,  sur  trois  cent  mille  prèU  .  hTpolbé- 
eaîres  annuels,  il  j  en  a  c«nt  étalants  îmlDe  qui 
nVicèiluiit  pas  /lOUf^,,  et f|iuttr»>VJn|t4lû mille  de 
400  Ix.  îi  j.ooorr. 

■  ■  «Mais  nn  mol  qnî  n'épargne  pas  les  grand» 

ïnlérèL<i  y  1m-  rjuf  les  petits,  o\al  la  lenlcur  pi*over- 
blole  des  ot-tirc$.  D'âpres  ie  cooipto-rcnflu  civil  de 
S^Oi  nr  mille  ordire»  on  cootribuiionâ,  deux 
cent  soi\an1c-<loti7e  sPulci^itTit  '^nt  rte  terminés 
dan>ies  six  mois  (non  de  la  vente,  juais  de  l'ou- 
veiiDie  de  Tordre)  ;  deux  cent  quarante-trois  da 
dii-ncuvicnir  au  vingl-qu^trièmc  mo"s,  et  cent 
cincjaanleMi  apiés  deox  ans.  L'usposé  des  motifs 
du  projet  ajoute  cpi^il  y  ft  des  oidreft.<[iuOAt  daté 
flnq»  même  dix  ans* 

'  ■  Depuis  1850,  rabva  a  diminué,  sons  fimpnl* 
•ion  du  miuiitre  et  ries  chc's  de  Ja  loagislrattiie; 
il  est  des  &iëgcs  où  les  ordres  &c  sont  toujoars  té- 
g^lés  aflflCE  prooiplemenl  ;  mais  le  mal  est  encore 

consi  lL^rabl'',  et  les  capitaux  frappi*5  d'ImmnMlitd 

Sar  les  ordres  qui  languissent  sélévcnt  encore, 
'après  Vexposë  des  motifs,  k  cent  di&  millions. 
X'exposf?  •les  molîrs  signale  <iloqucmmenl  les  con- 
séquences de  €ii  Jt-don'rc  :  stagnation  de  fonds, 
dégoût  des  capitaliste*  pour  le  placouicnt  hvpolhé- 
cjirij  qui  NUifit  rnil  1  agriculture  et  l'induitrio  j 
ajoQions  i'aUruction  plus  grande  exercée  par  les 
Ijwiculalions  aléatoires  de  la  Bourse,  dont  l*eicèf 
pourrait  altérer  les  morurs  de  la  province. 

«  A  qui  la  fau<c?  Un  peu  k  quelques  avoués, 
■parfois  aux  créanciers  euxuiéiues,  li  quelques 
magialraU»  mais  avant  tout  à  la  loi.  Aucune  loi  ne 
p«nl  marcliersans  la  bonne  volonté  des  hommes; 
mais  ).i  loi  ne  tloil  ronqiter  trop  aveiigV'iijrnt 
sur  cette  bonne  volonté;  elle  doit  un  stimulant  & 
Factivilé,  nn  maximum  aa«  lenlenrs  el  une  peine 

'à  la  i)<';:li;:eiice. 

•  Ur,  le  vice  do  système  actuel,  dont  IV-jibcmlde 
est  tliiariquement  bien  conçn,  c^cst  que  si  la  loi 

,  df^lcrmine  rtrtnin'î  fl«'lai.',  ils  partent  «le  fnrinali- 
tés  dont  elle  n'j  jjcis  préi  i»é  l'époque  ;  c'est  que  le 
monvemciU  de  l'ordre  <lépcn<l  presque  esclosivc- 
ment  d<  l'avinj^  p  lurauivant,  p  iH  is,  en  crtains 
lieux,  pluh  jut-uccupé  de  s'asAUit  r  Tiivitntage  do  la 
poursuite  que  d'en  accélérer  la  marche  ;  c*cst  que 
quatre  fois  le  ûl  se  rompt  sans  que  le  poursuivant 
init'forcé  de  le  renouer  rar-leK^hanip cVst  que  le 
nioïîstKil  n'a  p.is  sur  r.ivoué  d'influence  armée, 
.et  que  ce  magistrat  lui-même  n'c&t  pas  astreint  à 
'fonctionner  dansnn  laps  de  trmps  cireonEcrit 

•  Lr  [i;o  *  t  du  pinjverneinenl  propose  de  très- 
oliles  niestircs  pour  obvier  k  ces  obiL<.  Mais,  s'il 
cneh«ltte  les  délais  et  les  formalités  les  uns  aux 
antres,  oltailie  une  .sanction  h  ct  rlaines  prnscrip- 
tions  et  la  déchéance  à, certains  retonds,  punit  les 
«ontailations  téméraires  et  tranche  heorentement 
des  questions  rdalives  aux  voies  de  rcfour.",  son 
ensemble  ne  s  écarte  pas  beaucoup  de.s  hi)&c&  po- 
tée» par  le  Gide.  Avaiftt  d'examiner,  de  plus  pris 
ce  projet,  votre  cpnln^îi^^io^  a  t^{t  sr  tl<  mander  ui 
la  réforme  ne  di  vait  pas  éiru  ptiLi  li>>rdie  ;  elle  a 
consulté,  il  cet  égard,  les  Jëgiilaticni  élrangcrts, 
les  observations  qu'elle  a  reçues  et  ccctainM  pr^* 
occupations  de  iVpinion  ambiante. 

«  Simuftanèili  de  fa  sauie  immobUiîre  et  de  C ordrt. 
<^iia  première  idée  étrangère  au  projet  qui  sol- 
lieîttit  nos  méditaiiom,  c'était  la  jonoUon  de  la 
prooédorQ  d*on/re  .avec  c«Uc  de  «aine  iaamolii- 
liire. 

•  Dans  les  rcatorfs  de  qnilqut  s  pnrlemenlSt  la 
stifîe  ct  Torihejnaicbitîcnt  de  front.  M  céL^e 


Code  de  procédure  par  lequel  Genëiret  rendue  à 
findépendance,  protesta  contré  les  complications 

de  la  loi  française,  ne  pKice  après  TadjuJ  cation 

2ue  la  clùture  de  Tordre  et  la  délivrance  des  man* 
ats  de  coHoeation.- 
«  Ce  système  accélère  la  réalisation  '  du  gej^e, 
permet  k  cluicun  d'apprécier  l'intérêt  qu'il  aura  ^ 
enchérir  ,  emploie  les  actes  qui  convoquent  les 
créancif  rs  à  la  saisie  pour  les  ^ippt  l'>r  en  même 
temps  ti  l'ordre,  ct  peut  réunir  le  jugement  sur 
fordre  au  ju^ment  d*adjudication. 

«  Néanmoins,  la  majorité  de  votre  commission 
n*a  pas  voulu  proposer  k  l'examen  du  conseil 
d'i'.i.it  un  contre-projet  en  ce  sens.  L'ordre  n'oo- 
vrant  avant  que  le  jpria  fût  connUt  les  créancien 
ne  sauraient  pas  s*ils  ont  îfilérét  &  contester  le 
règ!i;nient,  i  t,  p.ir  prcrantion  ,  le  c nnt(>stcraieat 
souvent.  Les  lenteurs  résultant  rl<'  ces  clibats  re* 
tarderaient  la  procédure  d'e\|>ropriation  ai  «fle 
était  îii^f  d  îa  jiroc V'dure  d'ordre.  Ce  système  dîn<!- 
nnerait  le  nombre  des  enchérisseurs,  en  dëmoa- 
irant  d'avance  h  tel  créancier  qu*il  n^a  p'na  d*in« 

téiôt   h   riicliérir.  L'ordre   ainiaMe  srr.iit  rendu 

1)luâ  diilicile.  La  commission  d<i  l'ass'  mbléc  I<^tf* 
alire,  qui  préparait  la  réforme  hypothécaire,  a 
bien  proposé  d  avurlir  les  créanciers,  an  moment 
où  on  les  appelle  dons  la  procédure  de  i»'a»itt 
qu'ils  auront  à  produire  k  fotdre^uaaia  prvdotN 
après  l'adjudication, 

■  Ordres  em/Ut  mut  nafidr*».       La  ■pensée  «îe 
confier  11  s  ordres  aux  notaires  a  été  étudiée  d»n3 
votre  commission,  au  nom  d'une  opinion  extd- 
rienre  esses  Imposante  ponr  mériter  rbomnregv 
de  la   di<cnssi(in  la  plus  sf'rl^nse.    Cette  opinion 
i^appnie  sur  l'aptitude  des  notaires  dans  W%  qucs" 
tiens  hjpothéeèiv*s,  SOT  IVnalogie  qui  rapproche 
1rs  reclir  relies  nécessaîri  s  aux  ])larem«*nts  de  i  ile-î 
qu'exige  l'ordre,  sur  l'exemple  donné  par  le  lésri*- 
latcur  quand  il  charge  les  we^aires  «les  liqwoa- 
lions;  enfin,  îtir  nn  alms  qui,  en  errlains  lieur, 
fait  préparer,  dit-on,  les  ordres  par  nn  greiber  ou 
tin  afoné»  et  non  par  le  ingt  tairméaM. 

•  Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'une  »<îlle  in- 
novation, qui  déplacerait  les  limites  des  «tir^ba- 
tiqnsdes  diverses  classes  d't  lBciers,  fttsnfiisans> 
ment  inolivée.  I.e  travail  d'un  juge-commî ojire 
ne  Coûtera  rien  aux  ju>>liciablcs.  Les  honoraires 
des  n<  taire»  dcvraietil  être  flsëspar  nn  tarif  peft 
aisé  à  faire,  puisque  ni  l'importance  de  la  somme 
à  partager,  ni  le  nombre  des  créances,  ne  sont 
une  mesure  exacte  de  la  difficulté  du  travail,  et 
qu'on  n'a  pu  encore  tarifer  in  liqilidatïOASf  qni 
parfois  coûtent  assez  cher. 

•  Si  les  avoués  sont  rémunérés  pimr  lenr  cea- 

coors  aux  rr  Irr  judiciaires,  l'ordre  confié  aux 
notaires  ne  dL^piii^erail  pas  toujours  les.  partiao 
de  se  faire  assister  d*avou«^  de  notaires  on  «nin» 
gens  d'afiaircs  dont  le  ministère  ae  lerait  pa»  fnt» 

tuiU 

■  Qui  sait  si  la  erainte,  souvent  invincible  quoi- 
que injuste,  de  partialil*' du  nntaire  en  faveur  des 
créanciers  ses  clients,  si  la  j^rést- nce,  comme  coa- 
seil  d'ime  partie,  d'un  notaire  voisin,  ne  srraient 

pas  des  sources  d'embatras  on  de  contestations? 

•  Les  contestations,  le  notaire  ne  pourrait  qu'en 
donner  Mtei  H  iindNiltonjeoBnn  jnpe-eouimî»> 
saire  el  des  avoués  ponr  préparer  1rs  décisirn*  dtt 
tribunal,  mi  juge  pour  ordonner  les  radiations. 

■  Ponr  aimrer  ani  ordres  la  câérité  qui  manqttw 
qoelipiefoit  aux  liquidations^  il  faudrait  des  dé- 
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chéàïicvs,  des  amendes,  et  des  avonés  pour  IctprO'* 
voquer,  un  juge  pour  les  oppliqncr. 

•  VotrV  eonmission  a  donc  cm,  commo  le  ron- 
icl\  d'Etal  ,  que  la  rédaction  des  ordres  devait 
rcîtcr  conliëe  h  un  juge,  surtout  en  présence  des 
pf^antîons  nouvelles  prises  pour  que  le  juç:e 
opère  iMijoiin  loi-mème  »  et  cpie  son  «ctifité  «oH 
idanUe. 

lejiÊgeêpieîaK'^{ArL  lt\0.)  •  Nous  nous  asso- 
cions aux  espérances  qtii  oui  inspiré  Tail.  7Ù9  du 
l^rojet.  Un  juEC  spécial,  créé  partout  oùcetle  insti- 
tution aera  utiie  etpOMible,  ancien  magistral  ex- 
p^rimcntë,  on  nouveau  magistrat  acquéranl  bien- 
tôt feipérit^nco  par  la  pratique  quotidienne; 
choisi  souvcni  parmi  ceux  (jui,  au  (Icljut  du  leur 
cairiërei  cbcrclieront  ii  obteaii:  ravaacemcnt  par 
la  voie  la  phn  noble  ;  rendant  compte  aux  che6 
de  la  Cour  (*) ,  au  triltunnl,  an  public  même,  si 
oa  généralise  Tusoge  de  Taire  périodiquement  à 
randience  un  conipte>renda  sur  la  situation  dei 
ordres;  pc.uvant  opposer  sa  responsabilité  aux  ap- 
peU  fuit»  k  sa  tolérance,  un  tel  juge  spt'ciat  nuus 
a  |)jra  un  bon  imtramenl  de  la  prompie  expédi- 
tion des  ordres,  ou  de  leur  règrletnenl  amiable. 

EtuUderigtement  amiab/r.  —  (Art.  751.},  «Pro- 
raqaer  -ce  rigletaeiit  aaûakdea  éié  Pane  âm  ùupi- 
Taiirmî  dominantes  de  votre  rormnissfMn. 

«  ï'oiU  ia  conviait  à  étudier  celte  quesuoii  : 

a  L'exemple  de  la  loi  qui  a  exigé  une  tentative, 
ctfl  confi'ialii  n  .ivant  d'ouvrir  la  barrière  aux 
proccsi  le  m  u  du  l('gjî.lalcur  en  matière  d'ordres, 
qui  impose  un  délai  pendant  lequel  les  eréanci<>r5 
(Wneat  se  régler  axniablement  ;  les  aspirations  de 
Vopinion  publique  ;  le  précédent  des  codes  de  pa^^ 

«  Ces  codee  présentent  deux  s^ftèmes,  en  ce  qui 
t^lMeitte  le  moment  auquel  doit  Atre  fixé  l'essai 
deeoncilialioii.  Scion  la  loi  gëneToi&e  et  le  code 
tt*d»d«  1&54»  conlormes  au&  tobux  de  plusietua 
PM*otenn  bitâçah  dVim^orations,  idE»  que  le 
préâiclftit  (Chardon  [**),  les  titres  et  demandci 
soiit  produits»  le  jnge-commis»aire  dresse  un  ordre 
provisoire,  les  Gratestatiom» se  cérilent  sor  le  pro» 

ces-v.rhal. 

«  C'est  alors  qne  las  contestants  te  téan  isieat  «n 
PNm»m«  dn  jvge. 

«6ou<;  rinfluenca  d'une  discd^on  «intrsdlè^' 
toire,  et  deia  médiation  du  magistrat,  on  abjure 
<n)elque1biB  des  prétentions  peu  fondées  qn'on 
it  l'abord  inscrites  solitairement  sur  le  papier 
pai&il  du  procis*verbaI.  Si  rarraogement  ne,  peut 
*t«siidnrâ  otn  n'est  que  partiel,  les  points  k  juger 
Mntdélerrainés  contradictoirement,  et  lu  lécision 
renvoyée  k  l^audience.  Ce  mode  a  le  triple  avan- 
^r«  de  n'appeler  rinterfenyon'dtt  juge  comm» 
médiakur  qu'au  morue nt  cù  la  situation  des 
ckotcski  est  parCsitemsntconnactid'-arsétcs  au 

n  Votfe  commluion  a  ajouté  le  pretoler  pHat 
(lurt  ' Jgj^'^^'^'''^  général  indiqtié  par  l«  projet 

Ne  voulant  pas  encbaîncr  radminiiA^atîon,  ef 

■«e d'ailleurs  des  intentions  de  celle-ci,  votre  com- 
"Wion  n'a  pas  adopté  un  auieiidcment  de  M.  le 
'^""il»;  (lf>  in l  Hermine  rendant  obligatoire  h 
J|°^^m«tion  d'un  j«g«'  spéci«^dMi«  'tom  les  tri- 


passage  bien  des  condHs,  de  traoev  nMMOelltW 
champ  clos  des  débats  sëri  ux. 

•  Ma 's  cette  CMftretiee  a  le  grave  idtfdnvdBiellt 
de  n^niftf  tpftti  moment  oh  be.îutoTi|>  de  frais 
sont défk faits.  Vbtnscorm mission  a  {  référé  le  prin- 
cipe de  la  loi  belge  de  18ûft,  qOt  place  la  tentative 
de  règlement  amiable  avant  l'ouverture  de  l'ordre, 
précSaéanetit  ^n  mommt  marqué  par  lo  Code  de 
procclurc  actuel,  et  par  je  projet  dn  gouverne- 
ment, pour  les  tentatives  de  règlement  amiable. 

•  Notre  Ccde  de  procédure  ,  ancien  art.  740  , 
ajournait  Tordre  jadi  claire  pendant  un  n»oi*  après 
la  signification  d-:  Tadjudication ,  en  invitant  les 
créanciers  k  s'entendre  durant  cet  intervalle  f  te 
projet  du  potrrernetncnf ,  art.  75f),  ron.îmt  la 
«icuie  di.^po  ilJon  en  réduisant  le  délai;  mais  l'ex- 
posé des  motifs  expiiln»  peu  d'espoir  dWbleaIr  la 
conciliation  plus  qne  par  le  passé.  Votrv-  commis- 
sion  a  voultl  tirer  tic  ce  délai  un  jmiii  p!u.  fécond,' 
en  créant  ce  qui  manquait,  c'isl-i-iiirc  !,-  centre 
COmmtm,  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  1« 
rendftz-ttms  obligatoire  auprès  de  cet  agent. 

■  1^1  a  !5  ce  ministre  de  fat  coaeiliMitxn ,  qnd  doit- 
il  être? 

c  Nos  hônorables  collègues  M.  Millet  et  M.  Du- 
clos  ont  proposé  de  confier  cette  mission  k  un  no- 
taire commis  par  le  juge  (commis  par  le  jugement 
même  d'afijudication,  selon  le  projet  de  M.  Mil- 
let! ;  Cl  s  députés  ont  organisé  celle  pensée  en  ar- 
ticles savamment  coordonnés.  Sans  méconnaître 
la'  ^Icur  des  raisons  qn'ih  ont  invoquées,  et  que 
les  interprètes  du  notariat  ont  au>si  iléveloppècs, 
votre  commission,  par  les  mêmes  motifs  que  les 
cbambres  belles,  qui,  malgré  le  nrinisti^e;  préfé- 
rèrent le  piV-^iilenl  au  notaire,  a  cliargé  de  cette 
fonction  le  juge-commissaire.  Sans  doute,  on  ne' 
retrouve  p.ts  ici  toutes  les  objections  qui  peutent 
c  tmbatlri-  l'idée"  de  déléguer  aux  notaires  le  règlo- 
monl  non  unuablc  des  ordres;  sans  doute  le  ma- 
||tstrftt  sf^a  plus  réservé ,  mofatf  pmmm,  mofns 
intéressé  que  le  notaire,  maM  tin  nt?  verra  pas  un* 
créanHe^p(*a  éebfré  soupçonner  le  juge  de  préfé-' 
rence  secrète  p  ;nr  un  client  ;  le  jngc  exercirra  un-' 
certain  ascendant  dû^-sa  poeitionr;  les  juges  de 
pséx*  coneHientr tMuucuap  de  litiges  jans- avoir  lei 
mobile  de  l'intérôl  pervir)ni  !  ;  un  jeune  magistral* 
aimera  k  se  distinguer  par  le  sucoés  das:acj«inge«i 
mentsemi'bienfqos  par  laricâMftà-de»<  ordres |. 
enfin,  aucun  hononàFe  «'«•Itattedhétlt  rinlerreil- 
tion  Ua  j«ige.  • 

«  Ndns  n!avons  par  entourérdTespérances  exagé" 
rées  le  berceau  de  oette  innovation,  surtout  pour 
les  cas  oà  de  grands-  intérêts  seront  engagé»  lfaia& 
n'y  cftt-41  qn'un  ordre  amtaMe  sur  di«  tesitelivee^ 

c:  pi  l'Himniin trCb-pcu  dispfLj  li'  Ui  serait  jasti- 
lié  ;  et  il  est  permis  d'attendre  un  succ^  pfai» 
gnndi  sottairt  dans  leepedtattdras,  poisqueila- 

statistique  nOi» révèle  qu'il  n'y  a  de  conlc^l  .tif>n$ 
que  dans  un  ordre  sur  quatre  (***}«  et  qu'ainsi'  il 
suffisait  souvent  f  on  agent  Indiqué  et  d*nne  ràu 

nion  obligatoire  pour  faire  terminer  h  bon  mar- 
ché cet  ordre  qu^  doit  être  aujourd'hui  réglé  k 
grands  frais,  sans  qu'il  j  ait  même  lieu  k  débatSt- 

M.  II.'  tîiinistrr-       i;i  Jir-l'rr:  de  Bclt^'iqiif  :\  répondu 

  I'  1  • 

(***)  D?après'^nw  étocmnent  émimé  d»lu  cb  ancrf^ 

lerie,  il  y  ;i  eu  t'n  ;  181",  T2,799  ordres  et  eonlri- 
butkms;  5,391  mcMi««u.  Ifô4«.it»44i|^  ordres  et 
cwaribnUons  ;        inridants<  i«tlS4<«^ 
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k  no«  queslioiu  qu'il  j  a  ca,  &ur  deui  cent  trois 
tcnlatîvds,  aoUante<dia  conciliations,  c'caI  ii-dire 
plus  du  tiers  ;  et,  non  satisrait  encora  de  ce  tésal- 
tql,  il  croit  que  la  loi  fonctionnerait  mieuiL  aans 
quelques  imper Cectiom  que  votre  commission 
avait  d'elle-même  éviléea  ^*  ministre  de  la 
justice  de  Sardaigne  nom  a  inrorniés  que,  en  1856. 
•ur.  mille  trente-neuf  procédures  d'ordres,  il  y  avait 
ML  quAlra  cenl  trente-deux  accords  totatu  on  p«r- 
tida*  et  en  lC57t  U-ois  cent  qutre^gt^eiie  aor 
mille  soiiante-dix-»e])t. 

«  Noua.aTon»  tu  avec  bonheur  le  conaeil.d*£l«t 
donner  h  notre  pensée  rentorité  de  abn  .asaenti* 
ment. 

•  L'article  additionnel  qui  organise  ce  système 
a  pris  le  n.  TOI* 

■  Le  juge-commissaire  convoque  lf$  créanciers 
inscrits  par  lettres  chargées  à  la  poste,  mode  en 
lurnionie  avec  cebû  de»  inTÎtatjona  devant  la  jus- 
tice de  paix.  La  convocation  aera  faite,  et  au  do- 
micile réel  s'il  est  connu,  et  au  domicile  élu.  L'n 
l^lement  concerté  entre  les  administrations  de  la 
jqatiqe  et  des  postes  devra,  dans  la  penaée  de  vptre 
commission,  qui  h'a  pas  cru  que  la  loi 'oomportit 
ces  détails,  prescrire  la  remise  k  la  personne  chcx 
laquelle  est  élu  le  domicile,  et,  ai  c'est  un  officier 
i^imaUltie1«  h  cet  officier  oa  k  ton  aveceaseor. 

•  L'adjudicataire  et  le  saisi  sont  convoqués, 
IBaiaaanaque  leur  absence  puisse  être  un  obstacle 
k  ramngemcnt  et  aans  que  la  voix  délibëralive 
permette  k  l'afljudicntairc  voulant  retarder  le  paie- 
menti  ou  au  saisi  dominé  par  l'humeur,  de  s' op- 
poser an  rAglement  amiable  entre  lea  créanciers. 

«A  nom  a  paru  inutilo  do  dire  que  les  parties 
pemrent  être  rc|)réscnlécs  par  des  fondés  de  pro- 
cwatlona  on  assistées  de  conseils;  inutile  d^expri- 
mer,  comme  la  loi  belge,  que  le  juge  pourra  or- 
donner plusieurs  réunions,  dans  le  courant  du 
noia,  sans  noardlea  lettres  et  sans  fraiSt 

€  La  loi  belge  permet  de  condamner  aui  frais  de 
l'ordre  les  créanciers  non  comparants,  (jette  sanc- 
tion avait  paru  nécessaire  k  voir*  eommiiaioiit  le 
mufffil  d'Etat  lui  a  su}>stitué  une  amende. 

a  La  loi  belge  n'a  pas  prévu  le  caa  où,  parmi 
les  eréenders,  se  trouve  m»  incapable*  Votre  com- 
miiaion  avait  considéré  le  consentement  au  règle- 
ment amiable  beaucoup  moins  comme  une  trana- 
•etioB  que  oomoM  m  «ele  d*adipiiiirtr>tioiu 

«Le  tutenr  peut,  sons  sa  responsabilité,  aliéner 
les  valeur»  mobilières,  ne  paa  produire  à  un  ordre 
pè«r  «M  erëaM»qvi  lai  seattole  perdue  j  il  peut 
de  même  consentir  6  un  règlement  amiable  ponr 
^argner  dea  frais  et  lenteurs  d'ordre  judiciaire 
qui  empêcheraient,  réduiraient  ou  retarderaient 
la  collocation  de  la  créance.  Le  conseil  d'Etat 
ajant  éliminé  cette  partie  de  notre  article,  l'ordre 
«niable,  devant  le  joge,  aera  sans  doute  eonaidéré, 
sous  ce  rapport,  comme  Test  avJowd'bulaB  ordre 
devant  notaire. 


(*)  Dans  quelques  arrondissements  belges,  l'essai 
a  obtenu  les  plua  beaux  résultats,  notamment  h 
Bruxelles  s  )tt  ordres  adaîBbles  sur  10  teatallm;  k 
Gand,  6  sur  7;  k  Namor,  5  sur  S.  On  a  été  moins 
heureux  dana  d'autres  pays;  ainsi  fc  Arion,  un 
aeal  arnn^emeatanrSt  tentatives.  CeedilMrenees 
peuvent  tenir  au  personnel  des  magistrats  ou  det 
avoués  :  nul  doute  en  France  que  chaque  joge- 
no—wigrtiire  ne  eberebe  à  avoir  un  b6a»ebiflre 
SBT I»  coaapto  wadû'dngMde  des  sm—. 


Les  petits  ordres.  —  *  Votre  commission  ne  s'é- 
tait pas  contentée  d'organiser  un  essai  de  règle- 
ment amiable  qui  doit  surtout  ^itre  eflîcace  ponr 
les  petits  ord  res.  A  défaut  d'arrangement,  si  le  ca- 
pital k  distribuer  n'excédait  pas  1,500  fr*i  roHae 
devait  itre  r^é  définitivement  par  le  jage^com- 
mtMÎre.  Les  parties  comparaissaient  de  nouveau 
devant  CfUii-ci ,  convoquées  c  unmc  pour  l'essai 
de  conciliation  ;  les  pièces  Ipi  étaient  remises  ;  le 
nlnlMère  pid»Ue donnatt  son  avis;  et,  h  très-peu 
de  frais,  dnns  le  délai  d'un  mois,  l'ordre  était  ter- 
miné. Le  recours  devant  le  tribunal  n'était  oa- 
vert  iftae  dans  des  eas  exceptionnels: 

-  I  ':ivantagc  de  ne  pas  df^penser  200  fr.  sa 
moiii>  pour  régler  entre  quatre  cr^nciers  l'ordre 
sur  une  »omm<'  totale  de  1,500  fr.,  n'était  acheté 
par  le  sacrifice  d'aucun  dc5  principes  de  notre 
droit  :  car  ni  le  juge  unique,  ni  le  dernier  ressort 
et  la  procédure  simple  jusqu'k  une  certaine  somme, 
ni  la  convocation  par  invitation,  ne  sont  choses 
inconnues  dans  nos  mœurs  judiciaires.  Au  cas 
prévu  par  l'art.  661  du  Code  de  procédure,  le  juge- 
commiasnre  statue  senl  sur  Un  privilège  de  bail- 
lèni',  qui  pAnt  embrasMr  nn  intérêt 'de  plus  de 
1,500  fr.  Le  jugement  «ans  productions  préa- 
lable» au  greffe,  et  sur  observations  sosies  de  la 
remise  dss  pièees  aux  juges,  nMtait  pM  non  phe 
ime  innovation  excentrique,  car,  au  ras  de  l'art. 
773,  quoique  la  somme  k  distribuer  puisse  être  àz 
100,000  fr.,  il  n'est  pas-procédé  autrement 

•  Le  conseil  d'Rlat  avant  rejeté  cet  article  sans 
lui  substituer  d'autre  combinaison  dam  le  même 
esprit,  il  ne  nous  reste  qu'à  déposer  dans  ce  rap- 
port l'expression  de  nos  intentiom  ot  de  Mi  t¥ 
grets. 

■  Après  avoir  inndn  compte  des  qnatre  ptinsl- 
pales  innovations  en  matitee  d'ordre  que  nous 
avons  dA  étudier  hors  du  système  du  projet  pri- 
mitif, rapprochons-nous  de  celui-ci,  et  empres- 
aons-nons  cle  constater  que  nooa  «n  avons  respecté 
et  fbrt  appronvé  Fensemble,  k  fvxception  de  la 
consignation  obligatoire. 

Prè/iminalres  de  Perdre.  —  (Art.  750.)  ■  La  si- 
gnification du  jugement  d'adjudication  ne  tend 
plus  qo'k  déposséder  le  saisi  (**)  ;  tous  les  créan- 
ciers sont  censés  préientsk  l'adjudication,  et,  ainsi, 
il  n'y  a  plus  de  raison  pour  aue  la  signification 
soit  le  point  de  départ  ondébudaaslie<pieirorÂre 

doit  être  ouvert. 

«  La  transcription  seule  du  jugement  d'adjudi- 
cation peut,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  mettre 
un  terme  k  l'înacription  des  hypothèques;  elle  est 
donc  le  préliminaire  nécessaire  <le  l'ordre.  Poor 
qtie  la  solution  de  continuité  entre  l'adjudication 
et  l'ordre  ne  puisse  paa  être  élargie  au  gré  ^on 
adjudieata&w  peu  emprcnd  de  payer,  il  faut  que 
la  transcription  impoisée  k  l'adjutiicataire  se  fasse 
dans  un  bref  délai  après  la  vente.  Ce  délai  doit 
prendre  en  eonaidération  celai  qnl  est  aooordé 
par  la  loi  de  1855  au  vendeur  et  au  copartageant 
pour  faire  inscrire  leur  privil^e  dans  le  cas  de  re- 
vente; 9b  dnt  qnarante-cinq  joiilrs,  h  dater  de  la 
vente  ou  du  partage,  nonobstant  toute  transcrip- 
tion antérieure  :  il  était  donc  inutile  de  faire 
transcrire  avant'  les  qnarante^inq  jonn  de  l'adjo- 
dication. 

c  Si  l'adjudicataire  ne  fait  pas  transcrire»  la  pro* 


La  loi  future  se  contenteM  sana  doolt  de 
Um9  signifier  an  simple  eatratl. 


I 


ui^ûucù  by  Google 


BMPIBB  WMAVÇàl»,  «-  VàMWiM  ttU  —  91  VAI  1858.  f  tt 


jet  (irdonnait  h  edni  qat  ▼<ot  Donnnirre  Tordre  poursaivant  devra  être  aam  otm  uù^r^th  h  épitr 

defaireopércr  la  transcription.  Maïs  la  jouissance  le»  divers  faits  qui  ?'v  révèlent  :  b  qunllb*  d.  |M,tjr- 

ealière  du  délai  de  quaranteK;inq  jours  sembloat  *suivant,  &ons  la  nouvelle  loi ,  ne  »era  pas  ■  una. 

iMOfdfe  il  Tadjudicataire,  souvent  le  poursuivant  ■  tente  dressée  pour  le  sommeil.  ■ 

aurait  attendu  rexpiralion  du  délai  avant  d'agir.  Sommation  de  produire  —   (Art.  753.)   •  Cette 

et  aurait  eu  besoin  lui-même  d'un  nouveau  délai  sommation  aux  créanciers  sera  adressée,  COuuBe 

nour  iaira  tnnserirt,  k  défaut  de  Tadjudica taire,  sous  la  loi  priikiitaittMt       domiciles  Mm  Mr 


Votre  commission  avait  pensé  qu^ane  division  da  1«  inscriptions,  ou  k  lenrs  avoués  s'il  y  en  a  de 

délai  total  de  quarante-cinq  jours  entre  les  denx  constitués,  sauf  Pezccption,  en  certains  c.i.s,  eu  ce 

promoteurs  successifs  de  la  transcription,  serait  qui  concerne  le  vendeur,  eipliquée  sous  l'art.  6J>2. 

alile  pour  prévenir  des  retards  additionnels,  des  «  La  sommation  avertira  de  la  déchéance  qui 

nlMs  en  demenre  on  detdonbUa  emplois,  et  «?«it  doit  frapper  la  production  tAidiM:  le  oonaeil 

3USSÎ  réglé  le  sort  de»  fraii  a«aiiG4a  par  d^eutm  d'Etat  «  «cenailU  oetta  «ddtitlon  de  Totra  eoniaia. 

qne  l'adjudicataire.  sion. 


•  L'obligation  du  pounoivant  de  foire  transcrire       •  Il  sera  utile  que  la  aosunatiiMi  indique  les 

au  besoin  ne  pouvait  altérer  les  principes  de  Liens  saisît,  afin  de  dispenser  les  crt'  'ncif  rs  qui 

rdH.713,  en  ce  qui  concerne  la  sanction  d^  obli-  veulent  en  comparer  la  désignation  k  celle  de  leur 

;:j(ions  de  radjudit-ataire.  Si  celui-ci  ne  paie  pas  inscription,  de  faire  rechercher  an  creflb  caa  dé> 

dan-H  le^  ylnal  j  urs  les  fraisdc  poursuit'',  Ipj  droits  taîU  sur  la  rëqo'sitioiid'oiBTCrlWeqailieaenpojllt 

iur  la  mutation  de  la  propriété,  s'il  ue  levé  pas  le  signifiée  désorniai». 

jugement ,  on  pourra  poumiivre  la  revente  k  aa       «  L'ouverture  de  Poirdre  sera  dénoncée  k  Tadj*' 

folle-enchère;  il  en  résultera  une  révolution  (|oi  dicataire.  Votre  commission  a  proposé,  et  le  con- 

ae  laissera  pas  place  k  l'obligation  du  poorsai»  se  il  d'Etat  admis  te  mode  le  plus  économique  d« 

Tant  de  faire  tranaerire  k  débat  de  rridjndicaftaire  dénonciation  k  l'avoué,  une  seule  copie  k  chaqoa 

décba.  avoué  pour  tons  les  adjodicataires  nn'il  représen- 

e  Le  eottseil  dTBtat  a  donné  vne  satiafaetfon  «t«  ferait.  Vntilité  d^averlir  Padjndicataire  rie  Kouver- 

cçllpnte        amendements  1"  1  i  ronitiiis^i on,  en  tiu     de  l'ordre  s'i  ipli!)ue  par  l'intérêt  qu'il  a  k 

•upjprimant  l'obligation  imposée  au  poursaivant  pressentir  le  moment  de  la  délivrance  des  boida- 

de  faire  transcrire  k  déAml  de  racljndteataire.  reanx  on  de  la  eonsignaUon  exiç^ée  par  )e  eabier 

■  L'adjudicntnirp   devra  faire  transcrire  dans  des  charges  ,  par  lo  droit  qui  peut  appartenir  k 

garante-cinq  jours,  »ou&  peine  de  felle-encbère,  l'acquéreur  de  se  faire  coUoquer  pour  les  frais  de 

«tssas  préjudice  des  cas  de  fDlle^clière  pvén»  parge. 

fit  l'art.  715.  <t  Cçttf>  dénonciation  était  plus  nécessaire  en* 

•  Le  délai  destiné  k  la  transcription  étant  ex-  core  dans  le  projet,  en  vue  de  la  comignalion  for- 
piri.  l'ordre  peut  être  requis,  le  projet  de  loi  ad-  cée,  et  de  l'obligation  imposée  k  Tadjudicatairar 
iBetj^icieu9em»nt  la  partie  saisie  à  faire  OttTfir  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  do  l'ouver- 
fvén,  afin  de  liquider  sa  situation.  ture,  de  faire  sommation  de  produire  k  la  fenune 

'  L'ordre  rc^is,  et  an  juge-commissaire  étant  da  8a»i ,  même  eux  ii  mm  h  des  |iréoédaiils  pro- 

doopé  par  la  lot  on  nommé  par  le  présidant,  in-  priétaires,  et  aux  subrogés-tuteurs  ou  aux  min<>  nrs 

tevieot  la  tentative  d*ordre  amiable  dont  nons  devenu»  majeurs,  avec  copie  an  procnreur  impé- 

"ons  parlé  art.  751.  rial. 

*  Pour  éclairer  cette  tentative,  l'état  des  inscrip-  ■  Le  motif  de  cette  innovation  était  «  nn  snr** 
tiens  doit  ttrà  déposé  lors  de  la  réquisition  de  «  croit  de  garantie  qui  devra  imposer  silence  h  le 
l'ordre,  sauf  au  poursoivant  !>  en  garder  par  de-  «  critique,  ■  garantie  en  faveur  des  créancier*  k 
Tcfs  lui  une  copie  pour  faciliter  la  rédaction  de  hypothèques  l^ales,  déjà  avertis  par  la  purge  as- 
h  sommation  de  produire.  II  est  évident  queFétat  «Miée  h  U  procédure  de  saisie  (ari,  803),  nu  par 
àes  inscriptions  a  dû  ^trp  (ît'Iivr'^  pnr  îr-  conscr-  la  purge  de  l'art.  du  Co~^n  civil.  Cett.-  der- 
Tateur  dès  le  lendemain  de  ia  irauscription  faite  niere  sommation  était  une  rançon  pajée  à  l'opi- 
dans  les  quarante-cinq  jours.  nion  daseoatradictanésde  la  mesure  qui  confère 

OtBttrturt de Cordrf.  —  (Art.  1^1.)  «T,a  trntntivfî  la  purge  au  poursuivant  l;i  sj^^Ïi-    ,(rt.  ôO*?. 
^*^re  amiable  n'ajant  pas  abouti,  ie  juge-com-        ■  Votre  commission  a  trouvé  cette  rançon  trop 

raissaire,  dèa  l'eiqpiratioil  da  mois,  déclare  onvart  chère.  On  raisonne  toujours  comme  s'il  n'j  avait 

"ordre  jttdiciaira.  ■  qu'on  adjodicataire  d'un  domaine  ,  qu'un  or<lr«> 

*  Dwmnaû  le  juge  commettra  les  huiffiiers  snr  nn  domaine.  Mais,  trés-sonvent,  on  vend  k  ia, 
chargés  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  La  fois  plusieurs  pr-liics  parcelles,  qui  peuvent  TOIlbr 
gravité  de  la  déchéance  enooaroe  k  défaut  de  pro*  de  propriétaires  différents.  11  fandra  donc  qne 
duire  dans  le  délai,  et  Tanatogie  de  ce  qui  est  chaeon  des  adjodicataires  fasse  sommation  ,  et  k 
**'gé  en  matière  de  parge  et  de  jucr  mpnt  par  tic  qui?  aux  femmes  ou  subrogés-tuteurs  de  pupilles 
"Ut,  ont  porté  ie  projet  k  donner  aux  créanciers  oe  deux  on  trois  anciens  propriétaires,  étagés  sar 
<^tie  garantie  de  la  remise  fidèle  de  la  sommation,  le  passé  de  cette  moMcnle  de  terre.  Sopposea  seit- 
Voique  le  personnel  irlnr!  des  lniissirr<?  rt  la  Icmpnt  dîi  lots  tlîfTérenls  d'origine  ,  et  chacon 
''^irveillance  uni  les  entoure  rendent  cette  précau-  vendu  trois  fois  en  trente  ans;  voilà  trente  som« 

Jrs  }]aiaâefs«ommismofaisntna  qa*aa  vieitt  nations.  Et  tout  cela,  lorsquedéjk  les  sommadAiii' 

»«ap»  d.  i  -nplr,  sni,fll,-rr.  prcscrîtes  par  l'art.  692  ont  été  fuites,  ou  les  fioA« 


•Nous  avions  proposé  d'obliger  le  greffier  k    teuses  formalités  de  l'art.  2 19/i(  remplies  ( 
'*ire  connaître,  sans  délai  et  sans  frais,  k  r«voné       «  Et  eetta  copie  au  procnreur  impérial, 

P***"ùvant,  Vouvertore  dp  l'ordre  et  k  commis-     quoi?  Il  n'a  pas  d'inscription  à  reqnérlrt  Croit-on 


des  huissiers.  Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  cette  qu'il  écrira  souvent  aux  femmes  ou  aux  subrogés- 

'.'"^o,  s'en  rapportant  sans  doute  aux  néceisi*  tuteurs  épars  dans  son  arrondissement? 

tique,  on  I  des  instractions  k  donner        •  Où  est  la  sanction  de  c«tt«»  obîiq^atinn  imposée 

Il  est  certain,  du  reste,  qne  l'avoué  k  l'adjudicataire?  S'il  ue  la  remplit  pas,  sera-t-il 
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tatnw  raAMÇAis.  —  HAmiOK  m.    si  haï  isss. 


respoTisiiMp  mfrrs  cpnt  (îrs  cr^onciers  ù  hypo- 
thèque» lëgalM  qui  n'uuroiil  pas.  produit,  pour  les 
SndènfiHMr  de»  tlroilA,  de»  reprises  qu'il»  auraient 
pn  fnirp  raloir?  Ces  reprises  sont-^llrs  liqoidécsT^ 
La  sanction  scra-t-eltc  la  nullité  de  Por^îre?  M«s 
l*»diwlî*«i«flre  pOorrnil  n'Hr«î  pas  fArl*' flr  ce  rc- 
iar(K  l\  rcîtponsflble  drs  conséquence* de  ceUc 
nullité  ;  comment  les  appréckf  ? 
'  «IliMii  Tândrait,  certes,  moîh«i  rn  qui 
coneerae  la  fcnniie  et  le  pupille  du  saisi,  les  an- 
pcCfer  fc  Tordre  vreC  le  ««ûi  luî-n»éifn».  comme  Te 
proposait  »in  omendrmf nt  Af  M.  Mîll  t.  qtii  sup- 
primait l'obK^tion  imposée  par  le  projet  Ji  Fadju- 
dicataire.  L*intërét  de  Téconoinie  Bon»  a  aenl  éloi- 
fH'^s  i\r-  cf\  fini' n^lrrnoTvt,  rt  nous  avon^  proposé 
purement  et  sin  plcmcnt  l'élimination  de  i'alinéa 
rttaltf  à  ces  iomlilMiOtis  exigée»  de  Tadjudicataire, 
.  La  mppreailon  a  été  ctfiuentie  par  le  conseO 
d'Etat. 

Produclimu.  forclusion.  —  (  Art.  "75/1,  755.  } 


on  état  provisoire  qui  le  froiMe.»  mais  le  ctéanckl^ 

tardif  aura  ce  droit  ! 

•  La  négligence  est»  ed  fait,  impunie  on  seule- 
ment effleurée  d\inc  peine  insignifiante  qui,  d'ail- 
leurs, atteint  \a  partie  et  non  i'^ivoué,  souvent  seal 
cnTip.iliIc.  r<  p;ii;ition  du  dommage  est  égale* 
jueol  illusoire  cl  est  d'application  diflicile. 

•  La  seule  sanction  seneuse  da  détai  est  la  for- 
cln^îpn  î 

«  Alais,  dil-ou,  il  peut  arriver  que  les  înltîrcwÉ 
iimerent  la  sommation,  Vpie  Téleetion  de  domieil»- 

déjii  ancienne  jiit  »'f«'  r.iiîi'  flirz  un  officier  qui» 
ignoré  cette  éleclii  n,  qui  a  ct'«sé  ses  fonctions. 
«  Nom  répondons  que  la  loi  né  pent  étre'lâib^ 

t(Our  dispenser  Its  ci'.ovrns  tnnîf  atlfntîonk 
curs  inlércts;  qu'elle  Mjcojtdo  et  supposai  la  vîgi' 
lance,  muis  ne  peut  la  suppléer;  qu'elle  ne  peet 
prendre  à  sa  clt.irge  l'adiuiiiislratiou  d<s  fortunes 
pj-ivées;  que  chacun  doit  s'occuper  lui-mcroc  de 
se»  affaires  ou  s'aisuror  de  mandataires  ciacts,  et 


l.e  cr^.mrter  sommé  doit  produire  l'original  on  poulroir  an  rempJacrment  des  mandataires  qui 
Texpédition  de  ses  titres  au  greff'e,  ttrft  acte  con-  ceilêntlean  fonettons;  que  la  loi  doit  être  conçue 
iUlanl  le  produit  et  demandant  colloralioii.  ffl 


ilatanl  le  prodo 

«cte  doit  distinguer  le  principal  de  la  créance,  les 
intérêts,  le»  fruî».  St  le  créancier  n*a  pas  inscription 
gox  toos  les  1  i'  ns  soumis  b  l'ordre,  i!  doit  (l^^siencr 
Cem  sor  lesquels  i!  réclame  collocation,  afin 
defadlitivlaténlllatiofi:  V6tre  commisai0n  avait 

I)ropo^é  (reiig'>r  cette  désignation  (L-^tis  \  f  Icjtc  dé 
'article,  afin  d'appeler  le  rejet  de  la  luxe  comme 
Mmctton  de  Tinlroetlon  kutie prescription  légale  : 
le  consf^il  (rF,1?t  a  cru  ctWp  addition  inutile. 

•  Le  délai  accordé  par  cette  production,  fixé  k 
tr^ttf  jours  par  le  projet,  a*été 'porté  k  quarante 
sur  la  proposition  de  votre  commission,  k  cause 
de  la  gravité  de  la  décheanc*'  qui  doit  résulter  de 
la  non  production  dans  le  délai;  La  con.  hi>\on  <ie 
l'ordre  ne  sera  nos  reculée,  parce  que  votre  com- 
miiision  a  fait  réduire  à  vingt  jours  Ns  trente  qai 
étaient  accordés  su  jug»COiiiinlMa?ié  pour  droMr 
Téiat  de  ooUocatioa. 

•  Cétte'dédiéaitee  «netutdné  par  les  cféarfcieni 
non  produi?.aiils  dans  le  délai  est  l'une  des  plus 
■raves  innovations  du  projet  de  loi.  1-11  ie  a  excité 


de  uiniiièrc  2i  pnyr  ii  ceux  qui  lui  obéi&sent 
dette  d'une  prompte  ^u»iice,  et  non  k  sacrifier  le* 
dilifenis  aux  oîsilsqni  sont  atts.Mnx  on  en  Tovage, 

s;în<  Avoir  l  itvsé  de rrif^i  ^'  '  n\  il',.g«Mils  <)ii  <rii)s!rur- 
tions  pour  l'expédition  de  leurs  aifairei;  atC'i\  est 
Me»  rtre  de  voir  tin  notaire  cm  on  avèné  dédai- 
gner ou  ip:nnrrr  tmo  <'  cet  ion  do  domicile  prtie 
chei  eux,  geraie  ou  suite  de  relalions;  que  si,  par, 
hasard,  une  partie  a  choisi  un  ofTicier aesst faoS^ 
férent  k  la  clientèle,  on  psul  dire  k  cette  partie  S 
Cur  talem  r/rguiîf 

m  De  quelle  manière,  d^aîllears,  épargneraH-OB 
k  un  créancier  le»  suites  de  son  défaut  de  souci, 
auquel  la  loi  ne  doit  point  protection,  surtout 

Iirolrclion  au\  dépens  d'aulrui?  Ni  un  délai  plus 
one,  ni  de  secondes  sommations  au  domicile  élu 
ne  doAiieralèAt  de  sérienws  garanties  pour  le  cas 
dTgnoranCP  de  la  prcmrcrr  f>omiiiatiuii  p.ir  l'efTet 
d'absence  de  la  partie,  de  disparition  ou  d'incurie 
dtt  ma'ndatsitv.  D*aîllem«,  esiser  de  nonvrfiea. 
sommations,  point  dé  départ  d  un  second  déî.iî, 
n'est  ce  pas  amener  les  habitudes  du  Palais  sur  la 


des  rédamattotM^de  la  part  de  quetqifea  ofllcieTS    pentè  de  l'abus  et  rendre  bîentM  classique  Tosage 


miui-stéricb.  \olre  comtnisâion  ;i  peri.<é,  nvec  lo 
gouvemementi  que  TefliCacilé  de  la  loi  litait  sur- 
tout au  prît  de  «eWe  déchéance, 

■  L'expérience  a  condamné  rinronséqnenee  du 
Code  actuel,  qui,  apr^s  avoir  prescrit  la  produc- 
tion dan*  le  mois  de  la  sommation  ,  permet  en 
fait  de  ne  produire  qu'après  ce  délai,  et  même 
qu'après  In  canfecticm  de  l'étal  de  collocalion.  Le 
jage«ommissaire,  avant  de  faire  cet  état,  attend 


de  ne  produire  qtie  pendant  le  second  délai^ 
Sommer  tous  les  créjncicrs  au  domicile  réel,  c'est 
ouvrir  une  source  de  frais  et  de  lenteurs  k  raison 
de»  distances,  c'<  .st  risquer  de  fjire  arriver  l'ciploit 
h  l'absent,  au  voyageur,  qui,  précisément,  a  un 
domicile  élu  parce  qu'il  a  un  homme  d*aflaires. 

Enfin,  est-ce  que  la  sommation  de  produire  ûnl 
le  seul  avertissement  donné  au:r  intéressés  ?  Les 
notificotions  résultant  de  la  purge  sur  vente  to- 


lés  productions  arriérées}  les  retardataires  atten-  lointaire,  les  sommations  d'inteMeiiir  dans  la  pro- 
dent  que  le  commissaire  ait  fait  l*état.  ■  Btalln,  »     eédttre  de  saisie  intmhbftiére  et  le  rétentiasemenf 


que 

dH  l'Exposé  de»  motifs,  «  le  commissaire  se  décide 
«  à  dresser  l'état  de  coUocation,  etalorsla  liceest 

•  yjuwrie  aax  conliwdîts;  le  vatfh  qull^ir  esttc- 
ii  cordé  expire;  les  créanrii  rs  ri  lii  nls  n'ont  plus 
m  rien  fc  dire  ;  c'est  alors  que  les  retardataires  se 

lions  s*éebelbnnentp«r' 

■  intervalles  :  i  fan»  les  déclarer  aux  autres  créan- 

■  cier»;  et  TcBUTre  du  juge  recommencé  j  de  nou- 

•  veaui  délab  s'ouvrent  pour  contredbe;  les  in- 
«  téréis  s'accumulent;  la  situotlon  des  débiteurs 

•  s'aggrave  et  le  danger  augmente  pour  les  créan- 
«  ■cier»,  sur  lesqvell  les  fond»  doivent  manquer.  •  ' 

m  L'état  de  enosw  actuel  présente  m  Ame  nne 
«Uigultère  iniquité  :  le  créancier  qui  a  produit  k 


de  celle  saisie  n'ont  Hs  ]  i',  ('veillé  l'attention  des 
créanciers  où  de  leurs  agents?  Ajoutons  qu\ui  des 
atantégd'de  la  tëhfative  J'ordre  amiame,  intra- 
daîte  par  voire  commission,  est  de  créër  encore 
une  double  interpellation,  l'une  an  domicile  élur' 
rimtre'an  domidle  véel; 

ti  î  'f"Tpr,ï|*  rfr  ',  T7iotîfs  rappelle  que  la  déchéance 
d'un  droit  attaclx^c  k  l'inobservation  d'un  délai 
nVst  pas  dank  nos  lois  un  phénomèné  aoKtidre. 
Aàx  eTcmples  qu'il  cite,  ajoutons  le  cas,  tout  veiî- 
sin  de  notre  sujet,  de  l'art.  060  du  Co:le  de  pro- 
cédtMfe.  Si  les  créanciersi  en  matière  de  distriba- 
f  ion  moliiiiére,  n*ont  'péft  ptodiiit  duu  lé  mokm 
lis  sont  furclos  I 
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tommissioii  n'a  pu  aJ;nellrc  un  amcn  Ti  iiirnl  de 
M.*1iiH«it  penmUant  au  commimire  «le  proroger 
todéhi -fHMir  «ÉoM  yw.  Ca  mmit  ■  «ipn  r  te 
jgge  à  des  obsessions  :  li  nh^r-ssions  pourraient 
eoodoire  k  des  tolérances,  les  tolérances  Ji  la  to> 
MnMMi'pMrtoaf  on  attpririUfs  pMHr  qailym 
•uns. 

■  Era<  de  coKttralion  provUoire.  —  (Art.  755.) 
Lesèlaiisont  expirés.  La «ommiSBatre,  quarante 
joarf  après  la  date  des  sommstions,  dont  l'original 
<^  ioas  ses  jcui,  conslatc  les  déchéances.  Puis, 
^ur  fes  pièces  prodhdtes,  il  dresse  Télat  de  coUoca- 
tion  :  il  ^e  dresse  dans  ii»«Mlai  qnadétsnahia  la 
IniaooveUe  fet  que  raneienne  «MidoiHMilt  ^  «on 
libre  arbitre.  Les  piéceii  n'erreront  pas  dans  les 
IlindM  iiVivo«éS(  le  juge  fera  son  trarail  lui-même  ; 
A  cil»«^ft<Qn  votre  (!e  romplir  Mm  devoir,  oe 
ja:e  devrait  être  averti  !i  rif)lîaatretnent,  conMia 
«smpromettanl  la  dignité  de  son  caractère. 

Toùuft  les  dix  Jours  da  la  confcetîoA  de  eei  4tat, 
te  p  lorsoirant  âénoncr  rnttc  confection  ans  créan- 
ciers produisants  et  à  la  partie  ««ibie  :  c'est  la 
première  (bisqoe  celle  ci  est  appelée  au  débat»  oit 
<l!e  petit  avoir  int<iroi  h  conloster  i'eaislMMe  on 
k  quotité  d'une  créance. 

«  Poor  connaître  l'etislence  de  l'état,  il  faut 
^e  le  poorsuirant  soit  k  l'affût  au  greffe  oa  qu'il 
•ûii  averti  par  le  greiBer  :  un  de  nos  aOBande» 
nenls  prescrivait  cet  avertissopaent,  sans  frais,  Le 
aiQseil  d'IStat  n'a  pas  lOmcrit  à  -cet  ameodeoieaL 

t  OfMfSi»  eireoffutaneeêéeê  oMlrm.  »  fArt. 
àu  risque  de  voir  la  loi  critlqa<5e  par  tel  i)ralicicn, 
pvKQ  qu  elle  n'aura  pas  réglé  tel  cas  qu'il  a  ren- 
-«MMdHM  sa  «arrière»  la  conimladoti  n*a  pas  en 
h  (ling'T^ise  ambition  de  tout  prdroir  :  il  fuit 
kéMr  »  U  pratique  la  liberté  de  se  plier  k  la  di- 
^HtM  des  ooovrences.  lUnBinofns,  now  trous 
pei»'  rj'iW  «^î^rait  atil^  de  poser  dts  règles  pour 
trois  firconslances  qui  se  présentent  fréquem- 
ment :  la  sinoaltanéité  des  ordres ,  les  créances 
^onditionaallaft  oa  indéterminées,  U  ventUatioa 

•L»  purge  des  hypothèques  inscrilpô  6lanL  le 
{r^able- nécessaire  k  Vouvertiue  de  l'ordre  après 
▼Ms  aotre  que  6ur  eiproprialiea  forcée,  il  peut 
-rrirer  que   plusieurs  aequ-irears  âe  lots  soumis 
«(toômes  hypothèques  ne  purgent  pas  en  mémo 
4n||m,  et  qv*ainsi  Tordre  ne  poieie  être  oorert  en 
ffi'  nc  leuip-}  ;  le  premier  acquéreur  pm  i'e,  et 
l'oidre  s'ourre.  Si  la  deouèmc  acquéreur  ne 
fiite  pas  aisea  t6t  ponr  que  lo  danième  ordra 
'^Qtanoe  ayant  la  conclusion  du  prnmier,  il  y  aura 
é«ax  ordres  successifs  ;  ce  sera  l'inconvéaient 
célérité  si  avantagaoM  an  fénénd  $  imé»  si 
1*  deniième  ordre  s'ouvre  avant  que  le  premier 
"••itterminé  ou  trè»-avancé,  la  jonclion  sera  chosa 
«Weet  économique.  Qot  la  prononcera?  Votre 
"*Wltniision  n'avait  pas  cru  oiseux  de  régler  cotte 
"^ttére  de  la  façon  la  plus  simple  ;  mais  son  ar- 
^le  «dditiooaol  A*«  na»<fr«nnlu  la  bansièra  du 
d'Ktat. 

<Li  présence  dans  an  ordre  de  créanoesdontli 

^otité«si  subotdounée  k  l'é  véucmerjt  d'une  li- 
^•iklrao  de  succession  ou  de  communauté,  d'an 
^^"'^  ^  tnlelle,  etc.,  place  les  juges  dans  Pal- 
■^in^tivf  ,|n  5m.j,i^  0,1  n-p^itires  provisoires, 
i^os  pouvoir  prohiber  d'une  mini«re  absolue  le 
^r'"^  Mirtont  sTîl  est  oonsenti  par  toos  les  inté< 


»i  et  si  fVv-'  îiemcnt  de  la  liquidation  eît  pro- 
recaunaiiaons  quo  le  sutiis  n'est  nullement 
^  Ve^h  da  la  loi  nMralla  t  U  noas  arail 


donc  paru  sage  de  fii'  i  1j  m  '.pu  du  pourvoir  ans 
éventualités,  cmame  le*  Codes  géœvots  et  sarda 
n*oiit  pas  dédaigné  da  I*  fain.  Le  juge  évaluera 

la  créance  iniléterniiné<!,  et,  selon  les  circon» 
Stances,  attribuera  la  somme  au  titulaire  de  oattn 
«téanca,  k  charg«  de  rendra  roiaédan*dolV«alnn» 

tion  sur  la  liquidation  ;  on  anx  créanciers  posié* 
rieurs,  à  charge  de  renJre  l'excédant  de  la  K» 
qutdation  sur  réfalvation.  S'il  ^ifit  de  créaneo 
subordonnée  k  une  condition  tcupensive,  l'attri^ 
bution  sera  faite' aux  créanciers  qui  »uiyent  celui 
dont  le  droit  n'est  pas  encore  réalisé  ;  si  la  con- 
dition est  résolutoire,  l'altrUmlion  sera  faite  k 
calai  auquel  appartient  la  créance  menacée  par 
celto  condition. 

«  L'obiigaiiou  de  rendre  sera  garantie  par  nan 
•mtkm  ou  par  l'emploi  4e  la  somme,  lannée  mtt. 
nuins  de  radjudicataire,  ou  placée  en  r>,ntes  sjir 
rSlat.  Le  conseil  d'Ëtal  a  rejeté  cet  amendement, 
laÎMwnt  ainsi  k  la  pratique  1^  avantages  de  In 
liberté  et  les  inconvénients  de  l'inccrlilude. 

«  On  a  adjugé  col'ectivement  puur  un  seul  pris, 
divers  petits  immeubles  grevés  d'hypothèques  dî* 
verser,  ou  ]>ii;n,  un  domaine  rendu  en  bloc  est 
formé  de  parcelles  qui  ont  des  orii^ines  et  de» 
hypothèque*  distinctes.  Il  faut  qne  le  prix  afférent 
k  chaque  parcelle  soit  déterminé.  Il  u  dû  ri}{rn 
sUl  y  a  ou  purge,  aux  termes  de  l'art.  '2i'j2.  ^Viais 
si  la  ventilation  n'a  pas  été  faite,  il  est  bon  que  la 
loi  détermine  la  manière  de  prooéder  k  cette  opé- 
ration préliminaire  k  l*état  provisoire,  et  la  dé-> 
termine  dans  les  conditions  les  plus  sim|>lej>  el  le» 
plus  économiques,  en  la  conûant  au  juge-commis- 
Mlre,  et  n^oxigeant  q«i^  eenl  expert  si  les  pro- 
ductions et  les  pièces  ne  snfTisent  pas,  etc.  l'ei  est 
l'objet  d'un  amendement  que  le  conseil  d'£tat  • 
■jodHM'at  a-  eh  né  comme  art  997. 

CotUredUt.  —  (  Art.  756,  758.  )  «  Avertis  de 
l'existence  de  TéUlde  collocation,  les  créancier» 
et  le  saisi  peuvent  en  prendre  communication  att 
grefie  et  le  contredire  dans  le  délai  de  trents 
fodfS.  L'expiretîoo  du  délai  entraîne  dccliéance 
de  plein  droit,  comme  sous  la  loi  préexistante. 

«  Les  rédanutiom  contre  l'état  provisoire  sont 
inscrilet  sar  te  pvoeèi'rariMi.  Sliee  doivent  être 
molivëes,  afin  d'éclairer  les  parties  adverses  et  la 
juge-rapporteur.  A  déCant  de  cette  «oniérence  de-^ 
Tant  le  juge,  qu'orgattiiefc Code  piémontais,  pour 
préciser  les  difflcnltiïs  et  t  n  (^limin  -  qu-  l  jues» 
unes,  l'obligation  de  motiver  peut  cire  uu  trsin 
pkonr  des  contBitatioQa  trop  irréfléebim  :  les  mo- 
tifs sont  la  |>ndcor  des  contr-slulions,  comme  il» 
sont  rhonneur  des  jugemeuts.  Si  robligalion  de 
motifor  n*est  pas  imposée  ici  k  peine  de  nullité^ 
comme  nvi  cas  de  l'art.  762  pour  les  griefs  d'appel, 
le  ju^c  taxateur  pourrait  ne  pas  accorder  Témoin» 
ment  d'un  contredit  qui  ne  serait  pm  fonnalé 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 

«  L'audience  à  laquelle  les  contestations  seront 
TÏdées  sera  désormais  fixée  et  les  intéressés  avertis. 
Le»  oofklestants  figureront  seobdans  la  débat,  nà 
le  poursmvant  n'a  pas  de  rMe  comme  tel.  Ces  dis- 
positions laissent  moins  de  marge  à  la  lenteoTOt 
aox  frais  inutiles  me  celles  de  l'ancien  Gode, 

«  A  la  Ikenité  de  r^ler  Fordre  partieHément 
pour  ceux  dont  le  rang  est  antérieur  aux  créance» 
contestées,  le  projet  ajouts  celle  de  colloqoer  les 
4iréanoas  |>ostérienm,  si  la  masttre  paraît  sans 
danger.  Dans  1-^  premirr  cm  romm  iLins  le  se- 
cond, il  n'y  aura  d'ordre  parliel  -nue  si  un  intérêt 

rabonnakle  foiigc.  NéamviîM,  dan»  U^tnU 
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qn'on  ne  Urât  une  f«aiM  coaclosion  du  conlraUe 
des  luots  :  tt  peut  «rrHer  tordre,  employé»  dans 
le  second  cas,  et  des  mots  :  /'  ai  n  ;    tordre,  cm- 

prunléa  à  Tancienne  loi  pour  le  prunier  cas,  votre 
eoiDinnnoiit  arae  rtionorable  M.  Dodo*»  •  fito* 

posé  de  se  servir,  d^!  ',  le.  deux  cas,  des  mêmes 
cxprenions  facultative».  Le  conseil  d'Etat  s'en  est 
tenu  à  Paflicien  texte  do  Gode. 

Clôture  de  tordre.  —  (Art.  759.)  •  S'il  ne  s'est 
élevé  aucune  contestation,  le  juge  fait  la  clôture 
de  l'ordre  et  observe  les  règles  ttWMpoVtéai  do 
l'ancienne  loi  dans  la  nouvelle. 

a  Mois,  lidclc  Ii  son  esprit,  et- Ile-ci  a  ûzé  le  laps 
de  temps  dans  lequel  le  juge  devra  faire  cette 
clôture  :  robiigatioo  de  rendre  compte  est  la 
sanction  morale  de  cette  prescription.  Pour  que 
le  juge,  voulant  liquid»;r  l«.-s  frais,  ne  soil  pas  re- 
tMtfJA  par  la  ienteor  des  «voués  à  remettre  leur 
état,  votre  commÎMton  avait  demandé  la  divtMon 
du  délai  en  deux  :  le  premier  iinpoM'  iu  \  avouÀ 
pour  remettre  leur  état  de  frais;  le  second,  au 
juge  pour  faire  ton  travail  :  la  oomeil  Blat  a 
lejelé  cet  amendement. 

Jugement  utr  lu  anUrtdiU»  —  (Art.  700,  76 It 
708.T  «  Lo  Bonnel  art  750  raprodatt  let  bâae»  de 
l*ancicn. 

•  Les  variations  que  présente  la  ualoro  des 
contredits  peuvent  rendre  Quelquefois  ces  dis- 
position'^ incomplètes  ;  mais  la  Un  ae  peut  péné* 
trer  dans  toutes  ces  sinuo«ités. 

«  Le  aottvel  art.  TU  aiet  an. terme  h  l'abus 
des  remises  sollicitées  sous  prétexte  de  recheiche 
ou  de  prpduction  de  nouvelles  pièces. 

«  Le  contredit  ayant  été  motivé,  les  contestés 
aeols  ont  à  Connaîer  des  conclusions  motivées  : 
votre  commiwton  a  demandé  et  obteno  qoe  la  loi 
•*en  expliquât. 

•  Mais  l'affaire  sera-t.eUe  taxée  comme  som- 
maire on  Ofdinaîra  7  Dtating«iera*t«on,  k  cet  éirard, 
les  c^s  oà  la  somme  Cûnleslée  exerili  ra  <  u  n'.  \- 
cédera  pas  1,500  fr  ?  La  rédaction  propo^iée  de 
Part.  760,  devenu  701,  ae  nom  a  pas  seaablé 
trancher  aasex  nettempni  cette  question  Je  pra- 
tique quotidienne.  Cet  article  ne  reproduisait  pas, 
diSrénnt  en  ce  point  de  l'art.  703  devenu  76A  du 
même  projet,  la  dîspoMlion  de  l'ancien  art.  762 
du  Code,  qui  dit  que  le  jugement  contiendra  li- 
quidation des  frais  :  art.  762,  dont  le  rapprodia- 
ment  avec  l'art.  5^13  avait  fait,  dans  la  plupart 
des  provinces,  prévaloir  la  taxe  comme  en  ma* 
tiere  sommaire.  Néanmoins,  cette  taxe  semblait 
bien  être  dam  la  pensée  intime  de  l'art.  701  : 
«araa  cas  de  Part  772  devenu  773,  où  le  petit 
nombre  des  créanciers  n'empèclie  pas  les  sommes 
el  les  difficultés  d'être  quelquefois  considérables, 
il  est  dit  «pie  raffaireest  sommaire  ;  car  Tart.  700 

devenu  767,  relatif  an  rus  iTonpostlion  è  l'nr(1r  ii- 
nance  de  clôture,  cas  évidemment  de  l«i  fauidie 
des  a  flaires  sommaires,  renvoie,  pour  l'instruction, 
M'art.  760  devenu  761.  Adoptant  lilféralement 
un  amendement  de  l'honorable  M.  Gutliaumin, 
nous  avons  proposé  de  ré&oudre  formellement  la 
ueslion  diins  le  »«îni  de  la  pratique  In  j>lus  répan- 
ue  et  de  la  manière  la  plus  en  iiarinonie  avec 
une  loi  qui  veut  rapidité  et  économie.  Le  conseil 
d'£tai  a  ratifié  cet  amendement  interprétatif. 

«  Nous  reconnaissons  néanmoins  que  la  taxe 
sommaire,  nécessaire  pour  la  plupart  des  ordres, 
ne  sera  pas  rémusératoire  dans  les  cas  où  de 
gnadbiatétMtfOQl  en  jeu  et  exigent  un  grand 
travaiL  lljftlà  «aaraiioit  dephvpoor a^palar 


de  nos  vou  un  système  de  tarif  foi,  dam  «ne 
certaine  mesure,  proportionne  Vémolnment  du 

travail  à  la  sôinint^  en  distril ju  1  lO n  oii  !i  riniér^l 

2ue  le  travail  défend.  Le  décret  du  2ft  mai  105^ 
le  les  éoaolunMnta  de*  gnlBert  d*eprés  Flnipor- 
tance  de  la  somme  \  distribii*  r. 

«  Le  jugement  sera  rendu  comme  ci-devant,  sor 
le  rapport  du  commissaire,  qui  aurait  nfluraisirt 
mf>nt  voix  délibéralive  encore  qu'il  ne  fîftt  que 
juge  suppléant  et  ^e  le  tribunal  fût  au  complet 
sauf  son  conOMM.  Noaaa*avons  pas  cru  indispen- 
sable d'imposer,  avec  «n  «m^'Tidemenf  tle  M.  Mil- 
let, un  délai  au  miaistcre  public  pour  conclure  et 
au  tribunal  pour  juger. 

Voiet  de  recours  contre  le  jugement,  —  (Art.  762, 
763,  76A.)  «  La  jurisprudence  n'était  pas  fuéeMir 
la  recevabilité  de  l'opposition  contre  le  jugemeatt 
au  cas  de  défaut.  Applaudissons  an  prOjCtg  ^ 
n*adniet  pas  l'opposition. 

•  Ces  défauts,  quancl  il  y  o  avoué  engagé  dm 
reSaire,  et  les  oppositions  qui  en  sont  la  suite» 
•ont,  en  général,  on  abus  que  pkiaienrs  codes  bm»* 
dornes  ont  banni  de  toutes  les  procédure».  Nom 
avons  donc  préféré  le  projet  de  loi  k  un  amende- 
ment de  IL  MiUatt  qui  antorïMiit  roppoaîlion, 
sauf  î»  mettre,  comme  cela  devrait  être  dans  toes 
les  cas,  les  frais  occasionnés  par  le  défaut  à  U 
charge  de  l'opposait. 

«  La  jurisprudence  flotte  sar  la  (gestion  Je  sa- 
'  voir  si  la  somme  de  1,500  fr.,  qui  ouvre  U  faculté 
d'appel,  est  la  somme  k  distribuer,  on  la  crdaaaa 
c|e  l'appelant,  on  celle  de  l'intimé,  ou  la  somme 
contestée.  Le  projet  de  loi  prend  pour  baie  la 
somme  en  contestation.  On  prétend  qaune 
créance  de  1,500  ir,  doit  être  rédvita  à  1 ,000  fr.  ; 
la  somme  contestée  est  de  500  fr.  'On  dispote  k 
une  cri'  incf;  (]*■  3n0  Tr.  son  rang  lijpolliécaire  : 
la  somme  contestée  sera  500  fr.,  parce  i{ue  Tua 
ne  ))erJra  et  Fautra  aê  gagnera  le  rang  que  poar 
500  fr.  Néanmoins,  ce  système  peut  donner,  dam 
certaines  bvpolbêses,  des  résultats  bizarres  ;  nui* 
la  baie  de  (a  somme  en  distribution  aufalt  aate* 
rué  un  appel  pour  un  intérêt  Je  103  fr. 

•  Comme  Tancieune  loi,  l'art.  702  n'accorde 
pour  appeler  que  dix  jours  après  la  signification; 
mais,  plus  prévoyatil,  il  flif  un  di^lai  pour  si?ni- 
lier  k  partir  du  jugement  qui  serasignitié  à  aroue 
teulement.  | 

«  L'avoué  du  dernier  créancier  colloqué  sera  ifl*  f 
timé  s'il  a  un  intérêt  dans  la  contestation  :  , 
exemple,  si  les  contredits  ne  portent  pas  seule* 
ment  sor  le  rang  des  pcemiert  créanciers  eni- 
mêmes,  auSt  sur  Peiisteaee  ou  sur  la  quotité  d« 
leurs  créances. 

•  A  la  Cour  aussi,  la  procédure  sera  sonuuink 
oe  qin  était  contesté.  L'appelant  ayant  fennsK 
ses  griefr  dans  son  exploit,  les  intimes  seuls  auroat 
à  signifier  des  conclusions  motivées,  coouse 
primait  l*ancien  art.  705,  dont  votre  comnunioa 
a  fait  ramener  la  disposition  dans  le  nnuveaDteiK* 
Pas  d'opposition.  11  suilira  d'une  signification  k 
avoué  pour  faife  courir  le  délai  du  pourvoi  enciv* 
satlon.  Le  délai  pour  la  signification  de  l'ârrW 
sera  plus  restreint  que  poiH-  celte  du  jugeinentid. 
nous  avons  maintenu  sur  ce  |}oint  la  dispositi^a 
du  projet  contre  un  amendement  de  iM.  Millet. 

•  Le  greffier  de  la  Cour  ne  pourra  différer  I'm* 
pédition  sous  prétexte  qu'il  a  vingt  jours  fooT 
faire  enregistrer  l'arrêt*  L'appel  d'nn  seul 
être  a  anea  tenu  en  écbec  tous  les  créancier^ 
Que  lêi  otijectioat  et  lal  leatenra  tradilinnBcib< 
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«Ijjparaissent  emportéet  par  le  torrent  de  Vur- 
gencel 

•  L«  jime-commiaMiret  k  ton  toor,  doit,  dm* 
va  bref  délai,  adapter  aon  état  d»  collocatîoa  a«z 

disposilions  de  i'arrét  ;  nutis  il  fanl  quM  conn.ilsic 
cet  arrêt  qai  ne  lui  est  pas  signiOé;  qu'il  conjiaiaM 
le  frit  de  la  ngntficalîon ,  puisque  ce  fait  eat  le 
point  cl(?  d<*parl  do  délai.  Votre  comnii-ision  vou- 
lait chai]^r  le  greffier  de  la  Cour  de  UraoAmeltre 
aiii4»«bamp  au  juge  copie  s«nt  fraltdndispQaitif. 
Lecomnl  d'Etal  «  réjeté  ramen<1'"tnrrtt,  réscrv.-'nt 
jâa$  doute  celte  prescription  iiu  pouvoir  régle- 
mentaire, ainsi  que  Tobligalion  pour  Taroué  pièa 
kCcDr  d'avertir  le  juge  de  la  signiGcation. 

•  A  ce  moment  de  la  clôture  définitive  de 
Toidre,-  les  intérêts  dus  par  le  saisi  cessent  et  font 
iilice  aui  intérêts  dus  par  l'adjudicataire  «m  par 
M  eaisêe  des  consignations.  C*eat  ce  que  rotre  cdm- 
mission,  dont  la  rédactiin  et  devenue  pim  sub- 
sfsDtieile  entre  les  mains  du  conseil  d'Etat,  a  ex- 
primé par  ini«  diapotHion  moiat  éouivoque  que 
cdkde  Tancienne  loi,  qa*âV«H  copiée  le  projet. 

Peôte  de$  etmieMfaiiam  r^ttim,  —  (Art.  767  et 
■  En 'première  înstanee,  TiHage  k  peu  près 
général  employait  ]es  dépens  des  contestation»  en 
frais  d'ordre,  et  encourageait  ainsi  les  contredits 
ki  pH»  témirnres.  One  eiceUeote  rilbrme 
rendre  le$  conlrcdils  [  îu'.  circonspectî,  en  rr(a- 
biissant  la  règle  génërdle  qui  fait  des  dépens  la 
peine  des  prëtcntions  mal  fondées,  et  «inai  de  la 
crainte  des  dépens  le  frein  des  plaideurs.  Qnand 
mime,  dans  certains  cas,  le  contredit  profiterait  à 
U  masse  commune ,  le  mobile  de  ce  contredit 
n*cn  était  pas  moins  Tinlérét  du  contredisant, 
^^^nmoins,  la  masae  supportera  les  frais  faits  par 
crcjncier  dont  fai  collocation  rejetée  d'office 
P<r  je  commissaire  aura  été  rétablie  par  le  tribu- 
"ili  pourvu  qu'aucun  adversaire  n'ait  as&utné,  en 
h  Kutenant,  la  responsabilité  du  rejet* 

«  Le  projet  reproduit  les  anciens  art.  768  et 
'M,  qui  s'expliquent  d'eux-mêmes.  Le  mol  cxé- 
(itloire,  emploje  k  li  Sn  de  U  dernière  disposi- 
tion, parait  impropre  :  la  matière  étant  sommaire, 
ledÎKiositif  da  jugement  contient  la  liquidation 
^d^eiw. 

•  Le  projet  punit  mrme  I"  [gagnant  qui  a  mis 
^  la  négligence  dans  la  production  des  pièces, 
<«qni  peut  s'appliquer  au  cas,  prévu  par  an  ajneB'* 
<lt:ment  de  M.  Millet,  de  produc  lion  1  nsuillsante. 

«  Les  {irais  k  la  charae  du  contestant  téméraire 
«>Bt  prélevés  sar  aa  oouoeetloB  ;  meia  «HI  Veitpu 
<olloqud,  et  sM  f>^t  insolvable,  où  sera  la  cir  in- 
tic?  Voire  commission  l'avaitchercliéc  dans  la  con- 
trainte par  corps,  qne  le  tribiinal  aurait  eu  I«  f*. 
tollé  de  prononcer  contre  un  cliicanier  sans 
Vergogne  ou  contre  un  prèle-nom  sans  cousis- 
^aDce  :  le  conseil  d'Etat  n^a  pM  cni  qa*îl  ttft  poc- 
j™le  d'autoriser  la  contrainte  par  corps  pour  des 
dépens,  même  k  titre  de  dommages-intérêts. . 

•  Pendant  le  lape  de  temps  qu*oni  abtoilié  le* 
contettaiions,  les  créances  destinée»  k  Mre  coUo- 
•<I"ee»  ont  produit  des  intérêts  ,  accroissement  qui 

masse  k  distribuer  telle  qu'elle  eût  été 
y  jour  de  la  clôt^r'-  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'inci- 

Cette  diminution  de  la  m^s^C  s'est  opérée 
an  détriment  des  créanciers  «nr  lesquels  les  fonds 
lainqiMQt  ou  de  la  partie  saisie.  IndeiAnité  leur 
^      par  les  contestants  qui  ont  succombé,  k 

que  les  intérêts  dus  par  l'adjudicataire 
•aieiKt  couvert  cette  différence.  Tel  eii  le  «en* 


d'un  article  fort  sage  de  Fancienne  loi,  qui  repa- 
raît dans  la  nouvelle  sous  le  n.  768. 

Sef0urfemirtforfU>nnaMe*deciiUirÉ,-^lkri.  767.) 
•  La  clôture  définitive  do  l*ordre  a  iti  btte  par  le 
com  inissaire,  soil  part  e  qu'il  ne  »'e»l  élevé  aucun 
contredit,  aoit  après  qu'ils  ont  été  jugés  irrévoca- 
blement Cette  ordooÎMmce  aera-l^lle  aotceptible 
de  recour?  ? 

.  «  Il  Cil  évident  que  las  créanciers  qui  n*oni  paa 
contrait  Tétat  de  collocation  provisoire,  ne  pow^ 
rort  ,  SOU5  prétexte  d'aliaqucr  l'ordonnance  da 
Clôture,  remettre  en  queslioi),  directement  ou  in- 
directanUBli  les  bases  de  cet  étal,  ses  dérisions 
sur  le  somme  à  distribuer,  r«iislrnce,  la  quotité 
et  le  rang  des  créances.  Autrement,  l'art.  750  ne 
aérait  qu'un  vain  mot. 

•  Mai»  il  peut  se  laire  que  celle  ordonnance  de 
clMote,  par  erreor  on  par  eicèa  de  poaroir,  ne  m 
troov  -  1  as  entièrement  conforme  à  l'él  ii  j  rovi- 
soire  non  conleslé;  applique  ou  interprète  mai  le 
jogemept  ou  arrêt  qui  a  slataé  tor  let  eoolrediia. 
La  pos«ililit(;  (îf  ces  erreurs  csl  démontrée  par 
les  procès  tuèines  qui  se  sont  élevés  au  sujet  de 
Pespèce  de  recours  qni  peavait  être  otnerf.  Lee 
motif!  et  les  limites  de  ce  droîl  de  recoor^  nons 
ont  paru  tellement  évidents,  que  nous  avons  jugé 
inutile  de  les  déterminer  dans  le  teite  de  la  loi, 
malgré  le  vœu  d'un  nmendemcnl  de  M.  Millet. 

•  Quant  aai  cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait 
pas  élé  appelé  k  Tordre,  fA  m  eontesiant  n'aurait 
pas  été  appelé  au  jugement  des  conte»talions,  il 
nous  semble  qu'outre  le  recoors  contre  l'ordon- 
nance, il  a  le  diyii  radiral  d'attaquer  l'ordre  OU 
le  jo^iement  par  voie  de  noUité  ou  de  tierce  op* 
position. 

•  Ce  I  I  cours  contre  l'ordonnance  fîf^  cIôtlMtj de- 
vant quelle  jyjiridiclion  sera-t-il  porté  ? 

•  One  longtie  controverse,  non  encore  époisée, 

j'esl  tîlevéi:  sur  c^'ttu  (jutstiou  ;  les  ucs  tenant 
pour  la  voie  d'<tp<>el,  les  autres  pour  celle  d'op- 
posilion.  Le  projet  de  loi  rend  nn  triple  servira 

aux  j  ii5t  ici  alites ,  fn  trtnchr.nl  la  difuculté,  en 
cbotsi:>*anl  le  mode  ù'upposiiion  devant  le  tribu* 
Ml  même ,  eomne  le  plus  économique  ,  et 
en  organisant  une  procédure  a  set  simple  |>our 
la  juger.  Quelques  membres  de  votre  commis*  ' 
sion  auraient  même  vouln  refuser  la  faculté  d'ap- 
1^1  contre  le  jagemeiit  qni  atalne  sur  roppo* 
sitîon. 

«D'aprèsle  projet  de  loi,  l'opposition  devait  être 
formée  dans  la  httilaina  de  l'ordonnance.  Maia 
cet  acte  étant  fait  au  greffe  on  dans  le  cabinet 


du 


juge 


faudra  donc 


ne  pas  soupçonner  une  iirégularité  ,  se  trouve 
sans  cesse  an  greffe  poar  guetter  Tapparition  de 

l'ordonnance?  Votre  commission  a  jrnsé  que 
cet  le  altitude  d'observation  quotidienne  ne  pou- 
vait guère  être  imposée  qu'un  ponmiivant,  wab 
qu'il  faudra  an-  celui-ci  dénonce  aux  anires 
l'existence  de  l  orcionuance,  le  délai  d'opposition 
courant  de  celte  dénonciation.  LUmendement  • 
élé  adopté  par  le  conseil  d'Etal. 

Radiatim  et  paiement.  —  Art.  769,  770,  Trt» 
•  L'ordre  a  aiparé  l«a  créaneîen  en  deai  eiAé- 
gories. 

«  Les  inscriptions  de  ceux  qui  ne  sont  pas  coUo- 
qnés  doivent  être  radiées;  le  projet  charge  Ta- 
Toué  poursnîvanl  de  faire  opérer  celte  radiation, 
et  vent  qu'il  n'obtienne  qn'aprèa  celte  radiation  le 
bordereau  des  frais  qui  lui  sont  dus.  Mats  il  m 
iaot  pas  que  le  coaservalenr  fasae  attendre  ceiie 
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radiation,  sous  le  f  al  préintp  mu'lîpliciié  de 
éâft  triTBDs»  lu&queb  il  pcul  loujuar»  aiucber  un 
plus  grand  iwoibn  d*«ttuli«ircf.  fotr*  oommii- 
•ion  avnit  prnp  !i<  (r.n)po."'er  au  consecvaleur  un 
d^aih  pariir  ilu  tiépdl  de  l'exUalt,  poor  opérer 
cttl«  ndiiAioa  t  ramcadniMiit  n*a  pu  été  «o* 

m  Ctuqm  criMciar  collotjoé  recevra  nn  bofde- 
fM«  es4coloire  contre  Tadjodicetairet  on  conli* 

ln.c«isii>c  s'il  y  a  eo  cooMgDalioo.  La  cotnmJtsion 
a*a  pa»  cru  uéceuaire,  malgré  on  am'indciDealda 
M.  MïUat,  U  aignifiealion  daa  bordereaux  à  t'ad- 
jadicalaire  qui,  averti  de  rouverliue  de  Tordre, 
paot  aisément  ea  connaître  Tisane  el  doit<èUe 

Cil  A  payer  tM  ne  Tail  pas  d'arftpflnmtnU  «r«e 
I porteurs  [le  bcrtlereaui. 

Ordre  aprts  aliénai  ion  autre  ^ae  $ur  expropria- 

forcée.  —  (Art.  77St  774>)  ■  Aprèi  nne  vefite 
VokmUire,  Tordre  e<l  moins  fréquent  qu'à  la 
anal*  d'une  aaiaie  immobilière,  m^i»!!  doit  èi^e 
f  ^  pat  In»  nèmea  diipoaitiona.  Goane  le  saisi, 
le  vendeur  aura  qualité  pour  donner  le  signal  de 
Ml  ordrCt  maiii  sans  pouvoir  forcer  TacqMéreiar  da 
doTMetr  Jn  lerme  d'exigibilité  fixé  par  Icconiral 
4m  par  les  arl.  1188  el  2131  du  Code  civiL 

•  li'âDcien  Arl.  775  se  bornait  k  ne  pcruiellre 
d*onwir  Tordre  qu'uprèii  les  délais  liiés  pour 
la  purge  des  hypollicqari  inscrllcÂ  el  des  l>y|)0- 
thèques  légales.  On  ne  voulait  pa.s  quo  Tuidre 
troublit  celle  pnrgtt  on  qu'elle  vfnl  suspendre 
l'ordre  ;  ma»  la  purge  des  hypothèques  lég.tles 
n'était  pas  on  préliminaire  iadispensable  de 
rouverton  de  l'ordre,  el  la  pratique  Tent«ndait 
ainsi.  Le  nouvel  arl.  772  semble  plus  formel 
comme  prescriplion,  quoiqu'on  puiase  remarquer 
qn'il  ne  parle  pac  aoninémenl  de  U^wg^d'by» 
pothé'^UË^  légales. 

«  Votre  cooimiftsion  comprend  la  purge  des 
hypoth^nas  iuxcriles  comme*  précurseur  du 
Tordre  :  il  fanl  bien  T«;ndre  iirévocablo  lu  fiia- 
tion  du  prix;  maiii  pourquoi  forci  r  l'jcquûicux, 
enrloul  Tacqnévenr  d'un  petit  immeuble^  à  pur- 
ger les  hypothèques  lApa'»  »,  si  Tinlérêi  de  sa  stîcu- 
rité  ne  lui  parait  pav  1  exiger,  ou  s'il  recuU  d»> 
«•ni  lea  freia  do  oetle  pug%  «m»  rare  dant  U 
pratique  ? 

•  Ycul-on,  avant  de  laisser  ouvrir  Tonlre,  fixer 
irrévocablement  et  complètement  la  situation  by* 
jiotbécaire  de  Pifntueublc  ?  Ce  snra-t  !à  une 
gronde  pensée  ;  mais  elle  aurait  exigé  ia  soppres- 
•iolk  dtt  droit  d*  préférence  des  hypothèque»  lé« 
gales  purgées;  car  si  ce  droit  de  préférenre  peut, 
jneigré  la  purge,  s'exercer  dans  Tordre,  la  purge 
Mm  JmM  tem  k  fiier  le  prix  au  point  de  vue  de 
la  surcnclx^re,  mais  non  h  \\\pr  le  nombre  ,el  It 
aUnaiiou  de»  créanciers  iiy|>oiii<kMires  1 

«  Ne  permettre  d'en) amer  Tordre  qu'après  U 
pnrçre  des  liypollièqncs  lépalcs,  c'e>t,  ou  inctlru 
Touverlure  de  Tordre  4  la  merci  duo  arquéreur' 
non  ««pressé  de  payer,  on  entieidMis,Bno  voie 
incçnnne.  arquéreor  qui  ne  porjrç  pas,  il 
faut,  ou  rëvincei  par  U  fo  l«-enciière,  si  le  modo 
de  vente  comporte cellovoin»  «1  ei^MI  40  fiaqnok 
fr.i]  |ii  1  alnçi  nn  acquéreur  uniqnfmenl  parce 
qu'il  imst  pa»  d'une  facuUé  de  purger  instituée 
dam  son  inlérél  i  on  autoriser  le  poursuivant 
IVr  !re  è  faire  celle  pnrgu  It^gale  pour  Tdcqnércor, 
apres  Tavoir  mis  en  demeure.  Si  les  frais  d-:  cette 
pnrfo  tonl  employé»  dans  l'ordre,  >oiJà  .nn  petit 
ordre  surchargé  d'une  dépense  df»  p^n<  ;  Toili  Psc- 
^nérear  en«:ouragé  k  ne  pas  purger,  à  aUemire 


que  Ton  purge  ponr  !tii.  Si  ces  frais  reîomb.  Tit 
sur  l'acquéreur,  voilà  i  acheteur  de  quelques  vre* 
peut-être  grevé  d'une  ebwge  qnlpeoi  esoédon  tau 
prix  de  son  acqtiisilion. 

•  Ne  vaudraii-ii  p^i»  nueux  laisser  ouvrir  Tocdro; 
sonr  exiger  ce  prélnde?  Si  pin»  Xvé  d«ii,lijrpo— 
thèqpea  légales  se  révèlent,  elle»       remeltroo ti 
pas  en  question  nn  ordre  consommé,  elle»  no- 
tronhlcfonL  que  raeqnéreor  qni  a  «ooni  v«lo»> 
lalrcmeul  cette  chance.  Si  un  acquéreur  vr-nt  f.i  '.  r- 
Cilte  pufge  légale,  qu'elle  ne  suspeade  pas  iee^ 
opérationa  de  Tordre^  k  moio»  qo«]l«  n*ait  ët^ 
commencée  dans  un  bref  délai  après  la  vente. 

■  Uu  amendement  rédigé  dans  cet  espritu^  /\a> 
obteao  Joanccèa  que  le  coaieil  d'iEul  •  oocawléA 
noe.eaties  propo^itioris  i;nporlanloa. 

•  Voire  ujiiiuusiitou  le  regrette  vivcnaent.  ËlW 
n'aurait  pMUiilé4  vompMpaiaer  lo  rejol  de  l'a»» 
ticle  pour  en  ampnt-r  la  remaniement  partie' ,  î-  . 
elle  n'eûl  remarqué  qu'en  fait,  les  ioconvéojeois 
redouté*  ponmiont  être  pa»  M^nente  ^  perce 
que  la  prescription  de  la  purge  antérieure  dts 
hypothèques  légales  n'a  pa^  pour  sanction-  ie 
nn.lilé  de  Tordre  ;  parce  qu'aucun  créancier. 
scril  ne  Texigera,  puisqu'elle  ne  le  préserverait  pas 
de  ia  survivance  du  droit  de  préférence  \  pwce 
que  nul  n*«nra  la  pensée  de  réclamer  et  êlte.  .«Ol 
évidemment  inutile',  It  raison  d'une  pnrge  aul^ 
rieuie  ou  du  c<:-libât  notoire  do  vendeur»  et  tfa 
paiement  prouvé  d'iinciens  vendifurs  ;  et  pane 
qu'ainsi   Toppllcalion   de  Tart.   772  d.evieudr* 
itu»$i  judici«;u>e  que  celle  de  l'ancien  arL  775» 
dont  le  précédent  eat  peut-être  la  seule  caoae  ia* 
spiraîricp  dr  celle  parlio  du  nouvel  art.  772. 

«  Quant  au  dernier  aliuéa  de  Tari.  772,  vojes- 
êuprèu 

Priiccdare  rr>'<'i)il'<Tvr!lf,  —  I Kri.  773.)  ■  S'il  y 
a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  projet,, 
conforme  k  l*ancienne  loi,  sulistîtne  è  U  filièro 
de<  (Ommaliom,  pro  ^irt-ons  ,  (l'ai  provisoire, 
cualredits,  jugeuieuL,  une  discu^Mon  di  piaito  de- 
vant le  tribunal,  qui  examine  les  pièces  et  fait 
Tallribution.  Le  pi Oj'el  orgjnise  .rnîîi?  maii  err» 
économique  cclt3  procédure,  dont  Taucicnne  loi 
ne  décrirait  pas  la  formp. 

■  Muis  le  piojfl  n'a  Iineitait  ce  mode  qo'eit-  cas 
d'iiliéuulion  autre  que  celte  sur  expropriation  for- 
céo<  Votre  commiaion  n'a  découvert  aucune  v«i> 
son  de  cette  difTérenee,  ^i  ce  n'evt  qu'«<lle  ciaLt 
exprimée  dans  Taucien  texie?  Sur  la  prupoaiàon 
de  votre  eoaiaiaaioo*  lo  ooaaoil  d'Ciat^*  effaoé  1» 

dlitinclioi». 

■  Mats  i'insliiution  d'une  tentative  de  re..:ic- 
meni  amiable  préalabte'krr««âio«crfiMâff«kf:de- 

vait  èlrc  appliqo(^  '  ;tn  cas  qui  nous  oco^p»» ,  nvc 
d'autaul  plu.s  de  raison,  qne  le  petii  iiuiub.  e  a.- 
Ctéanciers  semble  rendre f arrangement  plus  pro* 
bable;  drs  11,  [lO-;:)  ions  on\  flonc  éié  ajoutées  à 
cet  art.  7ii,  en  batiuonie  avec  celles  de  Terti<de- 
additioduiel  TSlr  Au  dé|aiti  dans  leaqaala.dtait 
entrée  voire  commission  ,  qui  n'avait  vonlo 
omcltrc  aucun  poteau  iiidicald  à  i  entrée  d'ui>e 
route  nouvelle,  le  cottaeil  d'filat  a  substitué  une 
rédaction  plus  .siaipîc,  rentoysnt  li  Tart,  751.  Lo 
système  du  votre  cotomisùon,  qui,li  Ti&»ue  d'urne 
tentative  avortée  d'ordre  amiable,  f«i»ait  porter 
d'cuiblée  Tjffaire  au  Ifibunal  ii  jour  fm^  parie 
mag  slrat  ,  ne  laissait  pas,  comme  la  rcdacli&u 
du  conseil  d'Etal,  la  pouibililé  d'une  solution  :t!c 
roTiifnnité  enlre  If  (ff'noii  ii'ji'l  négatif  <l«  Té- 
preuve  amiable  el  Ta  signalioii  devant  le  Lribo- 
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oal.  Votre  coiurai^iuii  avait  auisi  propo-^é  ({99 
cette  aMignalinn  n'eût  lieu  «ii  «lomîcite  fM,  4|i/«a* 
tâot  qu'il  serait  »ilué  en  France. 

Ikthiatice  fie  la.  pour*uUe.  —  (Art*  776.)  ■  Les 
«t. 777  «t  778  da  r«A«MiiJieloi  «ont 
tacts  i  I<ur  j^assaff»?  dans  la  noavell.  ;  ruais 
Fut  77^  f  devenu  77t>  de  ceUe-ci ,  a  «ua^ë  de 
nudn  ptu*  efllcacR  la  peine,  li  tênmettl  appli- 
qoée,  clonl  i'diicien  ari.  776  menaçait  Is  ix^gli- 
griice  (le  l'avoué  |jOursuivant.  On  ponva.l  Uu  &u- 
Srcig*  r  uu  aoMtBiear,  par  dcciiiûn  iudici<«ii-c  qui 
lioiiail.étt  e  provoqqée  t  les  «UWcatetses  de  la  con* 
fnttrnité,  ou  le  Imoin  d^xukt  ouatuelle  tolérance, 
cmpécliail  presque,  toujours  le»  arouës  de  Ja  c<ruse 
de  deuuin«kr  iaMibrogalioD*  La  question  de  ni- 
giigenc»  était  fRaillan».  aOMaiia  à  nue  apprécia- 
lion  arbitraire. 

«  D'après  i«  pro/ett  îa  nf^jlijnnrc  sera  noalë- 
fielleuieut  procrée  par  la  scalti  ixiobfcrvalion  de» 
lbmalH4«  el  déian  prescrits  par  des  articles  dé* 
terminés,  parmi  lesquels  figure  l'art.  768,  (kvenu 
769,  i'n  tant  qae  la  négligenre  est  celle  do  l'avoué 
et  ne  résulte  pas  de  la  lenteur  du  grcflîer.  Le 
jogapOBcra  desiitoerd'oOice  Taxcué rtiardalaîre, 
qui  M  sera  payé  de  aes  frais  qu'après  le  règlevpent 
df  finilif-  1  An  uiu'  (lësigi.(^  pov>r  rfii)  placer  si^n  <on- 
Irërc  déchu  »e  pourra  évidemment  refu:,er  la  mis- 
aiM  iê  pftOTBDîrant  s  attlremant,  ia  dtsposilion  da 
l'arlicle  serait  ai^ëment  pvraljTiëe  par  la  COatJtioik 
des  avoués  du  &ié^e. 

Conîgtuttim  obligatoire.  —  «  Le  projcl  du  gou- 
Ternciri'  ni  obligeait  (art.  776)  l'acquërtur  ou  ad- 
judicataire, sous  peina  da  fotle-encbère,  à*dépo- 
«et  \t  capital  et'  las  intérêts  dn  prix  à  la  eaisie 
dfs  ccr.signalions  dans  le»  soixante  jours  J'ou- 
rertore  de  Tordre;  et  même  il  ne  pouvait  être 
dfrogi  k  oetle  obligation'  dam  lea  coodilîona  de 
I<  reuie,  mais  senleoMDt  par  confentions.poalé' 
rieores. 

eCelle  grave  innovation,  conçu*  dans  dca  ré- 

gîons  Irès-ëlcvce»,  a  >  t-i  tt,  parmi  Ii-s  hommes  qui 
vivent  >i  une  hauteur  uiuiudre  et  aux  prises  avec 
lesjréalités  de  la  pratiqce,  des  terrenrs  dont  las 
notaires,  les  avoués  de  Paris  cononoe  de  la  pro- 
vince ,  et  des  magistrats  de  première  instance  ,  te 
sont  rendus  le»  organes  auprès  de  voira  commis- 
•ion,  qui  avait  déjà  recueilli  les . f&èoies ijnpres- 
non»  au  sein  de  vo:>  baroaus. 

«  Sans  s'arrëii  r  ^  de»  palliatifs  proposés  par 
Millet  et  Dudos  ;  sans  examiner  si  les  dispO' 
iiliouâ  secouiiait  e»  de  l'arirclc,  en  aoLocisaol  Tac- 
<{oéraor  h  retenir  ce  qui  pourrait  lui  <&tro  dû 
comme  créancicrt  n'onvraienl  pas  nne  arène  de 
contestations,  votre  commiision,  k  l'unanimité,  a 
proposé  le  rejet  de  la  consignation  forcée. 

«Celte  consignation  accélère ra-t-<elle la  réalisa- 
tion da  gage?  Hai.s  que  le  prix  soit  déposé  Ott 
qu'il  reste  aux  mains  de  l'acquéreur,  le  créancier 
ne  pourra  jaawiis  le  percevoir  qa'apris  la  dâtnre 
da  |*ordre  f 

«Contraint  de  consigner,  l'acqnt^rcar,  dit-on, 
»  aora  plos  d'intérêt  k  intervenir  dan»  ia.  procé- 
dure avec  lasenfe  înleolion  d'eiHraver  aon  conca. 
Mais,  comme  il  ne  pourrait  l'entraver  que  par 
d<>»  conteàiation<,  ùunt  K*  cercle  est  borné  quand 
elle»  tiennent  dts  acquorear*,  rinnofatjon  qoi 
met  îcs  frais  à  la  charge  d-  s  contc.tanl»  témé- 
raires amoindrit  cet  inconvénient;  el  la  consi- 
goalion  forcée,  d<>nl  le  momf^nl  eil  subordonné! 
X  ««lui  lin.  l!:«avec|iu»  da»  Tiirdrf  ».Xeca»*Aatlr«  iia 


«aire  danger,  en  donnant  11  i'Acqoireor  intérêt  à 
telaffder  celte 

•  Ain-i,  la  con-ifin Jtion  negarinlil  pss  contre 
les  incideoi»  qui  peuvent  ralentir  le  mouveOMnl 
de  l'ordre  ;  el,  pendant  ces  retevda,  !•  conMfna- 
tiOii  inflige  uiif  [  rrl^^  ;tui  cn^anci' rs,  pui^qne  la 
caisse  ne  p^i«  j)ds  d  iniértiis  pei^Unl  le»  d«na 
premiers  moi»,  et  ne  paie  ensuite  que  3  p.  ItOu 

«  D'aillears,  esl-il  eiact  dire  qu.^  !<•  créan- 
cier, qui  a  provoqué  Ju  suij.it;  parce  qu'il  n'était 
pas  payé,  veut  toujour»  le  paiement  immédiate» 
menlapréala  venta? Ce  qu'il  veut,  c'k>i  la  ,ûr.i  é 
4ln  capital  et  IVzaetiiode  de»  intétèii  ;  souveu.  il 
n'a  provoqué  la  vente  que  parce  «fu'il  ne  recevait 
pas  Ifs  iiUéfèts  ;  lorsque  l'acquiïMar  lai  présenta 
tonte  sécurité  i  cet  égard,  fréquemment  le  créan- 
cier laisse  Je  prix  entre  les  mains  de  ce  nouveau 
débiteur,  et  est  satidaii  de  trouver  jin  placement 
dans  la  caréançe  prîviiéfriée  da  bordMeaa. 

«  Le  princ'p^il  iiUérét  du  créancier  hypotlté- 
Caire  c'est  d'^ire  payé  :  tout  ce  qui  peut  aliérerla 
valeur  vénale  de  rimoseuble  viendra  tromper  lea 
calculs  de  bien  des  créanciers  actnels,  et  tarir  In 
»ource  de  bien  des  prêts  fuilurtl 

■  Or,  il  est  évident  que  l'oUigation  de  consi- 
gner le  pri»  lolul  rpieîqucs  moi»  après  la  vente, 
réduira  la  valeur  véuale  de  l'immeuble  en  res- 
serrant le  cercle  des  amateurs  ! 

«La  présence  réelle  du  capital  dans  le  cofTre  de 
racquérenr,  c'est  no  fait  rare,  c'est  l'enfanc*;  d«  1* 
civdi.salion  :  pour  lran>formcr  se»  titres  en  nu- 
méraire ,  il  faut  le  temps,  ropporianiié;  an 
pajSiin,  pour  se  libéeer,  U  faat  le  temps,  réco- 
nomie. 

«  Mais,  s'écr!e-t-on,  c'est  on  mal  de  voir  on 
paysan  acheter  $ans  avoir  les  moyens  de  payer  I 
Nous  répondons  que  la  tendance  du  paysan  à  de- 
venir propriétaire  n'est  ni  sans  utilité  morale,  ni 
sans  opportunité  politique  ;  que  si  le  paysan 
emprunte  quelquclols  pour  pay  r  l'imineuble  k 
un  taux  supérieur  au  revenu  de  celui-ci  ,  le 
paysan  sfifamé  de  (erre  sera  encore  bien  p!os  en 
proie  à  l'nsnrci  ionqa'il  devra  consigner  aiv-Uf 
champ. 

■  La  atiitbtiqoa  dément  d'aillenrs  des  impres- 
sions exagérées  ;  h  l'Kxposé  d*  s  motifs  ,  qui  pro- 
clame que  soMoU  la  foUe-cnchère  a  lieu  pour  le 
paiement  des  bordereani,  nons  répondons  qalt 
n'y  a  guhre  plë$  iCiM'fùtU  msAèra  mr  miU  aanlm  ' 
judiciaire»  (*J. 

■  Cet  eiposé  fait  remarqaer  qa*en  cas  de  porge, 
l'acquérour  qui  noliGe  doit  se  déclarer  y)rôl  k 
pajer  sur-le-champ  (:irl.  2181]  •  Mais  c'est  ik  une 
eiigence  qoi,  jointe  k  l'eicès  des  lirais,  rend  lea 
f  nrçre^  rares  ;  pour  éviter  les  purges,  souvent  le 
contrai  délègue  ie  prix  aux  créanciers  hypothé- 
caires. On  a  si  bien  reconnu  qoe  robiigation  dn 
payer  comptant  pouvait  décourager  l-i  purge  ou 
diminuer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  que  le 

f>rojet  hypothécaire  de  la  législative  portait  que 
'acquéreur  pnrgcant  jouirait  des  délais  accordée 
au  débiteur  originaire.  «Souvent,  dilll*  de  Ta- 


{*)  1855.  Ventes  judiciaires  de  tonte  nature, 
20,013  I  dont  vente:»  sur  sai^e  imœçbdière» 
6.8^0;  follfs-rnchéres  anr  vmtes  de  loulftaalnrB* 
528.  Ventes  judiciaires  d.i   toute  nature, 

18.203  ;  *nr  saisie  ,  7,0Û6  ;  foUcs-euchèrc»  sur 
ventes  de  tonte  nature,  3A1 
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«  tin«snil  (rapport  da  25  avril  1850),  Tacqué- 

•  rear  iroav«ae  PataD(ag«  k  ne  pM  èlr«forcéd« 

•  payer  iDlëgralement  son  prii,  el  les  ▼qdIci  en 

•  deviendront  plos  faciles.  •  La  loi  bjpoihé- 
cairf^  belge  (art*  113)  accorde  k  Tacquëreur  par- 
ge«nl  les  mêmes  termes  qu'au  débiteur  en  l'acquit 
duquel  il  paie. 

•  Si  la  loi  de  Genève,  faite  pour  une  popnla» 
tien  urbaine  et  riche,  exige  la  consignation,  les 
lot»  de  Piémoal  tt  d«  Bdgiqa*  n'ont  pM  mivl 
tet  exemple. 

«  Enfin,  la  snpprcasion  de  Tobligation  de  ton* 
•igner  n'empêche  ni  de  stipuler  celle  clame  dans 
le  cahier  des  charges  si  on  la  croit  utile  en  cer- 
tains ras,  ni  l'acquërenr  de  consigner  s'il  le  juge 
k  propos. 

«  Lre  conseil  d'Etat  a  consenti  à  la  soppression 
de  l'art.  776  qui  esigeait  la  consignation. 

Coiuignation  facultative.  —  (Art.  777,  778.) 
«  L'arU  21 86  du  Code  civil  raconnatl  k  l'acqué- 
reor  qui  a  purgé  la  factttié  de  se  libérer  en  oon- 
•îgnanl  :  l'adjudicataire  sur  saisie  a  la  même  fa- 
cuité.  Hais  U  jnrispradence  n'était  pas  fixée  sue  la 
qoeslîon  d«  savoir  si  ta  consignatton  devait  Mre 
précédée  «le  la  formalité,  évul  mmenl  înulilc, 
tfofires  réelles  faites  aux  créanciers.  Le  projet  de 
loi  tranche  celte  difficollé. 

•  Mais  la  loi  générale  veut  que  toute  consigm- 
tion  Mil  suivie  d'oue  demande  «n  validité*  La 
pratique  était  conduite  I  intrddnira  cette  procé- 
dure contre  loua  les  créanciers  inscrits,  sans  que 
je  r^lemenl  de  Tordre  entre  ceux-ci  flt  un  pas 
dans  celle  instance  dispendieuse.  Depuis  long- 
temps,  le  vœu  de  jariseon&ulleâ  ciiiiiienls,  tels 
que  M.  Je  présidant  de  Bellejme,  soUicilail  la 
teanton  de  It  procédure  de  vetidité  h  celle  d*or* 

dre.   Dans  un   tiav.il  remarquable,  ^T,  Piogij 

avait  propo&é  un  s|slème  à  peu  près  adopté  par 
la  projet  du  sonveroamant  et  par  voire  eomnis- 
aion,  et  parfailemaDt  rémmé  par  l'IS^osé  des 
motifs, 

•  Si  Pordre  a*csl  pas  ouvert,  Tacquérear  ou  ad- 
judicataire doit  en  requérir  Touverture.  Cette 
dispoeilion  a  éiouné  quelques  e»prits,  ei  l'hono- 
rable H.  Iiil1«i  a  proposé  nn  amendenent  dans 
on  nutre  st  n<i.  Votre  coipmi.-sion  a  pensé  qu'il 
était  utile  de  f«ire  provoquer  l'ordre  poor  liquider 
lessitnatUMMt  d'aillenrs»  la  mo«licilé  de  mtérèl 
pajé  par  la  c.u>&e  rend  dtiirabte  pour  les  Créait- 
ciers  l'ouverture  de  l'ordre* 

m  OtA  avec  1«  saisi  ou  le  vendent  que  l*adjndi* 
cataire  ou  acquéreur  rail  juger  la  validité  de  ta 
consignation,  el  non  avec  les  créanciers  inscrits 
qni,  cependant,  aoront  «onvent  un  intérêt  pins 
riiel  qu3  celui  do  Saisi.  Cn  amendeiuent 
M.  Millet  appelait  k  ce  débat  ces  créanciers  ou  ce- 
lai qoi  représentait  les  autres.  La  majorité  de 
voire  commission  s'en  est  tenue  an  $ysi«me  plus 
économique  du  projet,  qui  u'cmpèche  pas  les 
créanciers  dNniervenlr  s*îls  le  croient  ntite. 

Follc-n\:-li' >■<-.  --  (An  779.)  «■  Lor  que  l'adju- 
dicalatre  sur  vente  jutliciaire  no  remplit  pas  »es 
obligations,  la  revente  est  ponrsoivie  I  sa  folle* 
enclière.  Cet  é|>iM)de  ne  dnil  pas  remettre  l'or- 
dre en  question }  Tart,  779  a  bien  fait  de  lever 
les  dontes  snr  ce  point.  Sealement,  le  prix  de  la 
revente  pourra  f.' rr  me  lift.  r  l'éiai  do  colloca- 
tion,  selon  au'il  sera  iufcrieur  on  supérieur  k  la 

Eimière  adjndieation,  el  les  bordereinz  seront 
ivrés  contre  le  nouvel  adjudlcatAli  c, 
e  Mais  s'il  arrive  qne  ia  rcTcole  sor  ldUo-eh« 


chère  n'atteigne  pas  le  prix  de  rsdjndtcation  pri- 
mitive, el  qne  le  recours,  quoique  armé  de  la 
contninte  par  corps,  nui  peut  être  dirigé  pour  la 
différence  contre  le  lol- enchérisseur ,  soit  illo- 
soireou  non  exercé,  ne  faut-il  pas  que  les  créan- 
ciers lésés  aient  nn  moyen  de  tâcher  de  ranaener 
le  prix  k  nn  taux  propre  k  les  couvrir  ?  Votre 
commissioa  avait  proposé  de  leur  accorder  la  fa- 
culté de  snrenchérir  du  sixième,  que  lear  refu- 
sait la  jurisprudence  ;  l'innovation  nous  avait 
para  d'aotanl  plus  raisonnable,  qne  ces  créan- 
ciers ne  sont  pas  offldellemeot  appelés  1  la  re- 
vente sur  rolte-enchère.  Notre  aai« mlement  n'a 
point  obtenu  l'agitant  du  conseil  d'f^tat.  Si  /« 
rejet  a  été  délemitné  par  la  crainte  quasi  J 'ac- 
quéreur sur  celle  surenchère  tombait  loi-méam 
en   folle-enchère ,  de  nouveaux   anneaux  no 
puMOit  être  înd^Blasent  ajoutés  I  la  chaîne ,  il 
n'était  peul-dre  pas  impossible  d'obvier  à  cet  in- 
eonvéaient  en  améliorant  la  rédaction  proposée. 

«  Cette  mesure  de  la  folle^nehère,  rapide,  peu 
coûteuse,  alTranchie  du  droit  proportionnel  de 
mnUlion  (si  n'est  pour  l'eioédant  du  prix  <Je  la 
revente  sur  celui  ds  la  première  adjudication), 
faut-il,  s'usscrvissanl  k  U  lettre  du  mot  «ncAère, 
un  restreindre  les  avantages  ans  ventes  judi- 
ciaires? L*acqnéreur  sur  vente  ordinsire,  lorM{o'il 
ne  satisfait  pas  au  paiemetU  Ijordereaux  déli- 
vrés contre  lui  dans  un  ordre,  n'csl-il  pas,  dans 
nne  certaine  mesure,  aisimitable  au  foKe«icbévvs<- 
seur  ?  Sans  doute  il  n'a  pas  commis  cette  espèce 
de  manquement  k  la  foi  publique  dont  est  conr 
pable,  celui  qui  rend  illusoire  une  vente  dont  le 
jugeétdil  le  \ciuoin,et  il  n'a  pas,  par  son  cnclitrr  , 
empêché  un  autre  d'acquérir  ;  mais  il  a  trompé  ia 
foi  d*un  ordre,  qui  s*était  Ottverl  k  grands  frais  «n 
pré.Ncnt  r  (}r  sd  promesse  de  pajer  les  bordereaux  7 
il  doit  aux  créanciers  la  réparation  qui  entre 
dans  le  régime  de  la  folle*enehire  ;  ces  créanciers, 
syri-,  um;  attente  et  des  frais  inutiles,  ont  quel- 
ques titres  k  être  armés  d'une  proc^ure  exôédi- 
tive  et  peu  di>pendieus«,  qui  les  dlspenm  crove 
saisie  immobilière  lui  <i'tinr  action  un  résololio  1;  . 
Ces  rootiCi  d'utilité  pratique  avaient  prévalu  au 
sein  de  votre  commbslon  mr  des  eonsîdéralîon* 
lI'ii!;  autre  ordre  ,  mais  l'amendement  qu'elle 
avait  rédigé  en  ce  sens  n'a  point  été  accneiUi  par 
le  conseil  d*Blat 

An.  3  de  ta  loi,  modifiant  tfwi,  QSS,  Toîr 
tupràf  fin  de  la  première  partie* 

Dft/»tilîtm$  frmuUmre».  —  (Art.  l^  de  ta  toi*) 
«  Lj  pi  (imu'pa' ion  '1''  l.i  loi  va  troovtr  des  ordre» 
entamés.  Cette  loi  régira-l-elle  ces  ordres  poor  les- 
formalités  qui  restent  k  accomplir  ? 

«  Les  piincijîes  j  <jrmi  Uraicnt  qu'il  en  fût  .lînv?, 
malgré  le  précédent  contraire  de  la  loi  de  18^1,^ 
qui  ne  t*cst  appliquée  qu'aux  expropriai  Ions  eom- 
mcncées  après  5a  mise  en  vigueur,  si  la  nouvella 
loi  ne  contenait  que  des  dispositions  de  pore  for- 
me ;  mais  elle  prononce  des  déchéances  aux» 
quelles  ])0uvuicnt  ne  [  -'.illendre  ci.ux  qtii  Ont 
commencé  l'ordre  sur  la  foi  des  tolérances  de  ia 
loi  ancienne.  Votre  commission  a  donc  ero  plus 
équitable  de  n'nppliqucr  la  loi  nouvelle  qo  uux 
ordres  k  ouvrir  ;  le  conseil  d'Etat,  reconnaûaant 
qn*il  était  ntOe  de  résoudre  la  question ,  !*«  tran- 
chée dans  le  même  j  ns. 

•  Il  est,  néanmoins,  dans  la  loi  nonvelle,  des 
disposiliom  purement  iuterprétallves  du  FaiH 

cieniK-,   telles  que  celte j  sur  la  voie  de  renOMU 

contre  TorUcMinance  de  dâtnre  |  sor  la  facullé 
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tHVUB  nuirsÀii,    havolAok  tu»  ^  fï  «ai  i6M.  Ui 

An,  i».  saiiif  ai»  domléila  éh»  dam  tot  inierlp- 

Lc«  art.  692,  69G  et  717  du  Code  de  lions.  Si,  parmi  !cs  créanciers  inscrits, 

proeédure  çiviie  «ont  modifié»  ainsi  qu'il  se  trouve  le  vendeur  de  i'imnteuMe  snisl, 

snll  :  la  sommalioo  à  ce  créancier  sera  faite» 

Art.  69i  (1).  Pareille  tommatlon  sera  A  déraat  de  domieile  élo  par  lui,  à  aon 

foile,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  oalre  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  Gxé  en 

«■jour  par  cinq  myriamétres  :  France  (f).  Elle  portera  qu'à  défaut  de 

i*  Aux  créanciers  ioserils  sur  les  biens  former  sa  demande  eu  résolution  et  de  la 


d'ippel  oonlM  U  jog«ineiil  après  isontreèits,  tcllefl 
qoe  l'art.  779.  Votre  corainissinn  nv.iii  aj,iui.-'  qui- 
c«g  (ij»posilioii«  •*«p]>Uqu«raienl  «m  orUrcs  «nié- 
nMmmeBl  ouvorto;  le  codmsU  d*Elat  a  un$  donM 
regtirdé  cette  esplirstion  comme  «apetlluc.  Il 
npos  paraît  égaiemicnl  r«u>onaabte  que  k»  art. 
771  et  778  »*4ppliqn«iit  «ni  ctmt^naliuns  dont  la 
niidiië  ne  s>>r<}  t  ya^^  t-ncoté  danudéa  Içis  d«  J« 
{tfOimUgation  Ue  U  loi, 

•  Qoant  «QE  ialûea  lamébjlîirea  q«îiie  savtient 
ps^  parveiiH'"!  8U  monu nt  de»  sommaltcns  pr^s- 
c[U€i  \>ér  luacien  art.  692,  de  Tinserlion  ordoo> 
née  par  l*aneieit  art.  696,  1<  noaveaDx  art.  692 
et  696  leur  «eronl  appliqué».  Votre  commission 
l'a  proposé,  et  te  conseil  d*EtAt  Ta  Iroavé  conve- 
naLle.  Le  leiie  ne  smi  eipliqoé  qae  pour  l'arl. 
&i2i  mai*  parité  de  moliCi  eaiale  pour  i'arU  .696* 

«'Tetif  vit  Heitteora,  reval^M  longae,  s«n« 
doote,  mai»  rapide  i^-hliv >. mml  Ii  riui|)orl3nce 
al  eus  compiiçat#on<  du  aujet,  dea  tiavauK  de 
«dite  «oramisaîoif.  EjleT^  prie  de  tenir  coi»  pte 
son  df'sir  de  ne  pas  ajciimef  h  un  an  un  lji«;n- 
tùl  attendu  ,  et  de»  ciifEcuUés  d'une  matière 
V»tacli0  k  chèque  pas  au  relaie  hypothé* 
uîre  on  à  plasteara  parties  du  Code  de  pr  or«<  !are, 
natfère  qui  paiM  loue  ,k  tour  dea  principes  Ifa 
p<u«élevéa  <la  droit  wift  déiaib  leepluamianlietts 
«bJa  pratique. 

•  L'expérience  doit  enseigner  la  modcsùc  à  ceux 
ffù  font  des  lois  sur  cette  question,  car  le  loi  de 
iifflmc  itê  ordres»  iqu'il  i/Mi  réformer  enjoiir> 
Ani,  celle  qui  inspirait  h  un  de  an  autoium 
k  cons«;i11iT  d'Eut  Tléai,  les  paroles  suivantes  ; 
«  Dans  peu  d'années,  nous  osons  Je  prédire,  par 

•  aa  simplicîlé,  par  la  rapidité  de  m  mcrdie,  et 

•  par  le  peu  de  fr^iis  qu'elle  exige,  cette  loi  aura 

•  obtenu  l'appri.bation  de  tous  iésbonseaprilSf  et 
«  les» bënëdiciionsd< srlchitettrsetdescréancienl» 

«  Néanmoins,  les  changements  que  le  conseil 
d'Etat  et  votre  commission  ont  adoptés  s'appuTant 
nr  des  iœux  «ases  généralemenl  exprimé  par  Ie« 
lïOinmes  compétents  cl  désintéressés,  nous  cro^  ons 
la  loi  nouvelle  lueilleure  que  celle  qui  va  élrc 
abrogée.  Nous  saTOOs  qne  ri,  en  France^  beaucoup 
d'etprits,  après  avoir  ardemment  désiré  des  té- 
blviea,  s'empressent  de  murmurer  contre  les  rë- 
liBrmes  obtenues;  que  si  le  législateur  ne  peut 
9^1'  le  bien  gé«i^al  «an»  froiaaer  éu  intéréU  et 
aa  babiludM  «font  lea  mécoiitmteineiils  se  dé- 
în^isenl  quelquefois  sous  la  majesté  des  théories, 
bientôt,  beureuaement,  la  raison  publique  s'i|ffiEur« 
i»it  els^éelaire,  les  liabîtadea  eotdent  dans  le  non* 
^cau  Et  qui  leur  es*  rrru  é,  et  les  r  fonnps  utiles 
'l^  prudentes  obtiennent  cet  assentiment  général 
f ni  «a  h  véeompence  df»  Ugûktciif«. 


(1)  L'innovation  importante  introduite  dans 
«etarticle  et  dans  l'art.  717  est  clairement  indi- 
qjMe  dm  PExpoié  des  tnottb  et  dans  k  Rapport 
«•  bciMuitlMioBduGoipeltfeiÛelifiriiii  e(l 


rappellent  qne,.  dtiw  Pétat  «etnel  de  la  jurispm- 
rl-  u' 1  ,  l'a  ljudîcetion  sur  expropriation  fcrcée  ne 
purge  pas  les  hypothèques  légales  ;  qu'en  conaé' 
qncsice ,  «prés  (*adjtidiefttioii,  d  y  •  nécessité  de 

remplir  !es  formalités  et  d'observr  r  li  s  délais prqa* 
crits  par  les  art.  219ft  et  2195  du  Gude  Napoléon. 
Vojr.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  eo  «i- 
dîence  solennelle  le  27  août  1833  {S.,  33.  1.  4)9; 
D.,  33.  1.  2Zà]-  Voy.,  en  ouire,  arrêts  du  30  juil- 
let 1834  (S.,  3û.  1.  tiS:»;  D.,       1.  358);  du 
26  mai  1830  (S.,  36.  1.  775;  D.,  36.  1.  375);  da 
18 décembre  1839  (S.,  40,  1.  137  ;  D.,  40.  1.  71); 
du  27  mars  1844  (S.,  f^.  1.  20  ;  D. ,  /^4.  1.  343). 
Voy.  aussi  danï  ma  collection,  t.  41,  p.  248  et 
249,  les  notes  sor  l'art.  692  du  Code  de  prucé- 
dure  modifié  par  la  loi  du  2  juin  184l> 
,  L'£xpo8é  des  moli&et  le  napporiejpulcnt  que, 
dorénavant,  et  diaprés  les  dispositions  de  la  loi  non* 
Telle,  les  liypothcques  légalos  seront  purgées  comme 
les  autres,  et  ils  disent  que  c'est  avec  raison,  puis- 
que la  créanden  li  braothèques  légala»  reeenont 
une  sommation  pareille  à  Cttllo  jqoiost  biie  VKL 
créanciers  inscrits. 

Ge  svsiëme  a  ravantpge  de  hâter  le  moment  oft 
les  créanciers  recevront  la  portion  du  prix  qui 
doit  leur  être  attribuée,  pui>que  la  purge^cs  hj- 
potfaèqms  l^ales  qui  se  faisait  apràf ,  ier«  ufte  dé- 
sormais  avant  Padjudicalion  ^nns  aucun  retard 
des  procédures  qui  la  préccdeul.  Mais  oii  ^'cslde- 
mandé  si  les  mesures  û  l'aide  desquelles  on  a  cru 
protéger  suOisammeni  les  intérêts  et  \es  droita  des 
créanciers  seraient  réellement  efficaces;  on  a  ex< 
primé  la  crainte  que  le  poursuivant  placé  entre 
sou  intérêt  qui  est  d'écarter  les.  Itjpotnèques  .non 
inscrites  et  le  devoir  quilni  aera  imposé  de  les  ap* 
peler  k  se  manifester,  n'exécutit  pas  loyalement 
son  obligation.  Ou  peut  voir  dans  i'Ëxposé  et 
dans  le  Rapport  les  considérations  qnt  ont  fait 
repousser  ces  objections.  T,a  qucstioné  tant  au- 
jourd'hui tfiuiciiée,  il_  n'y  a  plus  qu'à  exécuter 
la  loi ,  et  je  no  sera»  pas  revenu  sur  «e  point 
si  je  n'avais  quelques  explications  à  donner  snr 
certains  passages  du  TExposé  des  motifs  e^  du 
Rapport  (voy.  ci-après  ks  note*  fW  chaciui  de» 
paragraphes  de  Tarlicle). 

(2)  L^art  692  du  Code  de  procédure,  en  parlant 
du  vendeur  de  Fimineublc  saisi,  se  boniaî^ldî^ 
que  la  sommation  lui  serait  laite. 

Le  projet  du  gouvernement  »*avaît  rien'ajontë 
k  celte  di>positirn  ;  inais  la  commission  du  Corps 
législatif  a  pensé  qu'il  fallait  prévoir  le  cas  où  le 
■veniSeiir  nVnrait'  pas  bit  élection  de  doaàicîle  et 
exiger,  dans  rcttr  hypothèse,  r;tir>  In  sni-ntîi.ition 
lût  faite  k  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  fût,  fixé 
en  France.  Elle  a  dit  que  c'était  la  solution  que 
la  jurisprudence  avait  (lonhce  à  la  difliculté;  elle  a 
cité  un  arrêt  de  la  Cx^ur  de  Paris  du  31  mai  1813 
et  nn  anêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2A  jnin  162S 
(V07.,fa/ird,p.  12fi|  et  125).  On  peut  ajouter  à  rcs 
monnmentii'  de  jurisprudence  l'arrêt  de  la  Cour 
de  casMtiott  du  81  d«oenl»«  IftSQi  qm  •  rbjelA  In 
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1858. 


EWPIBE  FRANÇAIS.  NAPOLÉON  lit.  —  il  MAI 

;r(  iïe  avanl  l'adjudication  ,  il    brog<^  lulour  (2)  des  mineurs  ou  interdits, 


notifier  a" 

sera  déiinili\einenl  déchu  à  l'igard  de  ou  aux  mineurs  devenus  majeurS}  si,  daoi 

radjuOicataire,  du  droit  delà  faire  pro*  Vnn  el  l'autre  cas»  les  mariage  et  totetie 

Donccr;  sont  connus  du  poursuivant  d'après  son 

1^  A  b  frmmp  fh\  saisi,  ani  fem-  litre  (3^  Cette  sommation  contiendra,  en 

mes  des  précédenls  projiriétaires,  an  <;a-  outre,  raverlisscnient  qiu',  pour  conser- 


ponrvot  contre  IWrftl  de  ta  Coar  <îe  Renne*  {voy. 
.Sirey,  25.  1.  307>vAy.  auMi  Sircv.  lA.  2.  2611). 
Cesarrtts  ont  lo  s*-ns  que  leur  attribue  la  commis- 
sion, mais  ils  4i'oiil  |)as  jugé  inicrmiuis  la  question. 
Aux  tcrmrsilu  leste  notivfou.la  notificution  ou  ven- 
deur devra  donc  èlrr  faite  ao  domicile  ékifa'U  jeQ 
a  un  ;  c'est  s^u'cm''nl  h  définit  d*é!€fc<îon  de  do- 
micile que  la  iiolificalion  drvra  ^Uv  (aIip  au  do- 
micile réel»  L'on  doit  remarquer  que  l'obligation 
de  notifier  an  donicile  réel  cesse  ai  ce  domicile 
n'psl  p.is  ('l.(î>li  m  Fianc'-.  {'oiiiiiuiil  rm  Ira-t-il 
procéder ,  6'il  n'y  a  ni  domicile  élu,  ni  domicile 
'réel  en  France?  Sera-t-oft'  dinensé  dé  toute  notf- 
fkation  ?  Je  ne  le  pense  pas.  il  fandrn.  par  ripplï- 
' cation  du  paragraphe  8  de  l'art.  68  du  <<od<:  de 
proct^dure,  notiGer  an  lien  de  la  résidence ,  et  si 
ce  lifu  n'est  pas  connn,  au  procureur  impérial. 

(1)  (.'est  dans  ce  |>aragraplie  cl  dans  le  dernier 
par.iu-r  ip'  o  <!e  l'art,  l\^  que  se  trouve  la  princi- 
pale m  dilication  introduite  dansnotre  législation 
«t  dont  j'yi  déjh  rendu  compte.  (Voy.  saprà,  la 
note  sor  le  numéro  de  l'article,) 

L'Kxposédes  motifs  indiquant  tontes  les  sàrelés 
rmi  étaient  accumulé<s  par  le  projet  répond  k 
1  objection  tirée  de  ce  qu*}  le  pourstiiivant  n'offre 
pas  les  mêmes  garanties  que  l'adjudicataire,  lors« 
qaHl  s*agit  d^inlei^èlIcTr  les  èlréaneien  h  hypothè- 
ques lé^^ales;  puis  il  .ijoul  '  muc  t'.u  (.  T.Tî  impose 
à  l'adjudicataire  le  devoir  de  sommer  lus  femmes 
«t  le*  mineurs  de  produire. 

En  e(T«'t,  on  lisiiil  dan^  l';irt.  753  présenté  pér 
le  gouvernement  un  alinéa  ainsi  conçu  : 
'  «  L*adljiidieataire,  alors  même  qu'il  ne  serait 
t  pas  le  poursuivtnt,  ost  (mn  ,  rVms  le*  bnîl 
t  jours  de  la  dénuncialion  de  Touvcrlurc  de 
■  l'ordre,  de  faire  pareille  somm.<tion  (la  somma* 
«  fiou  de  produire)  h  la  femme  du  saisi ,  au:& 
«•"femmes  des  précédente  proprîélaircs,  an  su- 
•■  brotjc-iutf  ur  des  mineurs  et  inte:dits  et  ;nii  mi- 
«  neurs  devenus  majeurs  ;  copie  en  est  sotîiiée  nu 
«  procuretti^  hnpérial  du  trionnal  devant  lequel 
*  l'ordre  est  poursuivi.  ■ 

L'Exposé  des  molilsdit,  avec  raison,  que  ce  sur- 
'tfbflcle{fariin  lie  doit  imposer  sllfnee  1^.  la  cHtiqnc. 

La  i"ommts-.ion  du  r/sl  illf  l'a  trouvé  siir;i- 

bondant  et  en  a  demandé  la  suppression  [vcj., 
wifM'il.'p.'f  S^)  rie  conseil  dlttat  a  reconnu  que  les 
créanciers  h  livpollirqncs  l/pdi^s  n'avaient  pas  be- 
soin de  cette  protection  n.  uvellc  et  a  consenti  à 
IVimendement  qui  était  proposé.  [Voj.  Vei  notes 
sur  l'art.  753.) 

'(3j  La  commission  du  Corps  }^g^lif  avai^  pro- 
imté  d*ajoiiter  :  «Vf  en  tecUU  km. 

Voii  î  re  que  dit*  ce  sujet  le  Rapport  :  .  Le  mi- 
neur e'.l  dépourro  de  subrogé  tuteur,  cas  js  C£  fré* 
qneut,  surtout  dans  las  campagne».  T/esécttlion 
circs^S",  s'  hn  nou«,  de  l'art.  2î9^  fait  provo- 
quer par  l  aciiuér^iir  la  nomination  «l'un  subrogé- 
inleur,  re  qui  rxig«  la  reihenhe  du  lieu  où  le 
.con*eil  de  famille  doit  ^  a^»t  ji)j!"r  ,  i!cs  membres 
*ini  doivent  le  composer,  sommations  pour  les 
faire  comparaîtra»,  ete.»elc. ,  rct.irds  ft  fraik  Cm 
frais  aoAl  a^iplojéfl  roiiiaie.r«ai>da.pnfBB»  car  il 


serait  dur  de  les  mettre  à  la  charge  d'un  tninenr 
que  l'on  veut  proléger.  Pour  sauvegarder  l'appli- 
cation du  nouvel  art.  092  contre  ces  incoiMé- 
n-ent9,  votre  commission  avait  proposé  d'»jeoter 
aux  mots  subrot^ê-tnlt ;ir  ciix-ri  :  i  il  en  r.riit^un. 
Le  conseil  d'Iîiat  n'a  pas  accueilli  cet  amende, 
ment,  ce  qui  ne  nous  parstt  pot  impliqua  1i 
n-'i  es^itt^  de  fairtî  noinin'T  un  subrogé-lut'  Or , 
peu  concilioble  avec  le  délai  imparti  par  l'arL 
ë02  pour  les  sâaiHiiutiom.  • 

M.  Guyard  Malahi,  président  de  la  rr.miTiij. 
sion  du  Corps  législatif,  a  lait  aor  ce  putnl  uae 
interpellatiOlk  sembiaMe  k  celle  qu'il  a  adrmêe 
rclalivement  à  la  nécessité  d'uiif  * ignificalioii 
aux  héritiers  de  la  femme  ou  du  mini;ur.  ^Voj., 
infr»,  note,  p»  Iftft.) 

Il  ailemandé  i)n<»  etplic-iiion  caié|^ri(|lM  an 
commissaires  du  gouvt.rnetucut. 

M.  de  Parfe»  a  répcndu,  sur  ce  poiînl  comme 
snr  l'autre,  e^na  c'était  non  au  teti«  «Te  la  loi, 
mais  h  ta  juri^pradeflce  à  réaoodre  la  difliruiié; 
que  cepentlaul  il  déclarait  que,  dans  la  pen*ée'cles 
commissaires  du  gouvaroement  comoM  «faoa^eiJa 
de  la  commisaion,  U  n*ékût  pta  néeewav*  ^iuHHm 

un  subrogè-lufnir  Imniiuil  nm  cjiaU  pas,  »  * 

M.  Jotseaa  s  pcn»é  que  cet'.e  explication ,  pur 
"Tbarnwnie  qu'elle eenstatait  antre  ropiniefl Mie 

coin nlis^ioll  cL  l'op  non  du  coin«^il  d'Knt,  deMit 
ftfii  e  cesser  toute  incertitude  dans  la  praline, 

n  fMt  eonfeftir  que  les  arrêta  de  la  Orar  A 
cassation  etdeCuurs  impériale*  ont  jugé  la  ques- 
tion 'en  sens  inverse  (voy.  arrrèts  du  13  février 
18M  «I  du  25  mai  1837  (Sirey,  1.  ftl3  et 
la  noie,  et  57.  2.  ODU  ;  mais  la  controverse  nia 
flemLI'>,  corn  me  l'a  dit  M.  Jinseau,  devoir  cesser, 
enpré^nro  d*aneaossi  «taira  manifeslallMi  de  ta 
peiisée  de  tous  ceux  qui  ont  COiiCfNMnl  k  IMblso» 
ration  de  la  loi  nouvelle. 

'tS)  a  On  a  demandé,  dit  rfispoad  daa  molift, 

coiiîment  le  poursuivant  connaîtra  l'exisirnce 
des  feujme»,  des  mineurs  on  iiit<  rdils  pour  leàr 
faire  les  significations  prescrites.  Nous  repondons: 
It  la  coonal  ra  co'"inf*  l'aurait  connue  l'atljudica- 
taire,  ssi  )a  procédure  de  ta  pnrge  restait  à  sa 
charge  dans  Ici  termaa  de  Tari.  du'.  Çod« 
Napoti'on.  • 

Il  faut  remarquer  que  te  texte  ihdiqna  par  quel 
moyen  la  connaissance  léga'e  de  l'exittcnce  tl«s 
femmes  ou  des  mineurs  est  acqube  an  poursni» 
'  Tant.  If  dît  expressément  :  Si,  dan»  tan  et  faiUrt 
cas,  les  mariage  H  t»U€ii*9&>U  CUWms  ^^>nMlc*mif  » 
itapris  son  titre, 

'  Xe  rapport' dé  la  mromrsston  atlafeVn  V  celt* 

di'.poMlion  une  prondfl  importarno.  «Sitepoor- 
suivant,  dit-il,  n^  ronoait  pas  la  femme  oa,le  mi« 
neur  (et       te  titre      délermmeru  ta  ettmmùêimee 

ou  Pifp^oraiirr,  dt  nuuiurc  à  éviter  sur  ce  point  t  ar- 
bitraire ou  irs  recherches  coiUeuses)^  l'interpellation 
adressée  par  la  voie  d'an  jonrual,  ans  termus  d« 
l'ail.  696,  i  loas  les  créancier?  2i  fiypoilièques  te - 
gale^,  reproduit  ta  garai.tie  indiquée  par  l'avis  <ia 
conseil  d*Bt»l  dn  1*' jain  lM?!  a 
Ce  passagf  da  .^|iportAi  la  Aeste  InipiaèmQ  dé* 
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ttontrenl  que  le  déAiat  cle  noiîfiealton  raz 

fcmmrs  ,  aax  sabrog^-Coleurs  ou  aux  mincurAde- 
wn^à  m»jeiu*t  prat  Aire  rcoroché  ea  pQur- 
satruil  qm  lonqiw  Peûtlenca  .on  merlege  on  Am 

la  lolelle  lui  est  révélée  par  son  liUc  ;  ci>  d'uMlre» 
Uxmtti  que  fti  le  lilre  ne  conlienl  aucuue  iiulica» 
tioa  (la  luarUge  oa  de  la  tutelle,  le  poonaifwi 

e$ld;5()fiué  <îc  fuin-  es  notifie Jt  ons. 

C'e>l  une  inuovttliun,  au  tuutns  d^n^  la  leUrc 
à$  Ji  loi  ;  car  far).  21âA  àa  Coda  eirilaK^U  le» 
D0tiricaliuii5,  ans  dire  par.  qael  mojen  celui  qui 
opérait  la  purge  »c  procurail  la  connaissance  ila 
mariage  ou  Ue  la  tuicUe  ;  cl  Vayis  du  conseil  d'Ë- 
Ulda  0.  m»*-l*'jma  1807  »o  bwnêil  h  dire  t 
«  Lorxiae.  «oit  la  femineoii  «eiu  q«i  la.  ra|»ré»ea-> 
teatt  aoitle  subrugë-lulcur,  ne  seront  pat  cmimu  Ue 
tufuirmr  ,  il  sera  nécessaire  el  il  soflica  pour 
nnplaeer  la  sigCM^ealion  qui  doit  leur  èUv 
iaiu,  etc.  ■ 

Quel-qoe  aoitie  senade  l'art.  2194  (la  Code  cln 
▼a  el  de  ravis  do  eooaeU  d'Eut  de  1807  •  Q  crt 

Vwn  certain  que,  maintenant,  le  poonoiTaAt  M 
tera  pa&  ob  igë  de  faire  des  invesligatioupOOC 
cmaatire  s'il  y  •  lijpolbèqnes  légales  gmraat 
rioimeuble  &ai>i  el  le^ulldnl  dua  mariage  ou 
d'une  lalaUej^  n'aura  qu'a  coujulUr  .aoi^  tilre 
•l  o^wa  |»a».^4Miii.de  chercbet  aiUenw.jBa.qiHi 
MW  litre  iie  lui  aura  pat  révélé. 

Mai*  que  faudrail-il  décider  si,  en- fait,  malgré 
W  aileaoa  cooaplat  de  son  lilre,  le  poursuivant 
caamïmit  pacûâlAaiaai  i«  jDarieae.  o»  4a  io^ 
tdU? 

CeUa.lijpotLès«s*esl  pré&enlée  dans  des  termes 
qû.M.p«raiaUaieoL  aucune  h<iailaLiQn  sur  la 
fiwaiiiiMace  qu*aTaU  le  poartuivaat  da  mariagit 

Le  poortuivaul  élatl  ««taucter  en  vertu  d'an 
central  d'obligation.  11  avait  prèié  cinqoaola 
«niile  francs.  Au  moment  du  prél,  l\:iii[irunlenr 
célibat  a  tr<:.  Le  contrat  ne  pouvait  rcv<élur  le 
mariage  ;  mai»  plus  tard  l'uiapranleur  avaii 
epuuïé  la  liUc  du  pr&ieuc  qui  Afaîk  dqmiér.  Mm 
COQsenUwenl  au  mariago. 

Eu  pareil  cas  et  sous  l'empire  de  laloiaoavelle, 
ledéCaui  dejiotiikaiioa  àla  feauaa  engagerait»  k 
aoa  avitt  la  r»pOfiiabiiil4..du  powiuivaut;  vai* 
Qemeul  il  (Lrail  vjue  l'art.  002  ne  l'oblrgi!  i  faire 
les  uoiiiîcaUflaai  que  ioEjqua  «'est  mu  tiua  qui  iai 
•pprcndle  marîaga  t  oa  toi  repondrait  qa«- la 
{raade  fail.cace|)tion  Ix  toute,  los  tcuI-ja;  que  sans 
doute  le  légieleAeur  o  a  pas  voulu  assujettir  chaque 
pooisttiTaat  i  daa  inveiktigalioBf  pin»  on  iMM«a 
â.fiMilcs,  ^Ins  ou  moins  coûi<-u:>i'},  el  laister  aux 
B>*(islial».  Utt. pouvoir  discxéïiouuaire  pour  ap- 
pcécier  «i  chacun  a  fait  tont  ca  qu'il  deaaii  faire 
poor  connaître  reiistcnce  du  mariage  ou  de  la 
tnteli«!  s  qu'il  a  même  entendu  prévenir  toutei 
diKusMom  sur  la  question  de  savoir  si  le  mariaga 
'^ia  lutcile  avaient  été  ou  n'avjieiit  pas  été  con> 
maisqit*,,  lorsqu'il  esl  ccrUm,  loriqu'ii  est, 

V»  eiempU,  établi pacdae  rapporU  de  famUle, 

£'r  la  pré>ence  du  poorsoivaat  aui.  .actes  da  célé* 
raiiou  de  nkariagc  on  de  conililutioa  de  La  to- 
'clle,  que  le  mariage  et  la  tuUUo  ne  pouvaient 
être  ignoré»  da  lui,  alors,  robiigaiioa  de  faire 
u  notificaiioa  I  la  fenuna  oo  ml  «nbrogé'tnlaar 
incoiitestaljJe. 

1<  reste  à  »a«OiX,.pièmaen  adoptant  ce  sjtftèma, 
^  quoi  cooaiiUvaient  laadraita  do  la  femm  oo 

luineat»  Auront-ils  seulement  une  action  en 
^°'^<nagcs>  intérêts  contre  le  ponrsuivaut?  oo 


bien,  terontMlt  fond&  h  prélendr*?  qui  laar  égard 
la  pnrg<^  n'a  pas  eu  lieu  et  que  leur  liJpotkè^MO 
tubsisle  toujours  sur  l'iouneubla  saisi  ? 
Gomoia  je  cronTavoir  établi,  raclioo  an  dont* 

mages-iiitt^rôli  m:  (k.uI  Aire  n  fu*»^''  rontr'^  Ii-  juiur- 
suivant.  En  conséquence,  si  le  lemme  ou  le  mir 
aa|U^  établit  qoa  l«  défiant  da  aottlMatioa  aaa 

pour  couséqut'i.fi'  Ij  pe^i''  fie  >a  créance  ,  i| 
pourra  eiigtr  du  poiir:>uivaui  son  remboursa» 
menL 

Mais,  ï  l'égard  de  l'adjudicataire  qui  a  pajé  son 
prix  aui  créanciers  coUoqués ,  el  a  l'égard  dee 
créanciers  qui  l'ont  reçu  ,  je  crois  que  la  faaUM 
et  le  mineur  seraient  mal  fondés  è  soutenir  qn« 
la  purge  n'a  pas  été  réélire,  le  suppose  qua 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  poux  la 
purge  des  bjpotbèqncs  légales  ont  éié  obsarvéai» 
«a«f  la  •notiucatioa  à  la  pmonna  da  la  feamo 
ou  au  subropc-lulcur.  L'adjudicatairo  de  bonne 
foi  est  autorisé  k  dire  avec  le  texte  de  l'arU  692  qt^ 
eelta  noiifiealion  n'était  pas  exigée  k  l'égard  daa 
tiers,  puisque  le  lilre  du  poursuivant  ne  révélait 
p^s  l'exialeuce  du  mariage  ou  du  la  tutelle.  Cette 
•olatioB  foomira,  dans  la  pratiqua,  aux  edjudi« 
cataires,  un  m-^yen  siinj)le  cl  crlain  de  .«avoir 
s'ils  peuvent  pajer  sans  avoir  ii  craindre  l'exer" 
«ioa  d'one.  bjpoibèqoo  légale.  Ils  ji'auront  .ipA 
prendre  connaisaaiace  dans  les  pièces  de  la  pro- 
cédure du  titre  du  poursuivant;  et  si  toutes  Us 
femmes,  tons  les  mineurs  dojil  ce  titre  révèle 
rciistenœ  ont  reçu  lea notifications  prescritaa^lf 
purge  fera  i  Tabrî  de  toote  critique  ;  ils  o^avroot 
point  à  s'oicupci  dt:  l'action  en  duminapes-iulé- 
lèts  forinéti  contre  le  pçursiùvattt.  .Celle-ci  n'a  ai 
la  même  caMo,  j»i  las  Bémaa  «ffala  qoo  l*aeUe» 
lijpoibécaifa» 

Ua  le  voil«daiia  mon  opinion, «i  le^notUicatioBa 
n'eut  pas  été  faites  ani.çiéaBeiers  è  hjpoibèqaaa 
légal-.s  lorsqn'cUvs  auralf  ni  dù  l'ù  r>- ,  l'hypolliè  iuO 
u'csl  poiul  purgé4s  i  elle  coitlmu,:  k  giever  i'imp 
meuble. 

.  Celivne  me  semble  présenter  aucun  donie.- . 

Avant  qua  le  Code  de  procédure  eùl  été  modi» 
fié  par  la  loi  du  2  juin  lil/lt«  on  tenait  pour 
COJMlaBl  que  l'adjudicaiion  sur  expropria tioo 
forcée  purgfiait  les  lijpolbèqucs  ordinaires,  OMita 
h  la  condition  que  la  notiQcalion  prescrite  par 
r«r|.  60i  (aiiiuwra'liai.4i9^  cOi  été  fait»  au 
crésndexs  immla* ,   , . 

«  S  la  iiotifi.  alîOO  prescrite  par  l'art.  605,  dit 
Alt.  Tcoploag  (Tmilé  hypoi/ù^nctt  a.<  Mil) 
n'avait  pas  été  faiio  II  na  ccèâaciar  inscMl,  PadU* 
judication  ne  purgei  ail  pas  son  liypallië.|ut\  et  le 
crcaucier  conserverai  tous  ses  drui.A  de>uile.  »  il 
•joule  :  ■  Celui  qui  VOodca  ao  rendre  adjudia^ 
tjire  d'un  iujinpubl«;  sur  exprnprialion  forcée  de- 
vra donc  s'assurer  soigucus4>iucnl  si  lous  te:>  créaa- 
"ciera  inscrits  ont é(é  mis  en  d.«iueQca  de  survaillfr 
les  poursoUas  1 99ai4|qoi,  iLa'capoiirail  à  Alroj». 
quicté.  • 

La  même  doririne  est  enseignée  par  lea  atHroa 
auleaM.q«i4>nt  écrit  sur  la  n^iae  m*:ièca.  V^f« 
Rèpertoiri  de  juriaprudcrue,  l'article  da  flt«  Tao» 
rible  ,  v*  Saisie  immobdière,  paiagraphe  6, 
art.  l*",  n*  i&  ;  Cbaoveau  sur  Carré,  n.«2ftOVf 

La  loi  de  1841  n'a  fait  qoc  conftrnQer^  ^siéna. 
I.a  Ici  aciuel'.'.,  <  n  exigeant  la  noiilicalion  aux 
créanciers  k  bjrpolbèqne»  légats,. les  a  placés 
dans  la  catégorie  de*  eréaiaaiers  bjpoihéc«i»«a4n- 
icrils,  c"c.>l  h-.!if e  a  vouUi  qno.  U>  hypoilii-qnes lé- 
gales furent  purgées,  comme  toutes  les  aultes,  par 
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ta  les  hypothèques  légales  sur  rimmeable  inscrire  avant  la  IranseripUoii  du  Juge- 
exproprié,  11  sera  néeessaira  de  les  faire  ment  d*adjndieation 


Vadjudication, et, bien  entende,  à  la  rnijiUtlon  qae 
les  notification»  aient  été  faites  «ox  eréaocien  • 
îiypoihèqars  légales,  dontle  tilv«  du  pemnaivant 
révélait  rexislence. 

Ainsi,  il  faat  dire  aox  adjadicatairas «  poor 
les  bypotlièqaea  légaies,  ce  que  leur  nÎMft 
BL  Tfoplong  poor  les  hjpothèqnes  inscrites  :  «  As- 
tores-Ton»  Mignevaemenl  ai  ie»  créanciers  k  hjpo* 
ihèqaes  légoles  ont  été  mU  «M  àmÊmnâê  inmil- 

1er  les  poiir«iiiles  ;  saiia q«Oi|  VOMTOns  tipOMTCS  I 
être  inqaiélét.  a 
11  eit  vrai  qa*it  «einbTe  plaa  faefle  de  Térifier  oe 

qnl  e*t  relatif  cr«^inciers  inscrit.*,  que  ce 
qui  est  relatif  avx  créanciers  k  hjpoihëqiies  lé- 
galas, 

Ponrîes  premi'^rs,  on  n'a  qa*i  prenflre  l'état  ilei 
imerir)lion»d'ane  main  et  les  notifications  de  l'au- 
tre, et,  de  leur  comparaison, résolte  8ar>l«-cbainp 
la  c  rlilude  qae  les  forrrulili's  ri ' -es^a-rps  pour 
opérer  la  purge  ont  on  n'ont  pas  élé  remplies. 

Pour  les  seconds,  (ooimeiit  PadjnJîeataire,  qnl 

nr  vrrra  pi'i  Je  notificaltens  faîtes,  sanrn-l-it  h'il  va 
en  nne  omission  tftti  ta  complom«ille  ?  A  mon 
•ris,  il  pourra  s^édsirer  de 'la  mantèra  la  pitis 

Srompfe  el  la  plii';  'impie.  Comme  je  l'ai  il«^]à 
li,  il  devra  lire  ie  titre  do  poor^uivant  et  voir  si 
l*exMenee  do  eréandeisli  hypothèques  légales, 
fensm 'S  marif^rs,  nvineors  eu  interdits,  se  trouve 
indiquée  dans  ce  litre  ;  ce  point  édairci,  il  n'aura 

}>lns  qn'fc  s*aaaar«r  qtia  les  nolificaliona  ont  élé 
ailes  k  qui  tîp  rlroît.  Qu'il  me  <^nil  pormis,  il'ail- 
lears,  d'insister  sur  on  point  que  j'ai  Mjh  signalé 
•t  a  'ïuia  grande  {«portanco.  Il  n'y  a  ponr 
Tadjudicalaire aucune  inqaiéindc  h  avoir,  quoique 
la  poorsnivant  ail  connu  l'e^xislence  des  créanciers 
k  njfpolbàqnes  légales,  et  que,  ûf.  mauvaise  foi 
èn  par  négligence,  il  ne  leur  ail  pas  fuit  de  noliPica* 
lions;  pounm  que  l'esistence  de  ces  créanciers 
«olftlpas  indiquée  par  son  titra. 

Dans  tous  les  cas,  sOit  que  les  cr^ancîrrj  h  hj- 
pothèqnes  légales  aient  élé  connus,  soit  qu'ils  ne 
raient  pas  été,  ne  Csndra^t-il  pas,  pour  c^ue  ioars 
hypothèques  soient  purgées,  qnc  la  notification 
ait  été  fdile  au  procureur  impérial  ? 
Cela  me  pariât  incontestable. 
L'art.  2194  'io  Co  le  Napoléon  oTÎ-ciît  la  noti- 
6eation  on  dépôt  du  contrat  tant  à  la  femme 
et  an  sobrogé-totear  <|n*an  procureur  impérial. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  9  mai-1*'  jnin  1807 
disait  aussi,  en  termes  exprès,  que  lorsque  la 
femme  et  le  subrogé-tuleur  n'étaient  pas  connos 
do  l'acquéreur,  il  éUiil  nêrfssaire  et  il  suffisait  pour 
remplacer  ta  signifie ati<m  qui  devait  leur  être  faite^ 
1*  qtu^  dam  la  signification  à  ftir*  au  procureur  impé- 
rial l'acquéreur  déclarflt  que  ceux  du  chef  desquels 
il  pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour  rai* 
ton  d'hypothèques  légales  etistant  indép endam- 
ment  de  l'inscription  n'étant  pas  connus,  il  fora 
publier  la  susdite  signîficatiou  d^us  le»  formes 
prescrites  par  TarU  683  dn  Codé  de  procédtnre,  «t 
2»  qu'il  ff{  cftte  publication. 

Sous  l'euipirc  de  ces  dispositions,  la  significa- 
tion devait  être  f  utr  au  procurear  impérial  en 
noême  temps  qu'ellr  i  etail  h  la  femme  et  au  su- 
brogé-tuleur  ;  et  si  la  tcnime  cl  le  aubroçé-tuteur 
n^étant  pas  eouttos,  on  n«  pouvait  leur  faire  do 
signification,  on  n'éta  t  p»s  pour  cela  dispenfé 
de  faire  celle  qui  était  destinée  an  jprocnreor 


impérial  ;  il  y  avait  au  contraire  nne  raison  de 
pins  «le  la  lui  adresser  avec  wp  mention  apiteiolc. 

«Je  réinarque,  dît  M.  Trop  long,  Tmiii  ttem  hy- 
pothlqn/s,  t.  Û.       978,  que  le  ij  nvr  ivi  propric- 
laire  ne  doit  pas  manquer  de  cumuler  Ul  sipaifx' 
tion  k  faire  k  la  femme  on  an  minear  «Tee  la 
signification   lu  procur-^ur  <Li  n  i  ;  rnm    nn  peut 
suppléer  l'antre;  et  si  ia  femme,  par  eicmpie,  ne 
reeeralt  pas  d*avis,  «Ile  ne  sarait  pas  en  domeare 
deprrmirf^  inscription,  el sefdroilssarriiniiiMaMe 
subsisteraient  toujours.  » 

Certainement  tes  mémas  mott6  doivent 
d'iiui  faire  admrttr*'  1  i  môme  doclrin**.  l^e  légis- 
lateur n'a  voulu,  comme  l'eipliquent  et  l'attesiexvx 
PBiposé  des  aotifr  et  le  Rapport  de  la  eontstniâ- 
sion  ,  qm   |)lacer,  avant  l'adjudication  ,  les  for- 
malités de  la  purge  qui  la  suivaient  sons  l'empîM 
du  Ode'  civil,  en  eonservmt  k  ces  fbrnv«fit4fs  Icncir 
CTTirtore  el  en  laissant  a«\  ck' nncl Ji  fiypr-- 
théques  légales  toutes  les  garanties  qu'ils  aTateat 
précédemment  Cela  me  paraît  tellement  certain 
que  je  n'aurais  pas  song«î  k  en  faim  l'observation, 
si  la  rédaction  de  la  loi  nouvelle  ne  m'avait  paru 
pottToir  faire  nattre  quelques  dooles.'Bn  cfiRst,  le 
dernipr  .nllnt^a  de  l'artich'  dit  :   «  copi.  i  n   (de  la 
sommation  laite  ans  femmes  ou  aux  subrogé&-ta- 
tenrs)  est  notiliée  an  prorareur  impérial.  »  La 
disposition  ainsi  form(i!<^"  ■^rMulil;  miIjih  i-I  iTincr  la 
nottticalion  au  procureur  iiupérial  a  U  notification 
antérieurement  faite  aox  femynes.  On  pourrait,  «n 
i'attachant  si^rvilemenl  h  la  Icltre,  dire  que  si  1rs 
femmes  et  les  mineurs  n'étant  pas  connos,  on  n'a 
pu  leur  faire  nne  sommation,  n  «ai  iaiipoflaibfe  île 
notifier  au  procureur  impéfial  ee|nV  d'une  somma- 
tion qui  n'existe  pas.  Mais  oe  serait  certainement 
«néeonnattre  la  TéritaUe  intention  du  législatenr, 
qui,  je  le  répète,  veut  que  les    mmris  t-t  les  mi- 
neurs aient  k  l'avenir  les  mëiucs  garanties  qa'iJs 
■valent  danale  passé;  qui  a  chaîné  le  proeoreor 
imp»*ria!,  plus  spécialement  qu'il  ne  Tétait  autre- 
lois,  de  surveiller,  de  protéger,  d'exercer  les  droiu» 
des  incapablaa  ;  qui,  par  conséquent  «  a  bien  «n- 

tenda  que  l'attmtinn  rln  c  Tnagistrat  soit  éveillée 

fiar  une  notificaliun  toute  perionuelle.préciaénaent 
orsque  Pignorance  de  l'existence  des  femmooon 
des  mineurs  aura  empêché  de  leur  doniMT  nvia  dn 
danger  auquel  ils  sont  exposés. 

D  aillears,  dans  les  projets  primitifii  «omnîs  an 
conseil  d'Etat,  et  que  j'ai  sous  les  yeux,  le  dernier 
alinéa  était  rédigé  comme  le  premier,  et  on  lûait  : 
pareille  atmmattôit  sera  faite  au  procureur  impééhil. 
Ceat  seulement  pour  éviter  la  répétition  rlr  ! 
m<me  formule  que  les  termes  ont  été  changés, 
sans  aucune  intention  de  modifier  le  sens. 

(1)  Ce  paragraphe  se  terminait  dnns  l^-  projet 
du  gouvernement  par  cette  phrase  :  lu  sommation 
devra  être  remise  à  la  persmme  ée  ta  femme  ,  •  <|e 
peur,  dit  l'Exposé,  que  h  ronnmunauté  rîp  domi- 
cile ne  permette  au  niori  dç  se  faire  délivrer  la 
sommation  destinée  k  lo  femme,  et  de  loi  en  dé- 
rober In  connais.s^ncc,  la  eopie  Mtu  wmfae  st  /a 
persmme  de  ia  fem  me.  • 

'  Catte  disposition  a  d'sparu  par  suite  d'an  anoacn- 
dément  proposé  par  la  commission  du  Corps  lé- 
^ialatif  et  adopté  par  le  conseil  d'Etât.  •  Si  le  pro- 
'jet,  dit  le  Rapport,  a  enteilda  prescrire  la  rena-sa 
directe  k  la  femme  autant  rju'cllc  sérail  prntî- 
oablet  s'en  référant,  pour  le  cas  d'impossibilité,  au 
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Copie  en  sera  notifiée  ao  procureur  im-  siîriplion  des  liypoiliéqnps  l(^paîes  existant 
périal  de  rarrondis?!pmpnl  où  les  biens  sont  du  chef  du  saisi  senlemeol  sar  les  bieni 
ailfti*  lequel  sera  lemi       rpqnérlr  l'in-    rompris  dans  la  saisie  (i). 


gammmi  [Code  de  procédure,  art.  68]i  rien 
^Im^  *t  de  plus  iauUle  k  dire.  Mais,  si  la 
éîsposîfion  est  irap<?rative  ,  il  est  (^vi  ]f  nt  qtiVlle 
twcoairera  souvent  des  impossibilités  innténcllcs 
tmmià»,  ribnllant  des  absences  oa  des  inviolabi- 
â(  In  TÎf.  domestique.  Si  le  saisi,  y>r^r  inicrôt  on 

KliiiiiKar, Teal  retarder  l'adjudicalion,  il  rendra 
BrtBelirtmivable«eta1ors1a  disposition  estin- 
eiêcntaWe.  Si  le  saisi  a  intérêt  kce  qtip  la  femme 
{»ff*  valoir  une  bjpothèi)ue  légale  dont  le  résultat 
«m  «MteHoaiee  «Ûle  en  mari,  il  fera  parvenir 
TeipVrtiîa  femme,  on  aptra  pour  cllc^  et  «lOKI 
U  vrécaetion  de  l'article  est  inutile.  » 

Maé,  h  aommatibn  devra  être  remise  k  k  p«r- 
sODOf  de  la  frmmj>  ;  et  si  la  femme  n'est  pat 
trottfée  à  son  domicile,  il  faudra  appliquer  les  dts- 
ftttam  de  Vmti,  08  da  Code  de  procédure. 
W  Trrplong  examine  si,  en  l'absence  de  la 
feewie,  La  copie  peut  être  remise  au  mari,  et  il  se 
fWMMepoor  la  négative  (voJm  Trrnti  é»  hyp»" 
Sy^w,  t  a,  n.  978). 

1a  commission  du  C(»ps  législatif  a  proposé  un 
meiëfwnt  portant  que,  dans  le  cas  de  oécis  de 
]a{HBm«  ou  des  mineurs,  la  sommation  serait 
luk  ooDcctiveuicut  aux  héritiers  comme  dans 
prévoit  Fart      do  Code  de  pro- 
céoiire.  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté,  et  le 
noport  suppose  que  c'est  parce  que  le  conseil 
<rewt  •  eoosiddré  que  le  poursalvant ,  ignorant 
lëgalcmeul  le  décès ,  ne  doit  faire  qu'une  seule 
MyY^mfûitt      domicile  de  la  femme  on  du  nii- 
■caràfaise  préoocaper  dei  feéritîefi. 

Dans  la  discussion,  M.  Guynrd  Delaiabif  piM- 
deat  de  la  commission,  a  demandé  aux  commis- 
saires du  gouvexiicincnt  une  explication  précise 
jor  le  motif  qui  avait  détenniaé  le  conseil  d*£tat 
k  rejeter  ramendement. 

•  U  j  aniait,  a-t41  dit,  des  inconvénients  parti- 
«aUets  k  ne  pas  ^explicpur  sur  ce  dernier  poiat  ; 

car  si  Ton  parr^ait  Ir  silcn rf,  nn  v-rt-iiif  repsrnîtff^ 
dans  la  pratique  tous  ces  ir<n&  uiutUej»  dont  on  se 
plaint  avee  tant  de  raison.  La  commission  . pecsnte 
i  l'f^iKpr  qu'il  nr  frtiidrait  qu'une  seule  sommation 
faite  au  dernier  domicile  de  la  femme  ou  du  mi- 
préoeoipetioB  de  Peiisteniee  dee  bérî- 


V.  de  Parieu,  vice^résident  du  conseil  d*Etat,  a 
vépouda  que  la  question  soulevée  était  nne  ques- 
tion de  détail  dont  la  solution  ne  pouvait  trouver 
place  dans  le  texte  dç  la  loi  ;  qu'elle  est  du  ressort 
de  h  jurisprudence.  ■  Le  conseil  d*Et»t,-  a>t>il 
ajouté,  a  donc  cru  devoir  rester  dans  les  fermes 
de  Cède  Napoléon,  régler  ce  qui  était  général  et 
finrver  les  détails.  Mais,  an  fond,  la  pensée  des 
CDoBotiataires du  gouvernement,  en  ce  qn  i  concerne 
lisliéritiers  des  incapables,  est  la  même  que  celle 
^4k  commission  ;  ils  sont  d*aTÎs  qull  n*eet  pas 
Hêmêtt  de  rechercher  les  Héritiers  an^ddà  da 
domicile  de  Tincapable  décédé.  • 

H.  Jostcau ,  membre  de  la  commi-nsion ,  a  dé- 
darf  qœ  son  intention  était  «oarf  d'interpeller 
l^commiisaircs  du  gouvernement,  mais  qu  aprts 
^  réponse  de  M.  le  vice-président  du  conseil 
ditat,  ITinlérprélation  dminëe  par  la  commission 
(Jjn*  sf>n  rapport  se  trouvant  admi<;n  pnr  le  con- 
JcU  d'Etat,  la  pratique  ne  pouvait  plus  désormai» 
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re&ler  iticertaiue,  el  qu'il  n'jf  avait  plus  lieu  û'ui- 
sister. 

(1)  Ce  paragraphe  impose,  comme  on  \p  Toit, 
au  procureur  impérial,  le  devoir  de  requérir  l'iju- 
acripLion  des  hypothèques  légelet» 

L'Eiposé  des  motifs  (voy.,  suprA,  p.  11  fl)  fait 
connaître  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 

Souvemement  à  rendre  obligatoire  ce  qui,.précén 
emment,  et  aux  termes  de  l'urt.-  du  Codr 
civil,  n'était  que  facultatif  pour  le  procureur  im- 
périal. 

La  commission  du  Corps  législatif  a,  au  con- 
traire, pensé  que  cette  obligation  pouvait  avoir  des 
conséquences  nuisibles;  elle  a  été  surtout  frappée 
du  grave  inconvénient  qu'il  y  aurait  k  exiger  du 
procureur  impérial  des  inscriptions  dat\5  Tmlérèt 
db  toutes  les  femmes  et  de  tous  les  mineurs  qtû 
enraient  pu  précédemment  avoir  des  droits  kypo- 
Aéeaires  sur  les  immeubles  saisis.  C'est  afin  de 
prévenir  cette  multiplicité  d'inscriptions  qu'a  été 

E reposé  l'amendement  qui  consiste  11  ajouter  après 
!S  mots  hypothèque*  iigatn  ceux-ci  :  exitttoU  tUi 
c/h/dk  MÙài  wêtUtmmi  «w  U$  hmu  Mmprit  ému  U 
$ai$U. 

On  peut  voir,  iuprà,  p.  126,  comment  la  com- 
Bliision  justifie  les  inquiétudes  que  lui  inspirait  la 
disposition  du  projet  et  colique  la  nécessité  de 
son  amendement. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ces  inquié- 
tudes ont  été  peut-être  trop  grandes.  En  se  pla- 
çant dans  des  hypothèses  extraordinaires,  on  peut 
toujours  montrer  qu'une  disposition  légale  offre 
quelques  dangers  et  quelques  inconvénients  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  bonne  manière  d'apprécier 
les  lois  que  de  juger  de  leurs  effets,  lorsqu'elles  se 
trouvent  appliquées  k  des  cas  étranges,  à  des  situa- 
ttonsbirarres.  n  ne  faut  pas  sacrifier  nne  règle  qui 
estsage  et  utile,  si  on  c  iTiLl  dère  ce  qui  arrive  com- 
munément, paxce  qu'elle  pourra,  dans  une  espèce 
exceptionnelle,  avoir  nne  mauvaise  conséquence. 

Ali   -STirplus,  la  disposil'on  existe,   l'ilf   iloil  êlre 

observée.  Son  sens  n'a  d'ailleurs  rien  de  douteux  ; 
la  commission,  en  se  eervant  de  cette  expresdon 

i'ii  ch<-f  da  uibl,  a  voulu  indiquer  les  hypothèques 
qui  sont  attachées  ^  des  créûices  dont  le  saisi  est 
-personnellement  tenu.  Il  est  enfin  évident  que  le 
procureur  !iii[M'i  ii<l  iir  sera  point  tcrm  (\p  requérir 
l'inscription  sur  les  biens  du  saisi,  autres  que  ceux 
qui  sont  compris  dsns  la  saisie^  ' 

Dans  In  discussion  on  est  n  vf  nu  yur  îr'.  préten- 
dus inconvénients  qui  pourront  résulter  de  l'obli- 
'gation  imposée  an  procorear  impérial 'de  pnndre 
inscription. 

5  î.'^  firoit  de  suite  ,  a  dit  M.  Baeloiy  est  purgé 
par  ia  transcription  du  jugement  d'adjudication. 
Ltnserlplionr  ne  conserve  donc  au  profit  de  la 
femme  oa  du  mineur  que  le  droit  de  préférence, 
mais  le  droit  de  préférence  se  conserve  sans  inscrip- 
tion. Ainsi  rinscription  est  inutile  pour  le  mineur 
ou  ponr  la  femme  ;  mais  souvent  elle  leur  portera 
préjudice  ;  elle  les  jettera  dans  des  contestations 
 ^  '  ,  elleeertinégidièveet  nnlk» 


La  femme  dont  on  veut  prendre,  malgré  elle,  les 
intérêts,  est  bien  suflisamAent  prévenue  par  Té- 
dat  de  la  saisie.  Si  elle  a  des  droits  k  faire  valoir* 
elle  ne  les  négligera  pas.  Si,  dans  cas  conifittOW» 


Digitized  by  Google 


14G  *      ESt»I1IE  FBAItÇAIS.  —  HAPOttOK  tll.  —  St  UAl  iSSS. 

Arl.  G96.  Quaraale  jours  au  plus  lôt  el  ment  où  sont  sitoéi  tês  bfent,  un  eitttit 

vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'atijudica-  sigoé  de  lui  et  contenant, 
tion,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  La  date  de  sa  saisie  et  dé*sa  iriM»- 

daos  uo  journal  publié  dans  le  départe»  cription  ; 


rinacriplion  n'est  dm  priae,  c'«>t  qu'évidemmfnl  droit,  a-l-il  ajaulë,  l'in»cripUoa  devra  être  ceauiMi 

fl  ta^'B  avcana  ramm  prar  «pMIe  1*  «oit  ;  c'est  car  aiuti  longlRuips  qu'il  y  â  «ppsreiice  de  uioil» 

que  souvent  il  n'est  pas  moral  de  la  pr»'n<lre,  c'i'st  il  y  a  présouipLioi»  d'miérèl.  Muie,  a-l-on  dit,  oa 

qoe,  plus  aouventi  celte  inacripliuu  parait  iuuUic  pourra  vouloir  reiutncer.  11  fuul  diâtiiiguer.  La 

on  ikmpuMini  itmaui  mmm  certain  rëgimeinatrimoniaJ,  peut  re- 

,   n«iioer;  mats  le  mineur  ne  le  peut  jamais.  Son 

c  EosoilCt  qui  supportera  les  frais  qui  seront  droit  doit  dune  être  conservé  ;  même  pour  U 

tecoosëqmaoe  forcée  du  devoif  ion^caè  am  pm*  femme^  a*est-rii  pu  bon  que  lunagi^trat  pniacU 

cnreur  impérial  ?  Sera-ce  la  femme  ou  le  mMii  .M  apaatraiw  M  la  ywHÏiOa^tti  pOQCrait  être  exercée 

la  masse  à  distribocr,  ou  Is  coruamtettr  ont  le  mu  elle?  Pant^lleiaMT. ait  mari  qui  est  poursuiii 

et  dont  la  fortune  s'ëvanoull  par  ia  bai^îe,  Lbredt 

«Mora  cette  qneation  ;  à  qui  in«  Saire  diiparaUre,  par.u{i.ahus.4e  son,iailuaiic^  k 

'lAbà  dH»aiaa«npâi<Hi.«Mniai  dio?t  de  la  femme,  qni  est.  «usai,  eeltii  dé  aeici» 

i§hatàf9  Pa  m^Smtmi  •  fants?  Le  conseil  irKiat  ne  Ta  pas  pemé.  I/lijpo- 

f  •    •  tboque  est  la.  gaxantie  de  la  faiuleaae,.  et  i'ÏJisflCjp* 

*  Il'te^  aasHipaa  dw^ramair  li«M>eapé>  ttoa  obUgatoire  a  pour  Lut  de  la  préalervcr.  Qnaat 
rience  qui  a  déjà  été  fuite.  Aussitôt  après  In  pm-  aux  renonciiilions  qui  pourraient  être  faites  ullir 
mnlgationduGodeMapoléou,  leaprocureucsimpé-  ricuremeut  après  Tordre,  la  loi  ji'a  p^  k  j  ùatet» 
«Imu,  fflwiani  Vae^ntlar  aampnlaMeBual  daila  vanir,  rœnvre  de  pfoteelioii  d^J^ialâtmr  ot  a» 
mission  h  cm  conGé»,  prirent  trè>-fit'quemment  complie.  » 

inscription  pour  des  hy|iulliè<{ue9  ivgaivs;  la  perr  M.  hmile  Ollivier  a  demandé  qu'on  fixlt  nett» 

torbation  (|ui  fut  le  résultat  <le  ces  ûucfipÛOM  ment  le  sens  de  la  loi  «n  M  qoiconcctne  i'obis- 

détermina  le  grand>jugc  k  enjoiadro  aux  proca-  galion  imposée  an  procureur  impér  al  de  prendre 

reurs  uupéviauBjda  ne  plosiuser  de  leur  iuitia-  iiiscripliou  aunomde  la  femme.  «Al.  '.c  comuiùr 

iive.  ■  MÎre  do  gouvernemeHt,  a  ajouté  AL  OlUvier,  a  dit 

Déterminé  par  ces  considératMMM»  M*  Dmim'*  mt  le  procureur  impérial  serait  juge  d«  i'uUltlé 

proposé  de  rejeterl*aci.  0W.  de  rinscription.  Je  ne  pente  pas  qu'il  en  doiia 

M.  de  Parimr  WCO  ipoéddtntid»  WllolidlBUf^  ^Ire  ainsi  :  si  Tobligatiou  est  absolue,  le  procureur 

«  tépomlB  t  impérial  est  tenu  de  prendre  inscription  dans  tous 

•  Le  droit  de  ptétknm  Tacoona  k  'la  femma  les  eu  ;  le  texte  de  Tarticle  paraît  formel  ;  Piàta^ 
n'est  pas  un  droit  dîaaBel  et  inaOTis>il)Ie  ;  il  dok  prêter  auliemenl,  cVit  le  détruire  et  cngragerb 

rndre  fiu.  Sa-rordre  n'est  paa  poursuivi»  «i  respansabililé  du  procureur  impérial;  il  fa^daM 

ééM  pvaBcrhaat  expiré,  c««  dwit  di^Mralt  ott  ne  pas  admettre  PlMeqN^tatioa^qai  vinrt  d^Mn  ' 

L'inscription  d'dfTice  donnera,  au  contraire,  an  donnée  ou  supprimer  l'article.  » 

corps  à  l'bjrpolbèquf!  légale  et  l'eaipéchera  de  M.  de  Parieu  a  dit  •  qu'en  elïet  il  faudrait  om 

péw.  FBooit^do»» utile.  Cette  utilité  avaît  firappé  preuve  manXiesta  de  la  non  exbtence  du  dMà 

même  les  rétlacteur»  du  Code  Napoléon,  et  ils  pour  que  ie  procureur  impérial  pùt  se  dispenser 

avaient  recommandé  ce  que  le^projet  de  loi  vout  d'agir.  S'il  y  a  le  moindre  indice  <lu  droit,  ce  ma- 

rendre  obligatoire.  Hiso  nW  venu  >lepai»aéréUr  |^M«t  devra  requérir  rioMfiptiom^aaf  A.cauK-^ai 

rinnlilité  de  cette  inacr'ptioa  dans  les  cas  rares,  y  auraient  intérêt  k  proovar  plua'tasd  ^aaoalts 

il  est  vrai,  où  elle  a  été  prise.  Quant  à  l'imposai-  inscription  ne  doit  pas  sufansterv-  »> 

bilité  qui  est  alléguée»  on  doit  répondra  qata  laa  Oa  explications  mettent  en  lumière  le  véiûtaUe 

piècesde  UaaîsiapermeUrent  toujour» au  proo»-  sens  de  la                   '"f  "»*f<i%-yi*  i'iynt^ 

reur  impérial  dtf  remplir  le  devoir  qui  lui  «al-in»  adopter. 

po5é  et  de  prot'-^'i  T  les  droits  des  incapables.  Lorv  L  liypothèquc  légale  csl  établie  préciséaMOt 

'  qne  l'on  regarde  rkjpoibàque  tégaLo  •eommo-one  fviaDa'qu'oBiSUf^poa*  qiii»»««ii«.-au4»ro|it  dcMpdi 

chose  mauvaise,  il  «atrnatureft'qaVoirlroniwanM»*  dtavl*aiît*  niaaf|MtWit.on  d^migilamOf.  omÀt'JUt 

vai^  tout  c>  qui  tend  à  la  protéger.  .Nfais  lorsqu'on  paoité»  tm  dkïluUptBdwraa  pOOcJalca  Vldok  U9 

croit  qu'il  est  utile  de  sauvegardes  les . droits. daa  droits..'  , 

incapables;  ooama  le  projetlov  f aisre  eeatahiaa  Ceat  mM  coaaéqmnea  toolo  natoMlle  dn  mr 

garanties  par  la  suppression  ou  la  dispense  de  la  tèuie  qui  admet  l'Iiypothèquc  légal  ',  de  coofisr 

pocge  postérieure  k  l'adjudication,  il  estjuala  qu'il  à  ou  magistrat.  1»  soin  .de  prendre  l'inaccipliao 

Îaitdaas  la  l(û.ttoa  oampeuat;on,  et,tël«atla  oowanrairiaa  datoasidroita, w«u—  iil  oli  fla  po» 

ut  que  l'on  s'est  proposé  en  convcrli<>sant  une  vont  être  compromis, 

simple. recommaudation  en  obligation  ab>olus.  Qu'od  lise  les  art.  2135etsuiv.  du  Code  Napf> 

11  ay  «Tait  paa  «ll^atf'at  de  milieu;  il. fallait  ou  léon  al  anrtout  l'art.  2139  qui  cbarge  même  l«s 

supprimer  celte    recomman  J.ilion    aujourd'hui  parentsel  amis  de  reqn/'rir  les  iiiAcripliuiis,  il  l'on 

pres4|ue  sans  eiTet  pratique,  ou  reudro  i  iuscrip-  verra  que  l'obligation  luipobce  par  la  lot  actuelle 

tion  obligatoire.  •  est  en  harmonie  parfaite  avec  la  pens4a  da  Code 

IL  Ctty4rffD«/a/«iit  a  insisté  au  nom  de  Ja  commis-  11  peut  j  avoir  des  considérations  à  opposer  k  ï» 

siop  sur  les  observations  présentées  par  M.  Duclos.  théorie  qui  a  prévalu,  lorsque l'bjpothèq^  l^gsle 

M.  de  Parieu  a  de  nouveau  ré{>oada  ;  il  a  dit  que  a  été  adâilS*  Jlais  tant  quo  cette  théorioMMlS» 

ai. la  aréanca  appawite  dalaftouiM  n'a  pfs  d'eu»,  il  faut  enobcc^ter  ]ea cooséquancea. . 

tasiaa  ou  al  alla  a  ^té  dfidemmant  aoldéia,  ]e  pro*  J'ajoute  que.  le  devoir,  nouveau  du  pcocurcv 

cureur  impérial  ne  fera  pas  inscrire;  «  mais  tant  impérial  doit, comme  tooacaniqui  rentrent  dans 

qu'il  n'j  aura  pas  de  preuve  de  la  disparition  da  ms  attributions,  être  esercd  raisonnablement  ;  n 
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Les  nomiî,  professions,  demeure  du  de  mcllre  à  fin  l'inslnnce  en  r^^olution. 

uiii,  du saiâiss£|nl  el^de  l'^vQU^.tlc  ce  4er-  Le  poursuivanl  pourra  iolerYeuir  dans 

■fer;  cette  instance. 

30  La  désignaiion  des  immeubles,  telle  .     Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en 

qu'elle  a  été  insérée  dana  lê>prooés-rerbal  ;  résoluliun  ail  été  définitivement  jugée,  il 

4»  Lu  mise  à  prix;  sera  passé  outre  à  l  adjudicalion,  à  moios 

li'^  Liodication  du  tribunal  où  la  saisie  que,  pour  des  causes  graves  el  dûment 

«fiMH,  et  des,  jour,' Jiea  et  Ikenrede  justifiées,  ie  tribunal  n*att  aeeordé  un 

ridjadicatiou.  nouveau  délai  pour  le  Jifgepent  de  Tactioa 

Usera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait,  en  résolution, 

.fssiofis  ceuK  du  ebef  Uosquols  il  pourrait  Si,  faute  par  le  vendeur  de  »e  confor- 

Om  fitk  4BSM<if  IKMi-'poiir  raison  d'liy|io-  •  mer  avt  prescriptiona  du  tribunal,  radia- 

Ibéques  légales  devront  requérir  celte  in-  dication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement 

scrigtion  avant  la  tran,scriptiO|0L  du  jq^fi*  de  la  demande  en  résolulion,  Tadjudica- 

ment  d'a()judication  (1).  taire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  rai- 

loales  les  annonces  Judiciaires  relatives  son  dci  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf 

.àkmêm  saisie -aaroBt  inséidet-  dans  le  A  eeui-ei  é  faire  valoir,  8*ii  y  avait  lieg, 

.atfne  journal  (2).  leurs  titres  de  créances  dans  l'ordre  et  dto» 

•Art.  7Î7.  L'adjudication  ne  transmet  à  Iribulion  du  prix  de  l'adjudication. 

Vadjiidicaiaire  d  autres  droits  à  la  pca-  Le  jugement  d'adjudication  dûment 

priéié  qiift(ieiix.MparJiieoacit,aii  satol*  Irauscrii  purge  toutes  les  byothéques,  et 

.NéaJUDoios rad^adiL-aiaire  ne.  potma  .-lei  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur 

être lUroub lé  dans  sa  propriété  par  aucune  le  prix.  Les  créanciers  à  hypothèques  lé- 

demaode  en  résolution  fondée  sur  le  dé-  gales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypu- 

'tet^ée/patement  du  prix  des  anciennes  théque  avant  la  transcription  du  jugement 

'ÛÊIÊktÈ^.k  moins  qif avant  fadjudica-  .  d'ail|adication  ne  conservent  de  droit  de 

l/oa  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  gnefl)^  préiTércnce  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de 

dalriiianal  où  se  poursuit  la  vente.  produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé 

jfiLia.dfuiaade.a  été  ooliliée  en  tenjps  par  i'art.  laA,  dansée  cas  où  l'urdrc^c 

-HVs^ilBsra'miiS'à  Tadjudjeation,  et  "le  «régie  jodieiaiment,  et  de  faire  valoir 

Iri^nal,  sur  la  réclamation  du  poursui-  leurs  droits  avant  la  eléture,  si  Tordre  se 

vanloade  tout  créancier  inscrit ,  fixera  régie  amiablement,  coùformémentaux  art, 

rféZai  dans. lequel  je  vendeur  sera  tenu  751  cl  75:2 


OQ  iqjtgislrat  c»t  convaincu  que  ia  mesure  .qu'il 
prcadnii  tarait.  laoUle  ou  nuiaïblei  c«rta|ji«meiit 

il  pourra  s*absten"r.  Sans  doute,  il  engagera,  sa 
reqpoiuabUilé  taof«le^  y^aUMis  cc,la  je  se  com- 
prêttd»  pas  de  Ué/fy»»  pnl)iiq9«s  ôoiiV9ll«]>le- 
ment  tcmplles. 
'Dans  tout  ce  qui  rient  d'élr©  dit  Wf  p\ffgc 
hvpolbèques  Jé^aJes  par  Teifet  du  jugement 
d'«<i/u  j/catjon,  il  ne  faut  pas  enl':n^rc  que  le  droit 
di  prd£éreace  et  le.droit  de  sMile  août  également 
mmÊê  poar  toot  let  créanciers  ;  le  droit  de  suite 
sfol  l'est  d'une  manière  absolue.  Quant  au  droit  de 
pr^^érence ,  reUlivemenl  aui  créanciers  U  l>jrPO~ 
^SmtUt^^àkà,  voy.  kdernrer  «Unéa  de  VatCltl 

tî)  Gel  alinéa  a  été  ajouté  à  Varl.  096,  et  c'«^st 
*fterûèoa»  Paiaqaé  \ei  Iijpothéqoes  légales  doî- 
▼eàt  être  purgées  p;ir  le  jugement  (radjudication, 
il  otjiéocâMire  de  dire  expressément  aux  créan- 
^as>  h  ^  ces  h^rpMlièqucs  apparlien««nt,  cp'ils 
iftweni  prendre  inscription  cl  de  le  leur  dire'dWD* 
tcitnîl  |;i^}lié  par  ia  voie  des  jo.urn«nx. 
"^Li  loi  dé  2  juin  18AI  avait,  on  lésait,  confié 
•*Wais  roTalcs  !e  pouvoir  de  désigner  l<  b  juur- 
'^Mioâ devaient  su  ^trc  les  i u»crip lions  pi^^cri les 
KiVt.  690.  (V07.  aet  mrticledias  ma  'CoUeç. 

'w". /il,  p.  m) 

IJn  décret  du  8  mari  tSA8  a  ;«hrogé  cette  di.spo- 
et  laissé  aux  parties  le  droit  de'^cliôhir  elles- 
••^•e»  le  journal.  Ce  n'était  pas  le  inovfMi  d'js- 
la  Dubltcitéf.car  Tauleur  de  i'ipscfiton  pou- 

-«tatofiTïuflc^  M'  mi^^iérU:9kni  do 


17  février  1852  duTuic  aux  préfets  la  mission  qui, 
'd'après  la  loi  de  18/)1.  appartenait «ux  cour<:. 

M.  O'Quin  a  présenté  un  amendement  tendant 
h  obligei'  le  préfet  k  désigner  le  journal  ayant  te 
plus  d'abonnements  constatés  par  radniinistralion 
liu  timbre.  La  commission  a^pensé  qu'il  suffisait 
de  placer  dans  les  instructions  de  Padm in istra lion 
aux  préfets  une  recommandation  à  cet  égard. 

{3j  J'ai  df^jà  eu  occasion  de  dire  que  la  prin- 
cipale inuovalion  qui  résulte  de  la  lot  actdelle , 
lé^est'VCffet  donné  au  jugement  d'adjadicetion  de 
pnrgcr  tboles  les  bypoihèqoc?,  mftiue  W  hypo- 
thèques légales  (voj. .  suprà,  les  notes  del*art.  092 
et  les  renvois  que  j'ai  faits  à  qeelquBs  passages  de 
i'Kxposé  dns  uiolifs  el  du  Rapport  delà  commis* 
lionj,  et  cV.sl  duns  le  dernier  alinéa  de'Part.  717 
qiiate'trtOTe  éiablie  la  règle  nouvelle. 

Au  moment  où  le  législateur  s'est  occnpé  de 
celte  importante  maiicre,  et  lorsqu'il  a  ou  pris  la 
sageiésonttién'dedonnrr  an  jugement  d'adjudica- 
tion, pour  la  purge  (les  hypôibèques  légales,  la 
pot^sance  qu'il  a  pour  les  autres  hypothèques,  il 
a  dû  songer  k  une  grande  question,  longtemps 
flébatlue  entre  les  jurisconsul  es  el  devant  les  tri- 
bunaux, celle  de  savoir  si  la  pofge'deâ  bjpolfcè* 
qoes  légides  éleinl  le  droit  de  préiérence  aussi  bien 
que  le  droil  de  suite  ,  ou  si  elle  laisse  subsister  le 
premier.  On  yicul  voir,  dans  TExposé  des  rootifii 
(voy.,  suprà,  p.  115)  que  la  coDlrorerse,  sur  ce 
jtoiut ,  a  élé  longue  et  animée,  et  qu*enfin  an 
a;  rcl  de  ^4  Çour  de  cassation  rendu ,  tlieii>l»res 
réofilet;  lé;^  OHrierWS,  rewiu  eoQlrâirement 

•  •  •  é 
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«ai  conclowon»  âe  M.  !f  procrtrcnr  p»fn»*rLil  De- 
lâDgle»  «  décidé  qu'il  irj  avait  paâ  a  di&liugucr 
«BtfB  le  droit  d«  mU«  et  le  droit  de  préférniM). 
que  Tan  cowm^  Taiitre  s'cffjçait  deTant  la  pingie* 
(Voy.  Sirej,  52.  1.  81.  Voy.  an  autre  arrôl  de  ta 
Cour  de  casaation  du  5  juin  1855  .  Sirey,  56.  1. 
2^0.  Arrêt  de  la  Cooc  dft  Paris  da  21  ftvriev  1657» 
Sirej.  57.  2.  288.) 

Ceantème  avait,  il  faut  en  convenir,  le  mérite 
de  la  ainiplicilé  ;  mais  il  n'éiail  pa«  sana  <|iieli]aea 
inconvénients  que  signale  rBipost  dts  motîb. 
Le  gouvernement  a  pensé  quM  était  j)c)s.si!jlf; , 
aana  aller  contre  1»  bat  etseotiel  de  la  loi ,  de 
COfuerver,  dam  de  certaines  limites,  le  droit  des 
créanciers  :i  !)  j|.othèque5  légales  sur  le  prix  à  dis- 
tribuer, tout  en  faisant  cesser  le  droit  de  suite  sur 
nninieubte.  Le  projet  éleit  ainsi  coofo  :  Le  juge' 
tnent  ctadjudieaiim  ddment  transcrit  parr^c  fontes  1rs 
hypothèques^  et  les  créanciers  iCcni  plus  d'ticiion  ijut 
mt  U  prix. 

Les  créanciers  à  hypotlùqufs  Icpales  qui  nont  pas 
fait  inscrire  leur  hypothlquc  avant  la  transcription 
Uu  jugement  <C adjudication,  petaent  faire  valoir  leurs 
droits  dans  C ordre,  mais  seulement  tant  que  l'état  de 
cotlocatimx  provisoire  n*a  pas  été  dressé  par  le  juge. 

D'après  cette  disposition,  la  règle  générale  était 

Sa  les  créanelen  qnt  n'avaient  pas  pris  inacrip- 
n  avant  la  transcription  do  jogeosent  d'adju- 
dication ,  n'aviiicnt  plus  ni  de  droit  de  suite  ni 
droit  de  préférence,  et  que  ceux  qui  s'étaient 
inaerîts  conservaient  leors  dfvils  sur  le  pritt  e*eat* 
k-dire  le  droit  de  pnT.'rrin Maïs,  par  une  ei- 
ception  toute  particulière  pour  les  créanciers  k 
hypothèques  légales,  ils  iOiiiervii«Bl|  siw  mit 
i  ris  inscription ,  le  droit  do  piiMMBCO  jiHqa*à 
Tétat  de  collocslion. 

Plnsiesuns  critiques  ont  été  adressées  k  ce  sys- 
tème, ou,  du  moins,  plusieurs  observations  ont 
été  faites  par  la  commission  du  Corps  législatif. 

Preobiètemenl ,  elle  a  admis  rexceplion  accor- 
dée ans  créancicri  n  liypoîheques  lëgaif^s;  mais 
elle  a  trouvé  qu'un  i'èienddit  trop  loin  «III  leur 
permetteaide  faire  valoir  le  droit  de  préférence 
jOMia'aa  moment  cm  rëîat  de  collocation  provi- 
soire était  dressé  par  le  juge;  elfe  a  pensé  que 
c'était  assez  de  le  maintenir  ji):>qu'aa  moment  où 
la  défaut  de  production  par  les  créancieu  ii^erita 
emportait  dédiéance.  (Art.  759  et  755). 

Secondement;  ceci  ^Ldbll  in  ur  II  cas  où  un 
ordre  ast  réglé  jadiciairemeul  k  la  suite  d'une 
laiiie  imnomlièrât  le  eommifsioii  da  Corps  légis- 
latif i  fait  remarier  qu'il  était  ausM  nécessaire 
de  »'expli(|acr  snr  le  cas  où,  après  la  saisie  iajmo- 
bilière,  il  interviuidrait  un  ordre  amiable. 

Troisièmement  ,  rlle  a  ajouté  qu'il  j  avait  une 
autre  question  À  trancher,  celle  de  savoir  si  les 
règles  ainsi  établies  pour  les  cas  où  un  ordre  ju- 
diciaire ou  annialjlc  stiivait  une  adjudication  sur 
saisie  imujùl  iliiiru  seraient  applicables  aui  cas  où 
fordre  judiciaire  on  aniable  serait  oavertapcAs 
une  vente  volontaire. 

Quatrièmement,  elle  s'est  demandé  ce  qui  au- 
rait lien  lorsque  1»  dirt^Matioa  da  prix  sentit 
faite  sans  ordre, 

Cinqnièment  enfin ,  elle  a  prëvo  le  cas  où  une 
adjudication  auroii  lieu  après  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ,  et  elle  a  voulu  déterminer 
•nssi,  poor  cette  hypothèse,  la  dorée  dn  droit  de 
préférence. 

Toutes  ces  qneftions,  qu'on  ne  l'ooblie  pas,  ne 
•Mt  ntotbw  Vax  CNUMian  k  bypothèqu» 


légales  ayant  négligé  de  prendre  inscription  «n 

temps  utile. 

Les  solutions  %e  ircoveni  dans  !e  dernier  alinéa 
de  l'art.- 717,  dans  la  dernier  .  liuéa  de  Taru  372 
et  dens  le  dernier  alinéa  de  l'art.  838. 

Au  risque  de  faire  xm  double  emploi  et  de  dire 
ici  ce  q[uo  je  répéterai  sur  tes  art.  772,  773  et  8J8, 
je  crois  nlUe  dindioner  snr-le-champ  le  véritable 
sens  des  différentes  dépositions  qui  fixent  la  durée 
dn  droit  de  préférence,  pour  les  dilliirentes  situa- 
tions, dana  leaqoelles  lea  «réancien  h  hjpôllièqaa 
légales  non  inscrites  peomnt  eioir  àl*«M(C«w 

Ce  droit  subsiste  : 

1*  Dans  on  ordre  juéieuùtt  ooirert  à  la  mite 

fî'iin  jvii7*'mprtt  d'adjudication  rendu  sur  saisie 
iiuuiobiiicre,  jusqu'à  texpiralion  du.  délai  fixé  pur 
produire  par  les  art.  754     755.  (Art.  7l7.) 

2"  Dans  un  ordre  nmiahfr,  ouvert  et  suivi  daas 
la  forme  nouvelle  établie  par  les  art,  751  et  752, 
mais  toujours  k  la  suite  u'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  /«lee'd  te  c/éters  d»  Coïïtire,  (Ait. 
717.)  ^ 

3^^  Dans  un  ordre  Judieitâ*  ouvert  après  une 
aUénaliou,  autre  ^e  SOT  expropriatioa  forcée, 
jusqu'à  Pexpiration  da  ditai  fixé  pour  prodmirt  par 
les  art.  75û  cl  755.  (Art.  772.) 

4°  Dans  un  ordre  emMÛe  ouTert  et  «livi  dans 
la  forme  nouvelle  étaUîe  par  les  art  751  et  752 

juy/iii  fa  ctùlurc  de  rmdrr.    (Art.  772). 

Mais  il  y  a  sur  ces  deux  derniers  cas  deux  ob- 
servations importantes  k  faire.  lyabord,  quand  il 

n'y  a  pas  expropriation  forcée,  le  juzcm  i  lif  ou  le 
contrat  dûment  transcrit  ne  purgti  pas  ks  bypo- 
tbèi|nes  légales  ;  U  fiiut,  pour  les  purger,  sniraTelcs 
formes  prescrites  par  les  art.  2195  et  2105,  et, 

far  conséquent ,  l'inscription  conservatric«  de 
hypothèque  légale  peut  être  utilement  priM 
densledéfii  fiv**  par  l'art.  2195.  Si  Fi  nscriptioa 
a  été  prise  dans  ce  délai,  alors  il  n'y  a  plus  d« 
difficultés;  le  droit  de  préférence  s'oxcrcetoutna* 
turellcment,  il  n'a  plus  besoin  de  réclamer  «w 
Ikveur  exceptionnelle. 

\Ln  second  lieu,  toujours  lorsqu'il  a*agi%  de  vents 
volontaire,  pour  que  la  droit  de  pré.érence  sub- 
side, soit  jusqu'k  l'expiration  do  délai  pour  pro- 
duire, soit  jusqu'^  la  clôture  de  l'ordre,  selon  que 
l'ordre  a  été  judiciaire  ou  amiable,  il  («ut  que 
Tordre  eit  été  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  sû- 
venl  le  délai  fivé  par  Fart.  2105  du  Code  Napo- 
léon  pour  inscrire  iej»  hypothèques  légalesi  si  l'ordre 
est  ouvert* plus  tard,  lè  droit  de  méféraoea  «t 
soumis  au  droit  coputtun,  fl  ne  survit  poa  andigil 
de  buite. 

§*  Dans  un  ordre  ouvert  t  la  suite  d>ene  adj«i> 

dicntion  5ur  surenchère  après  Vente  volont.iire,  il 
faut  appliquer  tout  ce  qtii  a  été  dit  dans  les  n.  3 
et  4  ci-dctaus. 

6°  S'il  y  a  eu  paiement  du  prix  sans  ordre,  et 
que,  d'ailleurs,  les  liypoUiéques  aient  été  purgées 
iOtt  par  le  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  k  la  suite  d'une  saisie  iramobilière,  soit 
par  l'accomplisfiemetU  des  formes  présentes  par 
les  art.  2194  et  21 93  du  Code  Napoléon,  incon- 
testablement, le  droit  de  ptéférence  n'existe  plus, 
même  pour  les  créanciers  k  hypothèques  légales. 

On  peut  lire  dans  le  Rapport  de  la  commission, 
jiipré,  p.  127,  i2ft  et  129,  les  considéraUons  qui 
ont  déterminé  le  Corps  législatif  k  proposer  ce 
système  et  le  conseil  d'Etat  à  l'adopter. 

Unr?  discussion  s'est  engagée  dans  le  sein  <fe 
Corps  ltgis]iAir«ilr»  IW.  Emî/«  0//«ffcr,l)«9eM. 
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ta&x éi  Gautmtn  ^  cPlUie  part,  et  M\f.  Eiehc  cl  Du 
Mir*t$  de  Taulre }  let  premiers,  voulant  renfermer 
dnittineiit  âm  les  mêmes  limites  la  dorëe  da 

(îroil  de  préférence  et  celle  du  droit  'le  *uitr  ;  1rs 
i^^oadâ,  défendant  1^  dutioclions  achinsos  par  la 
commission.  Il  n'y  a,  dans  les  arguments  qui  ont 
été  présenttîa  vit  laveur  r?f*^  ôfu\  opinirMis,  rifri 
k  poivr  pour  éclairer  l'appiicaliun  de  la  loi  au- 
jourd'htu  existante. 

Après  ce  que  j'ai  dit  sur  i'enaemble  du  système 
et  «or  SCS  conséquences  dam  les  différentes  h^po* 
thèses  qui  ont  été  prévues,  il  me  reste  h  prcsen- 
ler  encore  quelque» observations  qui  s'appii(]uciit 
plot  spécialement  It  fart.  717  •  «t  h  renvojcr 
tux  notes  &ur  Ins  art.  77*7,  77S et 638 poOT ce qoi 
nocerne  leurs  dispositions. 

On  •  ▼»  qae«  «i  Perdre  après  adjodîcation  sur 
ttisic  immobilière  est  amiable,  le  droit  de  pr^fVÎ- 
rcsce  dure  jusqu'à  ia  clôture  de  l'ordre.  J'ai  fait 
Mouiqnw,  et  le  texte  le  dit  d'ailleurs  expressé- 
ment, qpic  cette  expression  ordre  amiaUe  désigne 
celai  (|ui  est  ouvert  et  suivi  dans  les  formes  nou- 
velles mstituées  par  le»  art.  751  et  752.  Qu'arrive- 
rait-il  si  les  créanciers,  sans  même  recourir  h  ces 
formes,  faisaient  entre  eux,  comme  ils  en  ont  le 
droit  (voy.  notes  sur  Tart.  751),  an  règlement 
folontaiie?  A  mon  avisi  oe  r^;lement  Tolonlaire 
oellrait  fin  ta  «Irait  de  préférence.  «  Le  princrpe 
que  le  droit  de  pldfiifenci'  \i  rtr  jusqu  à  la  clû- 
Uire  de  l'ordre,  dit  te  Rapport  de  lacoiumisoion, 
le  s'appUquerait  pas  moins  aux  fomet  extrajudi- 
ciùres  d'ordr  ^  r  o  1 1 'mensuel.  » 

DsBs  la  discui»6ion,  M.  JosMm  a  voulu  édaircir 
cepoiot,  et  il  a  «dressé  une  questiirii  fsnnclle  am 

commfvsaires  du  gouvernement. 

If.  àe  Paricuf  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
i  répondu  : 

■  Qnant  à  Tordre  conser^n^'K  !spécialcmcnt, 
c'ert-à-dire  k  Tordre  régW  aiiiiaiiiemcnl  ailleurs 
^  devant  le  juge  -  commissaire*  je  ne  crois  pas 
f>^  j  eût  lieu  «le  le  régler  per  un  texte  précis. 
Lsrdre  conienmet  n*eit  qu*nn  contrat  ordinaire. 
Ce  n'est  plus  un  ordre  de  distribution  de  prix  fait 
tons  la  direction  de  la  justice  et  tombant  dans  le 
lidre  de  l'ancienne  loi  ni  de  la  nouvelle*  Il  0*7 
ivail  donc  pas  h  le  régler  (Tune  manière  spéciale, 
bu  reste,  lej»  principes  posés  pour  l'ordre  judi- 
ciaire se  refléteront  naturellement  sur  P<»^  réglé 
devant  notaire.  La  jori5prtidencc  devra,  par  ana- 
logie, les  appliquer  et  avoir  égard  k  la  pensée 
*^  une  prompte  déchéance  du  droit  de  préfêrenee 
séparé  do  droit  de  suite  ;  cela  résulte  des  principes 
posés  par  le  projet  du  loi  qui  organisent  celle 
déchéance  dans  des  termes  réciproquement  ana- 
l<^es,  sinon  complètement  identiques  pour  les 
jlcttx  espèces  d'ordres,  objet  de  la  prévision  du 
législateur.  » 

constate,  a  dit  M.  Jo$»em ,  que  la  pensée 
^^Mseil  d*Btat  est  alors  esoctement  la  même 
Tie  celle  de  la  commission.  » 

^5  ue  comprends  pas  comment,  après  ces  oxpU» 
ot^ns,  il  pourrait  s*ëlever  IWbre  d*un  doute. 
Qqoq  songe  que  la  législation  ant(5rieure,  ÎOTit 
«nréts  de  la  Tour  de  cassation  avaient  fixé  le 
p»,  accordait  au  droit  de  préférence scîdement 
■"«irée  du  droit  de  suite.  La  législation  nouvelle, 
pan  lavorable,  lui  permet  de  s'exercer  dans  cer- 
cas  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre,  quoique  le 
•jrt  de  suite  n'aille  pas  jTiir|ue-là.  Si  l'on  prctcn- 
■^L^  Finnovalion  n  cst  pas  appljcabic  Jors- 


ouvert,  on  resterait  dans  la  situation  antérieur*, 
et  il  faudrait  décider  que,  du  jour  où  le  droit  de 
mite  a  péri,  le  droit  de  préférence  a  aussi  disparu. 

J'ai,  en  expliquant  ce  f|tit  i  st  relatif  aui    r  lrri 

3ui  suivent  les  vente*  volontaires,  ilii  que  le  droit 
e  préférence  ne  subsiste,  par  une  faveur  excep- 
tionnelle, jusqu'i  une  époque  fiiée  p.ir  l'  irt.  772, 
qu'autant  que  l'ordre  est  ouvert  datis  les  lr.ji» 
mois  qui  suivent  le  délai  déterminé  paf  Part.  21(^5. 
Cette  règle,  qui  subordonne  l'eitensiçn  de  dorée 
du  droit  de  préférence  ï  la  condition  de  l'ouver- 
ture (Te  l'ordre  dans  un  délai  déterminé,  est-elle 
aussi  applicable  à  l'ordre  ouvert  à  la  suite  d'adin* 
dicatîott  sur  saisie  ?  Le  rapport  de  )a  commîsoui 
résout  la  question  affîrniativi,mcii i  A[>r('-s  avoir 
exposé  l'écrit  de  l'art.  772»  le  rapnurlcur  ajoute: 
«  Les  principes  que  nom  venons  d'établir  pour  le 
cas  f^f  vcntr  vr  l  Tif  lire  nous  terableut  régur  le  cas 
d'eipropriatiou  forcée.  L  art.  717,  dans  ses  ex- 

Sressions  finales,  exjge,  pour  l'admisaibilité  do 
roit  de  préférence,  'luf  l'i  idr!  <  l'i  ce  droit  s* 
produira  suive  de  près  i  cïpruprjalion  ,  dans  k» 
délais  enchaînés  qui  résultent  des  arl.  751  et  752. 
Il  ne  i'affît  pas  seulement  de  l'ordre  amiable  ré- 
glé par  nirt.  -751,  la  rédaction  renvoyant  égale- 
ment à  l'art.  752  qui  cA  relatif  h  ronveiture  de 
l'ordre  judiciaire*  • 

Mais,  après  cette  solution  nette  et  précite,  le  Rap- 
port manifeslo  une  certaine  hésitation.  ■  Au 
surplus,  dit-il,  si  un  douU  s'élevait  sqr  ce  point, 
la  qoeatton  eorait  peu  d'Importance  |irstique. 
l'cxpiopriation  forcée  étant  presque  teojotirs  sui- 
vie de  près  d'un  ordre.  ■ 

La  question  a  plus  d'importance  que  ne  le  sup- 
posait b  commi<i«iion  ;  il  est  en  efTel  certain  que, 
si  le  droit  de  préféience  ne  peut  s'exercer  que 
lorsque  Perdre  aura  été  ouvert  dans  les  ddlsk fixés 
par  les  ait.  15\  et  752  ,  ii  y  aura  pour  ceni  qui 
seront  intéressés  à  le  faire  ce.vser  iiti  inoyt^Q  bien 
simple  :  ils  ne  Ceront,  autant  qu'il  leur  ser*  pos- 
sible, ouvrir  Tordre  qu'après  les  délais* 

Au  surplu«,  dans  Is  dtscvasion,  If.  JoiUêa  a  pro- 
voqué un  éclairi  i-^rnif  ni.  •  La  commission,  a-tnl 
dit,  voulait  que,  d«ns  tous  les  cas,  le  droit  d» 
prérérenee  ne  pût  être  prolongé  eo-deik  de  trois 
mois  a[j(ès  l'accomplisseajent  do  la  purge  ;  elle 
entendait  que,  pour  les  deux  cas  d'rxproprialioB 
ou  d'aliénation  volontaire,  ce  délai  fftt  nn  maxi- 
mum. Pour  l'aliiîn.i  l'on  volontaire  l'art.  772  est 
formel;  uo  délai  de  Ircis  mois  rsi  établi;  ii  court  à 
partir  de  raccomplissrment  des  formalités  de  la 
puipf.  Mjiseii  cas  d'expropriation  forcée,  r.iti .  717 
et  les  art.  751  et  732  auxquels  il  renvoie  sont  loin 
d'être  anssi  explicites.  Le  conieil  d'Etat  a-t-il 
voulu  que,  psr  identité  de  raison,  le  maximrm 
lût  dans  ce  cas  le  même  pour  tous  les  genres 
d'ordres  ?  Il  no  doit  pas  y  avoir  <Tincertitude  k  cet 
égard,  si  Ton  veut  prévenir  bien  des  procès  et 
éviter  des  nullités,  a 

M.  de  Paricii,  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
a  répondu  que  le- conseil  d'Etat  lui  paraissait 
d*accord  awe  la  commission.  •  L'addition  des 

m  il>  :    <  r  formcmcnt  aiur  arl.  751  ft  752,  n*a  nalle> 

fl&ent  pour  but,  a-i*il  dit ,  d'élargir  le  sens  de 
fect.  917  proposé  par  la  commission  relative- 
ment k  son  appliration  a  l'ordre  Judiciaire  ou  k 
Tordre  de  conciliation  devant  le  juge-commis- 
saire. Le  conseil  d'Etat  a  seulement  voulu  pc^ 

e  Cette  addition  a  été  faite  es  suite  des  esplica- 
tituit  eppofMo  M  consiU  d'Etat  par  las  déUf«<» 
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Aht.  2.  Art.  749  (I).  Dans  les  tribooaai.  où  \ts 

'   Les  art.  749  à  77i^  Ua  Gode  de  procé-  besoins  da  service  reiigent,  il  est  désigné, 

^nre  civile  sont  remplaGés  |Mr  les  disposi-  par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges 

tloos  «ttivanlei  :  spéjcialemtnt  chargés  da  règlement  <ies  or* 

«III   '            '    ■ 

de  ta  coininIs5ion  r*  laiiTemenl  à  c««  deat  et*  eiTeciireinent ,  qae  Tordre  ferait  ooTerl  à*«oe 

pèce*  J'unlre  qui  sont  robjt-l  natorclde  t»  loi.  Le  ^ptque  trcsprapprocliée  de  U  »enie,  q«e  telle  i 

«OlueU  d*Kt«t  n*a  pas  trouvé  iju»^  la  ré 'action  do  été  la  pen^'e  qui  a  animé  le  cortfeil  Ll*£t«t  et 

la  commiaaion  iûl  nette  en  ce  qui  concerne  le  Corps  lé^i^«lif  -,  si  elle  n'est  formelkjneat 

Tordre  concHiatoirf.  Ponrqnoi  i^e>t-H  référé  ans  esprimée  dan»  le  testi<«  c*«al  pare«  qae,  en  rea* 

deai  .ii  t.  751  el  752?  CV'>t  pa  cL.- qu'en  [tarlant  voy  iiit  aux  art.  751  et  752,  on   a  cru  qae  le 

d'ordres  réglés  k  Taotittble  devant  la  juge-coui'  droit  de  piérércnctt  se  trouverait  toujours  rea> 

inisMirff,  il  l«ll»it  em|iècbef  qoe  reiercice  da  formé  dans  des  limites  plus  étroites,  ao  earde 

droit  «le  préférence  nr  lût  prolongé  intît'fininaent  vente  frrc^e  qu'au  cis  âe  Tcnte  volontaire. 

%  la  faveur  de  teutativet  de  conolialiuii  qui  n'aa-  M.  rwion  a  fait  rem.-rqucr  que  les  mots  créan- 

raient  a1>OUti  qae  longtemps  après  l'eipiralion  da  eiers  à  hy/>olhi<fuct  Ugala,  employés  daaa  cet  jr- 

mois  acîordii  pour  *c  régler  tlev  uil  Ir  jn^c-com-  licle  c\  dans  l'art.  772,  étaient  trop  largc<.  «  Cej 

niissairo,  Tari.  752  n'ayant  pas  clé  uLsurré  pour  mois,  a-l-il  dit,  dans  la  pensée  de  la  coinuaiMioa, 

Tonverltira  da  Tortlrc  judiciaire.  ■  dé>ij;nent  seulement  les  créanciers  è  hjpcllièqMI 

M.  ./M'  vifi  a  dé  haé  q.ie  la  p<-n!.ée  de  la  com-  légales,  dispensés  de  l'inscription;  mais  coœoie, 

mission  éuil  eiacltmcul  la  uième  que  celle  du  d'après  le  Code  Napoléon  ,  il  ja  d'antres  hjpo- 

4:on»eil  ii'Rtal.  thèqoes  légales  qui  sont  soumises  &  l'inscriplion  , 

M.  Miltct  a  demandé  si  la  commission  enlen-  il  Caut  préciser  le  aeni  da  i'eipreaùon  *  alia..4e 

da  t  limiter  absolument  le  délai  à  trois  mois.  prérenir  1e<  diflicnités  dam  la  pratique.  ■ 

M.  /l»W'<5,  rapporteur,  a  répondu:  «Aiuii  rmos  .M.  .S';<('«  ,  corninissaire  Ju  gouvernement ,  a  ri- 
de l'art.  772,  l'ordre  doit  s'onvrir  «prèi  vente  vo*  pondu  que  les  mots  créanciers  àhypùUùqum  ligtUt 
lontaire  dans  les  trois  moist  après  espropnalion  ne  s'appliquent  qu'aux  femmes  et  aok  mioeen. 
fort  é-,  dans  !p<v  délais  qui  ré^u!lcnt  (!•;  !.i  coiubi-  «  Ocanl  aui  anlrc*  créuMcicrs,  a-l-il  dit,  qui  soot 
naisou  des  art.  751  et  752.  L'ordre  étant  ouvert  tenus  de  prendre  inscription,  l'Esposé  des  inodù 
'dans  eea  déleb,  la  femme  peut  y  produire,  si  et  la  Rapport  de  la  eomnisaion  àèàtrtni  nette- 
t'ordrc  e  t  judii  îairc,  tant  que  1rs  créan.  ÎTs  in-  ment  qu'il  n'en  est  pas  ici  qu-!î^tio(l.  Cet-r-rt,  a-t- 
acrits  lo  peuvent  :  et  si  Tordre  est  amiable,  jus-  il  ajouté,  tels  que  le  tré*or,  radmuàsirdtivu  deJa 
qoi*li  la  elOInre.  Ainsi  la  femme  pourra  prodoire  jnsUca  ^ponr  le  recoovremaut  des  (lùi,  ne  tant 
après  trois  trois  ou  «près  l»'  ftélai  résultant  des  pas  en  cause.  D'après  î'^rt,  ,  le  cré»nc\ef  k 
art.  75t  et  752  ;  maiv  il  fdU-Jra  que  l'oidro  où  hypothèque  légale  e?i,  tii  pu ncipe  général,  oWljé 
«Ile  produira  ait  été  comnicn' é  (Lus  la  délai  de  h  s'inscrire  ;  mais  eu  m  nie  il  irt-M  ici  QOeikioa  qttt 
trois  mois  ou  dans  celui  iki  arl.  751  t  t  752.  •  des  ort.  219Ù  et  2195,  on  n'a  en  vue  que  les 

Ainsi  on  est  autorisé  à  dire:  De  uièuic  que  {tuiuiis,  les  mineurs,  et  uun  ies  créanciers^  à  hj- 

^ans  le  eaa  d'aliénation  tolonlaire,  le  droit  da  polltèqQatl^slesde  l'aci.  3134»  » 

préférence   ne  pourra  s'exercer  qu'autant  que  Sur  ce  point,  il  n'y  a  ancon  doale  possible  ; 

l'ordre  aura  été  ouvert  dans  lu  délai  de  trois  mois  mais  l'observation  était  utile  et  U  était  utile  de  la 

\  partir  de  l'expiration  des  délai;;  Tiié-^  pour  la  rcc  eiliir. 

parfc  ;  da  même,  en  cas  d'aliénation  (oi<  ée,  le  JA,  Dutloi  a  damaadé  contra  qui  rafljvdica» 

droit  de  préférence  s*éleîddra  si  l*ordre  n'a  pas  taire  éfineé  anraît  son  reawrs  t  «Est«e,  a4-tldit, 

été  provorjué  conformément  aux  arl.  751  et  752,  contre  le  pouriulvant  ,  contre  le  saisi  ou  contre 

c'est-k-dire  dans  les  délais  et  avec  ks.formcs  près*  les  créanciers  colloqués  ?»  Il  a  aussi  posé  cette 

«rites par «e» articles.  question  t  «Si onelijpotbéqiM  ioicrito  depaii 

Mais  cela  ne  b  vrra  pas  toutes  les  dSfitnttés*  dix  ans  expire  |  i  ri  liint  fordio,  irlU  I  ll.ilflrriiilri 

Voici  celle  qui  peut  se  présenter*  de  la  renouveler  ?  • 

'  L*»rt.  750  ordonne  k  l'adjudicataire  de  faire  M.  ée  ParUa  a  répondo  qae  ces  qneatÎMis  aor* 

transcrire  le  jugement  duaa  lei  qiMraolO*Oiliq  teient  du  cercle  de  celtes  qui  pour  lient  être  sou- 

jonis.  C'e^tt  an  délai  fixe.  levées  à  l'occasion  du  proji-t  de  loi  i  que  s'd  miait 

Dans  la  huitaine  après  la  transcription,  le  sai-  leaabordari  la  discoiiion  da  la  loi  flégéaémaeit 

sisssnt  dûit  (c'e.<:t  toujoun  l'art.  750  qui  parle}  en  consultation.  «  Je  ne  me  reconnais  pas  qoa- 

rcquérir  rguveriuro  de  t'ordie.  Ici  encore  la  lité,  a4-il  dit  en  terminant,  ponr  iolerrenir  daw 

règle  est  certaine,  la  lamp»  bi«n  délarminé*  U  donaioa  de  l'iolerprétalîoit.  • 

Si  le  «sisissant       piovor^n^  pa"5  l'ouverture  de  II  est  en  efT«*t  eeriain  que  les  qn^'^lions  de 

l'ordre  dans  le  tlolai  de  buiiamc,  a^ouie  enlin  M  Duclos  devront  étie  résolues  sous  la  loi  noQ- 

rarlicte,  le  créancier  le  plus  diligent,  Tadjadipt-  vella  comuna  «lies  l'aotaient  été  dans  J«,  Jol  .a» 

laîre  ou  la  partie  saisie  peut  la  réqaérir*  eienne. 

Mai^iln'j  a  plas  de  délai  fixé.                    *  (l)  Cet  article  est  entièrement  nooveaa(Toj.rËi- 

Si  tous  ceux   qui  ont  le  droit  d'agtr  restent  posé  des  motifs,  «u;>r(i,  p.  115  et  116  et  le  Rapport 

^ns  l'inaction,  ai  trois  mois  s'écoulen l  depuis  la  de  lacomnuatioo  p.l31}.  La seole différence  «ntre 

Iranieriplion,  le  drbit  de  préférence  poùira-t  il  l'article  tel  q^i'il  est'  rédigé  et  celai  qui  «rait  été 

encore  »"eiercer?  proposé  par  le  gouvernement  consiste  en  ce  qui 

Je  crois  ^oe  non  i  je  croi^ que,  par  analogie  da  lo  projet  n'obligeait  les  jugrs  •  conanaissaices  i 

'  la  disposition  de  l*arl.  772,  on  ponrra  dtfe.  aux  rendre  compte  defétat  des  ordres  cpi*à  leat  tri* 

créanciers  à  hjpotlicquts  tégale^  :  S'il  y  avait  eu  bunal  et  au  [nocurcur  gén  'r.  ',  tandis  que,  li'a près 

vaste  volontaire,  votre  droit  serait  éteint  ;  il  T^st  Je.  texte  de  la  loi  modllié  par  i«  Corps  û^guUttif*  ie 

k  ploa  forte  raiaoo,  puisque,  fprèa  w  v«a|«  for-  ^pramier^  président  de  U  Cour  peut,  Cflvoae  la 

«é«,.oa  a^dA  «apposer,  et  le  ^isUlMlfsptpOië  ^4ptQ«sttor.,g<iiérel  .et  |«  4cilHMMLf  ilewigilrr 
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drej.  Ils  peovenlêlre  choîM*^  parmi  le>  jn 
ges  sappléants,  el  sont  Llésii:nés  pour  uae 
année  aa  rooins^  et  Uoià  années  au  plus. 

£ii  eas  d'abMDce'  on  d*«mpécbeiDeot,  la 
président,  par  ordonnance  inscrite  sur  uo 
registre  spécial  ten  u  au  grelle,  défigpe, 
d'àatres  juges  pour  iti  remplacer. 

Us  joges  désignés  par  décret  impérial; 
00 nommés  par  le  président,  doivent,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  sont  rf^quis,  rendre 
compte  à  leurs  tribunaux.  rt^pecUf^,  au 
premier  président  et  au  proeoreor  gèoÀral^ 
r'f  i  i^iat  dsa  ordrei  qo'jlf  ioni  chargés jda 
régler. 

Art.  750  (1).  L'âiijuiiicatâire  est  tenu  de 
fnre  transcrire  le  jogetnent  d'adjndica- 

lion  dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa 
date,  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  qaa- 


rante-cinq  Jonrs  de  l'arrél  confirmatif» 
sous  peine  de  re\t'ule  sur  folle-enchére  (^). 

Le  âuiâiâsanl,  dans  la  huitaine  aprei  la 
traoscriptiOD,  et,  h  son  défaut,  après  ce 
délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  par- 
tie saisie  on  t'atijmlicalairc,  dispose  au 
greffe  l'état  dea  inscriptions,  requieri  l  uu» 
verture  du  piocès^verbal  d*ordre,  et,  a!il 
y  a  lieu,  la  nemioation  d*aii  Joge  commif* 
saire  (5). 

Celle  uommatiua  est  faite  par  le  pré- 
sident, à  la  suite  de  la  réquisition  inscril» 
par  le  poursuivant  sur  le  rciriitrc  des  ad- 
judications tenu  à  cet  etlet  au  greffe  du 
tribunal.  « 

A.rt.  751  (4).  Le  Jage-cemmissalre,  dao* 
les  huit  jours  d?  sa  nomination,  ou  le  juge 
spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisi* 


comjplc  d«  rél«t  des  ordres.  L'obligation  imposév 

Une    l' s  hcf»  de  la  Cour,  comme  le  sont  lei 
d'inkimaion  par  les  arU  Ô7.et  279  du. Code 
éfaukrmtàon  orîittiiielltf* 

D'après  cet  article,  il  yiati  ttoii'^dtfeNRda' 
juges-coinmissaires  : 

Les  juges  spécialemeal  chavirés  dea  ordres  par 
3é>.Tct  iinji^ridî  dans  certains Iribanani  ; 

Les  juges  nommes  par  ie  président  poDr  rem- 
p^aar  les  jnges  spéciaux,  en  CI»  dTilMenee  ou 
d'tSQpkliement  de  ceux-ci  ; 

Kl  tiÙQ  les  juges  nommés  par  le  président 
prarcAaqoe  ordre  particolier  dans  lee-tftttttaBX 
fbHtfj  aura  pas  de  jagcs  spëcisui. 

Cb  derniers  seront  certainement  comme  les 
^utrrs  assojeltis  h  rendre  compte  de  TéiaVdes  or- 
drcidoot  ilsaeronicberg^.  Seulement,  la  mesure 
KM  bien  pla  vt^ft  et  Ken  pins  fréqnemnDent 
'•tiplojêc  sai  1^  i!<  ule  pour  les  juges  entre  le»  mains 
<iaquels  ton»  k*  ordres  soamisdef  ant  on  tribunal 
ttlronveni  réunis  par  sotte  de  la  dMg nation  lé* 
tnllantda  décret  impérial. 

(t)  Voy.  snciens  art,  7(19,  750  et  751. 

(2)  Le  délai  dcqi:aranle  cincf  jours  est  empnialé 
ilalii  du  ni  Ji  s  î855  {'^oj.  Expo««i  l'rs motifs, 
«pra,  p.  11G;.  i]rlat$  il  faut  reconnaiire  que,  dans 
cette  loi,  le  délai  estfifté'dansnn  bat  différent,  et 
fie  c'est  à  d'aaires  qne  ceniqoe  1«  loiactneUfe  a 
en  voe  qu'il  ett  imposé. 

Dtns  le  projet  dv  gonfenwmant,  féltnéa  éiaii 
•iaiiiédyijiés 

^VtéJtuUeatairtfa  à  $m  défaut,  le  poarMtBmutf 
^»\t  taïus  de  faire  transcrire  le  jugement  tCadjudiev 
tméaiu  l*$  quarante-eiruf  jours  de  la  doUt  eie,'» 

Bam  ce  S)Slèm(>,  il  n'j  avait  pas  dé'snclioo* 
contre l'adjndicj3i  ilri  :  seLil-m.  n'.,  le  poursuivant, 
Itsiparaiiie-cinq  jours  expinis,  était  tenu  à  son 
^de  fefre  iranserire}  naiie*il  ne  remptimift - 
r»^  «r^iio  obligation,  aucune  dispoMti  n  ne  l'y 
c(:>QiraignaiU  La  coonilNion  dsrCorplégi  laiif  a, 
eoBMie  en  le  voit,  proposé,'  ek  le  gouvernement  ' 
>  silopié  une  mesure  qui  a  l'avantage  d'être  plus 
«impie  et  plu<  énergique.  Dans  les  qnaranle-cinq 
jours ,  obligation  pour  radjodicalaire  de  lrsna«' 
mI  ne  rcu)ptil  pas  re  devoir,  -^'il  p'pif'cute 
celle  charge  qui  lui  est  imposée  ausii  stncie- 
nieotqae  celtes  qui  sont  écrites  dans  le  jagement 
^l^oucation»  il  j  tai  contreint  par  )a  «oi«  deia 


fotlé-enebère;  o'ear  l'applicalion  des  «et*  71S  et 
73S  do -Code  de  proréchtre. 

Dès  lors,  on  n'avait  plus  besoin  de  charger  ]%. 
ponrsnHrani  de  f^ire  transcrire f  k  défanl  de  radiu" 
dicetaire,  puisqu'on  est  certain  'cpie  le  traoacrip* 
tinn  sera  faite  dans  le  dé'ai  imposé,  ou  qnei'ioa* 
meuble  sera  revendu  bur  folle>enchère. 

k  la  vérité,  radjodicetehre  pourra  tovjfMwe» 
xaème  après  l'expiration  des  quarante-cinq  jours, 
arrêter  la  poursuite  de  fotle-encbère,  en  faisant 
litre iatranaerintion.  Mais  il  sera,  dens  ce  cas,  tenu 
f''e  p«ypr  Ions  les  frjis  qu'aura  occasionnés  cette 
poursuite,  el  mèroe  de  les  consigner,  conformé- 
ment >  V»rl.  738  do  Code  de  procédure.  Ainsi  la 
règle  est,  ponriou  le»  ca», poorrae  d\m eandioii. 
très<efficace. 

Dau<>  le  projet  du  gouvernement,  un  second 
alinéa  élaîi  ainsi  conço  :  Dans  ta  quime  jours  fus 
anoMNit-  revpnretjen  dt  tê  déUû,  /es  «réaneun 
partie  taisie  tant  tenus  dt  99  régitr  entre  mm.  sur  /# 
distribtditH  du  prix. 

L*ert*  du  Code  de  procédure  fiicH  ce  dAel' 
h  on  mois.  AujDord'hiii  il  ny  aplus  d>-  di^po-^ltion 
qui  détermine  dansqufl  lemps  ie» créanciers  el  la 
partie  saisie  doivent  su  régler  entre  eux.  Il  nr  faut 
p«3  rouclure  de  Ik  qu'il  ne  leur  est  plus  permis 
de  fdire  un  règlement  parement con»enMucl.  (Voj. 
•ie»  notes  sur  l'article  suivant.) 

[S)  Aux  termes  de  ce  second  aliibéar  /«(  partie 
saisie  est  autorisée  k  provoquer  l'onvcrturo  de 
l*0rdrit:'C7éàt  noe- innovation  fondée  sur  l'intérêt 
souvent  trèé-grave,  et  dans  tous  les  cas  bien  légi- 
time, qu'a  la  partie  saisie  de  hftter  la  diliribotiân 
do  prix. 

Le  mfidDe  alinéa  donne  le  droit  anx  diffé- 
rentes pcr«ionnes  qc*il  désigne  dtf  reqtaérir  l«iio« 

ijiin.iticn  d'un  jagc-comnii-.saîre,  s'il  y  a  lira.  11  j 
aura  toujours  lieu,  dans  les  Iribnnaox  où  il  n'y 
aura  pcs  âe  juge  désigné  par  décret  impérielij  iT 
faudra  cinssi  provoquer  la  nomination,  lorsque  les 
joges  défignés  par  décret  impérial  seront  absents 
on  ampèehéh  (Vdj.  notes  sur  l'art.  749.) 

(ik)Lh  commission  du  Corps  législatif  avait  or* 
l^iw  avec  plus  de  développements  la  procédure 
d^ènrdro  «miabb,  et  établi  un  système  tout  parti- 
culier pour  te»  ordres,  qu'elle  appelait  les  petits 
ordrts.  Ce  système  devait  dire  mis  en  usage,  lors- 

goe  lecapitel  tdiatriboer  n'excéderait  pas  1 ,500  fc- 
ttarcai  ordres,  ce  notait  «pas  la -tribunal,  c'était 
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tioD,  convoque  les  créanciers  iuscriU,  aiiu 
de  te  régler  amiableiiient  lar  la  dislribs- 

lion  du  prix  (1). 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres 
chargées  k  la  poste,  expédiées  .par  le  gref- 
fier et  adretaéet  tant  aut  domiciles  éHis  par 
les  créanriprs  dans  les  inscriptions  qu'à 
leur  domicile  réel  en  Frniue;  les  frais  en 
sont  avancés  par  le  requérant ^â). 

La  parlie  saisie  et  radjodieataire  sont 
également  convoqués  (3). 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix 
joars  au  moins  entre  la  date  de  la  coa- 
Tocatlon  et  le  Jour  de  la  réonion  (4). 

I4  Juge  dresse  procés-vertial  de  la  dis* 


iribution  du  pni  par  règlement  amiable; 
il  ordonne  la  délimnee  des  bordereaux 

aux  créanciers  uliîemrnt  colloqués  et  U 
radiation  des  inscriptions;  de^  créanciers 
non  admis  en  ordre  utile  ^5). 

Les  fnscriplibns  sont  rajées  inr  la  Df6- 
spnlation  d'un  extrait ,  délivré  par  le ^ll^ 
fier,  de  l'ordonnance  du  ju_e. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  cqq- 
daronée  i  une  amende  de  vingt  •daq 
francs  (6). 

Art.  752  (7).  A  défaut  de  règlement  ami«* 
bie  dans  le  délai  d'un  mois  (8),  lej  uge  coD' 
■tate  sur  le  procés-Terbal  que  les  créanclen 
n'ont  pn  se  régler  entre  eu,  et  proDoscs 


le  ]Ti^r--c  ommisMire  qui  statosit  sar  les  conlesU- 
tii>D>.  Oa  peolvoir  dans  le  Uapp<>rl,«if)rà,  p.  131 
•l  lS2i  rindicalioa  de»  bttu  et  da  mAesniMn*  tte 

ce  sys'.ème. 

Le  coo»eil  d'Elat  a  sans  doule  pensé  qa'il  n'é- 
tait pm%  possible  d'iatrodnire  k  rocCMion  d*ana 
procédure  spéciale  des  tuodifications  aux  règles 
générales  de  la  législation  ;  mais  une  partie  im- 
porlanle  da  plan  présenté  par  la  commiasion 
eil  conacTf  4e  d«iu  U  loi,  taUe  qu'elle  «  été  votée. 
Cesl  la  priM^dnra  de  Tordre  etnieble  l'ait  devant 
le  joge,  »o«>  JOH  innut-nce  et  son  aiilorilé. 

J'ai  déjk  Uil  ei  je  répèle  encore  que  Je  légiala- 
tenr,  en  délermlnant  les  formet  de  cet  ordre 
acniiib'r,  n'a  poinlentenda  proscrire  le  règiement 
£aii  votonlairemeni  entre  les  perliea.  Celui<ci  est 
encore  préférable  k  Tordre  amieble  ;  il  peut  inler- 
▼enir  dans  toa^  les  cas  et  ^  tons  te^  mocmnls  ; 
dès  que  louics  le»  parties  intéressées  sont  d'accord, 
il  n  7  a  ptos  de  proeédwca  à  faire  poor  le»  con- 
duir<!  k  s'jccorilex. 

L'arU  751  du  projet  ne  parlait  point  de  Tordre 
amiable,  il  ne  i^oceopait  que  de  Ponverlure  de 
Tordre  judiciaire. 

(1)  Le  juge  j/[>dci'<i/ cstévulemiucnt  celui  qui  est 
désigné  par  décret  impérial. 

(2)  (Voj.,  tuprà,  p.  132J,  le  rapport  de  la  com« 
minion,  o&il  est  dit  qoe  l«  convocation  par  let< 
très  chargées  est  un  mode  en  Iiannunic  avec 
celui  de»  invitation»  devant  la  justice  de  paix. 
(V07.  art  17t  loi  dn  S5  mai  1838.  et  art.  3,  loi 
du  2  mai  1855.) 

(3)  •  L'adju'licataire  et  le  saisi  sont  convoqués, 
«  «Ut le  rapport  de  la  commiaaion  (ntpré,  p.  133), 
m  mais  sans  que  leur  absence  pni«r  ^trc  un  ob- 
«  stack  H  l'arrangcmçnt  et  sau&  que  la  voie  dé- 
«  libérât ivR  permette  &  Tadjodicutaire  voulant 
«  rchiflr-r  !e  paiement,  ou  au  saisi  dominé  par 
«  riiumcur,  de  s'opposer  au  règlement  amiaJïle 
«  entre  les  créanciers,  a 

Je' crois  que  c'est  nne  erreur.  Si  rn'TJnfliratafr»* 
on  la  partie  saisie  s'oppose  au  règlement  amiable, 
Tappréciation  de  «es  motifs  ne  peut  èlrc  laissée 
ani  créanciers  ;  il  ne  peut  dépendre  d^eux  de  les 
lejetM'  et  de  procéder  au  règlement.  Siipposex 
que  le  saisi  repousse  de  l'ordre  on  créancier  qn'il 
somicpt  ne  plus  Tètjre  parce  qu'il  T«  payé  ;  le» 
Mitra»  créaneiert  dnront-il»  que  le  saiaî  a  tort  et 
Tobligeront-ib  h  souirrir  la  collocation  de  celui 
k  qui  il  soutient  ne  rien  devoir?  C'est  impoaaible. 

Sons  rëmpire  du  Gode  de  pntcédore  on  tenait 
pour  constant  que  le  concours  des  volontés  de 
tous  les  iotére.<«é»  et  spécialement  du  saisi  était 


ndcessaire  poor  le  règlement  amiable.  (Voj.  Giaa- 
veau  sur  Carré,  Questions,  n.  2^41  et  2^41 
Merlin,  l\ép.,  v*  Saisie;  Pigeau,  t.  2,  p.  âU.)  Ot 
€0  qui  ëlatt  vraî  al  i>  in  règlement  fait  enfr"  l'-s 

})arUes,  l'est  aujourd  hui  du  règlement  aiuial>k 
ait  en  présence  du  jt^e.  ]!<>  fièrent,  en  ce  qae 
l'un  n'est  soumis  h  aucune  formalité  et  qae  rautre 
est  régi  par  les  dispositions  du  présent  article; 
mais  ils  concordent  en  ce  qu'ils  sont  tous  ks 
deux  fondée  sur  le  libre  consentement  de  tons 
les  fntéresKiés  ;  et,  k  ce  point  de  vue,  tout  ce  qat 
la  (Il  rUiiie  et  la  jurisprudence  avaient  décidé 
pour  le  premier  est  applicable  a^foord'iot  an 
second* 

Ainsi  il  ri'r<5t  pas  douteux  que,  pour  concourir 
h  un  ordre  amiable,  toutes  les  parties  doWcntètit 
majeures  el  maitreaie»  de  leun  droits,  œèa 
moins  faut-il  que  celles  qui  sont  incapables  M 
trouvent  complètement  dâintércssées  par  le 
soltat  du  règlement.  (V07.  Pigeau,  Gommaitam» 
1.  3,  p.  415.  Voj.  Rapport  de  la  comm'uwoit 

tuprn,  p.  132.) 

Chauvean  sur  Carré,  Questions  25âl ,  n.  A.  1  en- 
seigne que  le  règlement  définitif  auquel  auraient 
concouru  des  incapablc!S,  pourrait  être  validé  en 
suivant  les  formes  des  transactions  avec  des  odf 
nenrs.  Cet  opinion  me  parait  iqconleatable. 

{tt)  Les  parties  peuvent  le  faire  représenter  par 
(les  juandalairrs  ou  su  faire  assister  de  conseils 
(Vojr.  Mapport  de  lu  commiasion,  jup-il,  p.  13S«) 

(5J  Le  juge  peut  ordonner  pinsienn  réonioM 
succcasiv  s  d  I  ns  le  courant  du  mois  sans  nouvelles 
lettres  et  sans  frais.  (Rapport  de  U  commilMon, 
tuprà,  p.  132.) 

(();  I  '  non  comparu nls  ne  peuvent  pas  être  con- 
damnés auK  frais  de  l'ordre  amiable.  La  comnùs 
afon  du  Cor]fii  légialatif  avait  proposé  de  leur  in- 
fliger celte  peine  ;  le  consfil  d'Etal  «'a  pas  ndmis 
ce  mode  de  sanction  et  lui  a  substitue  uue 
amende.  (V.t  tuprà^  p.  153.) 

L'amende  srra-l-enf  rtppîi'-ablc  k  celui  qni. 
après  avoir  comparu  »ur  la  première  convoca- 
tion, ne  se  rendra  pas  h  la  seconde  qui  aura  été 
indiquée  en  sa  présence?  Je  lo  penae.  Il  7  * 
identité  de  raison,  et  le  texte  n*«  non  drineonô* 
liuble  k  celte  solution. 

(7)  Voj.,  ancien  art  152. 

(ë)  Sons  Tempire  dn*  Code  dé  prooédnrs,  b 
mois  accordé  aux  créanciers  courait  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  (art,  749),  et  c'était 
après  Teipïratton  du  mois  que  pouvait  être  pn^ 
VOqui*''  r  niT.-  tiHi  clc  l'ordre  (art.  750'. 

JÛaia  depuis  la  loi  du  2  jasTici  lS41t  tut  ter- 
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Tamende  contre  ceux  qui  n'oot  pat  tom-  .élu  par  lui  ou  de  conitUalion  d*avoué  (3). 
paru.  Il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet 
an  oa  plutieurs  huissiers  à  l'effet  de  som* 
mer  les  erteneien  de  produire.  Celle  par* 
Ue  du  procés-verbal  ne  peiil  4lie  e&pédUe 
ni  tlgoiOée  (1). 

Art.  753  (â).  Daos  les  huit  jours  de  l'ou- 
YOTtore  de  l'ordre,  sommation  de  produire 
eit  faite  aui  créanciers  »  par  acte  signifié 
aox  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions 
oa  à  celai  de  leurs  avoués,  sHi  j  en  a  de 
etnililoés,  et  a»  vendeur  i  ion  doroidla 
Téei  ailné  en  Francei  à  défanl  de  domicile 


La  sommation  contient  l'avertissement 
que,  faute  de  produire  dans  les  quarante 
jours,  le  créancier  iera  déchu  (4). 

L*on?erlure  de  l'ordre  est  en  même 
temps  dénoncée  à  l'avoué  de  Tadjudica- 
taire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénoncia* 
lion  à  l*avotié  qui  repréiente  plnsienif  ad* 
Jadicalaires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  «ommation  par 
lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  pour- 
•Avant  en  remet  l'original  an  juge,  qui  en 
fait  mention  snr  le  procèi-verbal  (&). 


mes  Je  I',irf.  716  du  Code  dr  prncridure,  noo  lifii- 
par  cette  Joi,  le  jugement  n  étaiil  plu»  tignifié 
«vm  créanciers  inscrits  et  ne  devont  l'être  qn'k  la 
partie  saisie,  il  était  impossible  de  faire  courir  le 
jnois  du  jour  de  cette  signiGcation  ;  le  projet  pré- 
•enté  par  1«  gouvernement,  après  avoir  dit  que  1^ 
transcription  devait  clro  opér^  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  la  date  du  jugement,  ojoutait  que, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivaient  l'expiration 
de  ce  délû,  Jca  créanciers  et  la  partie  saisie 
étaient  tenus  de  s«  régler  entre  eux.  Dans  ce  sys- 
tème, le  ddlai  pour  se  rt^gler  h  Tamiable  était  donc 
de  quinse  jours  et  le  point  de  départ  de  cm 
qttûtie  joar>  était  IVxpiration  du  délai  de  la  trana» 
criplion,  L'introduclion  parle  Cor  p5  législatif  de 
Perdre  amiable  devant  Je  juge-commissaire  a 
modifié  tautM  ea»  dispotitiom.  D*aboffd,  le  délai 
«l'est  plus  de  quinre  jours  ;  il   rst  d'un  mois.  Le 
.^Otnt  de  départ  ne  peut  plus  tUe  le  jour  de  ia 
jifufieation  du  jugement  de  signification;  j*ai 
jnontré  que,  drpnis  la  loi  de  1841,  cela  n'était 
plospoMiDle.  i^ouvait-il  6tre  fixé,  comme  il  Testait 
par  le  projet  du  gouvernement,  k  Peipiratioii  du 
délai  de  la  transcription?  Evidemment  non;  car 
il  ne  s'agit  plus  ici  de  réglomenl  contractuel  fait 
hon  la  présence'  du  juge  et  sans  formalité  ;  il  t^a- 
mt  du  nalement  amiable  fait  sous  les  yeux  et 
Paatorité  dn  ji:^e  qui  est  chargé  de  mettre  les 
parties  en  mouvement  par  une  convocation  qn*U 
leur  adresse.  Des  lors»  ce  B*eit  et  c«  ae  paot^étra 
<fo*li  compter  du  jour  de  la  data  de  la  eonvooa* 
lion        I   ijiiuencei  courir  le  mois  accordé  pour 
s'entendre  et  régler  Tordre  à  l'amiable.  On  ponr- 
.  ntt  même  penser  que  le  mob  ne  court  qne  du 
jour  fit**  piiur  la  coinpnrulion.  ^Taî*;  In  loi  entend 

Se  tout  50il  termine  dans  un  mois  k  compter  du 
if  OÙ  lei  opérations  sont  commencées;  or  elles 
le  sont  du  moment  où  le  juge  a  adressé  les  lettres 
«le  convocation.  D'ailleurs  l'expiration  du  délai 
a*emporte  point  déchéance.  Il  n*eitfiaéqQaponr 
que  le  juge  puisse  déclarer  l'ordre  rmvrrt  ;  et  l'on 
comprend  que  si  le  règlement  aruiabie  interve- 
nait après  l'expiration  do  mois»  personne  n'aurait 
le  droit  de  se  plaindre,  puisque  tout  le  monde 
serait  consenti.  Anssi,  en  réalité,  le  juge-commis- 
saire est  investi  d'un  pouvoir  h  peu  près  discré- 
tionnaire pour  déclarer  l'ordre  ouvert*  La  sagesse 
des  magîstrst*  est  une  garantie  qu'ils  n'abuseront 
r«de  la  I-itifiu!(j  (jui  leur  est  donnée  à  cet  égard; 
lis  »'empr««seront  de  déclarer  l'ordre  ouvert,  lors- 
qu'il se  sera  éeonlé  vn  mois  sans  résoltat,  depaii 
le  jour  oh  fcs  lettri  <;  <]r  convocation  amOBt  été 
envojées  aux  parties  intéressés. 

(1)  La  commission  du  Corps  législatif  avait  pro> 

a lé  d'obliger  le  greffier  de  fairr»  contiaîlre,  sans 
ai  et  sans  frais,  k  l'avoué  j[>oursuivant,  i'onrer- 


ture  de  l'ordre.  Le  conseil  d'Etat  n'a  p  is  :i  Jopté 
cette  proposition  (vov.,  $upràt  p.  133).  Ce  sera  h 
Pavoné  poorsoltant  a  savoir  soit  dn  ju^e-oommii'' 
saire  personnellement,  soit  au  frr'-iTe,  le  jour  de 
l'ouverture  de  l'ordre.  A  cette  occ«>Mon,  le  Rapport 
fait  remarqoer  qoe  la  qualité  de  poonnivant,  sous 
la  loi  nouveîV,  «sera  pas  une  lent''  pour  le 
sommeil;  mais  ie  poursuivant  ne  doit  pas  en 
eiFet  sommeiller,  il  faut  qu'il  soit  exact,  actif,  vi- 
gilant. Ân  surplus,  si  on  eût  donné  au  grefTier  U 
mission  de  prévenir  le  poursuivant,  on  n'aurait 
pu  obliger  le  poursuivant  k  se  mettre  en  mouve- 
ment que  lorsqu'il  aurait  été  prévena»  et  dès  lors» 
la  célérité  êeê  opérations  sursît  entièrement  d^ 
pendu  du  lêle  ou  de  la  hniinc  v  loQté  du  grclTier. 
Aurait-on  imposé  à  celui-ci.  une  rewonsabilitéi 
d*aulres  înconvéaianis  et  d'autres,  difllculfab  se 
seraient  présentés.  [Voj.,  d'ailleurs,  les  notes  sur 
l'art.  770  qui  renferme  la  sanction  du  présent 
article.) 

(5^  Voy.  ancien  art.  753. 

La  UiÙérence  essentielle  entre  la  loi  nouvelle  et 
la  législatioii  antérienre  cons  ste  en  ce  que  la  loi 
nouvelle  prononce  la  déchéance  (voy,,  ci  après, 
art.  754]i  tandis  que  la  loi  ancienne  laissait  k  peu 
près  dépourvue  de  sanction  l'obligation  imposée  aux 
créanciers  de  produire  dans  un  délai  déterminé} 
(Voy.  anciens  art.  756  et  757.  tupi  à,  LkpoÊè  dea 
motifs,  p.  117,  et  Bapport  de  la  comminioiDg 
p.  135  et  136.). 

(3)  Sur  la  sommation  k  fsiia  au  vendeur,  voy. 
note  2  di'  r.'ri.  cn->.  •:,p,  -,,  p.  i.fii. 

Le  projet  du  gouvernement  imposait  k  Taiiya- 
dicalaire.  mémo  alors  qu'il  n'était  pas  le  poursui- 
vant, l'oMi^afion  de  faire  la  sominatiun  de  pro- 
duire, aux  temmes  et  aux  subrogés-tuteurs,  etc. 
Ce  surcroit  de  précaution  a  paru  inutile  au  Corna 
législatif.  (Vof.,  «N^mt,  p.  li|2iiiotcasnrie  n.Saft 
l'art.  G92.) 

{h]yoy., tuprà.  Rapport  de  la  commission,  p.lSS. 

Le  d^l-d'i  âv  la  production,  d'après  le  Code  de 
procéduri^^,  a  était  (^uc  d'un  mois;  il  est  mainte- 
nant de  quaranio  jOVa.  C'est  ainsi  qu'une  lot 
prévoyante  doit  disposer  ;  elle  laisse  à  cîiacun  tout 
le  temps  nécessaire  pour  exercer  ses  droits  ;  mais 
elle  déclare  avec  fermeté  que  ceux  qui  ne  profi- 
tent pas  des  délais  qui  leur  sont  acsoidéssont 
déebas.  Leur  négligence  ne  doit  pas  nuire  aux  tiers. 

(51  I.'  [iroj(  t  disait  quele  poursuivant  remettrait 
au  jage-commis«aire  non  seulement  l'original  dfi 
la  sommation,  mais  aussi  Téïat  des  inseriptions. 

Y, a  rrmnnission  du  Corps  législatif  a  siijiprimé  la 
disposition  relative  k  l'état  des  inscriplionf».  Ce&t 
avee  raison,  puisqu'aux  termes  de  Part.  750  ci- 
dessus,  l'état  des  inscriptions  a  dû  être  déposé  aa 
grclle  le  jour  où  a  été  requise  l'ouverture  de  l'ordre. 
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Art.  73i.  Dans  lt  >  q  larante  jours  de 
cette  sommation,  tout  créancier  est  tenu 

(iroduire  ses  titres  avec  aete  de  produit 
signé  de  son  avoué  et  contenant  demande 
«n  collocation.  Le  jugerait  mcnlioa  de  la 
remise  sur  le  procès-verbal  (l). 

An.  7S5  (2).  L'expiration  du  délai  de 
quarante  jours  ci-dessus  0\é  emporte  de 
plfin  droit  déchéance  contre  les  créanciers 
non  produisants.  Le  juge  la  constate  immé- 
diatement et  d*oncesur  le  procès-verbal,  et 
dresse  l'état  de  collocation  sur  les  pièces 
profiniles.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expira- 
tion* du  'délai' eMessus  (S) • 

Dans  les  dii  Jours  de  la  confection  de 
Tétat  de  collocation,  le  poursuivant  la  dé- 
nonce, par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux 
créaneiera  prodafsants'et  à  la  partie  saisie. 


MAI  1853. 

duisants  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  de  i'état  de  collocation  et 
de  eOiltredire  dans  ledit  délai,  ils  demeu- 
rent forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni 
Jugement  ;  il  n'est  fait  aucun  dife,  8*ii  tlj 
a  contestation  (5). 

Art.  757  (6).  Lorsqu'il  y  a  Ueaé.  ventila^ 
tion  du  prix  de  plusleora  immeublM  veadw 
collectivement,  le  juge,  nir  la  réqiilfitioii 
des  parties  ou  d'orrice,  par  or<îonnance  in- 
scrite sur  le  procés-vertial,  nomme  ua  ou 
4rois  experts,  'fixe  le  jour  11  recena 
Jaar  serment  et  le  délai  dans  lequel  lia  de» 
vront  déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  ex- 
perts par  le  poursuivant  ;  la  prestation  da 
serment  est  mentionnée  sur  le  procès-ver- 
bal d'ordre  auquel  est  annexé  le  rapport 


avec  sommation  d'en  prendre  communi-  dp?  expert»,  qui  ne  peut  ètfe  levé  nirii- 

cation,  cl  de  contr<p(!îre.      y  échet,  sur  •gniflé. 

le  procès-verbal,  dans  lu  d^Jai  de  treata  En  établissant  l'état  de  collocation  pro* 
Jours  (4).  Tiaeire.  le  juge  proDonce  sur  la  ventile- 
Art.  7t6.  Fiute  par  les  créanettrt  pte-  tiou 


(1)  Voj.  les  anciens  art.  T^H,  75S|  9Se«k'7S7i 
«t  les  notes  sar  l'article  précédent. 

(2)  Voy.  h»  ancîMis  art.  955t       «i  757. 

(.'!}  Lf  |)rojct  aci  ordait  t renie  jour»  au  juge-COm- 
misi^tire  pour  (itetii>er  l'él^l  de  coUocatîoD,  la  loi 
ne  lai  en  donne  que  vingt. 

(Û;  Voy.,  saprà,  Ëiposé  des molifs, p.  117elll8, 
et  Uuppot  l  de  la  commission,  p.  135,  el  les  noies 
mr  Turt.  753. 

«  Il  faut,  dit  le  rapport,  pour  connaître  l'exis- 
tence de  l'état,  que  le  poursuivant  soit  h  V&ftûl  au 
greffe  ou  qu'il  soit  averti  par  le  greffier.  Un  de 
amendement*  pretcrhuit  cet  àvertiasement 
Wm  frais.  Le  eonseif  i^Btat  'n'a  pa»  «MMerSi'àtMC 
>amcnt1(Miient.  »  (Vuy.  !<  s  noieskOrrart.  ^3») 

(5)  Yoj.  rancibo  art.  756. 

La  nUfaetion  vft  li  mime,  SB«f  -la  ptirtté 
«aiste  est  expressément  désignée  dans  la  rt!v]uctinn 
cctuelle  et  qu'elle  ne  rétaîl  pas  dans  Taucieu  ar- 
ticle. On  doit  remarquer  q^i«,  d'après  le  dcmlOT 
alinéa  de  Tari.  755,  Véial  provisoire  est  dénoncé 
à  la  parlic  saisie  comme  auk  créanciers.  Il  est  par 
^enuéqurnl  trés:jmte  que  la  forclusion  prononcde 
«onirc  li  s  créaaciaji  le  to^t  ëgalameai  «OAtrfr  la 
parlic  siiisic. 

(6)  Cet  article  est  eoUètMiiMIt  MmMKi,  il  a  été 
introduit  dans  la  loi  par  un  amendement  du 
Corps  législatif,  auquel  a  adhéré  le  conseil  d'Ëtat. 

(7)  list-il  absolument  nécessaire  de  nommer  un 
«spert  si  le  juge^ommîsaaire  a  le*  renseignement* 
»«BfliMints  pour  prononcer  sans  expertise  sur  k 

ventilation  ? 

Les  expertises  ne  sont  qu-un  mojen  d'instme- 
'tievi;  si  les  magistrats  sont  oompIétMnent  édaiv^s, 
pourquoi  avoir  recours  h  des  procétlur**  qui  ne 
peuvent  avoir  aucun  résultat  utile  ? 

En  matière  de  vérification  ^écrltares  et  «Ttn- 

■^rriplinn  'lo  faux,  la  loi  senil;!.-'  PM'nrr  'Ttîn^:'  ma- 
niuru  bifa  autrement  iiupéralive  quelle  ne  le 

'4ait  Mi,  remploi  «oit  de  la  preuve  écrite,  soit  de 
la  preuve  tPstimonia!e,  soîl  de  l'expertise  (voy., 

4ri.  1U5, 190  el  232  du  Gode  de  procédure],  et 

scepandanl  U  est  de  jori^mdwMa  ofortante  qae 


Jf  s  trilmnaoi,  s'ils  sont  sufTi^ammenl  «Jclair^, 
peuvent,  sans  recourir  k  aucua  des  moren»  indi" 
ifaés.  prowoocer  sur  le'sert  de»  fslttimtdent  la 
rifîcation  est  nécessaire  on  qui  sonl  .vrguées  de 
faux.  (Voy.,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du 
17  décembre  1835.  S.,  37.  1.  68  ;  et  D.,  36.  \. 
283;  du  20       min  e  1836,  S. ,  37. 1.  280.;  D.,|?. 
1.  19j;  dui^vnl  i«37.  S., 37.,  1.  »02.;D.,  57.i. 
398  ;  du6  fovrier184â.  S.,  Q4<  1.  ft71.9lK,  M»  i. 
176.)  A  la  vérité,  ici  c'est  le  jage-cooimtssaire  qui 
statue  seul  ;  mais  qu'importe  ;  l'autorité  de  la- 
quelle émane  la  décision  ne  change  tfinn  à  le  aft* 
tttffe  de  l'opération  de*  eiperts. 

'Il  cet  lnconi«ttid»le'4fae  la  décision  portent  mt 
la  ventilation  pourra  être  allarjuée   par  la  voie 
de  contredit  porté  devant  le  tribunal,  comme 
tonte*  les  anties  jmrlht  de  Pétat  <de  ceUoeatioa. 
Une  erreur  sur  la  vi  niiîalion  peut  t:\rc  au -m'  [t'i- 
•judiciable  qu'une  eivpur  sur  le  rang  à  donner  k 
chaque  oiëeneier,  et'  Pon  ne  "oeneerraii  pas  qne 
le  ju?e  eût  pour  statuer  sur  la  ventilation  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  pour  fixer  les  ran§* 
dan»  la  eoUocaiion . 

La  eominissfon  du  Corps  législatif  avait  ptfh 
]SOsé  un  autre  article  qui  déterminait  la  marche 
à  suivre,  lorsque,  parmi  les  créances  qui  SOBt  pCO> 
duitcs,  il  y  en  a  qui  sont  subordonnées  à  nne  con- 
dition suspensive  ou  li  une  condition  résolutoire  ; 
le  conseil  d'Etat  l'a  rejeté,  «  taîuani  ainsi  à  ta  prm- 
■tiftut  dit  le  rapport,  lu  erantefss  de  ta  lihaUr  «i 
iat  îwpswpéMfwl»  dt  Fèaeertituéf,  » 

Ou  il  me  soit  permis  de  dire  que  le  législateur 
entreprendrait  1  impossible,  s'il  voulait  prévoir 
ton»  le*  cas,  déeider  toutes  les  espèces.  5a  miaiiom 
est  de  poser  des  rè;>le^  générales  qui  serrent  de 
'guide  anx  magistrats,  et  la  mission  des  magiatret* 
ert  de  Ûnr  d^  rtgles  gfoérale*  -lis  eona^qpnenee* 
applicables  aux  faits  si  variésqui  leur  sont  sotiTins. 
Sans  doute,  lorsque  les  tribunaux  sont  divisés  sur 
de*4pMtioa*imtNNiAntes,  une  loi  nowrelle  «nrre* 

nant  peut  très  cnnvcn  iblempnt  mettre  mi  t'arme 
aux  dissentiments  par  nue  décision  iormcllc; 

1»  UpeltlMr  finiieMit  d«  ^igiwn  el^'é* 
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Art.  7oS(1}.  Tont  contostnnt  doit  moli-  trente  jours  accordés  pour  contredire,  de 

ver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à  Tap*  s'entendre  entre  eux  sur  le  choii  d'un 

pni  ;  le  Joge  reovoie  tel  eontestantt  i  l*aa-  a?oa6;  sioon  ils  sont  repr^seoUs  par  ra> 

dîcnce  qu'il  désigne,  et  commet  en  même  voué  du  dernier  créancier  col!oquj5.  L'a- 
temps  l'avoué  chargé  de  suivre  i  aii  iience.  voué  poursuivant  ne  peut,  en  celte  qaa- 

Néanmoins,  il  arrête  i'ordru  el  ordonne  lité,  être  appeié  d^ns  la  contestation  (4). 
la  4étWranc6  des  bordereaai  de  collocs'      Art.  761  (5).  Uaodlence  estpoursofvfe, 

tinn  pour  les  crf^ances  aniérieures  à  celles  à  la  dHigcnce  de  l'avoué  commis,  sur  un 

coiUeslées  ;  ii  peut  même  arrêter  i'ordre  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'au- 

pour  les  créances  postérieures,  en  réser-  dtence  fiiée  conformément  à  i'arl.  75B. 

yaol  somnie  snlBsaiile  pour  déifatératser  L^aflTalre  est  Jagéa  comme  sommaire  sans 

créanciers  contestés  (-îV  nntre  prorf^  î'ire  que  des  conclusions  mo- 

ATt.  759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contes-  tivées  de  In  part  des  ronfc':[é«,  et  le  jage- 

tation»  le  juge  est  tenu,  dans  les  qpfnze  ment  coiUieat  liquidation  des  kâis.  S'il 

Jdors  qui  suivent  refptratfoif' du  délai  poar  est  pvAdalt  de'nouveHes  pièees,  leolt  par*  - 

prendrez  communication  cl  contredire,  de  lie  contestante  ou  contestée  est  ténue  de* 


faire  la  rlôtnre  de  l'ordre;  il  liquide  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre 
qui  WBi  eolloiiaés  par  préféreoee  i  tovtes 

autres  créances  ;  il  liquide,  en  outre,  les 

frais  de  chaque  créancier  colloqué  en  rang 


les  reniettreau  ^relTe  trois  jours  au  moins 
avant  cette  audience;  ii  en  est  fait  men- 
tion sur  le  proeés-Terbal.  Le  tribusal  «ta- 
tue  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins  il 
peut,  mats  seulement  pour  causes  grares» 


utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  borde-  eldùment  justifiées,  accorder  un  délai  pour" 

rtaas  dé  colfoeation  au  créanciers  ntlle-  en  prodtiired'âatres  ;  le  jugement  qui  pro- 

roent  coUoqués,  et  la  radiation  des  in-  nonce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience; 

tcriplions  de  ceux  non  utilement  coUoqués.  il  n'est  ni  levé  ni  siirnifiô.  La  disposition 

West  fait  distraction,  en  faveur  de  i  adju-  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  ua 

dlealafre,  taf'h  knoolànt  de  cbaque  biMr-"  délai  n'est  sosceptible  d-anmin  feeottrs (6). 

dereau,  déS  Ms  déradiàtlon  dennscilp-  Art.  76â.  Les  jugements  sur  lés  iiici> 

tien  (3).     "  dënls  et  sur  h  fond  sont  renflé';  snr  le 

Art.  760.'  Les  créanciers  postérieurs  ea  rapport  du  juge  el  sur  les  conciusious  du 

ortiidriif^lMfaeaiitcolloeatioiisefNilM-  nlnlsIénpnMio  (7). 

Metfont  teiwsi  déos-la  hiiilaiiie' apréi  lu'  La  jogament  sur  la  food  eft>  signifié  dan» 


garer  même  les  juges,  s'il  entrait  dans  des  détails 
SBÎttBliens,  s'il  sVngagcait  dan»  Papprëdhtian  des 

auuaccs,  dans  le  jii:;ement  des  «pàoes. 
(t)  Voy.  ancien  art.  758. 
(9)  L*fiip<Médf>s  motifs  explique  très-clairement 

!V<,pr!t  bt  le  bat  des  dispositions  de  cet  article,  et 
iesdilTérence»  qu'il  pr«i*ente  avec  l'ancien  art.  7â8. 
(Voj.,  jttpra.  p.  119  ] 

L'arlicîo  dit  que  le  juge,  en  renvoyant  les  con- 
testants il  l'audience,  arrête  tordre  des  eréanceianU- 
rium  atix  créances  contesléasi  «t  qif«/  peut  même 
arrtttr  tordre  pour  Us  créances  postérieures.  Le  Rap- 
port de  la  COnliilisston  (voy.,  suprà,  p.  1S5)  ex- 
prime la  pensée  qu'on  aurait  dù  adopter  la  forme 
iacuUatire  pour  les  deux  hypothèses,  et  ii  maoi- 
fesle  quelque  regret  que  lé  conseil  d'Etat  <*m  »«if  * 

ttri't,  pour  Ir  premier  cas,  à  F ancim  icj-le  du  Code, 

11  me  semble  au  contraire  tresse  d'avoir  dit. 
que  le  joge-commisMire  mrétiVotSn  des  créances 
antérieurts  rt  pruf  nrrcirr  l'ordre  des  créances  pos- 
térieures. Il  ne  saurait  y  avoir  aucua  inconvénient 
li«irSler  Pofdre  des  créances  antérieurek,  pnisqQe, 
quelle  que  soit  la  décision  k  intervenir  sur  les 
créances  contestées,  cette  décision  sera  sans  effet 
•or  le  sort  des  créances  qui  les  priment.  Doué,  en 
ce  cas,  lejagec/oif  arrêter.  Lorsqu^il  s'agit  au  con- 
traire des  créances  postérieures,  il  pourrait  î^re 
dangereta  Oa  m  moins  inutile  de  régler  rordre; 
c'est  donc  une  simple  faculté  qu'il  convenait 
de  donner  au  juge,  et  Particle  dit  avec  iùi:)oa, 
^*en  ce  cas  U  peui  arrêter  l'ordre. 

Vov.  ancien  arU  759.  Voy,,  suprà,  l'Exposé 
dc»ttM>lui,p.  119,  et  le  Happort  de  la  commission, 
p.  IM.  JLa  loi  «niérisiire  m  ditatmiiittt  pië  le 


délai'  dans  lequel  le  juge  devait  fiiirc  la  clôture  de 
rMdrc.  Diisormab  A  sera  obligé  de  la  faire  dans, 
les  quinie  jours;  et  la  garantie  de  l'eiacle  obser-  ' 
vation  de  cette  rèelc  se  trouve,  dit  l'Exposé  des  - 
Bfâtlfi,  dans  robGfttion  imjposée  an  juge  dm 
rendre  compte. 

L'ancien  arl.  760  disait  que  le  créancier  qm 
contestait  individuellement  supportait  les  frais 
qiîc  sa  contestation  particulière  avaîl  caus«5s.  Un 
svsleme  nouveau  sur  les  frai»,  auxquels  peuvent 
donner  lieu  les  contestations»  est  élâUL  (Voj,^ 
cî-après  l'art.  766.)  ' 

!5)  Voy.,  ancien  arU  761. 
6)  L'Kxposé  der  motifs  et  le  rapport  de  la 
commiiaton  eipliquent  les  innovations  qui  sont 
introdtiltes  par  cet  article.  (Voy.,  suprà,  p.  129' 
et  136.)  I.cs  plus  importantes  sont  dans  les  dispo- 
sitions qui  disent  que  raffairc  sera  jugée  comm^ 
sommaire  et  qnt  mettént  va  terme  k  Tabito  de» 
remises  sollicilfîes  pour  la  production  di  s  pièces.  * 

M.  Emile  Ollivier  a  fait  remapquer  dans  la  dis- 
oiisibn  qu'en  teunt  les  frais  des  oonlastatîon»  ' 
comme  en  matière  sommaire,  on  risque  souvent' 
de  ne  p as  accorder  aux  avoués  une  équitable  ré- 
manéraiion,  et  il  a  émis  le  voM  qoe  le  tarif  lAt . 
remanié. 

M.  Ricki,  rappoi'teur,  a  répondu  que  ce  vœu 
«fait  été  devancé  par  la  commission.  {?«|j.r 
suprà^  p.  136.) 

(7)  Voy.  ancien  art.  762.  M.  Miîtet  avait  proposé 
un  amendement  qui  fixait  un  délai  au  ministère 
public  pour  coacinre  et  a»  tribonal  pour  juger. 
Le  commiisioil  du  Go«ps  l^idatif     ptf  cm  dé-  \ 
vdtr«dopttri 


I 
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les  trente  Jours  de  sa  date  à  avaué  seule- 
ment, et  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion (t  ). 

La  signification  à  avoué  fait  courir  le 
délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à 
Tégard  les  unes  des  autres. 

I/appel  est  interjeté  dans  les  dit  jours 
dp  la  signification  du  jugement  A  avoué, 
cuire  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  réel  de  l'appelant  ;  l'acte  d'appel 
est  lignifié  ao  domicile  de  TaTeiié,  et  tn 


domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pat  d'avoué. 
If  eontient  aMigoatfen  et  rénoneltlioii  dès 
griefs,  à  peine  de  noilllé  (S). 

î.'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme 
conlesiée  eicëde  celle  de  quinze  cents 
francs,  quel  que  toit  d'ailleorf  le  montant 
des  créances  des  eoDlestants  et  des  som- 
mes à  distribuer  ('>. 

Ârt.  763.  L'avoué  du  créancier  dernier 
eetloqué  peat  être  Intimé  s*fl  j  a  lleo  (4). 

L'audience  est  poursuivie  et  l'aÂlieln- 
itraite  conformément  à  l'art*  761  «  sans  an- 


(1)  L'oppoMtion  m'cat  pas  admise.  Il  j  avtit  des 
6ou1ef  Mir  ce  point  dam  la  jurisprudence  ;  on  di»> 

tlnguait  mCiii'  < nlre  le  jogeinenl  et  les  arrêts.  Au- 
jourd'hui toute  incertitude  doit  cewcr  aussi  bien 

Ïionr  les  anéis  {^oj.,  ci-apfèSt  art*  76/1)  que  pour 
ca  jagements. 

Le  Code  de  procédure  ne  dtilerininait  point  le 
dâal  dans l«qad  dwoil  Atra  signifié  le  jugomcnt. 
En  conséqueiice  ,  dit  très  justement  rKiposé  des 
motif»,  il  commandait  impérieusement  l'appel 
dans  les  dix  jours  de  la  signilicalion  ;  mais  il  laî»- 
Mit  la  faculté  de  s'arrêter  entre  le  jugement  et  la 
signification.  Cette  faculté  et  les  inconvénients  si 
manifestes  <{a'eile  avait,  disparaissent  devant  la 
règle  qui  prescrit  de  êigoiiier  le  jugement  dans  les 
trente  jours  de  sa  date. 

(2)  L'ancien  art.  763  voulait  que  l'appel  fût 
inlo^té  dan*  le»  dix  joart  de  le  sigoificetioai 
«Hlrf  on  jour  par  troît  myriemMrev  de  dirtmue  tbi 
domicile  rèct  de  rlfu/uc  parti/'.  Celte  disposition 
donnait  lieu  h  difTérentes  interprétations;  des 
tribanainc  eTeient  pensé  que  raugmentetion  du 
délai  devait  èlrc  caicuVi^  m  raison  fin  I.i  (Hitance 
entre  ie  domicile  de  l'appi  luai  el  le  domicile  de 
l'intimé.  (ArnH  de  Poiliers  du  19  avril  Iggi, 
Sirey,  31.  2.  247  ;  Dalloï,  31.  2.  136.) 

D'aulrtis  jugeaient  que  c'était  la  distance  entre 
le^omicilc  de  l'appelant  et  le  siège  du  tribunal, 
€[ui  devait  être  prisQ  en  considération.  (Arrêt  de 
Ckcnoble  du  10  juin  182ik,  Sirey,  25.  2.  379.) 

Enfin  quelques-uns  addiliounaicnl  les  deux  dis* 
tencoi,  celle  entre  le  domicile  de  rappeleol  ci  le 
sîlge  dn  tribunal  et  celle  entre  le  domlcAe  de 
l'appelant  et  le  domicile  de  l'intimé.  (Anètde 
Bourges  du  13  juiUet  184t,Sirej,  42.  2.  m  ) 

Le  derlé  de  la  nonvêlle  dîipoattion  ne  permet 
f>]u^  ]a  moindre  bésitalion.  L'appelant  aura  pour 
notifier  l'appel,  dix  jours  d'abordi  plus  an  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  tiUrt  êtn  éimU 
cite  et  le  lieu  où  sicgc  te  tribunal  qui  a  rendu  le  ju^ft' 
ment.  C'est  en  elTel  celle  distance  et  cette  distance 
seule  qui  doit  faire  augmenter  le  délai;  c'est  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal  qnp  doit  *Mr.^  signifié 
l'appel,  pui&que  c'est  à  l'avoue  qui  a  occupé  pour 
l*intimé  ^ne  doit  être  faite  la  signification  et  non 
eu  domicile  de  l'intimé;  et  l'avoué  de  l'intimé  réside 
nécessairement  dan»  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

Je  viens  de  dire  que  la  signification  doit  être 
faite  a  l'avoué  de  l'intimé  ;  la  disposition  est  for« 
metleetPeiécQiion  en  est  facile,  car  tonales  eréan- 
cirr?  rjui  ont  contesté  en  première  instance  n'ont 
pu  lé  faire  sans  constituer  avoué.  Quant  aa  seisi, 
al  est  possible  qu^l  n*att  pu  en  d*avo«4  eomtitnét 
rarliclc  prévoyant  ce  cas,  porlo  que  l'appel  devra 
être  sign/fié  à  ton  domiciU  jffel.  Mois  ne  serail*on 
pm  f6ad4  aloss  h  aoalenir  ^  c*eil  ta  diatanco 
«atra  et  domidle  léel  et  cetni  da  Papf  daat  ifû 


r. 


doit  faire  aiwmenter  le  délai  d'un  jour  par  <  

nyrianMree?  lacontestablemmit  celte  prétanHoB 

serait  fort  raisonnable,  ^t  on  devrait  1* accueillir,  si 
l'on  ne  consultait  que  les  moti£rqai  ont  dietéls 
disposition  relative  k  l'augnientatioB  des  délab; 
d'un  Bu\fr  cAff*,  !e  texte  semble  bien  absolu.  Je 
cnse  que  IVsprit  de  la  loi  doit  ici  l'emporter  lec 
a  lettre  ;  malgré  la  ^énérafilé  des  termes ,  b 
rcf^îe  n'est  point  applicable  au  cas  exceptionnel 
où  le  saisi  qui  doit  être  intimé  sur  l'appel  n'a 
p4»ittt  contilué  avoué  en  première  instance,  et  où. 
par  conséquent,  la  loi  reconnaît  la  ni'cessité  d* 
lui  signifier  l'appel  k  domicile.  Si  l'on  n'admetUU 

£as  cette  solution  ,  il  pourrait  arriver  que,  dSBS 
w  dix  jours  augmentes  d'an  jour  par  eimq  mj- 
riamètrâ  de  diitanoe  entre  le  domieffe  de  ftp- 

ivM.jnt  et  le  siège  du  tribu  d  il,  il  t  aurait  k  peine 
e  temps  de  faire  parcourir  à  l'acte  dCappel  la  dis- 
tance  entre  le  domkile  de  Pappdant  et  le  domi- 
elle  réel  du  saisi  intimé. 

(3)  Ce  paragraphe  résont  la  question  si  deUcatc 
de  savoir  sur  quels  éMttMttts  on  dpit  se  fosider 
pour  d<5c!  îiT  si  \f.  jogemenl  psl  m  premier  en  en 
dernier  report.  Ce  n'est  ni  le  chilfre  de  la  somme 
a  distribuer  ni  le  chiffre  des  créances  des  conter 
tonti  it  lUre  pris  en  considéralîon  ;  c'e?t  ar 

jnuuiaut  de  la  somme  contestée  qu'il  faut  s'atta- 
cher. 

Le  r.ipport  de  la  commission  fait  ressortir  \ei 
avantages  de  la  disposition  nouvelle  sans  se  dis- 
simoler  qu'elle  aura,  dans  certaines  hjpothèseï» 
dt»  réiultah  fttterrCf.  (Voj.|,  H^prà,  p.  1S6.)  n 
ll*eSt  pas  possible  Innîqner  ce  qui  pourra  arri- 
Ver  dans  quelques  occasions  particulières,  comme 
conséquence  de  la  règle  absolue  et  immuable  qoi 
est  établie  ;  tonjonrs  «st-it  certain  qu'elle  txkâê, 
qu'elle  doit  être  observée  et  riu^  s»  i  avantage*  gé- 
néraux feront  plus  que  compenser  les  inconvA> 
aients  aecideatels  qui  ponrroak  en  dériver* 

Si  le  contesté  répond,  rn  contestant  lui-mém; 
la  créance  du  contestant,  il  faudra  appliquer  ie» 
dispositiom  de  l'art.  2  dé  le  loi  dn  il  «vril  1838 
sur  h's  demandes  monventionnelles.  (Voj. 
dam  ma  Collection  cet  article  et  les  notes, 
tom.  58,  p.  208  et  209.  ) 

[^)  Voy.  ancien  art.  76^.  Peut-être  eût-il  été 
bon  de  donner  k  l'avoué  du  dernier  créancier 
collo^é  qualité  pour  interjeter  appeL  S'd 
autorisé  à  diftndr*  sur  l'appel  dans  1  intérêt  col- 
lectif qu*il  représente,  pourquoi  ne  lui  seratt«9 
p  is  "^jermis  rf* agir  dans  le  même  intérêt  ?  Des  opi- 
nions considérables  repomaent  ce  «jstème.  mats 
des  entorités  împoaentm  Peppronvent  ;  coaln 
lui  s'élève  un  pr<'jvi^f'  gravrî  réiullant  cl"  ce  qu'il 
n'a  troavé  place  ni  dans  le  projet  du  gouverne- 
manl,  ni  daaa  las  amendaniaiils  dn  Gorpa  léo* 
lalif. 
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tre  procédure  qae  des  coDclosions  moti- 
Tée»  de  la  pari  des  Intimé5(i  ). 

Art.  7G4.  La  cosr  slalue  sur  les  con- 
clusions  du  ministère  public.  L'arrêt  con- 
tient iiqtiidaiion  des  frais;  il  est  signifié 
dans  les  quloiejoan  de  la  date  à  avoué 
seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. La  signification  à  avooé  fait  courir 
les  déJii<  du  pourvoi  en  cassation  (2).  ' 
'  Art.  765.  Dam  h§  boit  jours  qal  tol- 
venl  Teipiralion  du  délai  d'appel,  et  en 
cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt,  le  juge  arrête  défi- 
Bitirement  Tordre  des  eréancei  coDtetMei 
et  des  créances  poslérleiires»  cooformî- 
ment  à  l'art.  759  (3). 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers 
alilraieot  eonoqoéi  eesieoC  i  Fégard  de  la 
partie  saisie  (4). 

Art.  766.  Les  dépen§  des  contestations 
ne  peuvent  être  pris  sur  tes  deniers  pro- 
Tenant  de  l'adjudlealion  (5). 

Toulerois,  le  créancier  dont  la  eoUeet* 
lîon  rejpiép  d'ofTire,  malf^ré  une  produc- 
tion sulUsante,  a  été  admise  par  le  tribu- 
nal sans  étie  contestée  par  auena  eréancier, 
pcttt  employer; ses  dépens  snrlepriiaB 
rang  de  sa  créance  (6). 


LÉOS  III.  —  21   MAI  18^8. 


157 


Les  frais  de  i  avoué  qui  a  représenté  lu 
créanciers  poslériears  en  ordre  d'hypo- 
thèque aux  collocations  contestées  peuvent 
être  prélevés  sur  ce  fini  reste  de  deniers  à 
distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont 
été  employés  à  payer  les  créanefera  anlé« 
rieurs.  Le  jugement  qui  autorise  remploi 
des  frais  prononce  la  subrogation  au  pro- 
fit du  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent on  de  la  partie  saisie.  L'eiécalolra 
énoncera  cette  disposition  et  indiquera  la 
partie  qui  doit  en  profiler  (7). 

Le  contestant  ou  ie  contesté  qui  a  mis 
de  la  négligence  dans  la  prodaction  des 
pièces  peut  être  condamné  aux  dépens» 
même  en  obtenant  ^ain  de  ran$c  (8). 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dé- 
pens  des  contestations  a  été  eolloqoé  en 
rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont, 
par  une  disposition  spéetale  dn  règlement 
d'ordre»  prélevés  sur  le  montant  de  sa  coi- 
location  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu 
k  condamnation  (9). 

Art.  767.  Dans  les  trois  jonrs  de  l'or- 
donnance de  clôture,  l'avoué  poursuivant 
la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Eu  cas  d'4»pposition  i  cette  ordonnance 


{\)  ^^^l-  ande»  «n.  765.1^  renvoi  à  l'art,  761 
îndiqxtc  que  l'aflaire  Mt  coittidérée  comme  aom- 

ISâire.  fVoj.,  tuprà,  p,  126). 

f2j  Voj.  ancien  arl.  7T6.  I.'F^po<vë  des  motib, 
rjprà,  p.  119,  et  le  Rapport  de  la  commission  » 
p.  ISO,  analjsenl  rarifdft  «t  «il  font  reMortir 
loafps  les  dispositions. 

(3)  L^ancien  art.  767  donnait  an  jage-commu- 
i^.trc  qninxaîne  pour  arrêter  tUiinitîvement 
l'rrdre  di-s  créances  contpslëcs  ;  le  juge  n*aura 
plus  que  Imil  jours.  •  La  comtui&siun  du  Corps 
législalir,  dit  le  IXapport,  voulait  charger  !•  |pr«f- 
Ccr  de  la  cOur  de  transmeltre  sur-le-champ  co- 
pie sans  frais  du  dispositif.  Le  cumeil  d'Eut  a 
r^eté  ramend'-ment.  a 

Cet  «Tertisiemeiit  Q*«iirait  pn  être  prescrit  tti» 
beaucoup  d*liieonviiiients  ;  d^aillenrs,  dans  Tëtat 
jclucl,  .niicunc  diiTicullé  ne  s'est  présentée  dans 
la  pratique,  et  la  différence  des  délais  dans  1m- 
qods  le  joge  doit  procMat  aWge  en 
façon  nne  BMMU*  aonvcllft.  (Vttt* 
raru  759.) 

^)  Ce»  demî«n  mot*  i  Pigard  <fi  la  parlb  tdtiê 
ont  été  ajoutés  par  la  commission  du  G)rpj  lé- 
gislatif. Leur  sens  est  clair  ;  voici  an  surplus  COOI* 
ment  lei  explique  le  Bapportt  «Le»  intérêts  lAts 
par  tg  $aUi  ce$»ent  tt  font  place  au.r  inUrfu  tins 
par  r  adjiuUeaUur*  OU  /•  caitse  de$  eoruignaiUnu,  » 
Citait  ««ai  b  TéritoUé  iknilicatloik  derancîta 
art.  7S9.  ffvt,  mon  Tnwl^ /aeoilr,  ion.  1. 
X».  â22.j 

(5)  Sem  Templre  dv  Code  de  procMore,  la 

question  âr  sjvuir  si  les  dépens.  Ii  vaient  être  pré- 
levés sur  la  masse  ou  supportés  par  le*  partie* 
était  décidée  par  plosiem»  disporition*.  On  peut 
consulter  les  anciens  art.  7flO,  766,  768,  769  et 
770.  La  lot  Miofille  pose  en  |>riacipe  général 


foe  le*  d^en»  ne  penvent  èue  pris  sur  les  de- 
niers provenant  de  r*djudïeatlon  ;  par  consé- 
quent, elle  veut  que,  dans  les  procès,  auiquels  les 
contestations  dan*  un  ordre  donnent  naiioance» 
Part.  130  da  Code  de  proeidnre  pc»rlant  qae  l'a 
partie  qui  succomLe  est  condamiif'c  ani  cVpens, 
reçoive  son  application,  sauf,  bien  entendu,  les 
ralrietioii*  eonteirae*  den*  Fart.  131.  11  est  «w* 

tainement  fic^ir-ni  pt^-nr  lin  rréancier  légitiment 
colloqué  au  rang  qui  lut  appartient  de  su  vuir  in- 
justement contesté  par  un  autre  créancier  peut- 
être  insoUable  et  contre  lequel  la  condamnation 
au;t  dépens  sera  illusoire.  Par  là  sa  créance  se 
trouvera  diminuée.  Mais  c'est  le  sort  de  cnlcoB- 
que  est  obligé  de  «oatenir  an  proeè*  injttil* 
contre  nn  insolvable  «t  de  rapporter  le*  dépen» 
qu'il  a  faits  pour  obtenir  justice. 

Il  était  cependant  indispensable  d^admettre 
certaines  exceptions  ;  c'est  ce  que  font  les  para- 
graphes 2  et  S.  (Voj.,  suprà,  l'Exposé  desmotUt, 
p,  110  et  iSOt  et  M  Rapport  da  la  commiiMOP, 
p.  137.J 

(6)  allai*'*!  un  adversaire  i*«*t  constitué,  dit 

TExposé  des  mnlif^i,  s'il  s'est  approprié  la  décision 
dejuge-commissairc,  il  sera  pwibledes  dépens,  m 
(Vcy .  nota  Mir  la  1"  alinéa.) 

(7)  Tel  ollnt^a  r  produit,  en  les  modifiant  pour  le* 
mettre  en  harmonie  avec  le  nouveau  système,  le* 
art;  766  et  760  én  Code  de  procédure.  «  Le  mot 

exècuioirr,  dit  le  Rapport  flf  rornmission,  jn^rrî, 
p.  237,  parait  iuiuropre  i  la  matière  étant  som- 
maire, le  dispotilif  «ta  jvgamcaioontieBt  la  liqu- 
dation  des  déprn^.  » 

(6,0)  Ce  sont  d' s  dispositions  noqvelles  et  qttî 
eomplètent  ce  qu  >1  j  avait  à  dira  «or  les  dépens. 
(Yo j . ,  iu/ré,  p.  lao  ci  i37«  \  sa  ontre  l'art.  769 
"  ci-après.) 
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par  tm  créancier,  par  radjudirii -iro  ou 
la  partie  saisie,  celte  opposilioo  est  for* 
mée,  à  peine  de  nailiti,  dans  la  huitaine 
de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  liui- 
tainc  «uivnnip  à  Taudienco  (Ui  fril)iiMal, 
loérne  en  vacalton,  par  un  simple  acte  U'a- 
voué  contenant  moyens  et  conclusions; 
et,  i  Tégard  dé  la  partie  saisie  n'ayant  pas 
d'avoué  en  cause,  parexi  loit  fî'.ijnnrne- 
menl  à  huit  jours.  L.a  cause  est  inslraile 
et  jugée  conrormément  aux  art.  761,  76â 
et  764,  même  en  ce  qui  eoncerne  l*appei 
du  jugement  (i): 

Art.  768.  Le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  et  la  partie  saisie,  ont  leur 
recours  contre  ceux  qui  ont  succombé, 
pour  les  intérèls  et  arrérages  qui  ont  coura 
pendant  les  conteslalions  (i). 

Art.  76D.  Dans  les  dii  jours,  à  partir 
de  celui  où  rordonnance  de  clôture  ne 
petit  (Hre  attaquée,  le  greflîer  délivre 
un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge  pinir 
être  déposé  par  Tavoué  poursuivuul  au 
iMireau  dec  hypothèques.  Le  conserTateur, 
snr  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la 
radialion  des  inscriptions  des  créAQCiera 
uou  cotloqués  (3). 

Art.  770.  Dans  le  même  délai,  le  gref* 
(iiMivre  à  chaque  créancier  coîloqué  un 
bordereau  de  coUocalion  exécutoire  contre 


Tad j n d  ica taure  OU  conlie  la  caisse  dés.  cou- 
signalions, 

te  bordereau  des  fràis  de  l'avoué  pour- 
suivant ne  peut  être  délivré  que  sur  la  re- 
mise  des  certifirals  de  radiation  (k's  in- 
scriptions des  créanciers  non  coîloqué^. 
Ces  certificats  demeurent  annexés  au  pro- 
cés-verbai  (4). 

Art.  771.  Le  crf'\?Ticipr  colloqué ,  pii 
donnant  quittance  du  montanl  de  sa  col- 
location,  conse,nl  la  radiation  de  sou  ia- 
Bcription.  Au  fur  et  à  mesure  du  paie- 
ment des  collocations.  le  conservateur  des 
hypothèques,  sur  la  représentation  du  bor- 
dereau et  de  la  quittance  du  créancier, 
décharge  d'office  Tinseription  josqu^â  CMk> 
currence  de  la  somme  acquitiée. 

L'inscription  d  ollice  est  rayée  d»?fiju!i- 
venient,  sur  la  justiOcaliou  faite  par  i  ad- 
judicataire du  paiement  de  la  Colàlilé  ée 
son  prix,  soit  aui  créanciers colloquéSf  sait 
à  la  par  lie  saisie  (5). 

Art.  11^  (6).  Lorsque  laiiénatioo  ni 
pas  lieu  snr  expropriation  forcée*  Fordie 
est  [irovoqué  par  le  créancier  le  plus  diU- 
genL  ou  par  l'acquéreur  (7). 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vcn- 
denr,  malt  leulement  lorsqae  le  prix  est 
eiîgible  (8). 

Pans  tous  les  cas,  Tordre  n^atfc  eutiii 


{1}  C'est  une  dunosHion  noavelle;  elle  déter- 
xaliie  le  etntdtèvtf  de  TordeiiOfeiiee  d«  détiure,  et' 

par  suite  la  voie  par  l<i{|tteile  on  peut  l^àtloqner  ; 
c'étaient  des  points  qtto-  le  Code  de  procédure 
laissait  incertains  et  sur  Icsqtrtfa ' h ^tt» î<p»ttd<n<t  t 
«?tnîl  encore  tiésilante.  Il  j  a  nn  'avantaçre  const- 
dérable  Uani  une  &olulion  donnéo  k  des  diflicul- 
iéi  qui  retardaient  la  distribution  des  denier», 
oiiisalent  des  frais  et  pbannont  amener  quetque- 
ItHsIa  détr1iée«ei^  des  ^droits' l«f  pin»  légitimes  et - 
les  plus  certains. 

Le  projet  du  gotivernement  n*»nH-  pi*  Axé  le  < 
^Mttotr  dtf  départ  dti  déhî  âiM  leitvtfl  doit  ittv^ 

att  I  [nco  l'ordonDance.  Le  Corps  lé  MsIafif  a  corn- 
hié  cette  lacone^piW  un  amendement  qui  forme 
}e  prerai«riiliilArda-r«rtfole.  (Voj.,  «ii/»rd,  p.  12<l 
e»l».) 

•  (î)  Cet  article  eit'k  reprodaetlott-de  1  'ancien 
•rt.  770.  Mars  cette  disposition  sera  appliquée 
ïfioins  fréqncmrafui  à  l'arentr  qn'èlie  ne  l'était 
précédemment.  Aatrefai*  le»  o6ot«itetioiM  poo- 
T«i«ilf 'fe'pt-odttirelikdlABfmeti»^  iardhk;hé«nce  s^ 
juslPinent  prononcée  par  les  art.  753  et  lôli 
a^xistait  pas,  et,par  conséqneott  tris-iouvent  des 
ovéaiKkn  et  I^mw  pouvaient  atoîr  à  se  plaindre 
du  résultat  facUcux  des    ont  s'jlbns.  Dé>  rii>  ni 
les  contestants  ayant  moins  do  latitade»  il  y  aura 
moins  de  coateatolioiM,  et  moins  lonvent,  par 
suite,  il  y  anra  &  tenir  compte  des  arrérages  OM' 
des  intérêts  couru»  pendant  les  contcstatioiMr 
Cependant  il  fallait  maintenir  la  disposilion, 
dont  l'application  ponrra  encore  avoir  lied. 
|3)  Voy.  l'ancien  arU  771.  La  disposiUon  qui 
ufire  l'aroué  poursuivant  b  dënoser  au  bàreaa 


oblige  l'avoué  poursuivant  fc  d<^poser 
des  hjpothèqnes  Vailrait  de  rordonnaiwe 


da 


juge  et  qui  prescrit  an  consenflcor  de  rajer  ks 
iBsoriptioa»  des  eréancîei»  non  col1o(|a<Ss  csf  eue 

innovitilon  introduite  parle  projet.  La  comnii»- 
siou  du  Corps  législatif  voulait  aller  phis  loin,  et 
déterminer  W  dâai  dans  lequel  le  conservateur 

serait  tcnti  de  rayer.  Le  conseil  d'F.tat  n'a  pas 
admis  la  proposition.  Il  Sirait  dïfltciTe  de  iiier 
un  délai  ;  on  pouvait  donntr  trop  eu  trop  peu  ; 

d'ailleurs,  les  conservateurs  qui  seruii  nt  n/gllgent» 
seraient  rappelés  k  leur  devoir  par  i'auturité  su- 
périeure. . 

(â)  Voy.  l'ancien  art.  Tfl'.  Cet  article  disait 
que  les  bordereaux  étaient  exécutoires  contre 
l'acquér-eer  ;  il  fallait  ajouter  :  ou  conire  ta  cùtte 
dft  cûii.ugftmtimu,  poor  Wcis de  la  eoMigiyttiBn 

du  pri\, 

M.  MiUet  avait  proposé  d'exiger  la  sîgnifieatîfH» 
des  bordereau»  h  l'adjudicataire.  La  comm'isioa 
du  Corps  lcgi^lalif  a  pensé  que  cela  n>lail  pâ» 
nécessaire.  «  Averti,  dit  lellapport,  suptàtp.  13S, 
de  l'onvertujre  de  l'ordre,  i'adji^dicataire  peut  ai-, 
sèment  en  connaître  ritsne  et  doit  étfe  nrtl  ^ 
payer,  s'il  ne  fait  pas  dUurrenyweat  «vec  b» 
porteurs  de  bordereau,  a 

(5)  Voy,  anciens  art.  f)%7j($  et  7^* 
(0)  Voy.  les  auciens  ar|k  775  ei778«  Vby., 
/mi.p.  làO.121  etlJS-  '. 

(7)  Cette  disposition  est  conforme  *\  celt»  de 
l'art.  775  ancien  du  Code  de  pror/  liit  »  . 

(8)  L'Eipûsé  dci  motifs  indique  les  raisons  qui 
oHl  fait  aecordéi^'ad  Vendeor  ledtoft  de  provoitaer 
l'ouverture  de  l'ordre  que  le  Codede  p^ofcédure 
no  lui  donnait  pas  expressément.  Voy.,  suprà, 
p.  lîO. 

Dés  qae  Je  prit  est  exigible,  ledittit'da  mtfbdev 
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4|ti*j<»rés  raceimpUssemeat  des^  formalilés  dans  le  ééM  Oié  par  l'art.  5195  du  Code 

prcscntef  pour  «  la  .pa|rge  .des  bypotbà*  Napoléon  ne  peuvent  exercer  de  droit  de 

,    j       .  X      .      .  préférence  sur   le  prix  qu'autant  qu'un 

Il  en  lotroduit  et  rég'é  dans  les  forme*  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  nui 

élabijef  par  Je  présent  titre  (2).  suivent  rexplrallon  de  ce  défoi,  cl  sous  ks 

T.ps  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  condiiions  détcrmifi. m  s  par  la  deroiére  dli- 

n  uni  pas  fait  inscrire  leurs  hypolbèquci  pojitioa de i'aiL 717  (3}, 

s'ouvri»,  quelle  que  soit  U  cause  de  l'engibililé, 
«OHiqne  /•  p«is  «it  été  stipulé  payable  eompiani, 
•oie  qfue  TikHiéance  iadiquéc  ^oil  arriver',  soit  enfin 
qu'Hj  ail  décUéanci)  du  Icruic  ùxà  par  uue  c«u»e 
quelconque.  ^ 

L.1  cîtflTércnce  enire  le  droit  de  Pacquéreur  et 
<îcs  créanciers  et  le  droit  du  vcndenr,  consiste  en 
c^que  le»  premiers  pearcnt  provoquer  PouTcrture 
de  Tortlre  sans  attendre  l'exigibilité  du  da  prix. 
Voj.  r.£sposé  des  molirs,  ioc.  àt. 

ii")  It«  commission  do  Corp*  lëgiilcflf  «««itclé» 

siré  que  le  projet  n'ezigcAt  pas  la  parce  de  tontes 


iti  bvpoilièqucs  eo  général  et  qu  il  permît  d*o(k- 
frir  l  ordre,  sans  prescrire  la  purge  des  bypoibè- 
qnes  l^'gciîts.  S-^n  rapjiorl  indique  celte  pensée. 
Vo^.,«u^rà,  p.  j3â>  Diin»  ladiscus>ion,  les  mêmes 
idées  se  aaBt-rcprodiHtes. 

y[.  Josi^au,  membre  de  îa  commi^Finn,  ,h  fjit 
remarquer  qne,  dans  la  pratique,  tjeUo  diftpûsilioa 
ne  VMécntait  pas,  au  moins  en  cr.qni  oMiemi« 
la  pvrgf!  des  fiypoll>oquc<  !»»i>/»l«s.  «  On  s'en  dis- 
pense /réquruimeot,  a-t-il  dit,  surloot  lojrsau*il 
«'agit  (Tifiuaeiible*  de  peu  ^Talenr. 

«La  coiniuission, a-i>îl  ajouté,  appelée^  exami- 
vpt  les  dispositions  noii?eUcs,4i'd  pas  cru  qu«  l'on 
yiA  contreimlro  IVicqnéreur  k  pnrgtr  légalfassent 
et  k  se  chiirgi'r  de  frais  considérables,  4>t  qu'il  y 
eât  lko  d'autori&er  uu  créancier  Jb  purger  pour  lui 
-au^dépitae  de  la  masse<  hUe  a  donc  penf4  ipie, 
MV^c  pas  retordcr  indéilniinent  l'oMrerlare  de 
IWére,  il  serait  bon  de  ilier  un  délai  assez  r&p* 
proi  W  de  l'époque  de  l'acquisition  et  b  partir  du- 
quel lIocdrepeMmélre  ouvert.  Ce  but  aurait  été 
«ttestn,  klê  lindu  paaâgrapbe,  on  avait  mis  le 
mol:  itucritrs,  et  si  l'on  avait  ajouté  la  phrase 
«nvaote  :  <£i  Cae^itùrmr.  piatg0  ^  hjfo^kqan  lé- 

im)dufa  efue  dams  le  cag  où  la  f  rtrjti  nwm  M 
wwce  dans  ie  éàiai  d'un  mois. 

•Cft  amendement  a  été  rejeté  par  le  conseil  d'E- 
tat. Je  deni;inde  si,  par  ce  rejet,  l'on  a  entendu 
maintenir  l'état  actuel  des  choses,  cl  S),  dans  la 
p«a«êe  da  ^rnivemement,  il  faudra,  pour  ouvrir 
1  ordre,  altpiidrc  h  purpt;  même  df>s  hypothèques 
légales.  Ce  serait  imooser  k  la  petite  propriété 
des  berger  trop  lonraes,  pour  1er  eet  eft  l'acqué- 
r.  iir  r.->ir  ni de  purfrcr  à  ses  frais,  et  f.dm  su- 
i)  r  aai  préteurs  liypolliécaires  un  tnjusi e  préiéva» 
xn^nt  si  l'on  employait  lesfrti»  de  purge  eoinme 
privilégiés  dans  Tordre.  » 

U.  dt  Parieut  fiee«président  du  conseil  d'F.lnt, 
a  réponda  qu'il  ne  serait  pas  Irgjque  de  diisiri- 
fcuerlçprii  de  lavenle  d'iui  înimcMblc  avant  que 
ce  prii  fût  définitivement  fixé  et  aTont  que  ceux 
^ni y  ont  droit  faaeeAt  tons  oonmis.  «Pour  savoir, 
a;oiil.<,  si  le  prix  donné  h  l'irnuKiiblc  est  sé- 
mux  H  sincère ,  il  fout  laisser  au  juge  le  droit 
d  ordonner,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire,  qu'il  «oit 
procédé  à  la  purge  des  liypolhcques  lapides,  puis- 
^"e  seule  clic  peut  produire  cette  cerlilude.  La 
«ouuninioii,  dans  «on  Bepport,  appeUe  cela  «ne 


pensée  grande  ;  n'test<M  .pas  «ealasae»ia 

sée  naturelle  et  josle  ?  » 

M.  Jossrau  a  fait  remarquer  que,  dés  Jori,  1« 
question  reliera  soumise  à  l'arbitraire  du  j^e  et 
qne  la  disposition,  msl^  m  termes  en  appa- 
rence impériilifs,  manquera  de  sanction. 

^.^m,  commissaire  du  gonrrrnement ,  t 
ifolité'i  la  Hftow»  dar  M,  de  PaHen  ■  que  le  pa- 
ragraphe en  discussion  ne  dit  pus  que  l'ordre  nt 
pourra  être  provoqué  qu'après  l'expiratien  des  dé- 
iaJSde  la  purge;  U  s'explique  d'une  manière 
beaucoup  moins  absolue  et  k  peu  pr.  s  dans  les 
mêmes  tenues  que  l'art.  775  du  Code  actuel, 
dont  rcxécution  n'a  donné  lien  k  auetiae  diffi- 
cullé.  L'acconiplisscment  des  formalités  tracées 
pour  la  pui^e  a  dcui  buts:  le  second  effiît  qu'il 
produit  est  d'ailraochir  l'immeuble;  mais  le  pre- 
mier est  d'oQvnr  et  de  faire  courir  le  délai  de  I« 
surenchère.  Or,  un  ordre  ne  peut  oJre  utilement 
ou\crl  qu'autant  que  le  jinx  est  dclin ilivement  fisft 
et  accepté  par  Its  créanciers,  et  ces  derniers  ne  peu- 
vent le  ««nnaltra'l^ivdement  en  raalière  de  vente 
volontaire  qee  par  les  notifications.  Si  donc  un 
acquéreur,  sans  avoir  rempli  les  formali.és  de 
la  pitfge»  Tient  faire  au  juge  la  réquisition  d'ou- 
verture d'ordre,  on  ne  pourra  contraindre  les 
créanciers  à  produire  pour  la  distribution  d'uA 
prix  qu'ils  »)'acccptcruient  pas  ifiW  le  «raneh» 
saient.  II  ne  dépend  pa  d\n\  acquéreur  de  faire 
distribuer  sou  prix,  en  disant  que  lui  seul«onrt  le 
risque  de  l'onbli  des  formalités;  M  anrait  alom 
trop  d'intérêt  à  la  distribut  on  d'un  prix  non  sin- 
cère, déloyal  cl  la  plupart  du  temps  dissimulé;  mais 
il  y  a  un  droit  dont  il  ne  peut  priver  les  créa^ 
ciias,  c'est  le  droit  de  surendrtre.  Il  peui  donc 
am^er  qu'en  lien  d*eliéir  h  la  sommation  de  pr».  ' 
-dnire,  un  rr'VTT  i  i  r  s'y  refuse  ;  on  ne  pourra  pi^ 
•noncar  contre  lai  aucune  décbéanca  i  il  aura  an 
i«en«v»ire  le  droit  de  faire  sommatien  k  l'arqué- 
-renrde  noiifTi  rson  contrai;  il  s'éci  ulera  un  mois* 
puis  commencera  ie  délai  de  quarante  jours,  et 
avilit  d«a  lenleurs  et  une  perle  de  temps  qu'on 
aurait  pu  éviter.  Si  les  créanciers  et  l'acquertur 
sont  d'aoccrd  pour  la  dispense  des  formalité»,  le 
projet  n'est  pas  impératif  et  ne  prononce  aoeane 
peine  de  nultilé.'  Maisen  robsenccdes  créanciers, 
le  juge  pourra,  d'après  les  circonstances,  foire 
une  appr-  dation  qui  imposera  k  PacqnéMnr  it 
nécessite  de  la  purgt»  ou  l'cn>diipanaBra*  ■ 
(2   Vnj.  ancien  art.  776. 

'(SfCe  paragraphe  a  été,  je  TA  dît,  Fntrodnl* 
par  la  commissinn  du  Corps  If'gi.slalif;  j'ai  de^ji 
expliqué  le  but  de  cette  disposition;  j'«i  indiqué  te 
sens  dans  lequel  elle  devait  être  eaiendue.  (Voy. 
notes  sur  l'art.  QOO  lét  sur  ]*arl.  717,  p.  Ûja»  149 
et  150.) 

Les  cré.inciers  I  lijpotliiqnâi légales  dont  parle 
cet  article  sont,  comu)e  ceni  dont  parle  î'aii.  717, 
les  créanciers  di^pensés  de  l'in^criplioc.  [  Voy, 
note  sur  l'art.  717,  p.  150.) 

M.  De$mar<mx  de  Cauhn  n  a  demandé  qnels  se- 
mrtieA'droitsdelafemme,  aux  lermts  dervrl,  772. 
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Ar(.  113.  Quel  que  soit  lé  mode  d*alfé-  location  du  débiteur  est  distribué,  comiM 

nation,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  chose  mobilière,  entre  tous  les  créancim 

y  a  moins  de  qnntre  créanciers  Inscrits  (1).  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de 

Après  rexpiralion  des  délais  établis  par  I  ordre  (5). 

les  art.  750  et  172,  la  partie  qui  vent  pour-  Art.  776.  £n  cas  d*iiiotMer¥atloii  la 

suivre  Tordre  présente  requête  au  juge  formalités  et  délais  prescrits  par  les  «ri. 

spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  753,  755,   paragraphe  ^,  et  789,  l'i- 

du  tribunal,  i  Teffet  de  faire  procéder  ao  voué  poursuivant  est  déchu  de  ia  puor* 

préiimiitaifv  de  règlement  aroialiie  dans  les  snite,  sans  sommation  ni  jugement,  li 

formes  et  délais  établis  en  l'art.  751  (8)..  juge  pourvoit  à  son  remplacement,  d'olfw 

A  défaut  de  règlement  amiable,  la  dis-  ou  sur  la  réquisition  d'uric  parlic,  paror- 

tributionda  prii  est  réglée  par  le  tribu-,  doonance  inscrite  sur  le  prucës-verbai; 

nal,  jugeant  eomme  en  matfèra  sommaire,  '  cette  ordonnanee  n*esl  susceptible  d'aras 

sur  assignation  signiflée  à  personne  ou  à  recours. 

domicile,  à  ]n  requête  de  la  partie  la  ploa  II  en  est  de  même  à  l'égard  de  Taroué 

diligente ,  sans  autre  procédure  que  des  commis  qui  n'a  pas  rempli  les  obligation 

eonclasions  motivées.  Le  jugement  est  i  loi  imposées  par  (es  art.  758  «i  7tfl. 

signifié  À  aroné «enlement»  î^l  y  a  avoné  L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tcsn 

constitué.  de  remettre  immédiatement  les  pièces  inr 

£n  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  le  récépissé  de  l'avooè  qui  le  remplace,  et 

MI  art.  765  ei  164  (3).  n*est  payé  de  ses  firals  qu'après  la  eMIne 

Art.  774.  Ûaequéreur  est  employé  par  de  l'ordre  ((^). 

pri^férenre  pour  le  coût  de  l'eitrait  des  Art.  777.  L'adjudicataire  sur  expro- 

inscripitoas  et  des  dénonciations  aui  priaiion  foicèe  qui  veut  faire  proooocer 

ciéanciers  inscrits  (4).  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  cU* 

Art.  775.  Tovt  eréaneiar  peut  prendre  ture  de  Tordre  doit  consigner  son  prit  et 

inscription  pour  conserver  les  droits  de  les  intérêts édins»  sans  oflies  léeiiei  piA* 

son  débiteur;  mais  le  montant  de  !a  col-  labiés. 


M.  Riehé,  rapporteur  de  la  couuni5.^ion,  a  rd- 

£)iida  que  la  feiumenort  absolument  lesméaMS 
olts  qu8  le»  créanciers  inscriU,  et  cela,  par  une 
analogie  parfaite  avcc  ce  qui  a  lieu  dam  la  procé* 
dure  ordinaire  d'ordre.  L;i  (einiUL-  pourra  faire 
valoir  m«  droiU  dana  la  procédure  «Tordn  par  «t- 
trilMitioa,  jiiMiB*tii  monimt  oh  les  oréaneMn  iiii> 
■criu  «oHièoMi  iw  powtMaitplaiJiivoqMr  la«r 
droit. 

(1)  L'aaeleii  Mi.  775  exprimait  la  mtne  pea- 

êée  sous  une  forme  au  peu  difT^rcnle  ;  mais  la 
règle  qu'il  ëlabliwaitna  a  appliquait  qu'au  cas  d'a- 
liénation autre  que  cdlepar  expropriation  forcée. 

Le  projf't  du  pouvrrnement  éluit  ronçn  cî.m»  les 
mémch  termes;  la  comiuiuioii  du  Corps  législa- 
tif a  pensé  avec  raison  ({u'il  fallait  étendre  la  dis- 
pMÎlion  k  toutes  les  espèces  d*aliénation,  et  elle  a 
exprimé  cette  intention  par  les  mots  :  quel  f«a  toit 
le  mode  (Caliénalion  ,  placés  au  conmenceineilt  de 
l'aliméa.  (Voy.,  $uprà,  p.  138.) 

(2)  Ce  parag^raphe  semble  dire  le  contraire  da 
paraffrnphe  prccëdnnt.  l'.n  piîel,  le  paragraphe 
r*  dit  que  ,  dan»  le  caa  où  il  y  ^  uioin»  de 
qaatre  créaneieft  inscrits,  Tordra  ne  peut  être 
provoqué,  et  le  paragraphe  2,  parlant  du  même 
cas,  autorise  k  poursuivre  l'ordre.  Celte  contra- 
dielîon  n*euste  que  dans  les  mots.  Le  législateur 
ne  p'^rnir  t  pas  li^  rrronrir  il  la  procédure  d*ordre 
Ordinaire  s  û  y  a  moins  du  quatre  créanciers  ;  maia 
il  permet  de  procéder  k  l'ordre  amiable  introduit' 
dans  la  i<i;;isldlion  p.ir  l'art.  7ril.  Si  les  tentatives 
pour  parvenir  à  ce  règlement  auuaLJc  sont  infruc- 
tncuses,  alors  le  tribunal  statue  sur  lis  contesta* 
tionaqai  s'élèvent  entre  les  deuiou  les  trois  créan- 
ciers, comme  il  statuerait  sur  toute  autre  conles- 
lalion  qui  s'élèverait  entre  cm,  dans  la  forme 
sommaire.  C'est  la  dispoiiUoB  exprcMc  des  para- 
graphes  niTlUlls. 


(3)  Le  Rapport  de  la  commisùon,  après  atoit 
expliqué  les  art.  717  et  772,  s'exprime  ùnà:  «Ino- 
tile  d'ajoater  qu'au  cas  de  jugement  d'attributioi 
prévtii  par  Part.  773,  les  hypothèques  légales  ik 

Iiourront  élever  de  réclamations  qu'autant  qnelfi 
tjrpothèques  inscrites  auraient  encore  ce  droit  • 
UseniDle  qu'on  p<  ut  être  encore  fhaMlRnm)^ 

et  dire  Ijn'après  le  jugemurit  "l'atlriljulion,  ptf 
aonae»  ni  créanciers  à  hypothèques  légaies,  ih 
créanciers  inscrits,  n*a«ra  droit  d'âever  des  fi> 

clamalions.  D'une  part,  que  la  vmlr  nit  rté  force 
ou  qu'elle  ait  été  volontaire,  le  jugemeul  ne  mi 
provoifad  et  ne  sera  rendu  <|n*epi%t  la  porge  ;  et 
d'mi  autre  côté,  ce  jugemfnt  sf^a  Ml  ■MÉBt  1'^ 

qnivalent  de  la  clàturc  de  l'oidre. 
(û)  Voy.  ancien  art.  777. 
{[>)  Voy.  ancien  art.  778. 

(ê)  L'ancien  arU  779  dirait  aussi  qu'en  cas  dt  | 
retard  ou  de  négligence,  la  subrogation  était  pos- 
sible. Le  gouvernement  et  le  Clorps  législatif  oat 
pensé  qu'elle  devait  6lre  de  droit;  l'Etposé  des  mo- 
tifs et  le  Rapport  de  la  conmission  du  Corps  lé- 
gislatif justifient  la  sévérité  de  cette  diyontioa. 
(Voy.,  sui>rrt,  p.  fH  et  Î90.)  Malgré  la  rigncer 
des  termes,  malpo  i'esprîl  qui  1(  s  a  inspirés,  It 
juge-commissaire  sera  nécessairement  invalida 
pouvoir  d'apprécier  les  cireonstaneea  extraordi- 
naires qui  nnraicnl  enin^clif^  l'avoué  poiirsaivir»! 
de  remplir  les  formalités  pr«;scrites  par  la  lui  dàui 
les  délais  qn^eUe  détermine.  Bien  varmneni  il 
aura  k  faire  usage  Je  cp  ponvoir,  parce  que  bien 
raremcut  les  circonstances  ju^lificroot  le  relaid 
on  rémission  ;  mois  ce  serait  donner  k  la  loi  oa 
sens  absurde  et   inique  que  de  supposer  qn*dlt 
oblige  le  magistrat  à  prononcer  contre  sa  con* 
science  la  peine  due  îi  la  négligence,  lorsqu'su- 
cune  négligence  ne  peut  Mfc  reprocbéc  à  rod** 
cicr  ministériel. 
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Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  expropriation  forcée,  l'acquéreur  qui,  apréf 

requérir  l'ouverture  après  retpiralioD  du  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge, 

délai  fixé  par  Part.  750.  Il  dépose  à  l'ap-  veut  oblènir  la  libération  définitive  de 

poi  de  M  réquislltoii  le  récépissé  de  la  tous  privilèges  et  hypotiiéiitKS  par  la  TOle 

raisse  de:  ronsignalions,  et  déclare  qu'il  de  la  consignation,  opère  cette  consigna* 

entend  Taire  prononcer  la  vali<ni(^  de  la  tion  sans  offres  réelles  préalables.  A  cet 

consignaûun  el  la  radialiua  deâ  iuscrip*  effet,  il  somnie  le  vendeur  de  lui  rapporter, 

tioDS.  daiis  la  qttinzafDe,  nainlevée  des  Inserip^ 

Dans  les  hait  jonn  qui  Suivent  Texpira-  lions  existantes,  et  lui  fjît  connaître  le 

lion  du  délai  pour  produire  fixé  par  t'art.  montant  des  sommes  en  capital  et  intérêts 

754,  il  fait  sommaiion  par  acte  d  avoué  à  qu'il  se  propose  de  consigner.  ^Cc  délai  ei-s 

avooé,  et  par  exploit  à  la  partie  saisie;  si  .piré,  la  consignation  est  réalisée,  et,  dana 

dis  n'a  pas  avoué  constitué,  de  prendre  ics  trof^  jours  Clivants,  l'acquéreur  on 

'^ftmmnnicaUon  de  sa  déclaration,  et  de  la  adjjidicalaire  requiert  Totiverture^de  For- 

coulester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  dre.  en  déposant  le  récépissé  de  la  caisse 

Heo.  A  défaut  deeontestatfoa  dans  cédé-  des  consignations.  Il  est  procédé  sbr  ' 

lai,  le  j uge,  par  ordonnance,  sur  le  procès-  réquisition  eonformiment  aux dlspoaitionf 

verbal,  déclare  !a  consignation  valable  et  ci-dessus  (1). 

prononce  la  radiaiion  de  loules  les  tnscrip-  Ârt.  778.  Toute  contestation  relative  à 

lions  datantes,  avee  maintien  de  leor  la  consignall6n  du  prix  est  formée  sur  le 

effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  procés-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine 

il  est  statué  par  le  tribunal  sans  retard  de  nullité;  le  juge  renvoie  les  coatestantl 

des  opérations  de  l'ordre.  devant  le  tribunal. 

Si  Tordre  est  ouvert,  radjudleataire.  L'audience  est  poursuivie  âi^  un  simple 

apréa  la  consignation,  fait  sa  déclaration  acte  d'avové.  À  avooé,  sans  antre  procé- 

sur  le  procés-verbal  par  un  dire  signé  de  dure  que  des  conclusions  motivées  ;  i!  est 

son  avoué,  en  y  joignant  le  récépissé  de  la  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761, 

caisse  des  consignations.  11  est  procédé-  763  et  764. 

eomme  II  est  dit  ci- dessus»  après  réchéanèe  Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peat 

(]n        dc^  productions.  être  prononcé  en  faveor  de  Tadjtul^tair^ 

£q  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  ou  acquéreur  (â). 

(1]  Cet  article  n'avait  pnioi  «.ranalogue  dans  le  procédure  en  cas  de  contestation,  ainti  que  te  tort 
Code  de  procédore.  Les  abus  qu'il  a  pour  but  de  dt*  dépens.  Il  est  nécessaire  de  s'entendre  mr  le 
prévenir  sont  indiques  dans  l'Exposé  ctps  motifs,  véiitiiLle  sens  de  la  disposition.  L'esprit  de  la  loi 
iuprà,  p.  122,  et  par  le  Rapport  de  la  commis-  actuelle  est  d'cuipéchcr  que  les  frais  des  contoate- 
&ion,  p.  140.  tions  soient  prélevés  sur  le  prix  (1*'  alinéa  de 
(2)  tt  C'est  avec  le  saisi  ou  le  vendeur,  dit  le  Rap-  l'art.  766).  Si  quelques  créanciers  font  une  mou- 
port  de  la  coœnùa&ion,  que  l'adjudicataire  ou  Pac-  •  Taise  contestation  Ii  l'adjudicataire,  à  propos  de 
'    ir  (ait  juger  la  validité  de  la  consignation  et  la  consignation  du  prit,  ils  séront  condamné» 


non  avec  les  ccéenciers  inscrits,  4{ai  cependant  au>  aux  dépens  j  s'ils  soitl  insolvables,  radjudicatair» 

ront  souvent  un  in|^rèt  pins  réel-  que  celui  du  éprouvera  le  sort  de  quiconque  a  le  malheur  de 

»aisi.  Un  amendement  de  M.  MiUcl  appelait  &  ce  plaider  contre  des  gens  sans  ressources.  L'autoriser 

débet  ces  créanciers  ou  celui  qui  jreprésenteit  les  à. prélever  les  dépens  sur  son  prix,  ce  serait  en  faire  * 

anlra.  La  majorité  de  votre  eommMon  s*en  est<  atipporler  une  parlîe  par  les  eréiuicîen  qui  n'ont 

tenue  au  systcme  plii-  t  ■   notnique  du  projet,  qui  p.is  pris  part  Jr  la  contestation,  qui  ont  reconnu 

n'empêche  pas  les  créanciers  d'intervenir,  s'ils  le  que  la  consignation  ij.nlx.  safljsante  et  régulière.  Si 

croient  ntile.  •  tons  lescréanciet*  ont  cQnt«té,  U  n'y  a  plus  de  dif- 

n  me  seinLle  que  le  texte  dit  préciséilient  le  ficultéh  autoriser  l'adjudicataire  à  retenir  sur  le 

contraire  de  ce  que  suppose  le  Rapport.  Le  pie-  .  prix,  ce  qu'il'pourrait  réclamer  contre  les  créanciers, 

mier  alinéa  porte  que  le  ju(^  renvoie  le*  «entes*  Cestpour  ce  cas  sans  doute  que  le  législeteur  fe  dit 

ianu  h  l'audience.  Si  ce  sont  les  créanciers  qui  ont  que  le  prélèvement  fmt  ètfe  prmoiioé  en  fevonr 

contesté ,  c'est  avec  eux  que  l'instance  est  liée  ;  ils  de  l'adjudicataire. 

J  sont  nccess;i  ire  ment  parties;  ilin*ont  Sis'll  in-  .     Le  projet  dn  gouvernement  ne  se  bornait  pas 

tervcuir.  Au  surplus,  cette  observation  na  pas  un  k  régler  la  forme  de  la  msignation  fucullalive; 

^  rond  intérêt.  La  présence  des  créanciers  dans  l'in-  il  rendait  la  cousignaiiua  obligatoire.  Le  projet 

Stanee  n*cn  retardera  pas  la  m  arche.  Sans  doute  il  était  ainsi  conçu  :  ■  Quel ifue  soit  le  mode  d'ali^nal^m^, 

y  aura  quelques  frais  de  plus,  si  les  cr6ancler>  sont  l'acffutreur  ou  adjadieaieUrt  ttt  tt$m  de  déposer  son 

nombreux,  puisqu'il  faudra  suivre  contre  chacun  prit,  en  prinetpàl  ti  intéritë  à  ta  eaittette»  consignUi^ 

d'eux;  mais  ces  (rais  seront  supportés  par  ceux  qui  tùms,  dems  (es  soixante  jours  de  Pouverlure  de  tor^ 

perdiont  leur  procès,  créanciers  ou  adjudicataires,  cfra,  sauf  les  etmMaiicm  qui  intffntiaaunt  t^re  te»  m'. 

c<nfermément  aux  règles  établies  par  l'art.  776.  lére$sét  aprh  taventeonmtjadîegtieiiu 

J':  reconnais  qne  la  disposition  finale  de  l'article  «  //  peut  ctraU'ipmst'  de  ramlipierl''  la  tomme  qui 

«lit  que  le  prâcvement  des  irais  sur  le  prix  peut  lui^rtvieHt  comme  créawier  en  ordre  utile  »  2"  eelie^ 

être  prononcé  «a  favenr  do  f «djndiéateire,  et  on  qiiê  loU  «irtre  eréantier  égatemaa  ir  «ftifre  atite  , 

lit  dans  TExpùiA  des  nOUb  qne  rartifila  règle  la  «enimt  à  ttùtftr  cnfre  iM  itiaàif  ,*  duu  ces  «u,  lejtgc 

88.       MAI.  .  .11 
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Art.  779.  L'adiodicatîon  sur  folle  en- 
chére  intervenanl  dans  le  cours  de  l'ordre, 
et  même  après  le  règlement  définitif  et  la 
délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas 
lien  à  une  nonrelle  proeédiire.  Le  juge  mo- 
difie l'état  de  collocolion  suivant  îcs  ré- 
sultais de  Kadjudicalion,  et  rend  !es  bor- 
dereaux exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire 

Art.  3. 

L'art.  8-S  du  Code  de  procédure  civile 
est  modifié  ainsi  qu'il  soi I  : 
Art.  838.  Le  ntrencbérisseqr,  même  an 

cas  desubro;zntion  à  la  poursuite,  sera  dé- 
claré adjudicataire  si,  an  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  il  ne  picacule  ynâ  d'antre 
enehériiMar  (S). 


Sont  applicables  au  cas  de  surencbéra 
Ic^  art.  701,  702,705,  706.  707,  711, 
713,  717,  75 i,  732  et  753  du  présettt 
Code,  ainsi  que  les  art.  734  et  sirivaDts  re- 
latifs à  la  folle-enchére  (3). 

Les  furnialilés  prescrites  par  les  art.  705 
et  706,  832,  83G  et  837  seront  observées 
à  peine  de  nullité  (4}. 

Les  nullités  devront  être  proposée*»  à 
pninp  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  con- 
cerneront la  d<^rlaralron  de  surenchère  et 
l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  anr  la  réception  de  la  catttioD  ; 
celles  qui  seront  relatives  aux  forma hté« 
de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moias 
avant  l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  Ves 
premières  par  le  jugement'de  réception  de 
la  eautioD,  et  sur  les  antiii  avaai  ra4J«^ 


ééUrmîne  la  somme  que  t acquéreur  ou  adjudicataire 
est  autorisé  à  retenir  prooitoiranetU  :  y  a  cotUata- 
Iwn,  t7  est  statué  par  ie  triiiiMU  $œw  rdmrd  det  opê' 
rmtimê  éêfenlr**  » 

L'KxpOid  des  molife  rend  complo  des  consi- 
décmlions  qui  avaient  déterminé  le  gouverae- 
meat  b  impowr  \  reajvdiCftUire  LobligaUon  de 
consigner  le  peu  à  viitt  épofne  fiM.  (Vof.t  -tprà^ 
pcge  121.) 

On  peut  voir  dans  le  Rapport  delà  eonmimoik 
l«l  raisons  qui  ont  portai  le  Corps  législatif  h  !,*é- 
carter  du  système  do,  projet.  (Voj.,  suprà^  p. 
ISOetlÛO.) 

Leconi.nl  «î'Elat  a  consenti  i  la  suppression. 

Sans  doate,  la  disposition  qai  fixait  le  moment 
oA,  nëccisairemcnt,  radjudiceteire  devait  payer 
son  prix»  pouvait  avoir  des  cduls  de  nalurc  con- 
trarier quelques  h  abitades,  à  blesser  quelques  in- 
térêts ;  mais  l'idée  capitale  à  laquelle  il  faut  8*at' 
tasher,  c'est  que,  dan.>  toute  v<  nie,  il  est  utile  an 
Tf;nd(  ur,  k  l'acheteur  etauxcrëancicrs  de  connaître  s 
le  jour  et  l'heure  où  le  prix  sera  pajé.  Àoettecon- 
diti<m*k  cette  condition  seule,  on  peut  arriver  k  éta- 
bli^lecrédit  reposant  sur  des  valeo»  immobilières. 
Aveotens  les  tempéraments,  tontes  les  oomplalsan- 
ces  qu'on  croit  ;avorid>l<s  h  la  propriété  fnrirre, 
on  lui  enlève  une  grande  partie  de  sa  valeur  réelle, 
de  sa  puissance  eonraie  éianent  de  crédit.  Conçoit, 
on  un  système  dans  lequel  ni  le  vendeur,  ni  l'a- 
cheteur, ni  ceux  à  qui  l'objet  vendu  est  affecté 
comme  gage  ne  saTent  k  cpief  moment  le  prix  sera 
payable  ?  Sans  doute,  toute-,  les  ventes  ne  doivent 
pas  se  faire  au  comptât*  Si  l'intérêt  de  tous  est 
d'accorder  des  délais,  il  fant  les  stipuler,  maïs  il 
faut  que  ce  soit  par  une  clause  cîuirr:  rt  nette. 
Sans  MS  préjugés  qui  existent  et  la  routine  qu'on 
est  habitué  k  snivre,  on  ne  comprendrait  pas  «m 
marché  dans  leciucl  l'époque  du  paiement  est  su- 
bordonnée aux  incidents,  on  peut  dire  bux  acci- 
dents d'une  procédure  encore  bien  compliquée. 
Ausnrplus,  la  loi  actuelle  renferme  de  prantks  et 
notables  améliorations  ;  et,  ce  qui  vaut  pcut-étie 
encfwe  mieux  que  les  innovationa  qtfelle  a  intro- 
duites, c'est  l'assurance  qu'elles  di  amièiMront  in* 

failliblement  d'uulrcs. 

(1)  Cette  disposition  règle  ce  qui  était  incertain 
sons  rempire  de  faneienaa  législation» 

D'ailleurs,  la  commissôon  du  Corps  législatif  an> 
Mit  voulu  «utoriitcr  .la  âur^nckère  du  «iiième 


après  Padjodication  &or  folle-enchère.  Le  conseil 
d'Etat  n'a  pus  admis  cet  amendement.  (Voj.»  «t- 
prày  p.  140.} 

La  juris|)rudencft  a  éld  longtemps  héritant 5::- 
la  question;  mais  la  Cour  de  ca&sation,  les  Coni^ 
de  Bordaan  at  da  Paris  ont,«n  MftS,  déeidéqaeU 
socaodièrftn'était  pas  possible.  (Voy.  arrêt  decaaw- 
tion  da  i**  nanlMb,  de  Bordeaux  du  20  joia 
IMSt  et  de  Paris  du  20  dée.  1848.  Sirej,'  48.  1. 
3W;  48.  2.  551,  et  /iO.  2.  67.) 

Dt>sormais,  la  proposition  formelle  faite  par  le 
<:orp&  législatif  et  rejetée  par  le  conseil  d*BlaiB«peat 
lai^SM  i(  in  tloule.  La  rapidité,  la  certitude  in- 
dispensdbks  «u  celle  matière  exigent  certaina  aa- 
crineest  Si,  dans  quelques  occasions,  il  résulte  nn 
préjudice  de  mesures  fermes  et  dé-^i^rTf-s  ,  rpron 
n'oublie  pas  que  ces  mesurea  sont  coturaaitdées 
par  Fintérèt  de  la  propriété  foncière  et  dn  «rédit; 
elles  produiront  un  Lien  constant  cl  général,  an 
prix  d'un  petit  nombre  de  faibles  inconvénients. 

Un  antre  amendement  avait  été  proposé  par  le 
Corps  législatif  ;  il  ouvrait  la  voie  li-   !  1  follc-cn- 
,  chère,  inème  dans  les  ventes  nea  AUiliciaires. 
La  Mosail  dCEIat  n*a  pas  cca  devait  raeevrîUir. 
(Voy;,  mtprù,  p.  lûO.) 

Les  avantages  de  la  mesure  pronosée  ne  peu- 
vent être  contestés  ;  mais  qnana  on  songe  k 
toutes  SCS  conséquences,  OQ'  feaimnatt.-  qor'il  étidt 
difTicile  de  l'admettre. 

D'abord,  dans  les  poorsuites  sur  follc-encbère, 
c*est  Tattcien  cabier  des  charges,  celui  qui  aserri 
de  base  h  la  première  adjudication,  qui  doit  servir 
de  base  à  la  seconde.  ^Voy.  Code  de  procédure, 
art  7S5.)  Or,  eommanl  admettre  ponr  point  de 
départ  des  enchères,  un  acte  de  vente,  atiquel  le 
caprice  ou  l'ignorance  des  parties  a  pu  donner  la 
formé  la  plus  étrange  et  souvent  la  -plus  miiâila 
aux  intérêts  de  tous  ? 

En  second  lieu,  le  fol-enchériaseor  est  contiai- 
gndble  par  corps  au  paiement  de  la  diffSrenfie 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  follc-en- 
cbère.  (Code  de  procédure,  art.  740.)  I«a  con- 
trainte par  corps  se  serait  ainsi  trouvée  inttodntle 
comme  moyen  d'exécution  ponr  obtenir  le  paie- 
ment du  prix  de  toutes  les  ventes; 
Cette  extension  n'était  pas  admMible. 
(2,  3,  A}  Ces  dispositions  sont  la  reproduction 
duellc  des  trois  praaien  alinéia  de>X*«acien 


Icxh 
art,  m» 
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,  et,  nuni  qaeiKiiiible»  par  te  Jn-   radjudieataire,  par  les  dispositions  de  i  art. 

717  ci-dessus;  néanmotaf,  après  le  jage- 

ment  d'adjudication  par  suite  de 


gement  même  de  celle  adjndication  (i). 

Aacun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
kmUîre  ne  sera  susceptible  d'opposi- 

Les  jagcments  qai  statueroq^  sur  les 
naltités  antérieures  à  la  réception  de  la 
caviioo,  ou  sur  la  réception  même  de  cette 
caslioa,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la 
énaode  en  snbrogaiioii  intentée  pour 
coUusion  ou  fraude ,  seront  seuls  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie, de 
l'appel  ^ôV 

VadjudieaUoii  par  suite  de  sarencbére 
sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être 
frappée  d'aucune  autre  surenchère  (4). 

Les  effets  de  radjudicalion  a  la  suite  de 
sureocbère  sur  aliénation  >uIontaire  se- 
roftt  réglés,  à  l'égard  du  Tendéiir  et  de 


par  suite  de  suren- 
chère, la  purge  des  hypothèques  légales, 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu ,  se  fait  comme  au 
cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits 
des  créannors  h  hyothéques  légales  sont 
régis  par  le  dernier  alinéa  de  rart.77S(5). 

Dispoittiofis  Iransilotrsf. 

Les  ordres  ouverts  avant  la  prornnlga- 
tion  de  la  présente  loi  seront  régis  parles 
dispositions  des  lois  antérieures  (G). 

L'art.  692,  tel  qu'il  est  modifié  par  la 
présente  loi,  sera  appliqué  aux  poarsolles 
de  saisie  immobilière  commencées  lors  de 
sa  promulgation  dans  lesquelles  l'art.  692 
de  la  lui  précédente  n'aura  pas  encore  été 
misi  exératlon  (7). 


(lyli  Si  4)  Ces  dispositions  sont  la  reproduc- 
tion textuelle  de»  A',  5%  0*  et  7*  alinéas  de 

Tari.  S38. 

(5J  U  firojot  du  gouveraemeat  n*aTatt  point 

tDnché  à  l'art.  838  ;  cet  article  ne  figurait  point  au 
noaabn  de  ceux  qai  étaient  modifiés  par  la  loi 
B««i«lle;  muM  la  commiaBlon  dn  Ccnp*  lëgulatif 
a  fait  remarquer  que  1<-  renvoi  pur  et  simple  & 
l'arU  111  ne  pouvait  avoir^  lieu.  En  effiit,  aux 
tenne»  6e  eet  artidef  radjndieation  sur  saisie 
poiyelesivothcques  lëgalcs,  et  l'adjudication  après 
smwhèr9  sot  aliénation  volontaire  ne  peut  avoir 
cet  eflbt.  li  était  donc  indispensable  de  dire  qac 
si  la  purge  des  hypothèques  légales  n'avait  pas  élë 
opérée,  elle  le  serait,  et  qu'elle  le  serait  comme 
n  cas  d*aliénatioB  volontaire.  Enfin  il  fallait  dis- 
f  oser  pour  le  droit  di  jircWrcnce,  et  déclarer  qu'il 
lerait  réglé,  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire) 
d'axés  Vatri.  T12. 

La  commu&ion  rxpliqiic  cela  flans  son  Rapport. 
(V.,  tuprà,  p.  128.  V.  aussi  les  notes  sur  l'art.  717.) 

"Le  dernier  alinéa  Je  Tancien  article  du  Code  de 
procéJore  était  ainsi  conçu:  Lu  e^ets  ttt  Padjudica- 
ium  à  la  tatte  de  tumiclih'e  sur  alihiation  vof'<nfnlrc 
tnvmt  régies,  à  Cégard  du  vendeur  et  de  Cadjuduatuirc, 
for  U$  di$p9Ùtiam»  4»  Pmi,  717  et-cfemu.  Le  Ciorps 
lé^talatif  et  le  gouTcmemcnt,  pour  exprimer  les 
idées  que  j'ai  indiquées,  ont,  d'accord  ,  ajoute  ce 
^tttaine  Parlicfs  è  partir  do  mot  :  némimàM* 

(6}  Pour  éviter  toute  difficulté  et  prévenir  les 
dtfcmsions  souvent  si  délicates,  auxquelles  donne 
lie*  Tappliattioa  du  principe  de  k  non  rétroae- 
litité  drs  lois,  la  commission  du  Corps  législatif  a 
|>K>po*é  U  disposition  contenue  dans  cet  article,  et 
M  eoMcil  d^at  Fa  adoptée,  àînsi,  règle  géné- 
ral ,  tous  les  ordres  ouverts  avant  la  proinulga- 
lion  de  la  loi  actuelle  seront  régis  par  la  loi  an*- 
<=M*Mf  oep«Biâaiit  la  commisMon  dit  dan»  k» 

T'ippoTt-,  qu'il  y  a  dans  la  loi  nouv  lie  des  disposi- 
ucm parement  intArpnétatives  de  runciennc,  telles 
<pe  celleamr  la  voie  «  reeonncontrePordomiaiiee 
àt  cl6lore,sur  la  faculté  d'appel  contre  le  jugement 
apnscontccdit»,  telles  que  l'art.  719.  •  Mous  avions 
piepaié  de  •  ^Ure-eipteMëment  qua  ma  dlipoiitioiia 
«'^/piqueraient  aui  ordres  antérieurement  ou- 
verts. Le  conseil  dËtat  a  sans  doute  regardé  cette 


explication  comme  superflue;  il  nous  pamît  éga- 
lement raisonnable  que  les  art.  777  et  778  s'ap- 
pliquent aui  consignations,  dont  la  validité  ne  se- 
rait pas  encore  demandée ,  lora  de  la  prumniga- 
tion  do  la  loi.  »  (V  ^  .,  v /-rà,  p.  1^0  et  lût.) 

Cette  observation  est  très-juste }  il  ne  faudrait 
pas  eepemUnt  en  exagérer  la  portée. 

L'art.  762  qui  détermine  le  taux  du  dernier 
ressort  en  matière  d'ordre,  l'arU  767  qui  ouvre  la 
voie  de  Topposïtion  contre  Tordonnanco  de  clô- 
ture, les  art.  776  et  778  qui  règlent  la  procédure 
sur  la  demande  en  validité  de  la  conslirnntion  vo- 
lontaire du  prix,  et  Part.  779  qui  dél  luiuL  les  ef- 
fets de  la  revente  sur  foUe-enclu  i  r  .  près  la  clô- 
ture de  l'ordre  sont,  cela  est  vrai,  des  di.spn.sUions 
qui  ont  pour  bat  de  faire  cesser  les  hésitations  de 
la  jnrj>pnul<  nce,  et,  à  ce  litre,  ell,;,  devront  être 
et  elles  seront  certainement  prises  en  très-grande 
conaidération  par  les  magistrats  qui  auront  à 
jnger  des  question»  traniàito.res  ;  mais  la  théorie 
des  lois  interprétatives,  théorie  qui  présente  en- 
core beaueonp  de  lacunes  et  d'incertitudes,  ne  ' 

peut  pus  Si  rvir  ici  d<?  ré:,'Ie  :  et  l'on  aurait  tortdo 
regarder  les  articles  que  je  viens  de  citer  comme 
ayent  le  caradèie'de  lois  interprétatives  et  étant, 
par  con  éqnenl»  absrfument  oBMgatoiics  pour  les 

tribunaux. 

(7)  Dans  cet  alinéa,  il  n'est  plus  question  de  la 
procédure  d'ordre  ;  car  l'art.  6'J2  est  placé  au  titre 
de  la  saisie  immobilière.  Le  but  de  celle  disposition 
est  facile  k  saisir.  Une  procédure  en  saisie  aura  été 
MBUncncée  ;  les  art.  673  et  suivants,  jusques  et  y 
compris  l'art.  691  auront  été  exécutés;  si  la  loi  a 
été  promulguée  avant  que  les  notifications  aux 
créanciers  aient  eu  lieu,  ces  notifications  devront 
èlrc  faites  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  (art.  002),  et  par  suite,  le  jugement  d'ad- 
judication produira  tous  les  ellels  qui  lui  iOllt  a^ 
tribués  par  l'art.  717  de  la  môme  loi. 

C'est  ce  qulexprime  le  Itapport  de  la  commia- 
rioo.  «  Quant  eux  saisies  immobilières,  y  est-il  dit, 

qui  ne  seraient  pas  parvenues  au  moment  des 
sommations  prescrites  par  l'ancien  art.  692  de 
rinsertion  ordonnée  par  Tancian  art.  .6Wf  lee 
nouveaux  art.  692  et  696  leur  seront  appliqmés; 
votre  commiiaion  l'a  proposé,  et  le  conseil  o^Etat 
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29  «Ài  f 858*  —  l'Ai  portant  qae  les  gar- 

tlicns  de  balterie  srronl  ,  coimielt  s  gardts  ilu 
géuie  et  de  rurlUlerie,  chargés  de  constater  les 
contratention*  auf  lob  sor  la  domaine  mili- 
taire (le  l'E  al  v.i  >ur  !rs  servttttda» miUUirei  (1). 

(XI.  Bull.  DCV,  n.  0002.) 

Arùcle'  unique.  A  TaveDir,  les  gar- 
diens de  balterie  seront,  connue  les  gardes 
du  génie  ei  les  gardes  d'artillerie,  chargés 

de  dresser  les  procès- verbaux  pour  !n  mn- 
stalation  des  conlravenUons  aax  lois  sur 
le  domaine  militaire  de  TElal  et  sur  les 
s^itii<fes  miliCaires.  Ils  seront  dûment 
assermentés,  et  leurs  procès-verbaux  fe- 
ront foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 


21  —  59  «AI  1858.  —  Loi  qui  ouvre ,  sur  Texer- 
cice  IbJb  ,  des  crédtls  supplémentaires  pour  le 
•errioe  des  harafc  {XI,  Bull.  DCV,  n.  S60S.) 

Art.  l«^  Il  est  OQTert  au  ministre  de 

ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  s»ir  l'cxercit  e  Î858,  chap.  5  et  6 
du  budget,  les  crédits  supplémentaires  ci- 
aprés  :  Cbap.  5.  Haras  et  dépdts  d*étaIons, 
97,0Q0  fr.  Chap.  6.  Remonte  des  haras  et 
encouragements  à  l'industrie  particulière, 
160; 000  fr.  Total,  257,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
tées  par  Tari,  précèdent,  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  Texercice  1858. 


31  =  20  MAI  1858-  —  l'Oi  qui  rrporle  à  Tcxer- 
cicc  1852S  nnc  portion  da  créùil  ouvert,  sur 
resOTciie  1857.  pour  le  transport  à  Ii«inttd>oiil 
du  dépôt  d'éialous  da  Langonnet*  (XI,  BnlL 
DCV,  n.  5604.) 

Art.  l«^  Le  crédit  extraordinaire  de 
vingt  et  un  mille  quatre  cent  cinquanCe 

francs  soixante-cinq  centimes  (21,450  fr. 
65  c),  ouvert  au  ministre  de  l'n.rrirul- 
tiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
pur  ie  décret  impérial  du  5  août  1857  , 
pour  le  paiement  de  la  part  i  la  charge  de 
l'Etat  dans  le  paiement  de  !a  soulie  à 
compter  à  la  congrégation  du  Saint-Es- 
prit, aux  termes  de  la  loi  du  19  mai  pré- 
cédent, est  réduit  d*ane  sommé  de  huit 
mille  Aeutcenl  quatre-vingt-seize  firancs 


quatre-vingt-treize  centimes  (8,996  fr. 

95  c),  laquelle  dt  rneiire  annalée  au  bud- 
get de  l'exercice  1  s  >7. 

2. 11  est  ouvert  au  ministre  de  I  agricul- 
tuie,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  Texercicc  1858,  un  crédli  ex- 
traor  iinaire  de  huit  mille  neutcent  quatre- 
vingt-seize  francs  quatre-vingt-treize  cen- 
times (H,*J9G  fr.  95  c),  pour  solde  de  ia 
SOU  lté  ci- dessus  indiquée. 

Ce  crédit  formera,  au  budget  du  minis- 
tère de  l'nirric'illnre  ,  du  commerce  et  des 
iravaui  publics,  un  chapitre  spécial  sous 
le  numéro  5  M«  et  sous  le  titre  :  Trant- 
part  à  Hênnébont  dù  dépél  d'éloloia  de 
Langonnet. 

o.  II  sera  pourvu  aux  dciH  Uses  autori- 
sées pur  i  arlicle  précédent,  au  moyen  des 
ressources  dn  badget  de  rexérciee  1858. 


21=B  29  haï  IfôS'  —  Loi  qui  onvra,  sar  Teier- 
cice  1858,  un  crédit  extraordinaire  yvn-;r  Tac- 
qaisition  des  collections  paléonlolog  ques  re- 
cueillies par  feu  M.  Alcid«  (l*Orbignj.  (XI,  Bail. 

DCV,  n.  5605.) 

Art.  Un  crédit  extraordinaire  de 
cinquaule-cinq  mille  francs  (55,000  fr.) 
est  ouvert  au  ministre  de  rinstmction  pu- 
blique et  dès  cultes  pour  l'acquisition  d^ 

collections  paléonlologfqnes  recueillies  par 
feu  M.  Alcide  d'Orl>ii»r)y,  proresseur  de 
paléontologie  au  Mu:>c:uui  U  iii:* luire  nala- 
relie. 

2.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de  ladite 
somme  au  moyen  des  ressources  portées 
au  budget  dereiercice  1858. 


21  =  29  MAI  1858.  —  Loi  qui  autorise  Tacc^iusi- 
ticn  ,  au  noiu  de  TElat  et  du  dt  partemeni  da 
Cher,  de  i'Iiù.el  de  Jarques  Qbut  à  Boonm. 

(XI,  Bull.  DCV,  n.  5606.) 

ArticU  unique.  £st  autorisée,  confor- 
mément aux  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  de  le  ville  de  Bourges, 
dans  ses  séances  des  12  avril  et  ^9  aoiU 
1856, 26  août  1857  et  13  mars  1858,  ainsi 
qu*aux  délibérationt  prises  par  le  conseil 
général  du  Cher  dans  ses  sessions  de  1856 


Ta*  trouvé  coin  t-nable  ;  lo  lcile  ne  s'est  explii[iir! 
que  pour  l'art.  692  ;  mais  parité  de  luolib  exiâle 
pour  r  art.  606.  ■» 

Cela  signifie  que  si,  dans  une  saisie  cooBmeacée 
au  moment  de  la  promulgalioa  de  la  loi^l*art.  602 
n*a  pas  encore  été  exéealé,  U  devra  Têtre,  aammt 
Im  loi  nriiyrUc  ;  el  par  saite,  l'art.  696  le  sera  cga- 
lemeat  d'après  cette  loi;  mais  ai  les  notiiicatioJia 
preaeritea  par  Part.  692  avaient  déjh  été  faites  dV 
près  la  l  ii  ancienne,  l'arl.  606  devrait  lV*lre  aussi 
d'après  cette  loi  ;  el  le  nouvel  art.  717  ne  rece- 
Trait  point  son  application. 

{]]  I\  rscrilatian  le  SI  mars  (Mon.  du  2  avril)  ; 
Lx^osé  des  motifs  (Mon.  da  4  jmllet  ;  Rapport  de 


M.  de  Voize  If  27  avril  ;  dlscnv>ion  et  adop- 
tion le  3  mai  k  l'unanimité,  par  2A2  volants  (Mon. 
des  A  et  5). 

Le  Lut  de  cette  loi  est  de  conférer  aux  gar- 
diens de  batterie  des  pouvoirs  analogues  k  ceux 
qoi  sont  attribués  par  les  deux  lois  des  29  mars 
1806  et  22  juin  185Û  aux  gardes  du  génie  et  de 
l'artillerie.  (Voy.,  au  surplus,  sur  l'organisation  dss 
gardiens  de  batterie  le  décret  du  lA  février  185£|.} 
Un  auieudriacnt  de  M.  le  général  DauthevUle 
conférait  aux  gaxdiëns  de  batterie  les  pouvoirs 
d^ciers  de  police  judiciaire.  (Y.,  art,  84  et  85 
du  Code  militaire  de  1857.)  La  OOmmÎMklIll 
pas  cru  poaïoir  Kadmeltre. 
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•I 1857,  PaciiaisttioD,  au  Dom  de  PElat  et 

du  département,  de  rhôlel  de  Jacques 
Cœur  avec  5rs  dépendances,  et  d'un  im- 
meuble coniigu  dit  hôtel  de  la  Vienne, 
ponr  être  affeclét  a  rinstaOatioo  déflnllive 
de  la  cour  impériale  de  Bourges  et  des 
autres  services  judiciaires ,  qui  j  seront 
Féaois. 

La  part  contributive  de  TEtat  datit  les 

dépenses  d'acquisition,  d'agrandissement 
et  de  reslauralion  du  palais  de  justice  de 
Bourges,  telles  que  iesdites  dépenses  résul- 
leot  des  eooditions  fixées  par  les  délil>éra- 
tioDS  cl-dessus  rappelées,  et  des  plans  et 
(îevis  approuvés  par  le  conseil  des  bâti- 
meota  civils,  le  "ii  avril  1858,  est  fixée  à 
on  inflIfoD  cent  trois  mille  cent  francs 
(1,103,400  fr.)  Il  sera  ultérieurement 
pourvu  à  l'ouverture  des  crédits  néces- 
saires. 


21  as  29  MAI  1858.  —  Loi  portant  eitefu^on  àn 

territoire  de  la  eotnmnne  de  1&  Rochelle  (Cha« 
reale-lnféricure) ,  »uppr«ssion  des  communes 
de  Saint-Vaiirice  et  de  Gogoehon,  et  créelion 

d*lltf6  nouvelle  commune  sous  le  nom  ^ 
Pitilboreau.  (XI,  Bull.  DCV,  n.  5607.) 

Art.  La  commune  de  la  Kochelle, 
âicf-lieu  du  département  de  la  Cbarenle- 
loférieure  comprendra,  à  l'avenir,  dans 
son  territoire,  ia  st(  lioii  n.  1  distraite  de 
la  commune  de  Sâiul-^iaurice,  la  section 
B.  3  distraite  de  la  commune  de  Cogne- 
bors,  la  section  n.  ô  distraite  de  la  com- 
mune de  Périgny,  et  la  section  n.  4  dis- 
traite de  la  commune  d'Â; iré.  £a  consé- 
qoenee,  les  limites  de  la  eommune  de  la 
Roclictle  seront  déterminées  selon  le  trait 
de  la  ligne  popctuée  en  rouge  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

â.  Par  suite  de  ces  dispositions,  les  cora- 
mnoes  de  Sainl^llaurice  et  de  Gognehors 
sont  supprimées.  Les  portions  de  leurs 
territoires  autres  que  celles  altrihm'os  à  la 
Rochelle  sont  réunies,  savoir  ;  la  aectiua 
eotée  5  de  Saint-Maurice,  à  la  commune  de 
Laleu,  et  la  seclion  cotée  G  Saint-lMau- 
nce,  â  la  commune  de  Lagord  ;  la  section 
cotée  7  de  Cugneliors ,  à  la  commune  de 
Périgny  ;  la  seetion  7  fris  de  Gognehors, 
à  la  commune  de  Dompierre.  La  section 
8  de  Cognehors  formera,  avec  la  section  9 
distraite  de  Lagord,  et  avec  la  section  10 
distraite  de  Dompierre,  une  nourelle  com- 
mune dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Puilbo- 
reaa,  et  qui  en  portera  le  nom.  En  consé- 
quence, les  limites  entre  les  communes  de 
te  noehelle,  de  Lalen,  de  Périgny,  de 
Dompierre,  de  Lagord  et  de  la  nouvelle 
commune  de  Poilboreao,  sont  fixées  con- 
iorméraent  aux  lignes  numérotées  en  chif- 
fres rouges  audit  plan. 


Lion  III.     SI  mkx  18S8.  1 G  » 

S.  La  situation  cantonale  est  et  ouest  de 

la  Roehello  reste  la  même,  à  Texceplion 
de  la  section  G  de  Saint-.Maurice,  (pii,  par 
sa  réunion  à  la  commune  de  La;;urd',  est 
distraite  du  canton  ouest  et  réunie  au 
canton  est. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  réuuton  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  r£mpcreur« 


21  =  29  MAI  1838.  —  Loi  aai  ditlrait  quatre  Ttà- 
lage5  lie  la  commune  de  Fiz-YîU«ienTe,  canton 

de  PaulbagiiRt ,  arrondissement  de  f'nuudc  , 
et  les  lëunil  à  ia  coiumone  de  Fii-SaJaU 
Gcneys ,  canton  d'Allègre,  «rroncliisemeni  dn 

Puy  (Haale-Loirc).  (XI,  Bull.  DCV,  n.  5608.) 

Art.  1er.  i^ps  villages  de  Tix-lkis,  Vay- 
rac,  Labastide  et  Aubaron  sont  distraits 
dè  ta  eommune  de  Fii-Villeneuve,  cantpu 
de  Paulhaguet.  arrondissement  de  Brioude, 
département  de  l;i  Ilauîe-Loirc,  et  réunis 
à  la  commune  de  f  ii-Sainl-(ieiieys,  can- 
ton d'Ailcgre,  arrondissement  du  Puy, 
même  département.  En  eohséqnence,  la 
commune  de  Fix-Vi!lcncnvc  prendrai  l*a* 
venir  le  nom  de  VtlUncuvr 

â.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  Indiquée  par  le  liséré  vert  tracé  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  !of. 

3.  Les  dispositions  qui  précéflent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  oltérieuremcut  par  un. 
décret  de  r£mperenr« 


Sis  39  MU  1858.  —  Loi  qui  érige  en commnnft 
ta  section  (If-  BarbAtre  (Vendée).  OU,  iîulL 

DCV,  vu  C.O'JG.j  *    \  * 

Art.  1^^  La  section  de  Barl>âlre  caL. 
distraite  de  la  commune  de  Noirmoutiers, 

cantnn  (je  IVoirmouliers,  arrondissement, 
des  Sables-dOlonne  (Vcndée\  cl  érigée 
en  commune  distincte,  dont  le  ciief-Ueu 
est  filé  i  BarbAtre.  En  conséquence» 
la  limite  entre  les  communes  de  Barbùtre. 
et  de  Noirmouliers  est  fixée  conformé* 
ment  au  traté  de  la  ligne  lavée  en  rose- 
sur  le  plan  annexé  A  la  présente  loi,  soi-. 
yant  la  ligne  ABC. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  au» 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u»^ 
sage  ou  autres  qui  pourraient  être  respec* 
tivement  acquis.  Les  autres  conditions  de; 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  IXm- 
pereur. 


Digitized  by  Google 


1«':^29  MAI  1858. —  Décret  imjit'rial  qui  réta- 
blît les  fonctions  de  secrétaire  général  dans 
quatre  préfflcUiref.  4XI,  Bull.  DCV»  n«  MÏO.) 

I<{apoléoii,  etc.,  sur  le  rapport  denotra 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinléricnr  et  de  la  sûreté  générale;  vu  le 
décret  du  iiO  tlécembre  I6l>4,  rélablissaot 
les  fonciioiis  de  secrétaire  général  dans  diL 
piéfeclares  de  deaiiémeelasse  ;  vu  TarU  50 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  avons  décrété  : 

Art.  Les  fonctions  de  secrélaire 
général  soqt  rétablies  dans  les  deparle- 
inents  du  Doubs,  du  Gard,  du  Loiret  et 
de  la  Hautc-Yienne ,  d'après  les  bases 
filées  pnr  les  art»  S  et  4  du  défiiet  du  S9 
décembre  l^bA, 

9.  Notre  ministre  de  rintérieur  et  de 
k  sûreté  générale  (  M.  Bspinaate  )  est 
ebarfby  etc. 


15  =  29  MAI  1858.  —  Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l'exercice  i85S ,  un  crédit  supplémentaire 
pour  complément  d'indcouiitéi  ««s  dépotés. 
(XI ,  Bull.  DCV,  Ht  5611.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  des  linances,  vu 
1a loi  du  £3  juin  1Sa7,  portant  fiiationdu 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
rexerclce  ISriS  ;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cenibrp  1R')7,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  Uudit  exer- 
cice ;  vu  1  art.  20  du  régleiqeDt  général  du 
31  mai  183S,  concernant  la  faculté  d'ou^ 
vrîr  des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
cret, dan«:  l'inlervalle  des  sessions  législa- 
tives ;  vu  1  ai  L.  il  de  la  loi  du  5  mal  1855, 
relatif  au  mode  de  régalarisation  des  cré« 
dits  ouverts  par  décret  ;  vu  nos  décrets  des 
9  et  27  avril  avril  1858,  d'après  lesquels 
la  session  législative  de  cet  le- an  née,  qui 
devait  être  close  le  18  avril,  a  été  prorogée 
au  8  mai  an  soir  ;  notw  coBieil  d*£tBt  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l»»".  Il  est  ouv»  ri  à  noire  minislre 
secrélaire  d'Etat  des  linances,  sur  i  exer- 
cice 1858,  on  crédit  sopplémentaire  de  sli 
cent  soixante-sept  mille  cinq  cents  francs 
(667,500  fr.)  poMr  complément  d'indem- 
nités aun  députés  :  Cliap.  ôO.  Dépenses 
administratives  du  Corps  législatif  et  in- 
demnités des  députés.  - 

S.  Il  sera  pourvu  à  cctlc  dépende,  au 
moyen  des  ressources  accordas  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  seftt  soumit  à  Itt 
sanction  législative,  aux  termes  derart.  SI. 
de  In  loi  du  5  mai  1855. 

4  Notre  ministre  des  finances  (M-  Ma- 

gne)  est  chargé,  etc. 


II.  —  i«r,  15,  22,  2S  MAI  1858. 

22  M*i  =  5  ïciN  1858.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  de  Tabattoir  de 
OiAtMvdiai.  (XI,  BttlL  fspp.  CDXCai,o.  7SS1.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr& 

minislre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemenl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  i  vu  les  art.  â9  à  37,  40  et 
45  du  Gode  de  commerce;  vo  notre  dé- 
cret du  16  révrier  1856,  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'nn  nbatloir  pn!  !ir  à  Chàlean- 
dun  ;  notre  couâeii  d'Etat  entendu^  avons^ 
décidé  ; 

Art.  l**".  La  société  anonyme  form^  à> 
Chàteaudun  (Eure-et-Loir)  sous  U  vit  nu- 
minaUoTi  ôf  Scciélé  de  l'Abattoir  de  Cfid- 
leatidun  est  autorisée.  Sunt  «Tpprouvés  1*^^ 
statuts  de  ladite  société,  Icb  qu  lib  àuui 
cotttenns  dans  racle  passé ,  les-  M  «I  30 
mars  1858,  devant  M*  Lumière,  notaire 
à  Ghàteaudun,  lequel  acte  restera  «nneié 
au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  puurrâ  étr«r 
révoquée ,  en  cas^de  viotation  «u  de  nen 
exécution  des  statuts  approuvés»  «aa^pié^ 
judice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remêtlre^ 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  fagrkulture,. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  y  au 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir ,  cl 
au  gretle  du  tribunal  civil  de  Ghàteaudun» 
faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eonber)  est  chargé,  etc. 


28  Mil  =  5  Juis  1858.  —  S<?naln5-con$ulte  qui 
ailecia  le  bois  de  Vincennes  k  une  pcoieoftd» 
publique.  (XI,  Bol).  OGYU»  D.  se».) 

ArtMû  wHqv».  Le  bols  de  'Vlneennes,. 
compris  dans  la  dotation  de  la  Goutoune^ 

est  affecté  À  une  promenade  pubtique. 

L'administra tenr  de  la  dotation  de  lat 
couronne  est  autorisé  à  aliéner  telle  por- 
tion du  bois  de  Vincennes  qu'il  appartien- 
dra, jusqu'à  concurrence  de  cent  vingt 
hectares  (lâQlj),  à  la  charire  par  lui  de 
faire  emploi  du  prix,  soit  en  immeubles  à 
réunir  audit  bois,  soit  en  travaux  d  amé- 
Uontlon,  sans  toulefois  que  te  débiteur 
soit  tenu  de  surveiller  le  remploi* 

Seront  incorporés  de  plein  droit  aux 
domaines  de  la  couronne  les  immeubles 
qui  seront  acquis,  soit  à  l'anuable,  soit 

Sar  voie  d'expropriation,  conforménient 
la  loi  du  5  mai  1811,  pour  l'egandisse- 
ment  du  bols  de  Vincennes  (!)• 


11)  Yoj.  sénatnMioiunilte  dul2décein))c«  1&^2|  «rl>    cti«  tableau  pl«cé  àk  »uil««  . 
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)8  MAI  «s  s  nn  185S»  — 


Loi  qai  modiae  VutU  250  daCodepAnd  (1).  (XI,  BolUDCVU,  b.  S629.| 


(1)  Prës«nUtion  le  19  mars  (Mon.  du  20)  ;  Ki- 
posé  des  motifs  (Mon.  du  22);  Rapport  par 
M.  Da  Mirai  le  ^  mai  [Mo»,  du  )  ;  JLscuiHOfi 
«tMtoption  le  7  (Mon.  des  8  etft)  par  211  VO- 
%m»omkUe  23. 

•  Le  réiabltstement  dans  le  Code  pénal  des 
•djjpi:>!>i!icns  qni  punissaient  l'osurpalloii  dos  titres 
de  iioblc^e  csi  uuq  uie»ure  dont  la  sagesse  et  Tu- 
tiSU  ae  p«n««iat  être  coBteatée». 

•  Il  nV-st  ni  politique  ni  «notai  d'abandonner 
3HX  empiétements  de  la  yanîté  oa  ani  entreprises 
de  la  fraode  uuc  institution  à  laquelle  se  ratla* 
«àmi  les  grands  souvenirs  de  ranoîenaie  monar- 
«Ue,  que  les  gloires  de  rfimpire  ont  «nfonrée 
d'uii  nouvel  éclat,  et  qui  s'appuie  tout  k  la  fois 
SOC  le  respect  que  commande  ranoienneté  doi 
Ivaditiom  «t  anr  robénniiee  qui  ert  dm  rax 
actes  les  plos  toleuMla  de  la  ]4gnlâtiaii  eoBtem- 
poniac* 

«  Ce  aérait  d'ailleurs  se  faire  îllasien  de  croire 

que  riintorit'i  de  Topinion  et  la  puissance  des 
moeurs  sont  assez  iurtes  pour  arrêter  1«  désordre. 
Enhardi  par  rimpunité,  il  s'accrott  chasae  joort 

€l  Tact i on  âr.  li  j'iisf  icf  réfirp^'^ive  peut  seu!':-  jnellrc 
on  ire  m  au  nombre  et  à  i  audace  Ueâ  usurpa- 
tions. 

«  Animé  de  cette  pensée,  le  gouvernement 
tons  propose  de  rendre  à  Tart.  259  du  Code  pé- 
nal, sinon  la  forme,  du  moins  le  sens  qu'il  avait 
«1 1810  ei  en  1816$  «t  mi'iuie  modificatioa  im- 
pfOfisée  loi  e  ôlë  en  18S2. 

•  Li\s  principes  qui  sont  anjourd'hui  la  base 
de  notre  organisatioa  sociale  n'ont  triomphé 

b  saile  d*ane,  longue  et  diffieOe  élaboratton. 
Û  a  fallu,  pour  les  mûrir,  les  répandre  et  les  po- 
poUriter,  plusieurs  siècles  de  méditations,  d'ef- 
forts et  de  lattes.  Lorsque,  en  1789  et  1790,  ib 
oat  été  en  présence  des  derniers  obstacles  que 
ieor  opposaient  des  préjugés  et  des  intérêts  à 
vnwcus,  non  eeolement  ils  les  ont  sor- 
itde,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  main  a^.v.-z  frrme 
contenir  leur  élan  et  ïastèLas  au  luouient 
4ft  leur  succès  légitime  était  assoré. 

«  Ainsi,  l'appL'cah'on  raisonnable  du  principe 
<le  l'égalité  devait  faire  disparaître  les  injustes 
exemptions  dans  la  répartition  des  impôts,  les 
privilèges  dans  l'ordre  des  joridictions  et  les  dis- 
tinctions dans  l'aptilnde  des  dilTérenlcÂ  classes 
ani  emplois  publics.  Mais  le  principe  de  l'égalité 
a'ei^ait  point  le  sacriâee  des  titres  porcment 
knwîfiques,  signes  «t  lécompenses  on  talent, 
4a  eoorage  et  des  services  rendus  k  l'Etat. 

«  Maintenus  par  les  premier*  acte?  i]f  l'Assem- 
blée constituante,  ils  furent  supprimés  par  le  dé- 
«ntda  19  jviii  17M. 

«  Ce  décret,  en  proclamant  l'iholîtïon  de  la 
noblesse,  défendit  de  porter  les  titres  et  les  qua- 
lifieaUom  qui  s'y  rattachaient)  il-eoppriaaa  les 
armoiries;  Il  interdit  mtfm  >  Vn-si^e  des  noms  d'o- 
rigine seigneuriale,  qni  étaient  devenus,  avec  le 
temps,  les  vrais  noms,  qm|q«efoi»iw  smIs  nonas 
de  familles  illustres. 

^  ■  Bientôt  après,  des  sanctions  pénales  furent 
ajoutées  k  ces  prohibitions;  et  la  légUatîon,  i^ir- 
ritant  par  degrés,  condamna  au  feu  et  les  actes 
coQstitutifi»  des  titres  de  noblose,  et  ceux  qui  ett 
— î—  lu  eonimMitiou  ou  la  preore, 


«  En  Tan  8,  le  premier  Tonsul,  qui  prévoyait 
l'empire,  déposa  dans  la  nouvelle  constitution  lo 
germe  de  celte  iastitirtiim  qoW  maintenwe  ton» 
les  gouvernements,  qu'ont  respec!'  '-  rnut,  s  le* 
révolulioiis.  La  Légion-d'Honneur,  loodée  par  la 
loi  du  29  floréal  an  10,  en  eiéculion  de  Part.  87 
de  Taote  constitutionn*  1  du  22  frimaire  an  8,  « 
été  la  transition  du  système  de  nivellement  et 
d'égalité  absolue  aux  idées  d'organisation  «t  dia 
hiérarelm,  le,  premier  pas  Cait  vors  le  '^**Hiitt 
ment  des  titres  nobiliaires. 

«  Les  actej  qui,  en  180G  et  1808,  ont  donné  k 
ces  titres  une  existence  l^ale,  en  ont  marqué 
avec  aaUtttde  claH4  qae  de  prudence  les  cojidi- 
tion-;  ri  les  effets. 

«  ils  ne  peuvent  être  accordés,  »  y  est-il  dit, 
«  que  pour  léoompeaser  de  grands  services,  pou^ 
«  exciter  une  utile  émnUftioni  pour  concouB»  h 
m  l'éclat  du  trône... 

«  L'objet  de  T  institution  est  non  seulement 
«  d'entourer  le  trône  de  la  splendeur  qui  con- 
«  vient  à  sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  a« 

•  cmur  de  nos  sujets  une  louable  émulation  «n 

•  perpétuant  d'illustres  souvenirs,  et  en  conser» 
«  vant  aux  âges  futurs  riraago  toujours  présent* 
■  des  récompenses  qui,  sous  un  gOUremeoent' 
>  juste,  suivent  les  grands  senricea  ccndua  k 
«  l'Etat.  » 

•  On  y  lit  enfin  :  «  que  les  proprii^lés  servant 

«  former  les  dotations  des  litres  héréditaires  n'an- 
«  ront  et  ne  eonf&enmt  aucun  droit  ou  privi- 
o  It^ge  relitivctueut  aux  autres  Français  etktoiM 

Il  propiiélés.  » 

«  Il  n'était  pas  possible  que  la  pensée  qui  avait 
présidé  au  rtUablissement  des  litres  de  noblesse 
ne  pénétrât  pas  dans  la  législation  criminelle  qui 
s'élaborait  dans  le  même  temps. 

«  Le  Code  pénal  [  -ihi;,*  en  1810  assimila  l'a- 
surpation  des  litres  impcnaux  à  l'usoipation  de» 
décorations,  et  prononça  contre  Pune  «t  contr» 
l'autre  la  même  peine. 

•  Les  constitutions  de  l'Empire,  disait  le  rap» 
e  poftsnr  de  laeonunission  légtsiative,  ont  étduî 

«  des  titres;  ils  sont  la  récompense  des  service» 
ft  rendus  à  l'Etat  ;  personne  ne  peut  se  les  attri- 
«  buer,  s'ils  ne  lui  ont  été  ooniérés  légalement* 
«  Ceux  qui  le  feraient,  manqueraient  au  re 
«  dû  &  la  loi  et  seraient  punis  par  elle.  » 

«  Rarement  les  motifs  d'une  loi  «il  été  i 
sés  en  termes  plus  simples  et  plus  condoants»' 

«  La  Charte  de  181A ,  réunissant  dans  un» 
même  disposition  TanctenBe  et  la  nouvelle  no- 
blesse, déclara  que  Tune  reprenait  ses  titres  et 

3ue  l'antre  conservsit  les  siens  ;  puis,  rappelant  lu 
roit  du  souverain  de  ikire  des  nobles  &  ▼ofenté, 
elle  eut  soin  d'ajouter  par  une  sage  îmilatiort  7r4 
statuts  impériaux  :  «  mais  il  ne  leur  accorde  qu« 
«  des  r>ings  et  déshonneurs,  sans  aucune  exemp- 
«  tion  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société,  m 
«  Eu  1816,  le  gouvernement,  sans  demander 
au  pouvoir  l^^at if  son  concours,  permit  deSuJÎ* 
stituer  dans  une  édition  ofliciclle  des  Godes,  aux 
dénominations  du  régime  impérial  celles  qui 
étaient  en  harmonie  avec  la  royauté.  Cest  ainsi 
^e  dans  Part*  299  du  Code  pénal,  les  mots  tUree 
impirluu^  farent  remplacés  par  ceui-ci  :  ti(res 
royuii.r. 

«  En  faisant  ce  changement,  ôn  n'eut  point  fa 
dft  témiHX  h  piuleciioa  de  la  loi  aa& 
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tilrcs  de  la  roonarcliic  et  de  la  retirer  aux  litres 
de  Tempire  ;  on  voulait  qu'elle  s'étendît  ^ale- 
.  ment  au  un»  et  anx  antres. 

•  La  révision  de  !a  chartf ,  qni  suivit  la  révo- 
lution de  1830,  laissa  les  choses  dans  cet  état; 
xnaia  en  18S1»  loiaqoe  le  Code  pénal  fnt  aon* 
mis  h  un  nouvel  examen,  on  Amendement,  pré- 
senté au  moment  où  la  discussion  semblait  ter- 
minée, fit  retrancher  dtt  l'art.  259  la  disposition 
qni  infligeait  aux  usurpateurs  de  titres  la  peine 
prononcée  contre  ceux  qui  portaient  illégalement 
un  coslnmet  tan  nniformc,  une  décoration. 

9  Llionorable  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  demanda  que  la  propo- 
sition fût  écartée  par  )a  qurstion  préalable. 

«  Le  droit  du  roi  d'accorder  des  titres  serait 
«  illnsohre,  disait-il,  aUl  n*j  avait  pas  nne  loi 
m  contre  celui  qui  les  usurpe.  ■ 

•  Ce  langage,  qni  cependant  était  celui  de  la 
raâton  et  de  la  légalité,  ne  fut  paa  éeonté,  et  les 
titiés  de  noblesse  fnrent  de  nouveau  proscrits 
vingl-cinq  ans  après  évoir  été  rétablis. 

•  On  no  prononçait  pas,  il  est  vrai,  comme  en 
1791 1  des  peines  contre  ceux  qui  les  norlaîent 
légalement,  mais  on  supprima  le  juste  c/iàtimenl 
que  la  loi  infligeait  à  ceux  qui  se  ks  attiibuaient 
sans  droit.  On  atteignait  le  même  but  par  des 
moyens  différents,  el  les  moins  violcnls  étaient 
penl-ètre  les  plus  sûrs. 

«  En  18â8,  le  gonvernement  provisoire,  cinq 
Jours  après  la  révolution  qtii  rai  avait  donné 
naisiance,  décréta  que  tous  les  anciens  titres  de 
noblesse  étaient  abolis»  que  les  qufklificalions  qui 
s'y  raltaebatent  étaient  interdites,  qn^elles  ne 
pourraient  être  prises  ]nibliquement,  nî  figurer 
dans  un  titre  public  quelconque. 

«'  Les  mêmes  diq>OMtions  se  trouvent  dans  la 
constitution  du  fl  novembre  suivant. 

«  Mais  un  décret  ayant  presque  la  même  date 
cple  ta  Comlitntion  de  1852,  émané  de  la  même 
puissance  et  revêtu  de  la  mdme  autorité,  a  for- 
jiiellement  abrogé  le  décret  du  gouvernement 
provisoire. 

n  La  France  s'est  trouvée  ainsi  replacée  sous 
r empire  des  idées  que,  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  tous  les  ponvoirs  régilliais  ont  adoptées  et 
maintenues* 

«  Cependant,  le  gonvemnnent  ne  ponvait  se 
<lissimulcr  que  la  modification  apportée  au  Code 
pénal  en  1832  avait  singolièrement  altéré  la  va- 
7eur  des  titres  qQ*il  avait  trouvé  convenable  de  ré* 
iablir.  Il  aurait  fallu  être  bien  aveugle  pour  ne 
^as  voir  le  progrès  du  mal  chaque  jour  pltis  ma- 
nifeste. 

•  Il  y  avait  donc  k  opter  entre  deux  systèmes  : 
lai»er  périr  l'institution  sons  les  attaques  réilé< 
rées,  on  ]a  défendre  contre  les  «grcMions  par  la 
iuenace  d^une  pénalité. 

«  C'est  k  ce  dernier  parti  que  s'est  arrêté  le 
{[Onvernement. 

•  Il  p?f  f'videmment  conforme  aux  sentiments 
de  justice  et  d'honneur  qui  doivent  toujours  être 
consultés  les  premiers;  et  l'on  peut  dire  qne  les 
conseils  d'une  politique  prévoyante  engagent 
4^galement  k  lui  donner  la  préférence. 

«  (ï'est  aussi  la  pensée  qn'a  deux  fois  manifes- 
tée le  Sénat,  en  ordonnant  le  renvoi  k  M.  le 
frarde  dies  sceaux  et  h  If .  le  ministre  d'Etat  de 
deux  pétitions  qui  lui  ont  été  successivement  pré- 
f-eotées  poor  obtenir  lo  rétablissement  de  la  pro- 
intèit  iMMtk»  d«r«tt*  990  d«  CMe  pénal. 


«  Si  cet  article  n'avait  pas  subi  la  grave  modi- 
fication qui  a  laissé  une  liberté  entière  aux  usiv- 
pations,  certainement  personne  ne  songerait  lia 
proposer  ;  et  même  l'on  s'étonne  aujourd'hui  que 
les  considérations  qui  ont  déterminé  les  résola- 
tiens  de  1SS8  aient  pu  exercer  quelque  infloeoce 
sur  les  esprits  ssget  et  modérés  qui  les  ont  sé> 
mises. 

■  L'on  prétendit  alors  que  les  titres  de  no- 
blesse n'ont  point  une  importance  toUe,  qie  la 
loi  doive  en  réprimer  l'usage  illégal. 

«  Il  suffit,  pour  apprécier  ce  sjjfStèOM,  ds  Cm-* 
solter  l'histoire  et  la  législation. 

«  Il  est  condamné  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  20  floréal  an  10,  des  sénatns- consulte  de 
l'an  12  et  de  1806.  des  statuts  impériaux  de  1808  i 
et  de  1810,  dn  Gode  pénal  de  1810,  dss  àm 
chartes  de  I81â  et  de  1830,  et  enfin  par  celki 
du  décret  constitutionnel  de  1852.  i 

•  Il  faut  reconnaître  qo\ine  pensée  diSibeMe  1 
animait  l'Assemblée  constituante  en  1790,  la 
chambres  législatives  en  iS32  et  le  gouvernement 
provisoire  en  1 808. 

«  Mais  (le  l'ensemble  de  ces  actes  résnlte  crt 
inconlc&table  enseignement,  qu'à  toute»  les  épo- 
ques les  hommes  d*fitat  ont  reconnu  aux  titret 
du  noblesse  une  valeur  politique  considérable  ;  et 
cela  est  aussi  vrai  de  ceux  qui  les  ont  proscrits  qne 
de  ceux  qui  les  ont  rétablis  ou  conservés. 

«  On  voit  de  plos  qoe,  lorsque  l'aaton'té  mo* 
narelijqne  est  poissante  et  respectée,  les  titres  de 
noblesse  rf'trouvent  leur  influence  et  leur  éclat  ; 
qu'ils  sont  au  contraire  abolis,  ou  privés  de  tonVa 
protection,  lorsque  la  monarchie  est  ftranlèe  en 
ienversée. 

«  Ajoutons  que  lorsqu'en  1790  on  détruisait  la 
noblesse  et  les  titres,  on  était.aa  lendemain  de 

l'abolition  de  la  féodalité;  les  craintes  et  mène 
les  rË$j»cnliiuenls  pouvaient  alors  se  coroprente. 
En  1832,  ils  n'avaient  plus  ni  motirii  ni  prétexte*; 
m  1858,  ils  seraient  «nooro  pins  déanM  de  fin- 

dément. 

m  Ponr  déterminer  les  chambres  législatives, 
sous  la  monarchie  de  juillet,  à  modifier  l'art.  259, 
on  insista  sur  ce  que  cet  article,  publié  en  1810, 
n*aTait  pas  çn  renfermer  une  pénalité  apfiIkiUB 
aux  usurpations  de  titres  anciens,  puisque  ces 
titres  n^avaient  été  rétablis  que  par  la  Charte 
de  181(1. 

•I  Avec  quelqoc  réflexion ,  on  aperçoit  qne  ce 
rapprochement  de  dates  ne  fournit  point  un  ar* 
gunient  sérieux. 

«  La  Charte  de  ISlAi  qni,  par  la  mémo  dispo- 
sition, rétabtÎMait  Tancienne  noblesse  et  mainte* 
Tiail  la  nouvelle,  voulait  certainement  qu'ella 
fujsent  assimilées  et  qu'une  même  protection  fol 
accordée  anv  titres  de  Fune  et  de  Fautre.  La  loi 
fondamcntalp  de  l'Etat  pouvait  incontestable- 
ment produire  cet  effet,  et  donner  èt  nne  di^O" 
silion  des  lois  pénales  une  étendue  qa*ell«  n*«vait 
pas  eue  au  jour  de  sa  promulgation. 

«  D'ailleurs,  s'il  eût  été  vrai  que  l'arU  259  était 
encore  en  1832,  malgré  la  rarvenance  de  la 
Charte,  malgré  le  cbanfrcmcnt  de  rédaction  de 
1816,  renfermé  dans  l'objet  qui  Ini  avait  élé  ai- 
signé  à  son  origine,  que  conseillaient  la  justice  et 
le  bon  sens?  Parce  que  l'article  n'aurait  point 
protégé  les  titres  de  l'ancienne  noble.s&«,  fallait-il 
donc  enlever  aux  titres  de  la  nouvelle  la  protoo- 
tion  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  ? 

■  La  justice  et  le  bon  sens  commandaient  de 
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faire  prëcisëiu«nt  le  contraire  ;  ils  prescrivaient 
do  gén^aliMr  U  x^le,  d'apjptiquer  la  même 
■peîfM  h  tôt»  lot  ofnrpatem  de  titres,  sans  dis- 
tinction d'origine.  C'est  lU  ce  qai^  fnit  le  projet  de 
loi,  en  empbjaot  des  termes  as&ez  généraux  pour 
qne  le»  titres  nouveana  elle»  litres  anciens  reçoi- 
vent une  égàle  protection. 

•  Mais  celte  disposition,  si  logique  et  ai  juste  en 
dle-méuie«  ne  teneontrera-t-clle  point  dans  r«sé> 
Cntîon  d'insurmontables  diCTicullés? 

€  Ceui  dont  le  rélabli&seuicut  de  Tari.  259 
&eartc  les  conviction»  «^attachent  &  cette  pensée  {' 
ils  la  prës<  nient  comme  une  objection  devant  la> 
quelle  dttit  fichouer  le  projet. 

«  Bnvism^  de  Mng^froidt  elle  cesse  d^ètre 
dfraysoite* 

«  Il  s*agit  de  délits  qui  ne  lèsent  point  diree- 
tcmcnt  Ils  intérêts  pn  m'-,  ;  leur  poursiiîle  appar- 
tient exc.usivement  au  ministère  public  ;  c'est  à 
loi,  et  h  Inl  seni,  à  sa  prudence,  que  sera  eonfië  le 
^om  de  discerner  les  faits  dans  lesquels  se  trouve- 
raient réunis  tous  les  éiéiqcnts  de  la  criminalité» 
Il  y  a  U  une  première  garantie  contre  le  danger 
de  noorsnites  nudreillantes  et  d'accotation»  irré- 
fléchies. 

«  Eat^UbeMin  de  dire  qne  le  projet  n'entend 

point  confier  aux  tribunaux  de  justice  répressive, 
comme  on  a  paru  ic  craindre,  h  soin  de  procé- 
der à  une  sorte  de  révision  générale  de  tOOS  les 
titres  de  nobjesse?  Aucun  e»j>rit  sensé  ne  pent 
s  arrêter  k  une  pareille  suppoiilion. 

«  Les  régies ,  en  cette  matière ,  n'ont  pas  tOU- 
jpBi»  été  bien  certaines  on  bien  stables,  le  tempe 
^ITosage  peuvent  en  avoir  alfjiibli  le  souvenir  et 
rauloriic  :  lei  cliaiigemcnl».  survenus  dans  la  lé- 
gis/ation  en  ont  rendu,  en  certains  cas.  Tapplica- 
ttott  impMSÏbte.  H  ne  serait  donc  ni  prudent,  ni 
juste  d«'  remonter  h  l'origine  de  possessions  pins 
ou  moins  anciennesi  pour  j  rechercher  des  obus 
et  en  faire  retomber  le  châtiment  sur  la  posté- 
rité de  ceux  qui  les  auraient  commis. 

•  Le  zèle  éclairé  des  magistrats  ne  se  tromuera 
point  sur  les  devirirsqni  naîtront  pour  eva  delà 
loi  ;  ils  comprendront  qu'ils  doivent  poursuivre 
et  punir  les  usurpai  ous  Uagraulcs  sur  lesquelles 
O  1^  n  nierienr  ni  illusion  possible,  dont  le  jour 
et  l*beure  peuvent  èlre  indiqués,  que  rien  n'ex- 
plique et  ne  justifie. 

•  Cette  distinction  si  factta  à  tâîflir  n*est  que 
l'application  du  principe  qne,  sans  intention  con- 
pable,  il  n'j  a  point  de  criminalité  En  même 
temps  qu'elle  aplanit  les  difficultés  d'exécution, 
eOe^loit  rassurer  les  consciences  honnêtes  et  ne 
Tti&mtr  d*inqQiétnde  qo*k  cent  qni  ne  peuvent  se 
dissimuler  le  vie  di  leur  possession. 

«  U  ne  faut  pas  croire  cependant  (|ae  le  droit 
de  quiconque  n*anra  été  ni  poorsuivi,  ni  con- 
damné, sera  par  cela  m^rae  reconnu.  Posséder 
légalement  un  titre,  et  n'être  pas  coupable  du 
délit  d'usurpation,  sont  des  choses  distinctes  que 
ni  la  loi  ni  la  raison  ne  doivent  confondre.  C  est 
par  des  dispositions  d'en  ordre  différent,  étran* 
gères  il  la  légisialion  pénale,  que  seraient  éta- 
blies, au  besoin,  les  rcgli  .s  rel.  l  <  s  îi  la  collation, 
à  la  trdUsiuLssiuU  des  titres  ,  aui.  utoyens  de  les 
constater  ou  de  les  faire  recnnnailre. 

Si  dans  le  passé,  de  1808  ou  de  1816  à  1831, 
les  poursuites  ont  été  rares,  il  faut  s'en  féliciter, 
.  et  il  faut  désirer  qu'il  en  soit  de  même  à  l'avenir, 
âi  les  tribunaos  ne  sont  pas  appelés  &  faire  un 
liréquent  usage  du  pouroîr  <|nl  va  leur  ilre  çoufi<f, 


ce  sera  une  preuve  de  son  efficacité:  c'est  parce 
qu'il  aura  produit  une  salutaire  intimidation  et 
fait  cesser  en  grande  partie  le  désordre  et  le 
scandale. 

«  Dans  son  état  actuel,  Tart.  259  ne  prononce 
que  la  peine  de  PempriMnnement.  Le  projet  y 
ajoute  des  peines  pécuniaires,  qui  souvent  seront 
suffisantes  et  qui  iitèine,  dans  beaucoup  d'occa- 
nonsi  seront  le  ehitiment  le  mieu.v  approprié  k 
la  nature  cl  aux  circonstances  <lu  ]•  lit. 

«  Le  projet  donne  aussi  aux  trii^unaux  la  fs- 

enlté  d'ordonner  l'insertion  -de  leurs  jugement» 
dans  les  jonmaus  qu'ils  croiront  devoir  désigner. 
Cette  disposition  permettra  «Taccrottre  la  publi- 
cité des  condaninalions  ;  excellent  mojen  pour 
prévenir  des  délits  auxquels  coudait  sourent  une 
coupable  vanité. 

1  Vous  soumettons  ces  considérations  au  Corp» 
législatif,  avec  la  confiance  qu'elles  le  détermiue- 
ront  k  edonter  le  projet  de  loi  que  nom  fvons 
rikoanear  de  lui  présenter. 

'Messieurs,  après  des  discussions  animées  et 
imc  cluJc  attentive,  k  la  suite  de  mudilications 
sérieuses  adoptées  par  le  conseil  d'Ktat,  votre 
commissitni  vient  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  du  loi  cotuplémcnlaire  de  l'art.  259  du 
Code  pénal. 

«  Cet  article,  dans  s<m  élat  actocl,  ne  prévoit 
pas  l'usurpation  des  titres  de  noblesse  ;  le  projet 
primitif  qui  nous  a  été  sonmis  te  bornait,  vonsle 
savea,  à  combler  cette  lacune. 

a  Circonscrite  dans  ces  limites,  la  modt^atioa 
dont  nous  étions  saisis  ne  laissait  pas  que  de  sou- 
lever! d'intéressants  problèmes  sur  l'état  de  notre 
société,  la  nature  de  nos  institutions,  le  véritable 
caractère  delà  noblesse  h  noire  époque. 

«  Mais  à  peine  étions-nous  constitués,  que  des 
amendements  revélus  (fan  nombre  înaeeontonié 
de  signatures  n  us  signalaient  enmtnc  un  abus 
non  moins  grave  que  l'usurpation  des  titres,  la 
falsification  des  noms,  et  nous  faisaient  sentir  l'a- 
vantage de  confondre  dans  une  même  pénalité 
ces  désordres  de  même  nature. 

«D'un  autre  côlé,  notre  attention  était  appelée 
sur  les  difficultés  d'exécution  du  projet,  sur  le 
grand  nombre  de  familles  dsns  les(]uelles  il  ve- 
nait semer  l'inquiétude.  Enfin  se  dressait  devant 
nous  ce  souvenir  des  substitutions  et  des  major  Jta 
qni  se  mêle  involontairement  k  Fidée  de  la  no- 
blesse. 

•  Nous  avons  donc  eu  pour  principal  devoir  de 
déterminer  Télendue,  le  cersetère  et  U  portée  do 

projet. 

•  Dans  ce  labeur  d'im  mois  tout  entier,  pen- 
dant leqnd  la  lutte  des  opinions  en  a  souvent  . 

pr(îc«5dé  r  ircnnl,  nous  avons  été  constamment 
ralliés  par  deux  idées  fondamentales  :  l'intérêt  de 
la  morale,  l*intérèt  politique  d'un  gouvernement 

nécessairr. 

«  Avant  de  vous  faire  connaître  les  résolutions 
«naqvelles  nous  avons  été  amenés,  pcrmcitcz- 

jKMis  (le  r.ipp'ler  rapidement  les  précédents  elles 
iails  qui  se  raltachcul  essentiellement  su  sujet. 

«  Nul  ne  1  ignore,  sous  l'ancienne  monarchie, 
au  moment  de  l'immcrtellc  régénération  de  SO» 
la  noblesse  française,  malgré  le»  atteintes  qne  Int 
avait  portées  l'agrandissement  snccf-ssif  du  pou< 
voir  royal,  constituait  un  ordre  particulier  dans 

une  cU»ie  <li»Uncte  dow  U  aetion;  etl« 
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{MWiéd«il,  en-oatre  de  les  prérogatives  politiques 

et  Je  IVicmplion  parlirllii  dos  (  Ilti  ^ps  publiques, 
le  monopole  des  grandes  functions  militaires,  ju- 
diciaire*, civile*,  eccMdastiques;  une  i^laUttfon 
sprcialc  régl.iit  la  lran5ijiii>jion  Ii<?r<^(litaire  de  se 
biens.  Ces  privilèges  furent  une  des  causes  princi- 
pales d«  la  révolution,  et  devaient  •*évanonir  de- 
I  lie.  L' ur  ubolilion,  prononcée  le  août 
ne  (pt  pas  moins  l^itime  que  nécessaire. 

«  Mais  il  n^éiait  pas  réservé  I  nMrc  première 
révolution  de  sfî  buriif  r  à  la  suppression  des  abus. 

«  Bicnt6l  après,  les  distinctions  purement  ho- 
norifiques, d'aix>rd  maintemiés,  étaient  roppri- 
niéci,  les  tTclrcs  d<-  clievalcrie  aholia,  les  noms  di» 
fiiiurc^  Un  peu  plus  tard,  des  peines  sévères 
iraiipaient  toat  ce  qni  rappelait  le  souvenir  des 
jin  II  unes  distiarlions  sociales  ;  les  papiers  do- 
luesliqutts,  les  registres  publics  étaient  livrés  ans 
flanuMs;  ana  classe  entière  de  citoyens  était 
portée  sur  les  tables  de  proscription  ;  la  haine 
prenait  la  place  de  la  justice  ;  la  terreur  et  Tanar- 
«hie  se  dreasaient  s«r  les  raisiet  sanglantes  de  la 
aioblrssc  comme  sur  celles  de  la  royauté. 

«  Lorsque  le  génie  puissant  choisi  par  1»  Pro- 
^dence  pour  réorganiser  la  société  française  ent 
commencf^  5a  glorieuse  mission,  il  comprit  adinj- 
zablement  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  pour  la 
gnuidenr  de  la  patrie  de  cet  amour  de  la  glove 
naturel  h  notre  nation. 

«Le  39  lloréal  au  10,  il  créait  cette  Légion- 
dl'Hoonevr  que  tous  nos  gonvememenl»  ootmain^ 
irniir  ;  puis,  en  1806  et  en  1808,  H  j  i:iitl«(ba^ 
ae«  d'une  nouvelle  noblesse  héréditaire. 

•  L*état  social  de  la  France  ft  cette  époque  était 
loin  d'ôtrc  ce  ([u'il  est  ilev<  nu  depuis;  on  l't  i' 
bien  plus  près  de  l'ancien  régime,  la  richesse  mo- 
liiliire  ne  s'était  pas  formée,  le  morceUfOient,  da 
sol  rnin niençail  h  peine,  le  Code  civil  n'avait  pas 
encore  creusé  son  sillon  ;  puis,  la  conquête  venait 
âm  mettre  k  la  disposition  dn  noovean  (idsar  des 
provinces  9i  d«s  rojanuM* Il  dûtrObnw  à  ses  liea- 
teaauts. 

«LMdée  des  dotations  et  des  majorats,  k  ce  mo- 
ment de  notre  histoire,  n'était  donc  ni  iinprali- 
«able  ni  irralionuelie:  si  Napoléon  l*'  la  mêla  à 
M  création  nobiliaicoi  elle  n*en  fut  cependant  pas 

la  base. 

«  Son  but  hautement  proclamé,  c'était  la  ré- 
compense des  grands  services,  le  développement 
de  l'i^mulation  j'Ourle  bien  de  la  patrie;  il  avait 
soin  d'ailleurs  de  la  rattacher  b  rimtituliou  de  la 
Légion-d'Honneur  et  d'en  exclure  fcrmelfement 

tonte  idée  de  privilège. 

•  L'e^pril  logique  de  notre  premier  Empereur 
ne  manqua  pas  d'interdire,  dans  le  décret 'même 

^  d'institution,  Fusurpalion  des  titres  de  noblesse 
qu'il  créait;  puis,  dans  le  Code  pénal  de  1810,  il 
MncUonne  cette  interdiction.  Cette  sanction  n'é- 
tait pas  seulement  dirigée  contre  les  nsnrpaiions 
vulgaires.  Elle  fut  aussi  vis-i<vis  de  l'âncienne  no- 
blesse un  moyen  decoércîtion  politique. 

•  Œuvre  de  conciliation  cl  de  sagesse,  la 
Charte  de  181/!|  fut  un  habile  et  loyal  hommage 
«nx  principes  de  89.  Son  article  71,  aecneilll  par 
nne  unannnc  nppr-  b  l'i  u.Vtait  ainsi  conçu  : 

«  La  noblesse  uncieunc  reprend  ses  titres,  la 
*  nouvelle  conserve  les  siens  ;  te  roi  fait  des  no- 
«  bles  à  volouft!,  mais  i!  ne  leur  accorde  que  des 
«  rangs  cl  des  honneurs,  sans  aucune  exemption 
«  des  cliarges  et  des  devoir»  de  la  société.  » 

'  La  ficstauration  ent  penVèlra  le  tort  da  un 


pas  sVn  servir  ton  jours  ponr  la  téeompenne»  de 

ré'is  r  rvir-  ;  m  lis  >  i  faute  la  plus  grave  «  t  ]^ 
moins  pardounée  fut  dan*  sa  tendance  aristocca- 
tiqne,  dans  sa  marehe  rétrograde  vwo  l«a  smImIs- 
L  u  !  :  I  1 1  s  et  le  droit  d'u  în  esse. 

•  On  ne  l'a  pas  oublié,  le  gouverananeot  de 
juillet  se  fonda  aux  cris  de  «cm  U  Chmr^et  tjm  ré« 
vision  qui  en  fut  faite  maintint  purement  et  sim- 
plement, sans  y  rien  changer,  dans  aon  art»  6S» 
les  dispositions  de  Paneien  article  71$  naefis  «m 
1832,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  on  re- 
trancha de  l'art.  259  la  disposition  qui  puatsp» 
s«H  IVmirpatien  des  threa,  qn^on  proposa  de  t4» 
tablir  aujourd'hui;  c'était  le  <- mps  où  on  appe- 
lait encore  la  monarchie  do  JuiUet  la  meiiteere 
des  r^ubliqnes.  Le  but  évident  de  la   wyi  rnariim 
fut  de  réduire  la  nobl''^'e  N  un.    rs|  »  ce  de  tolè^ 
rancc,  d'amener  par  l'impuuilé  Ue  inur  nmspni 
tion  l'avilissement  des  titres  et 'de  paraiyaavie 
droit  de  les  conférer,  que  la  Ck)nstitalion  donnait 
an  prince.  Âtusi,  sous  ce  r^;ne,  i'aaeige  de  ce 
droit  fut-il  rare  et  presque  timide.  OH'  aesisMaii 
redouter  les  sn^c'p!il;:'  l<'^  rîr  l'opinion,    les  épi- 

S'ammcs  de  la  tribune  et  de  la  presa»;  plus 
une  des  notabilités  psrlementaîres  qni  paU^ 
daienl  alurs  rillustralion  '  '  '  '  pouvoir  aurait  cru, 
d'ailleurs,  déroger,  en  recevant,  mom  Ul  forme 
d'un  titre,  la  consécration  dHwO'enprénaetia.  tfn 
ne  venait  pas  d  "  1t  royanlé, 

€  La  répubhque  de  181)8  fut  conséquente- avec 
son  principe,  en  eboliMcmt  dNnie  manjèfv-ateo* 
lue  tous  les  titres,  et  en  interdisant  l'^s  qtialîHca- 
tionsqui  s'j  rattachent;  mais  cette  interdiction^ 
sans  sanction  pénale,  ne  fist  pa»  aeeeptëe  pev-lea 
mœurs;  elle  rlrvait  avoir.  r!':.ii!,.tjn- ,  roimu--  le 
principe  politique  d'où  eHe  découlait»  qa'uoe 
éphémère  durée. 

■  Atissit6t  que  le  vntc  du  20  déoena^rr,  par  son 
imposante  imsnimilé  et  sa  signification  manî 
feste,  ent,  de  fait,  rétabli  la  monarchie  tnipAi<iàle,  j 

!c  successeur  de  N  p  !^on  l**  s'empressait  rFabro- 
gcr  le  décret  d'interdiction  rendu  par  le  gouver- 
nement provisoire,  etTesIftttait  ainn  I  U  voblease 
"^on  existence  Ir'LMl'^ 

«  Pendant  que  s'accomplissaient  ces  évolntiooa 
politiqaa*  «t  ces  changements  de  léf^etiOrn,  qne 
devenaient,  en  ce  qui  t        •  isc  les  distinctions  no- 
biliaires, les  mœurs  de  notre  pajs?  L'événement 
avaitil  confirmé  les  espérances  conçoe*  en  il8S3> 
les  titres  étaîent-î's  tninbés  dans  ravili^vetnent ^ 
Non,  les  possesseurs  légitimes  continuaient  à  être 
fiers  de  lès  porter,  et  la  fréquence  croissante  des  . 
tisurpatinr.s    prouvait   d'une  manière  éclatante 
qu'ils  avaient  conservé  dans  l'opinion  une  valeur 
léeUe.  Cet  amour  des  diatincllon*  ne  se  tnamfcs- 
tait  pas  seulement  par  la  r  iiMiIiI-^,-  des  iJtre»,  il  I 
se  révélait  anssi  d'une  manière  plus  générale  en*  i 
cove  par  IVmplei  des  combtnaisensles  phoe  >aiiéw 
pour  donner  aux  noms  qui  (  n  riaient  df'pourvus  i 
une  phjsionomie  aristocratique  ;  et  cependant,  en  ' 
même  temps  que  se  produisait  cet  esuer  de^ranî-  | 
tPTT'ir^  prétentions,  un  autre  fait  social  également  ! 
remarquable  devenait  de  plus  en  plus  semible:  | 
dans  les  sommités  les  pHn  élevée*  dè  notre  «o- 
ciété,  dans  les  familles  les  plus  . m  icnars,  les  pln.<i 
illustres,  les  plus  opulentes,  pénétrait  et  s'enrac>- 
nait  chaque  jour  l'usage  presqu- invariable  à  pré- 
sent de  maintenir  entre  tons  let  ellfiutli'régalllé 
dans  les  partages. 

a  Ces  faits  et  ces  précédents  hlirtoriqnes  sent 
«as*  aignifieatift  pour  n^voir  pt»  booia  dn  mm- 
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mentaires.  Nous  pouvons  maintenant,  sans  plus 
de  préambule,  exposer  ïe»  pha^  diverses  et  le  rë- 
OThkt  final  de  nos  longues  dëHbéiMioiM. 

•  Avant  de  rocherclior  s'il  y  avait  Vfu  rlNmélio- 
rer  oa  de  compléter  la  loi,  rotrc  comniiMiou  edû 
d'abord  se  demander  si  elle  défait  en  adtrpter  le 
principe. 

■  £ât  ilbon,  e&t-il  utile  de  punir  rosurpalion 
des  titres  nobiliaires,  ou  est-il  préférable  de  main* 
Éeair  rimpunité  dont  elle  jouit? 

«  Un  amendement  nous  airait  été  présenté  dans 
Je  sens  de  celte  dfrniùrc  opinion  par  l'Iionorable 
M.  Lëlut,  et  co  sentiment  rencontrait  un  éner* 
gique  appui  dans  le'Mid'  BMlme  de  la  cmnmîs- 
âkni, 

m  L.a  noblesse  héréditairei  a-t-on  dit  dans  cet 
«idre  d^dëes,  est  contraire  aw  nutors  démocra- 
tiques rie  la  nation  et  b  ses  institutions politiffiifs; 
kea  principes  de  178d,  inscrits  au  frontispice  de 
flotre  "Gonstitution,  lui  sont  un  inrîndble  fllMta« 
cle  ;  souvenir  de  l,i  féodalité,  elle  un  saurait,  en 
regard  du  suffrage  universel,  trouver  place  dans 
la  société  moderne;  &on  rctafalamuent  seraitune 
violation  inopportune,  et  dangereuse  du  do^^rnc 
sacré  de  l'égalité  cirile  et  politique  ;  il  n'apporte- 
rait ancune  force  au  gouvernement  de  Napo- 
léon m  ;  il  ne  Ini  créerait  qoe  des  périls.  C'est  le 
mérite,  de  nos  jtnm,  qnî  faft  mitlstrirtfon.  Quel 
rrlirf  pourr^iicnl  y  ;tjoiitcr  des  dénoininalions  su- 
rannées? Quelle  peut  être  désormais  la  valeur  de 
titre»  noniiimH  et  parfaitement- iNnsoira  ?  Si,  an 
«ontraîrf ,  comme  il  est  permis  de  le  craindre,  la 
logiqae  doit  conduire  plus  tard  k  y  ajoater  des 
dsAatione  et'des  tnajorats,  le  projet  de  lot  enra 
ouvert  la  porte  h  rarislot  ratie.  Ce  sera  1p  com- 
mencement des  fautes  qui  ont  amené  la  chute  de 
la  itcetnoration.  Quel  inconvénient  pent-il  y  avoir, 
au  contraire,  k  maintenir  une  situation  qui,  de- 
pats  qu'elle  existe,  n'a  pas  suscité  de  plaintes? 
Le*  asdrptftéiiMr  ne  eanieat  de  préjudice  k  per- 
SfiTtnr?  ;  pour  l»»s  atteindre,  on  risque  d'inquitÇtor 
plus  d'un  possc&scur  légi/ime.  La  noblesse  u'esl 
plus  et  ne  peut  plus  être  qvTun  souvenir,  une 
médaille,  tont  au  plus  une  pararej  c^BSt  en  foire 
une  moAfMÎe  que  d'en  punir  les  contrefiieteitrs. 
Déjà  mauvais  en  lui-même ,  le  projet  est  plus 
maorais  encore  par  INnrenir  qu'il  prépare  et  le» 
eonséquenees  qn'il  doit  prodaire  i  tes  seÂstitiln- 

tions  cl  le  droit  d'idnesse. 

«  On  a  répondu  :  d&xx  motifs,  l'un  moral, 
IVmIïv  pdHtiqae,  commandent  impérieusement 
Tadoplion  du  projet  de  loi. 

«  Quelle  que  soit  la  valeur  ou  la  nature  actuelle 
des  tittes,  ils  constituent  nn  droit  pour  les  pro- 
priétaires légitimes,  et,  dans  uii  Etat  policé,  tous 
les  droits  doivent  être  respectés  ;  rnsurpalion  ne 
doit  ^Ailleurs,  d.ins  aûcun  caa,  être  permise;  eUe 
est  ion*  ?!  la  {'.jh  an  désordre  un  scandale; 
cela  suiiirait  ^>onr  déterminer  à  la  punir;  elle  est 
en  Mrtre  nne  atteinte  au  droit  qu'a  le  souverain 
de  conférer  les  titres  qu'on  UTOrpe.  Le  port  illé- 
Ijal  d'une  décoration  décernée  par  le  prince  est 
justement  et  logiquement  puni  :  comment  ponr» 
rait-il  être  sensé  de  refuser  nne  protection  sem- 
èldble  avx  anfres  dMfaicliens  qn'il  départît  ?  Le 
droit  de  rEmpertur  de  donner  des  titres  a  poar 
coasë^ence  nécessaire  le  châtiment  des  tararpa- 
tem.  C;*e»t  mécowwtître  ce  droit  qne  de  hiî  refn- 
s  r  i  sanction  pénitoimivlaqadleil  ^d^tcedani 
i'tmpui^ance. 

«^Les  prtncipee"cte  1781^  uWfieii'd'eielaiif dks 


distinctions  héréditaires;  laissons  de  côté,  si  on  ]»• 
veut,  l'exemple  de  l'aristocratique  Angleterre  i  la 
noblesse  n*est-elle  pas  florissante  dans  les  monar» 

chies  cOTistitulionnelIrs  et  pro;rrc<»ivf s  de  la  Bel- 
gique et  du  Piémont  ?  Ces  priucipcs  de  i76d  au- 
raientHls  donc  été  violés  tour  à  tour  par  Napo* 
léon,  et  par  les  chartes  do  I  SÎÛ  et  de  1830? 

«  Il  îaut  se  garder  de  confondre  les  éternelle» 
vérités  de  89  avec  les  fallacicoSM  utopies  de  M» 
Non,  l'hérédité  des  distinctions  purement  honori- 
liques  ne  porte  aucune  atteinte  &  l'égalité  civile 
et  politique,  à  runifonailé'de  la  législation,  k 
runitc  nationale,  k  l'admissibilité  de  tous  aux 
emplois  publics  ;  elles  n*aggnivent  pas  sérieuse- 
ment les  inégalités  fatales  rf  inévitatllee  qui  ré- 
sultent de  la  nature  et  de  la  civilisation. 

«L'objection  serait  peut-être  fondée  si  le  pro- 
jet avait,  comme  on  le  dit,  pcui-  conséquencu 
obligée,  les  substitutions  et  les  majorats  ;  mais 
cette  conséquence  ne  découle  pas  de  la  lot,  rien 
n'ntitorisc  à  la  prévoir;  nous  pouvons  d'ailleurs, 
des  a  prosunl,  prcsseiilir  le  gouvcrntnneal  à  cet 
égard.  Le  suITrage  universel  n'a  rien  à  voir  dans  la 
q\îeslion.  Le  pouvoir  de  NapoWou  IJI  n'est  que 
plas  imposant,  plus  fort,  plus  iiiébr.  ulable  pour 
avoir  été  consacré  par  la  volonté  nationale  en 
même  temps  que  par  les  décrets  visibles  de  la 
Providence  ;  l'Kinpire  actuel,  c'est  la  plus  haut», 
la  phis  tîrnnde,  la  plus  puissante  des  formes  de  la 
monarchie  ;  co  ne  saurait  être  et  ce  n'est  pasTia- 
eamatîon  de  Fidée  républicaine. 

<  Notre  société,  nous  en  convenons,  est  démo* 
cratique  en  ce  sens  qu'aucune  barrière  immuablo 
ne  sépare  les  personnesi  nMmmobitlse  les  forto- 
nos;  qoo  foutes  les  classes  se  aiélan2:rnt  tl.ins  uno 
féconde  moi^ilité;  mais  cette  unité  complète  delà 
nation  et  cette  mobilité  de  Ses  éléments  sont  loin 
d'exclure  les  distinctions  fodales,  ai  ramoor  do 
ces  <Iistinctions. 

«  Jamais  an  contraire,  on  peut  le  dire,  n'a  été 
plus  vif  et  plus  universel  en  France,le  désir  de 
s'élever.  Ce  n'est  pas  seu'cment  il  la  fortune  qu'on 
aspire,  c'est  aussi  h  la  considération,  à  l'honneur,  ' 
&  l'illustration  ;  et  ces  afantages  divers  c'est  moins 

f>our  soi-même,  dans  Un  int^t  égoïste,  que  pour 
es  siens,  poiiT  1«  &milfo,  qv^OA  s'efforco  de  le» 
conquérir. 

•  17est  le  «araetère  propre  des  distineliona  no- 

biliaircs  de  s'dtendre  à  la  raiuîîîo  de  celui  qui  les 
obtient,  et  c'est  certainement  une  des  causes  de  la 
convoitile  -éclatante,  notoire,  Acceptée  et  encou- 
ragée parlât  mceors,  dont  elles  sont  anjourd'hni 
l'objet. 

«  Si  nette  situation  est  vraie,  et  nous  la  main- 
tenons incontestable,  n'esl-il  pas  facile  de  com- 
prendre que  les  distinctions  nobiliaires  peuvent 
être,  comme  la  Légion-d^Honneur,  dans  les  mains 
dii  snnvcraîn,  un  attriliut  utile  de  son  pouvoir,  et, 
suivant  la  profonde  pensée  de  Napoléon  I",  un 
puissant  mobile  d'émulatkm  pour  le  bien  de  la 
patrie,  nne  haute  récompense  des  services,  nu 
moyen  de  rattacher  au  trôncet  i  la  dynastie,  par 
une  étroite  solidarité  duns  le  présent  cl  dans  l'a- 
venir, des  dévouements  utiles  et  des  influence» 
précieuses? 

■  Qu'importe  maintenant,  au  point  de  vue  da 
leur  utilité  politique  on  sociale,  que  les  titres  usi- 
tés parmi  nous  rappellent  des  ioslilutlons  féodale» 
h(':ureuscraent  disparues,  et  ne  soient  plus  qu'une 
distinction  nominale?  Noos  les  repousserions  s' ila 
poMédatênl  ht  léiUtd  dont  on  leur  repiuebe  Fab- 
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sencp.  I.a  surrivancc  do  ces  dénominations  a  été 
le  résultat  nécessaire  de  la  succession  des  âges  ;  les 
moeurs  et  les  habitudes  nouvelles,  en  les  accep- 
I  tant,  en  ont  suflisammcnt  déjerminé  la  8ip:niiica' 
tton  et  la  valeur  relative.  Où  est  la  réalité  maté- 
rielle de  !a  Légion-d'Honnear?  Le  titre,  qai  fait 
pafliedu  nom  et  qui  se  confond  avec  lui,  n'est-il 
pas  aussi  réel  qu'un  ruban  ou  un  cordon?  les  dis- 
tinctions honorifiques,  qui:llc  que  aoUIcw nature, 
ne  son L- elles  pa»  tonjoats  enentiellement  oonvcn- 
lionncllus? 

■  Il  faudrait  donc  admettre  le  projet,  alors 
même  qu'il  r><.Tjil  rt^ellement,  comme  on  l'a  dit, 
le  rétahiiMemeot  légal  de  la  noblesse  en  France  ; 
mais  c'est  \h  nne  erreur  capitaTe  contre  laquelle 
nous  ne  wnrions  trop  nous  t!lr:vf t. 

c  La  noblesse  n'est  pas  à  créer,  elle  existe,  elle 
est  vivante  ;  nous  la  voyons  partout,  autour  dit 
Irùnc,  dans  l'ami»?-,  dans  l'.nliiiiniUralion,  niéléc 
à  ions  les  pouvoirs  publics.  Qui  a  eu  jusqu*&  pré- 
sent Pidée  de  s*en  plaindre,  et  comment  cela  se> 
rail-il  si  elle  était  contraire  k  nos  institutions?  Il 
wv.  suilîrail  pasi  si  cette  opinion  était  fondée,  d'en 
]KTmettre  1  amrpation,  il  ftnidrait  la  aupprimer  h 
Toxcmple  de  la  pramièro  «tdela  aeconde  r^a- 
bUque. 

•  Qae  si  Ton  se  borne  h  pcrpélner  l'anomalio 

enfantée  en  1832,  ne  tomprena-on  pas  qup  l'on 
aature  un  monopole  à  U  partie*  de  la  nation  dans 
laquelle  les  titres  sont  anjonrd*bni  concentrés; 
qu'on  donne  une  prime  h  l'usurpal'cn  audacieuse 
et  an  encooragemenl  à  ceux  qui  vont  k  l'étiangcr 
demander  h  dVintres  souverains,  ou  même  h  des 
^îréleiulants,  d»  s  distincllons  que  l'Empereur  seul 
doit  pouvoir  légaiement  et  lUitemeiU  conférer?  , 

■  Cela  serait-il  conforme  h  Pintérèt  bien  en- 
tendu <Ie  cet  Empire  que  nous  voulons  tous  loya- 
lement défendre  ?  La  cause  démocraltqae  aorait^ 
«Ile  beaneoap  à  s*en  féliciter? 

«  Ces  considérations  ont  deHermiitc  la  majorité 
de  votre  commission  à  adopter  le  principe  de  la 
loiî  mais  elfe  a  Tonln  en  même  temps  que  per- 
sonne ne -pût  se  iML'prendresurle  cara«tèroetsnr 
la  portée  qu'elle  lui  assignait. 

«  Noua  étions  nnanîmes  k  penser  que  la  no- 
blesse ne  pont  i)!us  èlrc  aujourd'hui  en  France 
qu'une  distinction  honorifique  pure  de  tout  pri- 
vit^,  cl  ne  défait  pins  rappeler  Ptdée  d'aucnne 
différence  do  race  ou  de  ca.sl<  ]  our  qu'il  n'y  eût 
pas  d'équivoque  possible  *ur  ce  point,  pour  que 
notre  volonté  fàt  plus  manifeste,  nous  avons  sup- 
primé le  mot  nofilesxc  de  la  rédaction  qui  nous 
4Uiit  présentée,  et  nous  l'avons  remplacé  par  dU- 
tinttiain  /tmwrifùfue,  qui  en  est  à  nos  jeitt  la  dëfi* 
nition  véritable.  Cette  modification  H*»  pat  été 
ëlc  contustéc  par  le  conseil  d'Etat. 

a  Nous  n'étions  p»  moins  convaincus  qne  la  loi 
BP  doit  pas  avoir  pour  conséquence  le  retour  aux 
subïliUilions  et  aux  majorais.  Ce  retour  serait,  k 
nos  yeuK,  également  contraire  ani  mcBors  et  aui 
in- f  i'  liions  du  pays. 

«.M.  le  président  du  conseil  d'Ëtat,  consulté  par 
nous  sur  ce  point  important,  nom  a  solennelle* 
ment  déclare  :  «  Our  le  gouvi  rneinmt,  en  pré- 
«  sentant  le  projet  dont  nous  sommes  saisis,  ne. 
«  cache  aucune  arrière-pensée;  qae  oe  projet, 
«  principalement  inspire?  par  une  pensée  de  mo- 

•  l'alité,  se  suflTilà  ui-mèine;  qu'il  n'annonce  ui 
«  ne  prépare  aucun  autre  acte  légîdalif;  qu'il  est 

•  simplement  )a  sanction  de  ce  qui  cible;  que  le 

•  gonvfmemenl  si'a  pas  Tintentioa  de  modifier 


«notre  législation  successorale  ;  qu'une  pareille 
«  modification  ne  pourrait  s'effectuer  sans  notre 
m  concours  ;  qu'il  nous  donne  raasarane«  cfoMI 
«  n'est  entré  dans  l'esprit  de  personne  d*cngager 
«  le  Corps  législatif  sans  qu'il  le  sacbe.  •  Muaa  <ia*ii 
•  le  veuille*  * 

«  Nous  avons  été  satisfaits  de  cette  déclaration  ; 
elle  nous  u  paru  aussi  explicite  que  le  permettait 
le  caractère  ofRciel  de  son  antenr. 

•  Le  principe  de  la  loi  une  fnis  adopté,  aax 
conditions  et  dans  les  circonstances  que  noos  ve- 
nons de  fap[)eler.  noos  avons  en  le  devoir  d*en 
tenter  l'amélioration. 

«  Fallait-il  assimiler  k  l'usurpation  des  titres  les 
falsifications  de  nom,  et  cette  assîmtlaUoik  devait- 
elle  éire  générale  ou  restreinte  h  celles  "qœ  CSCae- 
térise  une  prétention  aritlocratique ? 

•  Le  p  emier  système  semblait  pouToir  s*ap- 
puycr  sur  les  termes  de  deux  amendements  éma- 
né»» Tun  de  Basson,  le  vicomte  Qarv,  Uaa- 
dos,  Giron  de  Batareingues,  Chanehard,  Séveiin 
Abbatucci,  de  Reauclianip,  Duboys  (<!' A iip«J"s),  le 
marquis  de  Mortemart,  Creuset,  Jobinol,  Lefébare»  - 
Granier  de  Caaiagnac,  Vernier,  et  le  conte  de  Së- 
gur  ;  l'autre  de  M.  Aymé.  Lé  second  système  avait 
été  neltçmeal  formulé  par  M.  Carteret:  U  englo- 
bait dans  une  même  peine  les  nsorpatiom  de 
titres  et  «l'app^.llalions  nobiliaires. 

•  Quelques  membres  de  la  commission  avaient 
d'abord  été  séduits  par  Tidée  d'interdire,  dVue 
manière  gênciate,  tous  !es  cluingetncnts  de  nom. 
Ces  changements  leur  semblaient  constituer,  dans, 
tous  les  cas,  un  désordre  digne  d^ine  répre»îon  ; 
ils  voyaient  d'ail l-  urs  à  celte  généralis^dioa  V^k- 
vantage.de  donner  &  la  loi  un  caractère,  non  seu- 
lement plus  étendu,  mais  nouveau;  die  devenait 
alors,  suivant  eux,  la  youveg.irdc  et  la  garantie  de 
l'état  civil  de  tous.  Mois,  eu  y  réfléchissant  davan- 
tage, on  reconnaissait  qu'une  règle  aus^i  générale 
comportait  ncccssaireuiunt  des  exceptions;  qu'il 
n'était  pas  possible  de  punir  des  changements  in- 
nocents, utiles,  inoffensifi^  et  fréquemment  invo- 
lontaires. 

■  Comment  proscrire,  par  exemple,  l'usage,  si 
fréoaent  dans  nos  dtés  commerciales  ou  indas- 

triellfS,  df  désigner  les  membres  d'une  mcrae  fa- 
mille par  des  surnoms  permellanl  de  les  recon- 
naître? 11  fallait  donc  nécessa'rfement,  dans  ce 
STstèuifî,  Cnuniérer  les  exceptions  Ix  ta  règle  ;  mais, 
toutes  les  tenlalives  faites  pour  formuler  cette 
énnmération,  d'une  manière  rationnelle,  n'ont 
abouti  qu'a  l'impuissance, 

•  La  majorité  n'a  pas  tardé  k  reconnaître  que 
la  vanité  était,  en  denors  de  Pescroqnerie,  l'âé- 
ment  n<^cfs.saire  de  tout  changement  de  nom  ré- 
préhensible.  £lle  s^cst  ralliée  k  l'idée  moins  vaste», 
mais  pins  conforme  an  principe  du  projet,  de 
n'alteiniire  que  les  falsifications  de  nom  opdvéCS 
dans  un  but  de  distinction  honorifique, , 

«Elle  a  pensé  qne  c'était  Ih,  dans  la  réalité,  le 
seul  scandale  dont  l'opinion  se'  fût  émue,  et  qui 
fût  sériememcnl  paaissable }  mois  aussi  elle  n'a 
pas  bésîté  h  vouloir  qu'il  ne  demenrit  pas  plus, 
longtemps  impuni. 

•  L'abus  des  usurpations  de  noms  nobiliaires  est 
plus  fréquent  encore  que  eehd  de  l'usurpation  des 
titres  et  le  prépare  souvent;  ce  sont  des  faits  de 
même  nature»  dictés  par  le  même  mobile,  pro- 
curant les  mêmes  avantages  ;  comme  le  titre,  plus 
q?i'  !  litre  même,  la  pfi>nV«/c  s'ajoute  au*  nom, 
CQ  hii  purlie,  as.  c9a4>PIM>i<(Qe  et  m  tranamet*  £lie 
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je  décore  dons  iio»iuanir$  presqu  a  un  >:^A  l!; 
et  fait  eroùra 4|iid.qaafoù  diTantage  i\  Tuncii nnrië 
de  Torifrine  ;  son  miirpaUoii  méconnaît  le  droit 
da  sonverain,  sans  Tanlorisatton  duquel  les  noms 
ne  peuvent  être  changés  ;  clic  porte  atteinte  aux 
droite  respectables  de  ceux  qui  en  ont  la  pataes» 
aion  légitime  ;  frandnleaw  dam<on  oripcine,  elle  a 
souvent  pour  conséquence  des  fraudc!>  d'une  ctulrc 
nature;  enlÏD»  et  c'et>t  ïh  «on  caracièrc  le  plus 
blAmaUe,  Tabaiidon  du  Dçm  «rai  de  la  famille 
esl  un  acte  ilt  mépris  qui  s'élève  parfois  k  la  hnu- 
teor  d'une  impiété  fitiale,  et  que  celte  impiété 
Moleniflirait  k. rendre  coupable. 

«Nous croyons  avoir  ?tt(Ti":iinnincnl  déternainë  le 
caractère  lùgal  de  la  talsiiicalion  des  noms  que 
aODS  avons  voulu  punir;  personne  ne  s'j  trom- 
pera ;  le  délit  ne  sul>sistera  qu'à  ta  double  condi- 
lion  que  la  particule  nobiliaire  aura  été  fraudu- 
leoaeiuent  introduite  dans  le  nom  véritable  par 
mitt  allératiOQ  qoeiconi^e»  en  vue  d'une  distine» 
tion  honorifique.  Btt-il  nécessaire  de  dire  qne 
Tadcption  d'un  nom  de  ti'rre,  ri  lû-  par  uiif  par- 
ticule an  nom  patronymique,  (|u'on  conservera 
d*abord  sauf  k  le  supprimer  ensuite*  ponrra  con- 
stituer rinfraction?  Le  nu  illour  commentaire  de 
la  loi  sur  ce  point  sera  dans  nos  habitudes  sociales; 
il  n^est  pohit  m'cmaire  d'être  jnnseonsalte  pour 
se  rendra  un  compte  eiact  de  sa  poriëo.  N'avons- 
noiM  pas  d'ailleurs  eu  déjà  l'occasion  d'expliquer 
la  Talent  de  celte  expres^on  distinct'utn  lummifufue, 
que  nom «foiM  employée  dans  la  rédaction  de. la 
loi? 

«  Une  explication  cet  oepcndant  nécessaire:  le 

prfjjet  tel  qu'il  est  soumis  maintenant  h  voire 
vole,  punil  quiconque,  en  vue  d'une  disùnctiou 
Iionordique,  change,  allern  ou  modiHe  le  nom 
oue  lui  assi^ment  tes  artcs  de  CttAt  einU.  Qu'avons- 
:ious  entendu  par  cette  expression  générale  et 
(ollectivc,  et  pourquoi  n'avons-nous  pas  seule- 
iueni  indiqué  l'acte  de  naissance  comme  la  règle 
et  le  trUwrhm  do  nom?  Cest  que,  dans  des  cas  ei« 
Cl  ptiotiiiels,  l'acte  de  naissance  peul  èlrc  ineiacl, 
jocomplct  ou  bUifié,  et  que  le  droit  ou  la  vérité 
doi^èni  alors  «e  puiser  dans  Teiuemble  des  «elee 
qui  coii^lalenl  la  silualioii  à':  ta/uniille. 

«Si  nous  n'avons  pas  prévu  distinctement  l'u- 
surpation dn  nom  d'ratrai,  c*est  qne,  sauf  les  cas 
où  elle  se  confond  nvcc  d'autres  délits,  ella  n'a  ja- 
mais lien  que  par  vaaité  et  se  trouve  forcément 
atteinte  par  les  termes  dn  projet. 

•  I]  est  un  point  rotTimun  aux  usurpations  de 
noms  et  de  litres  qui  a  dû  lixer  toute  notre  aUt:u- 
tioo. 

■  Dans  quelles  circonstances 'fandra«t-il  qmle^ 
délit  ait  été  commis  pour  être  punissable? 

«  La  raison  indique  tout  d'abord  que,  presque 
toujours,  il  consistera  dans  nne  série  d'actes  gé- 
minés,  persévérants,  nécossirement  publics.  Clar 
l'iisurpation  ne  peut  se  constituer  d'une  manière 
définitive  et  protîtabie  qo'kla  condition  d'être  ac- 
ceptée par  la  société,  on  tout  an  moins  de  lui  être 
impose''  :  il  p'  ut  être  cependant  utile  d'urrêltr 
reotrcprise  au  moment  où  elle  se  forme,  de  la  sai- 
sr,  par  exemple,  dans  eee  actes  de  famille  dans 
lesquels  on  rn  dépose  les  premier»  germes  pour  y" 
puiser  ultérieurement  les  appiirences  d'une  pos- 
sesbion  légitime.  Mais  il  serait  imprudent  et  dan- 
gereux de  s'anètcr  à  des  faits  isoles,  s.ins  caractère 
certain.  Le  secret  du  domicile,  l'uiliiuité  do  la 
vie  privée  doivent,  pour  des  faits  de  cette  nature, 
demenicec  tonjoof»  impénétrahlet  :  vne  «arle  de 


vigile  a  pu  élre  inëchauuiienl  tahriquée  et  remise  { 
un  titre  dopné  par  erreur  ou  même  prjs  inno- 
cemment ;  un  nom  mal  entendu,  mal  répété. 

C'est  pour  cela  que,  dans  le  premier  amende- 
ment envojé  par  nous  au  conseil  d'tUat,  nous 
levions  iiiséré  ces  mot*:  Dau  wi  4U(«  auiUntique 
AK  $»u-seing  privé  m  dana  m  èrrit  ptMiô,  qui,  pour 
nous,  rcî.umaienl  la  douLle  itk'e  Je  la  publicité  dll 
délit  et  de  son  entière .  certitude.  Ces  expressions 
ayant  été  sapprîmées  dans  la  rédaction  qui  nous 

fut  renvoyj^e  p.  r  le  conseil  il'Ktat,  nou»  inus- 
tiuues  pour  que  le  mot  pahUquetneni  leur  tùl  sob- 
sUtné.  Cette*  sobstitvlion,  qoi  a  été  consentie, 
ii'.  nra  crrtainennent  pas  pour  con5<*quence  do 
faire  échopper  à  I«t  loi  ies  infracliou»  cutnmise^ 
dans  les  actes  de  l'état  civil  el  dans  les  actes  an- 
thentiques,  puisqu'elles  sont  «pei  iaîcment  prévues 
par  le  paragraphe  qui  en  ordonne  idi  rectification; 
elle  ne  fait  que  formuler  d'une  manière  plus  pré- 
cise les  idées  qne  nous  venons  d'exprimer  et  qni 
nous  font  communes  avec  le  conse  il  d'Etat. 

<>  p  eux  antres  modificationa  on  tété  daea  k  notre 
initiative,' 

•  filons  rappelions  tout  h  llietire  la  première  : 
le  tribunal,  en  cas  de  condamnation,  doit  ordon- 
ner la  mention  du  jogement  en  marge  des  actes 
anthentiqucs  on  des  adm  de  Tétat  civil,  dans  les- 
quels le  titre  aitra  été  j»ris  indOment  oo  k  nom 
altéré. 

•  La  sagesse  et  l'utilité  de  celle  innovàtiott  sont 

évidentes  et  n'ont  pas  besoin  d'être  justiliées. 

«La  bccûudu,  plus  importai\te, obtiendra, nous 
l'es|>érons,  tonte  votre  approbation  ;  elle  a  con- 
sisté à  rem|)lacir  la  peine  de  reni|)rIsoiinemcnt 
qui  existait  dam  le  projet  primitif  puur  les  usur- 
j>aiionb  (le  titres,  par.  «ne  amende  de  500  li 
10,000  fr.,  commone  «vz  «ynrpetiona  de  titres  «t 
de  noms. 

«  dette  amende,  jointe  à  la  poaaAHlité  èwrÎK» 
sertion  da  jugement  dans  les  jonmanz,  nooaV 
paru  sttfllsante  pour  la  répression  qn*on  se  pro> 

pose,  el  mieu\  appi  j  iii'e  qu'une  ptiuft  corpo- 
relle à  la  nature  do  délit,  à  la  "situation  morale  et 
sociale  de  ceux  qni  viendraient  li  le  commettre* 

tt  I.e  Idgislateur  de  doit  pas  dépasser  le  but  en 
se  jetant  dans  une  sévérité  excessive  ;  il  serait  in- 
jasie  de  confondre,  au  point  de  vue  dn  ebâtimôit 
comme  de  la  moralité,  lem  actes  d'une  vanité 
coupable,  a%'ecvne  perversité  vérita}>le. 

«  Eût-il  été  d'ailleurs  rationnel  et  politique 
d'ap|)Iiquer  k  l  et  ordre  d'infractions  une  pénalité 

f>luâ  rigoureuse  que  celle  qui  les  alleignait  sous 
'ancienne  mooarcfaie? 

■  Si  nous  avons  maintenu  la  peine  de  l'empri- 
sonnement pour  le  port  illégal  de  la  décoration  et 
fin  l'uniforme,  c'est  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ce 
dernier  délit  peut  être  compromeUa&t  et  dange- 
reux pour  la  paix  publique. 

«  lîésolus,  ainsi  que  «lous  venons  de  le  (lîr<*,  à 
amoindrir  la  sévérité  pénale  du  projet,  au  lieu  de 
l'aggraver,  nous  ne  pouvions  pas  être,  favorables  h, 
un  aniendeincnl  présenté  par  nos  bcnorablcs 
collègues  MM.  Sév«iriu  Abbaturci,  Taillefer,  dç 
Beanchamp,  Balay  de  la  Burtrandière,  de  Clebsat* 
tel,  Bouchetal-Laroclie,  baron  de  Itcînacli,  Flo- 
cardde  Mépicu  et  vicomla  Qarj,  qui  l't^jit  ainsi* 
conçu:  «Toute  condamnation  pour  Tun  des  fait* 
n  ci  df>si>us  entraincia  la  privation  des  droits  civi- 
«  ques  pendant  cinq  ans.  ■  , 

«  Le  caractère  obligatoire  de  cette  peine  addî' 
tiounelle  nous  «  para  inadmissible,  et  nous  «voa» 
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TVt  plm  d'IneoQvëaienti  que.  d*cfaiit«ges  k  Pad- 

uetlrr-  racultalivemcnt. 

«  U  nous  reste  k  tous  cntreleoir  d'un  dernier 
point  auqnèi  voirr  coautxiasion  «  «œoiâé  mie 
tcnlion  parti*  uliéio, 

■  La  loi  qui  vous  c&l  soumise  poorra-t-eUe  être 
exécutée  ilans  loa  état  actoel?  fie  doitelle  pas 
être  précédée  ou  suivie  d'un  complément  nécps" 
saire?  ne  »cra*t-elle  pas  dans  les  mains  du  miuis- 
tire  public  une  arme  iiibitraire  et  dan^pereose? 

m  Après  s*ëtrc  posé  ces  direnes  cfuestiOns,  après 
avoir  reçu  les  uiplications  des  organes  du  gouver» 
nemeut,  volr<:  (  uiiitni>sion  a   clc  unanime  pour 
penser  qu'il  u'jf  avait  dans  cet  ordre  d'idées  «o^ 
cane  snodiGcatîon  utile  I  apporter  an  projet. 

•  La  loi  acluc'l'  n\>  pas  pour  l)ul  de  préparer 
nn^ révision  générale  de  tous  les  titres,  «le  totisles 
noms  nolHitaitvs.  Elle  n'est  pas  une  préface  dVm 
livre  d'or  îi  créer  pour  la  noblesse  française.  A 
quoi  boa  coltc  révision  cl  ce  livre,  puisque  la  no- 
blesse ne  conâtiluti  pltis  une  classe  et  n*a  k  exer- 
cer ni  droits  ni  prci  ngaliv.  s?  Nous  sommes  fort 
disposés  &  croire  (|u'il  j  aurait  plu&  d'un  inconvé- 
l^nt  k  le  tenter. 

«  L'application  des  dtspositiODs  pcnales  soumi- 
ses k  votre  vote  ne  nécessite  rien  du  ^mUable.  Il 
ne  s'agit  qne  d^alteindrc  l'audace,  la  mauvaise  foi 
oa  la  (iraiide.  tionr  constatation  sera  toujours  ia- 
cile  et  sens  embarras  sérlenz.  Ce  qui  prouve  jus- 
qu'à réviilLiice  que  la  loi  actuelle  peut  se  sulfiro 
à  ello-oiême,  c'cttt  qu'elle  a  eiist^  aoiu  U  ftestan- 
Mtkm  dans  des  cofiditions  idantiqnes. 

u  II  n'y  a  pas  li  se  préoccuper  d  ^  lilTorcncos 
qui  ont  pu  primitiveuieat  eiiskcr  entre  la  noblesse 
aatrfrienre  •  1780  et  celle  da  premier  empire  ; 
les  chartes  de  et  de  18.10,  le  décret  du 

24  janvier  1852,  l'esprit  de  la  présente  loi,  les 
eonfondent  évidemment  désormais  dans  une  seule 
ei  même  unité  «  l  les  soumettent  k  des  règles  uni- 
ibrmes.  Commeul  pourrait-il  venir  à  l'idée  d'un 
«a|>rit  sensé  d'astre  adrc  actuellement  la  trans- 
mission des  titres  d'origine  impc'']  iale  li  des  con- 
stitutions de  majorais  que  la  loi  interdit  et  que  To- 
pinion  repousse  ?  N'esi-il  pas  clair  qae  les  nsages 
de  l'ancienne  monaiohie  française,  ravivés  dans 
Tordomiance  dn  2S  aoAt  1817  et  consacrés  par  les 
mœurs  nouvelles,  cnntitiu<.roiit  à  être  la  règle  de 
tontes  les  transmissions  dans  l'avenir^  comme  elles 
le  sont  dans  le  présent  ?  Le  projet  n^innove  rico 
et  ne  prépare  aucnn  i  nofstioli;  il  ne  £Ut  que 
«aintenir  et  sanctionner. 

•  Si  rntilité  d'an  i^glement  nltérienr  venait  & 
se  faire  sentir,  soit  pour  consacrer  !f5  règles  de 
transuiiâÀion  actuellement  pratiquées  &oit  pour 
déterminer  à  Bonvean  les  conditions  de  la  posses- 
sion légitime,  en  l'absence  de  titrrs,  (Ujb  fixée» 
par  la  iégisialion  ancienne,  le  gouvernement  dans 
les  attributions  duquel  rentrerait  évidemment  une 

FareiHc  mesure,  aviserait  dans  sa  sagessf?;  irais 
adoption  et  l'exécution  de  la  loi  n'ont  avec  celte 
éventualité  incertain»  «t  peu  psolMblo  amuM 
eonneiilé  essentielle. 

•  Devions-nous  être  frappés  davantage  de  la 
pns»;|>i1ité  d'une  application  inintelligente, simsîve 
et  partiale  delà  loi?  Kious  aWions  pa  sans  in- 
jasiicc  supposer  nne  pareOle  intention  an  gouver- 
nement d<i  l'Empereur. 

•  Aurions- nous  eu  k  redouter,  avec  plus  de  rai- 
son, t'exc^  de  sèle  et  d^avienr  de  quelques  bm- 
gislrats?  Si  la  sagesse  m  loire  qui  préside  i  ta  di- 
rection de  nos  parquets  ne  nous  avait  pas  déjà  de 

• 


cet^Tté  défeadn  lonte.inqiiiéludo,  nous  aui 

été  entièrement  ra5snr(5s  par  la  dccl.irallon  qiae 
nous  avons  reçue,  au  noiu  du  gouverutimcut,  de 
M.  le  secrétaire  général  de  la  justice,  qu'une  cirea- 
lairi'  ininUd'rù  ffr  râlerait  Imu  les  détails eCexéeuiion 
de  la  loi  ci  étaUiruU  Cimpartialc  uniformili  de  «m» 

«  Non  leD^ment  celte  application  sera  impar- 
tiale, mais  nous  avons  la  certitude  qu'elle  sera  in- 
tdigente,  c'est  k-dirc  sage  et  réservée.  Ne  faut-il 
pas  en  toutes  ciKises  une  juste  Umitet  la-aMann 
du  bon  sens  et  de  iNitilité?  Nous  ne  doartom  pna 
que  le  gouvcnirmenl  ne  saclio  s'y  conforuier.  Si 
Tijnpuniié  ne  doit  pas  être  acquise  .aux  usorpa- 
tiens  anciennes,  il  iant  dn  moins  sévir  de  pré£^ 
rcoce  contre  If^s  usurpations  récentes  et  soctOUt 
rendre  impossibles  les  usurpations  futnsesi. 

•  La  loi  produira,  nous  n'en  doutons  pas*  vne 
intimidation  srdutairr  ;  elle  n'aura  pas  seulement 
un  effet  préventif  pour  l'avenir ,  elle  fera  rentrer 
inunédiatcmenl  dans  le  néant  et  dans  Tombre 
plus  d'une  j:»réteiitîon  qui  ovait  déjà  vu  le  jour-, 
tlle  déterminera  dans  le  royaume  de  la  vanité  de 
nombreuses  abdications.  Ne  sera-ce  pas  Jt  fépwSi 
sion  la  plus  désirable  et  la  meilleure? 

•  Nous  'Sommes  parvenus  au  terme  de  ce  tra- 
vail et  en  mesure  de  vous  fîxer  avec  certitude  sur 
le  véritable  caradàrei  sur  la  véritalile  portée  la 
loi. 

«Ce  caractère  ne  saurait  êtredouteoi  ponr  per- 
sonne. Nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  avant  tout  mo- 
ral. Le  gouvernemmt  veut  dVbord,  «t  nous  vioci- 
Icns  avec       r^in    r     i  !e  scandale  de  ralalficalions 
et  de  fraudes  déshonnétes  dans  leur  pTiaùpe« 
domnufttbles  dans  lents  rénhats;  a«wyet  lé 
respect  de  choses  respcclabU  s,  mettre  lin  k  un 
désordre  contre  lequel  se  Mjulève  l'honnêteté  pu- 
blique. 11  ne  fiint  pas  que  les  attributs  les  plus 
élevés  d<>  la  souveraineté  sci  ru    If^jinnrvii'»  de 
i>anction.  Le  régime  de  tolérance  pour  les  «Jistinc- 
tions  iMiliàliBires  inauguré  en  1832  serait  uujour- 
d'imi  on  annchronisme  ;  il  n'est  pas  compatible 
avec  la  nature  du  pouvoir  actuel  ;  le  projet  a  donc 
aussi  on  «arâolèra  goavenitmetttal  «t  auNMV* 
chique.  , 

«  Sa  portée,  quoi  qn*on  ait  pu  dire,  est  tout 
entière  dans  son  caractère  et  dans  son  objet  ;  il  ne 
crée  point  mie  nouvelle  noblesse  ;  il  se  borne  1 
naintonir  ce  qui  existe,  et  il  n*en  change  pas  la 
nature;  il  ne  rcs,susciLe  pas  le  pasAC,  il  prépare 
pas  r««enir  j  il  faut  donc  voir  et  juger  la  loi 
teU«  qu'elle  est,  et  se  farder  de  Pappraeiep  f»«r  des 
GOnséquerces  qu'elle  ne  renferme  i>as. 

«.C'est  en  ce  sens  que  nous  pouvons  dire  avec 
vérité  qna  beanconp  d'esprits  en  ont  agramdi  las 
proportions  et  exagéré  riinportance.  Ce  n'ct.1,  en 
résumé,  ni  une  loi  organique,  ni  une  loi  fonda- 
mentale ;  c'est  tout  simplemenlane  loi^ utile»  4es« 
linéc  II  améliorer,  dans  une  raisonnable  mestirc, 
noire  société  telle  qu'elle  existe;  c'est  moixis  nne 
loi  politique.  q«*ntte  loi  d'honnêteté  et  de  {voliee  \ 
ce  n'est  pas,  comme  des  imaginations  prévenues 
ont  pu  le  penser,  le  point  de  départ  d'une  tenta- 
tive do  reconstitution  sociale;  c*«>t,  si  l'on  veatp 
an  banBoaieux  complément  de  l'édifice  impérial, 
can*estni  une  pierre  d'attente,  ni  la  prcmicre 
assise  d'un  monument  aristocratique. 

•  De  hautes  convenances,  le  respect  d&  b  me 
angosie  prérogative,  nous  interdisent  de  pvecsen- 
tir  quel  sera  dans  l'avenir  l'usage  fait  par  Ig 
souverain,  du  droit  de  «mlérer  des  titres  que  aul 
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1«i  cCTiteite,  et  do»  fenreiee  dw|a«l  il  a  jos- 

<jti'à  pr(*srnt  rnontré  tant  de  réserve. 

«  Me  «ouitne»-fioiis  paS|  d^ailleon,  certains  qoe 
le  aMOCMir 'de  Napoléon  I*'  a'onblteim  jamais 
qnc  le»  dislinctions  honorifiques  doivent  lotijoar^ 
être  la  récompense  des  grands  services,  que  la 
comIiM ration  pnbiiqne  les  précède  nécessaire- 
ment, qu'elles  consacrent  phDrtùtqnVUetae  créent 
la  notabilité,  Tillustration  ? 

•Qori  de  nons  ponirait  douter  de  sa  profonde 
rminaissance  des  vomis,  de»  inatÏBCta,  des  bctoîm 
de  la  France  ? 

«  Alors  que  sa  haute  întellipcnct;  préludait  par 
le»  mëditaiiom  le»  plu»  fécondes  k  l'acoompliste* 
ine«t'  -ftitHr  de  sa  pfovidentidle  destinée,  dan» 
une  «'luiN-  sur  la  noblrb  -  où  on  a  csseyf  de  tron- 
ver  des  armes  contre  le  projet,  il  disait,  avec  cette 
fanntMir  de  style  qm  »eûl)le  être  on  privilège  de 

ta  r:icr  : 

m  Quant  h  noas,  non»  voudrions  qu'au  lieu  de 
«  faire  quelques  nobles,  le  gonvemement  prît  la 

•  rAsoltition  d'en  faire  dns  milli(>r<4  et  des  mil- 
«  iions.  Nous  vondhoas  qu'il  prit  à  tâche  d'ano- 

■  blir  les  trente-cinq  millions  de  Français  en 
«  Icor  donnant  l'instruction ,  la  morale,  Taisance, 

■  biens  qui  ju»qa'ici  n'ont  été  que  l'apanage  d'un 

«  peHi  WMnbre,  el  demnenkèlfferapaiMfade 

«  tons.  » 

m  Le  souverain  qni,  dans  le  nudlienr,  a  sa  tra> 
cer  on  tel  programme,  tt  qui,  dans  la  plus  haute 
fortune,  n*a  cessé  de  Ini  garda  nne  éclatante  fidé* 
lité,  poarrait-il  jamais  méconnaître  le  véritiMe 

caractère,  le  v<*ritablc  rôle  de  la  nobJrsso  h  notre 
ipoqae,  et  se  servir  de  ses  prérogatives  dans  on 
aotie  bot  que  la  giendenr  de  la  patrie  9 

«  Vous  rendrez  à  votre  rommîs-ir  rt  ci  lie  jos- 
tiœ,  qne,  dans  son  oravre  diflicile,  elle  d'est  con- 
«taMaseat  {nspferée  de  vos  impresaiom  et  de  vos 
idées;  elle  a  la  fprmr  confiance  que  vous  adopte- 
res  le  projet  de  loi  dans  l'état  où  il  vous  est  défi- 
niUvMniit  préKBté.  » 


avait  atttocisé  Timer 
,  de»  jngenual»  de 


Le  pr<^  délai  présenté  par  le 

était  ainsi  conçu  : 

m  ArL  259.  Toute  personne  qnfanra  pnbliqne- 

■  ment  porté  un  costume,  un  uniforme  oa  une 
«  détoratioa  foi  ne  loi  appartiendrait  pas,  on 
m  qnf  se  sera  attribeé  sans  droit  nn  titre  de  no- 
m  blcsso,  srra  punie  d'nn  emprisonnetnfnl  de  six 

■  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
«  fhmcs  k  cinq  mitlef  frênes. 

•  J.r  îribnnal  pourra  ordonner  l'insertion  inté- 
•  grale  ou  par  extrait  dn  ji^ement,  dans  les  jour- 
«  ne«n  qn*H  désignera,  ans  frab  dn  condamné;  • 

C'était  hi  reproduction  pfcsqne  teatoelle  do 

Code  de  1810. 

Voici  où  était  la  différence. 

Le  Code  de  1810  disait  :  titres  impèrlatm-^mi 
ne  lui  auraimt  pas  été  légtUemtnt  eonferèi. 

En  1 810,  on  avait,  dans  mie  édition  officielle, 
substitué  les  moto       rofvue  anriiaots  rifrcs  tm- 

ptrùuur. 

Le  projet  'avait  dit  titre»  tfr  noblnse,  afni  de 
comprendre  aussi  bien  ceux  qui  avaient  été  con- 
férés sons  l'empire,  que  ceux 'dont  l'origine  re- 
montait h  l'ancienne  monarchie  et  ceux  nui 
avaient  pris  naissance  sons  le  gonvemement  des 
TOts  Louis  XVIII,  Charles  X  etLonis-Philippc. 

L'ainenflc  de  cinq  cents  francs  îi  cinq  mille 
irancs  avait  été  ajoaléc  &  la  pénalité  de  1810> 


Enfin  le  deiuiei 

tion  dans  les  jonn 
damnation. 

En  jetant  hs  yens  sar  le  teste  de  k  lot  teie 

quVIle  a  été  votée,  on  voit  quels  COnadénUs» 

changements  a  subis  k*  projet. 

Ce  ne  sont  ph»  Ut  iurrs  royaux,  tet  tiim  impé- 
riaux, In  titres  denobUste  qn'il  est  défendu  de  s'al- 
tribner  sans  droit;  ce  sont  des  titres  eu  gétitirtil. 
D'un  autre  c6té,  Ics  «Aan^mm/i,  les  attérntonu,  l<ss 
meniificatiotu  de  nom  sont  déclarés  punissable» 
comme  les  usurpations  de  titres.  Mais  le*  uns  et  le» 
antres  ne  sont  atteints  pu  les  dispositions  de  la 
loi  nonvelie  que  sons  dans conduions ;  il  faut: 
l*qne  rnsnrpatîon  d«t  titres  on  la  modification 
dos  noms  ai'  :il  eu  lien  /iiil>/irfiirmenl;  qu'elle» 
aient  eu  lieu  en  vue  de  s'attribuer^  $am  droite  «m 
éùtmetien  hmorifique.  Enfin,  ce»  diten  faits  ne  se- 
ront punis  qoe  de /J'-àici  fjccuiiinirrs,  t'nc  (Iis{)Osi- 
tion  qui  forme  le  dernier  alinéa  prescrit  utui  sage 
mesnre,  en  ordonnant  la  mention  des  décision» 
judiciaires  répressives  des  délits,  en  marge  des  ac- 
tes dans  lesquels  ks  délits  auront  été  commis. 

Le  rapport  de  la  commission  indique  les  rai- 
sons qui  ont  engagé  le  Corps  législatif  h  faire  au 
projet  du  gouvernement  le»  additions  et  les  chan- 
gements que  le  gouvernement  a  ensoite  adoptés. 
(Voy.,  saprà,  p.  172  et  suiv.) 

La  loi  sous  la  forme  qu'elle  avait  d'abord  re- 
çue, comme  avec  celle  qui  lui  a  été  détiuilive- 
ment  donnée,  a  pour  but  de  faire  respecter  les 
iitares  de  noMaase  et  le  droit  do  souverain  qui  les 

confère. 

Fallait-il  considérer  ces  titres  comme  de  ridî- 
cales  et  vaine»  qualifications  sans  importance 

politique,  sans  valeur  sociale,  el  1>  ^  livi  >  r  i>nns  dé- 
lense  aux  entreprises  de  la  fraude  ou  aux  empié- 
tement de  rorgneîl? 

On  a  fait  ^  cette  question  onc  réponse  qui,  son» 
one  forme  piquante,  a  lu  mérite  d'être  très-juste  : 
«îlfantbien,  a  t  on  dit,  que  l^tîtrcs  aient  delà 
valeur,  puisqu'on  les  vole.  • 

Sans  doute,  dani  l'éiat  actuel  tie  la  société,  les 
titres  de  noblesse  ne  sont  pas  ce  qu'ils  étaient  an 
temps  de  la  féo  !alité.  Alors  ils  indiquaient  une 
dtnation  considérable  dans  l'oi^anisntion  politi- 
que el  sociale  ;  ils  étaient  les  signes  d'une  vérita- 
ble paisBance,  d'nne  autorité  réelle.  Ceux  qui  en 
étaient  revètns  rénntssaîent  souvent  dans  lenis 
mains  cl  sur  un  terriloirc  jdus  ou  moins  vaste 
les  droits  du  propriétaire  ,  le  pouvoir  du  chef  uû- 
lîfaire,  les  attributions  do  juge,  les  fonctions  de 
l'admlnislralciir,  le  ponvoir  même  du  souverain. 

Cet  ordre  de  choses  ne  subsiste  plus  depuis 
longtemps;  il  a  été  successivement  modifié  par 
diverses  causes  et  sous  rinfluence  irév^oements  de 
diCTérente  nature,  jusqu'au  jour  uù  la  révolution 
de  1789  en  a  fait  diaparatire  les  derniers  vestige». 
Aujourd'liui,  personne  n'ignore  le  changement 
complet  et  radical  qui  s'est  opéré,  et  ceux  qui 
ont  la  prétention  de  révéler  au  monde  que  U  Cm* 
dalité  est  détruite  ou  qui  craignent  «qu'elle  ne  re- 
naisse, sont  aussi  ridicules  que  le  seraient  ceux  qui 
songeraient  ii  la  rétablir.  La  seule  cli(»e  qui  reste 
d'an  régime  fini,  ce  sont  des  qualifications}  mais 
il  ne  faut  point  /imaginer  que  ces  qualifications 
ne  soient  rien.  Si  le  s>stème  féodal  avait  dispani 
en  un  jour,  s'il  avait  succombé  sons  un  seul  coup 
porté  par  un  bras  poissant,  vraisemblablement  m 
titres  n'anraifnt  pas  survécu  aux  institutions,  les 
mots  aux  choses.  Mais,  on  le  sait,  lorst^uc  Torga- 
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ntution  féodale  allait  en  s'affaibluftant,  les  déno- 
minations conserv<iiciit  un  grand  ëd  it,  l.i  royimtô 
les  dunnait  comuac  récoropens'  sans  y  attaclior 
des  préi  ngalircs  qu'fllc  avait  cik' même  délruiles. 
Ce  qui  s'est  pas^ë  iljiis  la  jicriode  du  dccjilence, 
s'est  reproduit  au  uioiucul  de  Jd  cliulc  ;  cl  lorsque 
la  dernière aeignenrie  a  disparu,  le  tilre  que  por- 
tait le  dernier  seigneur  n'a  point  perdu  tout  son 
prestige.  Cela  se  comprend,  les  seigneurs  avaient 
été  au  .sommet  de  la  hiérarrliio  féodale  ;  en  j)re- 
'  nan^t  leurs  titres  dans  u&c  hiérarchie  nouveliet 
on  conserfait  an  moina  Tapparence  dTttne  mpë- 
rioritc.  Quand  la  nature  du  fjiT  donnait  le  tilre 
au  sekneur,  une  Yaleur  importante  était  attachée 
à  ce  titre  {'ouand  le  titre  a  ë.é  indépendant  de  la 
pos-sessiof^  cm  fief,  il  a  cessé  de  conférer  des  droits, 
mais  il  a  encore  procuré  des  honneurs.  Nous  en 
sommes  Ui  maintenant»  et  le  temps,  lesviolencca, 
les  épigrammes,  n'ont  pu  cnacer  de  nos  mœurs 
l'emploi  de»  titre»  cl  la  considératinn  qui  les  en- 
toure ;e^Oseaingiiliërc,  Topinion  publique  éprouve 
une  certaine  antipathie  pour  les  dénouiinations 
c^ui  sont  empruntées  au  vocabulaire  de  la  féoda- 
lité. Cependant  ce  sont  ces  dénominations  qui 
•ont  les  nieilleoras,  il  faut  dire  même  <pi  sont  les 
sentes  par  Icsqaetles  on  puisse,  dam  les  classes  éle» 

vers  de  la  sociélé  ;iclutjne,  conférer  (jnelqucs  dis- 
tinctions qui  ne  s'adressent  pas  seulement  &ux  in- 
^  dividos,  ifià  eomprennent  la  famille. 

("".elle  manière  d'apprécîi  r  les  titres  de  nobtewe 

fourrait  être  accusée  plutôt  de  ne  pas  les  estimer 
leur  véritable  prix  que  d*en  exagérer  la  valeur. 
Elle  a  au  moins  le  mérite  d'être  impartiale  ;  mais 
U  ne  faut  pas  oublier  que  si  l'histoire  et  la  poli- 
tique doivent  Iv  juger  comme  je  viens  de  le  MirCf 
sans  se  préoccuper  de»actes  émanés  des  différents 
pouvoirs  qui  se  sont  succédé  eu  France  depuis 
soitanle  ans,  la  législation  doil  tenir  compte  dca 
faits  accomplis,  de  ce  qui  existe,  deaJoia  qui  noua 
régissent. 

Los  statuts  impériaux  de  1810,  les  chartes  do 
18U  et  de  1930,  le  décret  constitutionnel  de 
lë52.«ont  daa  acte^  et  des  faits  trop  importanta 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  méconnailrc  l'in- 
ilucnce  et  l'autorité.  La  loi  actuelle,  en  présence 
de  ces  monomenta  de  la  légis'alion,  était  presque 
line  nécessité.  Pour  èire  logiipR-,  il  faut  dire, 
comme  la  révolution  de  1790,  et  comme  la  ré- 
volution de  1848,  les  titres  de  noblesse  sont  sup- 
primés-, les  Matuls  impériaux,  chartes  et  les 
décrets  du  premier  el  du  second  empire  sont 
abrogés,  ou  or>  doit  maintenir  les  titres  de  no> 
blesse,  ii  Ton  place  parmi  les  prérogatives  du  sou- 
verain le  droit  da  les  conférer  et  pmnr  ceux  qui 
les  usurpent. 

M.^  de  Btauverger  a  très-bien  dit  dans  la  discus- 
aion  ;  «  Ponr  le  législateur  en  cette  matière,  il 
n'j  a  ijue  deux  parti*  honorables»  abolir  les  titres 
ou  les  proté^r.  ■ 

Pour  combatlre  le  projet  do  gonvernement 
au5.si  bien  que  celui  de  la  commission,  on  a  sou- 
tenu qu'ils  portaient  l'un  et  l'autre  une  atteinte 
profonde  au  principe  d'égalité  ;  on  a'reconnu  que 
des  distinctions  pouvaient  être  accordées  au  ta- 
lent, que  des  récompenses  pouvaient  (tru  dou- 
néee  aux  services  rendus  b  l'Etat  ;  mats  on  a 
prétendu  que  ces  distinct i uns,  ces  récomprnsrs 
devaient  être  personnelles  ;  que  les  rendre  hérédi- 
taires, c*était  faire  un  retour  aux  idées  de  Tan* 
cieonc  monarchie  et  méconnaîtr?;  If  principe 
démocratique  du  gouvernement  actuel. 


M.  Legrand  a  même  contesté  que  le  pouvoir  de 
conférer  des  litres  fût  une  des  prérogalivps  du 
souverain  :  •  Je  ne  vois  nulle  part,  u-l-U  dit,  ce 
droit  écrit  dans  la  constitution.  Il  ne  faut 
dire  que  c*est  lit  un  droit  régalien  inbéreot  j 
l'exercice  de  la  souveraineté.  S'il  existe  aojooi- 
d'hui  un  droit  régalien,  c'est  le  droit  de  gr&ce  qui 
est  écrit,  ceiui-là,  dans  la  Constitution.  Tous  les 
droits  que  l*on  a  cm  pouvmr,  dans  Tintérét  du 
p:»ys,  introduire  dons  la  Constilulion  y  ont  é!c 
écrits.  Le  droit  qu'aurait  le  souverain  de  faire  de* 
nobles  ne  se  trouve  pas  au  nombre  de  eesdmils; 
où  donc  le  souverain  le  puîserait-îl?  DaQI  ta 
cbarte  de  1830  ?  Cela  serait  singulier. ..  • 

Uorateur  a  en  outre  in^é  sur  ce  que  le  sMli- 
roenl  qui  existe  en  France  avbc  b*  plus  de  riri- 
cité,  c'est  l'amour  de  l'égalité.  «  On  tient  lelle- 
ment  k  finalité,  a-tnll  dit,  que  lu  plupart  des 
gens  qui  prennent  des  titres,  ne  les  prennent qu? 
par  amuur  <Ië  l'égalité,  uuiquemcul  pour  ne  pjs 
être  au-dessous  des  autres.  ■ 

M.  Emile  OlUvier  a  d'ailleurs  soutenu  cette 
thèse,  que,  de  même  que  le  châtiment  dû  ie  la 
faute  du  père  ne  doit  pas  atteindre  lescnfants, de 
même  les  enfants  ne  doivent  paa  profiter  des  ré- 
compenses que  leur  père  a  méritées. 

«  Si,  a-t-il  dit,  le  gouvernement  venait  présen- 
ter nue  loi  ainsi  conçue  :  Le  ûls  sera  respomabU 
du  crime  du  *père  ;  le*  conséquences  que  la  loi 
attaché  au  cliûliment  seront  transmises,  ci  si  'e 
Gpupable  lui-même  n'«  j^aa  pu  être  atieiot,  le  pro- 
cès sera  fait  k  sa  mémoire.  Une  pareille  proposi- 
tion provoquerait  un  soulèvement  unanime  de 
l'opinion.  On  répondrait  que  si  sous  V ancienne 
monarchie  ks  choses  se  passaient  ainsi,  \*  révoW- 
tion  française  a  balayé  tout  cei»,  a  aboli  l'béré- 
dité  de  la  peine  et  sulJSlitué  au  principe  de  U 
fatalité  antique  celui  de  la  responsabilité  person- 
ntlle.  Or  si  l'hérédité  n'ciisic  jin<;  «Inn-;  le  mal, 
elle  ne  peut  exister  dans  le  bien.  La  reccmpense 
doit  être  pei^onnelle  comme  le  chàlimenl. 
conséquence  Inamédiate  de  ce  principe  est  la  mp* 
pression  des  distinctions  héréditaires.  Je  ne  ne- 
connais  pas,  a  ajoute  AI.  Ollitnrr,  ce  qu'il  y  a 
légitime  et  d'élevé  dans  le  respect  des  souvcnifset 
des  Iraditiona  de  famille.  Je  comprends  trèa-biea 
qu'un  Montmorency  ait  la  fierté  de  son  nom,  cjr 
je  suis  moi-même  lier  du  mien,  et  je  ne  le  chan- 
gerais contre  aucun  autre.  Je  trouve  donc  trèS" 
naturel  qufï  les  f  i*i  y,  ns  poursuivent  l'iTiurpation 
des  titres  qui  ionl  uarlie  de  l'héritage  de  leurs  U- 
milles.  Ce  que  je  n  admets  pai,  c*eftt  que  FEtal  in- 
tervienne dans  de  pareilles  qur-^t  oTis;  c'est  qo? 
les  traditions  de  famille,  les  souvenirs  et  les  k 
gendes  du  passé  deviennent  des  institutions.» 

M.  Puirik  lir ,  /jrt3.ti/''^''  il"  ronsrîl  tCElat,  a  répondu 
aux  diUérentes  critiques  adressées  au  projet  de 
loi,  et  a  combattu  les  théories  sur  ieaguelles  t*ap- 
pojatent  ces  critiques. 

«  Parce  que  le  principe  de  la  solidarité  dans 
le  mal  a  disparu  ,  serait-il  vrai ,  a-t-il  dit ,  que 
Ton  dût  repousser  le  principe  de  l'hérédité  dans 
le*  bien  et  refuser  la  consécration  des  souvenirs 

qui  font  partie  du  patrimoine  (les  familles?  Je 
crois  devoir  m'abslenir  de  réfuter  U  formule 
qui  a  été  énoncée  h  ce  sujet  et  qui  parait  rmpli* 

quer  la  négation  de  la  famille,  It  I.i  propriélc, 
de  tout  ce  qui  constitue  les  bases  de  l'ordire  so- 
cial .  

•  On  a  dit  que  le  projet  de  loi  était  contraire 


^ 
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m  principes  de  1789,  qu'il  tendait  k  faire  sortir 
U  Constitution  de  ses  iriiiites.  Je  réponds  «ju'il 
iaot  s'entendre  sur  les  principes  tl«  1789  «C  se 
garder  de  les  confondre  avec  ceux  qui  se  sont 
produits  en  1790  et  en  1791  ou  pHi^  lard.  En 
quoi  les  principes  de  1789  sont-ils  incompatibles 
aT«6  ksoislinctiODs  nc^iliaires?  Qu'est-ce  qui* 

{>éri  dsm  la  mémorable  nuit  du  H  août?  Ce  sont 
es  priiilt-  ^  et  immunilcfs  des  ca>lfîs  privilégiées; 
ce  Mot  les  abus  par  suite  desquels  le  vieil  adage 
mwMm0  Migt,  •  «vait  fait  place  h  va  edége 
hejucoiip  inoiri-i  i  (  sprclal)lf ,  •<  nohletsc  exempte.  • 

2 mai  auK  titres  nobiliaires,  1789  ne  les  avait  pas 
)oits.  Ce  fut  une  année  phutard,  en  17^0.  que, 
ions  Pinfluencc  d'enlraîncmrnts  qui  devaient  c#n- 
daire  plus  loin  encore,  on  sacrifia  toutes  les  dis- 
tinctions nobiliaires.  De  sages  institutions comma 
(dVs  (lu  premier  et  du  second  empire  ont  pu  se 
pUccr  sous  régide  des  principes  de  1780;  mais  il 
iaat  se  garder  d'ëvoqucr  cc^  principes  et  dVn  tirer 
les  conséquences  qu'en  1789  on  n'apercerait 
peut-être  pas. 


tJTnaniînace  que  propose  le  projet  de  loi  et 
àiwi*,  quelle  situation  se  trouve  I(!  pa)5.  Sommes- 
noua  dan»  la  diëmc  position  qu'en  ISOAt  alors 
que,  titn»t  noblesses  »  dbtiactlons  héréditaires 
avaient  è\é  supprim^-s?  Napoléon  rf'tiTïIit  en 
qui  fl'etislait  pas.  On  put  alors  se  demander  si 
tt  rëtablttaenaent  était  ni'ccssaira  et  politique; 
miin  cen*est  pas  une  question  à  se  poser  aujonc- 

^iiui. 

mctuc,  en  18A8,  les  titres  avaient  été  snp« 

prinè>  [îar  la  rëpubliqtio.  Sommcs-notis  iiujour- 
d'hoi  dans  la  mëine  situation?  Le  gouvernement 
^<«ni  ii,  en  présence  d'une  loi  qui  <inr<4it  aboli  las 
<li»(ioctionfr,  les  titres,  ce  qu'on  appelle  en  langage 
tued  les  litres  de  noblesse,  demander  le  rétablis- 
^eiiunt  Je  ce  qui  n'existerait  plus?  Les  titres  l.é- 
rédiiaircs  eaîsteni,  la  nobles  e  existe  avec  ses  titres 
qvî  se  transdaettent  bérédilairement.  Il  j  a  même 

Elosieurs  noblesses.  Il  y  a  i.i  noblesse  ancienne  ;  je 
respecte  parce  que  ses  litres  se  rattachent  à  de 
fnnw  aenrfces  rendu»  dans  la  guerre  on  dam  lea 
«onseils.  Puis,  il  y  a  la  noblesse  du  premier  Em- 
pire qui,  è  côté  de  noms  glorieux  depuis  des  siè- 
cles, a  placé  des  illustrations  nouvelles,  qui  riva- 
Uient  avec  celles  des  noms  anrir  ti^.  Cette  nob'r\sc 
^l'empire,  je  la  respecte  également  et  je  veux 
b  faire  respecter.  Puis  il  j  a  le  droit  de  TEuipereur 
ée  conférer  ties  litres  honorifiques  et  liëri^dilaires, 
ée  donner  des  litres  de  nohle-se  ;  il  y  a  ce  droit 
du  souverain,  (It  ii  incontestable  et  que  j'uvais 
espéré  ne  pas  entendre  contester  dans  le  sein  du 
Corps  iégisloiif;  il  J  a  IVxcrcîce  solennel  que 
(Empereur  a  fait  de  ce  droit,  lors^jn'il  a  consacré 
on  grand  fait  d'armes  par  le  nom  si  honorable 
^laiMél  un  de  nos  maréchaux.  Est>tl  venu  h  h 
pfns^e  de  qui  que  ce  fût,  de  pr<^tendre  que  le 
iitrr  nijquel  était  ioiut  ce  nom  fût  un  titre  irré- 
guli.-i  ?  L*honorable  11.  Learand  a  parlé  de  la 
Consiitalion  de  1852,  et  a  dera,ind(5  si  l'illustre 
•oleur  de  celte  Constitution  s'était  reserré  le  droit 
de  donner  des  titres  nobiliaires.  Je  répondrai  que 
l'auteur  de  la  Conslituiion  du  14  janvier  1852  a 
ûil  bien  plus.  Le  2/t  janvier  1852,  par  un  acte 
qui  était  dans  son  droit,  qui  était  conf  mie  k  la 
pONtion  que  le  peuple  lui  avait  donnée,  NapO- 
*oa  m  a  rétabli  l'ancienne  noblis&c  et  la  no» 
Me  darEmpira;  Ua  abiugéle  décret  de  1848. 


Onr  î'on  se  demande  encore  maintenant  si  Tau- 
teur  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  \\u 
qui  avait  reçu  du  peuple  le  mandat  de  faire  eêtt« 
Constitutiçn,  entendait  se  résertoT  la  droîl  de 
conférer  des  litres  nobiliaires. 


■  Une  idée  ingénieuse  a  été  eiprimée  par 
M.  Lcgrand,  sous  forme  de  plaisanterie  ;  qu'il  me 
soit  permis  d'y  répondre  série iiscment.  Je  suis  un 
partisan  sincère  de  l' égalité,  du  celle  qui  consiste 
dans  la  parité  des  droit»,  dans  le  droit  de  tous  les 
Français  à  être  appelés  )i  toutes  les  fonctions,  à 
tous  les  honneurs;  je  suis  partisan  de  l'égalité  qui 
fait  qu'un  soldat  de  vient  duc  de  MalakofT.  Qoe 
par  des  services  civils,  chacun  puisse  «rrÎTer  auMi 
aux  posilions  les  plus  hautes  ;  c'est  encore  tl  une 
égalité  que  je  comprends  ;  c'est  celle  (jne  89  a 
consacrée.  Mais  celle  oui  consisterait,  lorsqu'on  a 
qoel€|U*un  au-dessus  ue  soi,  li  usurper  un  titzu  au 
moyen  duquel  on  croirait  se  mettre  h  son  niveau, 
ce  n'est  pas  de  l'égalité.  Prendre  ce  qui  ne  nous 
appartient  paapour  s*égaW  h  cent  qui  possèdent 
légitimement,  chacun  sait  comment  cela  s'ap- 
pelle quand  il  s'agit  d'objets  matériels.  S'appro- 
prier ce  k  quoi  l'on  n*apas  droit,  c'est  assurément 
faire  tout  autre  chose  que  pratiquer  l'épalité.  » 

Ces  p&rules  du  président  du  cooseil  d'Etat  réta- 
blissent la  question  dans  ses  véritablea  tenues  et 
sont  la  rr^fiit  ition  des  doctrinea^uî  ont  terri  dTa- 
limcnl  à  lu  discussion. 

Je  ne  sais  û  M.  Legrand  a  parlé  sériensement 

ou  s'il  a  voulu  égayer  par  une  pi,  !  vu  fer  c  de 
graves  débats;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  a  con- 
fondu Tamour  de  Tégalité  et  la  baine  de  la  su- 
prrii  rrt<^  D'autrcs  que  lui  s'y  sont  trompés  et  s'jr 
tronipcnt  tous  les  jours.  Que  de  gen»  qui  n'^iper- 
çoivent  rin^alité  qui  les  blesse  que  lors^'iîs  re» 
gardent  en  liaiH,  ce  qitî  leur  fait  sentir  qu'ils 
sont  eu  bas!  La  nature  n'a  pas  tait  les  hommes 
égaux;  que  peut  h  cela  la  société?  \u  lieu  d'exa- 
gérer les  conséquences  de  l'in^alité  naturelle, 
elle  doit  chercher  h  en  atténuer  les  effets.  L'éga- 
lité n'est  pas  le  point  de  dt^parl  de  l'humanité, 
mats  ii  est  le  but  de  la  civiUj»ation  ;  but  qu'elle 
doit  sans  cesse  poursuivre  quoiqu'elle  ne  puisse 
jamais  l'alleindre.  L'épalilé  devant  la  loi  est  une 
formule  dent  c'est  Ik  le  véritable  sens.  «  N'ajant 
rencontré  l'égafité  nulle  part,  dit  Fiévée,  dans  ses 
lettres  sur  C Angleirrrr,']^  me  suis  informé  près  d« 
quelques  hommes  raisonnables  où  elle  était  ;  iU 
m'ont  répondu,  </cvan(  ta  ht.  •  La  boutada  est  spi- 
riluelle,  la  pensée  n'est  jias  juste. 

M.  Ollivier,  sans  l'eloignemcnt,  disons  mieiu, 
sans  l'aversion  qu'il  éprouve  pour  un  régime  dont 
les  titres  de  nol  î.  sont  une  réminiscence  ,  au- 
rait re«:oanu  qu'autant  l'hérédité  du  cli&liment 
aérait  injuste  et  funeste,  autant  l'hérédité  des 
récompenses  honorifiques  est  morale  et  utile. 
KsI-ce  que  les  juriincoiisuUcs  se  disent  pas  avec 
raison  :  Odin  reslrmgenda  favitrrt  «mplinndif  ttL* 
en  qu'ils  ne  font  pas  de  cet  aphorisme  uof; 
règle  d'iul<  rprétation  dont  personne  ne  conteste 
la  sagesse?  est-ce  que  celle  règle  n'est  pas  k  la  fo-s 
humaine  et  politique?  hL  Oliivier  reconnaît  lui- 
même  qu'un  nom  honorable  est  un  héritage  pré- 
cieux dont  chacun  doit  être  jaloux  et  fier  ;  mais 
le  titre  fait  partie  do  nom.  Pourquoi  donc  la 
lot  ne  prolégerait-elte  pas  la  transmÎMioa  héré- 
ditaire et  la  posaeaaioB  exdiwTo  de  l'tm  conma 
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•Ile  protè^p  la  transmission  hérédittire  et  la  po^ 
seasion  exclusive  de  Tatitre? 

Ou  |»ettt  uUiement  considier,  li  roccaston  de  la 
loi  acfTip  ]p,  rancicnne  ol  la  nouvelle  législation; 
}>eaucoup  iracles  de  l'une  el  de  l'antre  ne  prësen» 
tent  qu'an  intérêt  hiitorique;  mais  qa<-lquc9-uns 
pourront  servir  k  diriger  les  magistrats  et  les  jar»- 
conbuitos  lursqu^ils  seront  appelés  k  appliquer  le* 
dispositions  noovellas. 

Yoy.  les  ordonnances,  édits  on  déclaration» d« 
Xlibk,  de  1555,  de  1560,  de  1575l  de  1583,  da 
160u,  dft  163Û,  da  30  décembre  1656,  du  8  fé- 
vrier 1661f  du  22  man  166ftt  du  17  janvier  IIU. 

Yoy.  loi  dtt  ft  «oAt  4789,  noiemment  fart.  11, 
]:3  ,1 liirali'oM  tî  ^  *Ii  oils  du  56  août  1780,  la  loi 
du      juin  1790  ubolilive  des.  tilres  du  tioble&se, 
^tee  ermoiries,  ele.,  la  constitution  du  3  sep- 
tembre 1701  déclaration  des  droits,  loi  du  21 
septembre-lô  octobre  1791  prononçant  des  pé- 
nalités, les  décrets  des  12  mai  1793>  10  juia 
1702,  du  27  germinal  an  2,  prononçant  aussi 
des  pénalités  et  ordonnant  le  brûlement  des 
titres;  le  aénatus  consulte  du  28  floréal  an  12, 
art.  0  et  suivants  rétablissant  le  litre  de^riaoe  ; 
les  décrets  du  30  mars  1806  créant  de»  gnmds 
fitù  et  des  titrer  héréditaires  sénatus-consalte 
da  ik  •oftt'180^  notammeal  srU  5  et  suivants 
les  den  décrets  impérieni  da  l*?  mees  1808;  >les 
décrels  du  Zj  juin  1809,  d«  '  mars  1810  sur  les 
xnejoraUt  les  titres,  les  armoiries,  etc.  du  11  juin 
1811  uodifieatif  de  celai  do  3  mars  1810»  la 
Charte  dcl81Û,  art.  71,  le  décret  du  13  mars 
1819»  daté  de  Ljron,  abolissant  les  titres  féodaux, 
Mof  h«t  donner  de  nomeaux,  Pacte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire  du  22  nvril  1815, 
art.  67»  l'ordonnance  cuustitulivc  de  la  pairie, 
dniO  août  1615.  Tordonnance  du  25  nuùt  1817 
sur  les  majorais  îi  créer  par  les  pairs  de  France, 
une  aulro  ordonnance  du  xuèuie  jour  25  août 
1817  sur  les  titres  de  pairie,  les  ordonnances  des 
31  août  et  20  d<5ccmbre  1817,  des  5  mars  1819 
et  8  janvier  1823,  celle  du  10  lévrier  182Û  sur 
les  titre  pi  rsonnels  sans  création  tic  majorjls,  la 
Charte  de  1&30  art.  62,  Je  décret  du  29  février 
i8i)8  et  TarL  10  cliap.  2  de  la  constitatîon  do  A 
noTciubre  18Û8,  aLolitifs  des  titres  de  noblesse; 
câlin  le  décret  du  24  janvier  1852,  abrogatif  de 
eelni  da  29  févder  I8ft8>  le  décret  du  23  juillet 
1836  qui  confère  au  m.    rli .-.1  fViissier  le  titre  de 
duc  de  MalukoiT  et  eulin  la  lui  du  18  mars  16^7* 
COnfirmativa  de  ce  titre. 

Ou  peut  voir  iius«i  les  art.  îl  el  12  du  dtîcret 
du  l""  mars  1808,  les  art.  15  et  suivants  du  dùcrcl 
du  3  mars  1810,  et  enfîn  le  décret  du  iH  octobre 
1811  qui  constituent  et  organisent  le  cnns^Il  du 
sceau  des  tilrts;  l'ordonnance  du  15  juillet  181Zi 
qui  sul>stiluc  la  commission  du  sceau  au  conseil 
impérbi,  le  décret  du  24  mars  1815  qui  rétablit 
ce  conseil,  l'ordonnance  du  28  février  1823  qui 
Wgaaise  de  nouveau  la  commission ,  Tordon- 
ntnce  du  31  octobre  1830  qoi  le  supprime  ;  et 
enfin  les  lois  des  29  janvier  ISSl  art.  lA.  et  da 
21  avril  1832,  art.  l'"^,  parograplu- 2,  qui  ord>Tnneut 
que  les  droits  de  sceau  soient  versés  au  trésor, 

Cest  en  1833,  on  Te  sait,  et  lors  de  la  révisioii 
du  e  u  i  rrMl  -  ti'  modifié  l'art.  259.  Cest 
dans  le  moi»  de  décembre  iS3l  que  la  proposi- 
tion a  été  faite*  disentée  el  votée  dans  ane  seule 
séance.  V  y.  Mon.  du  8  d/remlire  1831.  Le 
Bapporl  de  M.  le  comte  de  Baslard  à  la  Chambre 
dd  pairs  a  été  fait  le  8  mars  1833  (Uon,  da  13). 


La  discussion  a  en  lieu  les  16  ,  19  et  SI 
[\oj.  Mon.  des  18,  20,  21  et  22). 

M.  le  garde  des  sceaux,  voulant  prévenir  les  dif- 
ficultés que  peut  présenter  l'applicaiion  de  la  lai, 
a  adressé  aox  procorearv  générai»  la  circulaire 
suivante  portant  la  date  da  19  juin  1838* 

a  Monsiear  le  procureur  général , 

«  La  loi  du  38  mai  1858,  qui  modUje  l'art.  259 
da  Code  pénal*  Tient  dTélre  promnlguée  (BaJletia 
des  Lois,  n.  607). 

■  Cette  loi  rétablit,  en  la  coroplétant,  une 
disposition  qui  a  existé  dans  nos  Coaw,  de  1810 
k  1832,  et  qui  n'aurait  jamais  dû  en  ètreeSacée. 
£Ue  a' le  double  but  de  réprimer  les  entrepriiei 
et  les  usurpations  d'une  vanité  coupable  et  dt 
maintenir  aux  titres  légalement  conft'rés  ou  çlo- 
rieuscmcul  acquis  le  raspect  et  l'inviulabililé  qae 
le  gouvernement  de  TEmperear  s'honore  d'asa»» 
rer  &  toute  propriété  légitime.  Elle  est  enfia  des- 
tinée k  protéger  l'intégrité  de  l'état  civil,  et  i 
mettre  un  terme  k  la  modification  aÂilraâa^Ct  • 
illicite  des  noms  de  famille. 

•  Vont  avec  défk  compris  qu'en  présence  des  j 
faits  qu'une  trop   longue  tolérajice  .t   laissé  se  j 
produire,  la  loi  nouvelle  doit  être  apnliqoée  avec 
aatant  de  prudence  qne  de  feraaeté.  Sa  fcna  «rt 
moins  aujourd'hui  dans  le  nombre  des  cond^oi- 
nations  qu'elle  pourra  entratnar  gse  dans  le»  '^ 
principes  qa^élle  pose  et  dans  les  icrapalea  foVIle 
est  appelée  h  ranimer. 

«  J'aurai  plus  tard,  en  m'écltirant  de  lexpi" 
riencc  des  faits,  k  vous  retracer  dViae  mtnièee 
générale  les  rcgL  s  qui  devront  vousdinger. 

«  Je  dois,  quaut  k  présent,  me  borner  kvoQ& 
inviter  k  ne  laisser  intenter  dans  votre  r«»ort  an- 
cnne  ponrsuile  relative  k  des  faits  prévus  par 
l'arl.  259  rectifié  du  Code  pénal,  sans  avoir  pro- 
voqué et  reçu  mes  instructions  spt^ciales. 
.  •  Je  pourrai  ainsi  régoiariser  reiécniion  de  h 
loi  sur  tout  le  territoire  de  l*Empire  et  voos  aido' 
k  maintenir,  dans  tous  les  cas,  aux  poursuites  qui 
secaient  jugées  nécessaires,  le  caractère  pioleclw 
et  1«  Bot  élevé  qu'elles  devrMkt  toD)oan avoir. 

■  Il  faut  «igalcmenl  s'attacher  dés  li  pi-é<.rnt  4 
prév^iir  les  abus  que  U  loi  du  28  mai  dsmict  s 
vooln  atteindre. 

«  Vous  voudrez  în'en  prendre  el  prescrire  S  ros 
substiluls  les  mesures  nécessaires  pour  qae  les 
Cours,  les  iribanaus,  les  officiera  a»-l*élat  cîvi, 
les  notaires,  et  généralement  tous  les  officiers  pu- 
blics n'attribuent  désormais  aox  parties,  danii» 
arrêts,  les  jugements  et  les  adM  aothentiqucs  M 
officiels,  que  les  titres  et  les  noms. -^''dlca  Jcrti* 
fieront  ètrt!  en  droit  de  porter. 

■  Je  voos  prie*  monsieur  le  procureur  géné- 
ral ,  de  m'accnser  réceplion  de  cette  circnlairt 
et  de  me  tenir  an  courant  de  tous  les  fdkts  qai 
vous  paraîtront  intéresser  l'exécution  da  U  loi 
nouvelle.  Je  compte  en  cette  circonstance,  coiwae 
toujours,  sur  l'exactitude  et  la  sageaae  de  votre 
concours.  ' 

«  Bcccvca*  monsieur  le  procarear  génén!*  1'*^ 
Sttfattoa  da  ma  conaldéraiion  trèswdistingnée»  ■ 
a  I«e  gavda  des  sceaux*  ministre  de  la  ju»ticc« 

E.   D8  ROVES.  « 

En  note  de  la  circulaire  est  indiqué  l'art.  38  du 
décr«t  du  0  juillet  1810.  Cet  article  est  ainsi 

conçu  :  «  Les  présidents  ne  désigneront  les  partie* 
dans  l&.prononcé  des  arrêts  que  par  leurs  noin> 
et  prraoms;  ils  peurail  seiueiacat  ajonter  Ic^ 
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titres  de  prince,  dac,  comte,  baron  on  chevalier 
qai  avront  M  taotiti»  par  nom  ou  par  nos  mu> 

C'ss^-urs  avec  les  gr.alfi  aussi  pnr  nom  confi'rfis  et 
J'élat  et  profession  des  parties.  Cet(e  disposilion 
al  commaiie  au  nûnist^  publie  portant  la  pa- 
role en  nntrc  nnm.  » 

Â  cette  citation,  on  peut  ajouter  celles  des 
art.  11,  13  t  l  17  de  )a  loi  da  25  Yentù.se  an  11; 
Le  prpniii  r  dit  que  le  nom  des  parties  devra  ôlre 
coimtt  dea  notaires  ou  leur  être  attesté  dans  Tacle, 
partfmx  citojena  connus  ajant  los  mêmes  qua- 
iHés  qne  celles  requises  pour  être  témoins  instru- 
Bxnlaires  ;  le  second  dispose  qoQ  la»  act^4« 
notaires  doivent  contenir  leaaoniSf  prénoflMf  ^9**- 
lilés  des  parties  ,•••••«•••• 

U  tout  &  peine  de  cent  francs  d*amendc  contre 
kaotaire  coulrerenanL  Knlin«  dans  le  dernier,  il 
«tdit  «fo*  le  notaire  qni  contreviendra  aux  lois 
«l  »ux  arrêtés  dn  gonvernement  concernant  les 
noms  et  qualiAcations  supprimés,  les  clauses  et 
expressions  féodales,  les  mesures  et  l'annuaire  de 
rftjl,  ainsi  que  la  nuifiératîon  dëcimalr,  srra 
ooadauiaé  ù  ujic  amende  du  cent  francs  qui  &cra 
doeble  e»  cas  de  récidive.  • 

En  rappelant  ces  dispositions,  je  n*ai  pas  la 
pensée  de  dire  qu'elles  seraient  applicables  k  un 
notaire  qui,  de  bonne  foi,  donnerait  à  une  partie, 
dans  on  acte»  nn  nom  qui  ne  serait  pas  exacte* 
nent  le  sien  en  nn  titre  ifn'elle  anrait  usurpé  ;  je 
De  crois  pas  luènie  que,  combinées  avecLi  loi  nou- 
«6Ue,«iies  iaiposenlani  notaires,  d'une  manière 
dnebe,  Tobligatton  d'exiger  que  les  pari iesjnsli- 
ûtnt  devant  f  ui  du  nom   cl  du  li're  qu'elles 
preoDMt.  La  responsabilité  d'un  notaire  ne  se- 
(ttl  engagée*  h  mon  avis ,  que  si ,  sachant  qu'un 
nom  est  rnodifi(5  ou  qu'un  titre  est  pris  sans  Jn  il, 
ii  les  donnait  dans  un  acte.  Même  en  ce  cas,  on 
nepoerrait  lui  appliquer  ni  les  peines  pronon- 
e^cs  par  la  pr^senlr'  )  li ,  ni  celles  qui  sont  l'ia- 
kli*$  par  le»  art.  13  cl  17  de  la  loi  du  25  vcn- 
ttte  an  11  ;  il  ne  aeriit  etpoeé  qa*à  nne  népresaion 
dôciplinaire. 

^  comprend  comllieo  il  importe  anx  parties, 
fl  siirioul  aiîi  ufliciers  publics,  que  ces  questions 
Mient  examinées  ;  jc"  vais  eaaajer  de  présenter 
é»  anhitions  daîres  et  de  les  'justifier  par  des 
faisons  jn  r  id  iq  a  es. 

I^abord,  l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent6se  an  11 
n  SBîjgeant  qne  le  nom,  Tétat  et  la  demeure  des 
partifs  soient  connus  du  notaire,  ou  Ini  sr  ir  nt 
Mtertéi,  a  seulement  pour  but  d'assurer  l'identité 
à»  pefsonace  dans  Tîntérit  des  parties  contrac- 
tantes ou  des  tiers,  et  de  provenir  les  graves  in- 
convëtiients  que  la  soppo&ition  de  personnes 
poorrait  prodaÎM»  Làt  que  la  penoBB*  daignée 
•l*"!*  l'acte  par  nn  nom  qui  n'est  pas  exactement 
le  ucn  e»t  bien  connue  du  notoire,  que  c'est  bien 
ftilc  qn«'  le  notaire  et  les  parties  ont  eu»  en 
»tto,  le  premier  en  rédigeant  r.Tct»',  îes  secondes 
y  %orant  ;  dés  que,  par  suite,  il  n'y  a  et  ne 
pont  y  avoir  de  préjudice  pour  qui  que  ce  soit« 
,  le  bot  de  l'article  est  atteint.  Ce  qu'il  a  veoln  em- 
.  Hl^i  c'est  qu'un  notaire  nMnsImmentât  poar 
inoonnn.  La  première  rédaction  do  l'article 
piquait  très^lairesMnt cette  pensée;  il  j  était 
*|f  :f4s  nntaireft  ne  ponrreot  rewvoir  les  aetea 
•orfuiidcM  (i  ru.r  i>!'-oiii..is,  fRtfpcrtoirc  du  notariat, 
<oai.  l«r,  les  notes  sur  ia  loi  du  23  ventûse  an  11.) 

b'art.  ISMdoit  paa4tre«d«&aiMian«KC  r.art*  11. 
«  »•  i^oecapepM,  cone  VmtL  il,  dn  dfioir foî 


est  impesé  aux  notaires,  de  connaître  les  person- 
nés  dont  ils  rédigent  les  conventions  ;  il  règle  ce 
que  doivent  contenir  les  actes  notari>/s.  Ainsi  le 
notaire  qui  aurait  parfaitement  connu  les  parties 
contractantes  et  auxquelles  il  n*j  aurait  rien  k  re- 
procher, aux  termes  de  l'drl.  11,  pourrait  être 
coupable,  aux  termes  de  l'art.  13,  par  cela  seul 
qu'il  n*anrait  p.-«s  énoncé  dans  Pacte  las  non», 
prénoms  cl  qualités  des  parties. 

Ceci  expliqué,  le  notaire  sera-t-il  punissable , 
lorsqu'il  aura,  non  pas  omis  les  noms,  prénoms 
et  qualité»,  mais  énoncé  des  noms  et  qualités  au- 
tre* que  ceux  qui  appartiennent  en  réalité  aux 
parties?  On  ne  peut  répoiuîre  îi  c  lie  question  en 
termes  généraux  «t  absolus.  Si  les  parties  ont  reçn 
la  dénomination  et  la  qualification  sons  leseraeltes 
elles  sont  connue*  depuis  longtemps  par  le  no- 
taire et  par  le  public,  si  ces  dénomination  et 
qualification  sont  telles  qu'il  n'j  ait  ancnn  dottt# 
possible  sur  l'identité  drs  parties,  comme  c'est 
pour  que  cette  identité  ne  soit  pas  douteuse  qne 
rarticle  est  fait,  le  notaire  me  paraiireit  tt*avoir 
point  cnconrn  b  pénalité  qu'il  prononce.  Du 
ixjoins,  tthu  était  la  solution  qu'on  devait  adopter 
sous  l'empire  de  la  loi  du  25  ventôse.  La  loi  ac- 
tuelle a-l-elle,  sous  ce  rapport,  ajouté  qneïque 
chose  k  la  rigocur  de  la  législation  antérieure  ?  Je 
me  réserve  d'examiner  ce  point:  mais  ici  je  me 
borne  k  indiquer  le  véritiJue  sens  de  l'art.  13  de 
la  loi  de  Van  11. 

L'art.  17  s'occupe  des  litres  nobiliaires,  il  sem- 
blc  donc  avoir  une  véritable  connexité  avec  la  lot 
actuelle;  il  est  cependant,  dans  la  réaltlé,  entière- 
ment étranger  U  ses  dispositions.  Fn  l'un  11 ,  tous 
les  titres  étaient  supprimés,  les  lois  abolitivcs  et 
notamment  celles  dn  19  juin  1700,  do  127  Mp> 
tembrc-16  ocU  bre  1791  et  du  6  fnictidor  an  2, 
étaient  encore  en  viguenr.  Donner  nn  de  ces  ti- 
tres abolis,  c'était  contrevenir  aux  lois  eiisttntee; 
l'article  déterminait  la  peine  due  à  ectte  Infrac- 
tion. Aujourd'hui  les  loi»  ubuiilivcs  dus  titres  no- 
biliaires sont  abiogées  ;  il  est  permis  à  chacun  de 
prendre  et  de  porter  les  litres  qui  lui  appartien- 
nent ;  la  sen'e  èhoie  qui  soit  défendue ,  c'est  de 
prendra  <  i  ile  perler  les  lilns  qui  ne  nous  appar- 
tiennent pas.  Or  peut-on,  par  analogie,  étendre  la 
disposilion  pénale  faite  pour  le  temps  oii  tons  les 
titres  étaient  abolis,  au  temps  où  les  litres  sont  ré- 
tablis? pourrait-on  punir,  eu  lb56,  le  notaire  qui 
donnerait  k  quelquNin  nn  titre  qni  ne  lui  appar- 
tiendrait pas,  parce  qne  la  législation  générale  dé- 
fend l'ustuiiation  des  titres,  comme  on  aurait  pnni, 
en  fan  11,  le  notaire  qnl  aurait  donné  k  une  partie 
un  titre  quelconque,  parce  que  tous  les  litres  étaient 
frappés  de  proscription  par  les  lois  dn  pays  ?  Cer- 
tainement il  n'y  a  pas  k  hésiter;  l'extension  de 
l'art.  17  de  la  loi  de  l'an  11  n'est  pas  possible  ; 
d'une  part,  les  lois  pénales  ne  s'étendent  point 
sons  prétexte  d'analogie;  et  de  l'autre,  l'analogie 
n'existe  pas.  En  l'an  11,  rien  n'était  pins  simple 
et  plus  facile  que  le  devoir  Imposé  aux  ntyfaîres; 
ils  devaient  refuser  tous  les  titres,  retrancher  toutes 
les  qualifications;  aujourd'hui,  il  y  a  un  choix  à 
faire,  un  jupremcnt  ^  porter,  nne  mission  dilSeHe 
et  délicate  ù  remplir.  Impossible,  Je  le  répète,  de 
soumettre  à  la  même  sanction  pénale,  des  def  oirs 
de  nature  si  diflérente. 

Je  crois  donc,  en  réînmn,  que  les  disposition» 
des  art.  11, 13  et  17  de  la  toi  du  25  venlteean  11, 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  leidjsp«û<* 
tion»de.le  loi  noamUe  f  qn?nUfl»«o»t  Ii»ad4e»«r 
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Article  unique..  L'.irt.  250  du  Code 
ncn.il  est  modilic  ainsi  qu'il  suit  : 

An.  2:>9.  Toute  personne  qui  anrt 
pnblfqaement  porté  un  costume ,  un 
nnifonne  on  une  décoration  qui  ne  lui 
«pparUendrait  pas,  sera  punie  d'un  eni- 


du  molit»  dififérenb  et  qu'elles  ont  un  bal  par- 
faitement dUtinet. 

M. lis  la  loi  niimelle  psl-olln  sans  infla''nce  sar 
la  position  el  les  devoirs  des  ollicicrs  publics? 

n  fcoldbtînffoer.  Je  pense  que  les  peines  pro- 
noncf'f  s  contre  les  csurpalions  des  lilre»  ou  les  nl- 
téralions  de  noius  ne  doivent  pas  atteindre  le* 
olBeier»  public»  rédaeteurs  des  actes  contenant 
des  faits  d'usurpation  ou  (rallération. 

D'abord  ils  ne  sont  pas  funutillemenl  coroprij» 
^Tt«  le  teite  ;  et  ce  silence  est  d^aatanl  plus  ex- 
pressif que  les  lois  de  1790.  de  1791  et  de  l'an  2, 
contenaient  des  dispositions  formelles  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  et  officiera  réacteurs 
des  a  N  ^  ,  et  qnc  le  législateur  n'anr;iil  pas 
manqué  U  introduire  des  dispositions  analogues, 
ft*it  avait  vooln  atteindre  les  mêmes  personnes. 

Mal  ,  h  défaut  (fc  tetlc  prëcis,  les  principes  pé- 
néiMui  sur  la  complicité  ne  suffisent-ils  pas  pour 
justifier  Fapplication  de  la  peine  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Dans  tons  lei  cas,  ce  n  est  qn's^îtaiil  que  Ic5 
oflicters  publics  connailiaicul  d'une  manière  cer- 
taine que  le  titre  est  usurpé  ou  que  le  nom  est  al- 
téré, que  leur  complicité  potjrraîl  ^Irn  dtklaréc. 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  consulèreiu  avec 
raison  comme  nne  tondiUtm  tumtielU  de  la  com- 
pHcilt',  par  aide  et  assistance,  qnc  l'accusé  ou  le 
prévenu  ail  agi  avec  connaUsanee.  Avoir  donné  le 
titre  on  le  nom  avec  légèreté,  sans  vérifieation, 
est  Tin  fjïl  S|).^clal  (]ui  peut  être  incriminé  par  une 
dispusitiun  expresse;  mais  ce  n'eat  pas  un  acte  de 
complicité  du  délit  d'oiurpalion  de  tilre  ou  d'al- 
tération de  nom.  De  plus,  chaque  acte  dans  le- 
quel un  titre  est  pris  sans  droit,  ou  dans  lequel  le 
vérilablenom  est  modifié,  n'est  pas  nécessairement 
seul  et  par  lui-même  constitutif  du  délit  prévu 
piur  l'art.  2j'.(.  Des  lors,  l'oincier  public  qui 
concourt  à  un  acte  du  celte  nature  ne  saurait 
^Irc  rotiij.lii .    l'un  délit  qui  peut  ne  pas  exister. 

Nonubslanl  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  officiers 
publics  en  général  et  les  notaires  en  particulier, 

jie  doivent  p-s  -^e  faire  illusion  sur  les  consé- 
quences de  k  loi  nouvelle.  Elle  crée  des  délits  (jui 
n*eaislaienk  pas{  tons  les  citoyens,  on  du  moms 
ceux  qui  sont  revêtus  d'un  cararfcrc  public,  non 
aeulement  doivent  s'abstenir  des  faits  de  compli- 
cité et  des  actes  qui,  sans  constituer  précisément 
la  complicité,  seraient  de  nature  &  rendre  la  per- 
pétration du  déiil  plus  facile  ou  plus  fréquente, 
mais  ils  sont  tenus  d'empécberi  autant  qull  «st  en 
leur  pouvoir,  que  le  délit  ne  se  commette.  C'csl  là 
lesens,  si  je  ne  me  trompe,  de  la  circulaire  de 
H.  le  garde  des  sceaux  ;  et  comme  je  Tai  déjà  dit, 
la  r>  r:lr>  qu'elle  établit  trouvera  sa  sanction  d  ns 
l«s  mesures  administratives  ou  disciplinaires ,  sui- 
vant la  nature  des  fonctions  et  le  caractère  des 
fonctionnaires. 

Upe  objection  qui  n'tst  pas  sans  gravXlé  a  été 
opposée  ans  preseriptions  de  la  cinmaire  minis- 
tériel !e. 

Les  ofTiciers  de  l'état  civil,  les  notaires,  les  offi- 
ciers publics,  en  général,  seront  donc,  a-t-on  dit, 
J^0W  des  quettiOM  délicilts  qui  penreat  aitlr»  do 


prisoimctnent  de  six  mois  à  deux  ans. 

Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  ceulsi 
francs  A  dix  mille  francs ,  qtiicoDqae , 

sans  droit  cl  en  vue  dr  s'nUribuer  un^ 
distinction  honorifique ,  aura  publique- 
ment pris  un  lilre  (l;,  changé  ,  altéré 


l'application  de  la  loi  ;  ils  pourront  les  trancher 
contrairement  au  droit  des  parties,  ou  du  moins 
refuser  l'exercice  de  leur  ministère,  tant  que  les 
parties  n'auronl  pas  accepté  la  solution  qu'ils  au-' 
ronl  cru  devoir  adopter. 

Rvitlemment  les  choses  n'iront  janaatsjnsqne-?^. 
D'abord,  pour  les  noms,  la  vérification  n'est  pas  ; 
didietle;  en  génëril,  en  consultant  les  actes  de  ' 
naissance,  on  saura  quel  est  le  véritable  nom  do 
chacun.  Sans  doute,  comme  l'explique  Irès-Vien 
le  Rapport  de  la  commission,  foy.  su/wà,  p.  17S| 
les  énoncialions  des  acles  de  naissance  ne  sont  pas  '■ 
toujours  exactes  cl  il  sera,  dans  quelques  ctrron-  ; 
Stances,  parfaitement  juste  el  permis  d<'  s'en  >  ' 
ter  ;  mais  en  principe  elles  doivent  servir  de  règle.  ' 

D'ailleurs ,  je  ne  pense  pas  que  les  notaires  et  j 
les  autres  officiers  soient  tenus,  toutes  les  fois  [ 
qu'ils  seront  appelés  à  instrumientcr,  d'exiger  la  | 
justification  par  actes  de  l'exactilodc  des  noms  des  ; 
parties,  lorsqu'ils  les  Mnnaiiront,  et  lonqne  la  ' 
notoriété  publique  aura  consacré  les  noms  sous 
lesquelles  elles  se  présentent.  Une  pareille  obliga-  ' 
lion,  aurait  pour  obligation  corrélative  imp^néfh  : 
chaque  citoyen,  d'avoir  constamment  sous  sa  , 
main  les  actes  de  l'étal  civil  qui  le  concernent. 

Pour  les  titres  de  noblesse,  les  justifkations  i 
pourront élr«  souvent  difficiles;  mais  les  notaires  ! 
et  les  officiers  publics  méconnaîtraient  certaine- 
'menl  la  nature  el  Télendue  de  leura  «ievoirs,  s'ils 
demandaient  aux  partir^  qu'ils  connaissent,  qu'ils  j 
ont  vues  en  po.<iScs6tuu,  par  elles-mêmes  ou  par  i 
leurs  anleurs,  de  titres  nobiliaires,  la  production  i 
de  preuves  positives  et  s'ils     rigcaicnl  en  apprc-  | 
dateurs  souverains  des  documents  qui  leur  se- 
raient offerts. 

Les  ofTicIers  publics  peuvent,  en  agissant  avec 
modération  et  oiscernemeAtt  concourir  d'une  ma- 
nière  efficace  li  l'exécution  de  ta  loi,  sans  nuire 
aui.  droits  des  particuliers,  sans  ixicme  blesser 
d'honorables  susceptibilités  ;  et  ils  n'ont  point  à 
craindre  que  des  menires  disciplinaires  les  allei- 
gucnl  lorsqu'ils  auront  (?té  de  nonne  foi  et  qu'ils 
se  seronl  renfermés  dans  une  prudente  réserve, 
soit  en  demandant  des  preuves,  soit  en  les  appré- 
ciant. 

(1)  On  sait  que  la  grande  objection  présentée 
par  les  adversaires  de  la  loi  a  été  tirée  de  la  difli' 
cuité  que  présenterait  son  exécution  l  on  a  dit  et 
répété  que  les  tribunaux  de  justice  répressive  sl- 
laienl  se  trouver  chargés  de  là  révision  de  tOHS 
les  litres  de  noblesse.  L'dposé  des  motifs  répond  : 
«  qu'aucun  esprit  sensé  ne  peut  s'arrêter  à  une 
pareille  sopposilion  ;  ■  il  ajoute  :  «  Les  règles  en 
celle  matière  n*ont  pas  tonjonrs  été  bien  certaines 
el  bien  stables;  le  temps  el  l'usage  peuvent  m 
avoir  affaibli  le  souvenir  et  l'autorité  ;  les  cfaan- 
geœnla  survenus  dans  le  législation  eu  ont  rendu, 
en  certains  cas,  l'application  impossiblr.   I!  ae 
serait  donc  ui  prudeut  ni  juste  de  remonter  à  l'o- 
rigine de  possessions  plus  on  moina  anciennes 
pour  y  recnercher  des  abus  et  en  faire  rnlombcr  j 
le  cbitiment  sur  la  postérité  de  ceux  qui  les  ont  ! 
couuais*  Le  sèlu  édaîré  de»  magblrats  ne  so  trcm^ 
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|>era  pas  sur  les  devoirs  qui  n.iîtront  pour  eut  de 
U  loi  ;  iJs  comprendront  qu'ils  doircnt  poursui- 
vre et  punir  les  usorpatroiu  flagrantes  sur  les- 

<^elies  il  n'y  a  ni  crrcor  ni  illusion  pOvsib!e , 
dont  le  jour  et  l'heure  peuvent  être  indiqué»,  que 
mn  n'eiplique  et  ne  justifie.  Cette  distinction  si 
fulle  a  saisir  ii'csl  que  l'applical ion  rlu  principe 
que,  sans  iiiluiittun  coupable,  il  ny  a  poiul  de 
criminalité.  > 

lie  llappori  de  la  eommiMion  «st  plv»  cxpUcîle 
ea«ore. 

•  I)  ne  s'agit,  y  est-il  dit,  quo  d'atteindre  Tau- 
djce,  la  maiiTaiae  foi  ou  la  fraude.  Les  condater 
«ntonjoiin  facile  et  nns embarras  sérieni.    .  . 

«  Il  n*y  a  pas  à  se  préoccuper  des  diiféreuces  qui 
Oit  pa  primUiTeneiit  exister  entre  la  noblesse 

Dtérieare  h  1789  et  celle  du  prenjicr  Kmpiro  ; 
Fts  Chartes  de  1814  et  de  1830,  le  décret  des  2à 
jtarier  1852,  Pcaprit  de  la  présente  loi,  le»  eon- 
foiîfîrnt  évidemment,  désormais,  dans  une  spule 
et  même  unité  et  Itb  -oumcttent  h  ^ts  règles  uni- 
fmil&.  Comment  pourrait-il  venir  k  l'idée  d'uo 
<^rit  sensé  d'astreindre  actuellement  la  transmis- 
«on  du  titre  d'origine  impériale  h  des  constitu- 
tions de  majorais  que  la  loi  interdit  et  que  l*6pi- 
aioa  reponsM  ?  N*eat>il  pas  clair  que  lea  osagaa  de 
PaneieaBe  tewiarehie  raTÎvés  par  Pordonnance 
du  25aOiU  1817  el  consarrés  par  les  mœurs  non- 
^<a  cootiaoerout  ii  étru  la  règle  de  toutes  les 
IniMBUHÎona  dam  l*avenir,  comme  elle*  le  mat 
dans  le  pré.seni.  Le  projet  n*iiinove  rien  et  ne 
prépire  aucune  innovation  {  U  ne  fait  que  main> 
teur  et  sanctionner.  Si  IHililUé  #nn  rigtement 
venait  i  se  faire  sentir,  soit  pour  consacr*  r  les  ré- 
gies (le  (i  a  nsnaission  actuellement  pratiquées,  soit 
potr  délernainer  à  nouveau  les  conditions  tie  la 
posie^sion  légitime  on  l'absence  de  titres,  déjà 
filées  par  la  légi^ialion  ancienne,  le  gouverna: 
ment  (Lns le»  «Itributiont  cbiqnel  rentrerait  éf^ 
derament  une  pareille  mesure,  aviserait  dans  sa 
mais  l'adoptiou  et  re\i5cuiion  de  la  loi 
u'ont,  avec  cette  érentuaHlé  incertaine  et  pWi 
probable,  aucune  connexilé  ëvenluiUe.  » 

Le  Kapport  ajoute  enfin  :  •  Non  seulement  l'ap» 
plication  do  la  loi  sera  impartiale;  mais  nous 
uonsia  certitude  qu'elle  sera  inteUigente,  c'eat« 
Mire  sage  et  réservée.  Nefant-il  pas  en  toutes 
^oses  aae  juste  limite,  la  mesure  du  bon  sens  et 
oe  fatiiiié?  Nous  ne  douions  pas  que  le  gouvef' 
vepMat  ae  anebe  •*j  conformer.  Si  rimpanité  ne 
™lt  pas  être  acquise  aux  usurpations  anciennes, 
UsMldn  moina  sévir  de  préicrence  contre  les 
HH^rpiUona  récentes*  et  sartont  randre  imponibles 
'"••«"pations  futures.  • 

le  président  du  conseil  d'Etat,  dans  la  dis- 
<tt»ion  au  Corps  législatif,  a. parlé  dans  le  même 
j'J'*  "la  silnalion,  a  l-il  dit,  sera  la  môme  que  de 
»W5  à  1832.  L'art,  259  a  foncliuniié  durant 
l?k       P«^riode^  En  a-t-il  jamais  été  lait  «bas? 
H*l*  pourtant  il  se  commettait  quelques  «surpa- 
•"•■•îi+on  troublé  dans  leur  po>session  légiliiuc 
qtti  pouvaient  avoir  hérité  de  litres  réels , 
^       leur  fût  poasible  de  les  justifier  par  des 
P^emina  et  des  documents  perdus  an  milien 
tourmentes  révolutionnaires?  Non  sans  doute; 
•>  loi  n'a  été  un  instrument  de  vexation  contie 
î'^f^onoc.  Mais,  par  cela  sente  qn'dle  existait,  Vt- 
a»  de»  u^rpationsnr         j  r   luit  que  dan*  des 
P^oporUona  iafinilésimaiea.  C'est  Ik  un  fait  con- 


I  ■)!  faisait  rcyprrtrr  Ir^  titres  ;  la  emintc  de  [,<inp. 
suites  judiciaires  suflisail  pour  faire  rentrer  dana 
le  néant  d«s  prétentîMS  qu*aarait  «neaurafée»  J« 

perspective  de  l'impunité   .  • 

•    •     •  ......»..•..,» 

L'art.  259  sera  appliqué  avec  la  même  modé* 
ration,  la  n.Amr»  n'^erve  qne  por  le  p.iv«*.  Si, 
lie  temps  à  autre,  la  néccj-iile  de  queique»  «^lem- 
pics  se  fait  sentir,  l>'<  inagi^lrats,  aoaa  la  haulo 
direction  da  cheC  de  lu  justice,  aviseront;  du 
jadîctenses  poonuites  rappelèrent  )t  ceux  qui  se- 
raifnt  tentés  de  l'oublier,  qu'il  existe  un  art. 
239  dam  le  Code  pénal.  Tels  sont  les  mottlii,  tel 
est  le  bat  de  la  loi.  £lle  est  loin  d^avoir  les  pro> 

jiorlions  rju'ati  lui  a  gratuitement  donnée^,  t-t 
SOUS  ce  rapport  elle  ne  mérite  pas  la  vivacité  des 
atta<|aes  dont  on  Fa  bonorée.  Elle  est  destinée 
Ji  faire  respecter  les  pn^essions  !i!.,iiinii  s,  à  i  rnpè- 
(  lier  les  usurpaLium  de  titres  el  de  disiinctioua 
liunoriGqnes.  • 

Les  magistrats  cli  irpts  d'appliquer  la  loi  tron- 
veront  dan»  ces  ciplicaliuiis  un  guide  excellent  ; 
là  aageaK  et  la  modération  de  leurs  jugements  ' 
prouveront  que  les  inquiéfudcs  qui  ont  été  expri- 
mées plus  ou  moins  sérieusement  n'avaient  en. 
réalité  aucun  fondement. 

Une  attention  spéciale  esl  due  à  ce  que  dit  le- 
happort  de  la  commission  de  l'ordonnance  du 
25  août  1817  et  des  clTi  ts.  qu'elle  peut  produire» 
quoique  les  majorais,  condition  de  la  transmis- 
sion des  titres,  niaient  pas  été  constitués. 

Apres  la  loi  du  12  mai  1835,  prohibitive  des 
majorais  pour  l'avenir  et  reklrictive  de  la  du- 
rée de  ceux  qaï  étaient  formés,  on  s*est  demandé 
quelle  devait  être  son  influence  sur  les  litres  su- 
bordonnés, quant  à  leur  transmission,  à  la  créa- 
tion d'un  majorât.  Une  décision  rojale  rendue 
an  mois  d'octobre  1837,  sur  le  r.tpporl  du  garde 
des  sceaux,  a  fait  une  distinctiou  ;  elle  a  consi-^ 
déré  les  litres  comme  non  transmissibles,  lors- 
que le  titulaire  était  décédé  avanl  la  loi  de  1835,  et 
elle  a,  au  contraire,  déclaré  qu'ils  pouvaient  être 
transmis,  si  le  décès  était  postérieur  k  cette  loi  ;  la 
distinction  me  semble  très-juste.  Celui  qui  est 
mort  avant  la  loi  a  en  le  tort  de  n*avotr  pas  cou» 

stituë  le  m.ijoral  ,  hji's^ju'aucuu  obstacle  légal  nO* 
l'en  empêchait,  et  an  moment  de  sa  mort  le 
droit  de  transmission  a*esl  éteint  ;  lorsque,  au  con- 
traire, le  titulaire  a  survécu  h.  la  loi,  on  «  si  auto- 
risé k  dire  qu'an  moment  où  la  loi  a  été  pu- 
bliée il  ajait  encore  le  'droit  de  constituer  le 
m  ijoral;  que  s'il  ne  l'a  pas  constitue^  ensuite,  c'est 
parce  que  la  défunsc  de  la  loi  l'en  a  empêché  et 
qu'il  n'est  pas  juste  de  le  punir  lui  et  ses  descen- 
dants de  n  avoir  pas  accompli  une  condition  de-- 
venue  impossible.  La  loi  du  17  uui  18Û0  a  été 
pins  loin  que  celle  du  12  mai  1835;  non  seule- 
ment elle  a,  comme  celle-ci,  défendu  de  conslilucr- 
dcs  majorais,  elle  a  aboli  la  plupart  de  cenv  qui 
e&ittatent;  elle  fournit  donc  une  raison  péremp- 
toire  en  faveur  de  ceux  k  qui  on  voudrait  pontes- 
ler  la  transmission  d*nn  titre  en  se  fondant  fur  ce 
epue  le  majorai  qui  en  était  la  oandition  nV  pas 
été  fondé. 

Vm  Belgique,  on  a  adopté  on  système  extrême- 
ment simple  pour  assurer  Texi!»  ullon  de  l'art.  259 
du  Code  pénal,  qui  n'a  reçu  dans  ce  rojraume  au- 
cune modification.  Le  ^gouvernement  a  offert  k 
tciiM  cnn  ([ni  pri-''tiTi.'lji<-'r'it  .:i\inr  des  litre-.  «Ic  no- 
blcsse  les  oxojen»  de  les  faire  constater  ;  et  il  a 
prescrit  «az  offleicn  pablieii  «ns  tiibananx  et 
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«ui  couniie  jastice,  de  ne  donnrr  tljiu  ks  a*  les 
oa  ingaments,  que  les  titres  exprcsiéuiciil  rccon- 
nns  ou  conférés. 
L'arrêté  rojrai  du  26  janvier  1822  est  «insi 

«  Nous,  Goillaamet  «te.  ; 

«  Vti  l'art.  63  de  ]a  loi  fon  lammlalc  (*), 
rafl.2ây  du  Code  pciial  et  la  loi  du  6  mar»  181S  » 

«  Voolant  assurer  d'une  manière  r<gaKire  k 
ccui  fîc  nos  sujets  dont  les  d'  inandcs  tVHrc  re- 
connus appartenir  à  la  noblesse  des  Pavs-Bas, 
on  «ira  'gtég*»  ont  été  aœordées  par  nous, 
ainsi  qnf  Cfut  rjae  nous  avcii  arjoblis  ou  invcitis 
de  Utsvs  de  uoblcssc,  la  jouiuauce  de  ces  conces- 
SMHis. 

a  Vu  I<  S  adresses  prdîrntées  par  qtiolqncç-iins 
des  corps  ciiueslrts;  va  les  avis  du  conseil  su- 
^  prénie  <le  noblesse  ;  vu  anast  les  rapports  de  nù» 
ministres  d.-  l'inlérif^ur  et  du  "Wjtfïrslaat  et  de 
la  justice;  le  conseU  d'Etat  enteuda,  arons ar- 
«été  et  arrêtons  : 

•  Art.  1*'.  Tl  pst  cxprt  'Lsdment  ordonné  k  toutes 
•cours  de  justice  et  tribonauz,  aus  ollîciers  de  l'é- 
tat dtil,  notaires,  ainsi  qa*k  tous  fonctionnaire» 
publics  quelconques,  (l\iitribucr  dans  leurs  actes 
aox  personnes  j  mentiowiées,  les  titre»  de  noMrsse 
on  les  qualités  que  nous  avons  reconnu  kur  ap- 
partenir,  ou  qui  leur  ont  été  conféré»  par  nous,  à 
tel  eUet  que,  dans  tontes  les  pièces  autlienliques, 
«es  personnes  ne  soient  autrement  indiquées 
m'avec  les  titres  et  les  qoaUléa  qni  leor  appar- 
tiennent. 

«Il  est,  an  eontraire,  expressément  défendu 

aniJ.t.s  cours  d--  juslic-,  tribunaux,  officiers  de 
l'état  civil,  notaires,  ainsi  qu'à  tous  fonctionnaire» 
publics,  d'attribuer  h  des  personnes  mentionnées 
dans  Irarî  actes,  .les  titres  <].-  noîtlesae  On  des 
qnabtés  quelconques  que  nous  n'avons  pa*  r.-- 

mnn  leur  appartenir  ou  que  nous  ne  leur  avons 

point  accordés. 

è  Art.  2.  Pour  qu'il  puisse  être  convenabifmcnt 
«•tisrait  k  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  précédent, 
leconspil  Miprêine  d,-  noljlrsso  nous  soumettra  des 
état»  nominatifs  par  ordre  alpliabéliquc  dos  nor- 
aonnes  ou  familles  dont  les  litres  et  la  nobic&se  se 
tronvent  inscrits  sur  ces  rr^ji.tres.  Ces  états  con- 
tiendionil"  le»  noms,  prénoms  et  domicile  du 
Çtulaire  ;  2»  le  titre  et  f«  qnalîté  auxquels  d  * 
droit  et  3'  les  titres  et  qu  .]fi*:s  qril  en  émanent 
pour  les  membres  de  sa  famille,  soit  pendant  la 
vie  du  titulaire,  soit  après  son' décès.  * 

•  Il  sera  donné  auxdits  états  norainatils  la  pu- 
blicité nécessaire  par  la  voie  du  journal  offîriel 
pour  que  chacun  »>  conforme,  et  spécialcmeut 
les  fonctionnaires  publics. 

.  Art.  3.  Il  est  accordé  aux  personnes  et  aux 
familles  noble»  qm  ne  se  sont  point  encore  adres- 
sées pour  obtenir  la  confirmation  ou  la  recon- 
naissance de  leur  noblesse,  oo  qui  étant  di*id  in- 
aentes  av  conseil  snprémede  noblesse,  croiraient 
pouvoir  avec  raison  prétendre  k  d'autres  titres 
qu'à  ceux  soos  lesquels  elles  sont  connues  sur  le| 

(*)  Art.  63  de  la  loi  ibodamnitale  :  «  Le  roi 

«Onfere  1..  no!,!.„,;  ceux  qu'il  anoblit  présen- 
tent  leurs  diplômes  aux  lilat»  de  leur  province; 
J*  participent  Je  aoite  knx  prérogirtîres  attachées 
a  la  nobW  et  nommément  au  droit  d'être  in- 
I^Ali^Jl''''^'  équestre  s'il,  réoni-imtk» 


registres  du  conseil,  an  délai  de  six  mois  à  coiol 
ter  de  la  date  du  présent  arrêté,  k  Pellei  de  %\ 
dresser  au  conseil  .^upiémeda  noblaase  pour  al 
tenir  pareille  confirmattoa f  recOBMÎMnaeO  < 
mutation  sur  les  registres. 

•  Art.  4*  Le  conseil  sqpfèaiie  de  noblesse  mm 
soumettra  snccessircmcnl  les  tVnK.ndes  des  pef 
sonne»  ou  faimlies  qui,  par  suite  de  la 
•ion  mentionnée  à  1  urt.  3,  i 


sa  aeraieat 

flu  cons'  il  ;  il  joindra  ses  considérations  à  cha 
cune  de  ces  demandes,  pour  que  nous  poissions  • 
stetnert  comme  nous  jurons  appartenir,  apré 
qne  1rs  parties  intéressées  aoronl  été,  en  tant  que 
de  besoin,  mises  k  mémo  d'appujer  letirs  prétea* 
tiens  par  des  preuves  oltémeares. 

«Art,  5.  Le  conseil  suprême  de  noblcvsc  ooos 
présentera  également,  de  temps  à  autre,  aua>&is 
énoncées  k  l'art.  2,  des  états  l  uypMnwnurfuj  4t$ 
p'^rsi  fines  et  familles  dont  les  titres  on  la  m>bîes5c 
sont  transcrits  sur  ses  registre»,  cauforinéoieat 
aux  dispositions  des  deux  articles  précédents, 
ainsi  que  de  tousceux  qui,  i  l'avenir,  seraient  agré- 
gés à  la  noblesse  des  Pajs-fia»,  ou  «noUi*  per 
nous,  ou  auxqueb  ncM  ancons  canféré  4t  ' 
de  nobl«>sse  et  qui  se  tronvetaiiat,  par  41,  i 
aux  registre  s  du  conseil.  » 

Un  autre  arrêté  dO  lH  omI  1027  ajoute  quel- 
tpurs,  (1  Imposition»  aaMnoîra  k  edloa  dé  l*«MMé 
de  1822. 

AfMè»  la  révolution  de  ISSO,  h  01— litmiép  da 

rojanme  de  Ik-^-ique  a  pn'scnté  certaines  diffé- 
rences avec  k  constitution  du  rojaeme'des  Ftow- 
Bas  ;  l'srt.  63  de  oeU»«i,  que  j'st  ^neerit,  « 

été  remplacé  par  un  arfirl-  qni  porte  V  1.^%. 
méfo  7a  et  qui  e.st  ainu  c4>nçu  :  «  U  (le  roij  a 
a  la  dmit  de  conférer  daa  titaws  de  — *-*  * 
m  sans  poafcir  jamait  7 
«  lége. • 

Un  an  été  du  roi  Léopoid,  en  data  dvf5««ep« 

tembre  18j|3,  a  cr»"  Tuir-  roinnii  ^ion  consultative 
pour  la  vérificalion  des  iiixe»  et  Texanaen  des  de- 
mandes en  reconnaissance  de  noblMia.  Elledtait 
compn^^e  .l'un  sénateur,  dn  premier  président  et 
d'un  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassetaon, 
dn  directeur  des  beaux-arts  att  ministre  de  l^é- 
rieur,  de  rarchivistc  général  du  royaume,  de  deux 
docteurs  tu  ihoit  et  d'un  chef  àst  division  an  mi- 
nistère des  affaire»  éirangèrea. 

Ënfmlti26mars  I8V1,  i  «  l(<nomination  de 
CmueU  /léralàifue  a  été  donnée  k  la  commisston 
consultatiea^ 

Voil'i  comment,  dans  un  pa}-»  voisin,  on  s  cru 
pouvoir  prucéJer;  des  mojens  anakvwa  ,  «'Ils 
pmiKaient  aéosiaairas,  poerraieiit  «ir»  wii  an 
qiSge  en  Frjnce. 

La  pénalité  prononcée  par  la  loi  est  sans  en- 
can doute  applicable  ans  Français  qui  prao- 

drrienf,  en  France,  des  litre»  conféré»  par  no 
souverain  étranger,  sans  avoir  reçu  de  r&ane- 
reur  l'auiorisation  de  le»  porter. 

D.ins  l'ancien  régime,  cette  règle  était  ëtaWie 
par  li\  déclaration  du  roi  du  8  décembre  1699, 
relative  à  la  recherche  dalafnobleaw  te  piorîn- 
ces  do  Man  irr,  Usinant  et  Artois. 


Une  ordonnance  rojele  du  $i  janvier  1819, 
»  an  BitUétin  étt  Mt,  s*e»- 


qni  n'est  point 'inaéiéa  

prime  dans  les  termes  Je»  ph»  îbnmî»;  j^'êvoia 
utile  de  la  rapporter. 

eiArt.  Cana  da  «es  sajets  iw^Wuj  p«r  les 
sMcerains  étrangers  do  titre»  lir  t  r ,  ifiques,  et 
awqoals  non»  acaordon»  Taetoirisation  de  poMwr 
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«NTimidlfl*  le  nom  (i)  qae  loi  assignent  les  actes  de 


twlîlres  dans  notre  rojanme,  MMOi  tWtde^ 
fctirer  pa»<iev«xit  notre  garda  detfOMUflOiv  (Â>* 
tenir  no»  leltrefr-patenies. 

•  Art.  2.  Ces  lettres-palentés  seront  airajélies  k 
on  droit  <)•  i«Mn  «égal  an  tien  do  drmt  iUé  pour 
la  conoonon  tairie  d«  leilm^teatia  coUectiaat 
du  [lire  correspondant  à  cêloi  qoe  aow  awow 
autoniié  à  porter.  » 

Grtte  ordonnanea  aali  pour  !«•  tSbwa  étMngan* 
Ce  que  sont«  pour  les  décorations  élrangcres,  ror- 
donoaoce  du  16  avril  1824  et  lo  décret  dn  li  juin 
1951* 

Les  principes  génëranx  condaisent  ao  surplus 
i  ce  résultat.  Nou  seuiemeal  i'Empereor  a  je 
étit  dn- conférer  des  titres,  mais  lui  seol  peat 
rn  conférer.  Sa  préro^tive  serait  toat  aussi  bleS' 
tetfsi  l'on  poarait,  sans  son  autorisation,  porter 
àes  vitres  conférés  par  des  souverains  étrangers, 
fM  ai  l'on  pooiiait  prandn  ai  porter  des  titras  de 
son  antoritë  privée<  En  «la  mot,  et  pour  rentrer 
duos  les  terme»  de  !a  loi,  devant  la  justice  fran^ 
{aise,  on  a*a  pas  droit  k  on  titre  conféré  pai  na 
lavMrain  élranfr>i>t  lorsque  Pantonsatrân  émanée 
de  l'Empereur  n'a  pas  étc  i  lit<  iuin;  celui  qui  le 
poctot  commet  donc  le  délit  que  la  loi  nouvelle 
pnait. 

(1)  Une  ordonnance  de  Henri  II,  donnée  à  Am> 
^noÊ^  le  2ft  man  1566»  avant  Piqoes,  a  été  soo^ 
l«Bl  citée  eoname  a^snt  iaterdii  lea  elian;renieaU 

de  noms  sans  aatorisalion  du  roL  Voici  te  tejite 
qoi  se  trouve  dan»  les  autenr»  :  •  Pour  éviter  las 
wppoiitioRS  de  nom»  on  de»  amiei,  dlfluneamut 
litie^  'i  I  ules  personne»  de  clianger  leurs  noms  et 
Iflon  armes,  sans  avoir  obtenu  des  liNtses  de  di»> 
pamt/t  omrmàmkmf  k  peâne  de  1/060  Ihnrea  d*»- 
nende,  d  èlrc  pnnis  comme  faussaires  et  Mre 
^^1^  et  privés  de  ion»  degrés  et  privilège*  de 

Merlin  (v"  P;  <  >  isr  e/muijrr  dr  nom,  p.  207), 
met  en  doute  l'eùstence  de  cette  ordonnance; 
il  ik  qnHI  Ta  Iktt  rechevcW  dans  le  dépM  des 

Ifchives  jnrli.  iiim  de  Teirassi'  (  t  ju'.  Ile  n'a  élé 
trouvée  ni  k  s^i  date,  ni  à  aucune  des  années 
èl  règne  de  Henri  H  ;  il  ajoute  qne,  soit  qu'elle 
&'ait  pas  esisté,  soit  qu'elle  n'ait  pas  élé  enregis- 
Ne,  le  parlement  de  Paris  ne  la  reconnaissait 
l3s  pour  loi. 

Ob  ht  dans  tine  note  de  la  collection  des  lois 
«Miennes  d'bambert,  t.  20,  p.  3."i5,  ce  qni  suit: 
•Rateeeoilabbratenr  chargé  du  règne  de  Henri  II, 
aVtii  pn  se  procurer  l'édit  dn  26  mars  1555, 

»  «îtte  Ton  ne  trouve  pas  dans  les  recueils  de  Fon- 
taoOB,  Guénois,  Néron  et  Gérard,  ni  aux  archives 

[  iedidaircs,  et  qui  n'est  pas  même  mentionné  par 
Bo^el  et  Brillon  ;  aussi  M.  Mériin  a-t  il  mis  en 
^Ote  qne  si  cet  édit  «  ût  jamois  exisU',  il  eût  élé 
^'''^S'^  dans  Tune  des  cours  souveraines  du 
'<By«naie.  Cependant  la  €onr  de  cassation,  dans 

I  anèi  du  1 3  janvier  1813,  s'rsl  ii])pajée  sur  cet 
«lit,  cpc  les  recherches  ultérieures  de  notre  ool< 

I  "welenr,  apréa  Ini  avoir  appris  qa*if  avait  été 
CBregiitré  en  la  cour  ff  s  nides  de  Normandie,  !c 
2i  avril  1555,  lui  ontcnlm  fait  dtScouvrir  et  qui 
^vera  plaee  k  la  lia  de  cet  ouvrage.  ■  L'anteor 
*  «oblié  sa  prnmesse  et  l'édit  n'est  ni  h  ia  fin  dn 
tome  20,  ni  h  la  fm  du  tome  28  et  demir-r. 
Les  états  générans  de  1616  demantlrr- ni  qne 

I    <)o  di^ositîons  analnpnf^  fu«»cnt  |Mibli«*es.  Une 

I    ("donnance  de  1629,  iit,  en  eflcl,  défense  de 


ptendre  dans  les  adM  iMBOOM^bAaeigiMariaa»  h 

peine  de  nullité. 

Dans  la  législation  wodcrne,  les  loisdes  lOjoia 
1790,  2A  brumaire  an  2,  du  6  fructidor  an  2»  dtt 
10  nivôse  an  6,  et  du  11  germinal  an  11,  con- 
tiennent les  règles  relatives  ani  cfcan^menU  de 
noms  et  les  dispositaoïia  pénale*  eoiAlfe  les  infrac» 
tions  k  ces  règles* 

La  qnertion'de  «avoir  si  la  loi  dn  iO  fmetido» 
an  2,  qui  prononce  dc^  l  '  iaei  sévères,  était  ea» 
core  en  vigueur,  a  été  vtvement  controversée. 

Dn  anrél  de  la  Cour  de  Lyon,  dn  30  wéL  1817» 

prononce,  au  moins  dans  ses iDOtîfti  pour  raffil^ 
muuve.  (Sircjr,  27.  2.  21^.) 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  13  jan- 
vil  r  1813  f  t  du  29  juin  !8'J^),  <r>mblent  avoir  été 
inspires  par  une  peu&ée  cuxiirauc.  Ibirev,  13.  1« 
97et20.  i.AQSO 

Kn  Belgique,  la  jurisprudence  sVst  prononcée 
très-tiettemeat  contre  l'abrogation.  11  y  a  dans  ce 
sens  on  anét  de  la  Gottr  de  Gand,  do  12  noveun* 
bre  18Ù0,  rapporté  dans  Dallos,  v*Nom,  n.  29, 
et  un  arrêt  du  U  Cour  de  casMtion,  du  à  mai  1S57» 
qui  se  trouve  textuellement  dans  /«  Journal  dr 
droit  administratif  de  Chauvettu  AdotpJic,  année  1837, 
p.  27l  et  smvautes.  11  faut  convenir  d«illeurs 
que  l'EipaBédes  motifii  de  la  loi  du  11  geminal 
an  11  suppose  qne  la  loi  de  Fan  2  est  enoore  en 
vigueur.  Mais  enjonrd'hui,  et  en  présence  de  la 
loi  nouvt  Ile,  il  me  paraît  inipossilile  de  ne  pas 
admettce  l'abrogation.  11  ;  »,  en  effet,  entre  l'ee- 
prit  et  le  texte  des  dem-lon ,  me  opposition  for> 
melle  ;  >  n  !'an  2,  on  avait  ponr  but  dY<mpécher 
de  prendre  des  nous  empruntés  aux  ancienne» 
républiques.-  Bi^aedt  membre  de  la  cenveottoa, 

disait  d.ni5  1  1  vVi  n€e  tlu  û  fructidor  (vny.  Moniteur)  : 
■  Sachons  pourquoi  les  hommes  aui  ne  jouissent 
dTanenao  oonsidération  ont  en  oeioin  d^aban»» 
doT>nfT  1"  nom  do  leur  p6re  pour  prendre  un 
nom  célèbre  dans  l'antiquité.  Croyci-wvou»  que 
oenx  ^pli  ont  pris  les  noms  de  Socrate  et  de  Bru- 
las  en  avaient  les  vertus?  Non.  [Applaudiuementi.) 
La  plupart  d'entre  eax  s'étaient  déshonorés  par 
des  bassesses  dans  leurs  départements,  et  ils 
««aient  besimi  de  ce»  nouvean^  jumo»  ctd'aifoctcr 
les  dehors  dn  patriotisme,  ponr  venir  k  Paris  es- 
croquer les  places  et  voler  la  république.  [Vift 
applmdiueouMi»,)  Groyes^vous  que  ces  gens  qui 
sont  venoB  k  votre  bene,  en  se  parant  dn  nom 
do  Socrate,  euf.s'^nl  Jni  la  ciguë,  si  on  la  leur  e^t 
p;'éaentée?  Nonl  nonl  Ils  l'eussent  rejetée  bien 
foin  et  vous  n'anriez  plus  aperçu  en  eoxqne  Pin* 
trignnt  et  l'Iinposleur.  Ce  n'est  p;is  les  noms  des 
hommes  illustres  de  rantiquité  (|u'il  faut  usurper  ^ 
ce  sont  leurs  vertus  qu'il  tant  imitèirt  qa*il  faut 
surpasser  si  c'est  possible.  « 

Ccrlaînemeni aujourd'hui,  ce  n'est  pas  contre 
des  abus  do  même  genre  qn'îl  est  utile  de  s*ar*' 
mer  de  sévérité.  Maison  poTiirait  pr*^lendre  que, 
quoique  se  manifestant  U'imc  manière  dilTércute, 
le  mal  qu'il  fdut  prévenir  et  punir  au  besoin,  est 
le  même,  ef  qne  rien  irfinpèrhe  dr  se  servir,  con- 
tre les  usurpateurs  des  dénominations  et  des  qua- 
lifications nobili^irast 

dispositions  dirigée» 
contre  l'emploi  des  noou  empruntées  k  l'antiquité. 
Sans  examinr-r  jusqu'à  quel  point  il  serait  raison- 
nable et  juridique  de  fiirede  l«  loi  de  Tan  2.  une 
application  k  laquelle  ne  songeaient  point  asso-' 
rément  tes  aatenrs ,  la  contradiction  déni  In  di»- 
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poûtioi»  «t  décisive.  La  loi  de  Fan  2  ponusatt 
quiconque  portail  un  nom  ou  an  prénom  autres 
que  ceux  eiprimés  dans  son  acte  de  naïasatice* 
on  quiconque  ajoutait  un  surnom  à  son  nom 
propre  ;  elle  ne  «^occupait  pas  du  bal  qu'on  se 

f reposait  ;  le  fuit  matériel  du  changement  oa  de 
addition  constituait  le  délit.  La  peine  était  Pem* 
prisonnement  et  l'amande  ;  de  plus,  les  fonction- 
naires  qni  contrevenaient  anx  défenses  de  la  loi, 
étaient  destitués,  déclarés  incapables  de  toutes 
fonctionfe  pobliqaca  et  condamnés  à  une  amenJe 
qui  pouvait  être  contîddraUe.  Anjonrdliilî,  le  fait 
matériel  n*cst  plus  punissable  ;  il  faut  qu'il  ail  élé 
accompli  en  vue  de  s'attribuer  nna  distinction 
Ikonorifique;  et  alors  même  qne  tonsl^  éléments 
ConstiluiiTi  tlu  délil  sont  rdunis,  les  peines  sont 
infiniment  moins  sévères  qu'elle»  ne  rélaieot  sou» 
k  loi  de  Pan  2.  H  est  impossible  de  considérer 
comme  coexistantes  di  s  1  ms  statuant  sur  les  mê- 
me» fait»  eu  terme*  »i  dilférent».  Le  rapport  de  la 
commission  prend  soin  d'indiquer  des  circonstan- 
ces où  i\t'i>  a<l(lilioiis  (lo  noms  ou  di;  surnoms  (khap- 
perdit  k  toute  oeine.  il  dit  même  formellement 
que  la  pensée  d  interdire  d*ane  manière  générale 
!;  uî  les  cl»  a  ligaments  de  notns,  avait  élé  présentée 

i c'était  la  pensée  de  la  loi  de  l'an  2)t  et  qu'elle  a 
lé  repottssée.  Voici  comment  il  sVxprime: 
"  Kn  y  rôllécliiisanf,  on  a  reconnu  qu'une  rè- 
gle aussi  générale  comportait  nécessairement  des 
«xeeptions  ;  qa*it  n*était  pas  poss3>le  de  punir  des 
c!  iriii  -  inenls  innocents,  utiles,  înofTonsifs  et  fré- 
qucuiuient  involontaires.  Comment  proscrire, 
par  exouiple,  l'usage  si  Iréqnent  dans  nos  cités 
COmmercial<'s  on  indusLrielles,  de  designer  les 
membre»  d'une  mémo  famille  par  des  surnoms 
permettant  de  les  reconnaître  F  il  fallait  donc  né- 
cessairement, dans  ce  nystcmf  ,  /niimérer  les  ex- 
ception» k  la  règle  ;  mais  toutes  i^itatives  faites 
pour  formuler  cette  énamératiom  ^ne  manière 
rationnelle,  n'ont  ahouli  qu'è  l'impuissance.  La 
majorité  de  la  commission  n'a  pas  tardé  à  recon- 
naître que  la  vanité  était,  en  dehon  de  Tescro- 
qucrie,  l'élément  nécessairemenl  de  lout  cliangc- 
ment  de  nom  répréhcnsihie.  Elle  s'est  ralliée  à 
l'idée  moins  vaste,  mais  plus  conforme  au  prin- 
cipe du  projet,  de  n'atteindre  que  les  falsifications 
de  nom  opérée»  dan»  un  but  de  distinction  liono- 
rlfiqtte#k 

Ce  passage  du  rapport  caractérise  de  la  manière 
la  plus  claire  le  »v»tème  de  la  loi  nouvelle  et 
montre  combien  u  diffitoe  de  ceint  de  la  législa- 
lion  de  l'an  2,  qu'il  a  remplacé. 

La  modifications  des  noms,  en  vue  de  s'attri- 
buer une  dislinciion  honorifique,  a  lieu  presque 
toujours  par  le  même  procédé.  On  ajoute  les 

{)articules  de  ou  du,  au  nom  patronymique  ;  ou 
orsqu'clles  se  trouvent  placées  au  commencement 
du  nom,  on  tes  en  sépare  et  le  bnt  est  atteint. 
Quelquefois  aussi  on  prend  un  second  nom  qu'on 
ajoute  an  premier,  en  mettant  entre  le»  deux 
rane  des  partlcnles. 

Le  rapport  de  la  eomminîoflt  est  tfis-explicîte 

sur  ce  point. 

11  est  très-vrai  que  la  particule  n'est  point,  en 
réalité,  un  signe  caracténstiqne  de  noblcaie  ;  mais 
iln'eslpas  moins  vrai  que  peu  h  peu  on  s'c^l  iia- 
bitué  k  lui  attribuer  celte  signilicalion,  et  que, 
depuis  longtemps  dons  nos  mœur>,  on  considère 
«omme  appartenant  à  la  nobl^se  CCtU  deiU  le 
nom  desquels  entre  la  particule. 


Ceci  est  de  notoriété,  et  tes  anciens  anteari  mi 
testent  en  même  lemp»  et  l'usage  et  l'erreor. 
•  S*il  est  défendu,  dit  é*  Larwfw,  dans  eoi 

Traite  de  POrighir  des  noms,  p.  ^|9,  de  change 

de  nom  »an»  permission  du  roi,  cette  défense  doî 
ansM  s*'étendre  sur  ceai  qui  ajoutent  k  leor  noa 

une  particule  dans  le  d'  ssein  de  l'anoblir  tlavaU' 
tage.  Ils  veulent  ressembler  li  ce  Simon  qui  se  fil 
appeier'Sjmonlrfrs  ;  et  ils  tombent  dans  Pc>rrefir  d( 

croire  qu'il  n'y  a  point  di  noms  uncîons  quî  ni 
soient  devancés  d'une  particule.  Mais  lis  pour- 
raient se  représenter  qu'il  y  en  a  grand  nombre 

COmm  '  F'rtt-ati,  PainrI,  Pcl/rt,  Damas,  Chabot,  e  tc., 

ai  n'ont  aucune  particule.  Les  véritables  gentil»- 
ommes  «e  chercnent  point  ce8Tsimomem«ttts  ; 

lU  s'offensent  même  quand  on  les  leur  alUilïue, 
et  ils  ne  pevreat  souffrir  qu'k  regret  qu'on  leor 
impose  une  fausse  conlear  qui,  «a  tiea  de  ooaner 
de  l'rclai  h  leur  famille,  co  tcmit  en  qndl^kie 
aorte  l'ancienneté.  • 

Lo^seaa,  Trotté  de»  Orém,  cbap.  11,  n.  S9  et 
60,  tient  h  peu  près  le  mênir  1  iiigage,  cl  indtfjne 
l'origine  de  rus<ige  abusif  qui  a  été  (ait  de  la  par- 
tlcole. 

•  II  y  a  un  peu  d'excuse,  dit  il,  i  n  la  vanité 
de  nos  modernes  portt--épéc5,  qui  n'aj^ant  point 
de  se%nenrîe  dont  iis  puissent  prendre  le  nom, 
ajoutent  seulement  un  de  ou  un  du  devant  celui 
de  leurs  pères,  ce  qui  se  fait  en  guiae  de  soigncu- 
rie;  carc*est  pour  faire  on  fténitlf  poiiseisif,  aa 
lieu  du  nominatif,  ainsi  que  les  italiens  nous  le 
font  bien  counaitxe  et  pareillement  les  gascons, 
ès  noms  des  gens  de  lettres  q«*i!s  terminent  c«nn> 
monémenl  en  I ,  les  mettant  au  génillC  \alm  , 
comme  pour  exemple,  on  appelais  de  mon  Umps, 
k  Thulose,  œ  docte  président  Dnfaor,  qui  a  si  bien 
écrit,  le  pr('"^i?î'  nt  Fnbri.  Or,  comme  Fahri  en 
latin,  aussi  Dufaur  eu  français,  e»t  un  génitif;  et 
quand  on  dit  Pierre  Oafanr,  3  iaat  sotM-enteadr» 
par  Tit<c(  "^siti*  ]i'  nom  du  seigneur,  ou  quelque  au- 
tre qui  !»c  puiitse  lier  k  ce  génitif  ;  OMnme  quant 
•Q  latin  on  dit  Pehm  Faên',  il  faut  suppléer  le 
mot  domhiiLs ,  autrement  ce  serait  une  incongruité 
contre  cette  r^le  de  grammaire  qu'on  appelle  la 
règle  d'apposition.  Ceux  qui  mettent  ces  parti- 
cules an-devant  de  leur  iii  iji.  \rul-  nt  qu'an  cruie 

2 ne  leur  nom  vient  de  quelque  seigneurie  qai 
lait  d'ancienneté  en  leur  mabon  ;  de  sorte  que 
c'est  toujours  s'attacher  à  la  terre  et  la  préférer  ï 
l'homme,  contre  la  raison  de  la  loi  Jmiùsime. 
JD.  dê  mditUit  tdkto  et  contre  la  régie  da  Cicéron 
aox  offices  que  non  domo  dominin ,  sed  domino  tic ' 
mm  hûiuttanda  est.  Mais  quoi  1  notre  aonrelle  uo- 
bloie  ne  pense  pas  que  cenz-llt  woXtent  gentib- 
hommcs,  dont  les  noms  se  sjnl  anoblis  p.ir  j 
articiies  ou  particule»,  combien  que  les  noms  té- 
moignent que  jadis  les  plu»  notables  familles  és 
ce  royaume  ne  1rs  iiwitfiif  ;  th.iIv  <  nia  est  venu 
de  degré  en  d^ré,  comme  l'ambition  croît  too- 
jour».  • 

Voilh  l'usapc  expliqué;  et  cette  explication  jus- 
tifiera l'application  (le  la  lof  à  quiconque  fers, 
aans  droit,  emploi  de  la  particvie,  soit  en  l'ajou- 
tant, quand  elle  ne  f.  ii  p;is  partie  du  aOBS*  SOit 
en  la  séparant  quand  elle  s'y  trouve. 

11  y  a  nne  observation  qui  est  eommone  k  Fv. 
surpation  des  titres  et  à  la  modific.iiion  des  non  ^. 
Il  faut,  d'après  le  texte,  que  ce  soit  ptMiquemaU 
que  le  titre  ait  été  pris,  le  nom  cbanpé,  altAréoe 
modifié,  pour  que  la  pe  ne  soil  applicable.  L'an- 

cien  art*  259  n'ajoutait  pas  le  mot  publiquematit 
» 


î 
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l'élat  civil  (IV  ou  des  actes  de  Télat  civil  dans  lesquels 

Le  tribunal  ordonoera  la  mention  du  le  titre  aura  été  pris  iodumeut  ou  te  oom 
Jugeuieoi  eu  marge  des  actes  aatlieiitiqQM   alléré  (S). 


3  dinH  WDlenieiit  :  QàL  u  terait  ottrlkii  d«$  iUrt$ 

u  ipiriaux  qui  ne  lui  auraien  t  pas  ilé  tégatrmeni  em- 
fcrù.  Le  projet  du  gouverne  ment  élait  conçu  à 
peu  prè*  dans  les  mêmes  termes  ;  il  parlait  de  ce< 
IxùqBdiailribaait,  sans  droit,  un  litre  de  noblesM. 
Enfin,  la  loi  du  6  fructidor  an  2,  se  bornait  auMÎ 
1  présenter  comme  constituant  le  délit,  le  fait  de 
f^rirrxîn  nom  aiitfe  ^IM  Celui  exprimé  damracte 

de  naissance.  .  ^ 

n  est  certain  cepcndont  qu'il  fallait  qu'une  cer- 
\me  publicité  accompa^at  les  actes  da os  les- 
qoels  Ton  s^atlribiMit  des  titres.  <m  Foii  modifiait 
MO  nom  ;  et  pcrsunne  n'dtirait  jauiais  songé  h 

risuirre  celui  qui  aurait  eu  Ja  sottise  de  pren- 
mi  titre  on  vn  nom  sens  aucune  manifesta- 
lion  extérieure.  C'est  même  prévoir  une  liypo- 
tUsc  impossible  ;  car  lorsqu'on  usurpe  un  litre  ou 
QD  nom*  c*esi  pour  8*en  parer  aux  yeux  du 
monde.  Mais  de  quelle  nature  doit  être  fa  publi- 
cité, queb  actes  ou  quel;»  laits  doivent  la  consti- 
tuer, pour  qu'elle  deviemie  xax  élément  du  délit? 
i\i  Tanclen  article,  ni  le  projet  du  gouvernement 
irjvdicnl  cru  devoir,  je  l'ai  déjà  dit,  rësoadre  cette 
question  ;  ils  laissaient  aux  juges  le  soin  de  tléci- 
<Icr  dans  quel  cas  on  pouvait  dire  raisonnable- 
ment que  quelqu^un  s*euit  affrtW,a«n8  droit,  un 
tUre.  Le  Corps  IceislatiT  avait  d'abord  pensé  qu'il 
^Uitcomenanle  d'indiquer  avec  précision  les  élé- 
raenls  de  la  publicité ,  et  il  éveil  proposé  cPeo 
joulït  :  dans  un  acte  authmiigue  ou  totu-seine 
prwit  M  dam  m  éerU  fmhlié.  Ensuite ,  d'accord 
avec  le  eonaeO  d*Et«t«  il  s*cst  iMMrné  k  placer 
dans  la  loi  le  mot  pahliqaemeni.  Cette  addition , 
ti  je  ne  me  trompe,  ne  change  rien  au  sens  de 
la  diipMition  ;  mais  elle  a  le  mérite  de  dire  ex- 
pressément ce  qui  était  sons-entendu.  Les  tribu- 
oam  restent  donc  investis  tlu  pouvoir  d'appré- 
cier là  dreonsluioes,  et  de  décider,  dans  chaq,ue 
f«:pèce,  s'il  y  a  en  puVilicilé.  11  n'est  pas  nécessaire 
que  la  publicité  résulte  des  moyens  indiqués  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  il  suflira 
qu'elle  ait  eu  lien  d'une  manière  quelconque» 
comme  le  dit  la  loi  du  25  mars  1822,  art.  d*  La 
ilîlEireDCe  entre  ces  deux  lois  a  été  signalée  tout 
ricemment  dans  la  dticasaion  de  la  loi  du  27  !é- 
trier  18$8.  { Voy.  les  note»  sur  celte  loi,  w/»^* 
p.  30.)  Ce  n'est  pas,  uu  surplus,  !;i  prrmière  fois 
qoe  k  lënaUteur  se  con&e  &  la  prudence  du  juge 
pour  dtôder  des  questions  «le  ce  genre.  Voy.i 
onlre  la  loi  du  25  m&îi  Î822,  Vnrl.  Û  de  !a  loi 
du  27  juillet  I849i  l'ar».  li>  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1»52,  et  le»  ert.  85.  550  du  Code  pénal. 

(1  1,1  c  inunis  ion  du  Corps  législatif  fait  re- 
uidiquer,  dans  son  Rapport,  qu'elle  a  préféré 
cette  eipreiNOA  générale  et  collective  :  les  actet  de 
l'état  citil,  U  celte  répression  restreinte  et  spé- 
ciale: Caetf  de  juusiaiu-e  ;  et  elle  dit  que:  «  Crat 
parce  que,  dans  des  cas  exceptionnels,  l'acte  de 
naissance  peut  être  inexact,  incomplet  ou  falufié, 
que  le  droit  et  la  vérité  doivent  alors  se  puiser 
dias  Fensemble  des  actaa  qui  constatent  la  sitn»- 
tlan  de  la  famille,  a 

Cette  réflexion  est  très-utile;  elle  détermine 
le  véritable  sens  de  la  loi  et  l'exacte  étendue 
des  pouvoirs  qui  sont  conférés  aux  tribunaux} 
simi  ils  ne  puniront  pas  celui  qui  prendra  le  nom 
qqi  loi  appartient  réaUemeiit,  Wea      son  acte 


de  naiaaaace  lui  «n  donne  par  erreur  un  autre. 

Le  cas  inverse  peut  se  présenter.  Un  père  a 
modifié  son  nom,  et  il  a  ftiit  inicrtre  ses  enfants 

sur  les  registres  de  l'état  civil  au  niouienl  de  leur 
naissance,  sou»  le  nom  qu'il  s'est  illégalement 
donné  k  lui-même.  Les  enfants  ainsi  inscrits,  en. 

ront  reçu  un  nom  qui,  enî  '  i'if'',  ii'<^t  pas  le  leur, 
le  vériyd>le  nom  de  leur  famille.  S'ils  le  portent» 
il  sera  cependant  impossible  de  les  poursuivie  { 
ils  auraient  une  réponse  viclorlciv  opposer 
an  ministère  public  ;  cbacun  d'eux  pcjurrait  lui 
dire  :  Je  prends  le  nom  <|u'on  m'a  donné  ;  je  n'ai 
pas  même  eu  la  liberté  d  en  clianger,  il  serait  in- 
juste et  odieui  de  me  punir  pour  un  fait  auquel  je 
n'ai  pas  concouru.  Pour  le  père,  il  en  serait  au* 
tremenl,  et,  à  son  égard,  des  poursuites  seraient 
certainement  |)ien  fondées.  On  pourrait  donc 
voir  ce  spectacle  étrange  d'un  père  puni  comme 
ajant  pris  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas»  et 
ses  enunts  portant  impunément  le  même  nom. 

En  pareille  occurrence,  il  est  vraisemblable  que 

des  poursuites  n'auraient  pas  lieu.  Si  cependant 
il  y  avait  un  désordre  assez  grave,  un  înMrêt  pu» 

pressant,  [)onr  que  le  ministère  puolic 


ic 


bl 

crût  devoir  agir,  il  me  semble  qu'd  y  aurait  un 
moyen  facile  de  tout  concilier.  Le  ministère  pn- 
blii.  pourrait  poursuivre  le  père,  et  le  tribunal  or- 
donnerait la  menliuu  de  son  jugenicut  eu  marge 
des  actes  de  naissance  des  enfanta.  Ensuite  le  mi- 
nislère  public  poursuivrait  d'office  la  reclification 
de  ccj»  actes,  (.'est  on  droit  qui  lui  appartient  in- 
contestablement, ainsi  que  le  reconnaît  un  avis 
du  conseil  d'Etat,  du  12  brumaire  an  11.  (Voj* 
cet  avis  à  sa  date.  Voy.  aussi  Tart.  122  du  tarif  en 
matière  criminelle  du  18  juin  1811,  les  décision» 
des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du 
6  brumaire  an  11.  sirey,  S.  S.  KM,  et  enfiis 
l'art.  75  de  la  loi  do  25  mars  1817.)  Une  fois  la 
rectification  faite  contradictoiremcnt  avec  les  en- 
fants, lisseraient  tenu» de  se  conformer  an  juge- 
m  ni'  de  rectification;  et  li  l'avenir,  ils  seraient 
d'autant  plus  coupables,  s'ils  persistaient  à  porter 
le  nom  qn'ils  avaient  reçn  en  naissant,  que  la 
rectification  aurait  été  pow  eux  un  arertissement 
solennel. 

Le  Rapport  de  la  commission  termine  ses  ob- 
servations !ur  les  modifîcations  des  noms  en  di* 
sant  :  «  Si  non»  n'avons  pas  prévu  distinctement 
l'usurpation  du  nom  d'aulrui ,  c'est  que,  sauf  le» 
cas  où  elle  se  confond  avec,  d'autres  délits,  elle 
n'a  jamsis  lieu  que  par  Tsnité  «t  se  trouve  forai' 
ment  atteinte  par  les  termes  du  projet.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
|«  commission  s'eiprime  en  terme»  nn  peu  trop- 
absolus.  Il  est  p  s.Iljln  qui^  l'usurpation  d'un 
nom  appartenant  k  autrui  soit  le  résultai  d'un 
calcul  intéressé ,  que  la  vanité  y  soit  parfaite- 
iiirtii  ('Il incère  et  que,  par  conséquent,  la  loi 
actuelle  ne  soit  pas  applicable.  J'ajoute  que, 
dans  tom  les  eas,  le  droit  personnel  de  cdui 
dont  le  nom  aura  été  usurpd  pourra  s'exercer 
désormais  devant  les  tribunaux  civils,  comme 
il  Vexeifait  précédemment  t  la  loi  notfrelle  n*y 
porte  aucune  atteinte. 

(2)  La  rectification  de»  acte»  de  l'état  civil  e»t 
indépendante  de  la  mention  do  jugement  en 
marge  des  actes  dans  kiqaels  le  titre  aura  été  in- 
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EMP1B£  FAÂK^AIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  28  HAÏ  185S. 

Dans  tous  \fi  oas  prévus  par  le  présent  28  «ai  —  5  joui  1858.  —  Loi  oui  modi&e  le  p*- 

article,  le  inbuaal  pourra  ordonner  Tin-  T"/"P^«              * ^**!îf  " 

...if^n  JnlAmiA  au  n«r  Mirait  fin  înffA  ^^'-i^  'cUtif  ..ni  propriétaires  d*«ld«fM  (8). 

wrtlon  Intégrale  ou  par  eilrail  du  juge-  jj^,^.,,  ^,,5. 

ment  dans  les  journaux  qu  il  désignera  (1).  ^ 

Le  tout  aai  frais  da  condamné  (2).  ArlicU  unigm.  Le  paragraphe  2  de 


dûmâiit  pris,  on  le  nom  «Itéré.  Cette  rectifica- 
tion ne  sera  pas  toajoani  néenasaire;  elle  powrra 
rt'Lre  queUpicfois,  et,  dans  ce  cas-lj,  dlr  aura  lieu, 
aoit  il  la  requête  des  parties  intéressées,  soit  li  la 
requête  dn  miniatère  pvlilic.  Véjr.  ka  art.  Wt 

100  <  f  101  du  Code  civil  et  la  note  précédente. 
Une  fois  la  mention  faite  en  margi;,  les  eipé- 

^BtioBS  de  Tacto  ne  ponrroot  plus  être  délivrées 
qa*avec  cette  mention  ;  sans  cela  le  Lut  de  la  loi 
ne  serait  pas  atteint.  (Argnment.  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  4  mars  1808  et  des  «rU  895^ 
856  et  857  du  Code  de  proc^ore). 

(1,2.)  Yoy.  art.  6  de  la  loi  29  mars  1851. 

(3)  Présentation  le  30  avrfl  (Mon.  do  31)  ;  Ex* 
posé  des  ninlifb  (Mou.  du  20);  Ilapporl  par  M.  Jos- 
«eau  le  3  mai  ;  discussion  et  adoptiun  le  7  (3ioa* 
des  8  et  9),  par  287  votanta  contre  1» 

Voy.  le  décret  dn  27  tfdl  18A8»  «t  U  loi  du 

11  lévrier  1851*  ' 

L'Exposé  dea  toaHS&f  après  avou  reproduit  le 
texte  de  Tart.  8  da  désfvt  da  27  «ml  I8é9t  •*«- 
pnme  ainsi  ; 

•  Le  caraolire  ahiofai  d«  oette  dispoakien,  le 
ieriue  prochain  ùxé  potir  son  exécadon  géné- 
rale, la  natare  de  la  peine  «nooniae  par  ceux 
•qui  viendraient  fc  renfireindre,  en  faisaient  nne 

101  très-différente  de  celle  qui  ,  !t  nrir  époque 
alors  récente,  avait  été  adouiée  par  l'Angleterre 
potut  donner  satisfaction  k  la  même  pemde,  «a 
même  sentiment  (rhnin.mité. 

«  Ce  n'est,  en  elTet,  que  dix  ans  après  i'atDran» 
«hissement  des  e^clayes  dans  les  colonie»  nngiriiw 
qu'an  bill,  adopté  le  2(1  août  18^3  ,  sur  la  pro- 
|»o»ition  de  lord  Broughaiu,  avait  étendu  aux,  su- 
jeto  «nglaîa  résidant  à  l'étranger  certaines  dispo* 
sitions  des  loi*  «ntérieace»  naatives  èi  i'AbolittfUl 
de  la  traite. 

€  Or,  le  bill  du  2/i  août  1843,  |>iwi  que  pro- 
cédant de  la  mime  pensée  et  teiidant  aa  même 
imt  qtte  Part.  8  du  ddoret  do  37  avril  1848,  se 
aépare  profondément  de  l'esprit  qui  semble  avoir 
inspiré  ce  décret,  en  ce  qui  toncke  le  respect  dea 
drail*  eupiitetlé  protection  dae  parlanuttropole 
aux  intéréis  des  nationaax  établis  en  pays  étran-* 
ger.  En  etFct,  eu  défendant  aux  sujets  anglais  $é- 
«idant  à  l'étranig^er  de  posséder,  de  vendre  oa 
d'acheter  des  esrî  v'  5,  le  bill  de  1843  légitime 
«l'uoe  wojiièru  absolue,  et  sans  condition  de  du- 
rée, la  possession  d'esclaves,  antersenre  à  la  date 
de  la  loi.  Il  sanctionne  Jéfinitivcmcnl,  et  dans  Ici 
mêmes  termes,  toute  possession  présentant  uu  ca- 
aaolèreinffoihnitiiw  on  fotcé  et  ayant  pour  ori- 
gine on  gage,  one  sac<^sion,  une  disposition  tes- 
tamentaire, uju  mariage  ou  tout  autre  iffa  de 
/«  ioL 

«Enfin,  an  lieu  d'nne  déchéance  d'état  qni  af- 
feote  la  personne,  le  bill  de  1843  attache,  comme 
sanction  pénale  à  la  prohibition  quM  édicté, 
une  amende  de  iftO  U«i«a  atesliog  {2,&00  ir.j 
prononcée  ponr  ^«{ne  mfraetioQ  de  cette  iia« 
ture,  c'esl-àKÎIre  par  téN-  J'iiclavf,  aui  termes 
d-'nn  aote  antérieur  de  la  cinquième  eoaée  dn 
ligne  doGeofgealV  (24  join  1824). 

e«  topciwipo  qat  «f^iiM^iié  ravkl^deJa 


loi  du  27  avril  1848  était  conforme  en  un  point 
a«  tendenoae  de  la  Ugialalkn  anglaâae,  le»  db- 

positions  de  cet  article  étaient,  à  vrai  dîrr,  ^jn» 
précédent;  nous  devons  «jouter  qu'eUes  sonl , 
jusqu'à  ce  jour,  restées  sans  exécutioa  dans -Ce 

qa'etics  avaient  d'iiupératif  et  d'absolu. 

•  Pour  obéir  à  cet  article  du  décret  da  goa- 
temrmeiit  provisoire,  plus  de  38,0Q0  Fhnçeis 
établis  :in  niV-.;!,  à  CuIm,  U  P  tIo  IUco,  à  la  Loui- 
siane {'),  devaient,  dans  l'espace  de  trots  aaia 
tvoir  eflîrenelii  ou  venda  leot»  cedeTet*  tOMpetee 
d'être  dénationalisés  par  VtOt/k  de  la  ki  et  FÎ- 
cbéance  da  terme. 

«  Ôr,  ces  Français  ne  ponvaient  polat  kffiu- 
cliir  !  LUS  esclaves.  L'afTrancliisseineut  en  masse 
est,  en  effet,  prohibé  par  les  lois  '  politiques  de 
la  plupart  dea  Etala  fc  «lelaves.  L**(lhinebi3Mnwiit 
partiel,  entouré  de  fVirin  ilili'i  nninl  reuses,  ex- 
pose le  maître  à  une  grave  responsabilité,  roblige 
I  foomir  nna  eantion;  dans  cerlaina  Etats  même, 
à  payer  le  prix  da  transport  en  àiàKpÊ»  'de  Vvh 
dave  étuAucipé. 

«  L*affrancIitMement,  d*aîllean,  quelle  qu'en 

eût  été  la  foune  ou  la  mesure,  aurait  réalise,  au 
détsimcnt  des  uuîtces,  une  expr^^pciatioa  sans 
indemnité. 

•  Ponvaient-ils  avec  moins  de  dommages  vendra 
leurs  esclaves?  La  vente  eût  déplacé  les  esclaves 
sans  améliorer  leur  condition,  et  n'eût  ainsi  at- 
teint que  d'une  manière  très-imparfaite  le  bot 
moral  qoe  se  proposait  la  loi}  mai»  la  veikte, 
rendae  obligatoire  dans  Pespcoe  ^le  tvois  ans, 
équivalait,  pour  nos  natioii.ui^,  h  une  ruine  com- 
plète. Exiger  d'eux  l'aliénation  de  Icnrs  esclaves» 
e*étatt  en  efllet  lea  contraindre  k  liquider  en  qnal> 
que  sorte  à  jour  fixe,  cl  pnr  coiiv'  juont  dansles 
conditions  les  plus  désastreuse«,  des  propriétés  dé- 
pouillées de  leur  ontqne  moyen  o'ejuolottatioa, 
on  lea  oldiger  k  renoncer 

(*)  Dans  la  Louisiane  seule,  on  compte  iOiOOO 
Français  dont  5,000  an  moics  possédant  des  es- 
claves :  ce  ne  sont  pas  seulement  des  planteiuf, 
ce  sont  des  industriels,  des  mtittres  onvricis  qui 
ne  pourraient  conserver  leurs  établissements  sans 
l'asoiistance  du  travail  des  esclaves.  Au  Brésil aaoJt 
il  y  a  plus  de  10,080  Prençafo;  et  les  «nciensdl- 
bris  de  notre  culonie  Snini-Dainingue  se  sont 
réfugiés,  aa  noudire  de  plasic-urs  milliers,  fc  l4iba 
et  k  Porto-Rico. 

On  peut  évaluer  approximativement  i  plus  de 
20,(M)0  le  nombre  des  Français  menacés  do  perdre 
leur  nationalité  par  Ifl  décret  du  gottvMnement 

Î)rovIsoirc  ;  c'est  par  leur  entremise  que  s'eSbctne 
'une  des  parties  les  plus  importantes  d«  notre 
commerce  extérieur  et  la  senle  partie  d«  notre  na- 
vigation  qui  ait  mirintenuune  marche  ascendante 
au  milieu  de  la  décadence  générale  de  la  marine 
mardiande. 

(Note  jointe  au  rapport  présenté  k  l'Assemblée 
législative  par  M.  de  Flavigny,  le  2  janvier 
ilSlf  an  nom  de  la  quatonitoie  Cninmii 
liondlinîtialir^) 
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rarL  8  du  décret  da  27  avril  1S48  est  Le  préseol  «trUde  ii*esl  pu  appUetbIe 
modifié  aiosi  qu'il  soiL;  aux  propriétaires  d'esckves  dont  ta  pos* 


qni,  dans  certaines  contrcLS,  ne  pcovttlt  èbm«U- 
joenlées  que  par  le  travail  non  libre* 

•  Celte  sîtioation  exlrâme  et  sans  jssne,  impo- 
jtV  par  la  loi  i  nos  compatriotes,  ayail,  avant 
iSdO,  provoqué  des  plainte»  et  des  réclamations 
nomligMaies  adressées  en  France  au  ponvoira  pu- 
LHcs  par  des  maisons  respectables  de  Porto-Rico. 

•  Me  a  motivé,  à  celte  époque,  de  la  part  de 
jeu  membres  deVAssembUe  législative,  MM.  Lo- 
pès-Dobec  cl  Favreau,  une  proposition  d'où  est 
JOflie  la  loi  du  11  février  1851,  qui,  en  fixant  k 
dis  «M  le  délai  que  le  décret  du  27  avril  ISifô 
itait  accordé  aax  Français  établis  li  Tétrangeir 
fonr  alTranckir  ou  aliéner  leurs  esclaves,  a  pourvu 
pflMkoiresneBt  aux  ekjgeaoas  et  «ax  pénis  di| 


■  Le  nouTean  délai  fixé  par  la  loi  da  11  fé- 

nier  1831  expire  le  28  avril  1858,  cl  le  gouver- 
auDentf  «prés  avoir  soumis  k  un  eiamen  appro- 
fenffi  tons  les  éléments  de  cette  question,  on  se 
trouvent  b  la  foid  cngafr^'s  les  intf^rôls  de  nos  na- 
tioadox  et  ceux  de  notre  commerce  et  de  notre 
Maraee  extérieore,  vient  présenter  an  Corps 
légi&latit  un  proji  l  de  loi  ayant  jionr  objet  de 
T^ler  d'une  manitife  déA.iitive  la  cuncJilion  des 
Français  possesseurs  d  enclaves  en  pays  étranger. 

«  La  situation  est  avijourd'liui  ce  qu'elle  <îlail 
en  1851  ;  elle  iVst  nièuie  parli«Uemeul  aggravée 
par  I  efl'et  irunc  loi  adoptée  le  18  mac»  1852  par 
ituide  la  Louisiane;  loi  qui  exige  que  chaque 
esclave  cmaucipc  suit  transporlé  en  Afrique  aux 
frais  de  son  maître,  et  ajoute  ainsi  au  sacrifice  du 
travail  de  l'esclava  a^ançhi  ia  constgaa|ioi»  de» 
Irais  de  son  rapatriement. 

•  Les  considération )  qui  ont  rendu  nécessaire 
la  loi  du  ll  février  1851t  et  que  nous  avons  déjà 
t%Dalées,  se  prodabehl  encore  aujourd'hui  avèc 
nn  égal  caractère  de  gravité  et  d'urg'  nce,  Au- 

J'oordliui  comme  alors,  Jes  Français  possesseurs 
PcidaTes  k  l'étranger  seraient  contramt»,  k  Tex- 
piralion  du  délai,  de  liquider  immédiatement  et 
ktovt  prix  leurs  propriétés,  et  de  renoncer  k 
fcMreîce  de  leur  industrie,  soùs  peine  de  se  TOtr 
opposer  plus  tnrd,  dans  dns  r<Hi'l:'.ious  faohcnscs 
pOOT  leur  considération  où  doimnageabies  pour 
Mnr  fortune,  la  déchéance  d'état  quib  aorstîeat 
î^îtalemcnt  cnconnic.  Au  ourd  Lui  comme  alors, 
rUté»  cuire  le  soin  de  leurs  intérêt»  les  plus 
chers  et  le  re^et  d'une  patrie  trop  prompte  à  le» 
désavouer,  ils  seraient  disposés,  en  grand  nombre 
peot-élre,  à  user  des  facilités  dont  les  lois  améri- 
ci'mes  ont  entouré  la  naturali^atiou  et  k  abdiquer 
Toiontairemeot.  leur  nationalité,  au  grand  dôu- 
nage  de  notre  commerce,  de  notre  navigation 
marLliatuîe  et  de  notre  influcnco, 

«  'iels  sont  les  intérêts  sériettXf  instants  et 
ngltiples,  auxquels  le  projet  de  loi  <pi  TOitf  est 
pfOfKOsé  a  pour  objet  de  pourvoir. 

«  Ce  projet  ne  touche  point  au  paragraphe  1* 
'  de  fart.  8  du  décret  du  27  avrU  1848,  mais  il  en 
il'roge  le  djeoxième  paragraphe.  Eu  d'autres  ter- 
mes, iJ  laisse  snlnister  en  principci  l'interdiction 
gécérale  pour  nos  nationaox  éûolis  k  Tétranger 
de  po«èder,  d'aclieter  ou  de  vendre  des  esclaves, 
et  û  nuint^ent  la  sanction  pénale  attachée  par 
ledécnttde  IW  k  cette  interdietion*;  mai»  il 
'légitime  absolument  et  sans  condition  de  durée  : 
'   a  1«  Le  droit  ac^oi»  aux  fjtaiiSAi»  pcopciéUir«# 


d'esclaves  par  une  possession  antérieure  à  lapro- 
muJgïition  du  décret  de  18â8  ; 

■  2*  Le  droit  qui  pourra  résulter  ponr  eux  dVne 
acquisiiinn  postérieure  provenant  fhétitago»  de 
don  ou  de  mariage. 

•;En  respeeUnt  le  principe  de  Tari.  8  dn  décret 
de  1848,  le  gouvcrncineot  a  obéi  k  un  scriijiu'c 
honorable,  k  un  ienlimcnt  élevé.  1!  n'a  pas  voulu, 

Quelles  que  soient  les  exigences  de  la  vie  coiouiaSe 
ans  les  contrées  du  sud  de  rAniérique,  qu.  lqnc 
entière  que  soit  la  liberté  laissée,  h  cet  ëjrard,  ji 
leurs  nationaux,  par  presque  toutes  les  puisf>aace» 
de  l'EitfOpe,  permettre  k  des  Français,  même 
vivant  sons  une  loi  étrangère,  i'itcqoisition  spon- 
tanée cl  vuloxilaire,  le  trufic  des  esclaves.  Il  s'est 
associé  en  ce  point  aux  tendances  généreuses  de 
la  l%i«lation  anglaise  ;  il  n*a  même  pas  craint  d& 
maintenir,  pour  le  cas  d'une  acqin.sslion  prohibée, 
la  pénalité  édictée  par  le  décret  du  27  avril  18A8i 
continuant  de  réprmier  ainsi,  par  une  décbéXnee 
d'état,  l'irifractioti  qn.c  la  loi  anglai><  punit,  con- 
formément &  l'esprit  de  ses  traditions,  par  une 
peine  pécuniaire,  croissante  suivant  l'importano» 

■  Mais,  en  même  temps,  il  a  voula  substituer 
une  conséeratbn  complète  et  définitîre  de  la  pro* 

priélé  h  la  condition  transitoire  e:  précaire  dans 
laquelle  le  paragraphe  2  de  l'art.  8  du  décret  du 
27  avril  1848  avait  placé  la  personne  et  les  biens 
de  nos  nationaux.  C'est  dans  ce  but  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  limite  plus  la  durée  du  droit  anté- 
rieurement acquis,  ni  celle  du  droit  postériear 
qui  proced?  d'une  cause  légitime.  C'est  dans  ce 
Lut  qu'il  affranchit  détinilivcmeut  les  Français^ 
établis  h  I  t^Uanger  de»  entraves  que  leur  impo- 
sait ce  délai  de  grâce,  reconnu  indispeuvible  en 
18Û8,  prorogé  d'urgence  le  11  février  iëôl,  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  mai»,  aujourd'hui,  »an^ 
aocune  raison  d'existem^e. 

•  L'expérience  démontre,  en  effet ,  que  la  fixa- 
tion d'un  délai  ne  peut  être  di^sormais  qu'une 
mesnro  insuffisante  et  nuisible  ;  insuffisante,  parce 
que  ce  délai  den'ail  être  saceessivement  prorogé- 
jusqu'au  Jour,  malltcureusement  éloigné  sans 
doute,  où  l'aboUlion  de  l'esclavage  sera  on  fait 
aoeompli  dans  ton»  le»  Etats  du  Snd  de  TAmé^ 
ritjue  ;  nuisible,  parce  que,  justiu'k  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé,  ce  déUi,  quel  qu'il  fût,  aurait  pour 
effet,  en  plaçant  périodiqnement  les  établisse- 
ments français  sous  la  mcnicf»  d'une  liquidation 
désastreuse,  de  les  réduire  a  une  condition  din- 
iériorlté  permanente  et  en  quelque  sorte  fatale, 
non-seulement  &  l'égard  des  exploitations  indi- 
gènes, mais  k  l'égard  des  cultures  et  des  indastries 
exploitées  par  les  étrangers  de  tonte  nation. 

■  C'est  donc  avec  raison  qpe  le  projet  de  loi  a 
dégagé  de  toute  limitalion  dans  sa  dorée  la  pos- 
session qu'il  sanclionnc.  En  ce  point  ,  il  s'est 
rapproché  d'une  manière  complètement  exacte 
àe  fa  législation  anglaise.  Le  régimeqn^ilsalMtitae 
k  celui  de  18'] 3  est  en  efl".l  entièrement  conforme 
anx  dispositions  du  biii  du  24  août  1843,  qui, 
tout  «a  défendant  anx  sujets  anglais  réddant  h 
l'étranger  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre 
des  esclaves,  a,  dès  l'abord,  respecté  sans  restriction 
la  possession  antérieure,  et  a  légitimé  définkivfr- 
ment  poor  l'avenir  les  acquisitions  ayant  pour 
origine  un  gage,  une  succession,  une  disposiiiun 
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session  est  aniéricure  an  décret  du  27  avril  soit  de  donation  ctitr^  -vifs  on  tesUmeo- 
•18 iS,  ou  résulterait ,  soit  de  sucçessioa  ,    laire,  soit  de  coiiveuliuus  malnuiooialei. 


testamenUiro,  un  legs,  un  mariage,  ou  loul  aulra 
cffel  d«  U  UL 

«  Les  auteurs  de  la  proposîlîon  sar  laquelle  est 
iotervenue  la  loi  du  H  février  1851,  avaient  tenté 
d'obtenir  celle  inodificatk)n  si  simple  et  si  Indi- 
que de  Tart.  8  de  U  loi  du  27  avril'1848  ;  la  difil- 
cullé  des  temps  ne  leur  a  pas  permis  d*nis»tsr, 
et  le  législateur  a  dû  S  '  boriiLr  alors  à  pourvoir 
«Dx  eugt-ncei  de  la  silualioa  p«r  une  simple  prc 
n^ation  de  délai. 

n  Cet  onlre  de  difnrullés  n'existe  plus,  et  le 
gouvernement  tous  présente  avec  confiance  un 
projet  de  loi  qui  réalise,  dans  ane  mesure  dont  le 
^énic  pratique  de  TAnglelerre  nous  a  donné 
l'eiemple,  une  heureuse  et  raisonnable  concilia- 
tion entre  un  do  ces  principe»  élevëa«|ai  caracié 
riscnl  la  c  iv  liSiitiuii  nuxlcrnc  et  le  rf^ppct  d'in- 
térêts sérieui,  que  le  iegisUleur  «c  doit  ni  ne  peut 
abandonner.  • 

Le  l\,ip[)ort  de  la  commission  indique  les  actes 
de  la  lé^iïLitiun  française  relatifs  à  l'esclavage  des 
aoirt  el  ^  la  traite,  noUimincnt  les  lois  du 
28  septembre  1791,  du  11  août  1792,  da  16  plu- 
viôse an  2,  du  30  floréal  an  il  ;  il  rappelle  les 
traités  des  30  mai  181i  (  t  20  novemljrc  1815. 
lUaminant  ensoUe  le  projet  de  loi,  il  déclare  qu'il 
en  appronve  Fesprit;  il  explique  que,  dans  lëtat 
actuel  des  choses,  il  n'y  avait  rpir  Jrux  partis 
h  prendre  ;  abroger  TarU  8  da  décret  du  27  avril 
1M8  iOQt  entier,  ou  abroger  seulement  le  para* 
grapl""  2  (11'  nrticîe. 

Voici  en  quels  termes  le  Rapport  expose  les  rai- 
«OM  qoî  ont  diiterminé  à  diroger  aenlemont  i« 
second  paragiophf. 

«L'abrogation  du  T  irt.  8,  c'est  la  faculté  ren- 
due Il  nos  nationaux  de  se  livrer  librement,  à  ïé- 
trangnr,  à  l'acquisition,  k  la  vente,  an  tralîcniéme 

«Kis  escléivcs. 

«Tel  était  l'objet,  dans  sa  forme  primitive,  de 
la  proposition  faite  en  Ifôl  par  MM.  Lopè»-Du- 
bec  et  Favreau.  Telle  est  la  légûlation  de  toutrs 
les  n.ilions  ('■li-,iiigerL's,  i»  r('.\cc|ition  do  l'Angle» 
terre;  et  l'bouorable  M.  de  Flavigny,  d.itisson 
i  u;>|>(]rt,  constata  qn*avx  Etats^Jn»  la  législation 
<les  Etats  du  Nord,  de  reux-là  même  qui  sont  les 

ftlus  ardents  contre  resdavagei  ne  franchit  pas 
es  limites  de  chaque  territoire  ;  qu'elle  laisse  les 
Aindricains  établis  !i  l'étranger  parfaitement  li- 
bres, en  cette  matière,  de  faire  ce  qu  autorisent 
l««  lois  des  pajs  qu'ils  habitent,  et  ^e  l'on  voit 
jnèmc  des  membres  importants  des  assemb!  '  s 
américaines,  engagés  de  la  manière  la  plus  pro- 
noncée dans  le  mouvomcni  ubohiionniste,  con< 
5>'rvpr  néanmoins  dans  l(;s  colonies  eapagnolesdes 
Jiabiiatioos  k  esclaves. 

«  Db  membre  de  la  commivion  a  exprimé  To- 

pinion  qu'il  y  avait  lieu,  en  abrogeant  Va rt.  8  du 
<lécrel|  do  conformer  aioùnolre  législation  à  celle 
de  la  plupart  des  pays  étrangers.  Knlerer,  a-t-on 
dit,  &  ceux  de  nos  compatrir)tcs  qui  possèdent  des 
établissements  alimentés  par  le  travail  des  escla- 
ves, le  droit  de  se  procurer,  par  voie  dTaebat,  les 
bras  qui  Icnr  sont  indispensables  pour  remplacer 
ceux  qui  vieillissent  ou  qui  meureul  \  ne  leur  per- 
mettre d'autre  mode  de  recrutement  que  la  filia- 
tion ,  les  successions,  les  donations  ou  les  ma- 
riages, n'est-ce  pas  déprécier  injustement  la  valeur 
de  tMn  propriétés?  N*ctl-ce  paslee  oondnirepeD 


à  peu,  par  le  seul  eflfet  de  la  loi,  k  une  ruine  iné 
TiUble? 

«  La  commission,  sans  se  dissimuler  la  gravilé 
de  cette  objection,  ne  s'y  est  cependant  point  au- 
rélée. 

•  Le  premier  paragraphe  de  l\irt.  8,  il  £iat 
bien  le  reconnaître,  a  été  inspiré  par  un  senti* 

ment  élevé  de  haute  moralité  publique  et  de  di- 

{;nité  nationale.  La  loi  qui  interdit  aux  Fiançai» 
e  tra6c  des  esclaves  est  une  de  ces  lots  morales, 

dont  cliaeun  des  membres  de  nnir  ■  nnlirin  doit 
avant  tout  :>'honorer,  se  parer  d<tiis  tous  les  pays 
où  il  va  s'établir.  Bile  le  revêt  d'un  caractère  qui 
rennoblil  .tut  yen^  dn  monde.  Il  est  glorieai 
d'appartenir  il  uu°  pay>' duul  la  législation  blâme 
d'  s  actcâ  ipic  la  plupart  des  autres  législations  to- 
lèrent, et  impose  à  ses  nationaux  nae  auMililé 
plus  sévère. 

«  De  quoi  s'agit-il  d'ailleurs?  D'introduire  une 
prohibition  nouvelle?  Nullement.  Il  »'agit  de 
maintenir  celle  qui  existe  depuis  dix  ans  et  de  ne 
pas  rouvrir  la  pi)rt4^  unv  ^ibus  qui  l'ont  rendue 
nécessaire.  Il  s'agit  euQa  de  ne  pas  faire  moiai 
que  l'Angleterre,  de  faire  mieux,  au  contraire, 
en  sub-itituanl  îi  une  amende  difflcH'  inenl  appli- 
cable, la  sanction  plus  digne  el  plus  moctïe  oe  la 
éhudiùHtJkiUiem* 

■  Sans  donte^  îl  peut  résulter  de  la  quelque 

f6nc,  quelque  difficulté  pour  entretenir  dans  les 
abilations  à  esclaves  un  nombre  de  travaiUenrs 
suffisant .  Mai>  rl'abord,  si  cet  embarras  Y'puV  dé- 
terminer nos  planteurs  à  les  vendre,  le  vœu  delà 
loi  sera  précisément  accompli.  La  France  n^awa 
plus  la  douleur  de  voir  s  s  natioiuuu  contribuer 
k  perpétuer  dans  le  monde  une  in&lilulton  qu'elle 
a  proscrite  de  son  territuirc  el  que  condamne  ss 
reliffton.  Ensuite,  s'il  n'est  plus  imparti  de  déUi 
fatal  II  nos  compatriotes  pour  se  dépouiller,  à 
quelque  condition  que  ce  soit,  de  leur  propriété, 
n'est-ii  pas  permis  d'e^érer  qae  ceux  d'entre  etu 
qnl  voudront  w  conformer  li  la  loi  pourront  It 
faire  sans  éprouver  un  trop  grand  préjudice? 

«  Cette  observation  nous  conduit  tout  naUuelle- 
ment  à  la  dernière  aohtlion  4pii  s*oflfr*it  k  notis 
examen,  à  celle  proposée  par  le  gOUTcniMMai 
Elle  peut  se  résumer  ainsi  : 

«  1*  Maintien  de  rinterdiclioli,  pour  nos  aatio* 
naux  établis  k  l'étranger,  de  posséder,  d'achctPT 
od  de  vendre  des  esclaves,  sous  peine  de  perdre  U 
qualité  de  Français. 

"1'  Hftspectde  la  possession  .icqnise  anlérietlr^ 
ment  uu  décret  du  27  avril  18^^*  même  3( 
ccUg  acquise  postérieurement,  pourvu  qu'elle  TiA 
été  par  un  rm  fait  indlpmdmit  ilc  la  mtontè  du  p-' - 
teneur f  c'etl-àrdire  par  iitrilagc^  doiiatwn  on  ir«- 
riage. 

•  Nous  nous  sommes  expliqués  snr  la  première 
partie  de  cette  proposition.  iUlc  suppose  la  con- 
servation du  premier  paragraphe  de  l'art.  8  du 
décret  de  1848*  Tel  est  auai  l'avis  de  votre  oofl»* 
mission. 

«  La  sMOnde  nécessite  la  modification  da 

deuxième  paragranbc  de  ce  mftmc  article.  EU»»  a 
pour  objet  de  rendre  détiuitive  la  condition  transi 
toire  dans  laquelle  le  décret  de  t8A8  cl  la  loi  dtt 
11  février  1851  ont  placé  un  grand  nombre  de 
nationaux  établis  k  l'étranger,  i^e  reconnail, 
dtftinctioD  de  dorée,  la  Ugittmité  de  leet 
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possesiion.  Elle  lève  rinterdil  qui  pesait  sar  leut 
kii  civil.  Tout  fait  d'acaaisition  spontané  et  to- 
ilontaire  demeure  prohibé  :  mais  toat«  acquisition 
'  involontaire  survenue  par  tuecetêtMf  domUion  mtre- 
ttfi  M  UUanuntaire  oa  commtiem  matràmoniata  «at 
nyedëe  par  U  loi* 

'  •  CtA  la  propontion  de  MM.  Lopès-Dubec  cl 
Farrean  dans  sa  seconde  formule  ;  c^csl  la  loi 
lAgUiK  telle  qu'elle  se  pratique  depuis  le  2Zlaoût 

%m 

•  Cette  solution  est-elle  &  l'abri  iTc  toute  crlti- 
qnt?  Mous  ne  le  pensuns  pas,  et  votre  couiuiis- 
miaes*cst  pas  dissimoië  que»  sonà  le  couvert 
des  exceptions  légales,  la  frautle  pourrait  •:{>  glis- 
ler.  En  se  plaçant  k  ce  point  de  vue,  elle  s't^t 
uéme  sérieusement  préoccupée  d'un  amende- 
mmt  présenté  par  notre  nonorable  collègue 
I.  de  Beaarcrjtrcr,  qu!  demandait  que  la  poase»» 
àon  résultant  (l'un  a/on  ne  fi1t  poinl  consacrée  par 
liloi.  Riendc  plus  fticile,  en  elTett  nous  a  dit 
M.  de  Beamrerger,  que  de  déguiser  des  «mfn  sou 
h  forme  ùe  dtmnti'iii  :  cl,  qiunit  aux  avantages 
tie^rares  qu'un  Fronçais  pourrait  recueillir  d'un 
àranger  contre  r<8prit,  sinon  contre  la  lettre  de* 
;i  I  t'jt  iiTs  de  son  pays,  ils  ne  sauraient  entrer 
eu  compcDUtion  avec  les  facilites  que  la  fraude 
,  peut  tfCOTcr  dans  rexeeptkni  admise  en  ftiveur 
au  don. 

<  TootefoiSf  après  mûre  réflexion,  la  commis- 
sion n'a  pas  cra  devoir  adopter  cet  amendement. 

E!!f  ii"a  point  vil,  dans  la  simple  «!>Vf>ntnalilé  de 
certaines  dissiujulallons,  un  motif  sulUsant  pour 
firivH  nos  compatriotes  des  libéralités  dont  ils 
pourraient  4tre  l'objet;  elle  a  préféré  laisser  les 
c.«s toujours  exceptionnels  de  fraude  sous  l'empire 
d«  règles  du  droit  commun.  D'ailleuni»  poar  le 
P»H<S,  il  n'eût  pas  été  juste  de  laisser  subsister  la 
<Mcléance  encourue  par  ceux  dont  la  possession 
provenait  de  donatiout  alors  que  Ton  en  exoaiM 
ctox  dont  la  possesaîon  provient  de  succession  on 
^mariage,  puisque  les  uns  comme  les  autres  ont 
paconapter  également  sur  l'indulgence  du  législa- 
teur. Kt,  pour  l'avenir,  on  aperçoit  difficilement 
en  qdoi  la  propriété  provenant  d^une  succession 
intettat,  par  exemple,  est  plus  digne  de  respect 
tt  d'égards  que  celle  provenant  d'une  disposition 
tciltmentairâ. 

<  Votre  commission  a  donc  été  d'avis  délaisser 
»>Uister  lescat^orîes  énuméréesdansle  deuxième 
paragraphe  du  décret  du  27  avril  18â8,  et  repro- 
duite» par  le  projet  dont  vous  êtes  saisis.  Elle  a 
toutefois  pensé,  et  le  conseil  d'Eut  a  partagé  son 
iTis,  (ja'il  eonYcnail  d'en  rendre  la  pensée  plus 
d  i  re,  tt  de  l'exprimer  en  termes  plus  juridiques 
^ue  ceux  qjxx  avaient  été  empruntés  par  le  projet  du 
foDvernement  «n  décret  du  97  avril  ISAS.  Cest 
d«ns  ce  but  qu'elle  a  substitué  au  mot  Ari  -'^  T--  rn- 
lui  de  taeeession  ;  an  mot  un  peu  vague  de  tlon  ceux 
de  dxnÊtàm  tntrê-^fê  <Mt  Uttmmmtaire  ;  et  m  mOt 
^"^^i^t  cen-ï  r\r  rnnrmtims  matrimoniales, 

.  "Il  ne  faut  m  s'exagérer  refficacité  de  ce  pro- 
^}  ni  en  diminuer  l'importance.  S'il  est  difficile 
u  en  sorreiller  l'observalion  rigoureuse,  cl  si  ses 
prescriptions  s'arrêtent  devant  le  respect  dû  à  des 
'•'Itrèts  légitimes,  il  n'est  cependant  pas  indiffé- 
'*'at,  au  point  de  vue  de  la  dignité  nationale,  de 
ooMaerCT  de  nouveau,  après  dix  ans  d'expérience, 
principe  qne  nul  Français  ne  peut,  en  quelque 
P";»  qu'il  liabitei  être  un  marchand  on  même 
>■  «JBpfe  aeb«tmir  4f  (s«lav«ila 


Ces  dernières  phrases  du  rapport,  indiquent 

que  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  a 
été  modifié,  non  dans  sun  principe  cl  dans  sou 
but,  mais  dans  sa  rédaction,  (.e  projet  était  en 
effet  ainsi  conçu  :  «  Est  abroge  l'art.  8  du  décret 
«  du  27  avril  18û8,  en  tant  qu'il  s'applique 
«  aux  ()ropriétaires  d'esclaves,  dont  la  pos&essiou 
«  est  antérieure  k  la  promulgation  dudii  décret, 
«  on  résulte  d'héritage,  de  don  ou  de  marioge.  » 

C'est  avec  raison  qu<'  le  Rapport  donne  la  préfé- 
rence h  la  nouvelle  léUaction  j  elle  est  plus  claire, 
et  elle  emploie  les  termes  consacrés  par  la  science 
du  droit  et  par  la  législation.  On  conçoit  bi<  n, 
toutelois,  les  raisons  qui  avait  déterminé  le  gou- 
verneidcnl  à  em|iîcjer  les  expressions  AMtage, 
don  et  mariage;  c'est  évidemment  parce  qu'eQet 
se  trouvaient  dans  le  décret  du  27  avril  1848. 

Dans  la  discussion,  IL  de  Beamcr^a  demandé 
si  l'intention  de  la  commission,  en  substituant 
au  mol  dm,  celui  de  donation  entre-vifs,  «'a  pas 
été  de  faire  une  distinction  entre  la  donation  ré- 
gulière et  le  don  manuel.  «J'aurais  désiré,  a-t-il 
dit,  que  Pon  mft,  d*ttn  côté,  les  modes  de  trans- 
mission se  rattacliant  à  une  possession  antérieun, 
ou  k  des  sentiments  de  famille,  successions  ab  tn« 
tntat  ou  testamentaires  et  conventions  matrimo- 
niales; de  l'antre,  les  actes  purement  volontaires, 
ventes  cl  dons.  Ces  actes  sont  dam  une  catégorie 
tout  à  fait  k  part  et  le  don  a,  dTailleurs,  Tincon- 
vénient  d'ouvrir  une  large  porte  h  la  frau  li  Tr 
voudrais  an  moins  savoir  quelle  a  été  la  pensée 
qui  a  inspiré  It  la  commission  le  qrstème  qu'elfe  a 
préféré.  » 

M.  Legi'oml,  membre  de  la  commiision,  a  ré- 
pondu :  «En  sidMtituant  les  mots  donation  cntre-vift 
ou  IcslamoUairt  au  mot  don,  la  commùîsinn,  c'est 
dn  moins  mon  impression  personnelle,  &'est  pro- 
posé de  restreindre  une  facilité  qu'elle  trouvait 
déjà  trop^  large  ;  les  mots  donation  mire  vifs  sont 
des  mots  juridiques.  La  commission  a  donc  voulu 
restreindre  aux  donations  faites  dans  1.  s  formes 
spéciales,  sons  toutes  les  conditions  exigée»  par  la 
loi,  la  faculté  qui  est  laiaséb  am  Français,  pro>' 
priétaircsd'^claves  S  l'dlranger.  » 

Mais,  M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil 
d'Etat  et  commissaire  du  gouverneAieat,  a  déclaré 
crue  le  conseil  d'Etat  avait  accepté  l'amendement 
de  la  commission,  dans  une  pensée  un  peu  plus 
lariÇe  qne  eelle  qui  semblerait  résulter  des  expU. 
cations  qui  vennipnt  d'être  écliantçécs.  ■  La  com- 
mission, a-l-il  dit,  a  proposé  de  remplacer  le 
mot  don  par  ceux-ci ,  dmialion  mire  vif»  OU 
tammiaire;  le  conseil  d'Etat  a  accepté  ces  mots, 
parce  (jue  Ce  sont  ceux  du  Code  ÎSapoléon. 
Le  Code  Napoléon  ,  en  parlant  des  disposi- 
tions k  titre  gratuit,  emploie  les  mots  donations 
entre>vîfe  on  testamentaires.  La  jurisprudence  a 
eu,  il  iiis  Cl  rtains  cas,  k  rattacher  Ji  ces  termes 

Sénéraux  certaines  appréciations  relatives  aux 
orn  manuels.  Le  consdl  dfStat  a  voulu  rester 
dans  les  termes  du  droit  commun,  du  droit  fran- 
çais, dans  le  langage  du  droit  de  la  métropole  qui  ^ 
mit  le  français  k  l'étranger.  Il  n'a  entendu  préjn-  * 
ger  en  rien  l'appréciation  du  don  manuel.  » 

I  n  présence  de  cettç  divergence  d'opinions  en- 
tre M.  Legrand  et  IL  le  vice-président  du  cimseil 
d'Klal,  je  ne  croi*  p-^s  qu'il  soit  possible  d'hésiter. 
Sans  doute,  M.  Legrand  était  memLru  de  la  com- 
mission, mais  il  a  dit  qu'il  exprimait  son  opinion 
personnelle,  tmdis  fur  M.  rlc  Parii-u  a  p:iiîé  an 
nom  du  comcii  d  i^tat  cl  a  manifesté  la  pejasée 
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2SHiis=s5  «nui  IddS*  —  Loi  reUUve  k  Te&éca- 
tton  des  iraVMX  dMkinéi  i  mcllre  le*  villes  à 
I  aljri  (les  tdoodâtiom  (1).  {XI,  BnlL  DCVU  » 

B.  5628.) 

Art.  îi  sera  procédé  par  l'Elat  à 
l'exéeulion  des  travaui  destinés  à  mettre 
I«  vilte»  (3)  à  rabri  d«s  inondations. 

Lfs  départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  coneourront  aux  dépensée  de 


ces  lravau:(,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt  respectif  (5). 

S.  Les  travaui  eeroni  autorisés  par  dé^ 
crets  rendus  dans  la  forme  des  règleHMill 

d'administration  publique. 

Ces  décrets  détermineront,  ponrcbaqoe 
entreprise  /  le  répartition  des  déjpCMes 
entre  l'Etat,  les  départements,  les 
nés  et  ies  propriétaires,  intéressés. 


qui  Tavait  déterminé  k  accueillir  ramesdemeiU.  il  dit,  anqael  se  riqpporle  l'art.  5  du  projet,  porte 

D'an  antre  côté,  il  est  certain  qae  les  dans  manasi*  que  les  dépenses  seront  supportées  dans  la  pro- 

aonl  de  véritables  ilonalions  entrc-viri..   Jamais  portion  dt;  l'iiuêrél  quo  les  proprîplaires  auront 

persoime  n'a  entendu  leur  contester  ce  caroclcrc  «ax  travaux.  Toile  est  la  règle.  Je  ne  rctroove  pu 

Srâlement,  on  a  prétendu  qu'ils  ne  pouTaieirt  être  ce  principe  dam  l^rtj  l"  du  projet;  et  j'y  st< 

valables,  parce  que,  dans  notre  législatinn,  une  gnale,  au  ronlraire,  un  principe  tout  aulro. 

donation  cntre-viià  n'est  ei&cace,  que  lorsqu'elle  «  Le  département  est  un  être  moral  qui  esta» 

est  revéltté  de  certaines  formest  entourée  de  cet^  eeptîMe  de  posséder  k  titre  privé.  U  «n  ert  A» 

taincs  solennIl<;s  ;  injis  on  sait  que  ce  système  n'a  même  (Ip.  la  commune.  S'il  s'agissait  seuleiutti; 

F as  été  admis  par  la  jurisprudence.  £n  un  mot,  de  les  faire  contribuer  dans  la  proportion  de  kat 

ezpréasioa  dmuuimu  entre-vif»  ne  peut  être  en-  intérêt  de  propriétaires,  je  n'awirais  pas  d'el^ce- 

tenuue,  dans  une  loi  françaiX,  COnuoe  eidoiîfe  tton  à  faire;  mais,  d'après  k  projet,  le  départe- 

des  dons  uiaauels.  ment  et  la  commune  seront  appelés,  comme 

A  la  vérité,  M.  ilf(//«f  a  lait  observer  que  c'est  êtres  moraoi,   conlribner  k  des  traranaz  aaa^|«b 

de  la  Icgislulion  dlranp:cre  qu'il  s'agira  dans  la  ils  n'auront  anctin  intérêt  comme  prop'^i' '"  rr^ 

question.  Mais  M.  de  l'arUa  a  répondu  qu'en  Le  département  entier  contribuera  anx  dê»eiues 

cette  maiiere,  la  loi  française  suit  le  Français  k  par  des  «eatinaes  oblifatoîras,  et  iljcoatmram 

l'étranger.  (J'cst  encore  ici  h  l'opinion  de  AI.  de  dans  nne  mcsnrç  qui  ne  sfrn  yp'  m  proportion 

Parieu  qu'il  me  semble  qu'on  doit  se  rattacher.  avec  les  propriétés  qu'il  tiurâ  dsjn  U  localité  qu'il 

La  loi  actuelle  n'a  pas  pour  ol^et  de  régler  la  •'•gin  d*  présenrcr.  •,••...«• 

fnrmr  des  actes  pnr  lesquels  on  peut  acquérir  des     •  .  

esclaves  ;  oUc  a  pour  bul  tle  déterminer  la  capacité  «  Quant  aux  communes,  le  résuliatscia  encore 

dci  Français,  en  déterminant  la  nature  des  actes  plus  graTOb  ...•«.....••• 

par  lesquels  il  leur  est  permis  d'acquérir.  ■  Les  propriétaires  rurawx  paieront  une  part 

(1)  Présentation  le  12  avril  (Mon*  des  13  et  dépense;  ils  concourront  à  paver  des  tra- 
14)  :  Uapport  par  M.  Louvet  (Mon.  du  1«  août  )  ;  vaux  qui  leur  sont  étrangers,  qui  même  pouncat 
di  s  on  adoption  le  4  mai  (Mon.des$  et  lenr  éûre  nuisibles.  Les  habitants  de  la  campagne 
i  i  uu.nii  nité,  par  237  volants.  COtttribiieront  trois  fois  k  la  dépense,  d'abord 

11  l  éMilte  de  l'intitulé  même  de  la  loi,  du  comme  membres  de  la  grande  famille  françaae» 
texte  du  l'art,  l'f,  cl  des  cipli- at  ion-^  rjui  ont  par  le  paiement  de  l'impôt  demandé  k  tons  les  ci- 
été  échaugt^fts  entre  M.  Gaiiiaumin,  iNi.  je  colouel  toyens;  puis,  COmme  habitants  du  départenent ; 
Ilqpii,  et  M.  Vuillefroj,  commissaire  dn  gou-  puis  comme  babltanls  de  la  comnaunek  Tel  d»> 
vemement,  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  loi  actuelle,  'vanl  être  le  résultat  du  projet,,  je  peœe' que  le 
que  des  travrax  destinés  k  mettre  les  villes  h  l'abri  gofMerAement  devra  mettre  tons  ses  soins  à  res- 
des  inondations.  Les  travaux  destinés  k  protéger  treindrc  autant  que  poi>bIblc  les  dépenses  à  tsire 
ies  camfiagnes  n&aoal  l'objet  d'oac.  loi  partioa*  «apporter^  aux  départements  et  auA  cammaaa. 
liât».  vondrab  aussi  qa»  Voa  indiquât  k  la  duuge  de 

M.  CtiUlaumiu  aurait  vooln  qu'une  senle  et  1"'  seraient  l'culcetien  «t  la zépâr«tion  dM  tit- 

mftme  loi  compiit  les  deux  calésonesde  trATaou  "^^^^  ^  faire,  a 

Qn  s*est  borné,  a-t^l  dit,  k  pnMenler  le  chapÎM  M.  FuHlefroy,  président  de  section  an  conseil 

trc       d'une  loi  qui  devait  en  comprendre  deux.  d'IClat  et  commissaire  do  gouvernement,  a  re- 

C'est l'absence  de  ce  secondcbapitrequcjeregrette.  conuu  -qu'il  ^  «  des  dispositions  nouvelles  danais 

Hv  Vmllefroy  a  répondu  que  le  gouMmement  se*  projet  de  loi.  4  Mais,  a*l«ii  dit,  lorsque  l^Btat  hèlt 

rait  lic'ureui  di;  pouvoir  entreprendre  cl  achever  des  dé|)enses  considérables  pour  exécuter  des  tra- 

tous  les  travaux  nécessaires.  •  Mais,  a-t-il  ajouté,  vaux  si  utiles  aux  populations,  il  est  de  toute' jos^ 

«n  pfésmo»  de  la  nécessilé  d'étada»  préalables  «I  tioe  quo  les  départements  et  les  eomnmnes  sap> 

dos  eiigenccs  du  budpct,  il  faul  se  contenter  de  portent  aussi  leur  part  dans  les  frais  de  ces  travaui. 

commencer  par  le  plus  pressé  et  n'avancer  qu'an  Je  déclare,  d'ailleurs,  que  jamais  une  commune» 

k  masure  du  possmls.  •  on  département,  ne  seront-appdés  k  fotmw  une 

(2)  M.  Gaiiiaumin  demandait  qu'on  ajoutai  et  subven  i;  u,  ^jus  quo  li  i  iiseil  muj:i;L;p,3'  oq  le 
/a  cam/}«^r«.  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté  conseil  général  en  ait  délibéré  et  émit  un  vole, 
par  la  commjssioa*  Voy.  la  note  sur  le  tilvç  de  la.  La  plus  soavs&t  et  tokm»  tonjoan,  il  iîiQt  VtÊ^ 

oi.  Au  surplus,  ri^tposé  des  motifs  et  le  Rappofife.  rer,  le  concom-s  des  départements  et  des  commu- 

de  la' commission  disent  que  .  cette  expression,  nés  ne  se  fera  pas.  attendre,  ^ti  les  uns,  ni  les  au- 

ea<>  «mployé»  pour  désigner  les  ceattra»  dar  très  ne  recaleront  defani  «m  si  frand"  imérèU 

papnlation.  Mils,  en  présence  du  refus  d'un  département  on 

fS)  M.  MiUet  a  fait,  dans  la  discussion  générale,  d'une  commune,  il  pourra  arriver  quue  la  part  k 

des.  observations  qui  se  rattacbent  surtout  au  supporter  par  cette  coamMOM  on  par  ea  dépaita- 

principe  posé  par  1    pary^raphe  2  de  cet  article,  ment,  soit  déterminée  par  un  dttcret. 

•  L'art.  33^de  la  ioi  du  io  Mptombce  jL&07i  a-t*  «  Quant  k  rcnlretisn  et  k  k  réparation  dos  tra- 
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7>.  ClK-îquc  décret  sera  i;récédé  d  une  en- 
quiie  dans  laquelle  les  ioléressés  seront 
appelés  à  présenler  teon  observations  sur 
k  projet  de  réparlilion  des  dépenses  (1). 

4.  La  part  de  dépense  mise  à  la  charge 
des  départemeols  ou  des  communes  sera 
biicrile  au  budget  départemental  on  eom- 
monal,  comme  dépense  obligatoire. 

c.  La  répartition,  entre  les  propriétaires 
intéressés  y  de  la  part  de  dépense  mise  à 
learebarge,  sera  faite  confonnènient  anx 
dispositions  4e  la  loi  du  16  leptembie 
1807. 

Les  taxes  établies  en  vertu  du  paragra- 
phe précédent  seront  recouvrées  au  moyen 
de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
a  perc"(^s  (' n  no  me  en  mal  de  contribu- 
tions directes  (S). 

6.  Il  ne  pourra  être  établi,  sans  qu'une 


1S58.  191 
déclaration  ait  été  préalablement  faite  4 
radmimslralton,  qui  aura  le  droit  d'inter* 
dire  OU  de  modifier  (5)  le  iravaii,  aucune 
digue  sur  les  parties  submersibles  des  val^ 
lées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône»  de 
la  Garonne,  et  de  leurs  aflluenls,  ci-aprés 
désignés  (4)  :  Seine,  (Yonne,  Aube,  àlanie 
et  Oise.)  loire.  (Allier,  Cher  et  Haine.) 
Rhône.  (Ain,  Saône,  Isère  et  Huraaee» 
Garonne.  (Gers  et  IJaïse)  (h). 

Bans  les  vallées  protégées  par  des  di- 
gnes, sont  considérées  comme  submersi- 
bles les  surfaces  qui  seraient  atleiotespar 
les  eaui  si  les  levées  venaient  à  être  rom- 
pues ou  âuppiuuées. 

Ces  surfaces  seront  indiquées  sur  des 
plans  tenus  à  la  disposition  des  inté- 
ressés (6). 

Les  infractions  aux  dij;pohi!ion^  Uu  pa- 


;,'le  projet  de  loi  «•  diitiiigaa  pu,  L*art.  1** 

met  à  1,1  i  luirîre  Je  l'Etat,  avec  !e  crmronrs  >ks  Jë- 
parteiii«Ql«,  des  communes  el  des  propriétaires, 
IntraTanx  qui  seront  à  foire.  Par  Ik,  on  doit  ea> 
tendre  tons  les  travaux  iKÎcr^vuirf  ^,  les  travaux 
d'ÊOtretkn  et  de  rëpaxatioo,  aussi  bien  qne  ceux 
de  cMumotlon*» 

(1  )  iM.  ifi/lel  a  dit  qne  toutes  les  coismnnes  da 
ilepia-tement  dcrraient  être  entendues  dan»  Ten- 
qaète,  puisque  totttes  aondoii  ittlèrêt  k  faire  des 

4i)Servatinns. 

le  crois  que  les  commune»  inlërcatdea  aeule- 
ment  parce  qu'elle*  sont  comprîsea  dans  te  dé- 
partement, s«^ront  représentées  pnr  îe  'f-p  rt"- 
ment.  Quant  aur  communes  persouuelleuaeut 
ûMéKHée»!  «Iles  Moont  droit  h  être  penoandl»* 
nent  eutendues.  * 

(2)  Voy.  lois  du  14  floréal  an  11  et  du  10  sep- 
tembre 1807,  arU  33  el  suiv. 

(3]  Ce  mot  modifier  a  été  ajouté  par  la  eominii- 
sion  du  Coips  législatif. 

[h)  M.  UittH  a  demandé  qoel  serait  résoltat  da 

\i  déclaration  faite  par  le  propriétaire  qui  vou  lr  a 
àabUr  une  digne.  •  SQiIlra-t>il,  a-t-<il  dit,  d'avoir 
liU  J«  déclaration  pour  pouvoir  eommen^èr  les 
Uiranx,  ou  bien  faudra-t-ii  attendre  la  riîponse 
é«  l'administration,  et  dans  ce  cea^qoel  devra 
4tie  k  délai  entre  la  déelaration  faite  et  le  eom* 
mencement  des  travaux?  Quand  il  s'agit  de  dé- 
fricbements  de  forêts,  le  délai  est  iiié  ;  il  devrait 
rstie  paiement  ici.  La  loi  «mait  dû  aussi  indi- 
q«>  r  «iiiclle  SRra  la  voir*  rie  rpconrs,  clans  le  cas  oft 
les  iraraux  seraicut  interdits,  ou  bien  déclarer  si 
Padmiiiirtration.dcs  ponts  et  eliaaaiéetMft  pami- 
potente  en  cette  matière.  ■ 

M.  de  l'ranqueviUc,  commissaire  du  gouverne- 
nient,  a  répondu  :  «U  s'agit  d'une  simple  déclare» 
lion  k  faire  par  le  propriétaire,  tl  non  d'une  au- 
toriution  à  obtenir.  Lorsqu'uue  déclaration  de 
celte  nature  parviendra  au  préfet,  les  ingénieurs 
l'exa mineront  dans  le  délai  qoi  avra  été  fixé  par 


le  r^ement  d'administration  publique.  (Voy. 

lOj.  Dans  le  même  délai,  ou  le  préfet  déola- 
rer«  s'op^oter  «m  travanx,  oa  il  prescrira  de» 
■nodificatiosu,  on  il  ii*achnMBera  ancnne  obser- 
^■îtion  au  propriclaîrc.  S'il  n'y  a  pas  de  rf^ponsc, 
les  travaux  pourront  commencer  aussitôt  après 
faipifalion  on  dâaL  JBn  cas  d'oppoaition  en  de 


proposition  de  modification,  le  propriétaire  aura 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  do  pré> 
fet  devant  le  ministre  des  travaux  publics.  • 
(5]  Le  projet  contenait  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

•  Lu  même  mesure  sera  applicable  au  antne 

«  affluents  qui  seraient  ultérieurement  rîrsignés 

•  par  des  règlements  d'udiuiujàlralion  publi- 
«  qne.  a 

La  commission  du  Corps  législatif  «  «t*"^andé 
!•  •nppreesion  de  ce  paragrapLe. 

Son  rapport  établit  qne  rinterdiction  împqtéa 
,  anx parlicoiicjps  par  cet  article  constitue  une  véri- 
table servitude.  ■  Or,  dit-il,  une  servitude  publi-» 
que,  niônie  la  plus  légère,  étant  toujours,  jusqnili 
un  certain  point,  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, O  a  paru  quVUe  devait  être  établie  par 
une  11  i  et  qu'une  délégation  domiée  par  le  légis- 
lateur au  gouvernement,  en  celte  matière,  était 
eontreire  aux  principes  et  ne  ae  justifiait  par  au- 
cun motif  d'urgence...  Il  ne  peut  y  ,i\oir  péril  en 
la  demeure,  puisque  le  gouvernement  lui-même 
erait  pouvoir  limiter  aujourd'hui  ca  demande  aux 
Ireiie  affluents.  Si  plus  tard  il  sentait  le  besoin 
d'étendre  la  servitude  &  quelques  affluent»  non- 
veauxt  il  viendra  demander  cette  extension  per 
des  projets  de  h  i  .'spéciaux,  dont  le  Corps  MgiSjn- 
tif  opprécicra  les  nïotiia  et  l'opportunité.  » 

Les  projets  dressés  par  les  ingénieurs  et  adoptés 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  évaluent  la 
dépense  totale  à  31,000,000  fr.;  savoir:  pour  le 
bassin  du  Rhône,  18,500,000  fr.  (dont  13,000,000 
fr.  pour  la  ville  senle  de  Lyon  )  ;  pour  la  Loire, 
9,000,000  fr.;  pour  la  Garonne,  3,000,000  fr.; 
pour  la  Seine  (Troyes],  SM^OM  fr.  (Sdraâ  dr 

CEstpoié  des  mntiff,  J 

(6)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  pro- 
position de  h  conunission  du  Corps  légblatif» 
afin  qne  chamn  connaisse  d'une  manière  "iMtf  il 
sa  propriété  e&l  assujettie  à  la  servitude. 

Bfl.  Jfî^  «demeadé  oft  «enmt  déposés ees 
plans, 

M.  de  FrttmjtteviUet  commissaire  du  gouverne- 
ment, a  répondu  qne  •  l'indication  du  lieu  da 
dépôt  se  trouvera  dans  le  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Mois  il  a  ajouté  qu  il  croyait 
pouvoir  dire  dés  k  préscnt.que,  bien  qu'il  ne 
gisse  pas  de  plans  qu'il  soit  néce^îniif  de  con- 
sulter tous  les  jours,  ils  seront  pbice^  de  maniira 
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ragraphe  1«r  du  préienl  aritele  seront  notamment  les  formes  de  Tenquêtc  et  d 
poursnivip';  et  punies  comme  rontraTen-  la  déclaration  prescritei  par  k»  art.  3  et  6 
lions  en  niatiérc  dp  grande  voirie  ^1). 


7.  Toute  digue  établie  dans  les  vallées 
désignées  i  Fanicle  précédent»  et  qai  sera 

reconnue  faire  obstacle  à  Técoulcmenl  des 
eaux  oa  restreindre  d'une  manicrn  nuisi- 
ble le  champ  des  inondations,  pourra  être 
déplacée,  modifiée  ou  supprimée  par  ordre 
de  l'administration,  sauf  le  paiement,  s^il 
y  a  lieu  ,  d'une  inriemnité  rlr  (JomraagC 
qui  sera  réglée  conformémenl  aui  dispo- 
sitions du  titre  11  de  la  loi  da  16  septem- 
bre 1807  (2). 

S.  Les  sommes  restant  disponibles  sur 
le  produit  de  l'emprTint  autorisé  par  la  loi 
du  11  juillet  18^5  seront  alTectées  à  l'exé- 
culion  des  travaux  destinés  à  mettre  les 


S8  MAI  =  5  3vi^  1858. —  Loi  qui  substitue  1( 
Mciélé  do  Crédit  foncier  de  France  k  VElat^ 
pour  Im  prêts  à  ftire  jasqn'h  coneorreiKte  ât 
cfnt  millioos,  en  verlo  «le  la  loi  du  17  juillel 
lâoô.  sur  le  drainage  (3).  (XI ,  Bull.  DCVU, 

Art.       Le  crédit  foneier  de  France 

est  autorisé  à  faire  les  prêts  prévus  par 
l'art,  lef  de  la  loî  du  17  juillet  1856,  sur 
le  drainage,  dans  les  conditiooa  détermi- 
nées par  ladite  loi. 

S  La  société  dn  crédit  foncier  de  Tranee 
est  subrogée  aux  droits  et  privilèges  ac- 
cordés  au  trésor  public  par  \p  troisième 
,  paragraphe  de  l'art.  2,  et  par  les  art.  .1 
Tilles  à  rabri  des  inondations,  jasqn'à  '6  de  la  loi  dn  17  juillet  1856,  saus  préju- 
concurrence  d'une  somme  qni  ne  pourra  dice  de  toutes  antres  voies  d*esécntion 
dépasser  vingt  millions  (iO,(JOO,OÛO  fr.)  T.cs  droits  cl  Immunités  attribués  an 

9.  Il  est  ouvert,  pour  l'exécution  des  crédit  foncier  de  France  par  le  litre  4  du 
travauK  prévus  par  la  présente  loi.  ancré-  décret  du  28  février  1852,  modifié  con- 
dlt  de  hnitRùllions  (8»000,000  fr.)  sur  formémebt  à  rarl.  1*'  de  ta  lot  du  10  juin 
l'eiercice  1858.  1853,  par  l'art.  47  du  même  décret  et  par 

Les  fonds  non  employés  sur  cet  exercice  les  nr t.  4,  6  et  7  de  la  loi  ]^r6cUce  du  10 
pourront  être  reportés,  par  décret  impé-  juin  18:.5,  sont  déclarés  applit  ibfes  aux 
rial»  sur  Texercice  saivant.  prêts  effectués  par  le  crédit  foncier  de 

10.  Va  règlement  d'administration  pn*  France,  en  eiécntlOn  la  loi  du  17  ioillet 
bllque  déterminera  les  formalités  néces-  1856. 

saires  pour  l'exécalion  de  la  présente  loi.      Les  annuités  doai  par  les  empmntcnn 


à  pouvoir  être  facUemeul  mis  U  la  disposition  des 
intiSrttsM!»,  et  mie  ccm-ci  ne  fnont  pas  oMigi!»  de 
les  aller  chercner  juMia'mi  ehef-iien  do  départe- 
ment.» 

(1)  M.  Miilct  a  maniTcslé  le  désir  que  le  goo- 
Tcmcoient  saiott  cette  occasion  pour  liier  les  rè- 
gles en  Cl-  qui  concerne  la  juridiction.  «  Aujour- 
ahui,  a-t  ii  dit,  quand  des  diificullés  s'élèvent, 
on  ne  sait  si  c*est  anx  conseils  de  prérectwe  on 
aux  tribunaux,  nn  au  miniatce  des  traTAWt  pu- 
blies qu'il  faut  s^adresscr.  » 

M»  de  FranquevilU,  commissaire  du  gouverne- 
ment, a  répondu  «  que  la  question  est  trtnthte 
par  le  paragraphe  final  de  l'art.  6.  Tout  se  passera 
comme  pour  les  contraventions  de  grande  voi- 
rie :  les  procès-verbaux  seront  dressés  pjr  les 
agents  préposés  à  cet  effet.  Le  conseil  de  prc^fec- 
lure  statuera  en  premier  ressort  el  le  conseil  d'E- 
tat sera  jngç  d*âppel.  Cela  existe  ûé]A  pour  les 
contraventions  relatives  aux  chemins  de  halage. 
Ou  ne  tail  qu'étendre  k  la  zone  submersible  la 
procédvre  établie  pour  les  eu  rânîlatret.  ■ 

(2)  Le  projet  disait  iouie  digue,  etc.,  pourrm  Hr* 
dépltutit  oit  supprimée.  La  commission,  d'accord 
«▼ec  le  conseil  d'Etat,  a  intercallé  le  mot  modifiée. 
C'est  par  suite  du  système  qui  «  fait  introduire  le 
mol  modifitr  dens  le  pranin  'paragrephe  de 

Tmu  a* 

H.  MUtet  a  demandé  quelle  «ntorité  enrs  mhsîon 

de  reconnaître  et  de  décider  qu'une  digue  fait 
obstacle  à  l'éconlcmenl  des  eaux  ;  <{uel  recours 
«nra  lej>ropriéiaire  pont  conteeter  cette  décinoo  ; 
quelle  joridlictioa  détermlnem  le  droit  k  une  in- 


demnité» enfin  à  le  charge  de  qni  aenrindem* 

aitë. 

M.  de  Frarufueville,  commissaire  da  gonferne» 
ment,  a  répondu  :  a  Sur  le  preTrii^r  pnïnl,  évi- 
demment c'est  une  déc  sion  adiumi^iralive  qui 
intervtmdra;  c^est  le  ministre  qui  décidera  que 
tel  ouvrnc-p  e«t  nuisible  et  ieit  obrtacle  à  TéoGnle^ 
ment  des  eaui. 

•  Devant  qni  sera  portée  cette  conteetalion?  & 
s'agit  ici  d'une  question  non  d'expropriation 
mais  de  donxuiages.  Ce  sont  donc  les  Lribnnaaz 
administratifs  qui  seront  compétents  ;  les  fna^ïl» 
f]r  préfecture  d abord I  et»  en  appel,  le  conseil 

d'i-tut. 

«  Par  qui  sera  payée  l'indemnité?  Elle  dette 

l'être  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  syntlicols  de  pro- 
priétaires, s'il  en  existe ,  qu'intéressera  le  des- 
truction de  l'ouvrage  reconnu  hnkible.  • 

Ne  serait-il  pas  phi  simple  de  dire  :  l'indenv- 
nité  est  une  partie  des  dépenses  des  travaux,  par 
conséquent  elle  doit  être  supportée  par  toos  cent 
à  la  charge  de  qui  sont  misf-s  ces  dépenses? 

(3}.Présculation  le  12  avril  (Mon.  ]  3  et  Iftl; 
Exposé  des  motifs  (Mon.  du  IbJ  ;  ilappori  par 
l\r.  le  comte  de  I?ryas,  le  3  mai;  discusaion  et 
adoption  le  6  (Mon.  des  7  el  8}.  par  211  voianU 
contre  25. 

Le  titre  de  la  loi  en  indique  clairenaent  l'objet. 
Elle  substitue  la  société  du  crédit  foncier  à  l'Etat 
pour  les  prêts  k  faire  sor  le  drainage. 

On  comprend  ,  et  l'Exposé  des  motifs  le  dit  ex* 

pressément,  que  rKlat  a  cru  qti'il  r  avait  avantage 
|>our  lui  à  se  décharger  des  obligations  que  lui 

impOMit  la  loidn  17  joiUet  1866.  Cet  ftmtage 
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lODl  afTecléei  ,  par  privilège ,  au  r^^^  pour  1 858  et  1859,  ne  pourra  dépasser 

HDent  de«  obligations  du  draloage  {i).  dii  millloiis  (10,000,000  fr.)  (3). 

4.  Sonl  approuvés  les  art.  5  et  C  de  la  f^j^  ^  j^^^  ^ 

•  nvenlion  passée  en  re  le  mmislre  des  /r„.,.„  ,  r.^/../^„;.7*„  L^^H  î« 
M.joces,  le  ministre  de  i  agriculture  ,  du  tratawx  p^biin,  et  im  tociété  du  CrédU  fimtim^ 
nramcrceet  des  travaui  publics,  agissant  AFrmM, 

m  nom  de  PElal,  d'une  pari,  et  la  société  *     îsmreUmînîrtw  de*  finannes  et  le  minirtre  de 

daCréJ?!  foncier  de  France,  représenlée  l'agricohnrc,  ,]u  commerce  et  des  travaux  publics, 

par  SOQ  gouverneur,  d'autre  part  ;  fesdits  d'une  part,  et  1«  société  du  Crédit  Toncier  dé 

artici»  relatifs  aux  enga^emeuU  mis  à  ia  fwnce,  représentée  par  Bl.  LoakFréœj,  conseU* 

dniiedii  trésor  par  ladite eonventioD  (î).  If  .^^ïî"*  "'"orJ'n*îr/.  gouvetaew 

5.  Uiiarlicle  de  la  loi  de  6»aaee.  fixe,  ^/îJ[«^--'^»^.^-^-i-^/»<**~^^^^ 
rhaqne  année,  la  somme  dos  obligations       Art.  1".  Le Qddil  f<uil»ier  de  France  est  ehané 
qoi  poarronl  être  émises.  Celte  somme,  deaprati  k  fm  en  Tcrtn  de  Part.  i«  de  la  bi  dn 


çonmte  à  ne  pas  avoir  &  s^occuper  de«  opérations 
nombreuse»,  cutupliquécs,  difficiles  que  néceasi- 
teat  ks  piMs.  Mais,  de  son  côté,  la  société  dn  Cré* 
d'A  fûiîckT  a  dû  stipuler  des  conditions  telle» 
(^uVllc  fut  couverte  <lcs  dépenses  qu*eu traîneront 
[fi  opérations  dout  je  viens  de  parler  et  qu*elle 
t  il  fj:n'  îfî  t;«^ii(<fîcr>  îf'git I tnes,  rémuni^rateur^  de 
jcj  if-vjuv.  La  convention  annexée  k  la  loi  a  ré- 
|U  M8  conditions,  sor  lesquelles  le  gouvernement 
d'abonl,  le  Corps  législ  i;if  rnsuite,  ont  porté  un 
eiam«:&  aHenlil,  et  qui  leur  ont  paru  concilier, 
du»  ne  jna«  mesure,  les  intérêts  TEtet  et 
eroi  de  îa  société  du  Crédit  foncier. 

(Ij  Ce  paragraphe  a  été  proposé  par  la  com- 
■ticioaÀGorps  législatif  et  adopté  parle  cou- 
til 'TËtat. 

Lfs  moliù  qui  ont  déterminé  &  ajonter  c^ttc 
(itapoMiion  sont  explic^nés  dans  |e  Bapport  de  la 

•  Ldrt.  5  de  la  convention  entre  l'Etat  et  le 
(Iréilit  foncier,  j  est-il  dit,  anlorise  celte  société 
kcontraeter,  avec  la  garantie  du  trésor,  des  em- 
pranls  iucci  ssîfa  sous  forme  d*obligations ,  dites 
obligations  de  drainage.  Notre  amendement  a 
poorlmt  et  pour  résultat  d^assurcr  à  PEiat,  quoi 
,u  II  arrive,  la  Certitude  d'être  couvert  du  pefe* 
meut  de»  obligations,  s'il  était  contraint,  anx 
terme»  de  te  garantie,  de  les  rembourser  aux 
porteurs.  Nous  assurons  au  trëwr,  ^il  est  forcé 
de  pajer  les  obligations  écliups,  un  recours  direct 
et  par  privil^e  *ux  la  rentrée  successive  des  an- 
m'tés  dues  par  les  emprunteon. 

«Le  sacrifice  de  l'Etat  se  trouve  a-nsi  h  l'abri 
4e  tœt  risque  éventuel,  et  lan  ené  au  paiement 
(Tune  différence  d'intérêts,  cl  k  une  commission 
«ccofdéf;  au  Crédit  foncier.  Cette  commission, 
^anslt  ^irdtique,  sera  l'équivalent  des  frais,  à  la 
cliarge  do  trésor,  que  dea  prêts  directs  enasent 
eotninh  :  c'est  vo^is  dire  owrr  qn"  avant^-ges 
d'eiécouon  qui  résultent  de  la  nouvelle  loi  ne 
■ont  achetés  par  anciui  aacrifice  pécuniaire  beau- 
coup piu5  élevé  que  ceitt  prëvn»  par  k  loi  da  17 

•  L'art,  d  de  la  loi  sanctionne  législatifement 
1m  art.  5  et  ô  de  la  convention  passdc  tnUe  rpl- 

le  crédit  foncier  ;  ils  sont  relatifs  aux  en- 
l^iaMnu  mis  k  la  charge  da  trésor  par  ladite 
fonrentton.  Nous  vous  avons  d^jci  dit  qu'un  para- 
ii<»|ihe  ajouté  à  l'art.  3  de  lu  loi  couvre  le  trésor 
la  garantie  qu'il  accorde  aax  emprunts  eontrac- 
'espar  U-.  Ci  cJit  foncier,  sous  la  fviruie  d'obligations 
iles  oifigatiom  de  drainage ^  par  le  premier  para» 
fraplte  de  fart  5.  CeUe  clause  de  la  conventioo 

JUIN. 


était  le  seul  engT^^f^ment  qui  pût  entraîner  înrpi. 
sèment  la  responsabilité  des  finance»  de  l'i^tat  : 
non»  ne  vous  dtasimoloDS  pas  les  hésitations  de 
volrr  mmiTin-^ron,  en  présence  de  cette  garantie; 
aus6i  vous  proposM-ellc,  avec  bien  plus  de  sécu- 
rité et  de  confiance,  Tadoption  du  projet  de  loi, 
d(  puis  It  latis&ctioa  aoeor^  par  le  conseil  d*E- 

tal.  > 

(2)  «  L'art.  5  de  la  convention,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  stipule  formellement  que  le  ca- 
pital de  100,0î)0,000  fr. ,  sera  exclusivement  con- 
sacré aux  prêts  destinés  à  favoriser  les  opération» 
de  dralna|[e.  Si  le  Crédit  foncier  ne  s^assnreit  pas 
par  ses  agents  que  le?  prfts  (ml  n^cllf-ment  cet 
emploi  et  celte  dcstinalion,  il  manqu' rait  &  la 
clause  eaienticUo  de  son  traité,  h.  celle  qui  lui 
donne  sa  rafson  d'être,  et  l'Etat  se  trouverait  !i}i/<ié 
de  ses  cngageuicnls  directs  envers  lui,  par  ie  seul 
fait  que  Targent  prêté  pour  le  drainage  en  aurait 
été  détourné  et  alfecté  h  d'autres  usages. 

«  Nous  avons  d'ailleurs  obtenu  du  conseil  d'E- 
tat Paasoranee  que  le  paragraphe  3  de  f*art.  l*'de 
la  convention  serait  modifié  connue  t-y/ii  ; 

4  Ces  prêts  auront  lieu  dans  les  conditions  dé- 
«  terminées  par  ladite  loL  * 

*  Celte  uiodiflcalion  oblige  plus  nettement  le 
Crédit  foncier  à  acceoter  les  conditions  stipulées, 
non  plus  seulement  dans  Tart.  2  de  la  loi,  mab 
dans  la  loi  entière:  il  se  Ir; aivc  sonnais  aux  consé* 
quences  du  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  fart.  10*» 

Dans  la  diseosiion,  H.  Creessl  a  demandé  par 
quels  moyens  on  pourra  s'asaorer  que  les  fonds 
ne  seront  jamais  delcuraés  de  leur  de:>iination. 

D'après  le  pasiage  dn  ftappoii  que  je  viei»  de 
transcrire,  on  peut  juger  qoe cette queition  aune 
grande  iinporlancc. 

M.  Vuiilefroy,  commissaire  du  gouvernement, 
a  répondu:  »  Le  but  d»-  la  loi  de  1856  et  de  la 
loi  actuelle  étant  de  favoriser  le  drainage,  ce  but 
ne  serait  pas  atteint  si  les  fonds  empruntés  pour 
cette  destination  en  pouvaient  èfre  flétournés;  la 
loi  de  1856  a  décidé  qu'il  serait  ïmi  un  règlement 
d'administration  publique  pour  assurer  Texécu- 
ti(  n  des  diverses  parties  de  la  loi.  Le  premier 
som  des  rédacteurs  de  ce  règlement  sera  d'j  in- 
troduire des  dispositions  propres  à  garantir  que 
les  fonds  prf^tës  seront  employés  au  drainage.  » 

(3)  5ur  la  demande  de  M.  GtUilaumin,  M.  Heur- 
tier,  commissaire  du  gouvernement,  a  expliqué 
que  c'est  pour  les  deux  années  rciunVs.  Ib58  et 
18ô9f  que  l'émission  est  arrêtée  è  10  miliiou'. 

iS 
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17  jaillel  1856,  sar  le  drainage.  Gfli  préitiniroiil 

lieti  dans  Ips  conditions  (l^terminéespar  ladite  loi. 

2.  Pour  la  garaiili(^  des  prêls  et  le  recouvrement 
dM  «nniiilé»,  le  Oédil  foncier  de  Franc»  sera 
SDbrog<f,  pnr  la  loi  qui  intprvi  ndra  h  rcfTel  de 
ratilier  la  pré&cnle  conveulion,  aux  droits  el  pri- 
l^lëgCS  accordés  au  trésor  public  par  le  troisième 

{(aragraphe  de  l'art.  2,  et  par  les  art.  3  et  6  de  )a 
oi  ^ur  le  drainage,  sans  préjudice  de  toutes  aulres 
voi'-s  d'eiécotion»  Le  Crédit  foncier  de  France 
jouira,  en  oulre«  en  vertu  d'une  disposition  légia- 
iativc,  des  droit»  et  immunités  qui  lui  sont  attri- 
bués par  le  titre  A  du  décret  du  28  février  18512, 
moililié  conformément  à  Tart,  1"  de  la  loi  du  10 
juin  1853,  par  Part.  â7  dtt  mtois  décret,  et  par 
les  art,  A,  6  et  7  de  la  loi  précitée  dn  lOjvin  1853. 

3.  L''  ministre  de  rag;rîcnUtire,  dn  commerce 
et  des  irnvaux  publics  transmet  k  H-  société  dn 
Grétlit  foncier  les  demandes  de  prêts.  Si  le  Crédit 
foncier  que  ira  garantiea  offerte*  par  les  de- 
mandent sont  coffittAtea ,  le  itoinîstre  antorke 
le  prêt.  C/fî  prêt  est  r.iit  f-ous  la  rf'5|>oiiMbiUlé  et 
aux  ri'^qut  s  rl  p^ril^  du  Çrcdil  foncier. 

II.  Indépcndummcnt  du  privilège  résuUaul  de 
lâ  loi  du  17  juillet  1850,  In  Crodit  foncier  peut 
exiger  que  1  emprunteur  lui  confère  une  Ii\po- 
thèquc,  s'il  reconnaît  la  nécessité  de  ce  Mippui- 
xncnt  de  garantie. 

5.  Crétlit  foncier  de  France  est  autorisé  k 
contracter,  avec  la  garantie  dn  trésor,  des  em» 
pmnls  successifs  soas  forme  d'oMiu'ations  dites 
«Ui^iUioni  de  drainage,  qui  pourront  être  émisea 
inénie  au-deaaousdn  pair,  et  qui  seront  remboni^^ 
Sdblcs  :iu  poil.  Ci  s  LiiHSiions  auront  lieu  jusqu'à 
coucurreuce  de  U  somme  nécessaire  pour  pro- 
duire nn  enpîtal  de  c«nt  millions.  Ce  capital  sera 
ciclu'-ivcmi  ril  (■ons;irrc  ouv  pii  ls  destinés  îi  Tivo- 
riser  les  opérations  du  drainage,  en  vertu  de 
rarL  l*'  de  la  loi  da  17  juillet  I856i  LVmission 
drs  i.'b'ieat  ons  pourra  être  faite  qu'f  n  vorin 
d'une  autorisation  des  ministres  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances, qui  détermineront,  chaque  anm-e,  l'im- 
portance et  l'époque  de  l'émission,  le  taux  et  les 
antresconditions  des  négociations.  Les  obligations 
ainsi  émises  devront  Être  remboursées  d;iii';  un  d»!- 
lai  de  vingt-cinq  ans  au  plus  tard,  k  partir  de  la 
création  des  titres.  Chaipw  «nilée  1«  nombre  des 
obligations  à  rembourser  «fra  (îétrnnfnf^  par  le 
ministre  des  finances,  qui  pourra,  s'it  le  juge 
convenable,  accélérer  la  marche  régnijère  de  Ta- 
mortiïseœent  en  raison  des  rembouiaoments- ef- 
fectués par  les  emprunteurs. 

6.  Il  sera  payé  par  lé  trésor  au  Crédit  feneicr 
d«  France  une  commimon  de  quarante-cinq  cen- 
times par  cent  francs  par  année,  sur  le  capital  de 
cliaquc  soniuie  prël«^e,  pour  le  couvrir  tant  d» 
risques  mit  li  sa  charge  que  des  irai*  généraux  re- 
latifs au  serrice  qui  Im  est  confié.  Cette  commission 
sera  réduite  à  l rtnlc-cinq  centimes  dans  le  cas 
préro  par  l'art,  âi  OÙ  le  Crédit  foncier  aorait 
exigé  une  hypothèque.  Si  les  obligations  de  drai- 
nage ne  pouviurni  être  négociéea  eu  paii  qu'à  un 
taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  de  <|Ojitrc  pour 
cent  payé  par  les  emprunteurs,  on  si  elles  ne 
pouvaient  être  népocIée>  qu'au-dessous  du  pair, 
l'excédant  de  dépense  qui  résulterait,  soit  de  la 
diirévenee  dliatévtt,  loit  da  nontant  de  la  prime, 


iJoH  lii.  ^  18  MAI  1888« 

sera  supportée  par  le  trésor,  déduction  faite  des 
bénéfices  que  Le  Crédit  foncier  aurait  pu  retirer 
des  négociations  d'obligations  en•des^us  du  psir. 
Cet  excédant  de  dépensas  sera  constaté  par  le 
compte  des  oUigations  émiaee  et  des  prêts  réali- 
sés, tenu  par  le  Crédit  feneier  de  France.  Ce 
compte  sera  réclé  tous  les  si\  mois.  Les  fonds 
provenant,  soit  de  la  négociation  de^  obligations, 
soit  do  paiement  des  annuités  et  intérêts  dus  pour 
cause  de  relard,  ?  t  ■  fin  des  reinb<iur><. menti 
«iticipés,  seront  déposés,  en  compte  courant,  «a 
trésor.  Il  ne  sera  payé  pour  ce  dépôt  dTanf re  in- 
IriM  au  Crédit  foncier  que  celui  qu'il  paiera  Inî- 
mciue  aux  porteurs  de  ses  obligations  depuis  Je 
jour  du  ▼«•rsement  au  trésor  des  fonds  provnumt 
de  leur  négociation,  justfa^au  jour  de  leur  emploi 
en  prêts  de  drainage. 

7.  La  présente  conTentioai  sera  soumise  I  V» 
-  tiiMér  générale  de,^  actionnaires  du  CreiUv  fon- 
cier de  Fronce.  Elle  ne  sera  détinilire  qu'après 
avoir  été  approuvée  p«r  un  décret  de  rEnipe' 
reur,  et  par  ime  toi  en  ce  qui  concerne  leseaiga> 
gement»  du  tiésor. 


28  MAI  =■  5  xtn»  1858*  —  Loi  qui  apprcave  la 
convention  passée  entre  l*Etat  et  la  ville 
Paris,  pour  l'ouverture  ou  rachévemen'  '!e  di- 
verses grandes  voies  ile  communient  tien  daiu 
cette  ville  (i).  (XI,  Bull.  DCVII^  n.  5630.) 

ÀrlieU  unique»  Sont  approviréf  les 

art.  4  et  8  de  la  convcnlîon  ci-aooeiée, 
passée  entre  le  niiniîlre  des  Oriances,  le 
miuistre  de  l'agricullure,  du  lommerce 
et  des  invMti  pabttcf ,  agiMasi  au  nom 
de  l'Etat,  d'une  part ,  cl  le  préfet  dn  dé- 
partement de  laSi'iti'^,  .•i^'i';s?inl  au  nom  de 
la  ville  de  Paris ,  d  aulrt^  pari;  tesdils  ar- 
ticles relatib  aax  engagements  mis  à  U 
cbarge  du  trésor  par  cette  convention. 

CaitvmfMit  enfre  tElat  et  ta  vil  te  d»  Parût  «^Mt 

pour  objet  fouvrrlure  ou  Pnrfihi  mmt  d~  ffirerUf 
grandes  voies  de  comnuniieation  dnm  cin-  t.'V. 

L'an  mil  huit  cent  cinqounte-buit,  et  le  irou 
mai  ;  entre  les  soussignés  :  le  ministre  des  taiÊte 
cet  et  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'EUU 
sous  la  ri^.serve  de  l'approbation  des  préaentispar 
décret  de  l'I^mpereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  clauses  financières,  d'une  part  ;  et  le 
réfet  de  la  Seine,  agi.ssant  au  nom  delà  tille  de 
aria,  sous  réserve  de  raliUcation  par  déUbétaliCB 
du  conseil  municipal  et  rapprobation  de  «atti 
dcliLcraticn  par  le  ministre  Jl  rintérieW»d7iHt 
tre  paît;  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Paris  prend  rengagement 
d*exécotcr,  dans  un  délai  de  dix  ans,  qui  coona 
du  1*' janvier  18ô9|  les  projets  ci-aprés  désitiséj: 
1*  Boulevard  do  Prince-Eugène,  du  Chuieau-u'ii^u 
à  la  barrière  du  Trône  ;  boulevard  du  HlMd|  dt 
CliAleau-d'Eau  à  la  barrière  Poissonnière,  y  com- 
pris Télargissenentde  la  me  Saint-Quentin  entre 
le  bouIe\ard  et  la  gare  du  Nord  ;  rue  de  vingt  mà* 
très,  du  Cl)âteau-d'£an  k  la  pointe  Saint-Kiuta- 
cbei2*Avaniede  tMOte-deiixmàlrei  delaigeur, 


(1)  Présentation  le  6  avril  (Mon.  «lu  7)  ;  Ezpoeé  Dagage,  le  A  mais  discinsiai  et  adonlion  le  8 
<iea  motiis  (lion,  du    i  Rapport  par  M.  AonUeatnt-    (Mon.  dci  9  «t  10),  par  190  votanu  contre  AS» 
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COBMnençnnt  h  îa  place  de       Rasliîle  rt  se  diri- 
geant sur  le  bois  de  Vinccuites  par  la  barrière  de 
fteuillj  ;  5*  Rue  de  Rouent  (le  vingt^devx  mètres 
de  largeur,  entre  le  boni  vard  des  Caprn  i ii     et  !a 
jne  (lu  Havre,  arec  ejubrascbeioeni  a«  dirigeant 
èi  bottlevaid  enr  le  hm  de  le  Ck«iHiée4*AiiUii, 
et  dé-jgciiifTit  (le  la  gare  de  l'Ouest  par  l'ouv  rlure 
U  rue  de  Uome,  sur  une  lai;geur  de  vingt  mè- 
tK>»  «Ire  Je  rae  Saint-Laiare  et  la  barrière  dite 
de  U  informe  ;  ensemble,  la  rectification  de  la 
pUcede  r£urope  et  le  prolongement  de  la  rae 
4i  IMricI  jusqu'à  la  me  de  Haiesherlies,  avec 
eitl'/'^Dchemrnt  sur  la  rue  de  la  Bifiifalsance  ; 
4*  Boulevard  de  Matesherbes,  de  la  place  de  la 
■idektne  an  boulevard  ettérienr  de  HonoAnu  ; 
5*  Bûul'  TarJ  de  Btaujon,  enlre  le  boulevard  de 
Maiesberbe»  et  la  place  de  TEtoile,  rectîûration 
01  nif éUement  dn  Doulevard  extérienr  de  Pasisy, 
ccm^Aèmeal  de  rcsêcutîon  du  discret  du  13  août 
Iftâft  paer  les  abords  de  TArc-de-Triomphe  ; 
4*l>easKnilevevda  de  quarante  mètres  h  oorrir, 
IVin  eo  prolougement  direct  du  pont  de  TAlma, 
ealre  le  quai  de  Billj  et  l'avenue  des  Champs- 
Bpt«s,et  l'autre  partant  du  méuie  point  et  abou- 
tiisaot  fc  la  barrière  Sainte-Marte  ;  7*  Boulevard 
detrente^ix  mètres,  entre  le  pont  de  l'Aima  (rive 
gaoche]  et  FEcole-Militaire  ;  ouverture  de  l'ave- 
née  de  Cbamp^e  Mars  allant  du  même  point  k 
Fexlrémité  de  la  rue  Saint-Dominique,  et  prolon- 
gement (le  l'avenue  du  Latr'Ui-!\Iaubourg  jusqu'au 
pont  des  Invalides  ;  8"  Boulevard  Saint-Marcel, 
entre  le  boulevard  de  l'Hôpital  et  le  boulevard 
de  Jloatpaniasse,  avec  ciubrunchement  de  ia  rue 
HooffBlard  k  ta  barrière  d'Enfer;  élargiaaeBieiit  k 
«quarante  mètres  de  la  rue  î^îoufTetara,   entre  la 
L^rnue  d'Italie  et  le  carretuur  iuriuë  par  les  rues 
deLourcine  et  GeasieTy  ai  ouverture  d'une  me 
de  vingt  mètres  entre  ce  carrefour  et  rcxlrdmilé 
de  Ja  rue  Soufflot,  et  d'une  autre  rue  de  vingt 
ioatres  entra  ee  carrefour  et  la  place  Maubert  ; 
d*  tiargiasement  du  boulevard  deSébastopol  dans 
la  traversée  de  la  Cité,  prolongement  du  même 
boolevaffd  entre  la  plaee  Saini-lllicbclet  le  carre- 
fonr  de  TObscrvatoire,  et  ouvcrlui"©  d'une  rue  de 
vingt  uièUiS  isolaut  le  Luicmbourg,  allant  du 
carrefour  formé  k  la  rencontre  des  rues  de  Vangi- 
raid,  l&oViëre  et  Corneille  au  bouleravdde  S^as> 
topol  en  face  de  1«  rae  Soufllot^ 

%  Les  eipropriations  et  évictions  nécessaires  à 
le  réalisation  des  projets  dont  l'énoncé  précède 
seront  /"«iVes  par  la  vilk  k  ses  risques  et  péril?,  et 
elle  luutes  les  indeiunilis  réglées,  suil  à 

famiabie,  &oii  judiciairement. 

3.  La  ville  exécutera  tous  les  travaux  d'établis- 
ifemuit  de  la  viabilité  et  de  raccordement  des 
voies  iransTeiaalei,  al  paiera  pareillement  lea  in- 
dcmnitès  de  toute  sorte  auxquelles  ces  travaux 
pooriûiii  donner  ouverture.  Le  ptix  ou  la  valettf 
été  matériaux  de  démolition  et  des  parceUea  de 
tcnrain  qui  resteront  dl^poniblrs  en  dehors  des 
afignemeala  seront  portés  en  déduction  de  ces 
dépenses. 

h.  En  relcnr  des  engagements  ci-dessus,  VEtrtt 
s'obli^  à  coucoarir  pour  im  tiers  dans  la  dépense 
«Na  «t  finale  que  b  ville  d«  Paria  «m  faite  an 
uécnUon  des  art.  2  et  3  ci-dessus,  sans  toutefois 
foe  le  sobveutiou  de  l'Etat  puisse,  en  aucun  cas 
et  nos  c[uelqne  prétexte  que  ce  soit,  excéder  on 
maîimuuî  Tué  kla  somme  de  cinquante  millions 
(50,000,000  fr.)  Dans  le  casoii  un  ou  plusieura 
de»  itavani  éiwiéiéa  duia  Tart  %^  ne  seraient 
^tfétntéfiU 


tionnellemeat  à  Ffaapoitanoft  des  travnû  non 

eaéculés. 

6.  L*élat  gînéral  des  dépenses  opérées  dans  le 
cours  de  cliu(iuc  année  sera  soumis,  dans  les  traie 
premiers  mois  qui  suivront  la  clôture  de  l'exer- 
cice, an  contrAle  dNitte  commission  spéciale  corn- 
post'e  d'un  conseiller  d'Ktat,  d'un  inspecteur  gé- 
néral des  iuianees  et  d'un  inspecteur  gém^r  I  des 
ponts  ai  chaasaéea.  Cette  commission  poima  ae 
taire  rcpré>euter  toutes  les  pièces  jostifleatives. 
Les  coiiiples  déûuitifii  des  mêmes  dépenses  seront 
prâdmtsdans  Tannée  qui  suivra  l'achèvement  de* 
travaux  et  seront  soumis  k  la  même  commission» 
En  cas  de  non  acceptation,  soit  par  l'Etat,  soit 
par  la  ville,  du  résultat  du  travail  de  la  commis- 
sion, il  sera  statué  par  le  ministre  compétent, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés 

a ut  pourraient  s'élever  à  l'occasion  du  règlement 
es  comptes. 

6.  Les  comptes  des  ddpeoMîs  faites  et  k  faire 
par  la  ville  de  Parii,  avec  le  concouu  de  l'Etat» 
en  vertu  d'actes  ant^ieurs  k  la  pnfaeote  conven* 
tion  et  restant  encore  h  li(|uider,  seront  »*pale- 
mont  soumis  k  la  commission  mentionnée  k 
l'art.  5  eÎHlesm. 

7.  11  ne  sera  pas  donné  suite  au  projet  de  traité 
passé  le  28  avril  1854,  entre  le  ministre  des  finan- 
ces et  le  préfet  de  bi  Seine,  relativement  an  pio* 
jet  de  construction  d'un  nouvel  liôt;  1  des  Postée 
entre  la  place  du  Cbâtelct  elle  quai  de  la  Mégis- 
serie, et  au  percement  de  noov^es  mes  li  trarece 
rbôtel  des  Postes  «ctnrl.  T.a  cominis,Mon  instituée 
par  l'art.  5  appréciera  les  demandes  d'indemaité» 
qui  pourraient  Mre^écbunées  par  la  ville  de  Pa- 
ris, par  suite  des  dommages  qu'elle  aurait  épron* 
vés  en  raison  du  commencement  d'ciécution 
donné  audit  projet  de  traité. 

8.  Les  sommes  k  p.iyrr  par  l'Etat  k  la  viîle  de 
Paris  pour  les  opérations  et  travaux  qui  font  l'ob- 
jet de  la  présente  convention,  et  celles  qui  restent 
k  payer  pnni  les  dépenses  dëjk  engagées  en  vertu 
d'actes  aaicneurs,  seront  acquittées  de  la  ma- 
nière suivante  :  En  ISSOt  3*08S,SSS  fr.;  en  1860» 
A.OOO.OOO  fi  :  .  n  1H61,  6,000,000  fr.  Bt  le  solde 
en  sept  annuités  égales  k  partir  de  1862. 

0.  La  présente  convention  ne  sera  posMbie 
d*a«cnn  droit  tl*«aieiristMinanli 


28  MAI  =  5  Jum  1858.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  l'acquisition  de  la  collection  ornitholo- 

Î;iqu«,  des  livrée,  notée  et  mennscriti  laissés  par' 
eu  le  prince  Ch.-U  BOfi^arte.  {ZI,  Bnik 

DCVn,  n.  5631.) 

Art.  1®*".  Utt  crédit  de  cinquante  riiifle 
fraacs  (50,000  fr.)  est  uuveri  au  luint&Ue- 
de  Tnif  traoUon  pnMiqu»  et  dei  eoIlM, 
pour  racquigiliontdala  collecHoii  oniitho- 
logiqne  dn?  livre?,  noies  et  maini<?crlts 
laissées  par  leu  le  pnnce  Ch.  L.  Booaparte. 

Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen 
dtt  nssoarcti  pot léai  «a  badf  «t  éê- h 


26  nai  «B  5  «ne  t956-  ^Lei  qnl  approuve  un 
éetiange  de  tetxatos  eaCee  rEtel  et  le  viMe  cb 
Parik  (U,  BoU.  DGVU,  n«  5532.)  ^ 

Ariiele  uné^e.  Est  approuvé  réebiDge, 
eniie  l'Etat  et  ta  riUe  de  Farif  »  4*  tenraia» 
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d'an?  contenance  de  trois  mille  hait  cent  dépendante  du  droit   de  quatre  f  raacf 

quuire-viDgl-uu  mètres  quatre-vingt-sept  (4  îr,)  à  percevoir  sur  ces  boisions. 

cealiéroes,  situés  rue  Cuvier  et  rue  de  Jus-   

sfcfi,  néeessaircs  pour  le  serfiee  do  lia-  „„        ^      ^o^a     ,  ■  • 

sénm  d'histoire  naturelle,  contre  des  ter-  "i*  rA'^'^îf^";i. 

.                      .        .   .    •  partetnént  de  rAn^  1*  k  cob  racler  un  ero- 

rains  domaniaui  conienant  trois  nnlie  ;>r.nt  ;  2m  .Oim,,o!ÎVextri.ordinair«meni  5  S^^ 

cent  soixante  et  douze  mètres  quatre-  faire  uo  pré!èTem«ni  sar  rimposiiion  extraor. 

▼ingt-qoatone  eenlièmea,  incorporèii  ces  HMn  erUa  par  i«  loi  do  30  mai  itiu^.  (Xi. 

rues  et  i  l'entrepôt  des  liquides,  BulLDCVII,  n.  SdSG.) 


aux  conditions  stipulées  dans  l'acte  admi-  Art.  Le  déparlement  de  TAriélie 
nistratir  passé  devant  le  préfet  de  U  Seine,  est  autorisé,  conrunncmont  à  la  ôemande 
le  avril  ibod.  que  le  conseil  tfén/TMl  en  n  fnile  dans  sa 
■■  icssion  de  1657,  à  euiprunler,  à  uu  taux 
28  Mil  5  jciN  1858.  -  r  qui  .npnroove  an  <ï*wlérêt  qui  ne  pourra  dépatoer  cinq  pour 
échange  entre  1  Eut  '  t  .nadeoM  da  BUImI.  cent,  une  somme  ceol  qualre-vingl  mille 
(XI,  Bull.  DCVII,  n.  5633.}  francs  (180,000  fr  ),  qui  sera  appliquée  à 
Article  unique.  Est  approuvé ,  aux  !f  reconstruction  de  la  prison 
conditions  stipulées  dans  l  acle  adminis-  «'Oli.L  emprunt  pourra  êtrcréalisé,  soit 
tratif  passé  le  «6  décembre  1857,  entre  le  publicité  et  concurrence ,  coH  an- 
préfet  de  Sa6ne-ct*Loire  el  la  dama  dn  ^^^^  '  "^"^^  coosigaa- 
Blaiscl.  l'échange  de  un  hectare  dix-nt-uf  ^«ons,  aux  condition?  de  cet  étal-lisscmenl, 
ares  quatre-vingt-sept  cenl tares  de  bois  à  P*""  souscription,  soit  de  erré 
détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Cha-  *  ■^•^  facallé  d'émettre  de»  obiiga- 
rollaa,  dam  la  commune  de  Champley,  "«ns  au  porteur  ou  transmUaibles  par 
contre  deux  anciens  étangs  dits  l'étang  ^^^^  d  endossement.  Les  conditions  des 
Chevalier  et  le  petit  Etang,  contenant  «oustriphons  à  ouvrir  el  de>  tr.iif^^s  à  pas- 
cusemble  deux  lifclares  douze  ares  qua-  ®"  f^^g^^  a  éjré  seront  préalablement  sou- 
ranle-buit  cen tiares  dans  la  même  com-  "î'^"  *  rapprobalion  du  mfnlstra  de  Vin- 
mune,  appartenaol  à  ladite  dame  du  ^^^^^^^            sûreté  génér/ile. 

Blaiiel»  ^-       département  de  l'Ariége  est  éga-  • 

— _  lement  autorise,       a  s  imposer  exlraor- 

28  «Al  =  5  «m  1858.  -  Loi  qui  aniome  la  5*«»««fe»neol.  par  addition  au  principal 

perceplion  d'anesnrUie  I  rocifoi  d«  Guipavas  quatre  contributions  directes,  unceB- 

(FiaUtAre).  (U.  Bail.  DCVII,  a.  MSft.)  t>  ûis  dixièmes  (1  c.  3/1 0«»)  pendant 

Article  unique  A  partir  da  la  publl-  î*^        ^  P'''^''  ^  centimes 

cation  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu.  Wj"^  pendant  quatre  ans,  a  partir  de 

pendant  ia  durée  de  l'octroi  de  Guioavas  v   '  *  produit  sera  affecté  tant 

(tlnlslére).  limitée  au  51  décembre  1864,  f  "  •'«'"bourscment  et  au  service  des  in* 

une  surtaxe  de  quinze  francs  (15  fr.)  par  "î'^els  de  I  cmprun    ci-dessus,  qu'à  la  , 

hectolitre tl'alcool  pur  ronienu  dans  les  <>nslruction  de  la  prison  de  Poix; 

eaux-de-vie  et  e<^prits  eu  cercles,  eaux-de-  ?•   îi^  aoe^*"  ^^^'^  ^ns»  a  par- 

vie  et  esprits  eu  bouteilles,  liqueurs  et  y"*  .      .}  *  '^T  ™PwUlon  cxlraor- 

fhtiu  à  reau-de-Tle.  Celte  surimposition  *^'"^'^f  ^^^^^  P*'^         ^"  30  mai  1854, 

est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  P**"*".***  travaux  des  chemins  viriuaux  de 

(4  fr.)  par  heetolilre  auquel  ces  boissons  |^*^deconimunicahf)n,  un  centime  (I  c.;, 

sont  acluciiemeni  soumises.  te  montant  stid  consacré  à  la  dé- 

  pense  désignée  dans  le  paragraphe  précé- 

dent. 


23  iiAi  =  5  iviK  1858.  —  Loi  qui  aulorue  ia  per-   . 

r.cpUon  d'anefturtaxe  kroclroi  d«8iiB^Pierf«-  «o  „        -  .^-.^ 

Quilbignoa  (Finistère).  (XI,  Bail  DGVU.  —  Loi  qni  an  1  or wc  le  dé- 

n.  5655.)                 '    \    •          Mn^iu,  pariemenldn  Calrados  h  coiuracicr  des  em- 

.       .                 ,  proolael*  s'imposer  eiiraordiBiîiwmaal.  fXI. 

Jtrttcle  unique.  A  partir  de  la  publi-  .   Bull.  DCVll,  n.  5657.) 

cation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  Art.  l«f.  Le  d<inflripm<in»  a»  r«i„„  j 

perçu,  à  1  octroi  de  la  commune  da  Saint-  oua  le  coaaeii  ffAnani  .«  .  tlu^T 

i>Krre.Quni,igno„  (Finistère),  «n.  ,„r.  'TsionTXïfîtï^prunir  i'™"^" 

Uie  de  quatre  fraoc.  (4  fr.)  par  hccloli-  d  intérét  qai  dc  pourVa  dSr  ciM  dSSÏ 

t«  d'iICMl  poreMteno  dans  les  eaui-de-  cent.  l«  uoe  .omme  d.  d?u/cén  iren^! 

«pril.  en  boulemes.  liqueurs  et  fruit,  à 

i«a*<le  Tie  ;  celle  .urimpMiUoo  eu  ta-  ilriwUweJ  dertp«StoM,SîS>rttauî2» 
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\éti  roules  déparlemcntalcs  actuplîement 

jdasséeSf  qu'aul  dépenses  nécessaires  au  tlinaireuîeut.  (XI,  Bull.  DCVIJ,  a.  5638.) 

grricc   des    bàUmenU  déparlemeoU^^  Article  unique.  Le  dépnrtement  de  la 

feb^Bf»         la  délibéralioD  du  eoDid  Charente  e.t  auturi.é,  couformémenrà  n 

çénéral  et  aux  travaux  d'acbévemeiit  et  demande  que  le  eonsfàl  général  en  a  fai  e 

4lamfhorauon  des  ports  et  des  canaux;  dans  sa  session  de  1857T  À  s'imnoser  ei! 

T  ''°^/.în"lîSÎ  i?®x  ^^"S  dix-neuf  raiiie  traordînairement  pendant  cinq  ans  à 

franes  (119,000  fr.)  destinée  i  venir  en  partir  de  1859,  qnatre  centimes  t'rois 

a. Je  an  eammunes,  dam  des  cas  eitraor.  diiiémes  (4  c.  5/t0«ï)  additionnels  au  prio! 

omaift?,ponr  les  travaux  d  achèvement  et  cipal  des  qoatra  eontrlbotloos  directes 

<\  amélioration  de  leurs  chemins  vicinaux,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  à  l'amél 

tei  emprunt»  pourront  être  réalisés,  soit  lioralion  des  clieinms  viclnam  de  grande 

m  poUicllé  et  concurrence,  soit  au-  commumcaiion,  quà  venir  en  aide  aui 

Frti  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi-  communes,  dans  des  cas  extraordinaires 

cnaiions,  m  conditions  de  cet  établisse-  pour  la  construction  de  leurs  chemins  vi- 

meûV  son  par   voie  de  souscription,  cinam.  Cette  imposition  s pra  recouvrée 

soit  de  gréa  gré,  avec  facuilé  d'émettre  indépendamment  des  centimes  spéciaux 

des  olrf/^tiMis  aQ  porteur  ou  transmissi-  dont  la  perception  pourra  être  autorisée 

hies  par  voie  d  endossement,  tes  condi-  chaque  année  par  la  loi  de  anances.  en 

Uoas  df.«  souscriptions  à  ouvrir  et  des  TCrlu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablefflcot  soumises  à  l'approbaliou  du 

Biini&tre  de  Fintérienr  et  de  la  sftreté  gé-  5  '^i"  1858.  —  Loi  qui  «atoriM  T«  dé- 

nérale.  parlemenlde  la  Menrthc  à  contracter  no  em- 

Le  déparlement  du  Calvados  est  é?a-  R2^,ÎLV'''"P*S?2a • 

lemeai  auionsé  à  s'imposer  extraordmai-  , 

reflwof,  par  addition  au  prineipal  des  -^«"i*  l'^Le  département  delà  Hearthe 

qtiâlrecon  tribu  lions  directes,  un  centime  autorisé,  conformément  à  la  demande 

1  c.)  en  1859  et  en  1860,  quatre  centi  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 

«les  dii-huii  centièmes  (4  c.  18/iOO"},  session  extraordinaire  du  mois  de  mars 

eu       quatre  centimes  vingt  et  un  cen-  *  emprunter,  à  nn  tant  d'intérêt 

tiémef  (4  e.  tt/lOQM)  en  486i,  et  quatre  4"'  ^  pourra  dépasser  cinq  pour  cent» 

cenf/mes  quatre-vingt-six  centièmes  (4  c.  ""^  ^omme  de  cent  soixante  et  qîiînze 

8îVlOO««îcn  1863,  dont  le  produit  sera  niille  francs  (175,000  fr.),  qui  sera  aireclée 

«iïcctc.  Uni  au  paiement  des  intérêts  et  P^'®"*^"^      dépenses  d'acquisition  et 

sa  lemboursement  de  l'emprunt  aulonsé  j'appreprîatîon  d'un  hôtel  de  préfectuie 

pjr  te  paragraphe  premier  de  Tartiele  ci-  *  Nancy.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 

sus,  pour  les  travaux  des  roules,  des  ^^^^  publicité  et  concnrrence,  soit  au- 

f^iiûces,  des  ports  et  des  canaux,  qu'aul  dépôts  et  consigna- 

liepenses  de  ces  diûtrents  services.  »        conditions  de  cet  élablisse- 

5.  Le  département  dn  Calrados  est .  en  "P^"*»            "^^'^^     souscription,  soit 

hutn,  antorisé  à  s'imposer  extraordinai-  ^®  ^ré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 

Tement,  par  addition  *au  principal  deq  oblif^alions  au  porteur  ou  transraissibles 

quatre  contrfhu lions  directes,  un  centime  ^'^'^  d'endossement.  Les  conditions 

1  c.)  en  1869  et  en  1860,  deux  centimes  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  i 

qailTe-f  iogts  centièmes  (3  e.  80/10(|M)  en  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 

1^61,  deox  centimes  soixante  et  dix-sept  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  - 

eenlièmes  (î  c  77/1 00«»)  en  i8G2,  et  deux  ''intérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

ceniimes  soixante  et    treize  centièmes  ^  département  de  la  Meurthe  est 

(2  c.  75/JOO")  eu  ibtiô,  dont  le  produit  *««l«nent  «n»orisé  à  s'imposer  eitraordl- 

>era  afeclé,  tant  an  paiement  des  inté-  i^^îrement  trois  centimes  (3  c.)  addition- 

et  au  remboursement  de  l'emprunt  "^'^     principal  des  quatre  contributions 

âuiarisé  par  le  paragraphe  5  de  l'art.  directes,  en  1864  et  1865,  dont  le  produit 

ci-dtsiiis,  qu'aux  dépenses  du  service  vl-  affecté  au  remboursement  de  l'em- 

cinai  piéraes  par  le  même  paragraphe.  autorisé  per  l'art.  i«  ci-desos.  Il 

<^  tie imposition  serareconnée  fndépen-  ""^^  pourvu  au  service  des  intérêts  dudit 

(J--';fDent  des  centimes  spéciaux  dont  la  emprunt  au  moyen  d'un  prélèvement  an- 

perception  pourra  être  autorisée  par  les  "^^^      ^  centimes  iacuiUUfsdu  budget 

Ws  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  déparlementai. 

Uil836.  ' 

^        ,  S8        5  jum  1858: — Loi  qui autoriao le dé- 

B  Ku  »  &  ma  i8dab  —  Loi  fcd  auloriie  le  dé-  partematit  de  U  Iiint»8a«ne  i*  à  faire  eu 
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prélèvement  sar  le  pioduil  de  TinipOMlion  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  20  aTril  1856  ; 
h  v'Mn;v^<~r  csiraordinufemenu  pu,  BoU* 

LiCVii,  11.  viiiiO.) 

Art.  1^'.  Le  département  de  la  Haute- 
SiAoe  est  «ntorisé,  eonronnémeiil  à  la  de- 
mande que  le  conseil  géni^ral  m  n  faite 
daus  sa  session  de  1857,  à  préleur,  sur  le 
produit  de  rimposilion  eilraord maire 
eréée  par  la  loi  do  96  avril  1856,  one 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs 
(150  0()0  fr.),  qui  sera  appliquée  à  l'agran- 
disâemeai  de  i'hOtel  de  la  préfecture  de 
Yesoul.  I 

2.  Le  département  de  la  Haate-Saène 
eslégnlrmrnt  atitorisé  à  s'imposer  eitraor- 
dinairenienl,  par  addilion  au  principal  des 
quatre  contribnlfons  directes,  quatre  cen- 
times (4  c.)  en  1861  et  trois  ccriiitncï 
("  r. )  en  !86'2,  dont  Ir  produit  sera  afTecté 
aui  IraNaux  des  édilices  départementaux 
désignés  daus  la  loi  précitée  du  26  avrii 


38  MAI  =  5  Jviif  1859*  —  Loi  qui  aatorise  le  dé' 
parlemeui  de  la  Sarthe  k  s'imposer  cxtraordU- 
MiremeiiU  (U,  Bull.  DCVU,  n.  96410 

Article  unique.  Le  département^  de  la 
Sarlhe  f"5t  .iiitori<*^,  conformétnenl  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1857.  à  s'imposer  ei- 
traordinairemeot,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  (1  c.)  en  ISrjy,  el  sept  dixièmes 
de  centime  (7/iO''^)  en  1860,  dont  le  pro- 
duit lera  affecté  à  la  recom tnicUon  de  la 
prison  de  Saint-Galais. 


28  haï  -s  5  loiK  1858.  ^  Loi  qui  autorise  la  ville 
JArlcB  &  crtntraCler  u»  emprunt  et  ^  aiposer 
eitraordinairement.  (XI,  Bull.  DCVii,  n.5042.) 

Art.  le»".  La  ville  d'Arles  (Boacbes-du- 
Ebône)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérél  qui  n' e,xcède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  qualre- 
Tîngt-seize  mi!!{*  ^ept  cent  six  francs 
(296,706  fr.),  reniboursaljle  eu  douze  an- 
nées, et  destinée  au  paiement  de  diverses 
déiienses  d'utilité  eommonale  énaméréef 
dan-;  !;i  délibération  municipale  dt»  10  sep- 
tembr  '  1857.  L  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé sûit  aveu  publicité  et  concurrence, 
soil  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  cod- 
signalions,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  an  portenr  on  tnnspilssibtes 
par  voie  d'endossemeut.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à, 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
fouiDises  i  l'approbation  du  ministre  de 
riotmiir* 


Éoif  III.  —  28  MAI  1858. 

2.  La  même  commune  est  autorisée 
à  sMmposer  ettraordiDalremeot,  savoir  r 

1»  pendant  quatre  années,  &  partir  de 
1859,  di\  centimes  (10  c.)  additionnels  an 
principal  des  quatre  contribuuuns  direc- 
tes ,  devant  produire  annoelleméot  vingt 
et  un  mille  sept  cents  francs  (21,700  fr.) 
environ;  2®  et  pend mf  six  années,  à  par- 
tir de  18tl3,  six  centimes  (6  c.)  addition- 
nels également  an  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  devant  produire 
annuellement  treize  mille  vingt  francs 
(15,OiO  fr.)  environ,  pour  concourir,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus ,  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt  en  capital  et 
intérêts. 


28mai=:  5  join  1S58.  —  Loi  i^ui  dolorise  U  ville 
d^vîgnon  h  conlracler  un  emprunt  el  1  pro- 
roger une  impOî.iîion  extr.-îor<li n  nrc  apprcwv^e 
par  la  loi  du  1  juia  16^3.  (Jwl ,  Bail.  DC\11, 

Art.  l•^  La  ville  d* Avignon  (Yauclase) 

est  autorisée  à  emprunlrr,  ri  un  tam  fin- 
lérét  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cii>q  ccal  mille  francs  (500,000 
ft-.),  remboursable  en  dix  années,  k  partir 
de  1861,  et  destinée  à  racquiltemeot  de 
dettes  el  à  l'etéculion  de  divers  travaux, 
d'ulilité  publique  énumérés  dans  la  déli- 
bération mnnicicipate  du  19  octobre  IWf  • 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soU  avec  ' 
publicité  et  concurrence,  soil  auprès  de  fa 
caisse  des  dépôts  et  consignai lu us ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gfé^ 
avec  faculté  d'étuottro  des  obligations  au 
porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  i  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  sorimi?e$ 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  aulorisée  à 
proroger  pendant  douze  années ,  &  partir 
de  1859,  une  imposition  extraordinaire  de 
quinze  ccnlimes  (15  c.)  addifionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, approuvée  jusqu'au  31  décembre  1858, 
par  la  loi  du  7  juin  1855.  Le  produit  de 
cette  imposition,  évalué  en  tolalîiti  j  îii 
cent  vingt-sept  mille  francs  ^627,(>Chj  fr.) 
environ,  servira,  eonenrremnent  avec 
Texcédant  annuel  des  recettes,  ao  remtiov* 
sèment  de  l'emprunt  en  eapital  el  in- 
térêts. 


S8iiâies5n»ii  1858*  —  LoiqaianloriMlanliv 

de  Bézicrs  à  contracter  OQ  tmpmnt.  (ZI.  BaD» 

DCVII,  n.  5645.) 

Article  unique,  La  ville  de  Béziers  (Hé- 
rault) est  autorisée  k  emprjinter,  à  uu  m- 
téièt  <|al  ne  pourra  d^uicr  oni^  pour 
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aIuÏ' JîJ'^'^'^-       inquanie-lrois  mille  par  yole d'eodotBeraenl.  Lef  wndWons  de. 

deux  cent  vinguscpt  francs  ,5r>.t>i7  fr.),  souscriptions  à  ouvrir  et  desTaiiéVà  «-2 

lemboorsable  en  cinq  années  sur  ses  re-  ser  de  iré  à  eré  seront  nrA.L  uoi  T  ^ 

venus  tant  ordinaire,  qu>ilreordUu»rrcs,  mlÂ  iA^pfoi^^^^^^^ 

€l  destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  ré-  térieur  «^^  "*"u*we  de  i  m- 

!f/i™?r^         l'agrnndissernent  de  fa       2.  La  m^rne  rommune  est  «ntofisée  k 

«re réalisé,  soit  avec  publieité  et  cooeur-  tion  au  Drincioal  des  aiiatr*.  rm. ir  L 

renc.  ..it  auprès  de  la  caisse  de.  dépôts  dirL^s^  sayT  hoH^^ 

Jt  co«.,goal,ons.  aux  conditions  de  cet  1860,  vingt  centinfeM^T  o^^^ 

ëfabfissernent,  soit  par  voie  de  souscrip-  six  années  suivantes,  et  quinze  ccn"irn1î 

tion  son  de  gré  à  «ré,  avec  facullé  d'é-  (t5  c.)  en  1867,  devant  pîoTuire  e'.toU 

mettre  des  obligations   an   porteur  ou  Hlé  quatre  cent  solianle  rtX  mille^f^^^^^^ 

iransmissibies  par  voie  d'endossement.  Les  (470,000  fr.)  environ,  pour  sub^èn  r^iSÎ 

Tes"  UaKéS  Tf^^^'TZ'k^'lL^i  currenimcnt^avec  re^c'édaHranZl  dfsêj 
<lamuii«lre  de  l  interieur.  v^f-w  «««incui. 


28  KAi  =  5  Joia  1858.  —  Loi  qui  antorise  la  vîTte 
de  Gompiègoe.à  eoatoaciar  oa  empraui.  (XI 

Bull.  DCVlï,  a.  5845.)  . 

j^rticle  unique.  La  ville  de  Compiégoe 
(Oise)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  Ikît 
dHotérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent 
lafomme  de  qaatre-vingt-dii-sept  mille 
trois  rcnt  trente-trois  francs  (97,333  fr.1, 
remboursable  en  six  années,  à  partir  de 
tJiGS,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paie- 
fient  de  toa  contingent  dans  les  dépenses 
de  rerliflcation  de  la  route  impériale  n.  84. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
«aiiM  des  dépôts  et  consigna  lions,  aux  con- 
cilions de  ce^i^blissement,  soit  par  vote 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  an  por- 
(enroa  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  tonscriptioos  i 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  4  l'approba- 
lloa  du  miniitre  de  1  intérieur. 


as  «41  as  $  na  1858.    Loi  qaî  antorfie  !a  Tille 

flu  Mamh  contracter  un  emprunt  et  h  s'imposer 
eitraordinairemeaU  (XI,  Bull.  DCVll,  o.  ôiiâO.) 

An.  1er.  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est 
^Qtoiisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qai  n'excède  pas  <  ini[  p  our  cent,  la  somme 
desepl  cent  vingt  mille  francs  (7i20.00f>  fr.), 
remboursable  en  huit  années,  ;i  |  artir  de 
4860/ et  destinée  k  l'exéculiou  de  divers 
travaux  d'utilité  publique  énuméiés  dans 
la  ^délibération  municipale  dti  ^2  juillet 
i837.  Cet  emprunt  pourra  dre  réalisé, 
«oit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
«uprés  de  la  caisse  des  dépôts  et  eoasl* 
?nalions,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  vole  de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 

^UgAtiom  tu  porteur  ou  nransmissibtes 


28  "Al  =«  5  nn«  1858.  —  toî  «fol  «uiorise  la  ville 

deNeudIy  (Seine)  &  contracter  un  emprunt  et 

DCVU^***^  5647'j°'** 

Art.  1".  La  ville  de  Neuiily  (Seine)  est 
anlorisi^e  à  emprunter,  à  un  Uui  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  mille  francs  (100,000  fr.\  rem- 
boursable en  cinq  années,  et  d^esiinée  à 
subvenir,  avec  d'autres  ressources,  à  la 
consînirtion  d'une  école  de  filles.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  eondl- 
lions  de  cet  établissement,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  i,'r6  â  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  iransmlsstbles  par  vole  d*endosse» 
ment.  Les  conditions  des  so^i^cripiions  i 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  et  de  U  sft- 
lelé  générale. 

^  2.  La  même  ronununc  est  autorisée  à 
sMmposer  exlraurdinairement ,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1859,  dix  centimei 
(10  c.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  douze  mille  francs  (114,000 
fr.)  environ,  pour  le  remboanemeiit  de 
cet  emprunt^  en  capital  et  intérêts. 


28  MAI  =5  JOiN  1858.  —  Loi  qni  anlorise  la  Tille 
de  SenA  k  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
etinordiQMcement.  (XI,  BidLDCVn,  a.  50â8.) 

Art.  l«r.  La  ville  de' Sens  (Yonne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  nn  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  trente-cinq  mille 
francs  (235,000  fr.),  remboursable  en 
treize  années,  et  destinée  au  paiement  des 
frais  d'appropriation  e(  d'ameublement  du 
lycée.  L'eœiJruûi  pouiia  être  rwUisé,  soit 
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avec  publteilé  et  eoncarreoee,  soit  an*  3.  Les  écbantnions  de  marcban dises  ne 

préi  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  seront  admis  à  jouir  dr  îa  mod^^ration  de 

lions,  aiii  conditions  de  cet  établissement,  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l  arl  lerdu 

soit  par  voie  de  soascriptioQ,  soit  de  gré  à  présent  décret ,  qu'autant  qu  ils  serool 

gré»  avec  facolié  d'émettre  dea  obligatfooa  placés  soas  bandes,  ou  do  manière  i  ne 

M  porteur  ou  transoiissibies  par  voie  d'en>  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 

dossement.  Les  conditions  des  souscrip-  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 

tîons  h  ouvrir  et  des  traités  i  passer  de  maio  que  i  adresse  du  destinataire,  des  nu- 

gre  a  gré  seront  préalablement  sonmiseï  à  méros  d'ordre  et  des  prii.  Les  joaraaoi, 

rapprobatlon  do  ministre  de  rintérieur.  gaieltes,  ouvrages  périodiques,  h'vres  bro- 

S.  La  même  Tille  est  autorisée  à  s'im-  cbés,  livres  reliés,  brochnres.  papiers  de 

Doser  extraordînairement  pendant  douze  musique,  catalogues,  prospectus,  anoon- 

années  à  partir  de  1859;  dix  centimes  ces  et  syIs  divers  imprimés,  gravés,  Ulho- 

(iOcOaddttîonneîsauprincipaldesqoatre  graphiés  ou  autographiés  devront,  poar 

contributions  directes,  devant  produire  en  profiter  du  bénéfice  de  la  modér.Tjiîi  de 

totalité  cent  irentc-cinq  mille  cinq  cents  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même 

francs  (135,500  fr.)  environ,  pour  subve-  article,  être  mis  sous  bandes  et  ne  codIc 

nir,  avec  d'autres  ressources,  notamment  »1î  aucune  écriture,  cbiffre  ou  signe  qaeï- 

avcc  le  produit  d'une  taie  additionnelle  au  conque  à  la  main,  si  ce  n*est  l'adre???  du 

tarif  de  l'octrol,  au  remboursement  de  cet  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et 

emprunt,  en  capital  et  intérêts.  ^         Ce"*      objets  désignés  dans  le 

'   présent  article  qoi  ne  rempliront  |»ss  les 

conditions  ci-dessus  fixées,  et  dont  le  port 

l«'«=5wi»185b.  -  Dëcrei  impérUl  pour  IVxé.  j^^^^^^  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs 

«.tioii d«  U  couTention  f^P^'^.^^^^^  conformémcDlauxdisposilionsde J•«rt.t*^ 

*               ,           ,            .       ,  4.  La  taxe  à  percevoir  pari  fldminrstra- 

Napoléon,  etc. .  vu  la  convention  de  jj^^      ^^^^^^     P^^^^ç  p^^f  ,es  corres- 

ppste  conclue  entre  la  France  et  la  Ba-  ponjances  non  affranchies  expédiées  de 

viére,  le  19  mars  1858  ;  vu  la  loi  du  14  ^          ^  destination  de  ta  ïtauce  et 

floréal  an  10  (4  mai  1802)  ;  vu  le  décret  rAlgérie,  sera,  pour  chaque  letlre  ou 
organique  sur  la  presse,  du  .17  fcvricr  p,,q„er  portnnt  une  adresse  parl!^^îiér^ 
1854;  sur  J;  WPPO'»  ^JL?.!l!!!l""^  de  soixante  centimes  par  chaque  poids  de 
McréUire  dEtat  au  département  des  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes, 
finances,  avons  docréîé  :  Toutefois,  la  teic  à  perceur  sur  les  cor- 
Art,  ler.  Les  taxes  à  percevoir  par  respondances  non  affranchies  expédiées da 
l'administration  des  postes  de  France  pour  palaiinni  tiu  Rhin  bavarois  pour  la  France 
ra&andiissement  des  lettres  ordinaires,  sera  réduite,  pour  chaque  lettre  ou  paquet, 
des  lettres  cbargées,  des'  échantillons  de  à  t^nte  centimes  par  dix  grammes  o» 
marchandises,  des  Journaux,  gazettes,  ou-  fraction  de  dix  grammes,  lorsque  la  àh- 
'vrages  périodiques,  livres  brochés,  livres  tance  existant,  en  ligne  droite,  entre  k 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca-  bureau  bavarois  d'origioe  et  le  bureau 
4alogues,  prospectus,  annonces  et  avisdi-  français  de  destination  ne  dépassera  pis 
vers  imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou  trente  kilomètres, 
autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  n.  Les  lettres  insuffisamment  afTran- 
Trance  et  de  TAIgérie  pour  la  Bavière,  se-  chies  au  moyen  de  timbres-postes  bavarois 
Tont  payées  par  les  envoyeurs  conformé-  qui  .eront  expédiées  de  ta  Bavière  pour  la 
ment  au  tarif  ci-deM0US.(^«lsla6Jeau.)  France  et  rAlgérta  seront  consldété» 
2.  Lés  fa^cs  h  percevoir  en  vertu  de  comme  non  afTranchies  et  taxées  comme 
l'article  précédent,  pour  l'an rancbissement  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces 
des  lettres  ordinaires,  pourront  être  ac-  timbres.  Toutefois,  lorsque  la  taxe  coni> 
quittées  par  les  envoyeurs  an  moyen  des  plémentaire  à  payer  par  le  deslinatairi' 
timbres  d'affranchissement  qoc  l'adrrrinis-  d'une  lettre  insonisammcnt  nfTrnnrhieprc- 
tration  des  postes  de  France  est  autorisée  sentcra  une  fraction  de  diiciriie,  il  sera 
à  faire  vendre»  Lorsque  les  timbres  appo-  perçu  uu  décime  entier  pour  celle  frac- 
sés  sur  une  lettre  représenteront  une  tion* 

somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'af-  6.  La  correspondance  exclnsivcment  re- 

franchîssement ,  le  destinataire  aura  à  lative  au  service  public,  adrcsM^e  (!î^  Ba- 

payer  une  taxe  égaie  a  ia  différence  exis-  vière  en  France,  et  dont  la  circulation  en 

tant  entre  ta  valeur  desdits  timbres  et  la  ft-ancbise  aura  été  autorisée  sur  le  Icrri- 

taxe  due  pour  une  lettre  non  affranelile  dn  toiro  allemand,  sera  délivrée  sans  taxe  au 

même  poids.  destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonciîoo' 
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naîre  à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  Franrc 
ilela  Tratichise;  mais  si  le  destinataire  ne 
jooit  pas  de  la  franchise,  celte  correspOD- 
daoee  supportera  la  law  territoriale  dont 
ioni  passibles,  eo  vertu  de  l'art.  1*'  de  la 
loi  '•20  mai  f8"4,  le«t  lettres  non  alTran- 
chics  circulant  à  l'iotérieur,  de  bureau  à 
borean. 

7.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettreit 
chargées,  les  échaniillons  de  raarcbandises 
€l  /es  imprimés  de  toute  nature  que  i  ad* 
nloistration  des  postes  de  BaYlère  Ufrera 
i  l'adminislralion  des  postes  de  France 
'ilTranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  por- 
teront, du  côté  de  l'adresse,  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  laitiales  P.  D. 
liront  ciempts  de  tout  droit  oa  taxa  à  la 
charge  des  destinataires. 

8.  Les  imprimes  désignés  dans  les  art.  i, 
^  et  7  du  préjteot  décret  ne  seront  reçus 
OQ  dbtribaéf  par  les  boreanx  dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aa&  lois,  décrets,  orduunances  ou 
arrètéa  qai  fixent  les  cooditiom  de  leor  po- 
blicalion  et  de  leur  circulation  en  France. 

9  11  ne  sera  admis  à  dcslinatiJ!!  de  la 
Bavière  aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait, foit  de  Tor  oo  de  l'argeot  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de 
droils  de  douane. 

10.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de 
la  Franee  et  de  rAlgérle  pour  la  Bavière, 
re  pourront  être  admises  que  sons  enve- 
loppe et  Tirmées  au  moins  de  deux  ca- 
chets en  cire;  ces  cachets  devront  porter 
une  empreinte  uniforme  reprodnisant  on 
signe  particulier  à  l'envoyeur  et  être  pla- 
cés de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de 
l'enveloppe.  ' 

if .  Dans  la  eaa  éà  qoelqne  lettre  ehar- 
-gée  viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à 
l'envoyeur  une  indemnité  âc  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concernant  la 
perte  des  lettres  chargées  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
ia  date  du  dépôt  du  chsfrKemcnt  ;  pa^séce 
•  terme,  les  réclamanls  n'auront  droit  à  an- 
cune  indemnité. 

îtm  Les  dispositions  du  présent  décret 
snoni  extentoiies  à  partir  da  juillet 

.  is,  L'ordoûQaace  du  26juin  1847,  con- 
'eernant  les  correspondance»  échangées 

entre  l'afîminîslraliondcs  postes  de  France 
•et  l'administration  des  postes  de  Bavière 
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rst  et  demeure  abrogée.  Sont  égaleneal 
abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  <!<?  contraire  an 
présent  décret,  les  dispositions  de  l'arrêté 
dn  4  Juillet  1849  relatives  ant  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  aux  écbantlIIODs  de 
marchandise?  expédiés  de  France  ponr  di- 
vers pays  étrangers,  et  vice  veria. 

fi.  Notre  ministre  des  finances  (U.  Ma- 
sne)  est  cliargé,  etc. 


5  JUIN  1858.  —  Décret  impérial  qoî  aodilit 
celai  du  S  «lécecnbre  1856  reialif  aas  corr«s> 
pondancet  originaires  ou  &  detlinatioa  des  bu- 
reaux de  posKi  frauçaii  établis  en  Tarquia  «1  «B 
Egjple.  (XI,  Bull.  DCVII,  n.  5051.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  le  19  mars  lâ5S,  entre  ia 
France  et  la  Bavière  ;  vn  notre  décret  do 
3  décembre  1S56,  relatif  aux  correspon- 
dances originaires  ou  à  destination  des  bu- 
reaux dé  poste  français  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte;  va  la  loi  do  30  mai  183&; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  f .  Les  taxes  à  percevoir  par  1  ad- 
ministration des  postes  de  France,  ponr 

l'affranchissement  des  lettres  ordinaires, 
*  des  lettres  char;j[écs  ol  de;»  in»[irimcs  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  po:>le  tiançais 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  à  deili- 
nalloa  de  la  Bavière,  seront  payées  par 
les  envoyeurs  conTormément  au  tarif  ci* 
après  :  {Suit  le  tarif,) 

La  taxe  à  percevoir  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Fraooe  sur  les  lettrea 

non  affranchies  eipédi<^'e^  de  la  Bavirre  à 
destination  des  bureaux  de  poste  frani^ais 
établis  en  lurquie  et  en  Egypte  sera,  pour 
chaque  lettre,  de  soixante  centimes  par 
chaque  poids  do  sept  grammes  et  deini  on 
fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  a  partir  du  X'^^  juillet 
1858. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées ,  en  ce 
qiiVIIes  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  snsvisé  du  3  dé- 
cembre 1856. 

5.  Notre  ministre  dci  finances  (M.  Ht- 
gne)  est  ebargé,  etc. 


28  HAiiM  11  JUH  1858.  —  Loi  »ur  les  nëgoc  a- 
tîofls  eoneeroant  les  ni«rcbandi»cs  dépotée» 
dans  les  magasin»  gén4r«ii&  (1).  (U»  BuU. 

DCVHI  ,  n.  5053.) 


(1)  Préienlalion  le  27  ninr»  (Mon.  des  28 
29);  EspOiédes  molifs  (Mon    du  U  atfil)  ; 
Kjppori  par  M.  Ancel  le  30  atril  (Mon.  da 
H  mai)   diaoaaùoii  ai  adoplioa  le  $  mai  (Mon. 


des  ô  «t  7  ) ,  il  Tunaniimlé  ptr  21^1  ToUnta, 
Le  système  des  warmlti  «t  des  ▼«■It»  de  mar- 

clunilises  en  grOi  cii^e  depuis  longleinps  en  An- 
gleterre et  j  piodoil  de»  cCTeU  c&cetUuU.  tioi 
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Prnnce  Tes  r(<  ni I ils  n'ont  pa*;  èlé  ju<4i  hcoreax. 
L*Eiposë  ûeb  UiOlifs  rechrrclir  1l<  cause  fie  eetle 
êSÊUrtncé.  Selon  lui»  il  faut  t'attnbuer  aai  dé- 
fiances qne  c<  s  df-oT  opérations  t>eiijblenl  iu»pi- 
rer  au  It^giflslcur,  qui  ite  ie»  a  pas  traitée»  clîex 
nous,  tant  a*cn  faut,  avae  U  méîaa  faTevr  qn'en 
Angleterre,  f  Fn  ce  qui  concerne  les  ventes  pn- 
bliqoes,  dit  l'Eiposé,  les  formalités,  les  frais  et 
Iw  lenteurs  que  leur  oppoia  1»  législation,  leur 
enlèvent  le  caractère  commercial.  En  ce  qui 
touche  les  warranté  ,  le  »ystème  formulé  en  18/Ï8 
aemble  porter  de  nombieuses  traces  de  la  défa- 
Tenr  avec  laquelle  le  contrat  de  gage  est  traité 
par  noire  droit  civil  et  qui  le  sait ,  même  dans 
noire  droit  commercial  ,    comme   le  constate 
M*  Tropiong,  dans  aon  remarqnable  Traité  du 
ntadùumeia,  àvee  les  dispositions  défiante»  qui  té- 
gi^.^cnt  ches  nous  le  sjslèmc  des  narranti,  il  est 
jasté  une  de  ces  opérations  d'estrëoce  ressource 
qne  lVni|»ronteDr  redoole  pour  son  crédit,  qne  le 

prêteur  lui-même  r'.TiTnf  y  us  pour  -..i  nnlt'.  a 
L'Eiposé déelsre  que  le  projet  de  loi  et  celui  qui 
nat  lelaiif  ans  venles  en  gros  des  marehandiaea, 
ont  priir  lui  simplifier  la  lëgîstaiion  sur  la 
jualière,  de  dégager  des  obstacles  qui  le»  gênent 
les  opérations  de  gage  et  de  vente. 

Il  donne  cmnite  l'analyse  de  la  î^gislalion  an- 
glaise, et  il  .-«'applique  h  iitire  connaSire  les  iliiTé- 
TCBCCS  qui  existent  entre  les  actes  du  gouverne- 
anent  de  1H^8  et  la  loi  actuelle.  Il  importe  de 
reprodniri'  ci  (te  partie  de  TEsposé,  parce  que  la 
«oinpi<r.ii>oii  entre  les  dent  législations  peut  four- 
nir d'utiles  renaeigncinciits ponr  rapplication  de 
la  deinière. 

Voici  en  quels  termes  elle  est  conçue  : 
a  i^es  dispositions  qui  régissent  le  sjstène  «o» 
tnel  sont  écrites  dans  un  décret  du  gonsernemei  t 
provisoire  du2l  mars184B,  un  arrêté  du  minislie 
des  finance»!  valant  déi^i  et  d'après  ta  législation 
nonient,  en  date  dv  96  du  mime  «soi»,  et 
enfin  dans  un  dt^cret  de  PAshcmbiée  constituante 
des  23-26  août  1848.  Voici  celles  de  ce»  diapo- 
allions  oni  mérilcnl  de  fiier  Paltentton  du  Coips 

l^islalif,  «t  <;ui  escilenl  Ils  rëctumalions. 

■  L'art.  3  da  décret  dn  21  mars  porte  :  qu'il 
«al  délivré  eus  déposants  des  récépissés  eairails 

tîe  rt  pi'^'iP'  ?i  'Purfie,  transmlssibtcs  pur  rn'r  d^rw 
doisfincnt  ci  irumférant  /«  propriété  àe*  oéJeU 

■  Uart.  7  de  l'arréié  du  26  mars  nj^nir  :  rpje 
toute  pertorme  qui  voudra  prêter  sur  des  marchoudises 
dépotiéea  ter  a  valablement  saisie  du  prhilégtét  tMD^ 
iitsrmrvf  par  le  transftrt  du  récépissé  à  irm  Ordre, 

•  Àijnsi  le  titre  est  unique  ;  il  est  employé  pov 
Twiû  el  ponr  Tantre  de  ces  deux  optera  tien»,  wnfa 
on  nitnfiisrjnnit,  et,  dans  les  df  int  e  s  il  doit  Être 
transfère  par  endossement  à  l'aciieieur  en  au 
pffêttnr.  Or,  habltnelleaDent,  la  marchandise  n*est 
engagée  que  pourune  partie  de  sa  ▼alenr,Ie  quart, 
la  moitié,  lis  trois  quarl&  au  )>lu>>.  Si,  apiès  avoir 
engagé  sa  marchandise  partiel!<-ment,  le  dépo- 
sant vent  tirer  parti  par  la  vente  dn  surplus  de 
Cette  valeur,  il  ne  le  ptut  pas,  parce  qu*U  n'a  plus 
4e  titre  représentatif  de  sa  propriété. 

•  L'unité  du  titre  est  donc  un  obsiade  k  la 
vmto  m  eas  d*engagement  préalablci  même 
partiel. 

a  L'art.  7  de  l'arrêté  dn  26  mars,  dont  iioo» 
l^ons  de  parler,  snbordonne  de  phn  la  TalMilé 

du  tr.  n'ftrl  (hi  rf'côt  i'.si^,  au.-si  bien  eo  cas  de 
vente  ^u'en  cas  de  nsutissemeni,  k  l'iaicripUfii 


du  transfert  sur  les  registres  du  magasin.  Il  ne 
distingue  même  pas  entre  le  premier  transfert  et 
cens  qai  peuvent  suivre. 

s  On  comprend  la  nécea-itë  d'une  in'«crîp- 
tion  sur  les  registres  pour  le  premier  endoucment 
fait  k  litre  de  ^.anti»^ement  ;  noDS  OM  dirons  plos 
tard  les  motif».  Mais  les  hommes  compétents  dé- 
clarent que  le  récépissé  ne  pourra  jamais  être 
considéié  comme  une  valeur  courante  de  porta» 
feuille  si,  à  chaque  négociation  et  h  chaque  en' 
dcnwment,  le  transfert  doit  être  insrrit  sur  le  re- 
gistre du  magasin,  et  qn'une  telle  prescripticis 
rend  maténeUement  impoasilile  U  circaktiôn  àm 
récépissé. 

•  L'art.  5  tîe  l'airété  du  26  mars  exige  qu'entre 
autres  indications  portées  sur  le  récépissé  (0«r 
guiJeV  le  prêtenr  on  Tselietevr  lorsqoo  le  féeé* 
pissé  lai  est  présenté,  on  énonce  la  valeur  d-  la 
marcéumdi*et  non  pas  la  valeur  déclarée  par  i« 
déposant,  mais  ia  itaimfinmtê  «tt  eoartémjmr, 
telle  qu'elle  est  constatée  par  une  expertise  k  la- 
quelle, aux  termes  de  l'art.  A,  procèdent,  an  mo- 
ment dn  dépAt,  des  experts  choisis  par  ta  cAaw<r» 
de  c(yn\merre,  le  romsell  m-iyr  -inaf  ou  la  ehamhe  (em- 
saUaiive  des  arts  et  manujdclureay  parmi  les  néff>' 
tlmtts,  et  assisté»  lAm  esMrtan^  dê  «ewmswi  au  caf* 
commissaire  pritrur. 

«  Cette  formalité  n'a  pas  seulement  poor  itt-> 
convëni«itde  ret.irder  la  délivrance  des  Jtécëpl»* 
iés,  d'oblifTcr  le  disposant  à  des  perles  de  temps 
et  h  des  fraiï  ;  elle  met  de  plus,  dans  le  secret  de 
ses  aAiirca,des  tiers,  des  confrères,  des  ooncnirenla 
qui  «surent  désormsis  qu'il  prend  ^es  me<.nres 
pour  pouvoir  engager  ses  marchandises,  c't;sk-k- 
dure  qu'il  éprouve  des  embarras. 

•  L  art.  11  de  l'arrêté  du  26  mars  est  encore  on 
de  cent  contre  lesquels  8*élèvent  les  réclamaUona. 
C'est  Particle  qui  porte  qu'd  défaut  de  paiement 
à  CMnkmeet  U  MRcaMMMMurv  ftarfsur  dm  récéfimi 
pomr*  «rmar  tan  rewwra  cenfna  ttmiprmlmr  al  îm 
esidMimn  m  (4  aoa  elioû}  sar  /• 


a  Dttsu  et  dender       «jonte  I*artîcle ,  ie  pré»ê> 

dnit  du  tribunal  de  coinrnrrcr,  sur  la  siviplf  prodiu- 

tion  de  Code  de  protêt,  ordonnera  ta  vente  de  ia  nuar^ 
«imiutite  aux  enekhm. 

■  Les  réclamations  auxquelles  cTuïmc  lieu  cet 
article  portent  aussi  bien  sar  la  première  disposir 
tion  qne  sur  b  second*. 

«  La  première  est  considérée  comme  compro- 
mettante pour  l'emprunteur,  qui  ue  peat  être  in- 
téressé fc  engager  la  marcbandiae  qtt*b  h  eondb» 
tion  de  dégtfpfr  d*julanl  son  crétlit  personnel 

■  La  seccnde  inquiète  le  préteur,  altère  sa 
confiance  dans  le  coolral,  pnisqiae  la  véalbatian 
de  la  marchandise  est  oubordonnée  à  la  volonté 
du  juge;  qu'il  n'est  pas  complètement  sûr  de 
pouvoir  rentrer  dans  sa  très ii ce  avec  prompti» 
tutîe,  et  qii'rn  tout  cas,  ponrcli  cnir  l'ordon- 
nance du  juge,  il  est  soumis  à  des  frais,  à  des 
déaarcliaa  el  kdca  laiile«ii«>  Elcaa  incertitudes,. 
Ces  frais,  cq^  lenteurs  tournent,  en  définitive, 
contr«}  l'emprunteur,  car  le  préteur  s'en  fdit  te- 
nir compte  nécessairement  <lans  les  conditions  du 
prêt.  Le  gouvernement  d*alors  avait  senti  loi- 
même  les  inconvénitnis  de  celte  nécessité  de  re- 
courir an  président  du  tribunal  de  commefM 
pour  la  vente  de  la  marchandise.  Car,  ans  tar- 
mbs  fie  dent  dt^erets,  iHiir  dn  SA  mars,  l'autre  de» 
23-26  août  1858,  les  comptoirs  d'escompte  et  les 
aouS'Gompioin  de  gaïautie  avaient  été  aiffiraBcbia 
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Art.  i«f  (1).  Les  magasins  généraui  éu- 
blis  en  vertn  do  décret  du  %l  mari  iS4S 

et  ceux  qui  seront  créés  à  l'avenir,  rece- 
vront les  matières  prrmtérps,  les  mar- 
Cbauiiii^es  et  les  objets  fabriqués  que  les 
oégoeittti  et  ttadmirtels  voudront  y  dé* 
poser. 

Ces  magasins  sont  onvorts,  1»s  cham- 
bra de  commerce  ou  les  ctiambrcs  cousuU 


i.Éo?(  m.  —  28  MAI  1858.  503 

Laiives  des  arts  et  manufactures  enten- 
dues,  ivec  TautoriMtioo  do  gonveme- 
menl  et  placés  sous  sa  surveillance  (•>). 

Des  récépissés  d(^livrés  aui  disposants 
énoncent  leurs  nom,  profession  et  doniiciIë| 
ainsi  qtie  la  natnre  de  la  marchandise  dé- 
posée et  les  indications  propres  à  en  éta- 
blir rideniité  et  i  ea  détermiatr  ta  va- 
leur ^5). 


cvtle  néeassUé,  et  pouTaient  faire  vendra  les 

ZuarchandiM^Â  données  nanlissetuenl,  huitainë 
apréa  ane  sioapla  mise  en  demeoret  et  «ajuaato* 
nniion  dejosiice. 

«  Telli  s  sont  les  l^ispo^!(îons  qui  sont  5lgn^l(5cs 
coin  me  les  principaux  obstacles  qai  ^'opuosenl  à 
«•  qaa  Jca  ««nmf»  ae  natoralMOl  parmi  nous,  à 
ce  que  noire  comineice  It-s  adopte  comme  une 
inslitaiion  commerciale  k  Tu&age  de  loas  el  non 
pas  aeiilem«Dl  è  l*oaage  dts  ni-goclants  embarrss- 
aés,  et  h  ce  qu'elle  devienne  là  bue  «émOïC  da 

crèdii  sur  marcAotiducs.  a 

Voy.  décrets  des  21  e*.  26  mars  1848;  loi  da 
23  août  1848.  I.  48.  pag.  111,  121  e(  4C0.  Il  y  a 
«osai  an  ant  é  ministériel  du  2Ô  mar^  18)8. 
(1)  LViifcle  ëfaît  conçu  dana  le  projet  du  goa- 

m  Les  ré<-épi»4^s  déli?r^  conformément  ao 
«  erel  do  àt  miars  iêh9  k  ceui  qtii  déposent  dea 
«  roarchai)dl>e»  dans  les  maga!;în<>  g^nëraus  éU- 
«  blisavec  rautortSklion  da  gouvernement,  énon- 
«  cent  lea  noms,  profevsion  et  domicile  éo  dépo- 
«MQl,  ainsi  que  U  nature  lu  marchandise 
«  déposée  et  lea  indications  propres  à  en  établir 
«  ndenlité  et  i  ea  déterminer  la  valenr.  » 

La  commission  do  Corps  It-gislaiif  a  pen^é  qa'il 
était  utile  de  rdppeler  teitueiJemenl  lea  Uispoji« 
tiona  da  décret  da  21  mars  18ft8 ,  a6n  de  dia> 
pensi^r  de  recourir  î»  son  teste.  Le  conseil  (Vî'lit 
«SI  entré  dana  âes  vues»  d'aproa  lesquelles  TarUcle 
4  été  modifié. 

(2)  Ea  Anglclcrrc  «  tgat  1«  moade  a  le  droit 
d*OQvrir  des  magasina  destinés  k  reoeroir  d^a  dé> 
pbta  de  mareliaodisea  et  de  'JéliTrer  dea  awrrairft. 
£n  France,  comme  on  le  voit,  les  magasins  ayant 
U  même  destination  ne  pentent  être  ooferts 
4|ti*avee  faatorisation  da  goorememcnt,  les  cham* 
Dre»  de  commerce  ou  les  ch.imbres  consull  ti  .'  s 
des  arts  et  maoufaclures  entendues.  La  difforeuce 
dfli  tnCBors  «t  de  l'organisation  administratîTe  des 
deux  p^y*  eipliqae  a-sp»  cetle  difTérence  dans  les 
di^HMitions  légales.  Le  Rapport  de  la  commission 
fait  remarquer  qae  la  dénomination  Je  magasins 

.-'7  ij'/.r  j  /■  cotibCi ««te,  •  parn^  qan,  r''it  il,  elle 
noas  a  paru  être  la  plus  conforme  k  re»prtl  de  la 
ki  et  exprime  le  mteftx  Tensemble  de»  conditions 
icnr.-îlf^s  ,  matérielles  et  nn.incières  qui  doivent 
coB»lilu*;r  ces  sortes  d'établissements.  Cette  dé- 
isition  ,  ajooie-t-il ,  n*empécliera  nallemettt  on 
mim^  n  e'^néral  d^tte  90kimt  k  oac  SOtt«  ds 
marchandise.  ■ 

(3;  L*fnnoration  ta  fHti§  considérable  apportée 
par  ce  paragraphe  li  la  têgistalion  de  18Û8  con- 
cilie en  M  que  Tespertise  de  la  marchandise  que 
c»1le«d  preaeriteit  a*<8l  plos  esig<ie.  yolci  com- 
mtai  rÈxposé  dm  moiub  espKqae  et  joillfié  ce 
parasrapbu  : 

«  Roos  «vmts  dit  qtiff  tes  récépiaséa*  dHfvrfi  par 
Im  nagasin»  géoérMU  0«l  pmir  «bj«l  As  faeffitsr 


la  B%octallon ,  t  titre  de  vente  on  de  nantisse- 
ment, des  m.tri  h.indises  ■!.'[>o>(;es. 

a  La  première  condiiicn  pour  q^u'ils  soient  ac- 
ceptés avec  confiance  par  celai  qni  «ent  acquérir 
la  mnr  fi  ii  îi  i-  ou  la  rccivoir  tu  nantis  eniint 
sous  celle  lorme  ,  c'est  donc  que  le  récépissé  en 
contienne  une  description  a-ses  détaillée  ponr 
prévenir  toute  dilTicnlt^^  sur  Pitlenlilé  de  la  mer* 
chandi.>e  dont  il  est  la  rcprësenijition. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  il  tant  encore,  ponr  que  1s 
Tiégociaiion  «les  récépissé»  devienne  une  opération 
nsuelle  r:t  rapide,  que  les  ioilicalions  données  par 
le  récépissé  ,  el  cerUGéM  par  le  préposé  da  ms« 

Sssin  général ,  soient  asjes  compièt»  s  peur  que  , 
an»  le  plui  gr<ind  nombre  des  cas,  tt  parlicuiiè- 
rement  en  cas  de  prêt ,  la  négociation  pnisie  sa 
faire  sans  fériVi  ation  de  la  man  h  lu  liso. 

•  L'art.  1*'  pose  donc  ce  pnncipu,  que  le  récé- 
pi  (!:  d  il  énoncer,  avec  les  noms,  profession  et 
domicile  du  déposant ,  la  nature  de  la  marchan- 
dise et  toatps  les  indications  propres  ii  en  étabUt 
l'identiié  et  à  en  déterminer  la  valeur.  Maia» 
oomma  ces  indications  sont  nombrena^s  etpenveat 
élrè  dilArentcS,  suivant  fa  nature  de  la  marchan- 
dise ,  il  a  p<tru  convenable  de  renvoj'  f  au  règle- 
ment d*administraUon  publique  le  soin  de  Im 
préciser  St  de  Im  énnmérer  en  tenant  compte  dd 
tous  I  s  ras  qui  peuvent  se  présent»  r. 

Ce  qa*U  importe  de  signaler  an  Corps  légis- 
latif* c*eat  que  cet  article  anpprîme  Petpertise  de 
Parrèté  du  '26  rr-ars.  N ms  arons  dit  déjj  que  retle 
formalité  qui  entralaail  de.i  lenteurs  ei  des  frais  » 
frOiawit  le  déposant  par  Tinterveotloo  de  tiers 
dans  ses  aff-iirr  .  Si  l'on  vent  faire  passer  Tinsti- 
tation  dans  nos  mcsarsi  il  importe  beaucoup  de 
ménager  certaim-s  sMaSeptibiliiés.  Mats  il  faut 
l^'oater,  ce  que  démonlrenl  la  réfli  »  nn  l' eipé- 
rience  ,  que  cette  formaliié  est  d'ailleurs  tout  h 
fait  inutile,  aus>i  bien  lor«qa*il  s*agit  defcate  qsM 
lorif]'i'il  i'a^'it  '-1*'  prêt» 

«  6  li  s  aKit  de  vci.te,  en  effet,  de  deux  choses 
l'une  :  on  bien  la  marchandise  a  an  cows«  et  ce 
nV  t.  pas  rcsiimalion,  c'est  le  cours  qui  en  râlera 
lâ  valeur  ;  oa  bien  la  marchandise  est  de  celles 
qui  n'ont  pas  de  cours  ou  qui ,  ayant  an  cours» 
sont  sujettes  à  détérioration  et  i  déchet*  el«  dana 
ce  cas ,  l'estimation  au  jour  du  dép6t  ae  ssorsit 
snifire  Si  en  déterminer  la  vab  ur  au  jour  de  la 
vente  ;  cette  évaluation  anticij>ée  ne  dispenserait 
pas  l'acheteur  d*a ne  vérification  matérielle  qui 
scu'e  ptrul  lui  permettre  d'assigner  un  [l'ix  k  la 
marchandise  qu'il  achète.  Pour  ta  veale,  l'estima- 
tîén  est  dolic  sens  «ibjet*  et  même,  loin  d«f  rendre 
les  ventes  plus  faciles,  elle  serait  pltitM  tli»  nalare 
à  les  entraver;  le  vendeur  el  rac'ieiear  ayant  an 
intérêt  égal  k  débattre  librement  le  pris  de  leur 
marché,  Pestim  itton  préjl;d)le  est  une  ^éne  Ct 
nna  source  de  difllcuUés  pour  lou<  les  deui. 

•  Au  point  de  rae  dn  prêta  restîmelioo  présUi- 
lie  a'mt  pw  pins  nécsisaire  si  ron'conslAre  qa« 
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2  (!}.  A  chaque  récépissé  de  marchan- 
diiei  est  anneiA,  foat  la  dénomination  de 
miffant»  no  boltetin  do  gage  conienani 
lef  mêmes  manliooi  que  le  rtoépiiaé. 


LÉO."*  lil.  —  2î)  MAI  ISjS. 

3.  Les  récépissés  el  les  warrants  peu 
ralUre  Iransféréa  par  voie  d'eodoise 
ment»  ensemble  ou  séparémeof . 

ém  L'eodoisemeoidairarraiit  aéparé  di 


le  prêt  est  toajoars  pins  oa  moins  inférieur  k  U 
▼•leur  iolégrale  do  g«g«-  ;  il  est  k  peu  près  iodiffi- 
fftnt  au  prftiear  de  conoaîire  la  Tatrur  exacle  de 
celui-ci.  Ceqa*it  a  besoiti  de  savoir,  c'est  la  Vf^lcur 
•pprosimative;  al  les  iadicalions  da  récépia&é  &ur 
la  nitora  de  U  inafehaadiaaf  son  «fèee,  m  qiM- 

lité.  »0n  poids,  sa  mtMirf,  «ïj  p-  n\  r  nrtnre,  elc. ,  ctc. 

(bien  eotendo  si  le  magasin  «st  consUiué  de  ma- 
nière k  lai  donner  des  geraniies  sar  renibeniieité 

de  ifi  déclarations  k  cet  ég.'^rd)  ,  lui  permettent 
parfaitement  d'apprécier  cette  valear  approiima- 
thra  el  de  «Mlerminer,  en  eoatéqaeoce,  Plmpor- 
Uince  de  U  -omufi  qu'il  pcal  prêter. 

■  Cet  ordre  d'idées  a  conduit  non  seolemenl 
\  supprimer  l*expcrti3i«<  préatab'e,  maie  k  ne  pas 
mi'in!  t  xiper  la  mculion  d'une  val  -nr  'If^.cldrëe 
par  le  déposant.  11  est  érideut  qu'elle  est  encore 
moins  eonrloanle  qoe  la  valeur  eipertiiée.  U  im- 
porte uniqu- m  nt  ,  on  le  répcîte,  qufl  les  indica- 
tions soient  oasex  complètes  pour  que  les  per- 
«onoee  eiereéei  anxqoellet  le  rérépinë  s'adresse 
puissent  en  déduire  la  valeur  au  cours  du  jonr, 
on»  <|aaad  cela  leur  solHi,  la  valeor  approxinuf 
Uve«  • 

(i)  Sous  Tempire  de  la  législation  de  1848 1  le 

proprit'fn  rc  de  la  marchandise  déposée  ne  rece- 
vait quuu  titre;  maintenant  il  en  recevra  deux. 
En  Iransaeltent  Ton ,  il  vendra  1«  merchandiie  t 
en  trai  s  nettant  l'autre,  il  ta  donnera  en  nantis- 
scuQcnt  du  prêt  qui  lui  sera  fait.  Les  art.  2,  3  et  4 
expliquent  ces  difTtTentos  id4e«t  mais  elle*  sont 
développées  dans  l'Kxposë  d«'S  motifs  d'unp  tiia- 
nière  claire  et  précise  qui  doit  être  reproduite, 
efin  de  bien  faire  comprendre  le  mécanbine  dit 
deni  opérations  de  transmis  :pn  et  de  Matins* 
ment.  Voici  comment  ils'eipnme  : 

«  L*an!lé  du  titre  est ,  comme  nous  l'avons  in- 
diqué, l'un  dea  inconvénients  du  sytième  dans  son 
état  actuel.  Les  art.  2  ,  3  et  A  ont  poor  objet  de 
remédier  k  cet  inconvénient,  en  dédoublant  le 
récépiMsé  et  en  assignant  netienent  k  cbecon  dee 
deui  litres  son  rAlf  spéci?!. 

«  Le  récépissé  unique  servait  indifféremment 
drinilrement  de  vente  oo  d'emprunt.  Le  projet 
distingue  enU-p  r >  s  «îcni  ria'ur'-'s  (l'oiiérations  ;  et 
la  marchandise  <l<^po.<>ée  donne  lieu  à  la  création 
de  denx  lilrei,  Vm  soim  !e  nom  dé  récépissé ,  l'an- 
tre sous  \p  nom  în  'aUrtln  de  f^age  :  le  premier 
particulièrement  destiné  à  acrvir  d'ou/rumm/  de 
«Ml»,  et  i  IrensCirer  la  propriété  de  la  marchan- 
dise; l'antrlt  vaut  servir  iX* itutrttmewl  de  crédit^ 
el»  comme  son  nom  l'indique,  placer  la  mar- 
chandise k  titre  de  gjge  entre  lot  naaina  dn  piê- 
twr. 

■  Le  mécanisme  des  opération^  dî^^enr*  jnj- 

Juelles  donneront  lien  lus  merchandiie»  dépoaéct 
ans  les  magasina  yéoéraut  aère  dooe  eelni^ei  : 
«  T  e  Imposent  venl-it  empranter  laraa  mir* 

ehandisi  ? 

«  n  délaclie  le  boiletin  de  gage  et  le  Iransftre 

par  (ndo«;v  in  nt  ju  prèu  ur.  l/en«los<iemr-nt  dn 
bulletin  *t  ul  el  séparé  da  récépis  é  vaut  nantis- 
sement, et  eonftre  en  préteur,  sur  la  marchandise 

déposée,  tons  \ti  (Irrnls  fn  créançirr  gagiste  sur  le 

|agc  i  ce  gage  sait  le  buHeiiii  en  4|gfi(|l{ef 


qn'il  passe  par  l'effet  dea  néfodationi  «nceeenfei 

dont  il  est  l'objet. 

■  l>e  déposant  vent-il  vendre  ? 

«  Si  sa  mr^rch  indise  n'est  grevée  d*aQCnn  enga- 
gement, il  a  entre  les  mains  les  deux  iiirea;  il  les 
tranilèm  tons  deui  à  l'acheteur,  et ,  par  eei  mkr 
dossement ,  la  propriété  de  la  marchandise  passe 
purement  et  simplement  de  la  téte  do  vendeur 
lur  celle  de  l'acheteur. 

•  Si  la  marchandise  est  erpng'^e  ,  W  irnnsfèrc  ') 
racbeteor  le  récépiasé  qo'd  a  conservé  ,  «it'ache- 
tenr  devient  eneore  propriétaire  de  le  mare\ian- 

dîsfi,  mais  nn  même  titre  Tcn  l-^ar,  c'  sl-à- 

dire  k  charge  de  psjer  au  porteur  du  buUelia  le 
montant  de  le  créance  gertotie  par  PMidoinnient 
du  bulletin 

«  U  ne  serait  pa»  *'isct,  tonleroïn,  tîe  dire  qna 
l'endossement  du  iccépissé,  avec  oa  sans  le  bulle- 
tin, transfère  toujours  et  dana  tous  leaea»  le  pro- 

Friété  de  la  marchandise.  On  peut  suppc«T  que 
endossement  du  récépissé  aura  ce  résultat  ùaas 
le  ploa  grand  nombre  des  cas.  Mais  si  c'éuit  ik  la 
conséquence  le  et  né-'f'î'airfi  (le  l'pndosseni''n' 
du  récépissé,  ou  irait  au-dcik  du  but.  Le  récépissé 
doit  pouvoir  être  tranaléré  k  un  autre  titre  qn'k 
titre  de  vente,  ef,  par  exempte,  i  litre  JemanJjt 

i>onr  vendre  ou  poor  retirer  la  marchandise.  XI 
eut  donc  laisser  tonte  ialltode  k  cet  égard  ai» 
propriétaire  do  récépissé,  et,  en  conséquence,  îî' 
suffit,  comme  le  dit  k  dessein  l'art.  4,  que  l'enr 
dossement  du  récépissé  confère  k  eefoi  k  qui  il  est 

(ransff^td  le  droit  rfr  dispacr  de  !a  maj-Llicitufise,  cn- 

d'autres  termea  qu'tl  équivaille,  en  langage  rom- 
nerdal»  k  tm  «nfrv  é»  Imraîitm, 

«  A  quel  titre  le  cessionnaire  du  récépissé" 
poorra-t*U  dispoi^er?  C'est  ce  que  dira  le  ^onlrJ^ 
préexistant  k  l'endossement,  dont  l'endossemoit 
n'est  que  l'exécution,  et  dont  lee  COaditlooa,  qai 
peuvent  être  Irè§-V8ri^*'5,  ne  pourraient  pas  Irco- 
ver  place  dans  i  endoijemtiui  iui-môme  ,  sods 
peine  de  le  compliquer  braacoap,  et  mioM  de 
porter  un  ceitain  préjudice  au  cédant,  qtii  peut 
avoir  intérêt  k  ce  que  ses  arrangements  arec  son 
camonnaire  ne  aoient  pu  connw. 

•  Le  droit  de  disposer  est  d'ailleurs  snflîsant 
pour  garantir  les  tiers  qoi  ont  eu  affaire  avec  le 
porteur  du  récépissé  relativement  k  la  marchan» 
dise  que  ce  récépissé  représente.  Le  droit  dedùp»- 
ur  lui  a  permis  de  retirer  valablement  la  niar- 
rbandise  on  de  la  vendre,  et  le  magasinier  oa 
l'acheteur,  par  conséquent,  n*onl  pas  k  «'occuper 
des  conditions  de  l'endossement.  Ces  condilic:is 


(*)  En  Angleterre  ,  comme  on  l'a  dit  an  coei* 

mpnc  ni  -ntde  l'Exposé ,  le  dock  déKvre  égale- 
ment deux  titres ,  le  warrarU  et  le  welght-nole.  U 
y  a  lontelbis  cette  différence  avec  les  propositions 
du  projet  de  loi,  que  le  warrofd,  bien  que  sem- 
blable i  notro  rccif^iffc  ,  rt'n^plil  en  Ani'îfterre  fx 
fonction  qoe  le  projet  de  loi  assigne  .>u  batletiadt 
gagtf  et  que  le  toeigkt  note  ^  qui  •  en  cas  de  vrnte, 
passe  des  mains  do  vcnùcur  dan?  relier  de  I'.^  he- 
lenr,  est  l'instrument  de  la  irdusuiission  d<:  la 
marchandise,  «t,  à  et  p«ial  dnfoe»Te.a>P,''U.i 
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récépisiié  vaut  nanti.^senicnt  de  la  mar- 
ctiaodise  au  profit  du  ces&ionnaire  du  war- 
rant. 

L*eiidof sèment  du  récépissé  Iransmet 
au  ccssionnaire  le  droit  de  disposer  de  la 
marchandise,  à  la  charge  par  lui,  lorsque 
le  warrant  ii*est  pai  transféré  avee  la  ré* 
eé|ftifté|  de  payer  la  créance  garantie  |iar 
îe  warrant,  ou  d'en  laisser  poypr  le  inon- 
Uni  sur  le  prii  de  la  veale  de  la  mar- 
cha ndUe  (t). 

5.  L'endossement  du  récépiué  et  dn 
warrant,  transfcrc^s  eniCIDble  OU  «éparé* 
ment.  d<)il  êire  daté. 


L'endossement  du  warrant  5éparé  du 
récépissé  doit,  en  outre,  énoncer  le  mon- 
tant intégral,  en  capital  al  Intérêts,  de  la 
créance  garantie,  la  date  de  son  échéance, 
et  les  nom,  profeMâoa  et  domicile  dq 
créaocier. 

Le  premier  cessionnaire  du  irarrant  doit 
immédiatement  faire  trantcrire  rendofie- 

menl  sur  les  registres  du  magasin,  jyec 
les  énoDciations  dont  il  est  accompagné. 
Il  est  fait  mention  de  celte  Irauscripiion 
•ur  !e  warrant  (f). 

6.  Le  porfetir  du  récépissé  séparé  tlii 
warrant  peut,  même  avant  l'cchéaDce, 


n^itAipurtenl  qu'oux  rapports  entre  le  r4dtnl  et  le 
teMfonnarre  tla  récép'mé,  ci  elle»  seronl  facile- 
ment  él«l>li«,  «'il  y  «  eoQUrieUon,  de  la  nunière 
u»ilée  en  oialièM  cotttiBtt«l«i«,  savoir,  par  le* 
Uttcs  ou  la  correspondance.  •  • 

(1)  M.  Basson  svail  proposé  <îe  substituer  tlana 
cet  article  les  naot»  ia  propriété  de  la  marcliatidîtt 
\  CttQl-ci  :  dtwt  4i*p<uer  d«  la  mircliandise. 
Maïs  la  commission  ,  persistant  dans  les  idées  qui 
sont  (JéjÀ  exposées  (vojf.,  mprà^  note  sur  Tari.  2), 
a  repoussé  ramendement,  ainsi  qne  cela  a  été 
déjà  expliqué.  Cesl  k  différents  titres  qu'on  peut 
disposer  de  la  marchandise  ;  mais  il  est  évid<>nt 
que  Ton  ne  peut  énoncer  dons  l'endossement 
toates  les  condiliOM,  «aiqaeUaa  la  faculté  de  dis- 
f  oécr  •  été  eonférie  t  celai  aa  profit  doqtte!  I*eii- 
doseement  a  ëié  consenti.  Ce  sera  ou  put  un  ><cie 
adparé,  ou  par  la  corrrspoodance,  on  par  Ici 
AïoneialtoBS  des  livres,  qu  «n  cas  de  dissentînent 
on  établira  la  nature  du  conlrat  inlf  rvt  nu  entre 
reodo.<«ear  et  le  portear  Un  récépissé.  Ce  dernier 
•ara,  de  droit,  présamé  avoir  acheté  la  nareiiaii-* 
dise  ;  mais  Tendo-settr  pourra  ju&tiUer,  par  les 
■ojcns  que  je  vicn;  d'iadtqaer,  que  l' endosse- 
ment n*a  conlîfré  qo'on  waadat  oa  m  droit 
d*one  autre  nnuut . 

Quant  k  rétcudue  de«  obligations  du  porteur 
do  récépissé,  voj.  ci>apréa  note  Hir  l*arl.  9» 

(2)  •  En  premier  lieu,  lool  eriJo  "f-inent  dcït 
être  d»{é.  La  date  est  nécessaire,  partiruIièTement 
Il  |*égard  des  tiers.  Quant  k  la  >anction  de  cette 
tîisJ>o^il^^^,  clic  est  dans  l'art.  147  dw  Code  pénal, 
d'aprcs  ieqoel  on  peut  considérer  qu\ine  antidate 
dans  on  acte  commereial,  fait»  dau»  on  but  frau- 
duleux, coaititM  m  fans  en  écxilon  de  oott- 
merce. 

•  Maie  Tendoasement  du  btUlttin  de  gage,  lors- 
qu'il Prt  nèvr't'.é  séparément  du  récépissé,  doit 
reaipSr  m  ouUe  certaines  conditions  spéciales. 

•  L'endcMsement  dn  bulletin  de  gage  négocié 
séparément  du  lécép'uAi  a  tous  les  cffcta  d'an  acte 
de  naDti&aement.  Ildoii  donc  conleoir  toalealea 
é»OBciations  essentielles  qui  devraient  !>e  tiouver 
dans  Pacte  de  nanliaMBieot,  sll  avait  liea  séparé- 
ment, savoir  t  le  montant  de  la  ctdanet  garantie, 
la  date  de  son  échéance,  «Ika  nom,  pronsiioii  ot 
ciomiciie  do  créancier. 

m  Cet  endossement  eteelvl  da  léeépiaé  dol- 
Tenl-ilf-.  élic  transcrit*  sur  les  r«'gisiro.s  du  m»ga- 
>ta  ?  C'est  ici  que  se  prékeole  U  question  soulevée 
par  le»  rérlamaiiona  dn  commerce  contre  l*art.  7 
'5»^  l'arrélé  do  26  nur".  qui,  roiiiinp  on  l'a  dit  p"us 
ttaat,  exige  la  mention  du  transfert  du  récépissé 
Mv  Im  regisifct  4m  magaain,  ami  bien  dmis  ia 


cas  d'endossement  pour  nantissement  que  d^ns 
celui  d'endossement  pour  trananiMion  delà pro» 
priété  des  marchandisea. 

•  En  oe  qui  touche  Pendossement  dn  récépissé, 
valant  dans  le  plus  grand  noiubre  des  cas  Irans- 
mifc»ion  de  la  propriélé,  ou  tout  au  moins  droit 
de  dispoier,  on  comprendrait  qu'il  j  eût  néoec- 
silé  de  le  transcrire  sur  les  rt  gisires,  si  cette  for- 
malité devait  correspondre  k  queiqae  formalité 
analogue  preicrita  dam  la  vente  ordinaire  j»onr 
qu'elle  ait  tous  &es  effets,  soit  entre  Ks  parties, 
soit  &  iV^srd  des  tiir»  i  sais  il  n'en  est  pas  aiii>i* 
Pour  que  la  vente  ordinaire  soit  parfaite  entre 
les  part 'j s,  il  si; flll  qu'il  y  ait  accord  entre  elles 
sor  la  cho&e  et  aur  le  prix  (ari.  1563  du  Code 
Napoléon).  Et  k  l'égard  des  tiers,  la  vente  cmii* 
mn-clalc  n'acquiert  pas  date  certaine  untqijt-raent 
par  Tenregistrement  on  par  Tun  des  mojt-ns  prê- 
tas par  l*arl.  1SS8  do  Code  Napoléon,  mat»  ans! 
par  ton»  lei  moyens  de  prruvr  u^;ti*s  en  matière 
couiincniale,  ieslivrc.n,  la  curri-spondance,  etc. 

€  An  point  de  vue  des  prifu:>pes  du  droit,  TiD* 
scriplion  du  transfert  du  ré<  épissë  &ur  les  registres 
du  magasin  n'a  donc  rien  de  nécc$5airp.  El  dans 
la  pratique,  loin  de  servir,  «lie  nuit,  puisqu'elle 
oblige  k  des  formalités  et  k  dea  démèrcltm  <^ 
le  commerce  redoute  toujours. 

•  Qoaat  k  feodoiMmeot  du  bulletin,  pour  se 

conformer  aux  principes,  il  faut  en  prescrire  ta 
lr<iuscripliun.  Il  est,  en  effet,  un  acte  de  nantis- 
serneni,  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  it  « 
lieu  entre  n/rnri.ml?  résidant  dans  !a  m^iTie  place. 
Or,  i'art.  &5  du  (^ode  dt:  coinraorce  exige  que 
qnand  le  prêt  sur  nantissement  a  lieu  entre  né- 
gociants sjant  la  même  ré»ii1enc(>,  l'acte  de  nan^ 
tîsscment  soit  enregistré.  La  date  ne  lui  parait 
pas  snfflsammenl  établie  p  >r  les  livres  et  la  cor- 
respondance. Régal iéremcnl ,  il  faudrait  doae 
Tenregistrement  de  l'endossement  ;  mais  on  pent 
considérer  que  la  transcription  sur  les  regutres  du 
magasin  en  tient  lito  tt  a  lea  mêmes  effets.  Le 
préposé  du  msgasiii  est  une  iono  d*ofidor  pnblie 
dont  la  ddeUraiioa  oITro  tonte  garantie  de  rincé* 
Hté. 

•  Le  transcription  de  «et  endoaMmtnt  aort 

d'^iillcurs  ce  résultat  utile  qu'il  permettra  k  ceux 
qui  j  auraient  intérêt  et  droit,  de  recourir  aa 
magasin  pour  eanaettre  d^uie  manière  oflkietlo 
et  «ulbenlique  quelle  est  l'importance  de  la 
créance  dont  la  marchandine  est  grevée.  Et  il 
faut  ajouter  que  cette  fimrmalîté  n*ayant  liedi 
qu'une  fois,  n'aura  rien  de  bi  ii  giSi.int. 

■  Nous  disons  que  ia  forotaiaé  u'aora  lieu 
qn*taae  M$t  paiea  ^  boos  eateadom  Mwqnt 


Digitized  by  Goo^le 


206  ENPIIIB  FRANÇAIS. MAMLéGN  III.  — 98  MAI  1868. 

parer  U  cré^Dce  gsraiitie  par  le  warrant,    connu  ou  si ,  étant  connu,  il  n'est  pas 
8i  le  parteor  ém  warraBt  ii*if I  pai   4'tec«nl  afw  le  débttMr  lor  les  coo/ék- 


riofcrîplîon  «ur  l«t  rc|[^tr«  da  mtgusin  n«  pevX 

dUf,  cii'Tt-e  coiuino  une  cordilion  iv't  pss.iirn  qnn 
poar  le  prciuier  endosMinent  du  buhoiin.  Les 
rawom  qui  le  <ont  àtmnàvr  poar  le  pr«mî«r  cii> 
tlosseinenl  n'exislfnl  plu*  poar  l«s  endossemenU 
uUécicurs.  T«Qdis  qae  le  premier  eiiUos&pment 
«BoBslitoe  TMCle  d«  flftnliHcnieBliCrax  qui  suïYent 
jît  .'•on'  plu$q«ede«  IraJiîft  rls  tlu  b'^ncH  e  il»'  c<;l 
acte  h  d«»  cmionmire»  succe»t€i|  et  entre  leurs 
VMiint  le  bulletin  est  «ne  eorle  «Peffet  de  eom* 
tnerce  cvcc  prtvilége  «or  rf^rta'npî  v.  '  ars,  qui 
circule  comme  luul  antr»  ellet  de  commerce.  A«- 
cnn  principe  u'e&ige  pios,  poorcet  endnseemenli 

nltérirUfs,  que  1j  tltftp  -nit  rnnstcit?'--' p>»r  iin  «■fTifjer 
publie,  et,  en  pralique,  il  loraii  inaposnible  de 
Petlger  t\  fon  VMit  qne  tee  boHelfoe  ee  néfoeient 

COur.iium»'til.  »  (r.j/joff  </m  mf'i A.) 

De  nombren^e*  que3liont  peuvent  se  présenter 
a  1*ocriek>fi  de  eet  erlld*.  1/Ktposé  dce  motifc 
fait  remarquer,  comme  on  vient  de  le  voir,  qoe 
fantidete  fuite  daca  un  bat  friudnleut  contUiue 
«D  f»»\  en  écriivreda  cmameree.  SNl  n*j  a  point 
d'in  cnli  n  fr/m  luleDse,  le  faux  di-'pi'rutl  :  il  rcsle 
alors  k  savoir  ce  que  TAUt  on  endoetement  anti- 
daté  «an»  p<>mée  coapabla,  o*  non  daté.  Il  Tant 
aoMt  examiner  si  Tendoest^ment  dn  réc(^}  isM^  ne 
doit  p«9  contenir  cerlainet  énonoiationst  et  enûn 
ce  r^oi  ré.sulierait  «oit  de  falMeAO»  des  énon* 
dations  prfM-ritfs  par  lepardgraplie  2,  soil  du  dé- 
faut de  transcription  de  l'endossement  sur  les 
registres  du  magasin,  exigée  par  le  pardgraphe  3 
pour  rendeAtament  dn  warrant. 

Kn  ëlurtiant  ces  différentes  questions,  il  est  bon 
de  distinguer  i^ntre  Pendoseement  du  récépissé  et 
rendossemeni  dn  warrant. 

Pour  le  premier,  Tantidate  nnn  f  andulense,  on 
rab>ence  de  date  doit,  ce  me  semble,  produire  un 
effet  anatogue  h  celui  qu'elle  prodnirail  en  matière 
d'endossf  ment  de  lettres  de  chancre  ou  de  billets 
Il  ordre;  je  pense,  en  conséquence,  que  l'end05se* 
ment  antidaté  on  BOO  daté  doB&erait  au  portaor 
la  faculté  de  (lîsjio^er  de  b  mardinn  t'if  romni" 
a'il  était  cumpléteiuenl  régulier  i  luui^  «|ti(!  ia 
présomption  dé  IfattfliitiiaM  da  propriété  qui  eak 
attachée  iToy,  ci-dessa<,  notel,  p. 203)  »  Tendossc- 
meuk  «Qtiéreuieul  conforme  aux  diaposiitonsdc  la 
loi,  ne  résulter  ait  pas  da-  raadow— ant  b  qui  Ton 
pourrait  reprochrr  nnf  (tnlid^t»'  ou  un  dcfaol  de 
date.  Toulttt  ces  nuance»  peuvent  paraître  asacs 
délicates.  Je  nearoiapiaqaXMi  puisse  en  conteatar 
Teiactiiude.  On  nf  saurait  prét  endre  que  le  por» 
taor  d*un  rérepissé  esdoaïé  tans  date  oa  avec 
aatidata  ft*a  ahealainent  avean  droit  ;  <pie^*«at  a» 
titre  Cf»pip-<^l»'mf nt  infffîrare  ;  i!  r$l,  d'un  aulre 
cûté.  impiM^ibie  d'admettre  que  l'irrégularité  eal 
■adSÂfMiiaat  q«e  l«  portear  «a  «cfto  d*ui  c»doa- 
•emenl  irrépoli»  r  est  ^aisi  des  ni^ine^  cîrciis  qn*'  !e 
porteur  dont  l'endossement  n'est  sujet  à  aucune  cri- 
tiipie.  Ga  fé&mué,  pirar  l*«idaMHMOt  du  léeépuné» 

l'aiîti-l  l'H  fi  jinfît  lrTi-i''  ron-itilnr-  ffj  f,)m  en  écriture 
de  contiuerce  {art.l3ittCodeconiu«t  147Codepén.); 
ranli4i(e  non  frandaleOM»  oq  i^bacnca  da  data 
B'fiitr.  îtip  jas  II  nuHit)^  cl)aotue  d^rendossenii'ul  ; 
r«nJO!>»eineMi  iriégulicr  aooa  ce  rapport  traas- 
Bat  an  caeaionnaira,  comaiM  Peadotsemanl  r^* 

lier,  le  drml  de  U'upotcr  de  ta  marchandinf  (voy. 
arl«  4>pMagrapUe  2U  mai»  arec  cette  d  irertnce 
fM  Iwifm  PtadOMaMMl  «ai  réfulÏLT,  li  y  a  pri. 


êomptUm  Ugalf,  que  te  ceuiomaire  a  acheté  la  mor- 
ehandUe  et  ifu'H  en  est  propriéfairr,  t.in  lis  f|U"  lors- 
que  rendo!iM>m«>nl  nVst  pas  réprulier,  ii  y  a 
pritomplLon  légait  qtu  le  rmêiemudr*  n'est  auitn 
martdnlairr,  ioil  n  Prlfcl  tir  tronsTMltre ,  toii  à.  t^ei 
de  retirer  la  marckaiulae  du  magasin, 

Qcoique  T^rlicle  n'e\ige  expressément  poar 
l'<  n  lûiscinpnt  du  ré.-épi»-é  que  Pénonriatî  n -^îe 
la  date,  il  est  bien  év.denl  qn'd  e»t  nécessaire 
d*indiqtBar  ami  le  cesNionnalrai  Si  le  CMsiannatre 
pVct  pus  intllquë,  l'endohvment  est  en  blanc. Qaol 
sera  dans  ce  cas-là  son  effet  ?  Je  oroi»  que  U  ré> 
pooM  doit  èlra  la  même  que  poar  la  coa  o^  feu» 
do<N''i«ent  n'es!  pai  datf*. 

Yo^vona  maintenant  ce  qui  est  relatif  à  Tendos* 
semeifit  da  warrant. 

f'ntnme  IVndowmPnl  du  rér^pissé,  il  doit  être 
daté  ;  l'article  est  formel,  t'antidate  fraudulensa 
eoiîalitae,  pour  fan  coaaaaé  poar  f anttra,  mn  frai 

en  écriture  de  eu  in  u  crce. 

Mais  l'antidate  non  fraadaleose  ou  le  délaoi  da 
date  paat  avoir  pour  l'endeasanaaat  da  warrant 
un  cariclère  et  des  eff«U  clifTér'nls  que  pocff 
rendoisefoent  do  récépissé;  et  cette  difTéreaoa 
rébolta  de  oa  qaa  le  fîl«épi«éel  le  warrant  aonfc 
deux  litP'S  parf.iilemenl  dislincts  par  leur  naiaro 
et  leur  objet.  L'on,  le  ré^pr«é,  cooatale  ia  pro- 
priété de  la  marohandiaa  et  tes  endaoiaaiants  mo^ 
cessifs  sont  des  actes  légalement  présumés  actea 
de  vente  de  cette  marchandise.  L'autre,  Vc  war- 
rant, n'est  qu'un  moyen  donné  au  propriéiMra 
de  la  marchandiae  de  la  donner  en  gage  pour 
sûreté  d'un  emprunt  qu'il  contracte.  Le  premier 
endossement  du  trorran^ ,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre arec  ceux  qui  le  autvenl,  est  l'acte  de  réa- 
lisation de  l'emprunt  et  du  nantissement.  Tant 
que  ce  premier  endossement  n'a  pas  été  f^it,  le 
warrant  n'est  un  titre  pour  peiaoDttr,  il  n'eit 
point  le  litre  de  propriété  de  la  marchandise, 
c'est  le  récépissé  qui  a  ce  caracicre.  Mais  quaod 
k  warrant  est  revéto  d'un  premier  endossement, 
!■  mt^'i'flie  rjno  le  propriétaire  de  la  marchandite 
a  emprunt*]  une  somme  que  r«odosacn>enl  détar* 
niBa,a  nne  personne  que  l'endoMatnent  mdii|a€^ 
qne  l;>  somme  est  pajanle  ^  une  certaine  èp^^n»*, 
également  lixée  par  rendcesemanl ,  et  qu'ealia 
lo  aMTcbandise  est  la  gage  àm  prêt.  L'aiwrfysa  M 
confr;il  qui  intervient  enlr*»  celui  qui  cn  lo  se  ei 
celui  an  proGt  de  qui  e»t  endossé  le  warrant, 
démontra  riodispansebla  nécasaité  de  diaont» 
énoncisttons  qnc  prescrit  )e  psragrapiit;  2  de  Par- 
ticla.  £n  se  plaçant  à  ce  pomt  de  vue,  on  pont 
a^tprécier  qoaUa  sera,  dan»  la»  diArantca  bjp<H 
tliésr":,  I  l  ro n  ié.]iiiTire  que  poanr.t  produ ire î' ab- 
sence d«  1  une  des  énoncialioDS.  Si,  par  excmplai 
la  aoffiflBa  n*étatt  pa»  indiquée  ,  il  j  aurait  «a* 
Jsriinr  rnn^i 'trahie  ;  si  le  créancier  n'était  pas 
désigné,  on  serait  Cetl»inanMMtattiMd<ia»  «wag  »• 
taation  ti^ks^Olcil*.  Ja  no  vans  pas  dira  qai'it 
serait  impossible  de  loiiipléler  par  des  preuves 
extrinsèques  le»  énonciattons  qu'aurait  dû  conte* 
nir  PendoaiaaBent  ;  nrait  on  conçoit  qna  cala  pré- 
senlera  toi'jour>  iIim-'i  ilhi  es  difficultés.  App1i.{uer 
ici  ca  que  la  ioriaprndence  a  déaidé  pour  h  s  cn- 
ioMnawtadVtHMs  da'Oomoierca  est  impoanbla, 
cl  cela,  pjr  la  raison  que  j'ai  (Uj^  donnée,  que  le 
prenoier  endossenaent  d'un  warract  n'est  poiot 
Mit  Misiott  do  la  marchandiM  «oauno  fandisaB* 


Digiiized  by  Google 


UMit  tuKiiidIes  aufliit  ItarâOticIpatioQ  gnée  à  radmtiillIfttidD  ûn  magasin  géné- 
de  p«>emeut,  la  somme  due*  y  comprîi  ni,  qui  en  demeure  responsable,  et  rctii 
les  ioiéréu  jusqu'à  récbéaDce,  esl  coasi-   coDiiguUoo  liMre  la  marchaudiie  (t). 


ment  du  récépiné  ;  qoM  nVst  pas  non  pliu  U  cc%- 
non  €1*0X9  cnlance  comme  l'endossement  d'an 
effet  de  coiiimt'rce,  qo'il  esl  le  litre  conslitolif 
d'un  prêt  »ur  naniiftseinvnl.  Le  ie&te  même 
■Bonifv  qne  le  premier  endoMenent  da  warrant 
(Ijfr  'c  Cïsnnlit Ucnient  dec  endossera '  ii qiii  !e 
fuiverit,  puifcqu'tl  pre»cni  U  traoscrîpUon  de  ce 
«remier  emloAwmeBt  et  <pi*il  ne  IVttgr  pas  poor 
les  autrr  .  fVr«T.  le  troisième  parajrr.tplie  tle  Tar- 
tide.)  CcUe  iormelitë  •  une  gronde  imporlance. 
Ttmt  qaVlte  n*ctt  p«»  «oooceplîe,  le  nentiiMNnnit 
nV- i  i>H>  légalement  opëië  el  l<;  ce-sionnafre  ne 
peut    réclamer  le  privilège  qui  •ppariicnl  aa 
créancier  g»gM9,  Lee  fuifiHfu  tout  d*  droit 
ilroit,  il*  ne  sont  ;!C"inis         Inrîr^oe  toulf^ 
conditions  auxqnelieii  ia   ioi   on  â   buboi  donné 
r«ttercicr,  5ont  accomplies.  Si  donc  la  faillite  da 
propriétaire  de  la  msicliandîse  sorvenait  avant 
que  «'endossement  du  warrant  eût  été  transcrit  sur 
M»  nf  titras  da  magtslnt  I*  OMWOMMire  poarrait 
ïien  ^e  présenter  rom me  cré.mcier  poar  Tes  som* 
mes  qu'il  aurait  réellement  payées,  mais  il  n'au- 
rait point,  ï  l'égard  de  la  mus*,  de  privU^«iW 
kr  mu  de  la  marchcadÏM» 

Comme  j'ai  déjà  M  lola  de  le  3îrs  et  de  le  ré> 
péter,  les  en<lo>&cn>(>nis  du  warrant  qai  arrivent 
k  U  saile  du  premier  ne  doiteni  pas  iire  cou» 
fcndoe  «Tec  eehit-et.  Le  preicier  eei  Taote  d*em> 
pruni,  les  autres  son!,  c  cMnnne  'es  en(!o^semenl^, 
de»  effet»  de  commerce,  des  actes  de  ceaiion  de  U 
créanee.  Par  coni4qoeBt ,  je  rroia  qn*on  doit  lear 
appliquer  1»»  lè  li  qin  1.  Code  de  coinnr>erce  et 
la  i«rispradence  ont  établies  poor  les  endosbe» 
IMits  «le»  lettre*  de  «hevge  el  éea  bHlelf  h  or«h«. 
(1)  0,111-1  proj- t,  l'arli'rir  f^hiil  oinsi  ronçn  : 
•  Le  porteur  du  récol)ls^é  »(^paré  du  bolleiia 

•  (warrant)  p«ol«  même  avant  réohéanea  »  pajer 

■  la  créance  garantie  par  le  bulletin. 

«Le  paiemebt  est  fait  au  porteur  do  bolletin, 
a  a^tt  esl  connu ,  et,  dan*  ce  cas  ,  ce  porteur  n'a 

■  droit       intérêts  q«a  joaqi^tt  onsièaa  jow 

■  qui  suit  ie  paiement. 

«Si  le  porttar  du  bulletin  n'est  pas  connu  ,  la 

■  sonr»in«*  dm»  ,  y  compris  les  intérêts  jusqu'il  l'é- 

•  dldance,  esl  consignée  entre  le«  mdins  du  pté- 
afeaé  du  BMgasin  général,  qui  en  demeura 

■  re»pa«ablc,  «icatta  ooiMisMilion  libéra  la  nw 

•  chandise.  • 

L'ËtpOïé  des  motifs  démontre  sans  peine  qne 
le  porteur  du  récépiaé  peut  ««air  iuiéféi  à  itbé* 
rer  la  mdrcbandna  avant  t^Adiémce  de  la  deUe  ft 
laquelle  la  marchandise  sert  de  gage.  Le  premier 
piiairanba  de  l'artida  qui  lut  donna  ce  droit  n'est 
dano  aaijet  li  «voiiie  diéleolli. 

Le  second  p  irj;  r*|)he  prévoyait  le  cas  où  le 
iwétnfiiiir  était  connu,  et  il  réglait  les  condi- 
tiOM  dn  ranAooraanMDl  ;  enfin  i«  irofrièma  sup* 
posait,  ce  qui  peut  arriver  souvent,  qu'"  le  créan- 
cier*  6'c»l-^*dire  le  dernier  porteur  du  warrant, 
irtialt  pa*  «enwo»  et  il  oUigaSH  i  conngner  la 
capital  Je  la  «réâaoa»  pl«a  Ici  iolérèia  jMqi^à 
l'échéance* 

a  1^  inlérèlt  dallant  évîdennnattt«  dit  fB»- 

f  0 '■■  ôrs  motifs,  lorsqo''  te  créancier  esl  inconnu, 
éife  consignés  en  totalité  avec  le  capital  de  la 
afaaeti»  H  aa  MfaH  pa»  juste  ,  puisqu  ou  n'a  pas 
fu  iaipMa»  an  oéaiicier  robbgaiion  da  «a  faica 


connaflre,  que  lonqall  se  présentera  h  récfiëance 
pour  loucher  son  argent ,  on  eût  le'  droK  de  lui 
dire  :  ■  Votre  créance  a  été  pa>ée  enire  les  maim 
m  du  magasinier  depuis  laite  époque,  «i  elle  a 
«  œseé  de  porter  inléièt  dîx  jonn  après.  •  La 
circulation  des  bulletins  comme  vaN  nr»  de  com- 
merce serait  rendue  impraticable  dacK  de  tellai 
conditiofw.  HabiloellanAent,  (i*aillear«,  loraqoe  la 
débiteur  tou  frn  nntiriper,  c'est  qu'il  y  aura  un 
grand  avantage  pour  lui  h  libérer  sa  murcbandisa 
trant  la  terme.  Il  anra  h  apprécier  ai  cet  ■««nlage 
est  en  rapport  avec  l'obligation  de  payer  an  ex- 
éédant  d'intérêts.  En6n,  cette  obligaticn  i*  sll- 
nnlera  dans  la  recherche  du  porteur  du  bulletin, 
qu'avec  In  nom  et  le  domicile  du  preuiiT  cn- 
dos!>eur  il  sera  le  plus  souvent  po»tble  de  retrou- 
ver, si  on  7  trouve  .<ton  compte.  • 

In  r^mmi^sinn  fîn  Cor|  s  li'gislatif  a  admis  sans 
aucune  obscrvaiion  le  principe  que  le  porteur  du 
réeépHiéiéparédn  warrant  doit  être  autorisé  k 
rembourser  avant  réfbéance  la  créance  garantie 
par  le  warrant;  mais  elle  a  ptu-é  que  le^  condi- 
tions du  remboursement  n'étsit'  nt  pas  «usai  slm* 
pies  que  te  supposait  le  projet.  «Il  ne  faut  pas 
oublier,  dit-elle  dans  son  Rapport,  qne  les  tntérèis 
ont  été  ajoutés  au  capital  sur  le  warrant  au  taux 
primitif  de  l'emprunt  ;  or,  ce  tam  a  pu  être  élevé 
et  te  rédolre  sncee^sivement ,  k  mesure  que  T« 
warrani  b'esl  pour  uinsi  dire  foi  lifi»':  pjr  1<  s  sicna- 
Inres  qu'il  a  reçues.  Oo  peut  soppo&er  qu'h  la 
banque  de  France^  on  mémacbeilont  ao're  por* 
teor  (lu  warrant,  l'escompte  ■♦era  i  ^  pnur  lOu  an 
moment  où  le  poriror  du  récépissé  voudra  se  li- 
bérer, tandcs  que  f  intérêt  a  élé  imeril  sur  le  war*- 
raot  an  laui  de  6  pour  100.  II  e^t  «H  iiîenl  que  le 
déten'eor  do  warrant  ne  peut  pas  être  t<  no  de 
bonifier  tea  intérèia afttîctpé» ,  au  taua  de  9  pour 
100.  alors  que  rciwnipie  de  labauqne  eatli4 
pour  100. 

«  Le  second  parafp'apbe  de  Tarticle  du  projet 

disait,  sans  se  préocmper  de  cette  difTi  u'ié,  •  que- 
a  le  paiement  serait  /ail  au  porteur  du  warrant  s'il 
•  était  connu  ,  et  <fue ,  dan*  ce  cas  ,  ce  porteur  n*ai^ 
«  rflff  droit  aux  intérUt  qiu  JUMqu'au  omicme  jour 
«  suivrait  te  paiemad.  •  Pu>s  le  troi.siëme 
ajoute  t  •  Si  le  porUur  dm  Mletin  rCest  pas  eonnu^ 
■  /a  tomme  due  ,  j  eompriê  te$  kUértti  Jusiju'à  Té- 
c  ekénnce ,  est  consignée  tntrt  tt$  mains  du  prépoté 
m  du  magasin  général ,  fui  en  demeure  respoH$atitf 
m  et  cette  eomimutian  /tÛrr  lu  mnrcAmdûe*  » 

«  La  majorhi  da  Tolre  oommiaiton  a  cru  que 
le  moyen  le  plus  pratique  de  résoudie  la  diffi- 
culté était  de  dire  :  qne  ai  le  porteur  du  warrant 
te  trouvé  eonnn  ,  le  porteur  do  récépiisi ,  c'est -li- 
dir<;  le  (léblln  r  ([a:  vi  ni  se  libérer,  poorra  ^  u- 
tendre  avec  lui  sur  la  différeocit  des  iniérëu.  On 
peut  croire  que  génAralemaiit  ils  lrsn»igeront. 
Bti  l'ont.'-iirc  ,  le  l'Orlcur  du  Wârri'nt  ii'r^t  pas 
connu,  ou  si  le  débiteur  el  lui  n'ont  pu  se  mettre 
d*aecord  ,  ce  dernier  aura  à  décider  s*il  toi  eon- 
vient  d'attendre  réclic:înrp  pour  p  ivrr  ri  ntrer 
en  posseuion  de  sa  inarchandt»e  ,  ou  a'd  préfère 
consigner  la  aorome  entière  dans  lea  nains  d«r 
l'adiTiin  «iraiion  du  magasin.  Cetlp  sn'ulion  non» 
a  seuiblé  réserver  la  droit  qu'a  le  débiteur  de 
rembourser  «a  dette  avant  iWb^anee,  ce  <|«*U 
fera ,  loit  parmi  aecotd  avae  la  portcnr  do  war* 
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.  7.  A  àétêul  ilo  paiement  à  l'échéance,  peat,  huit  joort  ayréf  te  protêt,  et  saat 

le  portenr  du  warrant  iéparé  du  récépisfé  aocuDe  formalité  da  initiée ,  faire  pweeê' 

rtnt  I  iOÏl  en  consignant  la  somme  due  si  ce  por-  avec  le  créancier  porteur  rin  warrant  et  JernamTer^ 

l0ur  e>t  absent ,  ou  s'ils  n'ont  pa»  pu  t'entandre*  «a  ja^lice  qu*  la  Komme  consigné  «oit  dimiaBé«B 

«Celle  nécessité  de  consigner  !•  totalité  An  perM  qoHl  faut  déttnira  me  MmnM  en  reboa  te  * 

intérêts  n'arrêtera  pas  sérieosement  le  débiteur  temps  ou  en  raison  du  tant  de  rintérét?  £vi>. 

qui  vondra  se  libérer,  car  la  différence  da  t«tt&  demoaent  non.  La  loi  a  voahi  traocber  la  <ltfli« 

•nnoul  de  l'inlérèl  ne  portera  jamais  que  war  noe  ctfltë  ;  elle  n*a  pa*  eni«ndu  Msolemant  donni^  un 

dnrée  a>tes courte,  et,  réduite  en  cbifftea ,  elle  ne  nooyen  de  libérer  provi-oireunent  la  œtrclian- ' 

saarail  Lsl-mcer  Tavanta^e  qo'it  pourra  aroir  &  dise,  sauf  k  dîscater  plu»  tard  les  coaditiont  de 

recouvrer  la  iibre  dtspoiilioa  de  sa  marchandise.  l'anticipation  do  paiement.  Mais,  dirs-t-on,  ca'le  ' 

«D'un  antre  côté,  nous  avons  cru  qu'il  ne  disposition  laisse  le  porteur  du  récépiiié  à  la  merci 

pouvait  ètri!  injuste  el  très-  préjudiciable  à  la  du  porteur  du  warrant.  Celui-ci  cnnsenfîira 

miM  en  pratique  du  la  loi ,  de  laisser  le  porteur  jamais  k  aubir  un  retranchement  sur  la  créance  , 

da^arrani,  c'est-k-dire  le  prèirur,  rsposé  à  un  puisqu'il  ail  i>ûr  qu'en  résistant,  il  contra'mAra 

remboursement  anticipé  da  capital ,  qu'un  taui  tonjours  «on  adv«  r.sj!rc  î<  consigner  le  capital  fI 

d'intérêt  favor-ible  et  d'une  durée  déterminée  les  intérêt»  en  eniier.  Sans  douie  ,  c'est  la  le  rë- 

l^vait  décidé  k  placer  sur  marchandise.  Nooa  anllai  das  di«po*biom  da  la  loi  ;  luais  il  ne  (êUt 

croyons  qn'fn  donnant  aui  prêlenr*  louto  séco-  pa^  croirf  qu'elles  soient  inuiiU^s.   Le  dAbiteor 

rîlé,  nou£  pourrons  en  accroître  le  nombre  ^ et  peut  avuir  iiilcréi  îi  anticiper  le  paiemeat  même 

faforiaar  ainsi  indirectement  les  emprunteurs.  eo  payant  tout,  capital  et  îiiiérêts,  aoil  paaca  qae 

•  Le  conseil  d'Rlst  ^  adopté  cet  ordre  d'idéps;  la  mflirlutifdise  se  di^iArior  •  ,  i^oit  parer  nue  son 

d'accord  avec  lui,  le  deuxième  paragrajplie  de^l'ar-  pi  tx  s'avilit  el  que  la  bji^c  duu>rdiaeu<blablen)enl 

tlde  a  été  loppriné,  at  la  troiaîènM  rédigé  ainsi  s  conliniiar  ;  toil  au  contraire  parce  qu'il  y  a  hatuae, 

«  Si  If  p'Ti'-itr  (in  ivnrrnnt  ufs(  pa»  remua ,  OU  n  ,  et,  par  conséquent,  intérêt  il  profiter  de  l'occaMou 

«  étant  connu,     nesi  pnt  d  acfovd  avec  te  dihiUur  «i  à  vendre  sur-1c-champ.  11  lallait,  pour  tonte* 

•  MOT  U$  eondition»  mtxqm^Ui  murtùt  /(«M  tmntin»  ca»  hjpotbèsos,  je  la  répétai  aniorlaar  lorenalNMir- 

«  pation  du  paiemmt ,  ta  $omme  due  t  y  comprit  le%  sèment  anticipé  et  en  déterminer  li  s  (ofm>  i  • 

«  intérêt*  ju»qu*A  Céchianee  ^  e$t  eonsignie  à  Cadmi-  saoscela,  on  eA*  été  obligé  de  recourir  aux  formes 

a  iiwtntfMM  m  mmgatiit  général ,  qui  en  demmtrê  do  droit  coomno  qui  aont  lentes  et  dtapaa- 

e  respomaltle  f  H  ««Ma  eoiu^natîeit  /sMr«  ta  mar»  dienses.  D'un  nuire  c6té,  le  créjnâcr  ne  sera  pas 


a  ektatdii*,  •  tonjour*  aussi  libre  qa  on  pourrait  le  croiie  ,  de 

D'aprèi  eatia  fédaetloa  «  ai  le  portenr  da  war-  rafoiar  ton  ramboonamanl.  Il  aura  qMl^aêfoîs 

tant  est  connu  ,  le  porlrur  cld  rccépls-s«^  qui  vou-  un  très-grand  intérêt  h  louch  r  son  argent,  pt  If 
dra  la  rembourser  devra  régler,  d  accord  avec  débiteur  lui  d  ra  :  je  veux  bien  anticiper  le  paie- 
lin!,  la  somme  à  défalquer  aor  celle  qui  aal  porl4a  ment,  mail  I  lalla  on  lalla  eoaditioii  •  mâ|en- 
dans  \r  \rjrrjnl.  De  ux  con.sidérations  a  ironl  de  nant  telle  on  telle  condition.  8t  fOW  feftwa>>  je 
l'influence,  sur  la  déterruinatiou  de  la  60iuin«  k  ne  paierai  qu'k  l'échéance» 
défjlquer  îl*1«  temps  pour  lequel  les  iniérèU  Ja  vient  d*a«amîner  la  cas  nii  la  portenr  de 
dt.vtiDi  ?'t  f  îprTÎs ,  et  2*  le  taux  auqn»l  ils  de-  warrant  est  connu.  Qc  ui  l  il  nr  P-ii  p  is,  il  est 
Trontl  èlre.  Si  le  porU'or  du  récépissé  dit  :  l'é'  évident  qu'il  n'y  a  pour  le  Dorteur  dn  récépiaé 
chéaneed«laflréancan*arri«e  qnadamnn  moisi  uoyan  da  libérer  sa  marebandise  €[o*en  eomi' 
je  Ti  iii!)nnr  p  iiujnurd'hni  ,  donc  je  dois  déf<il(juer  gnaul  le  r jr^ul  ,1  Ii  ^ 

un  mois  d'intérêts.  Le  porteur  dn  warrant  pourra  On  doit  remarquer  que  ce  n'est  point  à  la  caàie 

répondre  t  c«  paiameDi  anticipé  me  lèse,  je  ne  des  eonsignaiions  que  doTt  être  déposée  la  somm» 

Vais  pas  trouver  l'emploi  de  nir^  fon  l.  sur  le-  ronsign*^e;  c'est,  le  telle  est  formel  ,  à  radminii- 

champ  ;  j'iii  compté  qu'ils  seraient  placés  joaqu'fc  irationdu  magtuin  général.       projet  dugnorer- 

réebéance  ;  je  ne  T«ai  snbir  aitran  vetranebe-  nemeot  dissii  «nlr«  /«»  nuims  da  prépoêi  ét  «m* 

menl,  ou  du  moir.'?  jr  ne  \cu\  pai  pcnlre  Tmléiêt  gasin  f^cnèrat.  La  commission  du  Gorp»  législalil 

d'an  mois;  je  consens ,  k  litre  de  transaction,  à  a  ptouo^é  te  cbangawaol  qui  a  été  adopté  par  le 

sacrifier  dix  ou  quinsn  jonrs  seulement.  Voilà  nn  coMPtl  d'Etat,  s6n  de  bien  faire  comprendre  qoe 

premier  sajVl  de  conlfslalion.  Il  eu  peut  naître  c'ett  Tadminittralion  du  magasin  et  oon  paa  is 

un  autre.  Le  porteur  du  irarranl  dira  peal>étre  aa  perumnt  du  prépoié  qui  est  responsable, 

porlrur  dp  récépissé ,  eooa  vonlea  mé  déjolre  an  Le  Rapport  de  la  commission  »ur  cet  article  se 

ICOiat  <|oin»e  joor.   rim^  èi  ,  aoit,  mais  k  quel  termine  par  l'observation  suivanlot 

taai?k  ai«  pour  cent  ;  je  ne  consens  pas  b  ceiat  «  Ici  se  présentaii  une  de  ces  qaMtion«  dont 

fanlends  qoa  laa  inléréls  ne  soient  calculés  qa*li  nous  avons  cru  plus  prodent  de  laisser  lu  solution 

cinq  ,  k  quatre  ou  i  trois  pour  cent  ;  purce  que  k  la  pratique,  et  aux  faits  k  venir  t  Cttlie  de  savoir, 

c'est  le  taux  aciuel  de  la  banque.  Si,  entre  les  deux  pour  compte  de  qui  périrait  la  somme  déposée, 

parties  intéressées  en  présence  Tona  de  l*aatre  .  il  dans  le  cos  où  elle  serait  soustraite  «t  où  le  mags- 

T  a  accord,  le  rembnnrsefnent  a  lieu  comme  elles  lia dépoailaira,  f enant  b  faillir,  a*«bf«it  plnslsi 

l'ont  jugé  convenable.  Si  elles 'ne  parviennent  moyen* de  la  ren)bou>«rr. 

pas  k  attendre,  le  porteur  du  récépissé  n'a  «  Il  nous  a  psro  d  «bord  (^oc  celle  circoni.i«occ 

Su'une  ressource  .  c'est  do  consigner  la  somme  se  présenterait  rarement,  parce  que  perM>ooe  ne 

ne,  y  compris  las  intérêts  juson'k  l'échéi*n<e,  confiera  nn  df'pùt  de  qn  qnr-  inipor|i»t,c»e  i  oo 

c'csl-i-dire  la  somme  telle  qu'elle  est  fiiée  dans  mago^in  gëncrui  qui  ne  serait  pas  réputé  pjrfaiic- 

le  premier  endossement.  Mais  quand  la  consignt-  ment  siir  et  soivable. 

tion  a  été  ainsi  faite,  que  l«  marchandise  libérée  «  M  ji.s ,  le  cj->  é;  héant,  nous  avons  ptn$é  q<i'  I 

aura  él<i  reprise  par  le  porteur  du  récépi>aé,  celui*  convenait  de  laisser  au  droit  commun,  c'est -k-dirc 

^  poorra-t-il  ooMiln  «ngifer  na»  contasiation  àrapprécialloa  d«f  Iribaocns,  le  loia  do  décider 
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<ler  à  la  vente  publique  aux  enchères  el  ea  procéder  à  la  vente  de  la  tnnrchandise, 

gros  de  It  marehandise  engagée,  dam  les  comme  il  est  dfl  ao  paragraphe  prèeé- 

formes  et  par  les  alHclers  publics  iodi-  dent,  contre  le  porteur  du  récépissé,  boit 

qués  dans  la  foi  du  98  mai  ISnS  flV  jourj  après  l'é -fipance  et  sans  qu'il  soÛ 

.  JDans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  besoin  d'aucune  mise  en  demeure  (â). 

én  warrant  Ta  remboursé,  il  peut  faire  8.  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance 


•1,  «B  raison  de»  fuU  et  des  circomtaiiiecs,  U  p«ta 
devra  incoisber  ««  diliiUnir  èéfiOMnt  m  m 

créancier.  • 

39  Ji*iiéttl«  pta  h  rëpontire  qne  la  centigDatlon 

att  fait?  aux  rï<<q>i  i>       [x'rilj.lu  irOancir-r  e.l  (]ii'r'I1<;: 

Kbère  le  débiteur  toraqae,  bien  cotcndui  elle  a 
été  fuite  T^alièrement 

Le  tlernii:r  alinëa  Ir  )'nrt  1257  lu  Code  Napo- 
léon dit,  en  term»  forinei*,  «  que  lf«  offre»  rëeUei 
«ivies  d*niio  consignalleii  Ubèreat  le  débitenr  % 
qu'elles  liennent  h'en,  à  ^on  égard,  de  piÏTnrnt, 
iorsqu'elieasonl  valablement  laites  et  qao  la  chose 
aioai  consignée  demeure  am  riaqae»  dtt  créan- 
cier. - 

Sans  doute  it  n'y  a  point  ici  (l'offres  précédant 
la  consignation,  et  la  consignation  li*esl  pas  faite 
h  la  cai>3«  (les  dépôts  et  consignalions  ;  mais,  ëfi- 
detcnacnt,  le  iëgiUuleur  a  toqIu  ciispen»er  des 
Offrea  réelles,  qai  seraient  d'ailleurs  impottibles 
lo»qoe)e  portcnr  do  trarrant  c'est  pasconnn,  et 
il  a  entendu  substituer  raclm-'nistration  du  maga- 
sin à  ta  caisse  des  dëpôis  ei  consignai  ions  h  cause 
de»  lenlenra  et  des  difficultés  qni  naissent  des 
règles  sévères  euiquellcs  est  soamise  cotte  caisse, 
eVdes  habilniles  qo'eile  a  contractées,  lenteurs  et 
difEiVités  incompetibiea  avee  la  célérité  qa'exi- 
ireo!  Us  opérations  eoniinercialvs.  D'ailleors,  les 
doutps  (le  la  coi»)ml$jion  du  Corps  l^g  slatif  an- 
'  raient  dû  dispar;»Slre  devant  ces  derbiers  mots  de 
l'article  ef  ttUe  tmtignatim  liMre  /«  mnrehandhe. 
Si  la  loarchandikp,  p  ^tçede  la  créance,  r»l  liLiirre, 
comment  le*  antres  biens  dn  débilenr  pourraient» 
Ib  rester  engagés?  R!  si  tons  les  biens  dn  débilenr 
înni  liljcrés,  r'ost-il  pas  manifeste  que  la  snnimc 
consignée  est  aux  risques  da  créancier  ?  Les  deux 
idées  sont  éireilement  liées. 

(1)  L'Kxpnsé  des  motifs  fait  remarquer  qne, 
dans  lo  contrai  de  nantiîsement  metiàre  ci- 
▼ile,  b  Tente  da  gage  ne  peat  atoîr  lien  «Of» 
tjue.'fc  ait  tic  ardoimce  rn  justice,  c'csl-à-dire  par  un 
jogement  do  tribunal.  «  L'arUll  de  l'arrêté  du  20 
mars  18âl8,  ajonle4*it,  ne  va  pas  jusqae>(li  ;  il  se 

1j  riiL'  Il  cltcKirrr  qiic  le  présUirnt  du  tribunal  de 
canidnerrr,  $ur  la  timple  production  de  l'acte  de  pnh 
flf(«r«Amn«ne  ta  ven/e  ét  i»  marekmuiàt  «êkx  m* 
*ttr*j.  C«  n'est  donc  qu'un  vlsrj  du  président  do 
tr3>niial,  qui,  d*aprë>  ks  teruiei  impératifs  de 
Perliele,  ne  parait  pas  ]>ouvoir  se  refusér  h  ordon- 
ner  Jii  vente,  si  liî  pro  èl  e»l  rcgniirr.  On  rccon- 
naiisait,  et  il  fallait  bien  reconiioitre,  que  Ton  ne 
pwteil  pet  laisser  an  jnge  Pappréci^tion  de  Top- 
yoitunité  de  la  vente;  qu'il  s'agit,  m  cITet,  ou 
rtceaTrcraent  d'une  dette  commerciale,  qui  est 
toajdttrs  favorable,  qni  doit  être  prompt ,  facile, 
exempt  de  formalités,  pnrcR  que  si  la  ileîle  n'est 
JJ«>[>ajfée  à  l'échéance,  le  créancier  e>t  mis  k  &on 
t«or  dans  fimpoMibililé  do  remplir  ses  engsgo- 
ifients. 

■  Mais  alors  en  est  amené  k  se  demander  si  la 
formalité  réduite  b  an  simple  risa  de  l'acte  de 
]>rotét  par  le  juge,  vaut  les  frais  et  les  lenteurs 
n^'elle  entraîne,  et  finalement,  à  conclure  qu'elle 
ii*e  pa»d*iQlérét«érleQi,  «t  qtt*on  pettt  laanppri- 
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mer  sans  inconTénients.  On  TOns  propose  donc  de 

décider  que,  lioil  jours  nyiTb.s  !p  prnti^',  lî  pnrtrrs 
être  procédé  h  la  vente  aux  enchères,  sans  ioroia* 
lilés  de  justice.  ■ 

(2)  Le  proj<'t  ne  conl-nail  que  le  premier  pa- 
ragraphe i  la  commission  du  Corps  législatif  • 
proposé d*«jonter  leseoood  qui  prévoit  leCMoè 
l'emprunteur-souscripteur  primitif  dawemiDtPa 
remboursé  «^t  évité  le  protêt, 

e  Sans  doute,  dit  li  Apport,  la  marcbandÎM 
ne  peut  être  vndue  sans  ce  warrant,  dont  In  sous- 
cripteur primitif  est  porteur  ;  mais  U  faut  que  lui- 
même  puisse  tirer  parti  de  ce  titre  h  uoe  échéance 
déterminée  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dA.  On 
ne  peut  pas  le  priver  de  la  force  d'action  qui 
lui  est  conférée  par  ce  protêt  qu'il  a  eu  le  mérite 
d'éviter»  il  nous  a  semblé  que  le  watraut  acquitté 
prouve  suffisamment  qn*li  Pa  remboursé  et  qu'il 
est  juste  de  i  iî  attribuer  sur  la  marchandise  les 
mêmes  droits  qae  ceux  qui  «eraieat  rémlléa  pont 
loi  d«  protêt 

«  L'honorable  M.  Bosson  svail  préposé  de  dire 
que,  trois  jours  au  moins  avant  la  vente  de  le 
marebandbe,  •ommelion  aarait  faite  au  proprié- 
taire de  la  marrhnn'li'ip  pngap^e. 

«  Votre  comiuia*ioR  a  j<igé  que  le  portenr  da 
récépissé  aeit  depoia  l*orjgïne  S  qnelle  époque  i« 
mnrrtiandîse  pourra  être  vendue,  et  que  c'est  k 
loi  k  surveiller  celte  époqne  comme  le  portenr 
d'une  Iraile  en  anrveille  réebéanee.  Le  coMoil 
d'Etat  a  approuvé  celtf  premiiL-rr»  olî'fTvaiîon  de 
votre  commission  sur  i'arl.  7,  eL  un  second  para- 
grapke  rédigé  cornue  suit  cal  ejoolékcet  ai^ 
ticle.  ■ 

C'est  le  paragraphe  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
dans  la  loi.  L'ensemble  de  l'article,  d'après  sa  ré- 
daction et  d'après  les  explications  de  l'exposé  des 
motif  et  dn  Rapport  de  ia  commission,  exige  de 
la  part  du  portenr  dn  werraul  un  protêt.  Ce  pro- 
têt tsX  nécpî^iiire  pour  conserver  le  recours  c^nlrr 
les  endossiurs  précédents;  mais  je  ne  pcn&e  pa» 
u'h  défsntde  protêt  le  porteur  do  warrant  fût 
^rhn  de  son  privilège  sur  la  marchandise.  Qui 
donc  aurait  intérêt  à  opposer  celle  déchéance? 
Le  propriétaire  qni  aurait  conservé  le  féflêpiné» 
ou  ceux  è  qui  ce  récépsssé  aurait  été  transmis  par 
endos»eroent?  Or,  ce  n'est  pas  k  eux  qu'est  dé- 
noncé le  protêt,  ce  n'est  pas  dans  leur  inlécêl 
qu'il  est  prescrit.  (Voj.  ci-après,  art.  9.) 

Huit  JOUI»  ajirès  Ic  protêt,  sans  aucune  forma- 
lité, le  porteur  dn  warrant  peut  faire  vendre hi 
mardi aïKÎ  se.  C'est,  comme  l'exjiUque  le  j-aMagc 
de  l'Espo.sé  des  motif»  que  j'ai  transciii,  une 
grande  simplificaiiou  apportée  k  la  procédure  et 
on  moyt  n  d'arriver  promptement  ii  la  liquida- 
tion. Il  jr  a  un  cas,  c'est  relui  que  prévoit  le  pa- 
ragraphes, o6  le  protêt  n'est  pas  nécessaire.  Le 
porteur  du  warrant  s'est  adreawft  au  souscripteur 
primitif  du  warrant,  c'esl4-direè  l'emprunteur; 
il  lui  a  demandé  son  paiement  k  l'échéance  { 
l'emprunteur  a  pajé  ;  a*!!  •  gardé  entre  ses  mains 
le  récépissé,  tout  eil  ieminéi'en  r^iésentent 
•a  mègaiiii  le  réc^M  ètl»  waRant  aeqaiiié, 
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fur  le  prii,  dircclemenl  et  sans  fonnalilé 


S9  Uki  t^M. 


de  jottice,  par  privilège  et  préfSrenee  ft 
tons  créanciers,  sans  aulre  déduction  que 
celle,  1»  des  conîribulions  indirectes,  des 
taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus 
par  la  fnarchaodfie  ;  S*  dei  frais  de  venle, 
de  magasinage  et  aoires  ftili  pour  la  eini- 
aervaiion  de  !a  chose  (1). 

Si  le  (lurleur  du  récépissé  ne  se  préseole 
pas  iors  de  la  vente  de  ta  marohaadiie,  la 


somme  eicédant  celle  qui  est  doe  au  par* 
tmr  do  warrant  est  consigoée  à  Tadod- 

niâlratîon  da  magasÎD  général,  eonme  0 
e&l  dit  à  l'art.  6  {i). 

9.  Le  porleor  du  warrant  n'a  de  re* 
eours  contre  rempronteor  et  les  endei- 

teurs  qu'après  avoir  eiercé  ses  droits  tw 

la  marrli.-mdise.  el  en  cas  d'insiifîi-ance  (3). 

Le«  deièii  tiiés  par  les  arU  lt«5  et  siù- 
▼ants  dv  Code  de  commerce,  po«<  Feier- 


proavtr*  qa9  n  mnAaatSm  «it  libra  et  on  la  lui 
l§mân*  Mai»  >i  le  récép'mé  a  r\A  Tiégoci^,  Pem* 
praOUar, «près  «Toir  le  niont«iil  de  k«  délie 

portée  eii  warrant,  aura  droit  d*e&igi:r  son  reiw 
bo'.r  '  TTi' lit  Au  r]/'r<\iex}T  <iu  ré  éj>i%»4  lie  faire 
▼eniiiti  la  mari  haijtii»e  si  ie  ranobou  «eiueiit  ne 
loi  est  pM  fail  ;  il  pourra  faim  procéder  i  la  vento 
huii  joars  «près  IVrh^'ance,  et  s«ns  qtie  le  portent 
d«  r'^cépittrâ  doive  êUciiiisen  dt^ineure,  |>«r  la 
niMM  4**  donne  le  rapport  <le  U  commitikMii 
qn*il  a  sn,  dè>  Torigine,  h  qoelle  èpO^fM  U  MT" 
cltvudisMi  poovutt  être  ve ndae. 

An  premier  aperça,  on  peat  trouver  exlraordî- 
naire  qoe  le  Muaeripteur  primitif  «lu  warrant» 
remproDlrur  q«i,  i  réchéaoce,  paie  le  porteur  dw 
warrant,  et  qai ,  vérilablemenl ,  acqAlle  »a  dette 
pcraonnelle,  ait  an  recoar» à  eMraar,  un  rcmbûnr- 
•ement  k  demander  an  porteur  do  titéplmi.  Cela 
•tt  cependant  trfc^^jokte.  Quand  il  a  rëdé  le  rét.é' 
pbaé,  ajant  dt-jk  emprunté  et  cédé  te  warrant,  il 
•  Iranimte  tv  eaHionnaire  âu  réeépiité  te  pro- 
priété di;  la  marcliandise,  h  la  durpc  par  lai  de 
payer  la  aonime  empruntée  el  duc  aa  porlaOr  dn 
WTant.  (Voj.  art.  à,  paragraphe  3.)  Cette  «bti* 
galion  pès<:  sur  le  | ni'  ur  du  récépissé  cl  il  doit 
reaéculer,  toîl  que  le  dernier  porieur  du  warrant 
«I  réclame  l*«ceomplnaem«»t«  aoil  qoe  ee  der* 
nier  ay«nt  été  reiDboar>é  par  retpprantenr,  ce 
aoil  IVmprunlear  qui  demande  le  paiement.  Un 
Oierople  fera  compaendre  •»  peut  pas  en 
étr^  aui  rement.  Un  négociant,  propri<  tuii  e  de  ^a- 
Cres  valant  10,000  fr.  les  dë|:OhC,  il  cedt-  le  warruni 
en  enrtprunlant  6,000  fi.  ;  il  cède  ensuite  le  récéf 
P'i?é.  Kviflrnittn  iil  !f)  ce>iîounjire  jif  lui  donnera 
qu«  liiOOi)  ti.,  parce  quM  &ail  qu'il  faudra  pfjtt 
an  porteur  do  warrant  les  6,000  Ir.  ampranl^ 
Si|  h  réchéanrc,  rrmproaleor  rembourse  celle 
dernière  somuic«  il  faut  que  le  porieor  du  récé- 
pi«ié  la  lui  rende,  oa  dw  moins  laisse  vcntlre  la 
marchandi»;  ponr  la  pajer  ;  car  sans  cels,  il  aurait 
pour  lea  âtOOU  fr.  qoM  a  fournis  comme  prit  du 
récépissé,  de»  marchaodisea  valant  réellement 
lOtOOO  fr.,  et  le  propriétaire  de  la  marrhandike 
Ttitnl  10,000  fr.,  Panrait  cédée  pour  4,000  fr. 

(I  «  L'article,  dit  l'Ëiposé  des  moiif",  afTran» 
cbit  la  marchandiae  eoigagée  du  privilège  géaé> 
r«l  de  la  dooaae  sor  l*enaenili(e  dea  meubles  et 
•ffela  mobiliers  des  redevahlLS,  tel  quM  est  con- 
atHoé  par  l'art.  23.  lit.  13  de  ia  loi  du  6-22  ao^t 
1701  et  il  le  trédoU  ans  droila  spécialement  do» 
par  In  marcl-andiM  '  Ile  nièiiie,  » 

M.  >4r-}nan  avait  demandé  qae  le»  bénéfices  de 
cette  di^poeition  foaMni  étendoa  an  conaignataîre 
qai  recevrait  des  marchandises  d'un  t>rgociant  de 
]a  même  ville,  et  qui,  p<ir  des  jU>lîficaliun»  corn*' 
Boreiale»  régulière»,  donnerait  date  certaine  aaa 
avances  par  lui  faili.i  snr  les  irarch-indisc  consi- 
gnées. •  \olr«  commission,  dit  le  Rapport,  n'a 

paa  cm  potnoir  iatrudalre  incidcmmeiil,  dans 


nne  loi  tout  à  fait  dialiocle,  m»e  modiJkation 

gislative  au'sl  ïmpnrlaTt  >  .  > 

(2;  Ce  parjgftiplie  ii'<  x;^lail  pas  dans  le  pro- 
jet ;  il  a  é.é  ajoute  sur  la  proposaioD  de  la  coin* 
mission  du  Corps  li  gi^lalil.  •  Si  le  porietsrdn  rë- 
cépisié  est  couuu,  dit  le  Rappoit,  CeicùlatM  qai 
loi  «evIoBt  pourra  lui  d  e  compté;  mais  est 
inconnu,  Tobliga  i(>n  de  déposer  cet  eicf'daat, 
cûinaie  dans  l'art.  0,  à  radiiiini»lralion  du  uia- 
gaain  gënéial,  Aoos  a  paru  devoir  èiro imposée  aa 
porteur  do  warrant.  ■  J'ajoute  que,  comiue  dans 
l'art.  C,  la  somme  dépo&ée  sera  aux  riiques  dn 
porteur  du  réi  épissé. 

(3)  Cette  disposition  doit  se  combiner  avec 
celle  de  l'art.  1  qui  exige  implicitement  qu'un 

t)rolél  soit  fail  pour  con>erver  le  recours  contre 
es  endosseurs.  Comme  aucun  des  articfes  ne  «'ex* 
pliqne  sur  l'cpoqne  i  laquelle  le  prolél  doit  être 
fail  el  sur  lu  furroc  qui  doit  être  ea.plojée,  évi- 
(bmmenl,  le  législateur  a  entendu  te  rctiitr,  sur 
ces  deui  points,  anx  di«poMtion«  do  Code  de  com- 
merce >ur  îc  prolél  de»  f  fTelv  <lc  cornu. crc.  Voj. 
art.  161  cl  *uiv.}  vojf.  aussi  le  paragraphe  2  du 
présent  article  qui  rooaidère  comme  applicable» 
de  ilroil  les  art.  165  '^l  ^uiv. 

Il  j  a  dans  le  premier  paragraphe  du  préseot 
articte  nne  importante  dérogaiion  on  dnil 
commun. 

JLe  créancier  gagiate,  suivant  les  principes  g»- 
néraai,  a  le  droit  de  faire  vendre  le  gage  et  U  a 

un  privilège  sur  le  prii  ;  mu  s  il  n'est  point  obligé 
dt-  pvar»oivre  d'abord  U  vente  dn  gage  ;  il  pent, 
ail  le  joge  convenable,  exercer  ses  droits  sur  les 
aoires  bienade  son  débiteur,  .iv  nt  de  di»cut<'rlcs 
citosra  k  loi  données  en  uaniiNbemcnt.  L'^irt. 
S200da  Code  civil  dit,  il  mt  vrai,  que  le  créan- 
cier ne  petit  pour^nivre  la  vf  'itf  fifï  iti. rT:i'tibîc» 
qui  ne  lui  sont  pas  hjfpolhéque»,  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  dea  biens  qui  Iui>ont  bjpoibéqp^. 
Miiis  on  ne  trouve  poinl  de  di.-poNilinii  >eiiiL UiVe 
dans  kâ  articles  relatif»  au  ga^r.  Ici,  le  icgisialeur 
a  voulu  que  rempronteor  ou  les  endosaenrs  ne 

(lussent  être  poorsuivîf  sut  leun>  biens,  autres  qu» 
a  marcban(!i»e  déposée,  qu'autant  que  ce1le<i 
attrait  été  vendue  etstrait  in&uflisHnle.  Le  texte 
eat  clair  i  d'ailleurs,  un  membre  du  Corps  Iégi4i- 
tif  avait  demandé  que  le  prêteur  conservii,  à  soa 
cboîi,  en  cas  de  non  paiement  k  l'échéance,  la 
iaculté  d'actionner  pertonnellement  le  débiteur 
on  de  dlsenter  le'  frage.  La  eommisaîon  «  rejeté 
cette  proposition.  •  N(  us  «vous  peus^,  dil  ellc,  dan» 
son  Rapport,  que  TobUgalioa  faite  ao  préiear  de 
no  recourir  contre  Temprunteor  et  les  endo-sear» 
qu'après  avoir  ciercé  ^rs  droits  cohiii  la  u.af- 
rhaiidiae  et  en  cas  d'inmflisance,  esl  on  dea  bien- 
faite  do  la  loi.  C*e»t  ao  prêteur  k  n'avancer  aar  la 
marcharidiise  (p/une  s< n me  qui  le  lai^^c  h  l'abri 
de  toute  évcnloalUéi  cl  il  eal  iuaie  qoe  l'etopron- 
laitr  qui  perd  1»  diipCAitkiii  do  aé  mafdkaàdiia» 
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mtéa  recours  conlre  les  endosseurs,  ne    warranls  onl,  sur  les  indemnités  d'assu- 


i«»irent  que  du  Jour  où  la  Tente  de  la 

\U  parleur  du  warrant  perd  en  tout  cas 

m  wours  conlre  les  endosseurs,  s'il  n'a 
pai  iàû  procéder  à  la  vente  dans  le  mois 
qui  suit  la  date  du  protêt  (2). 


mee  doet,  en  cas  de  sfolilres,  lei  mémèi 
droits  el  privilèges  «pie  sur  la  marchan- 
dise assurée. 

il.  Les  établissements  publics  de  cré- 
dit peuvent  recevoir  les.  waitants  comme 
effets  de  commerce,  avec  dispensé  d'une 


Vi,hts  porteurs  de  récépisséi  et  de  des  signatures  exigées  par  leorsstaluts  (3) 


^Êêi  il  )•  donne  en  nantissement,  dédiaige 

proportionnellement  son  créilit.  » 

LicoiDmîsïion  ajoute  «qu'elle  n*a pas,  du  reste, 
«alnfo infirmer  la  droit  <fd*«oroni  toujoiin  tes  ' 
parités '^e  ^^!^iul or  que  la  rcsponsabtUlë  persoil* 
D^epowrtttre  réclamée,  avant  même  l«  g«' 
mtiè  de  kaarcbandiM.  • 

ijAii lerrëjncier  non  payé  doit  d*abo»d  rjirft 
reoJr«h  marc  handise  et  se  payer  »ar  le  prix.  Si 
le  prix  oe  lui  «uffii  pas  et  qu  il  ait  ea  le  lOin  de 
firinltimrtètet  de  le  dénonc<^r  en  temps  utile,  il 
li^artfonr^  sur  les' Attlrei  biens  dec  eodossears 
et  deretnpranlear* 

Cafinlcaperlies  peuvent  convenir,  par  déro- 
:d'i:n  >  Ij  lo",  qae  ie  créancier  pourra  poiir- 
tûire  Km  paiement  conlre  remprunieur  et  les 
«BdowM^  MUS  diacttision  préelable  de  le  mar- 
thinâhe. 

fl-2l  LEiposé  doç  motifs  donne,  en  tentes Irèa- 
dajfs,  itj  rasons  qui  oui  déterminé  à  introduire 
dans  la  lot  deux  dispositions,  l'une  déterminant  le 
potn\  «léfiarl  des  délais  fiiés  p»r  \9f  art.  165  et 
et&aiaRl&dlu  Code  de  commeroe,  Taotre  po»ant 
UUailedMi  laquefl*  il  faÉI  laixn  procéder  h  la 
tenfe. 

Voici  rommonl  il  s'exprime  : 

•  En  ce  qui  touclic  les  endosseurs,  une  disposi- 
tion spéciale  était  nécessaire  ponr  empêcher  que 
febligatinn  d«î  diy:nîi  r  If  ".iTe  préalablement 
o'mlralDat,  pour  le  porteur  du  bullclia,  la  porto 
d«  sOBTceosn  contre  eux  par  Pexpiralion  des  dé- 
lais asM»i  cn-arls  dinslasqûets,  aux  termes  du  Code 
de  commerce,  il  doit  élre  exercé,  sous  peine  de 
licchéancc.  D'apris  les  art.  165  «l  «oivanis  de  ee 
Co  ie,  le  porteur d'on  cW-l  de  commTcc  ne  con- 
•erre  son  recours  contre  son  cédant  qu'à  lâ  con- 
ttion  de  lai  hirt  noliCer  le  protêt  et  de  le  citer 
fis  jugement  dans  les  quinze  Jours  qui  suivent  la 
dite  du  protêt,  sauf  les  délais  de  dialance.  Or,  ce 
éanéi  qoimaîne,  den»  Pespêce,  peut  fadleaient 
expher  avant  que  !a  Tfîntc  soit  réalisée,  par  coo- 
séqaeat  avant  que  le  porteur  du  bullelin  sache  si 
son  recoon  contre  les  endoveurs  est  onvert.  11 
éLiit  den-  jus'i-  Je  ne  foirr»  ronrtr  le  d^Iai  dont  il 
i'a|it,  qae  du  jour  de  la  réalisation  de  la  vente. 

•Vuiantre  e6t4,  il  n*<<ait  pas  possible  de  per- 
mettre au  porteur    lu  bulletin  de  prolonger 
iadiiiifiDentson  droit  de  recours  contre  les  en- 
daiMw  en  ajoomant  la  tente;  «ela'eAf  été  eon*' 
traire  i  la  loi  commerciale  qui  veut  que  la  sitaa- 
tionde  rendosseor  soit  promplemcnt  fixée.  Il 
étaft  canvenable,  dte  \otv,  d*oblffer  le  portenr  k 
'  irr  rendre  dans  un  délai  flrtfrmin^,  qui  a  para 
p^voir,  sans  inconvénient,  être  fixé  à  un  mois. 
V9  se  présestih  des  eas  oli  il  f  «Al  nn  fnWfSt  aé* 
rivai  a  ajourner  la  vente  au-delh      r*-  terme  pour 
t^tteoir  on  meillenr  prix,  il  pourrait  toujours  être 
MMÉper  ^  arrangemwita  plrt^lters,  que  Atet* 
Bterait  sj-i>  d'^nte  l'ivitérôt  cr-'imi-m  (!"s  eri<1":<- 
et  du  propriétaîre  de  la  marehatndrae,  k  ne 


pas  1»  faire  fendre  dans  des  conditions  trop  mao* 
vaiaea.  » 

Je  dois  présenter  sur  ces  denx  paragraphes  quel- 
ques obsffA'ations. 

Premièrement,  le  défaut  de  protêt,  on  de  re- 
cours  dans  les  délab  flxés  par  Ica  art.  165  et  soiv. 
du  Code  de  commerce,  n  emporte  (U.c.  ëance  de» 
droits  du  porteur  que  contre  les  endosseurs.  Le 
èroit  snfariflla  lenjows  à  l'égard  de  l*empnint««r| 
cela  résulte  du  texte  m^me  qui  ne  parie  que  dM 
endosseurs}  en  outre,  Tart.  170  dn  Code  de  com^ 
■aeroe  fournit  nn  argument  décisif  en  ftvenr  de 
celle  opinion.  Enfiri  l'emprunteur,  débilenr  |iri- 
milif,  ne  penl,  comme  les  endosseurs,  se  prétendre 
libëré  pafce  qne  iea  penmlitea  n*ottl  pas  été  diri» 
gées  contre  lui  dans  un  délai  plus  OU  moins  court. 

Secondement,  ce  que  je  viens  de  dire  pour  le 
défaut  de  protêt,  on  de  recours  dans  les  délais  des 

art,  16i)  et  suiy.,  s'applique  au  cas  où  la  vente  de 
la  marcliandiae  n'aurait  pas  été  réalisée  dans  le 
naoit  dv  protêt.  Les  endoaseum  seuls  seront  Kll^ 

rés,  si  la  vente  n'est  pas  f  iil'  d  in-,  cr-  lélai. 

Troisièmement,  tout  ce  qui  précède  s'applique 

~       rs  au  war* 


k  Peaaprunleurpfjknitît  et  ans  endosseurs 

rant;  mais  les  obligations  du  porteur  du  récépissé 
sont  difië rentes.  ^eUlivement  à  lui,  je  l'ai  déjà 
dit,  il  n'y  «t  pas  d^béance  du  drUit  de  faite  ven* 
dro  la  marchandise  à  défaut  de  profil  on  de  re» 
cours  dan»  «n délai  fixé.  Je  ne  vois  cette  décbéance 
prononcée  en  «a  laveur  par  aneon»  dîspéaition,  et 
elle  ne  résulte  d'aui  tm  principe  général.  Sans 
doute  le  porteu'  du  récépissé,  si  le  porteur  dn 
warrant  ne  se  piéaentê  paa  à  Té^éance  et  eal  in* 
connu,  aura  intérêt  à  libérer  sa  marcha ndi'^^-  f  t  li 
la  ratirer  ;  mais  il  aura,  pour  arriver  à  ce  but,  un 
moyen  très-simple,  il  eonsignera  In  «omne  du«| 
il  fera  M  qu'il  est  autorisé  k  faire  par  11url«  ê»  loa^ 
tpk'A  vent  payer  par  aniicipalion. 

Quatrièmement,  il  est  certain  qne  si  le  prix  da 
Ih-narsbandlie  ne  suffit  pas  pour  payer  le  porteur 
du  -çr  irrnnt,  cehxl-cî  n'a  point  d'ac  ion  personnelle 
contre  le  porteur  da  récépissé.  Ce  dernier  n'a  ja> 
mats  eu  de  rapport  direct  avec  le  prêlettr  ou  sel 
cessionnatres  succi^snifs;  il  ,  en  recevait  le  récé- 
pissé, acheté  une  marchandise  affectée  au  paié^ 
igeni  dVine  dsHU,  tnaiS-  9  n*a  point  contrasté 

l'engagement  absolu  de  In  pay  r  ;  il  f'st  seulement 
tenur  comme  le  dit  TarU  A,  pttr«graph«  2,  de  payer 
la  créanee  garantie  par  le  warrant,  ou  d*«»  Mtnu^ 

payer  le  montanl  sur  le  prix  dr  fa  rmtc  df  !ft  mnr- 
ekanditt.  Il  peut  opter  entre  le»  deux  parti&.ou 

Csyer  ou  lai«Mr  payer  sur  la  marthandjac  ffa 
riasp  payer,  personne  n'a  rien  k  lui  dem  anrlrr. 
Ete  an  mot,  le  porteur  du  warrant  a  un  droit  réel 
sur  la  tareliuadiai  %  il  rCm  puint  «TaotioB  penon* 
BéMe  contre  le  poc^urdu  récépissé. 

(3)  L'Ftpnsédes  motifs  que  cet  article  a 
pour  but  de  simplifier  les  rapports  de  l'institut  ion 
qui  «Wfendte  par  la  loi  actuelle  avec  les  g  uuls 
f'tciMi'^'-mcntS  de  créd't,  n  f^>  faciliter  T-jccès  de 
ces  établissements  aui  porteurs  de  warrants.  «Ceait 
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It.  Celai  iloi  t  perdu  on  récépissé  on 

DD  warrant  peut  demaader  et  obtenir  par 
ordonnance  du  jage,  en  justifiaot  de  sa 
propriété  et  en  dunoanl  caution,  ou  du- 
plicata, s'il  s'agit  4d  récépUié.  le  paieneat 
de  la  créance  gerpntle»  e'il  f*agil  du  war» 
rant  (1). 

13.  Les  récépissés  sont  timbrés  ;  ils  ne 
donnent  lieu  poar  renregistrement  tgatà 
un  droil  flie  de  on  franc. 

Sont  ,Tpp!icabfes  anr  W3rrr?nfs  errio-^sés 
sépar6meiil  des  récépissés,  les  disposiUoos 
du  titre  l"  de  la  loi  du  5  juin  1830,  et  de 
J*arl.  69,  paragraphe  S,  n.  6 ,  de  la  loi 
da  S  S  Mmaire  an  7. 


L'endonenenl  d*on  warrant  séparé  dti 

récépissé  non  timbré  ou  non  visé  pour 
(inittre,  conrornnémentà  laloi,ne  peutètrr 
transcrit  ou  ineuiionné  sur  les  registres 
da  magasin,  sons  peine,  contre  Hadmia^- 
tration  du  magasin,  d'une  amende  épie 
au  mont<int  da  droit  aaqoel  ie  wamai 
est  soumis. 

Lee  dépositaires  des  registres  des  ma- 
gasins généraux  sont  tenus  de  lu  eemmo- 
niqner  aui  préposés  de  renregislTemont, 
selon  le  mode  prescrit  par  Tart.  54  rie  la 
loi  da  3S  frimaire  an  7,  et  sous  les  peioes 
y  énoncées  (t), 

14.  Un  règlement  d'administralien  pn- 


Soor  reîa,  y  est-il  dit,  <|iril  snpprime  l'obligolion 
a  billet  à  ordre,  qui,  d'après  le»  art.  8  et  9  de 
Tarrétë  du  26  mars  18ûB,  devait  élr«  joint  au  ré- 
cépissé prdsentti  h  la  Banque  et  aux  comptoirs 
d'eacoœplc.  Le  bulletin  lui-même  (le  warrant) 
devra  être  considéré  et  aea»plé  par  Ici  établiiM- 
foents  de  crédit,  aussi  bien  que  par  les  particuliers, 
comme  un  eiTet  de  commerce,  comme  «n  billet 
k  ordre  ;  il  en  a,  en  effet,  tous  les  caractères.  On 
maintient  de  plua  ladi^i«ue  d'une  aignatore  dont 
il  jouit  en  ce  moment,  en  aorte  qne  les  comptoirs 
d'eacompte  continueront  à  le  i k  v  ii-  ov<c  une 
aenie  «ignalnre ,  la  banque  avec  deux  signatures. 
Le  prîviléfe  sar  la  marefaandiM  donnée  en  gage 

par  rémissirsii  (lu  !)uITftiii  (If  wamn  t)  ti'<  ifTj'i -t-il 

pas,  en  elTct,  une  gdrantie  aussi  sérieuse  que  la 
metUenre  signatnrer» 

Voy.  le  décret  dn  26  m  ars  iS/^g. 

(1)  Le  projet  exigeait  que  la  jusliikalion  de  la 
propriété  fttt  faîte  par  deelivrei.  Cette dlenoiitioB 
a  été  «oppriiiii^p  par  In  commission  du  Corps  lé- 
gslatif,  d  accord  avec  le  conseil  d'Etat.  •  Le  récé> 
pisaé  on  le  warrant,  dit  le  Rapport,  peut  se  IrouTer 
dans  les  mnins  d'un  capitaliste  qui  n'aura  pas  de 
livres,  et  tous  les  moyens  de  justification  de  pro- 
priété devront  être  admis.  • 

(2)  ■  L'art.  12  (aujouriThni  13)  seul  comporte 
de  courtes  observalions.  C'est  celui  qui  csl  re- 
latif auB  droite  de  timbre  et  d'enregistrement 
auxquels  sont  soamis  les  réoépiiiés  et  les  1mi1« 
latins. 

•  Le  droit  de  timbre  est  dû  par  le  récépissé  et 
par  le  bulletin,  mais  dans  des  conditions  dlfTë- 
rentes,  en  raison  de  la  difflrence  de  caractère  des 
deux  titres. 

•  Le  rérépîsàé,  entre  les  ncains  dn  déposant, 
ert  un  eeriifiest  de  propriété  ;  s*il  est  transmis,  il 

Taul  haljiiuelîemcnt  vente.  Ace  double  point  de 
vue,  il  rentre  dans  la  datse  dea  actes  aasagettis  an 
limbre  de  dîmention  par  Part.  13  de  la  loi  de  18 

brumaire  an  7. 

«  Le  bnlleiin  de  gage,  tant  qu'il  n*est  pas  trans- 
mis séparément  du  récépissé,  n*a  snenn  r6le  qnf 

l*aasnjelti^^o  h  un  liroit  de  timbre  ;  mais  par  ;a 
négociation  au  proGt  de  celai  qui  reçoit  la  mar- 
ciiandlse  en  gage  pour  garantie  de  la  somme 
qo'il  avance,  ei  qni  j  mit  If.  d  faculté  de  le  trans- 
férer lui-naétue  par  endossement,  il  devieot, 
comme  nous  l'evons  déj*  dit  pln4e«ri  fols,  nn 
véritable^ effet  de  commerce,  et  comme  Ici,  il  est 
évidcranjenl  du  nombre  des  actes  que  l'art*  1" 
de  la  loi  du  5  juin  lg50  assujettit  an  timbre  pro« 

pprtjmt i  dt  60  0,  par  i,O0O  fr.  Il  ii>  •  pas  de 


raison  ponr  1p  traiter,  .m  poînl  do  vue  ilePiirpôt, 
pliis  favorablement  qu  uu  eCTet  de  comiuerce  or- 
dinaire. 

«  Il  est  d'ailleurs  conforme  «m  régirs  3t  la 
matière,  qoe  le  timbre  de  dimension  soitjppo^é 
sur  le  r>kcpi^»é  an  moment  de  sa  créslion,  eu 
qui,  dans  la  pratique,  aura  lieu  en  timbrant  d'a- 
vance les  récépissés  sur  le  regbtre  k  -ouches  des 
magasins;  et  qne  le  timbre  proportionnel  aoqoel 
sont  arsnietlis  les  bulletins  de  gage  transférés  sépa- 
rément  des  récépissés,  mais  qui  ne  peat  pas  être 
û|  [iliqué  d'avance,  soit  rcinplaLC  par  un  visa 
pour  timbre  donné  an  momtat  du  premier  en* 
doeiement  dn  bulletin. 

•  Hiuinl  aux  .Iroils  d'enregislrcineilli  îls  tOBi 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

•  Lorsque  le  récépissé  reste  entre  les  malm  do 
d^'po'.aiit,  tn  tant  qoe  (rriirn  dt  de  propriélé,  il 
ne  donne  ouverture,  d'après  1«  principes  gécé- 
rani  de  reoregistrement,  qu't  nn  droH  fixe.  Leis- 
qu'il  rht  transféré  et  qu'il  opère  tran  rniv^ion  do 
la  propriété,  régulièrement,  selon  les  mèui» 
prineipes,  il  devrait  donner  lien  k  nn  droit  pr»* 
portioiinel  tîc  di  ui  pour  cent  Mais  celte  ptrC'f  - 
tion  □  âtait  point  concitiabk  avec  l'esprit  du  prc- 
jet  de  loi,  qui  est  de  favori.scr  ces  sortes  «Topéfa- 
tions,  et  l'on  a  pen^é  qu'il  n'y  avaii  pas  lieo  (le 
rien  changer  au  droil  d't-nregislrememt  actae), 
qui  est  de  un  franc  seulement. 

«  s  bulletins  de  gage  'IfTront  nécessairement, 
de  leur  cote,  èue  assujettis  au  droit  d't  oregf'stfe- 
m«;nt  de  50  c  par  100  fr.  é.abli  )iar  l'art 
69,  paragraphe  2,  n.  6,  de  la  loi  du  22  fc.malre 
an  7»  pour  le»  billets  ii  ordre  et  le»  elfets  négocii- 
bîes  on  do  oommeico  antres  qne  les  lettres  de 
ch4nge. 

•  Ces  propositions  n'aggravent  pas  la  siluaUvO 
des  négociants  qui  auront  ^  faire  des  opération 
sur  les  marchandises  déposées  dans  les  magasin» 
généraux,  car,  dans  l'étal  actuel  des  cho^ej».  b 
récépiksés  délivrés  conformément  an  d<^cret  da 
31  mars  ISâS  supportent  le  droit  de  timbre  tk 
dimension,  et,  lorsqu'il  j  a  lieu,  nn  droit  fiie 
iJ'er.regislremcnt  <^gal  à  celui  auquel  le  projetai* 
scuellil  les  réi'épis^  nouveaux  ;  et  les  effets  néço- 
eiessonsla  garsntie  de  ces  récé|:issés  sont  passi- 
bles des  ni*iii''.5  lItoIis  |;iro[:oi'i ionnels  de  tinxlirs 
et  d'enregistrement  qu'on  propose  de  perceioir 
sor  les  bulletins  de  gage. 

«  ÎI  f  ut  ajouter  qt.c,  ronimf  le  caractère  des 
récè|)ix^és  et  des  boilelins  est  celui  d'actes  soot* 
seing  prlré»  l«i  droils  d*eBregiiKniDefit  »•  pce* 
Tsnt  étf*  tsigés,  d*apiés  FarU  33  do  la  loi  dv  8 
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blique  prr>rrira  les  mesures  qai  seraient 
Décessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

15.  bout  abrogés  le  décret  du  21  mars 
1848  61  l'arrêté  da  M  mtn  de  la  même 
innée. 

Est  également  abrogé,  en  ce  qii'iî  a  de 
eoDtraire  à  la  présente  loi,  le  décret  des 
aoftt  1848  (1). 


38  MAI  =  11  lom  1858.  —  Loi  sur  les  ventes  pti> 
hrfqtin  de  marrhandilMen  poa  (SU  (XI,  Bail. 

DCVni,  n.  5654.) 

Arl.  l^^*  La  vente  volontaire  ên  en- 


913 

chères,  en  gros,  det  marchaodfsei  com- 
prises au  lat)Ieau  «nnpxé  à  la  présente  loi, 
peut  avoir  lieu  par  le  niiiiistérc  de»  cour- 
tiers, sans  autorisation  du  tribunal  de 
commerce. 

Ce  tableau  peut  être  modifié,  ioft  d*diie 

manière  i^C-nérale,  soit  pour  une  ott  plu* 
sieurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans  la 
ferme  det  règlements  d'adminisiraiion  pu- 
blique et  après  avis  des  chambres  de  com- 
merce (3). 

2.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville 
où  siège  un  tribunal  il  »  commerce  onl 


friiuatre  an  7,  qae  lorsqu'on  yeal  en  faire  usage» 
M>it  par  acle  public,  soit  eo  jastîc««  on  dwant 
toote  antre  «utorilé  conUitnër  ,  c!  qii<>,  par  cons4- 
ipubat,  il*  wront  rarement  nécessaires.  •  [lùctrcut 
4»  CEaeptté  d«i  mttifê,) 

Le  troi^iènae  paragraphe  (ht  projel  prononçait 
l'amende  contre  le  dépositaire  des  registres;  tuais 
la  eommUsion  du  Corps  légblatif,  d'accord  avec 
le  conseil  d*Elat,  a  pensé  qu'il  fallait  «ubMÎtn  r  U 
ce  dépositaire  C  administration  d»  magasin,  aUendu, 
dit  le  Rapport,  «  qu'elle  penfc  sente  oSrirla  res- 
ponsabilité qu'exige  Particle.  a 

(1)  m  Le  projet  disait  :  •  Est  abrogé  rarrê;é  du 
e  30  «•«»  i8â8.  Sont  également  abrogés,  en  ce 
»  qu'tls  ont  i!e  conlraire  h  la  présente  loi  les  dë- 
•  creis  de»  21  mars  et  23-26  août  1848.  •  Lia 
MnfcHo  rédaelîoa  indique  que  le  décret  da  2t 

mars  18Û8  est  abrogé  en  cnlirr  r  c'est  la  con- 
séqaeoce  de  ta  modilication  apportée  h  Tari. 
Voj.  notes  sur  cet  article.  L*arl.  11,  comme  je 
l'af        Tait  remarqaerj  nmplace  awai  U  décret 
du  20  mars  18/|8. 

(2)  Présentation  Te  27 man  fHon.  des  38  et  30)t 

Eiposé  'les  moiir<.  Mon.  du  \  \  avril);  Uapport  par 
M.  Ancel.  le  30  avril  (Uou.  du  mai)  ;  discussion 
et  adoption  le  5  mai  (Mon.  det  0  et  7),  i  ranani* 
mité  ,  par  236  vot.miî, 

•  Ce  mode  de  yen  le  oflfre  en  Angleterre,  dit 
FEsposé  des  moii{^  de  grands  a^anlages  eas  ▼en. 
deur«.  aoï  acheteurs,  el  aa  public  : 

«  Auj:  vemhirs,  parce  qa'its  peuvent  mettre 
km  OBMMvhandise»  en  faee  d'an  grand  coaeou» 
(Tsrhcteurs,  el  qTi'ils  vendent  éh$  km  dattS  1m 
coBdttions  les  plus  favorables  ; 

«Amt  acheteurs,  parce  que,  pOQfant  obUoiir  di- 
rectement de  celui  qui  les  prodait,  on  qui  les  im- 
porte, les  objets  de  vente  au  détail,  ou  les  matières 

1>renitères  de  fabrication  dont  ils  ont  besoin,  ils 
fsreç/tivent  dégagés  de  la  plus  grande  partie  de 
ces  frtttA  d'intermédiaires,  commissionnaires,  mar- 
chands en  gros  et  en  demi-groe,  qui  grèvent  « 
aotablemf^nt  la  marchandise  ; 

•  Au  publie  enfin,  parce  qu'il  paie  nécessaire- 
ment à  OMlUlenr  compte  les  objeU  qu'il  coo- 
iOmme,  loruqoe  le  marchand  auquel  t!  !çs  achète 
a  pu  se  1»;»  procurLT  de  première  main.  Oa  a  fait 
remarquer  avec  raison  qoe  la  suppression  d'une 
parl'e  des  Yrai*  fî'inln;  médiaires  sut  Ici  matières 
prenii<ires  aclieléo^  pur  les  fabriqar»,  exerce  une 
inflaetice  sérieuse  sur  le  bon  marefcé^O  «wtaios 
prodnita  de  fabrication  anglaise,  confra  {^qo^ts 
nom  ne  pouvons  pas  lutit-r,  malgré  l'miériofiié 
pris  de  noire  main-d'ceoTre* 

«Pamlupaedi  scfviMi  qeeJeifwilM  poi». 


bliqucs  rendent  k  l'Angleterre,  il  ne  fant  pas 
omettre  l'immenso  movTement  d*affaires  qti'i- 

mènf!  r;ifïïuenre  r!rs  ^.^^a^l^fT-,  altiié»  par  ces  sor- 
tes de  vente»,  l'augraeutaiion  incessante  des  reve- 
nus de  U  donane  el  ralimeat  eouidéralrie  fourni 
à  la  marine. 

•  Ën  présence  de  bienfaits  si  précieux  et  si  mttl- 
tiples  que  BOs  Tobîas  d*oalft»-llaiiche  doiteni  ans 

ventes  pobliqoes,  et  qui  sont  également  fort  con- 
sidérables en  Hollande,  et  dans  les  vdles  Anséali- 
qiMSf'oli  elles  sont  anssi  Irès-pratiqnées,  on  com- 
prend que  nos  prlncipalr^  liambres  de  commerce, 
celles  surtout  de»  villes  qui  se  livrent  au  commerce 
eiotrqae,  Comme  Marseille,  Bordeaux,  Nantes, 

Di  nkirque,  Paris  in^-stenl  pour  que  'e  ventes 
publiques  obtiennent  plus  de  liberté  que  ne  leur 
en  accorde  notre  iégiilatton,  et  le  caractère  com- 

Tnercia]  qnVIIct  i/ont  pas  en  ce  moment. 

.  «  C'est  encore  une  facilité  que  le  gouvernement 
jt^e  vtile  de  donner  en  comraeroe  et  qui  n^a 
pointsemblé  devoir  entraîner  de  sérieox  onv<*- 
nients,  à  la  condition  loulrfois  de  corner  ver  cei- 
taines  garanties  dont  vont  enmprendrcs  fecUe* 
ment  l'importance.  » 

Voj.  loi  do  27  Tenl6se  an  9 }  décret  dn  17  avrft 
1818 1  loi  do  15  mai  1818,  art.  74  ;  ordonnanoe 

c'u  1"  jLil;l,  t  1818,  du  9  avrd  1819  ;  !a  loi  da 
25  juin  1641*  U  41>  P*  363,  et  les  notes  sur  cetto 
lot* 

(S)  An  termes  det  lob  et  règlements  «foe  f  ai 

indiqués  k  la  suite  de  la  note  précédente,  les  ven- 
tes en  gros  de  marchandées,  ne  pouvaient  être 
faites  qu'en  vertn  d*aoe  «ntorisatiOD  donnée  par 
le  tribunal  de  commerce  ,  aprè-  une  déclaration 
motivée  dn  courtier  chargé  de  la  vente.  D'ailleurs, 
la  vente  rrétail  permise  que  pour  certaines  niar- 
chandi-.e!i  déterminées.  L'Exposé  des  motiis,  aprèe 
avoir  analjrsé  ces  dispositions,  ajoute  : 

*  L*antoritalion  dn  tribanal  de  commerce  était 

sans  doute  molivér  pjr  cette  lr!()'r  mns  !(*rjtion: 

Îu'elle  serait  une  protection  pour  le  commerce 
iabli;  qnMIe  prériendratt  les  frandet  des  négo- 
ciants de  mauvaise  foi  voubmt  dérober  leur  actif 
h  leurs  cré^ociers;  et  enfin  qu'elle  contribuerait  % 
prévenir  des  crfoes  qui  peuvent  rétulter  de  réalisa- 
lioti  de  marcluiiidises  faites  avec  imprudence, 
et  dan»  des  proportions  de  nature  k  écraser  le 
marché*  • 

■  Il  est  jnate  de  protéger  le  commerce  établi;' 
mais  retta  considération,  qui  avait   srriont  de 
l'importance  pour  les  ventes  un  enchères  r?i  rf^ 
tait,  et  qui  a  beaucoup  préoccupé  les  auteurs  de 

Ji  \9iÛ!ê  39  jw»        niaiîTo  à  «cite  nsKve  d» 
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qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  pendant  da  ressort  de  ce  tribonal  oîk  il 
par  ta  présente  loi,  daof  toute  localité  dé-   n'existe  pas  de  conrtieri. 


Tent««  •  bien  poa  d'intérêt  dant  It  qBWlkm  d«t 

Tentes  aux  enchères  «n  groi, 

•  Le  règleinont  d*«dininfalntioQ  publique  I  în« 

terveoir  pour  Peï^cuilon  de  la  loi  n'omettra  «issu- 
rémenl  «acaae  d>>s  dispositions  propres  k  em- 
pècher  que  la  Tente  en  gros  ne  (Mpfnère  es  vtnie 
au  (lëtdil  ;  et,  'c-  ^^  s  quels  sont  I'^  ■  o  am'Tçanls 
établis  qai  pourraieui  «ivoir  à  souilitr  des  facilités 
données  ans  ventes  publiques  en  gros?  Ca  ne  sont 
pas  assuréioent  les  coin nicrçanis  en  rli^tail  ni  loi 
labricanis,  qui»  ao  contraire,  j  trouveront  avan- 
tage, comme  en  Anfleterre,  par  les  rapports  di- 
rects qu'elle»  ëiabliront  entre  eux  et  les  produc- 
iears.  Cent  qui  pourraient  avoir  à  en  souffrir 
aéraient  les  coimnerçanis  en  gros  ou  en  deaai* 
gros.  Mais,  d'une  part,  ils  sont  relativemt'nt  peu 
nombreux,  el  d'autre  part,  comn^e  ie  progrès  des 
fentes  poblîqnea  ne  peut  avoir  lieu  qa*af«e  une 
certaine  lenteur,  les  maisons  de  commerce  en 
gros  et  en  demr^ros,  dont  «lies  pourraient  coin- 
prumeiire  lea  iniérêlB|  auont  loat  le  tempada  ta 
transformer. 

•  Faut-Il  s'inquititer  des  fraades  possibles  de  ia 

Ïtarl  di  s  dcbilcurs  de  mauvaise  foi  qui  veulent 
aire  di^pardiire  ieur  actif?  Pas  davantage,  ca 
semble,  k  la  condition  que  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  prescrira  toutes  les  meanflf 
de  publicité  qo*ea>ga  i'inlérèt  des  créanciers. 

a  R'^-sla  la  crainte  des  crises  causées  par  des 
ventes  trop  fréquentes  et  trop  considérables,  qui, 
k  certains  moments,  amèneraient  nae  forte  dé- 
préciation dans  (es  pris. 

•  C'e^t  Ib  une  c  n»;d(5inlion  fort  b<5rîense  el  qui 
mérite  de  préDCCupcr  le  législatetir.  Elle  a  da 
Clmportance;  Mirloul  en  ce  (]tii  concerne  les  mar- 
cli?n  I  s  labriqu'^c^.  Ciie  (Mpr»^ciaiion  subite  el 
trop  considérable  de>  objets  fdbnqués  penl  com- 
promelfara  Tesblenca  des  manufactures  et  priver 
tout  à  coap  de  .travail  de  gratide-<  masses  l'ou 
Viriers.  L'humanité  d'abord,  la  politique  ensuilei 
ComwanJ<nt  de  prévenir  avant  tout  de  tels  ré- 
soltats.  M.'i  -  Ir  ohj  'ts  t  ibi iqiiés  sont  précisément 
exclu»  de  la  iioiiit'iicliiuirti  des  marchandises  qu'il 
«ara  permis  de  vendre  ans  entiièreat  telle  qu'elle 
est  établie  d  i n<i  le  ijldeaa  annexé  an  projet  d'3 
loi*  Cette  nomencialure  ne  comprend,  en  dehors 
des  marchandises  exotiques  destinées  i  ia  réeipor- 
tation,  que  des  denrées  alimeataires  on  de«  ma- 
tières premières  néceMitires  aux  fabriques.  Or,  r^ 
dmt  aux  crises  qui  peuvent  se  produire,  ana  le» 
denrées  alimentaires  et  sur  les  matières  prem'éreu 
nécessaires  aux  fabriques,  le  danger  e&l  singuliè- 
rement atténué.  On  peut  même  penser  qu'en  ce 
cas  il  présente  d'iinportantet  compenaaUoos  et 

se  corrige  lui-même. 

•  En  effets  s'il  y  a  souffrances  on  désastres  pour 
les  négocianla  qui  sont  obligés  de  vendre  Icura 
marchandises dsns  ces  moments  de  dépréciation 
4xtréiue  ;  les  fabriques,  les  consommateurs,  le 
plus  grand  nombre  enfin,  profitent  de  cette 
baisse.  Et,  qnani  au  commerce  lui-même.  Il  m  li- 
quide; et,  (]'-.  toutes  les  circonstances  fâjheusesoù 
M  commerce  peut  se  trouver,  la  motus  mauvaise, 

déSnlIlfi»,  ifert  ceKeofb,  même  an  prit  de  sa» 
criikes,  il  pen'  s-  l'cj  li  Iit  ;  car  il  pt  ul  alors  ré- 
pam  s««  déMSires  en  reprenant  ses  c^érationv 
•Bnin»  qoelle  que  aoit  ta  pwrttedn  niril  dm 
M B*mt  pas rimcfveMtlM  dn  UÊbtMXiê 


commer  -e  qui  peut  les  privenîr.  La  silnaiîon  des 
tribunaux  de  commerce,  le  point  de  vue  de  l'in* 
téiét  privé  dans  lequel  les  maintiennent  foreé- 
mentleui^  ool■llpa^lon^  bal  !  u  11  .,  ne  les  ren- 
dent pas  juges  compélenls  des  besoins  de  I'inlérèt 
général.  Aussi,  d*aprèa  la  déclaration  des  eham- 
bres  de  commerce,  est-il  saos  exemp'e  qu'un  tri- 
bunal de  commerce  ail  refusé  l'autorisaliuo  da 
"Vendre. 

«La  seule  protection  efficace  contre  lés  crises 
véritablement  périlleuses,  se  trouve  dans  uoe 
meaclaiure  limitative  des  marcbandiaes  swoep- 
lihies  d'ëlre  rendues  aux  ericlières,  annetéekfal 
loi,  et  dans  le  droit  réservé  au  gonveroemeot  9k 
modifier  celle  nomenclature  par  un  décret  rendu 
en  con>«il  d'E  aî,  '(lit  pour  la  restreindre,  soit 
pour  l'étendre,  au  fur  el  a  mœure  desbcsoios  qû 
M  produiront. 

•  Noos  vous  proposons  donc,  V^r  re^  mr>»;f«, 
de  conserver  la  nomenclature  iimnaiiTe  couune 
une  garantie  sérieuse  et  Aoffi^ante  donnée  aniin> 
térèls  généraux,  el  de  supprimer  r.tutonsatïon  du 
tribunal  de  commerce  qui,  comme  l'expérience 
l'a  prouvé,  n'a  d'^uires  résultats  que  de  gêatrii 
commerce  et  de  lui  imposer  da»  unis,  a 

Ces  explicaiioos  font  ressortir  de  la  manière  fa 
jilu  n  ^tte  en  quoi  consiste  l'innovation  apportée 
par  la  loi  actuelle  à  la  législation  exislante  et  ellea 
en  montrent  tous  lea  avatitages. 

La  comiuis-sion  du  Corps  It5gi>l«tit  n'a  con*.eslé, 
aucun  des  principes  qui  servent  de  base  k  la  lol{ 
rfle  a  seulement  manifesté  le  désir  que  (raufrai 
marchan  li  ■  s  fassent  admises  au  bénéfice  des 
ventes  publiques  ,  et  voici  comment  son  Rapport 
eapiique  lea  motilii  de  de  tuia  et  Im  raisons  qil 
l'ont  i'epen'l<4nt  déterminée  à  Ha  pfta  un  duAcB* 
der  la  réalisation  immédiate. 

«  L*arti€le  déelde  que  l«  ventes  peibliqtaa  M 
pr  rt  font  que  sar  les  marchandises  iJési^^nées  au 
tjbleau  annexé  k  la  loi ,  et  qni ,  en  dehors  dca 
marcbandises  eioiiqoes  destinées  k  la  réespOClÉi 
tion  ,  ne  sont  que  des  denré»?  nli  rnent-^îroi  OC 
des  matières  premières  nécessaires  aux  fabriquée, 
Cest  Ifc  une  sage  précaution  contre  ta  tuniaf 
Tpncft  dominante  que  les  ventes  pub'iqaes  en 
gros  pourraient  faire  an  commerce  de  détail, 
fntrc  •ommis>ion  aurait  désiré ,  loutefols,  qma 
qnelqoes  articles  fusient  ajoutés  k  la  nomencla- 
ture du  tableau.  M.  le  directear  général  des 
dananei  •  insiaié  pour  que  tablccn  n«  fût  pas 
augmenté  quant  k  présent,  le  goovememeni  /é- 
tant  réservé  la  faculté  de  le  modifier  par  on  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat ,  ao  for  et  h  mesure 
dm  beaoina  qni  se  produiit>nt,  et  en  ayant  égard 
ana demandée  des  chambras  do  commerce,  les 
intérêts  et  les  néteasilÀ  poCMat  d'ciMemw  tt/ÈÊt 
d'une  loeaMtéà  raatre. 

e  Nom  persistons  k  erobc  qœ  d*cutree  mar^ 
cliandi&es  devront  être  ultérieurement  admises  CB 
béttéfiee  des  ventes  pnbliquM }  maa ,  nous  en  re- 
mettant «uad  «m  indieativna  de  l*av^nir,  nom 
ivoii^  maiaieno  le  tabl'-aLi  1 1  i^c.irlë  un  amende— 
menl  de  l'honorable  M.  de  Ckao^agoj  qui  pro* 
poaakd'j  ajouter  lia  beatians^  » 

M  '    '  1  îniifK  wr  ic  ptinl  ilan  fa  dîniairt» 

générale. 

a  Malgré  l«  rtdcmiHMi i  éc  cnMmmtc,  nnmV 
IMi  ««.dcff^  «?t-ildilt  ijMlcr  lic  aMccnf- 
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!!•  16  eonfonnenl aux  dispositions  près-  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

crites  par  la  loi  du     pluviôtte  an  l,coa-  publics,  après  avU  de  la  chambre  el  du 

ceroaot  iet  veolea  publique»  de  mcu-  triboniit  de  commerce;  mais,  dan$  aucoii 

(*)•  ca*,  i!  ne  peut  eicéder  le  droit  f'tabli  (tant 

3,  Le  droit  de  courtage  pour  tes  Tentes  les  venies  de  gré  à  gré,  pour  les  méioei 

^ifiml  l^objet  de  la  prCseoie  loi  est  fixé»  lortet  de  marebandiiei  (S), 

pour  chaque  iocallté,  par  te  mtoistre  de  4.  Le  droit  d'enregistrement  dei  Tente» 


ùnéê  aa  Ublean  qui  énumère  les  niarcliandkea 
susceptibles  d'élre  vendues  en  gros  aox  eni  hères 
pfibliqn»>$.  Les  sacres  raffinés  sont  cependant , 
epmiDe  d*«u(res  objets  Tabriqués,  de  natore  i  être 
aMÎmilés  aoi  matières  premières.  Or,  ia  loi  parait 
redouter  de  louchftr  aux  marchandises  f«briqaëes. 
Ç*«prè»  certaiora  «apn*uoiia  de  i'Etposé  d<  s  mo- 
Iffs,  on  paraît  lea  «xelore  d'âne  manière  absolue. 
S';,  d'après  les  termts  du  projet  ,  il  y  a  pour  l'ad- 
m'miêtrHion  liberté  d'établir  le  tableau  comme  on 
r«Bt«ndr««  re«po»é  de»  niolîft  semble  Oependaat 
annoncer  l'in  tntion  de  ne  jamais  comprcn  Ire 
dans  1«  tableau  Us  marcbaDdi»es  fabriquées.  Mata 
je  fat»  obfcrter  que  ces  même»  rentea  de  mar- 
chandises féfbriqui^c  pourront  avoir  lieu  indirec- 
tement, tn  vertu  même  d'une  <li-position  de  la  loi 
aor  !•*  namnla»  Aux  tenres  de  l'art.  7  de  c^tte  loi, 
le  porteur  àn  -vrarrant  peut  faire  venilrp  1rs  mar- 
<:ls«tidise»  hait  jour»  après  le  protêt  nos  aucune 
feniiafité  dè  justice {  cm  pourra  donc,  par  un  dé- 
tour, arriver  h  faire  ce  que  l'£xposé  des  moti/s 
lemLle  proscrire.  En  dellniiive  ,  je  désire  Na? oir 
Il  le  gouvernement  se  considère  comme  soffisam- 


ment  aiilori^'^  jiar  la  rédaction  fît- 


h  ajouter 


k  son  tableau  toute  espèce  de  marchandises, 
MÊmm  fabriquées,  loraqu  il  logera  cette  «aleiuioa 

COnvrnablc  et  utile,  i 

Jif.  yuU/efrojf^  covum'mtlte  du  gouvernement , 
a  fépoada  : 

•  Devant  la  commission  ,  les  commitsaires  du 
«niTerni-nu  ni  ont  rappèlé  que  le  tableau  avait 
■  «ti  préparé  dao;*  l'orifcine  par  une  commiidott 
forœéf  d.'rrslo  ^cin  àn  la  cbumbre  de  commerce 
de  P«iris.  Ou  avuii  cru  alors  devoir  être  trè6-réscrvé 
quant  aua  aarchand!he&  à  admettre  dans  ce  ta- 
bleau. Mais  aucune  dispoilion  liir.itativ  Ti'rii?tf! 
dân&  le  projet.  Au  termés  du  pardgrcipbe  2  d' 
l'art,  l*',  le  tabl<>au  pourra  être  modifié  &cui 
(rnne  manière  générale,  soit  pour  une  ou  plu- 
ueura  villes,  par  voie  de  règlement  d*admini»tra- 
lioB  publique.  On  a  ajouté  qoe,  pour  ces  modifi- 
cations, les  chambres  de  commerce  seraient  cun- 
saliëes.  L'instruction  complète  qui  s'établira  ainsi 
offrira  aux  in((!res<.és  les  garanlits  les  plus  cerlai- 
Be».  L'honorable  U«  Javal  dit  que  »i  le  tableau  na 
contenait  que  des  matières  premières,  il  arriverait 
ccpeotlant  que  des  marcliandises  fabriquées  se- 
raient mise»  en  vente  è  déiaul  de  paiement  à  l'é- 
ch4«nee,  et  cela,  par  application  de  l*krt.  7  (te  la 
loi  sur  les  warrant»  ;  dans,  le  cas  de  non  | wileir^t^nt, 
ilfani  bien  qo*il  en  soit  ainsi  et  qu'il  j  au  possi< 
biOté  dVtëcoter  la  marehandise  ;  et  il  est  très* 

vrai  qu'alors  des  uian  handi»es  fabrî^u^t  î  pour-     ventes  dans  tout  U-  i-ps-sort  de  ce  Ir  bunal,  Jimoms, 


•  Ouanl  k  la  qnestlon  desavoir  si,  dans  lo  ta- 
bleau actuel  qui  ne  contient  que  des  malîèrta 
premières,  il  ne  serait  pas  possible  d*iBlrodaii« 
des  mart  i:  judii.  s  fabriquées,  je  rappelle  que 
rj£xpos«  des  m  oui»  a  expliqué  pourquoi  le  tableau 
actuel  ne  contenait  que  des  matière»  premièrea. 
C'est  h  r^^c^  ud  de  ce-î  n.jlîèresque  le  projet  a  paru 
princifaiemi-nl  ut  de.  En  Auglel«rre,  ce  sont  pres- 
que exclusivement  des  inaltéré»  piomiéves  qui 
figurent  dans  les  v-  nir^  publiques. 

«  Mais  s'il  se  présente  des  circonstances  qui 
puissent  fiuro  croire  que  certaines  matières  qui 
auraient  reçu  une  taLrication  plus  ou  moins com> 

fdètc  pourraient  être  uliiemcut  introduites  dans 
e  tableau,  cela  pourra  toujours  se  faire  d'apriu 
les  termes  du  second  pcirsgraplie  de  Part,  1".  Par 
la  rédaclioa  de  cet  aclicie,  on  s'en  rapporte  k  la 
prudence  du  gouvernemeiit  po«r  étendre  le»  di^ 
positions  du  projet  aux  matières  qui  seront  sus- 
ceptibles d'être  introduites  dans  la  nomeuclalore 
du  tableau.  • 

Ainsi  point  de  doute,  les  marchandises  fabri> 
quées  |>ourrontt  le  cas  échéant,  être  portées  sur 
le  tablean  anneaé  à  la  loL 

(1)  De  graves  contpstattons,  on  lafait^  se  sont 
élevéîes  entre  les  oommissaircs-prisenn  et  las  cour- 
tier» de  commevee  sur  le»  limite»  do  leurs  attrlbn- 
tions  respectives.  ^ 

L'Exposé  des  mollis  dit  que,  dans  l'étal  actuel 
de  la  législation  et  d*après  la  jnrisp'radenoe  de  la 
Cour  de  cassation,  il  n'est  pas  permis  aux  cour- 
tiers de  procéder  à  1^  vente  publique  des  mar- 
chandises en  dehors  du  mur  d'enceinte  de  lu 
ville  011  ih  sonl  élaLlis  ;  qu'il  nf  leur  fst  pas  même 

{>ermi£  d'j  procéder  à  ia  bourse,  sur  ecluintillons, 
orsque  les  marcliandises  dont  ces  écb.<ntillona 
sont  •■ttr^dis  sont  déposée»  dan»  dea  nagaata»  ilo» 
du  mur  d'enceinle* 

m  Celte  jw^spmdoneet  ajoato  TEsposé  ,  nuit 

sérieusement  aux  ventes  sous  nn  double  rapport. 
Les  frais  sont  plus  considérables,  les  droits  du 
ooimni»»ir»|wi»eMr  étant  de  0  pour  100,  tandis 
qac  ceux  du  courtier  ne  soni  qnr  âr  1  jiotir  100. 
De  p. us,  le  courtier  connaît  i:i  marchandise, 
an  sapports  habituels  avec  ceux  qui  l*«ebétaot.  IL 
n'en  est  pas  de  métuc  des  commissaires-priscurs 
ou  grcIBers,  oui  uc  se  livrent  pas  habituellement 
k  ces  sortes  d  opérations.  * 

«  Il  était  donc  favoral)îr  anx  v*>ntei  publiques 
d'autoriser  les  courtiers  eiabl.s  dans  une  villu  où 
aiégo  un  tribunal  de  commeroe,  k  procéder  è  ce» 


ront  être  vendues.  Mais  la  garantie  qui  était 
nlcoaaaire  et  qui  résulta  du  projet  consiste  en  eo 
qae  c'est  seulement  dans  le  ces  où  des  b  llcts  sous 
aita  n'auront  pas  été  psjés  qu'il  pourra  être  pro- 
eîdé  h  la  vento.  C'est  séutement  après  protêt  qoo 
cela  arrri  lieu,  et  l'on  dcni  espérer  que  le  cas  se 
présentera  rarement.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  y 

ait  d'tnconviajeaiarédbdaflah  dispemn  >doal 
ilaWt. 


bien  entendu,  qu'il  n'es.ikte  une  auUe  compagnie 

do  oowlien  dan»  la  localité  où  a  aa  lieu  la 

vente.  » 

Ainsi  se  trouve  jusliGée  l'eateosioa  accordée  aux 
pauvoirs  deseourtiesa» 

(2)  Le  droit  de  courtage  était  fixé  par  les  tribo- 
naun  de  commerce  (art.  li«  décret  du  17  avril 
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publiques  fD  gros  est  fixé  à  ait  eealioMS 

pour  cent  francs  (l  > 

5.  Les  conlestalions  relatives  aus  ventes 
sont  portées  devant  le  tribunal  de  cow- 
merce. 

6.  Il  ett  procédé  aui  ventes  dans  les 
locaut  spécialement  autorisés  à  cet  effet, 
après  avis  de  la  cbambre  et  du  tribunal  de 
commerce. 

7.  Un  réglemeat  d'administration  pu* 
bliqtie  prescrira  les  mesures  nécossairef  i 
l'exécution  de  U  présente  loi. 

11  déterminera  notamment  les  formes  et 
les  conditions  des  autorisations  prévnes 
par  l*art.  6 

8.  Les  décrets  du  2i  novembre  4811  cl 
du  17  avril  IBli,  et  les  ordonnances  des 
!•>  juillet  1818  et  9  avril  1819,  sont  abro- 
gés en  ce  qni  concerne  les  ventes  régies 
par  la  présente  loi;  il  sont  maintenus  en 
ce  qui  touche  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises faites  par  autorité  de  justice  (3). 

Tahleau.  de»  marehandiia  f  ai  peuvent  Hre  voulue»  en 
grot,  aux  mekènt  p«i%««i,  pour  Hr«»um9xé  i  U 
/«itftiSg'maagSS. 

1*  MâncHANDiSBS  EiOTiQUEs.  —  Dcnrécs  «li- 
mentaircs,  matière*  premières  nécesMiir<:s  aux  fa- 
briquesi  et  tant  proonil  qadoonqiw  destiné  h  la 
TéeiporUtl«m. 


2*  Mauchasdisks  iîiDi<jK>Fs,  Grains  »  gralnet  et 
farines,  légumes  secs  el  rrujl5  aecs,  cires  et  miel, 
mères  brut»,  laines,  chanvres  et  lins,  soies,  racines 
et  prorluits  tinctoriaux,  huiles,  vins  et  ewrils, 
savons,  produits  chîmiqnes,  cuirs  et  peaux  DRitt» 
poils,  crin»  el  soies  d'animaux,  graissa,  suif  et 
•s^^.^rine,  Houille  et  coke,  fioit  et  matériaux  de 
coaâirucliou,  métaux  bruis.  * 


t^amfi  jDin  1858.  L.oi  qn>  aotortse  la  Tilte  ét 
HeloD  i*  k  eoatradar  wa  emprunt;  2*  à  pro» 
roger  une  imposition  approuvée  par  la  toi  da 
19  juUlei  16Uj  ;  3'  à  «imposer  eairaoïdiBidre- 
rnenl.  (11.  B«U.  DCVIU.  d.  &65&.) 

Art.  i*'.  La  ville  de  Melon  (Seine-et- 
Marne^  est  autorisée  à  emprimter,  à  un 
taux  d'inlércl  qui  n'excède  pas  eîoq  pour 
ccid,  la  somme  de  trois  cent  milterfaBCi 
(000,000  fr.)  remboufttble  en  dix  aooées, 
et  destinée  au  paiement  de  ses  dpUf?  ar- 
riérées et  à  diverses  dépenses  d'uUlUé 
communale.  L'emprunt  pourra  être  fil* 
)isé,  soit  aTCC  pul>licité  et  eoncorreaee, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aui.  conditions  de  cet  éiabiis- 
sèment,  soit  par  voie  de  sooscripiiou.  soit 
de  gré  k  gré,  avee  feenHé  d'émettre  des 
Obl^alions  au  porteur  ou  traosmissihies 
par  voie  d'endossement.  Lescondilions  des 
souscriptions  à  ouvrir  el  des  lva\Vés  a  pas- 


(1)  Ce  droit*  originairement  fixé  h  2  poor  100* 
«  été  réduit  k  50  centimes  pour  100  par  l*art.  7é 

iic  laIoi»»lu  15  in:\'i  I^IS;  Li  n--;IuLiioii  h  10  cen- 
times est  une  .nouvelle  faveur  accordée  au&  ventes 
en  froa. 

(2)  «  Nous  n*avons  pas  besoin  de  faire  rf  marquer, 
dit  r£xposé  des  motifs,  que  toutes  ics  dispositions 
réglementaires  nlilee  et  conformes  h  l*esprit  de  la 
loi  nouvelle  qui  sr  trouvent  dans  le  décrnt  île 
1812  et  dans  les  urclonnances  des  1"  juillet  IrtlB 
el  9  avril  1819  qu'on  propose  d'abroger,  seront 
replacées  dan^  li-  rrplfinnit  d'administration  pu- 
blique qui  !>ei'a  lail  pour  I  cxécution  de  la  loi.  » 

(3)  >  f.B  commiMÎon  du  Corps  législatif  aurait 
dclMié,  (lll  son  Rapport,  que  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  fussent  étendues  aui  ventes  ordonnées 
par  la  joatice  eonsnlaire>  comprenant  les  mer» 
cl)  inri  ses  portées  au  tableau,  ainsi  qne-lea  na- 
vires. • 

m  Des  amendements  rédamant  cette  extension 

nous  nnt  filé  proposés,  potirsuit  le  Hrtpport,  par 
nos  honorables  collègues  MM.  Annuii,  CurC,  Javai 
et  le  baron  Eogoet. 

•  Les  chambres  de  commerrR  li^  Bordeaux,  du 
Havre,  de  Marseille  se  sont  vivement  associées  li 
Oetle  demande. 

■  MM.  les  commissaires  da  {[onvernement  ont 
été  frappés  comme  nous  de»  considérations  de 
compétence  et  d'économie  qui  militent  en  faveur 
de  l'emploî  d'S  courtiers.  On  sait,  en  efiSri,  que 
les  droits  dn  eommissaire-priseur  sont  de  0  pour 
cent,  tundi;.  que;  ceux  du  courtier  ne  s'élèvent qu'h 
1  pour  cent.  Ainsi»  les  frais  d'une  vente  jndiàaire 
grèvent  I  la  fois  d*ane  perle,  qui  ponrrait  être 
évitée,  11!  débiteur  malhcureui  et  ses  créanciers. 
Les  commÏMaircs-priseurs  ne  «ont  pas  daiilenn  ca 


rapports  habilnels  avec  ceux,  qui  acltèlent  les  mar- 
eliaadises  portées  au  tableau  on  les  navires,  et  ib 
n'ont  pas  naturellemi  nl  les  connaissances  que  ré* 
clame  c^  genre  U'aflairci.  Nous  croyons  qu'une  dis- 
position législative,  que  le  consed  d'Etat  n'a  pas 
cru  devoir  introduire  incidemment  dan»  latoîqei 
nous  occupe,  devra  modilier  le  régime  aetoel  et 
rendre  chaque  genre  d'aiTaires  k  ses  agents  légi- 
times ;  et  en  attendant,  nous  avons  entende,  d'ac» 
cord  avec  le  conseil  ^tat,  que  les  altrlbottow 
actuelles  des  courtiers  jie  fussent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes,  aucunement  diminoéea;  c'est-à- 
dire  que  les  ventes  publiques  volontaires  erééa  par 
la  loi  actuelle  se  feront  par  leur  ministère,  et  qu'ils 
conserveront  entiera  les  droits  d'intenreation  que 
leur  essorent  dans  tontes  antres  ventée  les  kniaiité- 
rieures. 

«  Le  conseil  d'£tat  a  donc  admis  que  les  bis,  dé- 
créta et  ordonnances  énoncés  dans  VaH.  g,  «t  doat 

l'abrogation  aurait  réduit  les  attributions  l1  ?  cour 
tiers,  resteront  maintenus,  m  ce  qui  touche  U$  te»Un 
pubiufue»  de  mareJumdite»  faite»  par  mdorîii  de  /•»• 
ftcr.S'il  en  eûtété  autrcuint,  le  commerce  se  trou- 
verait privé  de  Tinter ven Lion  des  courtiers  dan» 
plusieurs  cas  Irès-nmels,  el  le  projet  d«i  loi  pradai* 
ruil,  pour  les  ventes  pxibliqucs  non  volontaires  ti'^ 
résultat  inverse.  eS  bien  contraire  à  son  e«prii, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  juatement  M.  le  bâton 
I\ogoet  dans  son  amendement.  » 

Rien  n'est  plus  diiBcilf  et  plus  important  ooe 
de  déterminer  eeee  clarté  ke  «ItribotiOM  des  dif- 
férentes classes  d'officiers  ministériel».  Mais,  i  1j 
lecture  de  ce  passage  du  rapport,  aucun  doute  ne 
pourra  sobtiâar  snr  las  atlrAinliona  conOel» 
d'une  p  H  t  et  «fierféM  4b  1*1 
coouaerce. 
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ier  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou-  8  «ai  =  il  lom  1858.  —  Décrei  impérial  reUUf 

miseï  à  l'approbatioD  du  miaiilre  de  lin-  fî  »«»P*  ^  •«'i*»        f  «  ctmlld.to  niti. 

iJrimi  latres  concoaranl  ponr  iadim.-sion  aux  ^cole* 

î*       à                         .      f    •  /  tepériale»  poljterhDique  et     Saiot-Cir.  (XJ, 

2.  La  même  commune  est  autorisée,  Bail.  DCVIII,  n.  5098.]                   ^  » 

V  V?LT''                Tau'  inu"  Napoléon.  eU».,  to  Tart.  4  de  la  loi  da 

lir  de  860.  "J»  J^nposiUon  Je  dii  cenii-  ^^h.,              l'avancement  da„s  Par 

mes  (10  c.)  «î*»                P"^  mée.  et  l  arl/7  de  la  loi  du  5  juin  i.;.o, 

quatre  c<>°;';;b"t'ons  direcles^^  polytechnique,  nal.: 

io'^^Î.^^V4l''?o^l\  imLr.xtr^^^^^^  et  navaïe;  va  le  décret  du  11  août 

19  jalllet  1845;  20  4  g  iinp^ere^^^^^  ^^^^              réorganisation  de  l'école 

wiremcnl,  pendant       •«"f*;' *  ^^^^  spéciale  militaire,  et  le  décret  du  ne- 

de  1859  ,  di»  autres              J^^^^^^^^  «d-  /^^^^^          ^^^^^^^  réorganisa liuu  de 

dilionnels  a.x        f                 ..^  l'école  polyteilhbiqae  ;  conii^Mranl  que  les 

produit  de  CCS  in|posilio^^^  décrets  précités  ont  établi  qne  les 

neuMniUe  deux  «2iS,î*!ÎL^à^Vmm?n'  cindîdai.  militaires  qui  préseitaieut 

«▼iroii  par       î?^'^  .^^f^""^^^^^^  aux  eiamens  pour  Técilc  polytechnique  et 

avcr  fps  taxe<5  afidifionnelies  au  tarif  de  r4-AU      «.înt  r«w  »î 

service  effectif  aa 

ci-desius  eu  capital  et  intérêts.  ^^^^^^     Pouverture  des  concours  ;  con- 

^^""^  sidérant  que,  dans  l'intérêt  du  recru le- 

ik  =  11  ivïv  1858.  —     qni  aotorba  U  fUl«  de  ment  desdiles  écoles,  aassi  bien  que  dans 

Tarasron  k  .s'impo^rr  cxtraordin«reiii«nt«  ÇEL,  celui  des  candidats  militaires,  il  importe 

Bull.  DCYlli,  n.  5656.)  de  laisser  à  ces  candidats  une  plus  grande 

Article  unique.  La  ville  de  Tarascon  latitude  pour  se  présenter  aux  examens; 

(Boucbes-du-  Kbône)  est  auioii^ée  à  s'im-  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

poffer  ctiraordinaiiement ,  pendant  cim|  d'Etat  de  la  guérie,  avons  dèerélé  : 

années,  à  partir  de  !8r.9,  neuf  centimes  et  Art.  pf.  Pourront  concourir  pour  l'ad- 

demi  (9  c.  1/1)  additionnels  au  principal  mission  aux  écoles  impériales  polytethni- 

des  quatre  contributions  directes,  devant  que  et  de  Saint- Cyr  les  militaires  qui, 

ptodoire,  «D  totalité,  quaranle-cinq  mille  n'ajant  pas  dépassé  ràge  de  vingt-cinq 

CMl  vingt  francs  (45.120  fr.)  environ,  ans,  auront  accompli  deux  années  de  ser- 

pojir  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  vice  effectif  avant  le  le"- janvier  de  l'an- 

au  paiement,  en  principal,  intérêts  et  frais,  née  qui  suivra  i  époque  du  concours.  Celle 

du  prix  d'acquisition  dei  immeubles  occn-  limite  sera  absolue,  et  aucune  dispense  de 

pés  actuellement  par  iw  tribunaux  de  prn-  temps  de  service  ne  sera  accordée, 

miére  instance,  de  commerce  et  de  jUStiee  Toutes  le^  dispositions  antérieures, 

de  paix*  relatives  au  temps  de  service  exigé  des 

*  candidats  militaires  concourant  pour  Tad- 

A»     .oro    ru,^,         n«rt-»i  mission  auxdites  écoles, lont  et  deraeaient 

8          11  Joi»  1858. —Wcrel  impénal  portant  l      i  , 

.  que  Ifi  concoai»  pour  le  prix  inslilué  en  favtnr  auro^,tLs.       .  ,  .      ,   ,                     xr  •» 

de  l'aalenr  de  rapplication  la  pins  utile  de  la  3.  ^olrc  mimslre  de  la  guerre  (M.  Yail- 

pile  d«  Voila  «t  ouvert  pour  «aa  MCOadejpé>  tant)  CSt  chargé.  etC« 
riode  de  cinq  in»  (1).  (ZI»  8nU.  DCVUI, 


^^^'^  19  MAI  —  U  Jom  1858.  —  Décret  impérial  por- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  tant  que  remploi  d'iogéaiaor  du  baiailion  lie 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  sapears-pompim  de  la  TîMe  de  Parît  poorra 

de  nnStrUCtion  publique  et  des  cultes;  vu  être  confié  k  un  offici.r  cU,  R-ade  ^'e  ^aP'J««« 

le  décret  du  «février  1852,  par  teq^inl  un  <>»     "^'i^'-  î^»- 1^""-  ^CMH.  0O6O.) 

prit  de  cinquante  mille  francs  est  iusii tué  Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  7 

en  faveur  de  fauteur  de  rapplication  la  novembre  18-21 ,  constitutive  du  balaitloo 

plus  utile  de  la  pile  de  Tofta;  vu  le  rap-  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris; 

port  de  la  commission  formée  par  arrêté  vu  les  décrets  des  27  avril  1850  et  31  oc- 

minfstériel  du  7  avril  1857,  avons  décrété:  lobre  1î^5G,  portant  réorganisation  dudit 

Art.  1er.  ie  concours  pour  le  prix  in-  bataillon;  considéraut  qu'il  importe,  dans 

slilue  en  vertu  du  décret  précité  est  ouvert  Hntérèt  du  service  du  corps,  de  confier 

pour  one  seconde  période  de  cinq  ans.  les  fonctions  d'ingénieur  à  un  olllcier  su- 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu-  périeur,  lorsque  le  bataillon  est  commandé 

blique  et  des  cultes  iM.  Koulaud)  est  par  un  lieutenant-colonel  ;  d'après  la  de- 

cnargé,  etc.  mande  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

 ___^^^_„^^^^^„^^^^„^,^,^^^_^^^^^^^^ 

\i)\oj.,  $aprA,  p.  n.  {Nvttd»  Bitihtm  officiel) 
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au  déparlemeat  de  Piiitérieur»  et  sar  l« 
rapport  de  nelre  nUoiàire  fceiiêUHfe  d'E< 
tai  au  d^partemeat  de  ta  guerre,  arçns 

décrété  : 

An.  L'emploi  d'ingénieur  da  ba- 
taillon de  satteoff-pompieri  de  la  ville  de 
Paris  pourra  èire  cooOé.  i  l'arenlr,  i  un 
officier  du  srade  de  capit.iiop  ou  de  major. 

S.  La  solde  propremenl  dile  du  major- 
ingénieur  est  âiée  à  sii  mille  francs  par 
an.  Il  recevra,  en  ontre,  riDderonité  d'à*, 
teeublement  de  son  grade,  et  let  fourragea' 
pour  lin  rh'^vil . 

3.  rVos  mtuiiiires  de  la  guerre  et  de  Tic- 
térieur  (MM.  Ydllant  et  fifplMiie)  sont 
eliargés ,  ete. 


28  MM  -11  JTix  1858.  —  Ddcrel  impérial  relatif 
aa  ressort  da  triboaal  de  première  insUnca  de 
ll«l«g«ii«m.  (XI,  Bail.  DCVUI,  n.  5663.) 

Napoléon,  etc. ,  va  Tart.  4  dn  décret  da 

6  révrier  1856,  qai  détermine  le  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mosta- 
ganem:  vu  Tari.  8  da  dccrel  du  12  sep- 
tentbre  1655,  quifiie  le^  limités  de  l'ârron- 
dlssemenl  admfnUlralir  de  Mostaganem; 
YU  l'art,  "du  décret  du  4  novenibrt'  1850, 
€t  Tari.  6  du  décr  »  dt!  17  juin  1854,  qui 
détermine  les  lirnilcs  du  district  de  ilas- 
Cara;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
aceanx,  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dé- 
parlemenl  de  !a  justice,  et  confurmcrncnl 
à  l'avis  de  notre  rrilnisîrc  secrétaire  d'Ktal 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  ressort  du  tribunal  de 
Mostaganem  comprend,  outre  le  territoire 
déterminé  par  l'art.  4  du  décret  du  6  fé- 
vrier 185(>,  le  district  de  Mascara,  tel 
qu'il  est  délimité  par  Tart.  3  du  décret  da 
4  novembre  1850  et  l*art.  6  dn  décret  da 
17  juin  i>^nî. 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  de 
Royer)  est  chargé,  etc. 


i«'  ss=  11  jBiM  1858*  —  Décret  impérial  relatif  au 
majorât  de  M.  le  comte  RouUel  m  la  IkHiiUeriei 
P^I.  Bull.  DCVm,  n.  mi.) 

Napoléon,  etc.,  sur  rapport  de  noire 
Tninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  iinances;  vu  la  demande  de  M.  le 
comte  Ronllet  de  la  Bonillerie,  tendant  à 

obtenir  Taut ori>ation  de  vendre  aui  en* 
obères,  avec  faculté  de  défrichement,  deux 
cantons  de  bois  ?ilués  dan-^  !«■  tlt  [uriniK  nt 
de  la  Somme,  1  un  commutie  de  (.aaUd, 
raatre  commune  de  Beovraignes,  dépea> 


I.  —  28  MAIi  î^,  4  nns  1858. 

danti  de  ton  majorât,  i  charge  de  rem- 
ploi da  prii  en  renies  sur  l'Etat;  va  iaf 

dispositions  des  décrets  des  \  mars  1808 
et  3  mars  1810,  concernant  la-verit«  et  le 
remploi  des  biens  et  immeubles  alTcctèi 
ans  majorats  et  dotations  ;  va  les  dispo- 
sitions des  lois  des  f6  mai  18 1 8  et  26  juil* 
let  IH'^!,  relatives  aui  biens  de  rancien 
domaine  extraordinaire  ;  considérant  qu'il 
est  de  l'inlérét  du  donataire  el  de  ceiui  de 
l'Etat  d'aliéner  las  cantons  de  bola  ci- 
dessus  désignés,  avons  décrété  : 

Art.  l*"".  Est  autorisée  la  vente  de  deux 
cantons  de  bois  dépendnnts  du  majorât  du 
comte  Roui  let  de  la  iiuuillerie,  el  situés 
dans  le  département  de  la  Somme,  Vua 
commune  de  Caste!,  de  la  cootenaaco  da 
soixante-sept  hectares  vin^t-six  arcs; 
l'autre  commune  de  Beuvraignes,  d'une 
contenance  de  soixante  el  treize  hectares. 

t.  La  vente  aara  lien  aai  eocbéres,  de- 
van  t  le  préfet  de  la  Somme,  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  l'aliénation  do>  biens 
de  l'Elal,  avec  faculté  de  défrichement, 
sauf  pour  quinze  hectares  en  pente  rapide, 
faisant  partie  da  canton  titaé  eommone 
de  Castel. 

3.  Le  prix  principal  de  la  vente  sera 
versé  par  les  acquéreurs,  aai  termes  dé- 
terminés par  l*acto  d'adjadicatkm.  dans  la 

caisse  des  dépôts  et  eonsignallons,  el  em- 
ployé, sous  la  surveillance  de  l'adminlstra- 
lion  des  doitirtines,  en  l'acquisition  de 
renies  sur  J'Eial,  lesquelles  serual  iiumo- 
bflisées ,  conformément  aax  décrets  des 
1"  mars  1808  et  4  juin  1809.  et  feront 
retour  à  l'Etnt  d-ms  les  cas  prévus  par  îf? 
lois  et  statuts  sur  les  dotations  et  ma- 
jorât!. 

4.  Les  intérêts  da  prix  de  la  fente  se- 
ront payés  directement  par  les  adjudica- 
taires au  comte  Hunllel  de  la  Bouilierie. 

5.  Tous  les  frais  auxquels  la  vente  et  le 
remploi  pourront  donner  lien  deneoreoC 
esclasivement  à  la  charge  du  donataire* 

6.  Notre  ministre  des  0nànees  (tf«  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


A  s  12  Jvm  1858*  —  Loi  portant  fixaiion  da 
budget  générai  des  dépenses  et  des  recette»  d« 
rtwreke  im  {!>.  (U,  Bail.  DOX,  n,  Sm.) 

TITRE       BuDGR  ainioAL. 

8  1*.  Crédits  accordés. 

Art.  1^^  Des  crédits  sont  ouverts  aui 
uiBialres,  pour  iea  dépeasea  ordinaires  et 


(l)PréMSitation le  10 janvier  (Mon.  des20et21];  des  25  avril,  7,  16  et  17  mai)  ;  discussion  les  26, 

F-iposédr-smoh^;  'M  n,  du  23,  ;  j  r.^'^'  Mtalion  (!cs  27,  28,  29  et  30  avril  f'.îm   Jes  27,  2S,  29  et  SA 

<itM>Ofti4ion»  «Uduiuancile»  le  0  âvrii  (^lon.  du  7  avrd,  i"  et  2  mai)  ;  Ado^tikoa  le  30  avril  par 

j«il!et]}Ba;rportpar  M.  D«vi]ick,lel2avril(llott*  voii^  contre  3  (Non.  des  1«  et  2  mai). 
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Mlraordiiiifnt  de  Texereiee  i859,  coofor-      Cei  crédiU  i*4ppUiiueiii  : 

mément  i  l*éut  général  A  ci-aooexé.  A  la  dette  publique  et  eux  servicif  gé« 


VExpoié  des  motlf<i  jVtanf  un  coap  dVeU  MIS 
les  exercices»  antérieurs  s'exprime  ainsi  : 

■  Le»  découverts  des  exercices  antérieon  fc 
IViercice  1855,  tels  qu'ils  résultent  drs  différentes 
lois  dfi  couiple  qui  ODl  r^lé  déduiliveiueat  les 
]>Ddg<:t^,  et  tels  ^ik  sont  inscrits  ra  compte  gé> 
néral  de  radiiiinistration  des  finances  pour  l'eier- 
C»cc  185G,  s'elcveul  k  la  suinine  de  neuf  cent 
soixante-ciiKj  millions  (Ôa5,000,000  ,  en  y  com- 

{>rejiant  les  78  millions  rembooTkés  en  1852,  par 
e  trésor,  aux  porteurs  de  rentes  5  pour  100,  qui 
n'ont  pas  accepté  la  conversion  :  ce  rcmlMMino» 
aenl  constiiiM  moins  un  découvert  du  trésor  qae 
li  transIbiTnttîon  d*ans  partie  de  la  dette  an- 
citniiu  ilo  rPAal.  La  loi  du  9  juin  dernier  portant 
^rogalion  Un  priiiJége  de  J«  bsnqiiMt  en  aalo* 
rinntle  mînfstra  des  finsncM  ii  porter  en  atténaa- 
Il  n  des  dtîcouvei  Us  la  soin  m*  de  100  millions  qui 
lera  versée  au  trésor  public  dans  le  courant  de 
If&it  et  I*  loi  da  17  juin  soÎTant,  en  permettant 
de  donner  Ki  même  destination  auK  excédunts 
diipODibles  de  la  caisse  de  dotation  do  l'armée, 
pendant  les  années  1860,  1B57,  IKWt  ont  eu 
poar  objet  de  souliigiT  le  trésor  d^une  partie  des 
chat  j^es  c|ue  le  passé  et  des  circonstances  diiliciies 
•T aient  Cail  peser  sarlvi. 

•  Lhme  de  ces  op(5rations  vient  d'être  réalîsc^c  : 
S,50J,19Ofr.  de  rentes  trois  pour  cent  ont  été 
inscrites  an  grand>U«re  de  la  delté  publique  «t 
tiinsférées  à  la  dotation  de  l'armée,  tandis  qu'une 
somme  égdlti  de  rentes  a  été  rayée  sur  celles  qui 
«ont  inscrites  an  nom  de  la  caisse  d'amortissement 
et  proviennent  à"^  consolidations  des  fnndi  do 
réserve.  Uu  capiUlde  56,978,542  £r.  reprcsentaut 
ces  rentes  a  pu,  en  conséquence,  être  porté  en 
attsanotion  des  découverts  du  trésor,  et  il  a  été 
BStareUemenl  applique  4  rextinctioti  des  plus  an- 
ciens. Dans  le  courant  de  1859,  la  somme  de 
IM  millions  qui  sera  fournie  par  la  banque  rem- 
m  la  ikttaie  destination,  et  les  déconreft*  du 
tràor  seront  ainsi  ramenés  à  la  somme  d»  liflit 
ceat  huit  millions  (808,000,000fr.). 

a  Les  déeouTerts  qui  figurent  h  Vaettfàn  trésor, 
•l  en  con>liLurnt  l'un  des  principaui  éléments, 
sa  balancent  dam  le  bilan  général  du  trésor  avec 
Il  dette  flottante  qui  figure  k  son  p/usif.  An 
1*  janvier  courant,  la  dette  flottanie  s'élcva  t  'a 
m  millions,  savoir  :  749  millions  et  demi  pour 
h  dette  portant  intérêt,  et  05  milDons  et  demi 

pou  la  dette  sans  intcrrt. 

«  En  1859,  i'ex.iincLion  d'une  noavelie  partie 
des  découverts  permettra  eertainement  de  rame- 

T^"^  cette  dette  an  chiffre  d'environ  750  millions, 
a  été  indiqué  par  M.  le  ministre  des  linanceSi 
s  Vous  remarquerex,  d*ailIeors,  qu'elle  contt- 
nnera  chaque  année  à  s'atténuer  d'une  somme  de 
5  muions,  qui  est  fournie  par  les  ressources  or> 
dmrires  et  qn!  doit  continuer  de  Titrer  an  bnd- 
P"t,  pour  remliourscr  la  banc^uc  le  prôt  de 
toixantf^uirae  miilim»  qui  a  été  fait  par  die,  en 
l^Sk  mr  dépôt  de  bons  du  ttéapr. 

■  La  situation  du  trésor  eit donc,  d^àpctent» 
considérablement  allégée  :  par  suite  des  mesurés 
que  nous  venons  de  rappeler,  clic  est  assurée  dans 
l'avenir,  à  la  condition  toutefois  que  les  budgets, 

en  cours  de  liqoidalkuit  soit  en  cours  d'exer- 
cice.  np  présenteront  ancQQ  déficit  an  moment 
de  Im  jcègleiMiit  défivfttit  fiotn  ntew 


imea  fimdie  fw  wtt*  condition  m  ■(cnniidie» 

«  L*année  1857  vient  de  finir,  et  on  ne  peut 

encore  qu'évaluer  par  approximation  la  situation 
de  son  budget  en  un  de  compte.  Kile  a  eu  à  sup- 
porter les  charges  exceptionnelles  résultant  de  la 
liquidation  de  la  g;uerr(;  de  (.riinée,  de  !a  cln  rtë 
des  subsistances  pendant  plus  de  six.  muLs,  de» 
expéditions  de  KabjUe  et  de  Chine.  Néanmoins, 
l'accroissement  des  receltes,  cl  ce  qui  lui  a  été 
laissé  du  produit  des  emprunts  potir  les  exercice* 
précédents ,  permettent  d'espérer  un  excédant 
probable  de  près  de  20  millions. 

m  L*exercioe  1858  commence  i  peine  :  son 
budget  a  été  voté  avec  un  excédant  de  receltes  de 
20  millions,  et  le  pro;luil  des  impôts  et  revenofr 
indirects  j  a  été  eralué  avec  une  telle  modéra- 
tion, ([u'cn  tenant  coiupti;  de  la  suppression  du 
second  décime  sur  les  droits  d'enregistrement^ 
compensée  pour  partie  par  rétablissement  d*nA 
impôt  nouveau  sur  les  va!«tnrs  molnlières,  les 
recettes  réalisées  en  1857  dépassent  encore  de  plus 
de  20  millSons  les  prévisions  dn  budget  de  18S8» 
Si  on  ajoute  les  accroisseiuents  nouveaux  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire  de  1857  h.  1858^. 
on  reconnaîtra  que  le  budget  de  Tannée  courante- 
se  présente,  dès  son  début,  avec  un  escédant  de 
recrues  plus  que  sufGsant  pour  couvrir  les  dé- 
penses non  prévues  auxquelles  il  devra  être 
pourvu,  à  l'aide  de  Crédit»  lapplémenlairet  el 
t'itraordinairca. 

«  U  n'v  a  donc  pas  lien  de  ereindre  <|ne  le» 
derniers  budgets  viennent  de  nouveau  accroître 
les  anciens  découverts  et  dclruirc  rcITel  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  pour  les  atténuer. 

«  La  réduction  de  la  dette  flottante  à  un  chiffre 
modéré  étant  ainsi  assurée,  le  gouvernement  a 
dû,  dans  la  préparation  du  budget  de  1859,  re- 
porter ses  préoccupations  sur  U  dette  consolidée 
et  sur  les  moyens  de  la  ^mînuer.  CTctt  dans  cettft 
pensée  que  nous  v«us  proposons  de  rétablir,  en 
1859i  l'action  de  l'amortissement  Jusqu'à  concur- 
rence de  ftO  millions.  Cette  mesure  nous  paraît 
avoir  une  telle  importance,  qu'elle  donne,  sui- 
vant nous,  sou  caractère  principal  an  budget  f  uu 
nous  Tow  soumettons. 

■  Mais  il  n'y  a  d'amortissement  sérieux  et  réel 
que  celui  qui  s'effectue  ii  l'aide  d'un  excédant  dea 
recetles  sur  le»  dépenses*  Pour  justifier  l'affecta- 
tion, en  1859,  d'une  somme  de  dû  millicns  k 
romorlissemcnt  de  la  dette  inscrite,  nous  devons 
dmac  préalablement  entrer  dans  quelques  détail» 
sur  les  propositions  de  dépenses  et  "^nr  les  prévi- 
sions de  recettes  qui  vous  sont  soumises  pour  cet 
eteretoe.  » 

L'Eiposé  présenté  ensuite  les  développements 
propres  à  éUbUr  que  la  M>mme  de  ÛO  million» 
consacrée  li  Tamortlssement  sera  prise  si^  vu 
excédant  réel  des  recelte*  sur  les  dépenses  ;  et 
après  avoir  indiqué  les  diverses  recettes  et  le» 
caoïe»  d^angmentation  qn^elle»  doifeal  ^ronrer  » 
il  ajoute  : 

«  L'ensemble  des  recettes,  ainsi  évalué  avec 
une  modération  qui  est  tout  h  le  fois  un  aele  de- 
pi  iiL  nce  et  un  bon  calcul  fmaocier,  s'élève  h 
1,813,919,114  fr.  Sa  comparaison  avec  le  chiffre 
des  dépenses,  tel  qu'il  a  été  «i«dcms  établi*  ferait 
nHOrtic  na  wcédâofc  de  roccttei  d»  VlfUifiSfl  fr. 
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néraux  des  minislere^,  constlliianl  effecli-  somme  de  un  milliard  deuicenl  trente-si«L 
veiueiil  les  charge»  de  TEUt ,  pour  la    millions  qualre  cent  cioquaiUe-cinq  mille 


•  Cette  situation  favorable  Imcigel  devait 
nftareltemcnt  faire  penser  au  gouvcrueinent  que 
If!  moment  ëlait  venu,  sans  témérité,  sans  a^ex- 
po6er  k  des  mécomptes,  de  rétablir  ramortiase- 
loeot. 

«  Tl  est  inutile  de  retracer  ici  les  dispositions 
relatives  à  ramorlisacment,  telles  qa'ei4es  résal- 
Ccnt  des  lois  do  28  avril  1816  (art.  104,  105. 107 
«l  108J,  du  25  mars  1817,  du  1"  mai  1825  et  du 
IDjoin  1835.  Il  nous  suffira  de  vous  rappeler 
4)1101  depuis  six  ans,  il  n'est  pas  un  rapport  de 
vos  commissions  de  budget  qui  n'ait  constaté  le 

tiarfuit  accord  qui  a  toujuurs  existé  enVre  elles  et 
e  gouvememcjil,  pour  considt'rer  que  ces  loil» 
suspendups  en  IS/i'J  par  refTot  de  la  crise  fman- 
cière  de  celte  époque,  n'élaieul  point  abrogées, 
et  pour  exprimer  le  vœu  que  la  situation  btid^- 
taire  permît  de  rrndr?  l\  !' i mortisscm»'nt  sou  ac- 
tion salutaire  sur  ia  diuiiauuon  de  ia  dcl'.e  de 
TEtat,  aoaii  bien  que  sur  lu  cours  des  efTeis  pu- 
blics. C'est  ce  que  le  Corps  législatif  a  lui  n  t  mo 
recoutt  et  cons>icré,  dans  une  furine  plus  solcn- 
iielle»  en  inaérant  dans  toutes  les  lois  «Tenaprunt 
qu'il  .1  volves  une  disposition  ainsi  conçae  :  «Un 
m  fonds  d'.imortisaement  du  centième  du  capital 
«  nominal  des  rentes  créées  sera  ajooté  h  la  do- 
«  tation  de  ia  caisse  d'amortissement,*»  en  appli- 
quant encore  le  même  principe,  quand  il  a  fallu 
créer  des  rentes  pour  le  rachat  du  Palais  de  Tin- 
<luslric  (Loi  du  6  juin  1857),  et  même  qunnrl  il 
ne  s'est  agi  que  de  transférer  k  la  banque  ou  à  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  des  rentes  pro- 
viinanl  de  la  consolidation  des  réserves  de  Tamor- 
tisseuient  )  Lois  des  9  et  11)  juin  18Ô7>) 

«  Voua  vous  féliciterez  donc  avec  noos  qa*il 
soit  possible  de  faire  disparaître  de  notre  sjslème 
financier  celle  dernière  trace  de  la  crise  finan- 
cière de  18âH.  V.n  restituant  AO  millions  &  l'ac- 
tion de  l'amorlisAcmcnt,  les  recettes  du  liudgol  de 
18^9  dépasseront  c-ucorele»  dépenses  de  7»211»S37 
êt.  Cet  e&oédani,  auquel  viendront  s'ajouter  les 
plus-values  beaucoup  plus  con  iflér  il  !<  s  (jui  se- 
ront réalisées  sur  lesévaluulions  des  iuipOts  et  re- 
venus indirecls»  suffira  pour  pourvoir  aux  dépen- 
.sts  sn|i]ilémenlaires  et  extraordinaires  dont  la 
nécessité  se  manifesterait  en  cours  d'exercice,  et 
garantir  un  règlement  définitif,  sans  découvert, 
du  burlgel  de  1859. 

«  Les  ressources  de  la  caisse  d'amortissement 
devant  s'élever,  en  1850,  d*après  le  budget  des 
dépenses,  li  123,080,202  fr. ,  nous  vous  propo- 
sons de  ne  porter,  eu  receltes,  comme  produit 
de  la  réserve  de  ramortiasement,  que  83,686,262 
fr.,  et  de  Kiisser  ainsi  /jO  millions  k  appliquer  au 
rachat  de  la  dette  consolidée.  Un  article  spécial 
du  projet  de  toi  de  finances  port»  ifut  cm  inonb 
recevront  leur  emploi  ooafoinnéincnt  à  la  loi  dtt 
10  juin  1833. 

•  Réglé  dsns  ces  conditions  favorables,  le  bud- 
jet  de  1859  réalûe  un  fait  financier  iuipoftailt. 
3ea  prévisions  de  dépenses  sont  exactes  ;  ses  éva- 
luations de  receltes  sont  modérées.  Nous  vous  le 
présantons  avec  la  ferme  confisnee  qu'il  obtien* 
dra  votre  approbation.  • 

Il  résulte  d'ailleurs  de  l'Exposé  des  motifs  que 
le  produit  des  droite  sur  les  sucres  coloniaux  aW 

croîiri  d'une  sommn  de  2,500,000  fr,  k  cause  de 

raugmentati<m  de  taxe  qui  r^uliera  eal950  de 


rapplicatioa  de  la  loi  du  28  juin  1856  ;  que,  par 
compensation,  le  produit  des  droits  sur  les  aouiu* 
étrangers  n'est  porté  en  recette  que  pour  une 
somme  inférieure  de  3,000,000  fr.  k  celle  qui  a 
été  perçue  en  1857;  que  le  second  décime  con- 
servé sur  les  droits  de  doocines  et  les  conîributfons 
indirectes  s'élèvera  k  36, 977,000 fi.  ;  que  Id  surtaxe 
de  16  fr.  en  principal,  établie  en  même  temps 
que  le  décime,  par  la  loi  du  14  juillet  1855  sur 
le  droit  de  consoinwalion  &ur  les  a IcoaU  augmen- 
tée des  deux  centimes ,  est  évaluée  pour  1850  k 
1^,900,000  fr.;  que  le  droit  sur  1m  transporta 
des  voyageurs  par  les  chemins  de  fer  cl  la  taxe 
créée  11  la  même  époque  sur  le  transport  dan 
marchandises  îi  grande  vitesse  sont  évalunpî  k 
10,âl5,00p  fr.  i  qu'enfin  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilièrejl  qui  a  remplacé  le  second  décime  aar 
les  droits  d'enregistremenit  ne  donnera  paa  nlm 
de  IMOO.OOO  fr. 

Sur  la  question  du  rétabllHement  de  r«moe> 
tisse  ment,  le  Beppoft  de  It  Devinck  »*eiprinra 

ainsi  : 

•  Le  gouvernement,  en  entrant  dans  la  voie  du 
rétablissement  de  l'amortissement ,  donne  un 
grand  exemple  de  sagesse  ;  il  enseigne  ji  tous  qu'il 
faut  savoir  profiter  des  époques  de  tranquillité  et 
d'abondance  pour  diminuer  ses  charges,  pour 
alténuer  sa  dette  et  maintenir  ainsi  son  aédit  k  |« 
hauteur  de  tous  les  événements. 

■  En  effet,  l'amortissement  est  fvam  dea  eOB- 
ditloDS  du  crédit  public.  Les  autres  non  moms 
importantes  sont  :  l'ordre,  l'économie  dans  tes 
dépenses,  la  pondération  de  ces  dépenses  «vee  les 
facultés  contributives,  la  clirfë  dan?  les  comptes, 
leur  publicité,  el  l'examen  le  plus  apprulundi  par 
les  représentants  du  pays. 

■  L'insliluiion  de  l'amortissement  est  un  in- 
strument financier  h  plusieurs  fins.  Il  a  pour  bat 
d'empêcher  que  l'avenir  ne  soit  trop  grevé  par  Je 
passé,  cl  de  rrndrr  îihrp  la  voie  des  umpruitS 
dans  les  circonstances  extraordinaires. 

«  C'est  encore  un  moyen  de  débarramer  le 
marché  d'une  cert.Wne  quantité  de  rente»  flot- 
tanteâ  qui  pourraient  peser  sur  les  cours  t  c'est  un 
régulateur  destiné  k  recevoir  une  partie  du  trop^ 
plein  ;  c'est  un  tuteur  qne  le  poavfrncment  place 
à  côté  de  ^ses  effets  publics  pour  les  suivre  et  i«$ 
proléger  continuellement. 

■  Depuis  quelques  années,  la  dette  consoVidèi^ 
est  resiée  abandonnée  k  elle-même,  saju  force» 
sans  appui,  sans  élasticité,  ajant  fc  aoutenir  lu 
concurrence  de  valeurs  garanties  par  l'Etat,  pla 
cécs  entre  les  mains  do  compagnies  laabileua  ac- 
tives et  puissantes. 

■  C'est  en  outre  un  ensriçnrment  d'an  ^and 
effet  moral  que  celui  qui  consiste,  de  la  part  de 
l'Etat,  k  venir  chaque  jour  racheter  publiquement 
une  parlie  de  ce  qu'il  doit.  (!<_  fait  inaport^m 
constate  la  volonté  de  modérer  sa  dette,  et  pour 
7  parvei^,  de  mettre  un  firetn  k  »e»  dépensa. 
C'est  l'-^ngaç^nenl  d'être  écononir-  .-t  de  rési>|ur  t 
la  d<B"^Ande  des  crédiis  supplémentaires  ou  ez- 
traordînabei,  qui  tout  les  plus  grande  ennemis 
d.  l'rquilibrttbiidlBëlaire,  et  paranite  éa,  ècédit 
public. 

«  S*il  est  important  pour  une  nation  de  pro- 
portionner ses  armées  &  celles  de  ses  voîtbui,  il 

ik*«ft  pa»  laoiiu  «Meatiel  de  nainteair  m  pi«. 
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n  i  cent  sept  Trancs,  (1  ,$56,455,807  fr.)  liérenti  4  la  pereeptioa  des  iinpôls,  pour 
An  dépeDiei  d'ordre  et  aux  frais  in-   la  somme  de  cioii  vingt-oearmllifons 


lîir  nng  la  force  de  son  crédit,  puisque,  avec  ce 
il  est  poiaîble  d«  réanir  en  un  instant  lès 
!  de  plusieurs  générations. 
•  L'àîTirrlisAeinent  esl  donc  un  pnîs-anl  moyen 
k  aiiUl;  pour  rînscnre  dans  un  budget,  il  faut 
pilranAieies  dépenses;  pmir  le  faire  fonction- 
ler,  il  f*Dl  être  certain  d  oblrnir  un  excédant  h 
I  lÎQ  de  feiercice  ;  car  cette  instilnlion  repose 
MeBlillwent  sar  la  sificérité  et  la  Térilé  de  To- 

4  su  ra  était  aoLrement,  ramor^isseoaent  ne 
frsit  qo^ooe  fictton  ;  et  si  le  budget  dans  lequel 
1  e)l  inscrit  te  soldait  définitivement  en  dëcou- 
£rt,  comme  c«  découvert  viendrait  naturelle- 
Dcoi  n]f;meQter  la  dette  flottante,  il  en  résulte- 
3}(  que  le  ^vernementi  en  rachetant  ses  rentes, 
t'âuruit  paùil  d'antre  opération  que  de  chan- 
;er  b  DJiars  de  sa  dette  ;  de  coiisoudée,  il  Tao- 
aîlreiKhiefI:itante,  convenion  onénuie  et  oon- 
3tist  m  bat  proposé.  • 

On  sait  qoa  le  ministère  de  la  jnslice  s'occupe 
Fat  projet  ayant  pour  bat  d'am^iorer  le  sort  de 

j  (Djgistratore  h  tous  les  (Icgréo.  Le  Rapport  de 
i  comm'miop  du  Corps  législatif  dit  que  ce  pro- 
et  réanira  VtpprolNition  du  pays  tout  entier,  qui 
înujît  Fin:îrj  pn<lance  d€*s  liommes  respectables 
B&quels  e»t  confiée  Tadministration  de  la  justice, 
la'il  F^poedra  aux  aentî menis  eiprîmés  par  divers 
lerabres  de  la  Clianibrr,  ainsi  que  \c  consliiWnt 
t  aoaabtwu  aoiendements  el  les  rapporta  des 
réoédentes  «ommîmioM  du  budget  ;  pnit  Û 

■  D-'é!n'!ns  faîtes  an  ministère  laissent  ^«p^^rer 
'  pr,u\uir  jl teindrai  ce  but  sans  demander  au 
te>r  de  trop  lourds  sacrifices.  En  eO*et,  on  a  Ye- 
«nn  la  possibilité'  de  trouver  des  atténuations  k 
ccroissemeut  de  ïa  dépense  dans  la  réduction 

r,  imLre  dcs  magistrat*,  rédaction  qui  ne  de- 
J:i  ^"eff•■ctaer  qn'cn  respectant  tous  les  droits 
cl  seulement  par  suite  des  tacanccs.  Mais 
trnven  n'èlail  pas  applicable  ans  ji^etde  pais, 
is^u'il  n^en  existe  qu  un  seul  par  canton,  et, 
ce  cùté,  la  compensation  était  impossible.  Il 
il  cependant  rationnel  et  juste  de  commencer 

•  les  plus  petits  traitements,  en  prenant,  par 
tsé'jBent,  comme  point  de  départ,  Tordre  hié- 
miqoo  le  moins  élevé,  celui  de  cette  magistr*- 

modeste  qui  rend  tic  si  prands  sorvicfs  h  la 
n  i  ao&si  bien  qu'à  la  société,  et  qui  e»t  digne 
'  cite  foIre  soltkilude. 

•  Le  |Oavernrinrnt  vous  propose  de  porter  & 
^0  2,067  juges  de  paia«  dont  le  traitement 
ut  njenrdPkm  que  oe  f,U|t^  fr*»  «no 
r:?  r-aj jtion  de  dépenses  rlr  7'i/'j,120  fr. 

•  11  roas  propose,  en  outre,  de  porter  à  2,000  fir. 
l  joses  de  paix  iimehant  actuellement  1,800  fr. 
■  Votrecommifsion  n*était  pas  l'avis  d'admettre 
te  dernière  disposition  :  en  effet,  n'j  avait-il 
K  iMm  eette  manière  de  procéder,  une  anoma- 

p^nt  on  acr.  pfer  que,  même  momcntané- 
■1.  ie  traiteuient  d'un  juge  de  paii  soit  supé- 
ft  k  cdnt  d'un  juge  de  premlèra  instance 
|wnt  dans  ]fi  même>  locslilés?  Nous  avions, 
conséquence,  présenté  un  amendement  ajant 
r  objet  une  réduction  de  94,200  fr.  ;  mais  le 
»eil  d'Etal  n'a  adopid  le  retranchement  que 
a"'  concurrence  de  45,000  fr.  Il  a  maintenu 
pnealatiojk  d«  traitement  de  1,800  h  2,000  fr. 


pour  les  juges  de  pais  qa{  ae  trouvent  dans  des 
villes  où  ne  aiéfent  pas  des  tribaniuk^  pramièio 

instance. 

•  L'élévation  dn  traitement  des  magistrats  de 

première  instance  formerait  la  somme  de 
1,600,000  fr. ,  mais  file  n'eulraincruit  qu'un  ac- 
croissement de  dépenses  de  1,100,000  fr.,  par 
suite  de  la  diminntinn  du  SOmbrc  dca  jugeS Com- 
posant Ici  tribunaux. 

•  En  ce  qui  concerne  la  magistralnre  mpé- 
ricure,  l"s  if  lurtion^  f  i  ruiraienl  la  plus  forte 
partie  du  tin  lire  de  lélovalion  des  traitements. 

•  Os  modifications  pourraient  se  faire  par  ex- 
tinction et  s'opérer  dans  l'cipace  de  trois  années; 
c'est  le  résultat,  Messieurs,  que  l'on  obtient  par 
des  projets  de  lois  sagement  et  longtemps  pré- 
parés à  l'avance. 

«  Dans  ce  ministère,  on  demandera  l'annnla 
tion  de  crédits  non  employés  anr  Ira  exeKices 
1855  &  1858,  pour  une  somme  dr  1,'î'jO,000  fr.. 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  plus  de  335,000  fr. 
par  année. 

«  Le  Rapport  de  l'annt^e  dernière  s'exprimait  k 
son  égard  dans  b  s  termes  les  plus  flatlcu»  et  les 
mieux  choisis,  en  le  signalant  comme  Teiemple 
de  la  clarté  dans  les  détails,  de  l'ordre  el  de  Téco- 
nomie  dans  les  dépenses.  Votre  commission  esl 
heufeuse  de  pouvoir  le  citer  h  son  tour  comme 
exemple  de  ce  qu'il  csl  possible  d'obtenir  vu  amé- 
liorations, lorsqu'on  a  la  volonté  du  les  réaliser^  U 
sagesse  de  les  préparer  h  Tavanee,  et  la  force  de 
résister  aux  exigences  de  la  sollicilnlion. 

«  Nous  n'étions  pas  disposés  h  vous  proposer 
d^élever  les  traitements  de»  girefflera  de  justice  de 
paix,  pour  le.squels  on  VOUS  dcmando  untt  avg. 
mcntation  de  2â3il65  ir. 

«  Notre  amendemrat  n'a  pas  été  accepté  par 
le  conseil  d'Ktal. 

■  Mous  avons  à  vous  rendre  compte  des  amen- 
domisnts  proposés  par  FlioaMable  tîcomle  de 
Kerv^en. 

CaA»iTAi  IV.  Court  mpiriaie», 

a  Diminntlon  de  201 ,000  fr.  «or  eet  article 

«  par  suppression  de  quarante-huit  conseUlen.» 

Cbapitkb  VL  TriMtnrna:  de  premikrt  imianct. 

«  rtiminntion  de  223,000  fr.  sur  cet  article  du 
«  budget,  par  suppression  de  la  deuxième  cham- 
«  bre  dans  aoisante-six  tribunaux  chcfs>lieuit  et 
«  augmentation  du  traitement  des  magistrats 
•  dans  les  villes  de  Toulon,  5aint-£lienne  et  le 
«  Havro.  a* 

«  Notre  honorable  collrpu'^  croit  qu'il  serait 
possible  d'apporter  des  modifications  dans  l'orga- 
nisation des  cou»  et  des  tribunaux.  La  fadiité 
des  nonvtlîes  commnnîcalîons  permettrait,  selon 
lui,  d'»rriver  h  la  supprejision  de  plusieurs  cours, 
ou  du  moins  k  la  diminution  on  sombra  des 
conseillers  et  d^ditenif  pat  toîlo  une  économie 
de  201,000  fr. 

«Il  pense  qn*nne  autre  économie  de  328,000 fir. 
pourrait  être  réalisée  en  supprimant  une  c.liambrc 
dans  soixante-six  tribunaux.  Il  décirerait  qu'une 
portion  de  ces  économies  fflt  réservée  pour  amé- 
lion  r  L  s  ti  uili  rurnt';  des  magistrats,  particulière- 
ment ceux  des  tribunatu  de  ÏQttlon,  dtt  Havre  et 
de  Saint-Etimuie, 
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six  cent  vingt-cinq  mille  sotiaote  et  dix 
francs,  5i9,625,070.  Total  ycucral  cûii- 
forineà  l'état  A  ci-aDiiesé,  l,76iî,oao,â77  (. 

g,  S.  /mpdii  mrforiila. 
S.  Les  eoDtribatloi»  fanciére,  perion- 
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nelleei  mobilière,  des  portes  el  fenèlrea  et 

des  pal<iules,  seront  perçues,  pour  1850, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  eon- 
formément  à  r£iat  B.  ci-anoeié  et  aux 
dispositiODi  dis  lob  citotantei. 
Le  coDtiagent  de  chaqiij»  dépat Itoent 


•  Un p  grande  partie  drs  Iolla^^'^  intc  .'tiouî  do 
l'honorable  auteur  de  ces  amentiemcnls  !xk  Ltûu* 
vent  prdiablemfliit  MtîsfaU*  par  ce  projet  qui 
concerne  le*  membres  'lo  !'t  i  îre  judiridlr-',  et 
qui  sera  soumU  ultérieureiueul  à  la  chambre.  > 

J*ai  cru  devoir  reproduire  textuellement  ce 
paMge  da  lUpport  par  plusieurs  raisons,  (.e  rc- 
coci*t  par  sa  naturel  doit  plu»  soigaeusemeat  re> 
cneillir  tout  ce  qui  Inléretaa  la  magittrainre. 
D'ailleurs,  k  côté  de  U  question  (liiuncière  se 
'  trouve  la  <]uestion  d'organisation  des  tribunaux 
et  des  cours.  Enfin,  qu'on  me  pardonne  d*éproup 
ver  et  de  montrer  un  peu  de  satisfaction  quand 
^  vois  ciposécsi  au  nom  du  (^rps  législatif ,  des 
idées  dont  je  erob  depuis  longtemps  que  l'appli- 
cation serait  utile  et  est  poaailiTe.  ^  18â3«  k  pro- 
pos dWe  loi  qui  aogmenlail  le  personnel  de  la 
Cour  de  Paris,  je  faisais  des  vneoi  pour  que  le 
DOBibre  de  sièges  fût  réduit,  pour  qu*on  diminuât, 
an  lieu  de  l'augmenlert  le  nombre  des  membres 
de  diaqoe  compagnie,  qii^oa  exigeât  partout 
plus  d'elTorls  el  ne  tra%'aui,  et  qiTi  t)  lugmcnlât 
d'une  manière  nctuble  les  trailcmcnts.  (Voy. , 
t.  llZ,  p.  279  el  280.)  Les  quinze  années  qui  se  sont 
écoulées,  i'immense  facilité,  rincrcjublr  r.ipidifé 
des  communications  ont  levé  les  derniers  obs- 
tacles que  pouvaient  rencontrer  les  modifications 
de  rorganisalion  judiiiaire. 

De  nombreux,  amendements  ont  été  proposés 
dans  le  sein  du  Corps  législatif;  f  aurai  soin  d'in* 

diqucr  dans  les  notes  sur  chaque  article  ceux  qui 
ont  été  admis  ou  rejetés  et  dont  il  importe  de 
conserver  la  trace  comme  moyen  d*inletpaétation 
des  dispositions  de  la  loi. 

'  Le  Rapport  de  la  comaussion  en  signale  trois 
qui  concernent  lea  droits  d^cnregisirement  et  de 

timbre  cl  q\ii  n'ont  pas  accueillis;  mais  les 
eiphcations  dont  ils  ont  été  l'occasion  m'ont 
para  mériter  d*étre  reprodniteB* 

«  Le  premier,  dit  le  Rapport,  est  ainsi  conçu: 
«  A  dater  du  1"  janvier  1859,  les  écbaneea 
«  d'immeubles  ruraux  ne  seront  aasojeltia  quVn 
«  droit  (lie  d'un  franc  qaand  ces  échanges  seront 
«  faits  sans  retour  el  auront  pour  objet  la  réu- 

•  nion  de  fonds  contigus.  Le  retour  (ou  soulte) 
«  ne  sera  soumis  qu'à  la  moitié  du  droit  propor- 

•  iionnel,  lorsqu'il  n'excédera  pas  Ja  valeur  du 
e  fonds  échangé  le  plw  conaMërable.  » 

«  A  l'appui  de  sa  proposition,  noire  honorable 
CoUcgue  a  développé  les  considérations  suivojiteé  : 

«  Le  morcellement  du  sol  en  France  est  un  des 
obstacles  les  plus  préjudici;tb!es  au  progrès  agri- 
cole. Toutes  les  nations  étrangères  avancées  eu. 
agriculture  ont  déjk  opéré  la  réunion  des  par- 
celles, ou  sont  en  voie  de  l'accomplir.  La  dimi- 
nution des  droits  sur  les  échanges  des  parcelles 
contiguës  améliorerait  peu  &  peu  les  conditions 
d'existence  et  les  forces  productives  de  notre  sol. 
Cette  amélioration  a  été  réclamée  par  lu  commis- 
sion du  Code  rural  au  Sénat,  et  recommandée 
par  la  commii&ioa  du  budget  de  18i»7  ait  CQips 
J^psIatiL 

«  Cetia  mamra  si  d4airabl«f  ««t^l  ajcoy»  cefr> 


t  rail  peu  au  trésor;  el  même  le  droit  qui  «rjii 
perçu  sur  les  sonltes  de  beaucoup  d'éch^agcs 
compenserait  peut-être  la  réduction  accordée  aet 

échanges  faits  sans  soultes.  Aux  obj'ect."oijs  tinks 
de  la  crainte  de  ûraudes  et  d'abus,  l'honorable  aa> 
teur  de  l'amendemi^t  a  répondu  que  la  fraudr. 
serait  rendue  presque  impus^sible  par  une  simpla 
disposition,  qui  consisterait  à  (lier  la  taxe  sur  les 
sonltes  on  rctoun,  d*après  lesebiffres  dn  cadastn. 

•  Votre  commission  pense  qu'une  qacslio» 
aussi  difficile  ne  peut  cire  résolue  par  voie  dV 
mendement  ;  nous  ne  pouvions dono  adopter  eeld 
de  notre  honorable  collègue;  mais  les  renseigne- 
luents  intéressants  qu'il  nous  a  donnes,  le  fravail 
Important  auquel  u  s'est  livré,  nous  engagent  k  ' 
recommander  m  proposilioa  à  Télnde  da  l'admi- 
nistration* 

a  Son  seeond  amendement  est  aimieenfot 

•  A  dater  du  j"*"  janvier  1859,  les  droits  d'en- 

■  r^islrement,  de  tiu.bre  et  de  greffe  seront  i 
a  rédnita  de  moitié,  sur  les  ventes  /ndiciaires,  les  . 
•  licitalions,  les  partages  friramcubJes,  dont  U 

■  contribution  foncière,  en  principal,  n'excédeis  ' 

■  pas  vingt-ctnq  francs,  a 

•  Notre  honorable  collègue  reconnaît  qne  le» 
conséquences  do  cette  seconde  proposition  coûte- 
raient plus  cher  an  trésor  que  celles  àx.  Va  précé- 
dente ;  mais,  dans  son  opinion,  ne  pas  l'acoonkr 
serait  un  refii»  de  justice.  Les  frais  judiciaire, 
nous  a-t-il  dit,  détorent  Ici  très-petites  propriétà 
apparti  naut  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours dans  l'aisance,  tandis  qu'ils  pèsent  beaocoi^ 
moins  sur  les  bwns  dNine  grande  étendue.  Aiaù 
les  frais  qui  atteignent  le»  vente»  au-dessou<;  <k 
500  fr.  s'élèvent  k  un  cbiffre  très-couid^rohle. 
Cette  révision  à»  tarifr  judieiairee,  a^-il  ajoaté, 


Je  ragricoltnre 
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a  (îlé  demandée  par  les  in  nî  ti  rr 
.et  de  la  justice;  cbaque  année  elle  est  réclamée 
par  beaucoup  de  comeils  générant  et  de  magis- 

trals. 

■  Cet  amendemont  soulève,  comme  voss  le 
voyez.  Itteisièncs,  des  enestlmis  dtveneset  dais 

plu  '<;iutc  importance.  Il  devrait,  s'il ^(ait adopté, 
Uiuiiuueir  le  chiffre  des  produlb.de  l'enregistre- 
ment. Ceat  par  celte  raison,  principale  que,  sans 
onire  examen,  votre  commission  a peui <|a^lilf 
avait,  pas  lieu  de  rupjiujer. 

a  Le  troisièmo  amendement  de  nolie  boMh 
rable  collèïï-uc  est  ainsi  conçu: 

•  A  dater  du  1"  janvier  1659,  seront  diflWB"»» 
a  de  moitié  les  taxes  d'enregistrement  qoi  fnp- 
«  pent,  d'après  la  loi  du  18  uvrd  1851,  les  àm 
■  et  legs  faits  aux  éubliààcments  publics  et  tic 
•  bienfaisance,  désignés  dans  la  loi  du2$j^n^'' 
«  1804  et  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1821-  ' 

•  Il  nous  a  exposé  que,  malgré  les  efforts  croi- 
sants de  la  charité  publiijue,  les  élablisseiuenti 
bienfaisance  succombent  en  partie  sous  ie*  clu^J 
ges  qui  leur  incombent.  Ceux  d'entre  «ex 
les  revuttus  sont  en  rentes  sur  l'Eut,  ionCff 
surtout  dn  lenchérissement  des  denrées 
tairas. 

a  liapreoaâefEmpiceetlaRastiBUitîmi 
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dâos  les  contributions  foncière,  pcrsûn- 
od/eet  mobilière  tlées  portes  et  feoétres, 
eil  èié.  en  principal,  aui  sommes  portées 
dans  rÈlat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Lorsqu'on  px^  tition  du  paragraphe  4 
de  Tari.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il 
f  aura  liea,  par  le  gouvernement,  d*im« 
poser  d  office,  snr  les  eomraanes,  des  cen- 
times additionnels  pour  !e  p  iiement  des 
dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centines  ne  pourra  excéder  le  maiimam 
dedfi,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Tacquil 
de  dettes  résnllanl  de  condamnations  ju- 
Ji(  iaires  >  auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
jusqu'à  vingt. 

4.  En  cas  d'insoflBsanee  des  reTenas  or- 
éfnaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primarrps  communales,  élémentaires  ou 
rapérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
eonsefls  généraux  des  déparlements  sont 
lulorisés  î  voter,  pour  1859,  à  titre  d*im« 
position  spéciale  destinée  â  l'instruction 
primaire ,  des  oenlimef  additionnels  au 
principal  des  quatreeootribatiOBS directes. 
Toalefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ee  titre 
plus  4e  trois^  centimes  par  les  conseils  mn- 


LÉON  lu.  —  4  JUIN  1858.  tu 

nicipnnx,  et  plus  dedeojL  ceotimeijjMr  let 

conîifil>  généraux. 

5.  En  cas  d'insufiisance  des  centimei 
facnltatifâ  ordinaires  pour  coneonrir,  par 

dr^  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  conimunication  , 
et  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  cbcmins  vicinaux,  les 
consei's  généraux  sont  autorisés  à  voler, 
pour  l»50,  à  litre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

C.  L'art.  1Ô  de  la  lui  de  finances  du  SS 
juin  1857  eoniinuera  d'avoir  son  effet 
pour  l'exercice  1859. 

7-  Continuera  d'être  faite  pour  I8S9, 
ta  proÛt  de  FElat,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  pnbli  s  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  de^  divers  droits,  produits 
et  revenus,  énoncés  à  Tétat  J>  anneié  à  bt 
présente  loi. 

S.  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  les 
patentes  annexés  aux  lois  des  35  avril 
iS44  et  18  mai  i850  sont  modiflés  con- 


exenipl<S  de»  tuxcs  d'enregistrement  k«  dons  et 

!rgs  faits  aux  licspices. 

•  L'bonorable  auteur  de  riinT^ndoment  ne  solli- 
cite M*  cet  alîranclii&scment  absolu.  Mnisil  de- 
minde  que  les  droits,  éiev^k  10  pour  iOO,  soient 
réiluils  de  moitié  ,  pour  secourir  les  pauvfes  «t 
«aconrager  la  bieofaissnce. 

•  Celte  proposlton  rencontrait  des  sympathies 
dans  le  sifin  tle  voire  commission  ;  mais  on  n  fait 
remsrqaer,  avec  raison,  mie  si  TEUt  percevait  des 
droits  élevés  snr  les  legs  dont  its*agît,  d*an  antre 
c6(éil  venait  en  aide,  dans  nne  forte  proportion, 
pardessobvenlions,  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
et  que,  dans  tons  les  cas ,  et  «lors  qn«  tes  contré 
bu iillcs  ont  encore  h  lenr  charge  une  sur-imposi- 
tion, le  moment  n*ëlait  pas  venu  de  diminuer  le 
forodnit  des  iaapMi.  » 

Depuis  longtemps  mcmhre  du  conseil  de  snr- 
teillance  de  l'assistance  publique  k  Paris ,  j'ai  va 
aoti?enlse  produire  les  graves  inconvénients  qui 
résultent  de  la  perception  d<:s  dro/lA  ënornu  s  de 
niUlalion  snr  les  liLt^rulitëâ  faile.^  aux.  pauvres.  Ce- 
pendant je  comprends  les  considérations  qui  em» 
pèchent  les  légfisîatfurs  d'accueillir  les  propositions 
tendant  à  la  su|iprcMion,  on  nicia»-  à  la  réduc- 
tion de  ces  droits.  On  peut  dire,  avec  le  Rapport, 
<pK  ù  l'Etat  perçoit  des  droits  très-élevës  sur  les 
Siens  donnés  aux  établissements  de  bienfaisance, 
i)  accorde  h  ces  mômes  établisseJftents  d'assez  lar- 
I»  subventions  pour  qu'on  ne  puisse  se  plaindre 
oe  lui.  Tadmets  ces  raisons,  j'en  reconnais  la 
puissance,  je  sens  le  danger  d'introduire  dans  les 
lois  fiscales  d*^  exceptions  ^i  tendraient  k  deve- 
ttir  la  règle.  Mais  il  j  a  des  circonstances  dans  le^ 
<}aelles  l'inflexible  maintien  des  droits  ofFre  des 

iaconrénieals  conùdérablcssoiu  aucoac  compea* 


satlon,  et  dans  ce  ces,  ne  serait-il  pas  bon  de  se 
montrer  moins  rigoureux ?J*ai  vu  souvent  l'admi" 
n)»tratîon  hospitaticre  hésiter  h  accepter  les  libé' 
ralliés  qui  lui  sont  faites  à  titre  unif  ersel,  dans  U 
crainte  que  leur  résultat  net  et  définitif  ne  suffise 
pas.  déduction  faite  des  délies,  un  paiement  des 
droits  de  mutation.  L'acceptation  sous  bénéfice 
d*inTentafre  n'offre  point  une  sécurité  complète, 
car  elle  I;'î)-se  pe^er  sur  l'occejit.uit  l'ol.ligiilion 

Scr^onncllc  de  payer  les  droits,  wéme  ultra  vires» 
i  on  renonce  par  prudenoe,  et  Pon  doit,  quand 
on  a(Tmini5lre  les  bifcns  des  panvrrs,  être  prudent 
au  plus  haut  degré,  il  est  possible  qu'eu  iléfinilivo 
Tavantege  d*nne  libéralilÀ  qui  auiait  été  fruc- 
tucn^e  <oit  perdu.  T.-  infjen  de  [>révenir  le  mal 
est  bien  facile.  La  loi  ii  aurait  qu'à  déclarer  que 
les  droits  de  mutationi  mr  les  dons  faits  aux  pan* 
vres  ne  pourront  ^tre  pcrçns  qnc  jnsqu'h  con- 
currence de  la  valeur  netle  des  Liens  donnés. 
Cette  faveur  serait  justifiée  par  la  destinai  ion  dei 
libéralités,  et  le  lré>or  n'aurait  pas  à  craindre  qne 
la  fraude  se  glii>.sâl  dans  les  liquidations,  comme 
cela  pourrait  arriver,  si  dans  les  mutations  aux- 
quelles les  particuliers  seraient  intéressés  on  don- 
nait pour  limite  h  la  perception  des  droits,  le 
prix  net  des  biens  transmis. 

On  trouve  dans  le  Rapport  de  la  commûsioiii 
Pénnmération  de  tontes  les  dispositions  qui,  de- 
puis j8û8,  ont  élevé,  réduit  ou  su|)priiiiiî  les  im- 
pôts indirects  antérieurement  existants,  ainsi  que 
celles  qui  en  ont  établi  de  nouveans  :  cette  indt* 
CAlion  est  com[)I«'têe  par  c»  lie  de  raupm<  nlatioa 
ou  de  la  diminution  des  revenus  ;  je  crois  qu'un 
ootip  d*œtl  ainsi  jeté  sur  notre  législation  fiscâle  f 
véritable  intérêt  ;  je  reproduis,  en  coi 
le  tf«f«il  contenu  dans  le  Rapport  : 
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formémenl  au  tableau  anoeié  4  la  pié-      9.  Le  palenlablc  ayant  plusieurs  éia- 

feDteloi(i).  bliMemcDU,  boutiques  ùu  magasins  de 


DATES 
d«s  lois 


décceli. 


IMPOTS  SUR  LESQUELS  PORTENT 
'  OU  DÉCRETS. 


LOIS 


APPRECIATION 
des  iiugmenUlioiM  M  âi< 
iTiiniilions  de  produits 
devant  i^Uec  d9  h 
nouvelle  lëgislaiioa.  ^ 


Suppression  dn  limbre  sar  des  Journaiu,  .  . 
Rédaction  des  remises  des  débitants  de  tsbaca. 
RédnciiabdoU  taiaâotloltrM.  .  .  .  .  • 
lUdoctioD  do  la  taM  dm  «d*  • 


D^cel  du  A  msn.  . 

Décret  du  2  mai.  . 
Décret  du  2â  août, 
[toi  da  28  déc.  .  . 

Arr.  du  14  mai.  .   Blifralioii  dd  prîi  d«f  eîgerot.  •   •  • 

jDonalion»,  mutations,  nc\r%  cÎTils  et  admiais- 
u  .  :i    ift       *     1     iralifs,  etc.  iDroiU  d'cnregislremeoU).    .    .  . 

lUi  du  18  moi.  .  \  ^.xe  d«s  lettre.  

Loi  da  9  juin**  .  j  Droits  addilîun,,,  !=.  (Timbra.)  

(Rédaction  de  la  tase  sur  les  qoittaiices  et  autres 
aciea  libéretoirca.  (Droits  dVorrgisiremenl*}*  . 
El^valion  in  prix  de  vent'»  des  poudres  de  chasse. 
Elévation  du  droit  de  fabricaiion  des  caries  k  jouer. 
Taio  fétablia  sor  las  loarnaai  piriodiqM»  et  son 
piriodiqtiaa»  ••••»•  


Loi  du  1«  joiilet. 


1851. 
|Loi  do  8  jvjllot.  . 

1852. 
[Décr.  du  17  mars. 

Iloî  dn  il  ttffrier. 

1854. 
iLoi  du  20  mai.  . 

1855. 
iLoi  du  5  mai.  .  . 


Loi  do'  U  joiUet. 


Ga»ion  da  sarrk»  dea paqacbots.  (Postes.).   *  . 
Etablissement  de  la  taxe  »ur  les  sels  destinés k  la 
fabrication  dis  soudes.  ........ 

Taie  sar  le»  vins ,  cid''es ,  poirés  et  hydromels.  . 
Snpr^f  von  tlu  10*  attribué  au  trésor  sur  le  pro- 
duit nel  des  octrois.  

Port  oa  affrancblasameal  daa  joomau  oa  4eHts 

divers.  ...   

Tai<:  des  lettres.  (AfTranchissement  k priiiAdail 
et  élévation  de  25  centimes  li  SO  cantines  dci 
lettres  simples  non  affranchies.).  ..... 

Rétablissement  de  Paodaane  taie  ant  laa  qoit 
tacces  cl  ..uircs  aclas  Ubératoirafc  (Dioilaven- 
registremenU). 
'  Compléinant  de  la  tate  mu  laa  akools.  *   •  •  « 
Complément  de  la  taie  aoff  Ica  cbemins  de  fer. 

(Pris  des  places.).  .•••»..••. 
Nonvelte  taxe  sur  les  transporta  h  grande  vitease 

V   -1  ?„,  .1„  f„„ 


Loi  da  23  marsi 

1850. 
ÎLoi  dn  38  jain. 


j)ar  clieiuins  de  fer 


. .  I  Transcription  d'actes,  etc.  (Eoregistremcut.}.  .  . 
I  AccroiMement  progressif  da  dfoit  li  l'importation 


1857. 
Loi  dn  3S  jnîn. 


sur  les  sucres  coloniaux,  da  1*'  juillet  1K&8  aa 

,    30joial861   . 

Etablissement  d*ane  taxe  sur  les  valeurs  mobilières, 
actions  et  obligations  des  sociétés  et  compagnies. 
Timbre  des  actions  des  compagnies  étrangères.  . 
Sappreision  du  timbre  des  avis  et  annonces  da 


3,200,000 


1,938.080 

23,790,000 
5,500,000 
5,000,000 


1,148,000 
A59,000 

4>300,000i 


6,000,000 
0,600,000 


2,800,000 


10,OG7,fiOD 

46,000.0^0 


7,000,000 
18,880,000 

8,612,000 

2,452,000 


2,400.000 

lÛ, 000,000 
100,000 


6,000,0001 


it^oeo 


jUémoirr. 


a 


Mëoiolte. 


1!?, 129,000 


l.OOO.OOO] 


76.776.000 


Aagmentation.S5,398,0N| 


(1)  «  La  légîdetion  sur  les  patentes,  dit  le  pre-  du  budget  des  recettes  de  Texci  cice  1850.  D<* 

mier  Exposé  des  motifs,  doit  être  révisée  Ji  des  ranntie  dernière,  quelqnes  dIspo^itions  nouvcU^^ 

époque»  déterminées.  Une  première  révision  de  relatives  aux  commerces,  induslricâ,  et  profes$ion> 

la  loi  du  25  avril  1844.         opérée  par  les  art.  16  dasa^par  VOÎa  dWimilation,  auraient  dû  èlf* 

et  soi?,  de  la  loi  du  18  mai  1850,  portant  liution  soomiaes  au  Corps  l^;islatif  ;  elles  le  aeroat  tits- 
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même  espèce  oa  d'etpéees  différtnto,  ett,  comme  ptteDtable,  imposable  tn  droit  6xe 
paella  que  loit  m  elam  ou  iteatégorli   entier  pour  rélabliueiBeQt,  la  booUque 


Srocliaineineiit  pov  itre  intercalées  dans  h  loi 
»  Gii«nee«  d«  Texereke  1859,  ainsi  que  cela  a 
éléLil  en  1850.  . 

Coaforaaémeiil  k  cette  promesse,  le  gouTerne* 
ment  a  présenté  ta  Corps  iiégislatir,  le  2  mars,  un 

proji  t  ili'  I<  !  intitulé  :  Dispositions  addiltotmrlles  A 
iNMrer  àam  la  loi  portant  fixatUm  du  l'udgft  det  dé" 
pmtt  et  dêâ  recette*  de  texereiee  lë&9  [modifietOionê 
à  /s  UgjUtatian  de$  patente»]. 

Jécroi*  devoir  reproduire  en  entier  ÏExposé 
lUs  motift  de  ee  nouTeau  projet,  snif  k  pUeer 
<ous  chaque  ariicto  Iw  obwrvaiioiii» pro|irc«  Il  M 
édtirer  le  aens. 

t  Le  projet  de  loi  que  nom  atoi»  niomeor  de 
foas  pvésf  nlf  r  yow,  <i  dfjd  ci'  annoncé  par  l'Ex- 
Mié  des  motifs  de  la  loi  de  Unanccs  de  1  exercice 
IBMi  dam  liquelle  se*  dûpoaitions  devront  éire 
blercalëes. 

•  D^rever,  dâiM  de  justes  limites,  les  petit* 
«mlribaablee;  eonbler  dee  Uen««e  deiw  k  légie- 

'ihon  des  p>itpntf  5,  et  rectifier  qiidmies-niir^ 
hues  aclucJle«  de  coluatioD,  dont  le  défaut  d'é- 
<^iié  ou  rinexactîtnde  lont  généralement  recon- 
naes;  enGn,  satisfoîri»  ani  prescriptions  de  Trirt. 
de  la  loi  du  25  avril  1844  lel>  sont  les  divers 
fl]>jeledele  lot  aovTdle  «Munlee  k  vos  déiibér«» 
tious. 

■  Daa$$»  constante  soliicitude  pour  améliorer 
le  sort  des  dMses  laborieoses,  le  goofenieiikeiitâe 
fEiopereur  altcnflait  rîrpnis  longtemps  avec  im> 
[xtience  que  la  siiuaiioa  du  trésor  im  permît 
d'umrer  le  dëgrèTement  des  phis  petits  patenta- 
ble», et  de  réaliser  ainsi  les  vœux  eipriinés  par 
plosicors  de  vos  commissions.  Â  i'ou?erturc  de  la 
préMote  session,  Si  Mejfsté  tous  a  fait  connaître 
elle-mftme  que  le  moment  Opportun  de  cette  ré- 
forme semblait  enfin  arrivé. 

«  L'ancienne  législation  n'exemptait  du  droit 
ée^tente  qne  Icsonvriers  travaillant  pour  an- 
tm,  dans  les  ttelIeTB,  boutiques  on  magasins  de 
leurs  patrons. 

«lia  loi  d«  ldA4  étendit  cette  exemption  au 
MTTiersk  façon  trarailfant  lenb  et  en  diambre. 

tVlws  îlbf^rale,  Ki  loi  de  1850  réduisit  aa  demi- 
droit  Touvrier  sor  commande  qoi  traraiUe  dans 
Its  nèmei  conditions»  - 


•  Ui#ffrantî  p  l's  rî^tait  h  faire:  décharger  de 
tous  droits  cette  dernière  classe  de  patcntési  soa- 
T«ot  fort  nndlietirease,  «t  qnf  ne  trouve  pas  ton- 

jouii  d^ns  tl'_'S  rortim anr^e,^  inr''Ttaitii:'S  un  saîaiff 
•uui  SÛT  «t  aussi  élevé  que  celui  que  les  ateliers  et 
Bagisins  procnrent  aux  ouvriers  ordinaires.  Telle 

td  di»pi;<,iticn  de  l\irt.        elle  «fiMncUt  do 

l  iuipùt  140,000  contribuables, 
t  (Test  dens  1«  niAaie  esprit  ^*oat  été  emtns 

Iwsrl.  Jet  5. 

■  Dans  les  établissements  taxés  suivant  le  nom- 
bre des  ouvriers,  le  patentable  avait,  jnsqn*!  pré» 
•Wit,  tout  intérêt  k  n'employr  q^'^  dfs  hommes 
dans  la  force  de  l'âge;  la  divi>osjlàon  de  l'art.  5 
ldi«seri  désormais  la  porLC  d  j  ces  étabUssenents 

Oaverte  k  Tenfanco  cl  k  la  vicillesso. 

•La  loi  de  1844  (art.  26]  frappe  loules  les 
formales  de  patente  d'un  droit  uniforme  de  tim- 
bre de  1  fr.  25  c.  Ce  droit,  insensible  pour  les 
gros  patentables,  tat  au  contraire  une  charge  trop 
wurde  pour  les  petits,  puisqu'il  égale  souvent  et 
^^me  même  quelquefois,  dans  les  demiirai 


r. 


5S. 


JUILLET. 


classes,  la  moitié  de  l'impôt.  L'art.  51e  rempl  i 
)ar  quatre  centimes  additionnels  au  priucipal  de 
a  conirihiiiion.  Le  rémltat  de  Cette  mesore,  lé. 
clamée  depuis  plusieurs  années,  sera  de  dégrever 
les  deux  tiers  des  patentables  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  grande,  sans  augmenter  d'une  aao* 
nière  trop  sensible  la  part  snppottëe  par  le»  cols» 
pins  élevées. 

•  Vons  remarqueret  d'aîlleaTS,  Iffesslenrs,  que 

<lf>pu  ■!  l'art,  2^  de  la  loi  de  1850,  l'^pposiimn  du 
tuubre  sur  la  patente  est  devenue  une  formalité 
inutile. 

«Pour  que  Timpôt  des  patentes  reste  équitable 
&  la  fois  et  productif  dans  une  juste  mesure,  la  lé- 
gislation doit  enivre  le  commerce  et  l'industrie 
dans  leurs  diverses  transformations. 

•  Un  fait  nomreau  et  coniidérahl  ■  s'est  mani- 
festé, depuis  quelques  années,  dans  le  monde 
commercial:  la  création,  par  les  propriétaires  dee 

S rondes  maisons,  d'établissements  accessoires  on 
e  succursales,  soit  dans  d'autres  quartiers  de  la 
même  ville,  soit  dans  des  villes  différentes.  Jus- 

Î|u'en  1857,  ces  succursales  échappaient  an  droit 
ue;  de  ih,  perte  pour  le  trésor,  et  violation  de  ce 
grand  principe,  «quccliacun  doit  conlril)uer  aux 
charges  pnbuques  en  proportion  de  ses  facultés  ;  ■ 
car  le  nombre  des  établiMemenls  est  presque  tou- 
jours un  ijgno  ÎBConteitable  de  ^importance  des 
alTaires. 

■  La  loi  du  18  mai  1850  a  atténué  cette  injus- 
tice, en  assujettissant  les  patentables  «jant  pin* 

sieurs  boutiques  ou  mag.isins  au  paiement  d'un 
droit  fixe  entier  pour  leur  établissement  principal, 
ét  d'un  demi-droit  pour  chacun  des  autres  éta» 
blissements,  jusqu'au  «w^im^-»  de  deu  Ibis  le 
droit  fixe  entier. 

■  Toutefois,  cette  dîspoaition  ne  s'applique 
qu'aux  contrilraablet  des  tableaux  A,  B,  O,  E, 
■^est4-dlre  su  commerce  en  général,  et  n'atteint 
pas  les  induj^triels  Inscrïtii  aui  tableaux  C  et  F,  qni 
ne  sont  taxés  que  d'après  leurs  mo|ens  de  pro* 
dnclion,  dans  les  limites  du  maxinrain  afférent  k 
l'industrie  principale. 

•  La  parité  est  loin  d'exister  entra  les  deux  mo> 
des  adoptés  ;  et  la  tendence  croîMnte  des  sociétés 
industriellts  concentrer  dans  les  mémos  mains 
ou  grand  nombre  d'établbscments,  £ait  ressortir 
chaque  jour  davanUge  les  ^iparates  «t  les  ano- 
in:<Iles  qu'entraîne  l' application  d'une  dtNible  rè* 
gle  en  cette  matière. 

«  Ainsi,  nn  patentable  dn  t  Aleen  B,  un  ban» 

S nier,  par  eicmpîe,  crée  une  dcmicrnc  banque: 
paiera  le  droit  fixe  entier  pour  son  ancien  éta> 
bliasement,  et  un  demiwiroit  ponr  le  second. 
Qu'un  patentable  du  tableau  r,  im  maître  de 
forges,  au  contraire,  fonde  ou  acquière  une  ban- 
que ou  tout  antre  étaUfoiement  des  tableaux  A  et 
B,  il  continuera  b  paypr  I»*  droit  fue  pour  son 

J>remier  établissement,  mais  ue  paiera  rien  pour 
•  nonvcan. 

«  Il  7  a  des  eomparalsoiw  pins  dioqnaatos  «a- 

core. 

•  Un  patentable  du  tableau  A,  qui  possède  une 
snccarsale,  paie  kla  fois  le  droit  et  le  demi-droit  : 
si,  en  accroissant  le  nombre  de  ses  employés,  il 
passe  dans  le  tableau  C,  il  n'est  plus  soumis  qu'au 
droit  principal,  son  démHiroU  fixe  disparaît,  et 
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iii  lien  an  droit  flie  lion,  soit  en  raison  de  la  natoi^  te  enta* 
niMm  te  te  fPiMte-   intfet^  te  Madwltie  on  te  te-  ^AmM. 


u  t&i«  diminue  en-tliètÊM  tUBpt^^  MMI  tOdl- 

merce  «ugmonte. 

<é  L^ri>  1  du  projet  4b'  loi ,  impos&nt  1» 
pfti<^ent  <Ï^A  dciiiî-droits  eux  polentablrs  de 
i(mlc9  le»  csiégories,  fait  cesser  cette  fliritable  et 
grttve  dérogaiioB  *  lÉr  fj%lrte  biptapoftioimallll 

fl  Nous  TOUS  demandons,  en  même  fieni)W,  At 
soffirimcr  le  indiimam  établi  parla  Inide  ld5(>. 
€eUe  (lispoailion  it1««iiit«a  auMii  é'jêtra  <|«e  •daoa 
r«ncieniie  règle  da  ftait^de  la  ftinmil*  de  pft> 
tente,  qui  ob  igejlt  l'aiiminislralion  U  réunir  en 
oi^  aenl  dsott  lï%e  tous  les.  tkmi-drotU,  far 
lejD4m«  patentable.  Un  masilauutt  éiait  «foci 
nëci-Nsairu  pour  qui-  Ce  droit  Pive  ne  devînt  pâs  il- 
limité ut  consurTdt  son  caractéce.  lAdépuidam- 
meat  des  embarras  qm  cette  centratitatMMi  don- 
nait il  r.^d  liiLi    r.iUnn,    rt   du  retard  qu'elle 
«ppdrtail  à  i'«iiuis»iuu  des  rôleS|  u»  inconvénient 
pWtéfieiu  était  U  violation  da  l*arl.  33:de  la  loi 
de  l8^ât  qui  accorde  «nz  comtnnnes,  sur  la  con- 
tributiou  d<iS  patentes,  an  prélèvement  «Ut  huit 
centiuaea*  La  patente  se  payant  lout  eoUara  w 
lien  du  principdl  établissement,  la  coinmutiu  do 
cet  éUiblisaement  en  proGtuii  aux  dépe.n»  d«^  au- 
Ifta. A'itisî*.uiiejariapniiknce  que  noovvous  pro- 
p;)Sons  de  consacrer  par  le  troisième'  alinéa  de 
i'ari.  2i  avait  décidé  que  les  deuii-droils.  devaient 
Aire  payés  danales  commooet  oCi  élaiént  ailoés  k» 
él.t^^lI^^  luents  qui  y   donnttt(M)t   lion.  Cluque 
<ieini-Urotl  rpalera  suburdonne  du  muximum-  al- 
f(iMatll«Oii  industrie,  ce  (jai  mnM  pMup  M'COi»" 
êtmer  son  caraolère  de  divit  fixe; 

•  L'art.  0  do  projet  répare  on  onbU  do  légis- 
lateur de  1844«  qui,  en  bouinellani  (art.  23)  il  la 
«Mw  poar  Tannée  eatière  les  iadividin  «lerçsnt 
an  mots  de  janvi<Y  on«  profenion  |>al«niable, 
avait  omis  (le  coinprpitdr  ,  nurnii  les  contribua- 
bies  iin()o»abiea  an  u|ojen'  de  réles  aupplémaa- 
«hircs,  crlui  qui  a*«f«iV  |>8i  été^  porté  «ttr  f^^e*' 
pniiiilifs,  bien  qu'il  eAt  cnmmrncë  l'exercice  de 
m  prdfi'SAion  «Tant  le  1"  janvier,  Tottlelois,  ce  n« 
•tra  qu'il  partir  dvoMl^  époque  que"  Iwdroiti  au- 
ront d  u  s ,  c  0  n  To  rmémwii  m  pcittcipo-  de  Taimim- 
Ji4éilc  i'irapôL 

«<;*arti  dololold»  f9/|i|  vent  q««  la  nomea- 
«îstnrp  des  commerce*,  professions  et  industries, 
classés  par  voie  d'aieimilatiott ,  toit  périodi(|ae- 
nMlit  soumise  k  la  sanetloil*^  MgMaHve;  tel  est  !• 
pvtmier  objet  (hi  tnblean  anneiûé  auprojet  de  loi. 

a  Ce  tableau  a|)porte,  en  outre,  aux  bases  de 
««tliationft  de  oert»inesj>rofe!non»  déjli  lascTilcA, 
des  tnodîHiwtion»  dont  r«aqyéw«Bpea  démoalifé  la 
néci-ssil^ 

«•Un*  pu^asanoe  nonvéllorraasoeiation  des  ca- 
pitaux, erré  '1rs  f<( Ml>1tw<>m  nts  riont  les  immen* 
90»  dévfloppeuicnls  auraient  elird^é  noire  an- 
eVenne  industrie*  Lcvawfeimums  actuels  ne  snnt 
[dns  en  piopoition  avec  cr»  ëïlorinRs  éléments  de 
produftioni  outre  que-  l'application  d'un  nictti- 
inuui  trop  re»lreiilt  et  à  ces  établissements  et  k 
«en»  qui  ne  sortent  pas  de  la  ligne  crrJin  .ire,  cr  n- 
♦tîtu»!  an  préjudice  de  ces  dernier»  une  inégalité 
«Pop  forte  (•). 

•  l>e  jtlua,  U  fiMiomMmmtt  de  pIMaocs  eatr»> 
(*}  Porgw  «t'hantv-lbgmeiHn;  fybfion»  li  mé- 


pri  >i:n!lnitres  3  privé  î'Etal  des  di"0Ît3  quT  pf^. 
vail  iur  la  plupart  d'entre  elles,  loraqa'tiipi 
étaient  distinctes  (*}. 

•  Do  Ui  rohUBatioli  ^élerw  pliiKOiUl  aMtf* 
mums. 

«  Par  contre,  qoelqnes  Industries  en  JDnftéail 
léèlamenl  une  r£luciion  de  la&e  (**). 

«  Certaines  professions,  qui  n'étaient  soniniies 
(Tu'h  un  droit  fixe  invariable  et  unique,  ont  reça 
r appUcatioo.  d'au  droit  Qie  variable,  kica|a'«U<« 
•n  ont  -pam  tn9et>ptîbles 

«  Enfin,  on  a  cru  d'  voir  tenir  un  compte  ploi 
euci  de  Timporlance  relative  des  élabliMeoiailk 
«t  des  oAan|fBUieRl»>  snrv«itai>  étM  *  lo  anÉ^-ok 
dans  r<;xlcnsi on  I'  !a  fabrication  (****}. 

«  An  reste,  prt.>sque  toutes  les  modtitcatioaS'a^ 
portées  k-l'appréHirtioiitdas  éWnwat»  d»  piéte  ' 
tion  et  k  I'Mj.i'  ;..t\,iUon,  auroat  pour  ijlFetniMte 
genuni  des  plus  petits  contribuables. 

<  ffom  devons,  on*  leraitQaflPf,  Ttw  dbMRfi 

M«ssi--urs,  in'i!if>  delà  division  inlro  liiiîc  thm 
le  tableau  annexé  au  présent  projet.  La  <oi  da 
18S0^  «Q  opUPtnt'ibs  cbangêmtent»  iwittwa*  asx 
tableaux  de  18^4»  avait  n  fn^t  g^V  If^  f.tire,  d^nsoai 
mêmes  tableaux,  les  rulraucUuuKiut»  qui  étaieat 
la'  oonséquence  eies  dispositions  ttonfwMest  La  ers* 
miêre  pdrlic  da  tableau  actuel  conlienl  Je  renfi 
de  oes  rctrancUemenls,  ainsi  que  de  œas  «joené- 
oMnttmil  r«doptioii  dbr  propoiiliow  wtm 
sont  soumises.  De  cette  manière  ceMMvnoWtt" 
fusion  il  tous  ^ards  regrettable.  • 

Ler  BappcHldo  k  onninriMioa  ^^wpai—  d»la 

manière  suivante  : 

.  Les  1.1  ispoiil ions  addilionneilea  qui  compren- 
nent ci'  H  niodifîcaiions  k  U  loi  sRiv  les  psiiiBlai 

ont  (UxjiH-  lien  b  dp  i)oirî))r^'in  tuncndcfnpntstjue 
nous  anncxotis  a  ce  iUppurt,  ci  doui  nou*' v«as 

nadMAB  nompte  lorscpn  Aona  ■nririwni  mam 

sivement  aai  articles  que  CM  >in«ndamn|>  te> 
dent  k  iairo  moJiû  -r. 

•  Les  disposition*  qao  te  gourememonk  wtm 
propose  d'adopter  ne  constituent  point  un<?  eaB- 
Telle  législation  sur  les  patentes,  c'«&t  siuipieuieiU 
l'accomp1ivs>;mcnl  d'une  injpiicUon  de  la  loi  dt 
25  avril  1841  qui  régit  cette  uuit<ès«t  «t  qii^dans 
l'art.  A,  contient  la  disposition  suivante  : 

•  Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  ndilHionnil 

•  fioniannnt  l«aom«noi«liire  da»  ooimaerces,  tn- 

•  dmtries  ob  profaMiOB»  «lasiéa  par  vote  d'i 
«  la  tion,  depuis  trois  uns  au  mointi  i"»*»"»*  ■ 
a  à  la  sanction  législative.  • 

«Cette  prescription,  qoe  néeearitent  les  vaii» 
tions  nombreuïi's  et  succ>  suives  du  commerce, ail 
commandée  ausM  bien  dans  l'mléréldu  IréMff  ^ 
daos  calni  daa  conirHNiableit  «t  kt  ititpoiahai 
proposéaa  ne  sont  que  rcxoculion  de  la  loi  di 
ItUÙI,  do  rnéma  que  les  dispo«tlion»^«ildilaiMmlisi 


(*)  Cbeniins  de  fcrj  usines  h  | 
de  la  ville  de  Pnri'«,  elr. 

[**)  fiar(|ueB  et  bateaux  sur  les  fleuve»,  rivîértt 
et  canaux,  ftc. 

(•**.  Enlreprenenrs  d?  Iroveni  publics,  elO. 

Tijderands }  iuouhniera  «n  soie;  ebaas 
naturelle;  papeteries  méca niques;* 
dir  V0H«Nt  i  iabMoanta  pow  lo  < 
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Il  est  fmpofable,  puur  chacun  des  autres    mcrce,  à  Tindutirie  ou  à  ia  prefeisioB  qol 

é(sbliî^s(»nHM>ls,  boutiques  ou  magasins,  à    y  soul  ejerm. 

la  uiutUe  du  druil  fue  afléfenl  au  conii-       Les  druils -fixes  et  demkiroiU  <6jws  soQi 


4e  n'-rraient  itûdéjk  que  l'exécalion  de  cette 
nérue  loi. 

•  S'il  eztfte  (Uns  l«s  «rticleft  nonvean»  antre 
cboie  qi  e  des  lebleaili  â*fH»nilA«i<in,  tt*cfl  qw 

Vfiitpérkncc  a  rcv«^1é  cert;»ilUi  nodifiBtttioik»  qa*il 
est  iiiiporlanl  d'introduire. 

•Le  rtoroebe  fomdA  qu*on  peut  adretseranpffO' 
jet,  c'est  de  ne  l»as  avoir  t lé  présenté  dans  le  tpuip» 
pretcril  per  la  loi*  apre»  l'cipiralion  u'une  période 
«oefXBpâe  de  cinq  «uiéa»,  et  voire  comiuiaaioii 
rrcoii  mande  ou  gouvernement  de  se  conformer 
à  l'avi  iiir  à  ceitc  disposition  de  la  loi  de  i^b- 

a  La  tendance  évidente  du  projet  a  pour  oi>jet 
ôe  dégrever  ks  petit»  palf  nt^s,  sana  txpp  afla^Hir 
Venu  aahie  des  produits  de  l'iD)pûL 

m  LxituiimnéJm  .iagmOM»  qM»  ♦  wrt  JpiV»  but 
3e  l'uttcindre. 

■  Nous  réserverons  Part.  1"',  qui  est  relatif  aux 
lablfai»  annexés. 

«  Ltt  loi  du  25  avril  n'aitajettissait  qu'à 

uu  &eul  droit  fixe  les  patentaUes  exerçant  plu- 
ntws  industries;  ils  payaituit  la  taxe  la  plus  élevée, 
«eqoi  UÎMil  rciaortir  de»  in^jelHésévidenie*, 

•  Icki  de  1850  a  modifié  cet  étel  de  cboses 
^Jabs  son  ait.  7  ainsi  conçu  : 

•  I#e»  pelei^Uliles  ayant   plusieiurs  établisse* 

•  j>i6St9«oovtîqvê>oiiniage^insdeniâiDe  espèce, 
41  eu  d^espëces  diUct  ente»,  [uiieionl  un  droit  iixe 

entier  j>ttttr  rét«LUMea>eut  donnant  li«a  ,aa 

•  droit  le  plna4le«é,  etc*tet  en  outre.  po«ve1>ecun 
«  des  autit  s  tHiiLlÏMemcnts,  boutiques  ou  rnac;,!- 
-a  airs,  un  dcmi-Ucoit  iise,  caknlé  en  raison  de 
«  le  i^cpulation  et  de  la  proStek»  ^eurcée  dem 
■  rétttblissinient. 

«  i*e  aonwe  des  demi-droils  additiQnnela  ae 
.«  fioorre,  dans  ancmi  eai,  eicéder  le  double  dteh 

•  lixe  principal.  • 

m  L>^art.  2  do  projet  (art.  9  de  la  loi}  reproduit 
une  partie  des  dispcsitiona  de  ParticJe  que  nom 
venons  de  ciirr;  mais,  en  naème  tt-mp-*  ,  :1  fui 
di&l>Araitre  les  ltrn>«9  Umitatil»  du  droit  tue,  et 
ddcUre  que  le  patentable  «si  impoaebleponr  cha- 
loandeses  établissements,  b('Uilf|iif5  eu  lOMp-a-in?, 
Al  la  moitié  du  droit  fixe  ailérf  lU  au  cinjuieicf  , 
jndiistrie  eu  profession  qui  y  sont  exercés. 

.  I.y  (lifTérc  rce  entre  fcs  (' OU \  dispositions  n'est 
pas  dans  le  principe,  qui  chl  toujc  ors  le  même, 
piele  deaa  la  suppression  du  maxiiuoro.  C«t(e 
modification  fait  cetser  la  dérogation  h  la  règle 
de  la  proportionnalité,  et  fait  disparaître  Ica  iné« 

Slités  sigael4et  oonime  ncanpk  deiif  l*Ejt|K|i< 
•  motifs. 

«  Sons  l'empire  de  la  légUetien  eetwlle,  c*e«t 
la  commune  où  se  trouve  le  principal  éliiblisse- 
SPMent  qui  profite  du  pr^lèkemeiit  de«  8  centimes  i 
Im  dernier  paragraphe  de  Tart.  S  (art.  9)  a  pour 
but  de  faire  cesser  celte  ancur>ali»' ;  il  pori»  ]ur 
ke.droit»  iùes  et  demi-droits  aont  imposable»  dans 
les  cowmiines  oh  sont  situés  le<  éteUiwamtnti, 
J>Ootiqucs  ou  magasins  qui  y  donnent  lien. 

■  L  bonorabjo  M.  Dupont  demande  que  le  pa~ 
tcDlel^le  compris  mti  tableau  A,  B  t  C,  det 

lois  des  ?5  ;-Mil  '"'i  18  mai  18"if),  qui  pos- 

sédera plusifcurs  établu«ementa,  boutiques  oo  ma- 
gasins de  mémo  espèce  on  d'espèees  différentes, 

aoil,  sins  avoir  #gaid  i  sa  classe  nu  sa  t  nV'c:r>rî»» 
comme  patentob^Ci  impçsalftle  à  anlanl  de  droits 


fiiteewtlera  qu'il  aars  d*éla]»li«emMits,  boutiques 

«Ni.magas  i^. 

«  Lestdroks  servent  fixés  en  raisoa  de  la  popo- 
leiioD.oAeent  siUrfs  icaétebliiaeraenlSf  l)oaii>(ae» 

on  magasins,  et  d'après  la  natnre  du  cuiuiuercc. 

«Ctttie  «KHlifioetioa  setait  ûvideiumeni  «m 
«Hprevalien  pour,  le  eewmeryaot  ayant  plnsienrs 

niapasins  ;  nous  trouvons  que  celle  propf»«5e  est 
suflisjul. ,  et  qu'il  n'y  a  pas  iicwi  d'adopli^r  i'amoi^ 
.dément  de  noire  honorable  collègue. 

«  Volrn  cdnmîssion  approuve  les  diverses  (^is- 
positions  contenues  daus  i'arl.  2  (art.  9):  vanU, 
pour  éviter  dans  leur  application  toute  dUncolld, 
soit  «^e  la  part  des  contribuablrs,  .-,0(1 
des  agents  de  i'admini&Uatiou,  nous  uvnns  posié  k 
MAI.  les  comaatisiairts  du  gouvcmeiamt  toeles 
les  qoestiuns  susceptibles  de  nous  échiir'  r  sur  l'ap- 
plication do  domi-droit  ;  ils  nous  ont  donné  com- 
munication d'ime  instruction  miitisiérii-He 
laquelle  il  résulte  que  le  magasin  exclusivement 
employé  au  dépôt  des  marchand  ises.  et  I*atc1ier 
ne  servant  qu'il  la  fabrication  des  objets  que  )*ia« 
dnstn«l  vend  etllean,  ne  devront  pus  être  consî- 
défféi  comme  des^tsblisaements  pusbibksdQ  demi- 
droit  fixe  addilioiine!. 

•  .11  était  .égalemeAl  utile  de.faire  préciser  par 
IM.  les  eommiaaaiMs  da  gonvernement  la  portée 
de  l'art.  2  {mU  9)  h  regard  A<-s  (  oiicessionnaire^  de 
cbeœioa  de  itit  et  des  compagnies  d'aïaurtnces. 
.Mil.  les  conceilleie  d^tst  noos  ont  ddoleré  qne 
cette  fii  p oMtion  ne  l  us  dtait  pas  applicable.  Lo 
texte  luÊute  de  cet  article  ne  poturatt  lai^Mr  de 
doute  à  cet  égard.  En  effet,  le  droit  6x9  étant 
calculë  pour  les  cliemiTis  do  ter  il  raison  de  20  fr. 
.pour  chaque  myriametre  de  toute  l'élendus  du 
paroo^re,  ceile  étendue,  qaelle  qn*elle  «oit,  ne 
loroie  nalur«  lleoient  qu'un  seul  <•!  mé  c  éta- 
blissement. Il  en  resulie  que  loi  bâlinu  nls  affec- 
tés aux  sletiegm,  magasins,  ateliers,  etc.,  ne  aer^ 
vant  uniquement  qu'l»  l'ciploitation  du  cliprain, 
ne  pourraient  nulltmenl  être  considères  et  mme 
des  wiccursalrs,  et  par  conséquent  suun>i«  li  le 
taxe  du  deminlroit.  Ils  ne  peur  nt  être  atteints 
que  par  le  droit  proporlionrtel  asoissur  les  vaieufs 
Jocativies.  Les  .compagnies  d'iissarsB^  sont  daps 
une  position  entièrement  ideniiqne,  pnitqu'elles 
ont  pour  base  de  la  quotité  de  leur  druiLfiae 
le  nombre  de  d(5partements«4iù  dlBS  ponLenlOli- 
sées.  k  exercer  .leur  industrie. 

«Jj*STt.  S  (art.  iode  la  loi)  a  ponrbnt,  dans  les 
éléments  de  (  i  ! î^dt io ti  d-  la  paient*',  de  ne  faire 
figurer  que  pour  ia  moitié  de  leur  nottU>ra  les  on- 
mrieiB  «tt-daiMns  de  10  ens  et  eens  en^detsus  de 
(55  ans. 

«  La  diapo«ili<m  contenue  dons  Tsrt.  ti  (art.  1 1 
de  le  loi)  eure  ponv  lésaltst  de  dispenser  de  Je 

pjlenlo  un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  La  loi 
.de  ibIUi  exemptait  oeux  qai  trevailloient  seuls  ; 
Fadramistrilion  evjét  pensé  «fueiOette  disposition 
ne  s'appliquait  pas  utii  nnvriers  k  façon  :  mai.i  le 
conseil  d'i'4at,  jogeant  au  contentieux,  avait  dé- 
cidé que  les  termes  de  le  kl  de  litAA  étalent 
généraux,  et  par  conséquent  prononçaient  le  dé- 
grèvement des  ouvriers  k  commande  aussi  bieH 
que  de  ceux  à  façon.  Néanmoins,  lâtt.OOO  00» 
yrlers  riaient  Imposés  ;  ilsSMTOnt  k  Tevenir  sfifeO- 
chisdc  toute  patente.  «  ^  , 
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«  Noos  piftçont  ici  U  propotitloo  de  Thonora- 
nionel  Du  Marais,  qui  dpmande  que  le  droit 
Uie  lie  pateiltAi  exigible  des  associds  vn  nom  cul- 
leetif  ne  adt  pÊê  «pplicab.e  aux  associas  qui  ne 
»onl  employés  que  cointne  simples  oavriers  dans 
les  Iravaai  de  rassociaiion.  lMM.  les  -  conseillers 
cTBUtt  COnwlt^âur  ce  point,  nous  ont  dL^cLiré 

Edim  leur  pf^nsép,  la  disposilion  de  Tari.  A 
lij  affraDclii&sait  les  individus  menionnés 
r«aieild«meni  de  notre  honorable  collè^lM. 

■  Le  transport  du  tisserand  du  tableau  A  dam  !• 
tableau  C  a  sonlcfé,  dans  le  sein  de  votre  commit- 
•ion,  la  question  de  savoir  si  Teicmption  pronon- 
cée par  Part.  A  du  projet  (arL  11)  serait  applicable 
k  tousceuK  qui  se  trouveraient  dam  les  conditions 
terminées  pour  celle  exunplion,  quel  que  fût  le 
mode  d'asseoir  k  droit  de  patente.  Celle  que^tion, 
posce  ù  MM.  les  eommiasatret  du  gonvernemenl , 
a  iié  suivie  de  Tasiur-nce  do  leur  pari  que  l'art.  Â 
fart.  11]  éuîl  absolu  el  sans  aucune  dislinclion. 

«  L*art.  5  du  projet  (art.  12  ^6  liloî)  a  pour  but 
d*ï«inplac«r  pîtr  ù  cL-nlimes  additionnels,  ajoutas 
au  principal  de  U  contribution  des  patentes,  le 
droit  de  tiuibi*  fis»     1  ft.  25  c.  par  formulé. 

«  Cet  «rtkl*  «  éié  Tobjot  de  plnaieurt  «ueDde* 
ment*. 

«  L'hoiiocable  M*  Dupont  demande  que  les 
formules  des  petentceMneateflreiMshie»  du  droit 
de  timbre* 

m  Nos  honorables  collines  MM.  Ancel,  A.  Gar- 
Tîier,  l'ouyer-Qnerlier,  Canople,  P.  Legrand  et  le 
marquis  de  Blosseviile  font  la  même  proposition. 

c  lia  ejontent  que  U  suppression  du  maiimam 
comprendra  le  droit  de  timbre  de  1  fr.  2$  C  HOf' 
primé  sur  les  formules  des  patentis. 

■  La  dispositionrcontcnne  deiu  VuL  5  («rt.  12) 
a  longtemps  préorcujit^  voire  commlaioii  ;  pin» 
sienrs  systèmes  se  sont  produits. 

«  Le  mppression  da  timbre  de  1  fr.  25  c.  doit 
faire  perdre  ,tti  trésor  la  somme  de  1,800,000  fr., 

ri  serait  a  peu  pies  compensée  par  le  pro«luit 
A  centimes  proposés. 

■  Ce  dr^it  Qiviformê,  yiî  venait  frapper  tous 
les  paténtabies,  sans  avoir  égard  h  Timporlance 
^ela  patente,  était  évl'lcmmcnl  une  cliarge  trop 
forte  pour  les  petits,  |>uisque  souvent  la  somme 
^  1  U'.  25  c.  dépassait  le  principal  de  l*impôt. 
La  règle  de  la  proportionnalité  ne  présentera  pa» 
cet  inconvénient,  mai»  il  faut  reconnaître  que 
ce  sera  une  aggravQtion  poor  loua  les  patenté 
-payant  plvu  d^-  ^0  f"r.  ;  il  m-  f.mf  rçpenUanl  pas 
perdre  de  vue  que  le  cbifiTie  principal  est  en 
moyenne  de  SA  fr.  60  C  par  individu,  puisque  le 
nombre  des  patentés  rsl  de  1,604,000  ft,,  1« 
piednit  du  principal  de  41,000,000  fr. 

«  5i  Ton  affirancbîflseit  da  limbfe ,  comme  os 
V  propos^',  1rs  l'.itrntilblet  «onfeMon»  do  SO  fr., 
la  perte  serait  de  1.200.000  fr. 

•  On  s*Ml  demandé  également  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  rrm placer  le  droit  de  timbre  par  la  sop- 
pre»ion  du  maximum  et  qu<  Is  seraient  Ie«  elfeli 
£i9lieien  de  ectte  combinaison.  Celle  inppref 
sioA  seriiit  un  véritable  boukvcwment  dans 
TimpOt  des  patentes,  qui  présente  de  grandes 
dt|Bcolt6  pour  bien  asseoir  Ici  dens  droilf,  Tan 
fixe  et  Teutre  proportionnel. 

«  En  1791 1  on  a  cru  atteindre  le  but  en  prc- 
nut  pour  baâe  da  droit  de  patente  ce  qni,  dent 
l'état  actuel,  ett  représenté  per  le  droit  propor- 
'  itonnei. 

a  fkn  terd,  ofi  abandoniM  Tidée  dn  droit 


proportionnel  sor  le»  loyers  ;  on  ëtaiblit  dnq  er* 

drc5  de  patentes. 

>  On  reconnut  bientôt  qu'avec  ce  seul  procédé 
on  commettait  des  iniquités. 

■  On  réunit  alors  ensemble  les  dctt^beMl^ 
droit  ùkc  et  du  droit  propoi  tionncl. 

«  La  loi  de  l'an  7  u'a  fait  que  régulariser  la  lé* 
gislation  antérieure,  et,  d'après  celte  loi,  le  tarif, 
pour  certaines  industries,  était  établi  sans  ég.ir(i 
k  le  population. 

•  En  1817  et  1818t  on  introduisit  pour  Jes 
fabricants  un  système  nouveau.  Pour  le  mm- 
merçant,  le  signe  extérieur  de  son  industrie  est 
évidciuinent  l'importance  de  son  loyer,  et  Ton 
prit  le  parti  d*aaMoîr  TinipAl  sur  les  moyeu  de 
production,  en  fimnt  un  maiiumm. 

■  En  IttAAi  ou  est  resté  dans  le  même  systèoMt 
nropôt  est  aaais  mt  le  droit  fixe  et  le  droit  pto* 
portion  m  !. 

«  On  demandait  k  cette  ^poque  la  suppreaion 
dn  metimum,  mais  on  a  fait  remarquer  qoe  » 

l'on  détruisait  le  maximum,  il  fallait  dciruire 
aussi  le  droit  j>roportionnel.  On  a  pensé  que  si 
rimpôt  pouvait  varier  raivant  les  moyens  de  pro- 
duction,  il  y  ;ivj;t  rrpr-udant  nécessité  h  poser 
une  limite,  qu'autrement,  on  pourrait  ^ler  ua 
grand  Irooble  dans  le  commerce. 

«  La  stippreiaion  dn  maximum  n'est  l'.i  IVr-! 
demandée  par  les  honorables  auteurs  des  «uiea- 
demenU  qn  k  la  «onditîoa  d*abaiaKr  le  tarif  daes 


une  certaine  pr^^yiortinn.  Mais  qncfJp  est  celte 
proportion  ?  Nus  l>uuor<ti>les  collègues  MM.  Anceli 
Garaicr,  Canaple»  pensent  qne  l  oa  poorrait  ti, 
duire  de  AO  c.  k  30^.,  pnur  les  armateurs  au 
long  cours,  le  droit  par  chaque  tonneau  de 
jeaoge;  Us  supposent  «pie  le  suppression  da  niaii* 
intim  procurerait  une  somme   suffisante  poei 
compenser  la  perle  du  produit  de  10  centime* 
par  tonneau  ;  mais  il  nous  a  été  déclaré  qa^d  y 
<vait  erreur  dans  la  proportion,  et  qu'il  ne  fan- 
drait  probablement  retirer  rjne  1  ou  2  cenlimes. 
Dans  ce  cas,  il  en  résulterait  une  charge  consiilé- 
rable  pour  les  armateurs,  et  nos  honorables  col- 
lègues préféreraient  prol>ablem«-nt  retirer  kcr 
proposition,  si  elle  n'était  pas  aoceptéc  dam  m 
dcot  dispositions  principales. 

«  Le  maximum  est  le  pivot  de  l'impôt  despa* 
tentes;  c'est  un  droit  fixe  pour  toutes  les  indus- 
tries conlcnues  dans  certaines  limites.  Si  Toa 
fuppnmafl  le  maximum  du  lableao  E,  qui  cooh 
jirt  ijil  II  .iriualeurs,  que  répondrait-on  k  la  ré- 
clamation des  petits  patentables  du  tableae  ki 
Il  faudrait  imposer  anitant  les  bénéfieea,  et  don 
on  serait  conduit  k  cette  iuqpiisition  que  toeil* 
monde  condamne. 

«  La  disposition  contenue  dans  l*art.  0  per- 
mettra de  comprendre  parmi  les  contr  buablet 
impcsables,  au  mojen  de»  r6les  supplémcntairai 
celui  <{ui  nVkit  pat  été  porté  agx  rMe»  pli- 

inittf^. 

«  ^ons  avons  k  vous  rendre  compte  ausai  de* 
modijSeations  introduite»  dans  le  tableau  qui  cH 

annexé  m  projet  de  loi. 

•  Kous  avons  approuvé  les  retrancbcments  et 
les  additions  qu'il  renferme,  en  y  apportant  plo' 
sieurs  changements  auiqucls  le  conseil  d'Ktjl  « 
adhéré,  et  dont  nous  vous  remettons,  k  U  'O'^' 
de  ce  rapport,  le  tablean  rectifié. 

•  Les  honorables  auteurs  des  arnr-Ti'î<  ment» 
nous  en  ont  proposé  d*atttrcs  que  nous  u'aron* 
pas  cni  devoir  accepter* 
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Imposables  dans  lei  commonet  oA  lont 

situés  les  établissements,  boutiqaeiOiliiiA- 
ga<;ins  gui  y  donnent  lieu  (1). 

10.  Dans  les  élabiissemeoU  à  raison 
desqads  droit  ûw  de  pateoie  est  réglé 
d'après  le  nombre  des  ouvriers,  les  indi- 
vidus au-dessous  de  seize  ans  et  au-dessus 
de  soiianle-cinq  ne  seront  comptés  dans 
les*  élémeots  de  cotlsaHon  que  poar  la 
moitié  de  leur  nombre  (2). 

11.  f /exemption  des  droits  de  patente 
prononcée  par  l'art.  13,  paragraphe  6»  de 
fa  loi  da  S5  af  i4l  1S44»  oa  faveor  des  oa- 
vriers  travaillent  ehex  eoi  on  ehex  les  par- 
ticuliers sans  compagnon,  apprenti,  en- 
seigne ni  boutique,  est  appiicabla  aux 
ouvriers  travaillant  dans  ces  conditions. 
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pour  leor  propre  compte,  et  avec  des  ma- 
tières à  eui  appartenant,  comme  i  eoux 
qui  t-ravaillent  à  la  journée  on  à  f  iron. 

Ne  sont  point  considérés  comme  com- 
pagnons on  apprentis,  la  femme  travaillant 
avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés 
travaillant  avec  leur  pére  et  mère,  ni  le 
simple  manœuvre  dont  le  concours  est  in- 
dispensable i  Texercicedela  profession  ^5). 

iâ.  Les  formules  de  patente  sont  affran- 
chies du  droit  de  timbre  établi  par  Tart.  «6 
de  la  loi  du  i5  avril  IHU. 

En  remplacement  de  ce  droit ,  ik  est 
ajouté  quatre  eentimes  additionnels  au 
prin  ripai  de  la  contrIballoA  des  palei^ 
les  [i). 

15.  Sont  imposables,  au  moren  des 


«  Nom  nom  tommes  expliqué  sur  eeu  dont  la 

^!hniiintîon  du  droit  J' vailêtre  compensée  par  U 
ftupprej>»ion  du  maximum  ;  nous  n'avons  pas  été 
dTavb  cPappnyer  les  autres  réductions  on  eaemp- 
tions  demandées.  On  proposait  tli  m^nl  d'im- 
poser te  crédit  foncier  et  le  crédit  mubitier,  ainsi 
que  toales  les  sodétfc  par  action*  oa  en  commaa- 
dite  n^eierçant  pas  Une  profession  réclamant  un 
matériel  indubiriel,  à  raison  de  300  fr.  par  million 
«ht  capiCal. 

t  L  Ijonornhlp  vîromtp  de  Kervéguen  voudrait 
même  élt:vcr  le  druii  ù  jOO  fr.  par  million.  Il  pro- 
MNerait,  en  oalre,  de  Taire  payer  il  la  banque  de 
France  ôO.OuO  fr.  de  palcnle,  et,  de  pîus,  de 
frapper  chaque  succursale  d'un  droit  proporlion- 
wlen  raisoo  du  chiltre  de  la  populaiion.  Votre 
commission  a  cru  devoir  élever  k  20,000  iV.  le 
droit  iixe  de  la  banque,  qui  paie  le  druit  propor- 
tionnel sur  la  Taleur  de*  loean^  oocopés  par  se* 
nocorsales* 

■  Votre  eommission  repousse  l'idée  de  mettre 
an  impôt  proportionnel  sur  le  capital  des  sociétés 
•Donjmes  et  en  eommandite;  oe  principe,  s'il 
était  admis,  condairait  natvr^lement  k  imposer 
le  commerçant  et  Tiadustriel  ojant  à  sa  ll  posi* 
tion  oa  capital  plus  on  moins  important,  et  se- 
rait, en  ontre,  m  obstada  à  la  linrmation  de 
eodété*  admises  par  la  loi  dan*  Mntérét  da  déte* 
loppement  des  atlûres. 

«  Enfin,  on  demandait  qqe  dans  le»  sociétéi  a« 
v.-ns  cr  lirctif,  le  droit  Gie no IftI paj4 qiM  pat lo 
premier  associé  en  nom. 

t  Noos  n'avons  pas  admis  cet  amendauent,  par 
le  motif  quf-  les  mitres  associés ^onl  <^ga1ement  des 
commerçants  solidaires,  et  comme  tels  pouvant 
exercer  le*  ueniesdraitiet  tenu  de»  même*  oiil^ 
gâtions. 

*  Ce  projet  n*a  pas  été  imposé  par  nne  pensée 
liscalo  :  pour  le  démontivr,  û  suffit  de  faire  re- 
'11  frqa<>r  que  les  diminutions  qui  résulteront  da 
»oa  application  s'élèveront  à.  .  .  1,140.000  fr., 

«  Tandi*  qna  le»  augmentation* 
no  montatont  qa*li   832,200 

'  «  Différence  en  moins  pour  le 

trésor   bllMO 

m  Toile*  aoat,  Hddeois,  le*  eomidération*  «ni! 
nou-  rnt  tingagé  k  ne  pas  accepter  les  amenac- 
meulâ  présentés  et  nous  déterminent  à  vous  pro- 
pose»  Fadoption  du  projet  de  loi  sur  les  patentes» 
avec  la»  modificaiioni  introdidtafedatt  1«  taUaaa*  » 


(1)  Cet  article  était  l'art.  2  du  projet,  i!  «'a  subi 
aucune  modiQcation.  Les  considérations  qui  Pottl 
iait  introdoite  dan»  la  législation  sont  indiquée* 
dan»  ITliposé  des  motib.  Voy. ,  tupri,  p.  225.  Yoy. 

au5sî  le  Rapport  de  la  commission,  suprà,  p.  227. 

il  j  est  dit  que^  différentes  questions  ont  été 
posées  au  commissaires  du  gouvernement  sur 
l'appliration  de  cet  article,  et  il  résulte  des  ré- 
ponses qai  3  oui  été  faites  :  1*  qœ  la  magasin 
«aelosivemont  emplojé  au  dépftt  des  marchan- 
dises et  l'atelier  ne  servant  qu'«  la  fabrication  des 
objets  que  l'industriel  vend  ailleurs  ne  sont  pa» 
des  établissements  passibles  dn  demi-droit  fixe 
additionnel  ;  2"  que  les  bâtiments  ^fT  .  tés  am 
stations,  aux  magasins,  aux  ateliers,  etc.,  des  che- 
mins de  fer  ne  servant  vniqoament  qn'k  Teiptoi- 
tatioii  du  chemin  ne  peuvent  nullement  être 
considérés  comme  des  succursales  et  par  consé* 
qoent  soumis  à  la  Une  du  demi-droit;  3*  que  le* 
compagnies  d'assurances  sont  dans  une  prsitiou 
enlièrc:aenl  identique,  puisqu'elles  ont  pour  base 
de  la  quotité  de  leur  droit  Hzc,  le  nombra  des  dé- 
partements où  elles  sont  antorisém  à  e&eicer  leur 
industrie. 

(2]  Cet  article  était  le  troisiènie  dn  projet. 

Comme  l'article  précédent,  il  a  é^é  ntîupté  tel 
qu'il  avait  été  présenté.  Voy.  l'Eiposé  des  motifs 
et  le  Rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif. Voy.,  Buprà,  p.  225  et  227. 

(3)  Cet  article  était  l'art.  H  du  projet.  U  a  été 
adopté  sans  mo^ficatfon*.  Voy.  TExpoeé  de*niio« 

tifs,  luprà,  p.  225.  Le  Rapport  de  la  commis- 
sion constate  que  &ur  la  question  de  savoir  si  le 
droit  Gxe  de  patente  exigiblo  des  associés  en  nom 
collectif  est  applicable  aux  assorrr?  qui  ne  sont 
employés  que  comme  simples  ouvriers  dans  le» 
tmvauK  de  Taisociation,  las  «omminaÎN»  dn  gOu* 
vemement  ont  répondu  négativement.  Le  Rap- 

1>ort  dit  égaleiiieiit  que  dans  son  sein  s'est  élevée 
a  question  de  savoir  si  Texemption  de  la  patente 
jerrjit  applicable  k  tous  cenx  qui  se  trouveraient 
dans  les  conditions  déterminées  p«r  cette  exemp* 
tion,  quel  que  fût  le  mode  d'asseoir  le  droit  a» 
patente,  quel  que  fût  le  tableau  dans  lequel  se- 
rait placë  le  contribuable.  Kulin  le  Rapport 
ajoute  que  i\lM.  les  commissaires  do  gouverne- 
ment ont  répondu  que  l'article  était  sbsolu  et 
sans  aucune  distinction.  Voy.  p.  227  et  220. 
•  (A)  Art.  5  dn  projet.  Voy.  l'Exposé  dm  molUik 
wfitèt p.      LelUpport  do^la  conqnÎMioai  mgrà» 
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T^îps  xiîppîémenlaires,  les  individas  omii 
«ui  riVcs  primitifs  qui  exerçaient,  avant 
k  1^'  jauvif  r  de  l'attuée  de  l'émiséioii  de 
ces  rôles,  une  pvofession,  un  eommerce  oa 
une  iodittlrie  sujets  à  patente,  ou  qui,  an- 
térieurement h  la  même  époque,  avaient 
ap[a>rie  dans  leur  profession,  commerce 
ou  industrie,  des  chanKemtots  4oilMAi 
Ûea  i  des  tOKinealalioDs  de  droiU. 

Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus  qu'à 
partir  du  i'"'"  jcinvier  de  l'année  {lOar  la» 
quelle  le  r6le  primitif  a  élè  émi$. 

A  l'égard  des  changements  survenus 
dans  le  cours  de  ladite  année,  1i  contil* 
bvdoD  ii*esl  perçue  «|ii*à  partir  du  1*'  d« 
mois  dans  lequel  la  profp^Mon  a  été  em- 
brassée ou  lechangemenl  introduit. 

Dans  tous  les  c^ir,  les  douzièmes  échus 
oe  sont  pas  immédialemeot  eiigibies;  le 
reeeuvretiieat  en  esl  feît  par  portione 
égales,  en  même  lempa  qoa  atliii  dat 
4loaiiémei-BaA  édnis  (t). 


^3.  Evaluation  des  voies     moyeuf  i| 

résuliut  ijénéral  du  budget, 

14.  Les  voies  et  moyens  tin  bîi  limtde 
feierciee  1859  sont  évalués  à  la  somme 
totale  de  on  milliard  sept  cent  aolianteet 
treiie  mlllloiis  neuf  cent  dix-neuf  mille 

cent  qnf»lf>r7f^  frnncf»  (1 ,773,9 1  9 , 1 1 4  fr  \ 
conformément  à  l  élat  E'cMnnexé,  savoir  : 

Becetles  d'ordre  dont  remploi  ou  la  r^> 
tltotion  figure  aa  boégat  d«B  -dépemei 
peor  la  somme  de  claq  cent  vinvi-neuf 
millions  six  eent  vtngl-oinq  mille  seiaaBte 
et  dix  francs  (529.6-25,()70  fr.). 

Bel  ettes  applicables  aux  charges  réelles 
de  r£tat,-  un  milliard  dent  cent  -qQmote^ 
quatre  millions  deux  cent  qnatve-viQgt- 
quatorze  mille  quarante  ntîntre  francs 
(1  y2U«294.04i  fr.).  Total  relierai  conforme 
à  réiat  £  ci-anoexé  (  i  ,773,91 9. 1 1 4  fr.;. 

4&.  D*aprés  les  fixations  éta-blies  pwll 
présente  lui,  le  rcsultrît  pénrm!  du 
àe  lë&9  se  résunte  ainsi  qu'il  eiiii  : 


Lei  dépenses  ordinaireA  el  citraorduiaxi  cs 
s^étèveni  («ft.  HV)^.  

7-e!i  voies  cl  moyens  ordinaires  el  exlraor* 
«iuittires  woulcQt  (art.  8)  à  

]^Qia>AMT  DM.  IIBU>TTK«     «     •     •  • 


XITEE  U.  SoiTicis  SFiaAvx. 

16.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en 
recette  et  en  dépense,  pour  Teiercice  1B&9, 
k  la  somme  de  soliante  el  d)t-sept  mil- 
lions sept  cent<soiunto-deux  mille  quatre 
cent  huit  francf;  (77,762,40t^  fr«),  oonfor* 
mément  à  l'étal  F  ci  annexé. 

17.  L'afifectetion  aux  dépenses  du  ser- 
^ierdépartemeiftal  des  ressooreea  spéela* 
lement  attribuées  à  ce  service  par  la  loi 
du  10  mai  î8"H,  el  comprises  dans  les 
toies  el  moyens  gtaéraux  de  18:»9  pour 
•cent  onze  millions  quatre  cent  i»oixdnle  et 
aciie  mille  'Oloq  «ente  francs  (-1:14,416,900 
fr.),  est  réglée  par  ministère,  conformé- 
ment à  r£tal  G  anneié  à  la  présente  loi* 

TlfBS  IH«  Homia  de  anmi»  -bt 

DISPOSITIONS  DlTEBSia. 

18.  Le  ministre  des  finrrnrpç  est  auto- 
risé à  créer»  pour  le  service  de  la  trésore- 


l,moS0,871' 


,835,237 


^ECI!TTKS 

et  dépciues 
dPoralre. 


539,625|070* 

529,625,070 


csAncss 
et  rMWuroe» 

de  retif. 


xMmxnfP 

l,2âA.29ft,0W 


7338,257 


rie  et  les  négociations  avec  la  banqtie  de 
France,  des  bons  du  trésor  porUiit  inté- 
rêt, el  payables  à  échéance  fixei. 

Les  lioDa  én  trésor  an  elrcnlaliaD  va 
pourront  excéder  deux  renî  cinquante  mil- 
lions de  francs  ('25(),000,(>00  fr.).  Ne  soîil 
pas  compris  dans  cette  limite  les  bans  dé- 
livrés i  la  eaisse  d'amorlisiemant  en  varin 
de  la  lai  du  10  juin  1833,  ni  les  bons  dé* 
posés  en  gsrnn lie  à  In  br^nqne  datlPsanat 
et  aux  comptoirs  il  fscompie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suflisaole  pour  les  besoins  du  service,  il  j 
sera  pomten  an  maran  d'émiseions  anppli- 
mentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux,  insérés  m  BnUetln  des 
lois  ,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  lé- 
gislatif, à  sa  plus  prochaine  session. 

19.  Il  est  dnfert  an  minisire  4le  la 

guerre  un  crédit  de  deu<x  millions  cent 

mille  francs  12,100,000  fr  )  pour  rin^erip- 
tioii,  au  trésor  public»  des  pensions  iniii> 


p.  2S8]  rend  compte  dcedÎTersanMndemfntsqftti  (1)  Art.  da  projet.  Cetartîcle  est  destini,  dit 
<ttiéiépf<mUi  HMT  eet  article  et  des  Eaison»  qui  TExposé  des  woli&,  k  réparer  oq  oubli  de  la  M 
k^trâiisipORmv,  im^  V«9.,.e^ppA,  p.  m 
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[lirfs  à  Ii(|iiid»c  é»M  totCbMiK-  do^lAu» 

Béî  ÎS59. 

iO.  Il  est  (Mivert  au  ministte  d'Etat  un 
crédit  de  ceftt  inHIe  francs  (lOJ.OUO  fr.V 
rkiie#i|Kioii,  awtrtjor  |>at»lliï.  d«i' 
peinions  q^\\  âeraîaitl  ctf;ic6iées  pentiatrlT 
Tiin'ïé^        ea  veriii  dyla  iui  du  tTiitll- 

31.  Les  sommes  à:  appliquer  au  rachat 
deli  dètie  ediisolid^e,  à  (^ilr  de  1859» 
recevront  leur  enntploi  cMfditaâmtfaC  ^  la 
loi  du  10  juin  (1). 

2i.  Les  eiCii.lasils  tlisp xiiultis  de  la  do- 
iaUoii  de  i  driut^i^,  pcuiaui.  les  aonées 
ms,  1860  et  1861,  poorroat  être  em- 
pUiféi  ce  tetiat  de  renleâ  iaicritës  an  nom 


UM  ni.    ê  im  I88S.  isf 

d«  la  mfm  des  dépôts  et  eowignatioiii. 

Ces  rentes  ser  jnt  livrées  au  cours  mofea 
du  trimestre  qui  suivra  ta  date  de  Tarrèté 
du  miaistre  de  la  guerre,  dèiermiQaai  la 
•omae  àemplefer  en  reaLes,  coufonau- 
ment  à  Tavt.  8  dv  dèisret  dit  9  Jaorier 
1856. 

T'outeroft,  une  somme  de  douze  milliong 
(14.000,000  fr.)  sera  prélevée  sur  les  foaJs 
de  reiercice  185i)»  pour  être  ailectée  i 
raltéaiialîoa  des  décourerls  du  trésor^ 
dans  les  termes  et  auK  couditioas  déter- 
miaés  par  la  loi  du  19  juia  1857  (S)* 

TITRE  IV.  Dispositions  «feirftftALBs» 
^  Tantes  eontribattons  direetes  ov 


fij  Voj.,  noies  sur  celle  I  )i,  l.  33,  p.  195. 

(2)  Cet  ariicie  a'éuit  potat  compris  d«as  1« 
prcaicr  projet.  Il  a  été  présenté  sous  la  forme 
il  i.jpjsllion  adililioancltu.  Un  Rip  le^  inalifs 
i^iciÀ  espliiiue  les  coa»idéralioas  (|ui  ool  reada 
riirtiêk  décttMaIre. 

t  Lj  (uÛMe  du  dépôts  et  coasi^nations  reçoit  les 
Coftdi  ptoraoant  de»  consignations  ju(liciair<>s,  do 
dépaurolonUires,  des  caisses  d'épargne,  etc.  Elle 
les  emploie,  partie  en  prêts  aandépartemaals,  aux 
^atmaaes  et  aux  élablissemsntH  publics,  pirtie 
en  reaies  sur  TBlal  et  attires  valeurs  dà  inétuc  na- 
tiNk'pwUieea  comptes  c^aranls  au  trésor. 

t  Ddpuîs  quel'iu«s  années,  le  moiiUnt  Jes  con- 
s^oalioas  judLciaires  8l  les  dépùi:i  vuloulaires  ten- 
dtQt  h  dim  nuer.  Ainsi,  l»  rapport  «foi  rom  «  M 
pré»5oN  îe  5  mai  ilernier  par  1 1  cuimniision  de 
sojTeiiiauce  de  la  cdisse  des  dëp6l:i  el  coiuigaji- 
tioQs  constata  que  les  Mniakes  ajdnt  ces  deux 
'^rit-n-s  tÏTuraicnt  à  son  p  issif,  au  31  décem'jre 
i6'yô,  pour  123,000,000  fr.,  et  le  ruppjrt  qui 
ton»  sera  prochainnment  présenté  vous  Fera  coa> 
naî.r  ■  qu  >  llcs  ne  s'ëlevjiient  plus,  au  31  décembre 
(\u  à  lOOtOj i,000  fr.  ;  elles  onl  ainsi  dimi- 
oué  de  1)  millioas  pendant  le  cours  de  Tannée 
1857,  et  un  fait  semblable  s'était  déjk  produit  eu 
â85<)<  Cette  circonstance  ne  pouvait  manquer 
^cTéTeiller  la  soUieitade  de  la  commission,  el  dft  kn 
faire  pensi?r  qu'il  serait  convenable  d'accroître  le 
fonis  déroulement  disponible  de  la  caisse,  soit 
aiin  d'Un  m  mfamn  de  pourvoir,  sans  trop  a& 
^iiblîr  ■vnn  cninple  courant  au  trésor,  aui  de- 
muide»  de  retoboursemcnt  qui  pourront  avoir 
lÎMaotles  consignations  jadietaires  et  les  dépMs 
voloniir  s,  s  il  nfin  de  diminuer  les  restrictions 
^'eUe  «  dùi  apporter,  à  raison  mémi  de  aeiie  si- 
iutim,iaa  prêta  k  faire  aoi  rléparteoienta  et  «na 
coffloonaes.  Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 

teflt«  d'une  partie  des  rentes  qui  sont  aclaeUe- 
■«ol  inscrUes  aâ  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignât  iOot. 

«Hais,  d*on  autre  côté,  h  partir  de  185'^  les 
eicédants  disponibles  de  la  caisses  de  dolalion  de 
farmée  devront  êire  emplojrés  en  rentes,  confor- 
ni  aent  k  l'arU  3  de  la  loi  du  26  avril  1Sj5.  et 

caisse  des  dépôts,  qui  est  chargée  de  gérer  la 
'C  itation  de  l'armée,  detra  acheler  ces  rentes. 
h..--  w  trouvera  donc  dans  c<*ltt;  situation,  qu'elle 
aura  k  vendre  des  rentes  pour  so.n  compte  et  à 

acheter  pour  i«  compte  de  la  dotation  de 
fermée* 


«Li  cominission  de  sarvoillance  de  la  caiase 
des  dépôts  et  con^ig'nalions  M.  le  ministre  de» 
Suantes  o>it  pea;iâ  que,  daus  uu  iotérèt  public 
qui  sera  facil  ua^nt  apprécié,  cette  double  opéra- 
tion devait  s'elîicluer  directement  entre  les  (hmx. 
étab  lisse  ta  mL>  publics  qu'elle  concerne,  saas  in- 
termé  liairc,  et  sans  recourir  à  des  négociations  k 
la  bourse.  ce  qu<i  noui  vous  d^mandana 

d'aulorisBi-  pour  les  années  lâô9,  IdÔO  «t  IdOl . 

«  Xais  il  est  nécessaire  qae  la  loi  règle  le  prix 
auqael  auroiit  lieu  les  livraisons  de  reules  qui  de- 
Tioai  être  ainsi  opérées  entre  la  caisse  des  dépôts 
«t  la  caisse  de  la  dotation  de  l*armée.  A  cet  égard, 
il  ëlail  n  ituret  de  prendre  les  bases  qui  déjà  ont 
été  ad^^piées,  l'année  dernière,  par  la  loi  da 
19  juin  1859,  pour  les  rentes  qa»  le  minisire  des 
Gaanje5  a  été  autorisé  k  faire  inscrire  au  nom  de 
la  dotation  de  l'armée,  aiin  d'en  appliquer  le 
capital  k  Pattéattation  des  découverts  du  trésor. 
En  effjl,  1-  cours  ttx  lyan  du  trimestre  qui  SttiVfn 
la  date  de  l'arrêté  du  ministre  de  U  guerre  déier» 
minant  la  somme  h  emplojer  en  rentes,  confor- 
méin.jnl  k  Turt.  8  du  décret  du  9  janvier  1859, 
«aiisCsra  éqaitabtement  aox  intérêts  des  deux  éta- 
blissements publies  entre  ieiqnels  l'opération  s'ef- 
*f6ctne. 

«  Tel  est  l'objet  des  deux  premiers  par^griip^es 
de  la  disposition  adiitionuelle  que  uoos  vous 
proposons  l'insérer  dans  la  loi  de  ft*^^»*"^  poor 
l'exercice  18j9. 

«  Quant  au  troisième  paragrapiie,  tl  aura  pour 
effet  de  rendre  à  la  desUnalion  déterminée  par 
la  loi  du  19  juin  dernier  une  somme  de  t'2  mil* 
lions  pour  laquelle  M.  le  minisu-e  des  finance» 
ll*a  point  osé  de  la  faculté  qui  lui  a  été  donnée 
par  cette  loi,  et  que  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sigaaliom  a  en  conséquence  employée,  en  1857» 
à  acheter  des  rentes  it  la  bourse  pour  le  compte 
de  In  'lolation  de  l'armée.  Vous  vous rappellcrcr, 
eu  eilet,  que,  dans  son  Rapport  à  l'Empereur,  da 
39  octobre,  M.  le  ministre  des  (inanceta  annoncé 
que  la  situation  du  trésor  lui  permettrait  d'at- 
tendre et  de  n'opérer  la  coosolidîalioa  entière  qoe 
vous  avies  autorisée  qn*afee  les  eaeédanta  de  la 
dotation  de  l'aruiéo  pour  1859. 

«  Le  dernier  paragraphe  de  la  disposition  que 
nom  vous  soumettons  permettra  de  procéder 
ain  n,  el  il  ne  fait  qu'assurer  la  pleine  et  entière 
exécution  des  mesures  qae  vous  avea  adoptée»  1» 
19  juin  1657.  a 
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indireetes  autres  qoe  celles  autorisées  par  action  detant  les  tribauanx ,  il  soit  besom 

la  préiciite  loi,  &  qi^lqoe  Min  et  Mot  d'une  autorisation  préalable. 

qnnlqne  dénominntion  qu'elles  se  perçoi-  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  h  l'exéca- 

vcnl,   sont  fornicllenient  interdites,  à  lion  de  l'arL -i  de  h  loi  du  S  aoûM829, 

peine,  contre  ies  auluriles  qui  les  ordonne-  modifié  par  l'art.  7  de  ia  lui  du  7  août 

raient,  contre  les  eroplojrée  qui  eonfec-  i850.  relatif  ta  etdattre,  non  pins  qn'aai 

tionneraient  les  rôles  et  tarifs,  etceoi^at  di.spo5itions  des  lois  du  10  mai  iS38,  sur 

eo  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour-  les  atlribulions  départementales;  du 

suivis  comme  concussionnaires,  sans  pré-  juillet  lâ57,  sur  i  adminislralion  comma- 

jiidiee  de  raetion  en  tépélilloa,  pendant  ntte;  do  Si  mal  ftS36,  f  nr  lea  ebemini 

trois  années,  contre  tous  receveurs,  per-  vicinaux,  et  da26Jidnt83S|iQr  rilllllic* 

eepteors  ou  individu!!  qui  auraient  fait  la  tion  primiire» 
perception^  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
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Etat  A.  —  Budget  général  des  dépenses  de  l' exercice  1859. 
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BUDGET  PAR  MINISTÈRE. 

Ministère  d'Etat  •...«. 

[Minbtère  de  la  jiuiice. 

iHmislëre  des  affaires  éliailgèNS*  ••••«•• 

inislcre  de  l'iîii^rienr.     .    .  ....•■«• 

iMinistèn  des  iiaaaces.  ,...••••«.• 

de  la  guerre.  .•••«•••... 

Mini-tère  de  la  marLoe  

MiDistère  de  rm»Uuction  publique  et  de&  cultes.   .  . 
[inktèra  de  regrievllure  »  dn  oonunerM  et  det  trmnx 

pallies.   .  . 

OTAi,  eiiiiaAi.  des  crédits  à  voter  par  ministère  i  con- 
fiBRBénentkrart.  12  du  aéiùitiu-eonndto  dnSSdé- 
1863  


formant 
les  charges 
de  L*£UU 


RÉSUKÉ  PAR 


Uiaàlkn  des  ûnancea. 


yOniPBUl..  

Mmistète  de  la  justice  

Ministère  des  aOTaires  étrangères.  

lu-  • j  !»•  •  ?  Service  général.  ... 
LMiaisteie  de  l  intérieur.  .  J  g^^^  j^^  départemental. . 

Dette  publique.  .    .  . 
Dotations  et  tlépensii  des 
pouvoirs  I^islatifs.   .  . 

Service  général  

Frais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitalicQ  des 
impôts  et  revenus.  .  . 
RemboafsenienU  et  restitu- 
tions ,  non  vatf  urs  ,  pri- 
me» et  e&comptes,  . 

Mtidstèce  de  la  gnerre.  

Minisière  de  la  marine  

Ministère  de  rinstroction  I  Insiructiou  p ubli({ne.  . 

poLliipie  et  det  cidlss» .  <  CnHca* 
Ifinisiere  da  ragrionllnn ,  dn  commctctt  et  des  traranz 

pablics.  *• 

To«4ii  des  dépenses  ordinaires.    •   «  • 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Minisière  d'Etat  

Hi'nLière  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  .......«.•••*• 

ToTU.  des  travani  ezIramdiiMlrM»    •  •  • 


oirsssBS 
d'ordre 

et  frais 
de 

perception. 


fr. 

12,709,400 

1O,'i70,<)O0 
!l2,7 15,0 1^1107.758,200 
493,853,332  409.446.8^1 


a 

■ 


351.125,706 
140.395,879 
62,098,536 

94.733,460 


10,269,600 
28,353,270 
10,470,000 

41.1164)18 

» 

40,010,892 
19,6M,tlU4 


2,910,314 
152.t)59 
5,925,000 

3,426,000 


629,625,070 


» 
■ 


2,231.700 


551,125,706 
140.395,879 
14,676,400 
«7,482,136 


198,237,347 


114,934,288 
2.916,314 
152.659 
5,925,000 


66,800,133  3,426.000 


MOBT&ST 

descrédil* 
aeooffdAi. 


12.709,400 
28.353,270 

10,470,000 
150,473,818 
90:^300,2.9 

;k> '1,042, 0.0 

140,546.538 
08,023,536 

98,159,4C 


1,766,060,8771 


10,269,4001 

28,353,270 
10,470,000 
44. 9^17,318 

iori,r>"jo,500 

5aU, 473,0^8 

40,010,892 
19,644.004 


198,237,347 


114,934,288 
^4,042,020 
140,548,533 
20,601,400M 
47,422,1361 

70.226,1331 


1,206,082.474 1529,625.070 


2,440.000 
97,9S3,SSS 


80,873.338 


1,236,465,807 


» 


529.625,070 


1,735.707.54411 


2,440,000 
27,038,833| 


80,878.33Sy 


1,766.060,877 
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né 

Stat  B« 


NATURE  £7  08|«r.j(^  ptPÛâlXX01li& 


Fond* 
pour 

g^né- 


Centimes 


Fords 

pour 

déparie- 
menUles. 


Fonds 
pour 


Principal  de»  contriboUons.  

CotiMtioDs,  en  principal ,  des  propriétés  noavellunejoL  Jbâlies  ci 
iinpovables  k  partir  du  1"  |ihm«r  1850,  déduction  fitile  des' 
dégrèviements  afférenit  aui  propriétés  <l^trnit(>s  on  démolies^ 
(ArU  2  des  lois  do  17  aoftl  1835  et  du  h  auùi  ibUU.)>. 

ToT/Lii  du  principal.  .... 

Gentives  additionnels  g(-nérans  5an«  afTi  ci^^tion  spéciaV     ,  . 
Centimes  i  Fonds  appii(.4tli>le.s  «f  z  depeu^e»  ordinaires  de  chaque 
iaqpos^  1    départ«niMit>  ..... 

par  la  loi  |  Fontls  comiiion  à  rëparlir  entre  les  rléparteqaenU 
(17*5/10)  ^     pour  dépensas  ordinaires  d<?»  déparlfitueiit». 

pour  dépenses  focoUativcs  dVMilité  déparlementaie 
fmtTi-nutm  7  cenlinacb}  ,  r^Cf'|ilf'  pour  îc  départe» 
meui  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  à  porter  ce^ 
centimes  an  non^r»  de  14  6/lb***  (Loi  ^  7  aoAl 
1K50,  art.  l«f.) 
}icur  d<^pen&es  eitraordtiiaires  appronrées  par  des 
Iris  s|icciules  autres  qve  les  dépensai 
rinslructirn  primaire.  ..... 

pour  .Mibveiiiiuii  aux  dépenses  des  c\|iei9in>  vicinnaii 
de  grande  <  omosunication  et  antrps,  en  W9Hm  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  'M.iiîmnrr  5  renlii-nr-;.> 
pour  dépemes  d«  lUnslru«(iuD  juiiuatre  pu  ferle  de 
la  loi  doli>«»ei«  1850*  (Uaiimvaa  3  oanHmes) 
et  en  vertu  de  lois  spéciales 
pour  déi^nses du  cadastre.  (Mjuùmnmâ  centimes.}. 
Geniimes  pour  dépeeaes  otdinairea.  (Ifasimon.5  eestiasM.) 
Centimes  pour  dépcn  es  extraordinaires  et  ceiitiir>es  ponr  frais 
de  boui&e»  et  chambres  de  eommerce  (Approuvés  par  des 
«l«e^  gootememtQt  on  par  des  arrèléi  ém  pitif^ts}. 
Centime*  exlriiordinaires  impo^(^^  frofTîce  pour  dépenses  obli- 
gatoires à  la  chaîne  des  coiiwMinM,  ULrl«  ^  jde  U  loi  du 

18  jntHatimi.  «émoire. 

Centimes  pour  d<paa|ea  tles.  chemins  vU;ina]u«  (  fla^imun 

e«Diimes.)«   

CanlimespMrdépeMaa^  nosti-vettoB  primaire.  (Maeimwm 

3  centimes.  ).    .    .  ,  

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impo^iieos  conmeaalMs 
(3  centjiMsâiiiBOiitentdeefsiiDppiilioiis.)^   .    .    ,   ,  . 
Fonds  de  8  ccntiir.  v  aitriboé-anx  commones par  fart.  33  db  la 
loi  du  25  «irril  1644. 


ir. 


559,150 


Centimes 

votés 
p<ir  les 
conseils 
géné- 
raux. 


> 
a 


To^Jlywweecoofsencasdegtéle,  incendies,  inondations  cl  auli?»  cas 

Sur  le  principal  des  ««9tribul|ons  foncière  et  pcrsonnelle-mo- 
i  bilkire  (non  iralcnn,  raniaei  et  modécirtiçssj.  .  .  .  .  ^ 
1 3tir  le  principal  Ab  fai  tofttfltibftion  des  fiort^  { 


Fonds 

ée 
■non 
Telenxs. 


valeurs) 

i  Sur  1 


e  principal  de  11  «ODlribuiion  des  patentes.  (Décharges, 
rf^iku  iioiis ,  remi&eset  iiMkHRatiOlis*  lia»«d*«wptfitkM7d« 
formules  des,  paieates.)  


a. 
e 

'f 
1 


20 


163.U0u,0^ 

mm 

17419JV 

3,260,n0C  [ 
8,150,000 

22,416,000 


a 

1,«30,MI 


(s)  Le  prîncipi|  de  la  contribution  des  patentca  est  évalué  h   .  47,000,OM' 

Hais  il  j  a  b  déduire  8  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  attribué  aux  com- 
 pw rait.  82  de  le  loi  dn  25  wnH  1B4A«  d.  S,W»008 
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KMPIRS  FRANÇAIS.  —  RAPOLÈOH  III.  —  4  JUIN 


COMiaiBUXlOMS. 


PERSORMBLI.B 

et  uiobtliér*. 


Ceniiiii*» 
neU. 


fr. 

37,001  »802 


103 


I  ■  •  •  •  •  • 

175/ïO 
105At> 
7 


1 

1 


97 


6,527.500 

2,011,000 
5,897,000 
r,OOS900 

«OOjOOO 

1,805.000 

3.507. ÛOU 

lMft*000 
«6.000 
234.552 
» 

m,ooo 

373,000 


DM  rOATBS 

el  fenêtres. 


iieU. 


15  8/10 


3 


fr. 


27.900,000 

4,408.200 


••••••• 


fr. 

4^,240,000 


TOTAOX. 


par  nature 
de  cotitrihiii. 


fr. 

270.342,837 


2,823.000 
l.»0,000 
'  M7.000 


• 


2,700,000 
• 

1,032,000 
0S3.000 

136,702 
» 

837,000 


A3,2âU,0OU 

f*) 

lûd/iû  i  3,07i>>000 


» 
■ 
» 


67,073,552  |18  8/10j42.284,902 


a 


5 

158/10 


4.258,000 

1,895.000 

701.000 
■ 

3,062.000 


171.440,000 

16,820.700 
21.031.500 
14.021,000 

14.021,000 
27.560.000 
12,593.000 


9,175,000 

•il.OUO 

io,oi5,o;>o 


32,594,000 


1,433,000 

11,108,000 

1,154,000 

0,001,000 

205,979 

1,850,863 

8,760.000 
» 

3,700.000 
3,008.000 

• 

2,003. O^.'O 

• 

837,000 

5, ',50.000 

2,350,000 

68.024,979 


par  afT-  ct.itlon 
de  coulriLut. 


le. 


5,097,108  >  m^-i^ 


04430.500 


00k84S,8O3 


3,008,000 


456,235,003  1  4^1,045,063 


Reste  pour  la  portion  du  principal  de  la  coaUibulton  d«s  pcienles  qai  «si  «p- 
pfiqoéa  «tt  dépenK*  gétt4r«le»  èa  MdBel  «ci.**   •••••••••«  4S,90O,OOO 

(•)  Voir  lâ  note  (*)  dn  UUeaa  précédait*  ^— 
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EAIPIBE  FRANÇAIS.  —  IfAPOLÊO»  lEI.  —  4  JUIN  1653. 


NATURE  £1  OBJET  DES  IMPOSmOKSL 


Fonds 
de 


R*prrt  

'Centiioes  k  aionler  aa  monUnt  des  impositions  déparlemen- 
ta W,  pour  laor  eontribotioD  k  la  fertnatimi  du  fopdt  de  non 

vJrTirs.  (Art.  U  de  la  loi  do  8  juillet  IBri?  )  

Centime»  k  ajouter  ao  moDlanl  des  impositions  communales» 
pour  lenr  eonlribulton  à  la  loniMtioD  dn  fonda  de  non 

V  1  eD  rs.  (Art.  1 A  de  la  loi  do  8  joillel  1859.)  

iFonds  de  rëimposilions. 

ICentimas  pour  lirab  de  eottUBctloD  de  lôlea  ^édana  Âiapoeitima  estra* 


Talenis. 

(Suite.) 


Tmavs. 


Ontime* 

neb. 

» 

• 

m 

420 .3  ÛO 

m 

j) 

M 

Taxe  de  premier  averUasement.  (Art.  51  de  la  loi  do  15  mai  l^l&J. 


(e)  Sor  les  S  centimes  imposés  pour  taie  de  premier  arertiaiement ,  3  centimes  smr  i7f300t000 

averlissenicTits  poar  rôles  con  foc!  Ion  nés  aiii  frais  de  l'Rtat  rentrent  dans  les  fonds  pour  dépenses 

générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  •••  519)000' 

S  centimes  anr  900,000  a?ertissemento  poar  rôlce  spéeianx  d*imposftions  eitraordi» 

nairrs.  aux  frais  des  dèparlein^nls  el  des  communes  ,  et  pour  rôles  de  frais  de 

bourses  el  chambres  de  commerce,  servent  k  coarrir  les  frais  dUmpressiou  et  de  con^ 
fedioD  desdila  afertissements  ;  le  prodoit  de  ces  S  eentloMS  eel  de.  .  •    •     97,000*  à 

2  ccntiinr-i  sur  la  totalité  des  averti.'vspmonts  ,'18,200,000)  sOnt  attribuél  \ 


aux  percepteurs  pour  la  dislribatiou  desdits  avertissements. 


TovAb 


364,000 


«10,000 


Bon 
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BMFIKV  VRAK^AM.  —  KAPOLioif  lll.  —  A  JOW  i858* 


257 


CONUftlBUTlONS. 


rsil50a!IEI.LX 

et  mobilière. 


CtNl 

Mldilioo- 
oeU. 


Î7 


s 
a 


i7 


fr. 


75S.0OO 

10.000 


6^,968.207 


DE»  rOKTES 

«t  («né  1res. 

nels. 

11- 

Id  8/10 

42.284,002 

> 

137,370 

• 

132,720 

» 

s 

s 

8.000 

18  8/10^42,562,9^2 

OntiniM 

addition* 
nrU. 


15  8/10 


15  8/10 


'  fr. 

68.02!t,979 
342.700 
326.950 

m 

9.000 


68»703.629 


TOTAUX. 


par  nature 
du  conlribuU 


fr. 

456.235,063 


1,310,005 


957,420 
i,000,MO 


par  aff-fctaiion 
de  coutriLuL 


) 


80.000 


459,582,488 


Tôt  AL  aàHâ&A&«i 


fr. 

451,045.003 


t*000,MO 

80,000 
459.582.488 


(c)  910,000 
~A60.â92.488 


(d]  Les  conlrn>utioris  clirpctea  k  imposer  d^aprô-;  le  présent  tab^eaa  se  diviseni  «iusi  qa'U  tuiti 
notk  rapport  de  leur  affectation  aui.  dépcmes  pour  iesauelles  la  loi  les  antorUe  : 
Impositions  affectées  aax  dépenses  générale»  do  bu dp;et  : 

1*  Produit  des  quatre  conlribution'*  directes  288|â60«7P0'  \ 

2*  Pro<luit  des  3  centimes  d'dverluseuient»  pour  rôles  con-  I  288,785i700' 

feclionnës  aux  frais  de  l'Elat   5i0i000  J 

Lapoiilimw  Affectées  à  d«»<lép«iu«tef»éciale5.   171.706,788 

EimMiB.   460.492,488 


Le  firodoit  des  impositions  de  eelto  denûàre  Datore  «et  alttibaé  Ms  minisi  ères  ci^prte  ; 

Instruction  publique  •   5,175.000'  i 

Inlériear  89/226,500  |  96.404.500' 

75.302,288 


Agricwltart,  comnitm  et  trevaes  pqblîo» 

Tôt  Al» 


3,<M»,000 


171,706.788 
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238  BSinBB  FKAMÇAIS.  ^  MArOLfcON  III.  —  4  JVIR  i85S. 

Etat  C.     CmtPêhéHtmt  fùfMièfy  pwtonnttU  ef  mobîKère ,  al  des  p99t€ê  trffmêtre$^ 


tlSAVKNt  &«  «MTINCSRT  DC  CHAQOE  DàPAATEMBIlT  ,  BU  miHCirAL,  PODK  1859. 


DÊPAR- 
TKHEKXS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Bass»^»-) . 

Ardeche  

Ardeimw*  • . . . 
Ai'i<?j^'C  .•..•« 
Auljc* 

Atttio-  •<••••• 

Aveyron  

B.-dii  IU.6i)e.. 
Calvados.  . . . . 
C«ii(ul .  .  - . . . . 
Cbareale. . . . . 
Cliareat«-Inf.. 

Clier  

Corrèxn   

Corse  

Côle-tl'Or  

C6le»-<lu-Kord. 

Creu««  

Dordogae  

DonU. ....... 

Drôme. 

Ear«  

Enn-ct'Loir. . . 

Finistère 

Gard.  

|Garonn«  vil.-). 

Gers.  

iGironde  

Rérault   

lUe-et-Vilaine.. 
Indre  

|Uidr«>«t4i0ire. 

l!»*re  

Jura  .  

Landes  

Loi r-«l- Cher.  . 

Loire.  .  -  

Loire  II«aie-]. 
Loin-Inftr  . . 

Loirei  

Loi  


C 


COJtriUBUTlOKS 


Parson- 
nelle 

et  mobi- 
lisa. 


fr. 

1,242.849 
2,786  834 
l,3t>7,i'7(i 
615,018 
50^1  /35 
913.068 
1,316  634 
6U4  526 
1,4i>4>8'i3 
1,78i»,056 
t  .aïK)  0*»2 
l,8U4.03ti 
3.820,890 

1,12  ,";'.)7 

l.t)5îi.472 
2,4St.«88 

î,u'4  oit 
b6^.8l8 
180,384 

2,662,121 
1,717. ^'lO 

727  5/j5 
2,139,447 
1.2-28.922 
1,237,437 
3,197.136 
2.1^0  914 
1.492,358 
l.î- 45,433 
2.314.788 
1.ô;)Zi  578 
3,1'j:.348 
2.373,569 
l,y7û,,H47 
1,)'3^Z|09 
1.<>33,012 
2,41U  50lj 
1,348,228 

753,164 
1,344.577 
1.564.488 
1,030,813 
1.690.996 
I,9l0,i27 
1,264.680 


ir. 

271,179 

568  cm 

257.827 
lly.638 

85,/ij9 
226,349 
300.792 
166,702 
304  31 
885,*66 
275.75a 
773585 
899.m 
182,423 
355.727 
491,959 
229. -Ju? 
177.^10 

83.021 
444.873 
380.889 

158  esu 

358.418 
282.a07 
286.269 
411, ^-^S 
360.379 
431  549 
419.031 
492,102 
2-^7.087 
806.628 
492,219 
465  792 
23«,2.i7 
336, Mil 

451,?i<j4 
26.5,  L'IÛ 
104, lJ7 
201,503 
402.-203 
187.459 
552.227 
4o7,-a8 
257,096 


Portes 
et 

feiièir««4 


fr. 

180  457 
bUU  oe6 
181,101 

72,.i48 

62.317 
1.^2,08/ 
220,792 

93.423 
238  008 
151, :60 
1^7  0^1 1 
016  317 
858.527 

^0.0>6 
3i9..»33 
27S.611 
I3!j  5  .'i 
110.621 

47,319 
294.1-25 
1^5,983 

90.538 
19H,62l 
2U5.550 
183.183 
540,5-22 
241.79J 
2u8.70j 
2'.t7.5  ,3 
359.489 
1.57.531 
65  .,092 
2\*2.120 
252,a»V0 
12  »,'j44 
^4U.9.)5 
302  095 
168.197 
142,253 
149. j30 
394.902 
121,361 
560,48  J 
279.730 
122,021 


Dl^AB- 
tKMfiNTS. 


Lot-et-Garonne 
f<o£èr9. ...... 

Maine  «l-Loire. 

.Manche  

Mam  i   

.Marne  (Ilaule-: 

&la^t!i)ae  

iMeurtbe..* . . . 

.Meuse  

iMorbilian.  . . . 

MiMelle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

On»  

Pa»-de  Calais. . 
Piiynlu-Dôme  . 
Pyrénées  R.-J. 
Pyrénées  (H.-). 
Pvr-u.Ortent. 
Rlun  (Baa-J. . . 
Rhin  {Hml'l 

Hbène  

SaOn«  (Qaute*). 
Saôue^et^Loire. 

S  tMic  

Seiiit;.  

Seine-lnfâr. . .  . 

Scuio-el-M-trii 
Stitiie-et-Ot»e.  . 
Sèvr«!S  (Dtnu*). 

.S<iimne  

Tarn  

l*arn-el-€tr.. . 

Var  

Vauclius.  

Vendée... . . . . 

V I  en  ne  , , 

Vienne  (il.-). . 

Vo:,gef  

ïonne........ 


GONTIUBUTIONS 


Fooeiè^e. 


fr. 

2,120.408 
595.553 
2,6)5,â45 
3,iil6.17l 
1,90/, 926 

1  ,/l  1 1 ,032 

1,  uUU.8i4 
1,774.576 
1,555.395 
l,4i6, 
1,.41  K:'6 
l,3Vj,2SO 
4,ill2.yi4, 
*2.7:>9.  J59 
3,387.576 
3,063.38* 
2,3yi  ttil 

907.9)8 
579.409 
7lrt,/»J5 
1,917.686 
1 .025  762 
2r364,45i 
i.4v8.8i:i 

2  9.7.434 

2,  -.470.j31 
9,;i34,ttU 
5,075.793 
-'.»'J7  2yo 
3.485.331 
1.489,865 
3,205.520 
1.666,597 
1.058,208 
1.464.341 

932.562 
l,61uj)70 
1,244.786 

93/. 897 
1.202.000 
i.tt25.899 


Peraoa- 

nelle 
et  mobi- 
lièrt. 

Portes 
et 

fr. 

fr. 

352,516 

169.388  1 

86.161 

0T337  1 

455,259 

351.99é  1 

589.381 

393  Oi7  D 

.461  .on 

390.2B1 

275,568 

159.344 

290.991 

161.758 

419,729 

3i$8.396 

320.971 

ls6.:9î  1 

321,711 

40tJ,97ti 

327.347  1 

278,133 

1,088,197 

1  lyi),5oy  J 

4>ii,65l 

â80.0'^2  K 

42ï,487 

2^0  250  I 

641, '190 

672  &â5  11 

489,048 

25'J.3»2  1 

306,212 

275  837  f 

149,589 

12 'S. 4.50 

79.1A3 

567,703 

597  546 

405,677 

411  KM 

a^2tâ70 

'  8  '  777 

487,424 

'  516 

412.722 

27  '  817 

4,^89,211 

3.551,475 

1,217,885 

1.1ô8,M9 

4''8,u>i.) 

311,675 

769.809 

606.273 

259.228 

14)821 

598,882 

710.549 

300.773 

18:;.O90 

247,551 

116.&13  j 

380,015 

285.808 

274.392 

226,.556 

270,133 

153,949 

252,899 

206.5ÛÛ 

218.890 

1A7.011 

284.780 

9^6,269 

881.580 

247,184 

To».i..,  MMtMi  n.Ml,S«2  »,6M.1M 


I 
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smriJRiiE  jFR4j(fài|.  —  n^POLioM  111*     4  luuf  laM.  130 

fcâTV*  — TSi^/ma       droits,  produits  «f  rwenus  </on<  fo  iifnef^ftaii  «fl  iwfafci^ 

pour  1859»  eoHfbrmémmt  auoo  laiê  «msimiêt* 

-îe  passeport»  et  Je  pi-rmi'i  f^  I.  •'•se,  proJuîl  (îti  vins  des  pa&sa|<orts  et  de  la  l<^g.ilisMi»«n  (Ims  aolfs 
#B  akiniolèra.tk»  «ffitre»  étrangèrett  et  ^roiU  i\%  M4^4i  ferMfoirpovr  te  compte  «lu  tr^r  tlaos 
liMiD«k  conliooeroiit  «Télr*  comprit  tes  droits  pour  diip«aM*  dVlIafloes,  «n  conCtrintlé  de»  loù  d«s 
IBmM  iSM ,  M  j«Mi«r  MM  «t  ^  févrivr  1M9 1 

Vingtième  h  payer  s'ir  le  produit  ries  bois  dr^H  commune»  et  élabihtements  publics  T<>n(ln«  oo 
ià\.mH«rt  nature,  pour  irulemntscr  TËtal  des' fraud'admiubtration  de  e«s  bois,  sans  tootrfbis  que 
ces  frai»  puis»rnl  etcéder  le  m  isimum  d*nii  franc  par  hectare  (art.  5  de  la  loi  des  recettes  de  18âS» 
do  35  juin  1841 .  art.  6  «le  la  ici  «)es  Mcrtlaa  Ho  IMO»  du  19  jamet  IWj  «t  «rU  14  do  la  toi  d» 
liDtlga  de  1857.  du  Ift  juillet  1856)  ; 

Dfoita  de  douanes ,  -j  compris  oelai  sor  les  sels  { 

CootribaiiMM  iitdirMios  «  y  compris  les  dnrtls  de  garsartto ,  la  velanaoomr  le  prix  des  IWraiionsJe 

ItbaCl  »ntori><'n  pir  Tart.  Sjft  delà  loi  <la  24  déc«n.brf-  181fl,  les  frais  de  c<*>enj  t  minl  J  l-:ra»în»îs 
par  i«  lot  Hu  15  mai  1818 ,  «t  le  prix  despomUtes ,  Usl  qa*d  û&é  psc  ^6  loi»  U«fe  lt>  macs  ViA!è 
4lJtmeil«M': 

Ta  le  des  leltsoa  ol  droit  iot  Im  sommes  Tersées  ««•  oaisam  dm  agoali  iaii|mitoif 

Rririh  .tirns  î in n r^(<r<;  en  Terlu  de  la  loi  du  14  Juin  *S5ft  Pt  du  décret  dn  nnût  suivant ,  snr  1rs 
élè«eftd<s  ëinbliasemtfnts  d'enseignement  stipérienr  et  sur  les  candidfts  qui  se  préseuienl  poor  j 
«btaoir  des  grade*  i 

Frodttil  de»  momnaies  et  méd^ltest  ^ 
Bsdcvance»  sur  les  mines  | 

Redevances  pour  permissions  d*a;ines  et  rie  prtv><  d'eau  temporairM*  toujours  rérocables sans  ïa« 
demsilé ,  sor  les  osnsox  et  rivières  B«vig«bles  et  iK>U«bles  ; 

Droits  de  Tdrificalioii  des  poids  et  oceiurefl»  conformément  k  l*ocdoDnanca  rojaledn  17  avril  1830; 

Tstcs  des  Iwevets  d*iii«eittiott  ; 

Droits  de  chanfi^lcrie  et  de  coosniat  perçus  en  vertu  des  tarife  distants  ; 

Décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  o^en  sont  point  affranchis  ,  y  compris  les  amendas  et  CO0> 
âsmiutions  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  gn-fTe  perçu»,  eu  vertu  de  Tordouosoce  du  18  jaarisf 
JM,  p«r  le  teerélaire  général  do  conseil  d*Elati 

Retril aitinns  irapOflées,  pour  frni<;  Ir  ^urvrillance  ,  sur  le*  compagoies  et  fiç-f'nfp^  'a  nntitre  des 
iMiiioes  dont  l'élabtL'Seiuent  aura  été  «iuton»é- par  ordonnances  r«uda>'S  dau!>  la  lonn^i  de«  règle» 
mcotsd*edministration  publique  (aris  dv  conseil  d*Elat,  approuvé per»rEa»pepe«r  le  1*  avril  180^» 
tt  loi  d»  s  recettes  de  1»A3)  *, 

Droit'  <,»i);iairp« ,  ron  fo  p  f^menl  SQ  tarif  déléfmiaé  par  l'ait.  1  da'déoMt  do  4  j«*n  lâISt 

Tâxt»  de  la  télégraphie  privée. 

^    cC habitantt  dûment  autorUitt, 

Tties imposées,  avec  Tautorisation  du  j^oevernement,  poar  -la  surveillance ,  la  converfation  ai  }a 
rëpsratfoo  des  dignes  et  autres  ouvrages  d'art  itttére»saftt  les  OMnm^uwalés  de  propriétaire*  on  d*h«» 
bitariis:  taifs  pour  les  iravaui  de  île  s<>cli>Mnrnt  auiorisélfiar  U  loi  do  1^  Septembre  IttO?,  et  mii» 
d'affoiK-pes  l'a  où  il  est  d'usjge  et  uliie  d'en  étitblir  ; 

Druiii  lie  pé;<ge  qui  seraient  établi^i,  conformément  à  la  loi  du  14  Aoréal  «n  10  mii  ld02>,  ^or 
tMWonrir  h  U  conataaclion  on  &  la  réparelion  des  ponis  t4>hism  roonvwyis  d*art  à  la  charge  dn 
l'Eut ,  des  (lépartemenisoa  des  Communes»  M  poo*  correction  do  rampe^mr  le»  routes  icapéaialm 
00  'téparleajeutal«!S  ; 

Taies  perçues  ponr  l'entretien ,  la  réparation  et  le  reconstruction  des  «eiwns  el  riTtèrm  eiOtt 

Bstigfli'r',  r!  rlr  S  onvrages  d'srl  qui  y  correspondent  floi  du  14  floréal  an  11)  [4  mai  180''1 

Têies  d  arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  loi  du  \U  floréal  an  U  [4  mail&Oâ]  ••t  arU  3& 
de  la  loi  do  bndget  de  1858)  ; 

T  i<  <,  irnpn;*>r'',,  :<v' <  l'  ni ' o  i^îii ion  do  gotiv(<rn''ment ,  pour  mhvMtîr  aiyr  idéfi*n*fft  m'^'in*!**  W 
comnianautt^s  de  marchands  àa  bois  (|oi  du  28  février  1824)  « 

Drnii»  d*examen  el  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  da  gonvernomani  dn  20  prairial  an  It 
(9  jTîin  1805)  et  le  décret  du  2i  n  ût  1 85û  ,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoireat  de  médecine  et  du  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'ollicier  de  santé  ou  Ud 
pharmacien  de  seconde  rJ«ase  ; 

Droits  établis  [  oor  f  .  is  de  visite  chez  'es  pharmaciens,  drogoiitos  et  épiciprs  ; 

Retrii'Ultous  imposée»  ,  en  T'  rlu  de»  arrêtés  du  gouvj'Drment  du  S  floréal  an  8  (28  avril  1800}  e^ 
de  6  nifAw  an  11  (^1  décembre  180t) ,  sor  les  étsbltssemenU  d^eeuz  minéralm  naturelle* ,  ponr  h 
Iraiti  inpti'  (!n5  mé  lri  ir:s  rh  irgés  par  le  gonvern^  iiient  di  l'inspi  i'lin  n  le  ces  i-labru  ■  in  >  n  U  ; 

CouUibuiious  impt>sées  par  le  goureroemunt  sur  tes  bains,  fabriques  et  dép6is  d'etuA  tuméralea* 
f«nr4abwalr«K.tr4lteœontsde*iDédeeio*jnspecieu«»daBdita»étaMîiNMents  ^art.  SO  de  la  loi  dm 
raeetlei  de  184S  •  dn  »^  jain  1841,  ot  lois  do  finances  «atériearm) } 
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Itéiribnlioo^  ponr  frais  de  visite  d<?s  aliénés  placés  volontairement  d«IU  lo  étabHweMWBU yif|> 
(art.  dde  la  loi  Aa  30  juin  1838  eg29de  la  loi  do  3â  juin  184tj; 
Droiia  d*octroi ,  droits  de  p«>sagi! ,  mesnrage  «t  jaogeage  { 

Droits  de  voirie  fJont  les  (arirs  ont  été  «ppf oavés p«r  b  gouTtroeiMiil,  tar  U  dein«ade«laapr«fil 
des  communes  (loi  du  18  juillet  1837]  ; 
Diiièmf  de*  billets  d'entré*  dans  l«ip«cUales  et  le»  eoneerta  qvelldwoe  (loi  do  7  frioalte  ae  S) 

P7  novenilsre  17^5]  : 

Qoart  de  la  lect-uc  broie  <)an»  les  lieu  de  réonioa  oa  de  féte  où  Ton  est  admis  eo  pajaat  (loi  do 
S  ibermidoreii  5)  [  6  juillet  f7U7]  ; 

Coniribtiiion'.  <enU,é*ihh  Mjbvenir  aax  dépeiiiet  dm boonae  61  clieaibm de comvca, 

et  rcTeiim  s|)éciaux  acccird<^s  aauiiU  élablissemenls} 

Droit» de  place  perça»  dan»  le»  halle» i  foire»,  maiehé»,  abailoini  dTaprèa  le»  larib  dAniat  m. 
V>ris<»  (loi  da  18  jaiiia  lh37)  ; 

Dniits  de  s'ationnetn«>nl  ei  de  location  sar  la  voie  publique  |  &ur  1<*»  port»  et  rivières  etiatrei 
lieoi  publics  (loi  du  18  juiliHi  18S7)  ; 

Tdxes  de  frais  de  p.iv.TL^-  des  rui^s  dans  les  vill'^s  où  rnsjijîe  met  cos  frars  h  la  cbarge  des  propriéU<rei 
liveritin»  (liispoMtions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [1"  décembre  1798]  ttdadtoct 
de  principe  do  35  mars  1807*  et  art  38  de  la  loi  de»  recelte»  de  18&S  ,ûn  S5  join  lMl)t 

Taiies  d'étabti&sen)enl  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  doot  la» pletM  d'aligaenaat  Mt ili 
arrt'és  conrormémeut  aui  disposition»  da  la  Uûda  7  juin  1845} 

Prit  de  la  vente  CKClasWe,  an  profit  d«>  la  c«îa»a  des  invaliiie»  de  la  marine,  dea  fedil1«  i»Hk 
d*éqni page  des  bâtiments  de  commerce  ,  <I*a[)rc^  le  larif  du  8  incs.sidor  an  11  [27  juÎQ  1883]  » 

Frais  de  lr«vaux  iolér«i4ant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1807}  t 

Droits  d'inhamatioQ  et  de  coneeastoa  de  terrains  dans  les  cimetière»  (déerets  organiqoa 
prairi«l  an  \'2  [12  juin  180^]  el  du  18  août  1811). 

Taxe  municipale  sur  le»  chien*  (loi  do  2  mai  18î«5  el  d^et  du  A  aotÂt  «nlvaiit). 


Etat  E.  —  Budget  général  det  voies  et  moyem  de  l'exercice  1859. 


DÂfilGKATlOll  D£S  FI10DU1X8. 

MONT «HT 

des  receltes 
prévue». 

aecntTaa 

d*ordra. 

 1 

a|iplicib'«t 
aai  rh'rj-s 

Conâr^tUûm  dlrtefa». 

[î'^ontt  il  lUi  n  foncièie  37Ot5A7,660' ^ 

liConinl'tttion  personnelle  et  mobilière.     t}8.068.2u7  | 
iGontrifaotioB  de»  portes  et  fenêtre».  .  a2.5ô2,992 
lG>nir>bulion  des  patentes.    ....  C8,7U3,r)29 
ITaae  de  premier  avertissement..   .   .  910|0U9 

A60,A92.488 

fr. 

06,404.500 

fr. 

1 

EnrtgUtrtmtnt  t  timhr*  tt  dommbu». 

Droits  d*enregi»lreœent  ,  de  greffe  | 
d'hjpolbèqnes   et  percepUoos  dl* 

DReveiios  el  prii  de  vente  de  domaines.     lùiâji  ,000  | 
iPila  de  vente  d'objet»  mol>iltev»  pro* 

1    venant  de»  mintsterfs                           5|162,&i)0  1 

Produits  d'élabli&semenu  spécuoi  régis  ' 
oa  affermé  par  riStat                      i,ft99,a0(  i 

353,a80M 

• 

S98M^  1 

PndiUU  àn  ftfiU  ÀdêU  pÉck»,  | 

1 

Prodoits  des  coapes  de  boi».  ....  32|5S5,500 
Prodails  divers  el  droits  de  p^rfic.  .  .  8|399»0OO 
Coniribniion»  des  communes  et  éta- 
.  blfaMmenla  public»  pour  frai»  da 

1  3d.9â9,500 

a 

36,9^.500 

Daaaiuff  «f  uti. 

Il  Droits  de  douane»  k  l*iflBportation  t 

Il     Marcbandi^r-j  fKvrses  124  801,000 

y     Sncraa    i  coloniaux  ÛA.5M.000 

1              l  étranger».  27.458,<K»0 

a!».»83,8SI 

Digiiized  by  Google 


r 


BKHHK  VBÀlTfAlS*  —  HAfOLVail  Itl.  —  4  JUUI  iSSS. 


»i816JrATlOH  DBS  VBODITITS. 


DroiU  de  douanes  k  rexporUtioil*  •  « 
Droiu  d«  navif  «iioo.  «••••• 
Droits  «t  protiviu  dWen  d«  doaattM.  . 
T<xe  de  consommallon  1<  s  s>  Is  par(V0 
dam  le  rajon  des  douanes.  .  •  • 

Contr^ùm  mdtrtftes. 

Droiu  snr  le«  boiittons.  152,534.000 

Taxe  de  eoDiomnaiioB  dat  «A  peiÇM 

Vinrs  (lu  rrtjnn  i^fs  r^ouanes.    .    ,  • 

|Droit  de  fabricâtioa  sar  ics  socreê  in- 
digènes.  ■   •«••  ••••• 

Droits  diveri  et  recettes  k  différAoU 
titres.  

Produit  de  la  vente  de»  tabacs.  .    .  . 

Produit  da  la  vente  d«*s  poudres  k  tmu 

Produit i  dtê 


1, -7 04.000» 
•3.887,000 
S,109.000 

29.402,000 


7,6dl.000 

47,^2.000 

53,003.000 
183,001). 000 
11,124,000 


Produit  r^p  |3  t.iK-  (les  Ictlres..  .  .  .  52,038,0M 
Droii  de  2  pour  1 UO  &ur  le»  eufou  d'ar- 

geol.   i»M5f0ftO 

Droit  de  transit  des  correspondaocas 

étrangères   2,284.000 

Raceliea  divaisaii   337*000 


I 
i 


Prodoits  ëTantnels  affectés  ao  sarTica  départemental.  • 
Prodnila  et  rafamwda  PAluîrie. .  ••..»•• 
Retenaes  et  aatrca  produits  affadét  a«  servica  de»  pen* 
sioDs  civiles*  «••••••»•••*•• 

Produit  d«  la  riwrro  de  VwoaiùmiaMX*  .  •  «  • 

JVvdaâr  Omm  4»  UdgA. 

iTaxo  anniidlo  aor  les  bien»  da  main- 

morie   S.mOOO' 

Redevances  et  produits  extraordinaires 

des  mines.  •   •   •  1,<^  r)'i,000 

Di  oit<>e  vfririration       poids  et  mesaraii.  1,,430»000 
Bf'nefire  lur  la  tdbiK^alion  des  monaaies 

et  d'  s  mëdaiUas   50,100 

Produit  de  la  rente  de  PTrcla     ....  i, 050,000 
Contingent  à  vers<*r  au  Iré&or  par  les 

I    établis-vm*  n(5  rrftnçais  de  rinde.  .    .  322,000 

I Produit  de  t*  laie  des  brevetsdMnvention.  05O»0UO 
iSolde  non  employé  dn  tonds  commun 

des  rbancallarie»  consniaires   50,000 

.Ressources  spéciales  poar  dépanaea  dea 

I    écoles  normales  primaires.    .   .   •   »  400,000 

Produits  éventuels  dé|iarlementaaaaliri* 

boéa  k  i'inainiciiiin  primaire. .  •  •  •  50,0100 
SubvKittion  prélaréo  mt  laa  oentlmit  fa* 

culiatiT!.  pour  les  d^peoM» d«  Pinaime» 

tion  primaire. 
PeMioM  al  i^trtbations  dat  Mèvas  dai 

ét-olps  miliiair-^s.  

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d*^ 

Ièv«s  k  l*4oolo  da  «avaler  ie  de  Saniniir. 
P>  n siens daailèvai  da  Técolo  navala  do 

Bresu«  .  «  


SO0.000 
84Oi20O 
..30.000 

56,000 


A  riftfrttr. 


ditroeolloi 
prlvua». 


fr. 

850.9»,80» 


mSOSiOOO 


45S,704,000 


lEOencs 

d'ordre. 


fr. 

00.400,500 


57.215.000 


30,300,000 
20,»50,0u0 

12.580.000 
83.080,302 


l,731.8e8.&A6 


10,300,000 
» 

13,589.000 

83,086,2t)2 


400,000 
50,000 

300,000 
■ 


209,720,702 


t4l 


HBCKTVBS 

applicables 
aoa  charges 
de  rKkat. 


fr. 

750,137,884 


SS4,8O3,O0O 


490,704,000 


91,315,000 


30,950,000 


a 
a 


3,200,000 

1,050,000 
1430,000 

50.100 
1.050,000 

322,000 
990,000 

50,000 


849.200| 
30,OOol 

58.0001 


88. 


1,5^0,  U2,iôZtj 
16 
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IkftSIGlf  ATIOX  DM 


Produits  divers  du  htdgel.  fSmle.) 

Aetennade  2  pour  100  nur  1«  »olde  des  of- 
ficier» de  TariDée  et  dn  Mpeurs-pom» 

pier.s  à  Paris  , 

PeDsion»  de  marias  admu  k  l'hôtel  dei 

Invalidetde  la  guerre  

Porlit'Ti  des  dépenses      la  c^Hr  lr  (ï,  P^ris 
reniboonëel  PEtal  par  U  ville  de  Paris. 
Contingent  des  commonea  dan»  let  frets 
lie  |U)'ice  de  l'apgl'im^rnti  in  'v naise. 
Rei»bour6emenl  par  les  communes  du 
dëpartemenl  de  la  Seine  des  dépeiiMS 
faites  pour  l^^ur  police  municipale.  . 
Revenu!>  d«  divefs«ubiiaMineuU»péciau 
(érole»  vétt^rinaires.  écoles  des  arts  et 
mél  iers,  écoles  régionale!  J'ogricoUore) 
lataretftcl  élablis»>-iueuU  sanilairesU  . 
Prodoit»  provenant  des  minislèri'a  et  M« 
r>>t(rs  atlrilrtiéet  ao  tré.sor  ()nhlfr  pnr 
l'ordoncance  rujale  du  31  mat 
portant  règlement  général  aur  la 

comptabilité  publique  5i700»d40 

Produits  de  veote  de  cartes  d«*  dépâle 
(11- lag««rr«  et  de  ia  matine.  .  .  . 
Valear,  a«  pm  de  re-  >y  au  dfpsrtement 

de  la  g.^ei  ra.  . 
ao  déparieneiil 
de  tk  nariiM. . 
an  dépertvment 
(les  liiiancr».  , 


l.ûââ.OûO 


VOlfTAHT 

des  recettes 
préroek 


fr. 


1,202.074 


▼ieni  filé  par  le  bod 
get ,  des  poodres  li- 
vrées par  If  serviœ- 
dn  poodres  et  sal* 

]iêLres  

AleltT»  de  condamnéa  et  pénitenciers 
BÎNlaires.  

Vervfiut'nt»  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  rembounement  de  frais  k 

lenreharge.   1^600,000 

Versem.  deslonlincs,  Hr:»  atsocialu' d ^  cm- 
vr  >  e'^*  et  dei»&ociété$  et  étaUiasem.  divers 
pour  r«*mboors.  de  h'aisdt»s»rv«illano«*  78,000 
Bénéfii  Pï  ri^^IiFf*^  par  îi  cai?iso  des  d<^pôls 

et  conMgualions,  pour  ranoêe  18^9.  i3O0«OÛO 
ReeoDvrementa  sgr  prêts  faita»  «o  1930 1 
an  commerce  et  ^  Tinduslrie.  ... 
RertiUe.s  sur  débets  non  compris  dans 
raciifile  radminbtralion  des  finances. 
Dé[i6ts  l'argpol  non  réclamés  »oz  caisses 
de»  agents  des  postes.  (Loi  da  31  jan- 

vifrlSJS.  J   fOtOOO 

Prodiiils  df;  la  télégraphie  [irivée.  .  .  .  BfOOO^OfiO 
fonds  de  concours  À  verger  par  divers 

pour  rexécmlion  de  trsvaux  publics.   .  SOCMWI^ 
Eicédant  di»pODible  d^-i  reffiu»  sur  lea 
dépenses  da  service  de  l'iuiprimerie 

impériale.  .   S8|300 

Prodoits  divers      maisons  centrales  de 
force  et  de  «orraetion.  ......  3,200,000 

|Pro(luits  diT«n  des  pttîsooa  départemea- 

tal^   S60|000 

R^mbooraemeot  de  prêts  ans  asioctaliom 

ouvrîèras.  (D^crei  da  5  juillet  i 818  }«•  50,000 
Recettes  de  dîffTfntf»  origine?.     .   .  .  780tU72 

^nu.  des  voies  et  moyens  ordmaifaa.  •  ,  « 


J|0,7i7,lûô 


d'ordre. 


fr. 

20Q«72g,l«8 


t 

180,800 


9 


1,262,674 

m,oM 


applicable! 
aoi  charges 
de  riSlat. 


1,580»U_ 


fr. 


m 

m 


].ûOÛ,000 


78,080 


i,772,5S$,751 


m 


1,650,000 


210,452,4^5 


78907 


1,550,1 
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t4S 


DifKHAnOlt  DIS  VMÙÙWn» 


Femurces  exlraordlnalres. 

*foàwl  des  obl^tiom  de  Va  comp«guie  Ua  cUemiu 

^deferda  Nord.  

ToJuit  des  oblis;aiioiis  de  la  compagnie  da  chemin 

(le  r^r  de  Pari*  à  Strasbourg.  ........ 

n  i  lit  des  obi  guiioiiâ  do  la  coaipagni«  dn  chemin 

d:  fer  du  Rbôac  h  U  Ùoir«*  .    .    .        •    •  . 

1^      Total  des  ressources  estraordinurea.  «  .» 

Ensemble.  •••^•«••. 


(lé<hi're  des  receltes  applîcali'es  aui  cîinrg'îs  de 
Ihiat,  el  À  ajouter  aux  receUes  d'ordre»  le»  préiè- 
femenU  n^cMMsira*  {Mor  oowm  e        .    ,  . 
1*  Le»  frai»  de  perce||lioil  «l  d?esplotlattea  dM 

împôls  et  r«ri*aiis« 
S*  Les  remlHMinements  et  rsstilwlions.,  bom 
valeurs,  primes  et^eMOmptes»   #    .    .    .  . 

iotuu  BisiftAi,  des  voies  et  ôiQjena  de  IViereice  1859* 


des  reeetles 
prévues, 


fr. 

629.286 
2ftâ,077 


ABCZTXBS 

d'ordre. 


fr. 


» 


1.33.>,3a3 


ftcckntts 

ap|)Uc<ibtes 
«ux  cbaigts 
de  If  But. 


500kOCO 

629.286 
204, 0Î7 


1.333..16S 


AT  F.  —  AUtau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  t^tiimu»  rûUaehêê 

pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  185'». 


-  Il  O 


T=^^       I       T  — 


il 


7 
8 


lÛMSTEFE  D  ETAT, 

Uentesfl  1/?  p.  l'OO  sur  If  grond-lîvro  delà  dette  publiqtir. 
JRentes      1/2  p.  100  iur  ie  graâd-li^re  de  k  deUe  publique 

{I>écnBtda  27  m«rs  1852.}.  .    .    .  .  

Sup|>l^iiienl  h  la  dotation  (porté  au  biifl|?''t  général  et  com^pre- 

uant  l'annuité  de  2âU,000  IV.  k  rembourser  à  la  caisse  dt2S 

dépôts  et  consignetions}  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans'et  du'  Loîng  et  sur  le  canel 

du  Mîdi  

Bemboarsement  du  prix  des  décorations ei-flfe4d«illes. — ^Produit 

ded  brevets. — Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décocattons 

étrangèrea.  

Rentes  données  en  femplaoemeat  des  «nciens  dieb-lient  de 

cohorte.  .  .,«.«...t<.^..  ... 
Versemenu  par  les  tilolalres  de  majorais  (transmissioa.de  do* 

tatiom).  ...••••••..,«*.••  ^.  . 

Domaine  d*Ecoaen.   • 

Pensions  et  frais  de  troosseacu  iwèt  pnr  lés  parents  des  élèves 

de  la  maison  de  Sliifll>Denis4.  

Pensions- et  frais  de  irob^aux  versés  parles-  parents  des  élèves 

db  la  maison  de  SaHM^4)eab  («mcaiMtei).  

TbrAox*   •    •  • 


MCCTTas. 


néraass». 


MNISTraK  DE  T. A  JUSTICE*. 
Huklf  ■  P'<xlail  des  impressions  diverse».   ...   1  . 

'|«  TÙTABJt.     .     .     .  . 


fr. 

6«097,5M 
•6«ft<H>0 

100,000 

1,379 
0,000 

S3,00O 


3.853,900 


3,853,900 


I 


i 


fr. 


8,»53,9Û0 


1 
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I 


UWISTèRE  DES  AFF AIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHAKCBIXBUBS  COHSOI/AIIIEI. 

Prochiitt  dPadet  de  diancelleriet  e\  bénéGces  tar  le  change. 

Prélèvement  k  effeclaer  car  le  fonds  commun  dei  chancelleries 
comolaire*  an  profit  de  celles  dont  les  dépensrs  excéderont  les 
MOiltai*  {àXU  9  de  FordoiuMnca  da  23  «o&i  1833. J .  .   .  . 

Tovivz  


MmiSTèRE  DFS  FINANCES. 

fiaikViCB  DB  I,k  rABAlCATiOK  Dr.s  MOKBAIU  XT  MiOAlUUb 

Monnaitt. 

Retennes ,  pcnr  frets  de  fabrieation  ,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  dc.^  monnaies.     .......  MStSSy 

Prodait  des  tolérances  en  faible  for  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fibriqiiéei.   50,000 

DroiU  dressa i  sur  les  lingol»  préMiitie  OD  Vérification 
par  le  commerce.  •   •    •   •   •  100 

Médaiiirf. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis 

l'ordonnance  du  24  mars  1832   580>000 

Drgit  de  10  pour  100  préUvé  sur  le  pris  dp  la  fabri- 
cation des  médailles  de  &ainicié,  bouiun» ,  eic.   .  1,000 

Totaux.  ......... 

MINISTÈRE  m  LA  GUERRE. 

CAtUB  DE   LA    nOTUTIOH  DB  L'ABUfts. 

Versements  k  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
anntiel,  ponr  obtenir  TeBonérallon  du  service  daililaire. .  * 

Ver'cmprtlr  S  fnre  par  les  militaires  sous  les  drapeaux»  po«r 
obt>>nir  1  exonération  du  service  militaire.  #.•*.• 

Dons  et  legs  k  faire  h  la  dotation  de  l*armée.  ...»•. 

Al  rërugps  dp  rPTiifs  inscrites  Sur  te  grand-livre  de  la  dette  publique 

Inici  t^u  ré&uliani  de  Texcédant  des  recettes*    .    •    •    •   •  . 

Piodoiu  de  le  vente  de  rentes  appartenant  h  la  ceiua  delà 
dotation  

Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dépOt»,  par  les  mili- 
taires de  tons  pades  dans  le  eoors  de  lem-  service.  .... 

Versements  à  faire  par  des  jeunes  pcn^  on  pn  lenr  nom,  avant 
l'appel  de  leur  classe,  et  applicubles  a  leur  exonération  ullé- 
rî-^ure  du  service,  s'il  y  a  lien  

Versements  k  titres  divers,  et  restiinlions  par  les  militaires  de 
fMnnMC  ùidùment  pajées.  ,  . 

Foada  reportda  de  l*eiereice  1858  

Totaux.  

MnasxiRB  de  la  marimb.  • 

CAK'.B  DE<  INVALIDES  DB  tA  MAKIITB. 

Retenues  »nr  le»  dépenses  du  per»onael  et  du  matériel  de  k 

marine  et  des  eo^eniea. 
Retenues  exercées  sur  la  solde  des  offldttrt  militaires  et  civib. et 

agents  de  tous  grades  en  congé.  

Retennes  snr  les  salaires  an  commerce*  •.*.••.! 

Décomptes  des  HfHprtenrs  

Dépôts  p. ovenani  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.       •   \   \  \ 

Dépôts  provenant  de  «eoftagest  

Droits  SOT  les  prises.  ,  


aBCBtTBS. 

* 

\ 

sèmnt.  { 

t. 

fr. 

ir.  ; 

650,000 

350.000 

1,000,000 

* 

632,358 

581.000 1 

1,213,^6 

1,213,3^1 

ss,ooo.ooo 

A.200,000 
Mémo  Te. 

4,700,000 
250,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

20.000 
ft,"00,000 
A5.1 10.000 


A  niperfsr. 


A.  30 000 


120,000 
1.150,000 
!>0,000 
405  000 

loo.ooo 

10  ouo 
t»,iW,000 


à5,17O,O0O 
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â4& 


9 

<  -« 

B  S- 


8 
9 

11 


1 

«) 


JI«^«ri;  t  •  •  •  » 

MINISTÈRË  DE  LA  MARINE. 

CAtSSB  DB»  ISVALID8S  DK  1.*  MARIHB.  (Suile.) 

Divîdetirîe  clcs  «clions  <îe  la  banque  <le  France. .    .    .    .  . 

Renies  û  1/2  et  3  pour  100  (immobilisée»). ....    •  • 

PiMaliW  à»  IcniUM  â»  rAk*  d*é(|iiLpage  des  navires  da 
coroin**rce. 

Recettes  diverses  ••  

TotAU.  

imaSTftRB  DE  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 

ClIl.TKS. 

iTABLlSSEMESTS  d'eNSEIC. NEMEST  SUPÉRIEUR. 

PrOliaii  des  éiablissemeats  d'enseignement  sapéfitur.  •  . 
Sàbfention  de  r£l«t.  

Total  oiiiiii*i>.  .«••■•« 


Kicirrsa. 


fr. 

8498,000 


220,000 
8.752.141 

80,000 
lR8t859 


11,817,000 


2.893.500 
809,000 

S,493.500 


77.783,408 


fr. 

8,198,000 


11,817,000 


8,ft93,580 
77,782,808 


Il  AT  G.  —  Tableau  du  urviva  départetMfaal  pour  lemereiee  1889. 


I 


Ministère  de»  finances.  .   .   •    .  < 

Mliiîî-^crp  <1-  rînlëripur..  ... 
MiDi^lùre  de  rinslrucUon  publique. 


2\000 
105.526.500 
5,925,088 


111,878,500 


23,000 
105.526.500 
5.925,000 

111,878,500 


Tableau  ronfrnant  les  modificaltoy) s  ap- 
portées aux  tarifs  et  tableaux  concer- 
nant  les  patentes  t  annexéi  aux  M$ 
des  25««r«  1844  et  18  mai  1860  (1). 

f  le»  RFTRANCHEMEIfTO. 

HIDOSTRIES    ET  PROFESSIONS  DONT  LE  DROIT 

FIU  EST  RÉGlA  £0  ÉGAKO  A  LA  FOPULAttON 

JCt  O'AMfeS  05  TARIF  CÉSÉnAL. 

!■*  iff  «r*,  fTeblean  A.  loi  du  25  avril  1844). 
Cliapeaai  de  paille  (Marcband  de)  en  gros.  — 
Cliiffuonior  en  gros.  —  Graines  fourragère»,  olée- 
fnea»e»  et  autres  (Marchand  de)  en  ptos.  —  Oc- 
ir  !  'Adjiuli  ntjiirc  f\«-3  droits  d').  — ORafs  (Mar- 
chand eipeiUteur  d  j.  —  Tissus  de  la  ne,  de  fil, 
de  colon  oo  de  soie  (Marchand  de)  en  gros.  — 
ToUeau  D,  loi  du  18  mal  1850).  Octroi  (Adjudi- 
cauire  des  droits  d  )  jiour  un  prix  d'adjud «cation 
de  30.008  fr.  et  au^e«.us.  .. 

T  CI.AS6E.  (Tableau  A,  loi  d-i  2r>  avril  18^4). 
Uijp«^aui  do  paillp  (Marchand  de)  eu  decai-groe. 


—  (barbon  de  terre  épurë  OU  non  (Mtrelteiid 
de)  en  gros.  —  Omnibus  cl  autres  voilures  sem- 
blables i  Kn'reprise  d').  —  Tissus  de  laine,  dc  fil, 
de  coton  ou  de  boie  (Marchand  de)  en  derai*gro». 

—  (Tableau  D,  !oi  du  18  mai  1850).  Huîtres 
(Mi'rchand  cipétlileur  d')  n'expédiant  ni  parle 
chemin  de  fer  ni  avec  voiture  servie  pur  de»  fê- 
lais. —  Oclroi  (Adjudicataire  des  droits  d')  po«t 
vn  prix  d'adjudication  de  20,000  h  30,000  fr. 

S*  CLAsac  (Tableau  A,  loi  du  25  avril  184Â]. 
Halle»,  marché»  et  emplacements  sur  les  place» 
publiques  (Fermier  ou  adjudicataire  des  droits 
de).  —Tissus  de  iaine,  dc  lit,  de  ooton  ou  de  soie 
(Mardiand  en  détail  de).  —  (Tableau  D,  loi  du 
18  mai  1850).  Halles,  marchés  et  places  publique» 
(Fermier  et  adjudicataire  des  droits  de  place  sur 
fes)  poor  an  prix  de  ferme  de  10,000  fr.  et  au- 
d. -.s us.  — Octroi  (Adjudicataire  de?  droits  d')  po«r 
un  prix  d'adjudication  de  10,000  a  20,000  Ir. 

ft*ci.aiSB.  (Tableau  A,  loi  du  25  avril  1848.) 
Agence  ou  bureau  d'affaires  (Directeur  d'),  —  Bacs 
(Fermier  4c)  pour  umiermage  de  1,000  ir.  et  au- 
deasn».  —  Bouler  (Marchand^.  -«Ceontchoiie  (Fa- 


(1}  Pour  se  faire  une  juste  idée  de»  modifiea*    aeiwdeBeiepOflajenrappoHde  U 
mi  Ottl  éti  «pportéea  aux  différents  tableaux    fOJ.,  «^^i  p«  228* 
icniéiQUeiiW  il  eUnëce». 
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bricant  ou  marclnuid  dVibjcts  coufccUonoé»  ou 
d^éloffes  garnies  cnj.  — Ch^ipeaiu  de  lealre  o«  de 
ioie  (Fabricam  fîc). — Ciro  (Hlanchissenr  de) ,  cm- 
>)oyanl  luoiiis  six  oiuriir^.  —  Cordouoier 
M  rchand).  -  M.ircliaiui;.  —  Kaux  minéralua  fac> 
ticcs  (MtirchanU  d').  -  Grain^^s  fourragères  o\éa- 
giiKJibus  el  Hulres  (Msrcbaiid  de}  en  demi-gros. — 
Jaufteagedeâ  liquider  (Adjadicalaire  des  droits  de). 
—  Pelage  et  inesarege  (Fermier  des  droits  de). — 
Pruneaux  et  prunes  fèclies  (Marchand  de)  en 
gros.  -  (Tableau  I),  loi  du  18  :nai  1850).  Halles, 
marché»  et  pince»  pabli4|uv&  (Fermier  ou  adjudi- 
cataire des  droits  de  place  sur  tes)  pour  un  prix 
de  ferme  de  5,000  à  10,000  fr.  OLiroi  (Adjudi- 
cataire  des  droits  d^  poof  ua  prii  d'adjudication 
ét  moins  de  10,000 fr. 


—  4  JUIN  1858. 


5'  CLASSE.  (Tableau  A,  loi  du  25  avril  tSââ). 
.^ber;^ijile  ne  logeant  qu'à  ctieval.  —  R  ucher  on 
délail.  —  Cabarelier  ayaiil  billard.  —  l.abi  lolel  sur 
.place  ou  SODS  remise  (Lourur  de),  $\l  a  plu^ewi 
cabriolets.  —  Cbarbou  <le  terre  épure  ou  non 
Marchand  de)  en  deini-f?ros.  .—  Coûte!  cr  (.Mar- 
chand et  labriranll.  —  Fiacre  (Loueur  de),  aUl  S 
plusieurs  voitures. —  Fonlonnier. Maùtre  on  pa- 
tj^n  de  barque  on  batraut  niivigoant  pour  »oit 
propre  compte  sur  les  Ueovcs,  rivières  ou  canaasi 
soil  que  la  barque  ou  le  bateau  Ini  appartienne, 
soit  qn*il  Tait  loué.  Si  le  conduetenr.n*«8t  qu*ua 
lioinme  h  paccs,  la  patente  est  duc  par  le  pro- 
priétaire de  la  barque  on  du  bateau.  —  Poisson 
frais  (Maroliand  de),  vendant  par  fortes  parties 
eux  dëla  liants.  —  (TaLIc.iu  D,  loi  du  18  mai 
1850).  Colle  pour  la  clariiication  d<ts  liqueum  (Fa- 
bricant lie).  —  Halles,  marchés  et  places  publiques 
(Fermier  on  adjud.cataii c  (l<:->  <lr>)ils  de  place  sur 
les)  pour  un  prix  de  l'eruie  au  di  s^uos  de5»U00fr. 

6«  CLAsse.  (Tableau  A,  loi  du  25  avril  IKM). 
Bacs  (Feruiii  T  do)  pour  un  prix  de  f*  rmago  au- 
de3s<ins  de  1,00U  fi.  —  Bains  de  rivière  en  pleine 
eau  (Knirepreneur  de).  <^  BaMeor  îVéooroBf»  — 
Batteur  do  bois  de  tHnture.  —  Raltear  de  praine 

5 raine  de  trèfle  —  Bière  {M  irchand  ou  débitant 
e).  —  Bustes  «n  plâtre  (M  mk'ur  de).  —  Café  de 
€ln;'orée  en  poudre  (Mur  II  II  1  f!  ).  — Cafetières 
du  Ldvaat  ou  muFabout^  (i  auncaiil  de)  pour  son 
«oinpie.  —  Casquettes  (Fabricant  de)  pnur  son 
^Mnpte.  — Chaise»  (Loueur  de)  pour  un  prix  de 
ftmne  de  2,800  fr.  et  au-dessus.  —  Cidre  (M  ir- 
cl)au<I  et  débitant  de)  en  détail.  —  Cimeiitior, 
employant  ninins  d«>  ctnq-onvriers.  —  Coh  (F  i 
Meent  de)  pou»  son  oompte.  —  C^ls  (Mardi and 
de).  —  Doreur  et  argenteur.  —  Fontaines  publi- 
oues  (Fermier  de)»  —  Graines  (Marchand  de)  en 
déftaiL  ~  Kaolin  et  pétnnsë  («Marchand  de).  — 
Meubles  d'occ  isioTi  (Mare.hand  de).  — Papiers  dc 
fantaisie  (Fabnoont  de)- pour  aon  compte.  —  Pà- 
«be  (A^ôdinrtnire  on  fermier  de)  pour  un  prix 
de  2,070  fr.  f  l  au  dessus.  ^  Peignes  d'ccaiUe(Fa- 
l«ieaabde)  poarsoa  compte.  —  Pessgo  (Fermier 
dM  daoltsde]rponv  un  pris  de  fenaede  pinède 
2,f")0  fr.-'  Pipes  (Marchand  de).  —  Plafonncur. 

—  PIAlrier  ^Ma^j.  —  Pou.lre  d'or  (Fabricant  et 
mardiaHd  dk}*  —  PraMoir  (Maître  de)  I  nanége. 

—  Teinturier  dégcaisscur  pour  le.  ]uii  ;  icuUers,  ~ 
Teinturier  en  peaux.  —  (Tableau  loi  du  18 
«Mi  18M).  Balteor  de  gMfawfk  mené^Si  «BMIlir 
on  rord<tenieE  en- bonliquc  trdvailtanl  sur  oOfl» 
mande  avec  Ouvriers.  —  Brodeur  à  manège.  — 
Cinaenlier  h  manège.  — Jaugeage  des  liquides  (Ad- 
judicslaire  de»  droits  de)  pour  un  prix  d  adjudic  «- 
tion  de  plus  de  2,000  fr.  — Mosnrsge  ;  (Fesmies  dos 
4Mits  d»)  ponr  nn  prix  dnfiuaede  phisdnS»0O0fr. 


7*  CLAssB.  (Tableau  A,  loi  du  25  avril  184U. 
Blanchissenr  de  linge  ayant  on  élablisMHaentd» 

buanderie.  —  Bottier  et  csrdonnier  en  chambre. 

—  Boursier.  —  Cabrio  et  sur  place  ou  sons  te» 

mise  (Loueur  de),  s*il  n*a  qtt*nn  cabriolet.   fif 

landr«;ur  <lr  vieilles  étofT<^.  —  Ci>aîi>es  (Loncnt  Jol 
p  ur  un  prix  de  ferme  de  500  à  2,000  fr.  *^ 
tihilTonnier  en  détail.  —  Cirage  on  encaostiqnt 
(Marchand  fabricant  dc).  -■  Colle  de  pâle  et  da 
pdëu  (iabricur.t  de).  —  Cordons  en  iil,  soie» 
laine,  etc.  (Fa  .ricanl  de),  pour  «on  compte.  — 
Cuves,  foudrea,  barriques  ou  tonneaux  (I  aLrIcant 
de).  —  DécbeiS  de  coton  (Marchand  dtj.  —  J)^, 
reur  sur  tranches.  —  Estampeur  en  uiétaax,  an. 
tras  que  l'or  et  l'argent.  —  Fvndeur»  fie  brins  dt 
baleines  —  Fiacre  (Loueur  de),  s'il  nV  qu'ont 
sevde  v\wlure.  —  Fournier.  —  lialage  (Loueur  dt 
c(/evaui  pour  le).— Lin  (Fabricant  d  ).  Papier 
de  fantaisie  (Fabricant  de)  ii  façon.  —  Pa»  mca- 
ticr  faLricanl  pour  sun  compte.  —  Pècb»-  lAdjn- 
dicttaire  ou  fermier  dcj  pour  on  prix  de  ferme  de 
500 à  2,000  fr.  -  Pompes  de  bois  (Fabricant  de). 

—  Raquettes  (Fabr  cuut  de)  pour  sjn  compte»  

Rentrajreur  de  couverture  de  laine  et  de  colon.  — 
Toisenr  de  bAtimenIs.  -  Toisenr  de  bois.  Ton- 
deur de  draps  et  autres  élufT  s  de  laine.  ^Trtpitlw 
(Tableott  D.  loi  du  18  mai  1850).  Bottier  ou  cop. 
donniee  sur  commande,  Iravaillant  seul,  en  bon» 
tique  ou  en  chami  t  •  .  1>  r.  ur  sur /jmoc.'  m,  su» 
cuivre,  sur  papier.  —  lù:helles  et  ràUimsM  (Faho* 
cant  et  marchand  d*).  —  llalage  (Loaenr  de-bél«» 
dc  trait  pour  le).  -  Jaugeage  d.  s  liqukles  (Adju- 
dicataire Ue»  droits  de)  poui-  un  pni  d'ïdiudinii^ 
tion  de  50  '  i  3,0U0  fr  —  Mesnrage  [Fermier  dss 
droits  de)  pour  un  prix  de  ferme  de  500  i 
2,00U  tr.  —  Pesage  (Fermier  des  droits  de)  po« 
na  prû  de  ferme  da  500  k  2,t>00  fr. 

8*  CLASSB.  (Tableau  A,  loi  du  25  avril  18M), 
Assembleur.  —  Bûches  et  bri^eites  faciicei 
(Harehand  de).  ^CafetJAresdn  Levant  ou  ma- 
rabouts  (Fabricant  dc)  à  façon.  —  C<«squeUei 
(Fabricant  de)  k  façon.  —  Castine  (Marchand  de). 
— Chaises  (Loueur  de)  pour  un  prix  de  feruM  ra> 
dessous  de  500  fr.  —  Cok  (Fabricant  dc)  k  façon. 

—  Cordons  en  ûf,  soie,  lame,  etc.  (Fabricant  d») 
ïx  façon.  —  Osier  (Marchand  d*}.  —  Paasementier 
(Fabricant)  à  façon.  —  PA.he  (Adjudicataire  oa 
fermier  des  droits  de)  pour  un  prix  ée  frrnwge 
aa-dossous  de  fr.  —  Pé ignés •d'dcaili»  (fibrt* 
cnnl  de)  à  façon.  —  Potier  d.;  terre  ayant  moins 
de  cinq  ouvriers.  —  Pressoir  (  Vtailce  de)  à  Iwas.-.» 
Raquettes  (Fabricant  de)  à  façon.  —  TiMMad>^ 
Voilurier.  —  (Tableau  l),  loi  du  18  mai  1850). 
Jaugeage  des  liquide»  (Adjudicataire  des  droitsde) 
pour  un  prix  de  ferme  de  moins  de  SOO'fr.-^VA' 
snrage  (Fermier  des  droits  de)  pour  un  prix  Je 
ferme  de  momade^OOfr.  —  Pesage  (Fermier de 
dmlis  ée)  pow  «apata  da  auMnka»ioO  ftw 


ISOnSTRIKS  £T  PftOFttasiQNS  DÛMT  LB  BlOU 
RtB'SBT  «êeU  KII>ÉMKII>A  Là  POPVKMWI 

iT  D'APttte  w  n«i»  KietPfioiim. 

(Tableau  B,  bi  du  25  avril  18M}.  Gas  pour 
réclairage  (Fabrique  da^  pour  les  fttbriques  qui 
faiMbrtMréolntiage  de  tout  ou  partie  dt.  la  villt 
da  Pauisr  600  fr.  —  Pont  (  Conoussiennaira*  «a 
fermiers  de  péage  sur  no)  :  Dans  l'intériear  de 
Paris,  SODfr  Dans  Pintérienr  d*tane  ville  de  cin- 

qiiante  rnilîe  a;iio5  «  t  ju-(ies.vua,  ÏOOfr.  Dam  ïin- 

tàfuOÊÊC  d'une  viiie  dt  vingt  k  tasnta  mille  AuMS, 
"*  *  "  iSnae  popyula- 
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tioD  înrëntore  k  <vir.gt  JuUlc  àmas  lonqve  le  pont 
riuoil  :l>ein  |>«-Ucft4*UBe  •soute  ioapériule.  15  fr. 
Deux  parties  d^nie  ro«te  dépcrtetiientjJe,  50  fr. 
Dmii  parlîcâ  d'un  ckenoin  vicinal  d«  grande  com- 
jnuaicmiion»  ^  'r.  Dru  patlia»  d'un  cbcinin  vi- 
dMU  15  fr.  -  (Tablrta  E,  loi  do  18  mai  1850). 
Pont  fConce&tioniiaire  ou  fermier  de  p(^ge  snr 
uqJ  :  JUaJSfe  rinlérieor  d'iuM  TÎlk  4^  «it)gl.A  cia- 
fOMiie  niOe  Imes,  75  fr. 

INDUSTRIES    ET  PROFCSilOM»  DQMT  LE  DROIT 
n*M  EST  MifiU  BAI»  A  Iià  VOPO* 


P*'P!iBYnu  »-  Droit  prfptUÊÊHMt  mgitkufym» 

(Tableau  C,  lot  du  25avrit  18â4)«  Armateur  pour 
^  Joug  xouca :  c  par  chaque  tonneau,  josqa'au 
MX.îni»nm  fî«êOO  fr.  —  Armateur,  pour  le  grand 
•l  le  prtît  cabotage,  la  pêche  de  la  baleine  et  celle 
de  la  morue.  25  c.  par  chaque  tonnenu,  jaiquIaQ 
■MsinMia  4t  W  fr.  —  Banque  de  Fmmm,  y 
compris  ses  comptoirs,  10,000  fr.  — Canaux  na- 
f^abl^avoc  péage  (Concessionnaire  de),  200  Cr. 

—  FottftBMKurs  généraux  de  bois  «1  de  Jsuiière 
ini  trcupcs,  1,(  00  fr.  ■  Foumiaeetirs  fîe  Imi';  et 
d£  lujLuiere  au\  troupes  dans  les  garniftons,  2J  n* 

—  Ir  onruiiseurs.  d>j  vivaes  ••I  fourragea  dans  un 
^te  d'^t^pe,  25  fr.  -  Mtifraahn  de  plusieurs  espèces 
a«  marcU.kndiM::s  (Tenant  un)  loosquMl  occupe  ha* 
^taeJIement  an  moins  ving(-ctnq  peranmiea  pré- 

Îcsées  h  la  vente,  1,004>  fr.  —  MarclMUid  forain  : 
v«c  voiture  k  un  seul  coJlier,  60  -fr.  A  deux  col- 
lier, 120  fr.  A  trois  «•lliers  et  au-dessus  ou  ayant 
plus  d'une  voilure,  300fr.J«eo  bètode  somatei 
âO  fr.  Avec  balle,  15  fr.  l'es  di«ils  Aéemm  aent 
xéduits  de  nioiti<^  lorsque  le  uiarchiind  Forain  ne 
tead  fi«  d«  la  boissellerie,  de  la  potn-ie.  de  -Ja 
mmmmint  tm  dcababk }  -  (TabUan  F,  loi  4t»i6>mai 

18501.  Barques  el  butt-oui  pour  \i-  Irjr  sport  des 
marchandises  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
(Ëntreprfiietr,  WaHre  ou  patron  de).  15  c.  par 
chaque  tonneau,  jus4^]u'au  maklm^um  de  SCO  fr. 
§5i  i%  conducteur  nWt  qu'un  homme  h  gages,4a 
patente  art  due  par  Tentrepreneur,  te  maître  oa 
le  patron  qui  remploie].  —  Mag.i&in  de  plusieurs 
eapecrs  de  mardiandÏMiA  (lenant  un)  lortiqu'il  oc- 
Cape  habituellement  plui  d«  d»q  pciMnne»  pré- 
posées ^  la  ventf,  25  fr.  p«r  pwMDue  j«fqii*»a 

nui  ximuin  de  1,000  fr. 

II*  Psarra.  —  Drvit  proporliatmeK  Au  vmgiiimt  : 
«HT  /«  0UMm  ^kMhiiim       mrtn  niAgtumi 

de  vente  eomptètemcnt  téparis  de  t étaliliuetnent. 

Au  x-ingi<lvijmime  :  sur  rHabiinemenl  ittdmtritl, 

(Tableau  C,  loi  du  25  avril  18Aâ).  AiguiUea  k 
coàtdre  ce  k  faire  des  bas  pat  ftr«)cédés  ordinaires 
■F.iliilt  t(i)t  d')  pour  gnn  rnmpt'-.  '25fr.  —  Auiidon 
i^abrique  d' j.  Ayant  ini.  uuvrier;»  el  au-d«'s&oiu, 
9  flr*  Bl  3  fr.  |>ar  chaque  ouvrier  en  «n«,  jusqu'au 
aaaxinauiD  de  200  fr.  —  Ardoi^iprr"?  F.xploilant  tV] . 
Skjani  dix  ouvriers  et  au-desoctuâ,  2j  fr  Etâ  1r.  p«r 
chaque  oovrier  en  .<tus ,  jusqu'au  maaimuui  de 
ÛOO  fr.  —  Blanc  d<-  BjIi  inc  (Hafiinoric  de).  Ayant 
«iiiq  ouvriers  et  au-dessous,  25  fr.  Et  3  fr.  par 
chaque  ouvrier  «a  «■«  jusqu'au  maximum  de 
SSHi  fr.  -  RougieSf  ciei^ea,  etc.  (Fabrique  de), 
iljaait.cinq  ouvriers  et  au-des»ous,  25  fr.  <ElS  fr. 

K»  chaque  ouvrier  en  su»,  jusqu'au  maximum  de 
0  fr.  —  Briques  (Fabrique  de).  .Ayant  oioq  on* 
erieai  et  anxiesaous,  15  r.  €t  2  fr.  par  «haqne  on- 
wer  en  sus,  jiiMju'au  maiiuium  de  lOOfi  .  C  (fc 
4»  ^kocie  iFabiiçM       .50  !&  — '  Qiandellca 


(Fabrique  de).  Ajrant  cinq  onpriwi  «t  «aMhMMM» 
10  fr.  JËl  «1  fr.  pAf  chaquat  «itvaier  en  ma,  jusqu'au 
maslmuro  de  100  fc—  Cbanx  uat.urelle  (Fabrique 
de).  Pour  un  frur,  15  fr.  Pour  daux  Cours^  fr. 
Pour  trois  fou»  «t  au-dMuis,  50  fr.  —  Claux  arti* 
fioiella  (Fabrique  de).  PeaiSM  Ibur,  20  fr  Pour 
d  ui  fours,  50  fr.  Pour  trois  four»  et  au<lettus, 
&0  ir.  —  Gre  (fiUnchtsaerie  de).  Ajaat  tinq  ou- 
eaiw».  et  va  dawwn,  35  fr.El4lfr.|MrciHM)«e  ou- 
vrier en  sus,  ju.<qu*au  naasioaum  de  200  fr.  — 
Colle  forte  (Fahriaue  de).  Ajant  cinq  onvrt9S  et 
«i^««om,  35  fr.  Jit  )  fr.  par  eheqiw  omvttr 
sus,  jii«!fiu'au  tiiaiinuim  de  100  fr.  —  CoUe  forte 
(Faijiique  de),  15  fr.  Piuk  i  fr.  par  chaque  ou- 
vrier, jusqu'au  ujaiimum  de  100  fr.  —  Crayons- 
(K.. brique  de).  Ay.-intcinq  ouvriers  et  au-dessous» 
2^  il,  £l  i  friincâ  iiar  chijque  ouvrier  eu  sn«, 
qn'au  maximum  de  3*  0  Ir.  —  Enere  d^inpMaMOlk 
(Fabricant  d';.  Ayant  cinq  ouvri^rî  et  au-dessons, 
2^  (r.  Et  3  fr.  p;ir  chaque  ouvrier  en  sus»  josqu'aii 
jnavimnm  de  200  fr  —  lùprit  jon  eiihda»vie  ^e 
vin  (Fabrique  d'),  50  fr.  —  Hsprit  ou  esu-deAlu 
de  uiarc  de  rais  n,  cidre,  poiré,  lëcules  et  autres 
substances  analogues  (Fabrique  d').  35fr«^filain 
.{F#fariqu«  d*)  peur  glaces.  Ayant  dix  ouvriers  et 
•avdcMOlM,  5ii  fr.  Et  S  fr.  par  chaque  ouviiar, 
jmqu'au  niaxintnuj  de  300  fr.  —  Fécules  de  pom- 
mes de  tane  (Fabrique  de).  Ayant  dixewme»  el 
e»dMK>ns,  35  fr.  Ev3  fr.  par  chaque  ouvrier,  jus* 
qa^au  xnaiimum  de  200  fr.  —  Fermes  k  »ucre 
(Fabrique  de).  Pour  .<  iiQq  euwiers  et  aunleasous, 
35  fr.  Et  8.<fr.  par  ehaque  onvriar  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  ilO  fr.  —  Gélatine  (Fabrique  de). 
Ajrant  cuaq  outtric^s  «t  au'denous,  25  fr.  Et  3  fr. 
par  chaque  omsier, jusqu^av  auuifnramde  SOOfrw 

—  Mastics  et  ciments  (Fabrique  de),  5'»  fr*.^M- 
tes  alimentaires  (Fabrique  de).  «Apnt  cinq  owtiiaK» 
et  au'dessoua,  35  fr.  El  S  fr.  |Mur  chaque  oovrier, 
jusqu'au  maximum  de  200  fr.  —  PWlre  'Fabrique 
de).  Pour  un  tour,  j5  r.  Pour  deux  fours,  3o  fr. 
Pour  trois  fours  et  an-drssus,  50  ir.  —  Pointes 
(Fabrique  de)  pur  pruréilés  ordinaires-  Ayant  dix 
ouvriers  et  au-dej>suus,  2û  fr.  Plus  3  fr.  par  <  ha- 
qne  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maxinaande  800 fr* 

—  Poterie  (Fal  rique  de),  3  fr.  par  cl  aque  ouvrier, 
jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  fi4giiMe  (Fabri- 
que de).  Ayant  cinq  omrriian.el  «KdeMipi,  3S»  fr« 
Et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  200  fr.  —  Savon  (Fabrique  de).  Pour 
une  ou  plusieurs  chaudières  ayant  une  cit|)acité 
minimum  de  trente  hectolMrfai  10  fr.  Ht  i  fr  eu 
plus  par  chaque  hectolitre  excédant  le  ebifte.de 
trente,  jusqu'au  maximum  de  ÛOO  fr  — Sel  (Raf- 
linerie  de)«i00  fr.  —  Suif  (Fondeur  de).  Ayant  cinq 
ouvrir  «t  asHleweoSf  10  fr.  Et  S  fr.  par  chaque 
ouvrier  en  s\i5,  jusqu'au  maxiinuiu  de  100  fr-  — 
Tuilea  (fiibriquc  de).  AjAut  oiijq  onvriera  et  au- 
deasona,  15  fr.EiS  fr.  par  chaque  oevvier  aes, 
ju  qo'aa  maximum  de  100  fr.  —  (T.  lîli  au  F,  loi 
du  18  mai  1850).  Vinaigre  (Fabrique  de),  25  fr. 

m*  PAKTt*.  <—  Droit  proforttttmei.  Au.  tiing'i<me  .* 
!•  «r  ta  fnaifoM  itfuAîfatlan  t  3*  sur  fn  magasin* 
de  Trente  complètement  sépares  de  rétablùtetnent^ 
Au  juarantihne  :  mr  f  clahlissemnit  industriel, 

1  Tableau  C,  loi  du  35  avril  lêftft).  Acier  foadu 
ou  aeier  de  cémentation  (Fabrique  d'}.  Ayant 
trois  ouvriers  et  au-dessous,  15  fr.  Et  3  fr.  pnr 
oba^a  ouvrier  .en  sus,  iusqu'au  maxienara  >de 
BOO  fr. '(Oa  drait  aéra  réduit  de  moitié  poer'Wa 
fdLi  jques  qui  sont  forcées  de  chômer,  par  crue  oa 
par  jmaimaa  tfeae,  pesdanl  ona  pairtieda  l^aa- 
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née  ëquivalenlc  au  moins  à  711, iTr  rnoîs). — Agra- 
fes (Fabrique  d'j  par  procédés  mécaniques,  50  £r. 
«-  AignilJcs  à  oovdre  <m  k  tricoter  ov'poitf  mé- 
tiers  &  faire  des  bas  par  procèdes  mécàniquos  [Ma- 
nufaclure  d').  Ayant  cinq  ouTriers  et  au-dc^ous, 
%  fr.  Ploa  3  fr.  par  chaque  oavrier  en  sus,  jus- 
<ju'au  iiiaxunura  de  300  fr.  —  Blanc?iiss(?rie  de 
toiles  et  (ils  i^our  le  commerce,  par  procédés  mé- 
•caniquea.  Ayant  cinq  oonien  et  au-deasous,  25  fr. 
Va  ?•  If.  par  chaqae  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  raaxi- 
luum  de  300  fr.  — Bocard,  patouillel  ou  lavoir  de 
minerai.  Pour  chaque  usine,  15  fr.  jusqu'au 
tnaiiumm  de  îOO  fr.  Ce  droit  sera  rétluit  df  moi- 
tié pour  les  bocards,  patouil.cts  ou  lavoirs  qui  &out 
feroéa  dm  chômer,  par  crue  ou  paf  manque  d*eau, 
pendant  nnp  partie  de  raniiée  t^quivaîcnte  au 
moins  k  quatre  moisj.  —  Oras^tTic.  l'our  chaque 
chaiiid:ère  contenant  moins  de  dit  hectolitres, 
10  fr.  Pour  chaque  chaudière  contenant  de  dia  à 
vingt  hectolitres,  20  fr.  Pour  chaque  chaudière 
conienant  de  vingt  k  trente  hectolitres,  30  fr. 
Pour  chaque  chaudi^e  contenant  de  trente  à 
«quarante  heelolitres,  ÛO  fr.  Pour  chaque  ehau- 
diërn  contenant  de  (juaranle  à  soiianlc  liecloli- 
irea,  00  fr.  Pour  chaque  chaudière  audcs&us  de 
■oixanle  hectolitrei,  100  fr.  juaqa*aa  maximum  de 
ÛOO  fr.  {Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
brasserie»  qui  ne  brassent  que  quatre  fois  au  phis 
par  an.)  —  Chemin  de  fer  avec  péage  (Concee- 
«lit  iiiiairc  de),  200  fr.  Plus  20  fr.  |  ir  inyriamèlre 
eu  susdu  premier,  jusqu'au  maiiiuuiude  l,000{r. 

Cloua  et  pointai  (  i'abrique  de  )  par  procédés 
mécaniques.  Pour  dis  in'^  iVrs  rt  au-dessous,  50  fr. 
Plus5  fr.  par  chaque  métier  eu  sm  de  dix,  jasqa'dU 
maiimnui  de  400  fr.  -«Encinmas,  eeaieua  et  gros 
étuux  (Mjnuractnrc  d';.  Par  fou,  25  fr.  jusqu'au 
maximum  de  150  fr.— Kpingles  (iVlanufaclure  d') 
par  procédés  mécaniques  Ayant  dix  onvrierset 
au-dessu'",  "^'^  fr.  Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  juv|u\.u  maximum  de  300  fr.  —  Faux  et 
frraeiUes  (Fabrique  de).  Ayant  (Ûs  onvrins ot  au^ 
dessous,  25  fr.  Kl  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sos  de 
ce  nombre,  Jusqu'au  maximum  de  300  JV.  —  Fer- 
blanc  (  i-'abnque  de  ).  Josqu^h  vingt  onvrier», 
100  fr.  Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  ^lOO  Ir  —  Ferronnerie,  ser- 
rurerie et  clous  forgés  (Fabricant  de).  Ayant  dis 
ourriers  et  au-dessous,  23  fr.  Et  S  fr.  par  chaque 
ourrier  en  su.,  jusqu'au  maiimum  rie  300  fr.  — 
Forges  et  hauts  fourneaux  (Vfailre  de).  Ayant  au 
moins  trois  hauU  fourneaux  au  coke,  500  fr. 
Plœienra  hauts  foorneant  au  coke,  avec  fonderies, 
forges  et  laininoiis,  500  fr.  Deux  hauts  fourneaux 
au  coke,  AOO  fr.  Un  haut  fourneau  au  coiieouavec 
forges  et  laminoirs,  f|0't  fr.  (In  haut  fourneau  au 
coke  avec  une  fonderie,  300  r.  Uu  haut  fourneau 
au  coke,  250  fr.  Trois  hauts  fourneaux  au  bois  et 
plus,  ftOO  fr.  On  établissement  on  un  ensemble 
d'élabliksemt  n!5  réun'-s  i  ni  h  plus  de  quatre  feut 
d'iifiinerie  ou  quatre  fours  à  puddUr,  une  fabri- 
cation de  t6te,  on  deut  antres  systèmes  au  moins 
de  sou:>  fabrication  de  métaux,  soit  fonder!  ,  Iré- 
fiterie,  ferblanterie,  métiers  à  clous,  k  pointes, 
HOO  fr.  On  haut  fonmean  an  bob  avec  plusieurs 
forges,  00  deux  hauts  fouin  tuL  au  bois  avec  une 
auule  forge,  ;3u0  fr.  Plus  de  deux  hauts  fourneaux 
an  i>ou  avec  une  on  pludieurs  forges,  ^00  fr.  Dent 
hauts  fonmeaux  au  bois,  250  fr.  Un  haut  four- 
neau au  bjis  avec  une  fonder  e,  250  fr.  Un  haut 
fourneau  au  bois  avec  une  forge,  200  fr.  One  OU 
plusieurs  forges  avec  laminoirs,  trélilerie  ou  tout 
autre  système  de  sous-fabricalion  métallurgique, 
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900  fr.  Un  haut  fotirnriu  ou  bois,  150  fr.  Une 
forge  k  trois  marteaux  et  plus,  100  fr.  Trois  fw 
e^s  à  la  catalane  et  pins,  100  fr«  One  forage  oà  1  ae. 

lion  des  marteaux  est  remplacée  par  e  lle  d  un 
laminoir  cingleur,  iOO  fr.  Une  forge  k  deux  mar- 
teaux, 50  fr.  Deux  forges  k  la  ealabne,  50  fr.  One 
forge  à  un  seul  marteau,  25  fr.  Une  forge  tlilî 
eataitmef  25  fr*  (Ces  droits  seront  réduits  de  moi. 
tié  poar  les  forges  dîtes  otfntcnef  et  pour  les  forges 
k  un  on  k  deux  marteaux,  lorsqu'elles  seront  for- 
cées, par  manque  ou  par  crue  d'eau,  de  chômer 
pendant  une  partie  de  l'année  équivalante  ae 
moins  h  quatre  mois.)  —  Huîtres  (Marchand  «■ 
péditcur  d  )  avec  voi  ures  servies  par  des  relais, 
100  fr.— Kaolin  (Exploitant  une  usine  i  pulvériser 
le),  par  chaque  usine,  15  fr.  jusqu'au  nuiiiiiuna 
de  100  fr.  (Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
mines  qui,  par  manque  ou  par  crue  d*eaa,  seront 
forcées  de  ch6mer  pendant  une  partie  de  l'an- 
née  équivalente  au  moins  k  quatre  mois.]  —  La- 
minerie  (Entrepreneur  de).  Ayant  trou  paires  de 
cylindre»  et  au<lessos,300  fr.  Ayant  deux  paires  de 
cylindres  de  grande  dimension, 250 fr.. A jmtaoe 
paire  de  cylindres  de  grande  dimension  au-des- 
sous d'un  mètre  de  longueur,  200  fr.  Ayant  une 
seule  paire  de  cylindres  de  petite  dlmenston  aa- 
drssous  d'uli  1111  11  -.;  '.]>:  lougucur,  100  fr.  —  Limes 
(Ëobrique  dej.  Âjaut  dia  ouvriets  et  au-dessous, 
35  fr.  Kt  3  fr.  pour  chaque  ouvrier  en  sus,  jnsqu'aa 

maxitmirn  .■^OiJ  fr.  —  Marevri nr  'Mjpéditeur) 
avec  voilure  i^ervie  par  des  reluis,  100  fr.  -  Mon. 
Un  k  blé,  à  huile,  k  garance,  k  Ito,  etc.  Pour  ont 
seule  paire  de  meules  ou  de  cylindres,  6  fr.  Poor 
deux  paires  de  meules  ou  de  cylindres^  15  fr. 
Pour  trou  paires  de  meules  ou  de  cy  lindres,  Kfr* 
Pour  quatre  paires  de  meules  ou  de  cjUndres. 
40  ir.  Et  20  fr.  par  paire  de  miules  du  de  q- 
lindre  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  (Ge 
droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  moulins  ^  t»a 
qui,  par  manque  ou  par  crue  d'eau,  sont  forets 
de  chômer  pendant  une  partie  do  l'année  équi* 
▼alentc  au  moins  k  quatre  mois.)  -  Mouliiiier  en 
soie.  Par  cent  tavelles,  10  fr.  jusqu'au  roaumum 
de  200  fr.  — -  Pupelerie  !i  la  méctfuiqne.  La  pie* 
miëre  machine,  150  fr.  Plus  50  fr.  par  machine, 
jusqu'au  maximun  de  /^UO  fr.  —  Produits  chioù- 
«{ues  (Manufacture  de).  Ayant  cinq  oovrîen  d 
au-dessou.<«,  25  fr.  Et  3  fr.  par  chaque  Ottfrier  «A 
sus,  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  ^^unciille* 
rie  (Fabriquj  de].  Ayant  dix  owrien||cl  ail  dei 
sous,  25  fr.  Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus, 
jus(iu*au  maximum  de  300  fr.  —  Scierie  mérani- 
que.  Par  cadre,  5  fr.  jusqu'au  maximum  de  150  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriqoei 

.  qoi  sont  forcées,  par  manque  ou  par  crue  d'eaot 
de  chômer  pendant  au  moins  quatre  mjis  d< 

.  l'annéej.  —  Scies  (Fabrique  de).  Ayant  dis  ourricn 
et  au-dessous,  25  (r.  Plus  S  fr.  par  ouvrier  ca  tm, 
jusqu'au  maximum  de  300  fr.  — Sucre  (RdJIiiHr'^ 
de),  300  fr.  —  Tannerie  de  cuirs  forts  et  mmi. 
Par  mètre  cnbe  de  foases  on  de  cuves,  25  c,  jos- 
qu'au  maximum  de  300  fr.  —  Teinturier  pour 
les  fabricants  et  les  marchands*  3  fr.  par  oaTritff 

•  jusqu'au  masimnm  de  30»  fr.  —  Tréfilerie  tmf» 
ou  laiton.  Dix  bobines  et  au-dessous,  25  fr.  VÏDgt 
.bobines,  âO  fr.  Et  4  fr.  par  chaque  bobine  engra 
numéro,  et  1  fr.  par  bobine  d'un  numéro  fia» 
jusqu'au  maximum  d  fr.  — Vis  (Maoufactert 

dej  par  procédéi  mécaniques.  Ayant  dix  oavrien 
et  Miilessous,  25  fr.  Plus  3  fr.  par  chaque  ee*nv 
en  sus,  jusqu'au  maximum  de  300  ir.  —  f»- 
kleau  F,  loi  du  18  mai  1350.)  Aiguilles  À  com^ 
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cw  à  (ricotcr  oa  pour  métiers  à  iâîre  des  bas  (Ma-  ticr,  jusqu  au  maximam  de  H<)(i  (rancs.  2^  Poar 
mtfaelore  d*).  Par  procédés  mécaniques,  15  fr.     les  métieff  non  réonii  dam  vn  corps  dé  fabriqae. 


Plus  3  fr.  par  ouvrier,  ju5qu'au  maiimum  de  2  fr.  50  c.  par  métier,  jusqu'au  masimum  de 
200  fr. — Forges  el  hauts  fourneaux  'Maître  de).  SOO  fr.  (Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour 
Pir  haut  fourneau  au  coke,  200  fr.  Par  haut  four*  ksfdiricants  k  façon.)  —  Tiasage  mécanique.  Par 
nean  an  bois,  100  fr.  Par  cliaufTi  r.e,  feu,  four  OU  chaque  métier,  2  fr.  50  c.  jiuqu'au  maximum  de 
foarueau  de  seco.-ïde  fusion  de  tuule  usine  k  fer,  ftOO  fr.      (Tableau  F,  loi  du  18  mai  1850).  Ap- 
S5fr.  jusqu'au  maximum  de  500  fr.  (Ces  droits  préteur  d'étoffes  pour  les  fabriques,  15  fr.  Ploi' 
wront  réduits  de  mo'ii'é  pour  les  forgea  ditMe<u«-  S  fr*  par  OQTfMri jiMq«'«a  maxîmom  de  150  fr.  — 
Imei  et  pour  les  forges  à  un  ou  deux  marteaux,  Filature  de  eoton  ou  de  déchela  de  bourre  de 
loiMpi^oltet  aenuit  wrcéf^s,  par  monquc  ou  par  sole,  au-dessous  de   cinq  cents  broches,  10  fr. 
enie  d'eau,  de  smpendre  leur  travail  ea  tout  ou  (Non  compris  les  métiers  préporatoirei.)  Pour 
en  partie  pendant  un  temps  équivalent  «n  moini  «^aqne  centaine  de  broches  au-dvssus  de  cinq 
iquatre  mois).  —  Moulin  ou  autre  usine  k  mou-  cents,  1  fr.  50  c.  jusqu'au  ni  ^lniuin  d.   ^iHO  fr. 
dre, battre,  triturer»  brojett  pulvériser.  Par  paire  — Presses  pour  l'imprimer ie,  métiers  mécani* 
le  meules  on  àt  cylindres ,  S  ir.  jusqu'au  masi-  ques  pour  la  filature  et  pour  le  Uange  et  antre» 
mum  de  300  fr.  Les  usines  fonctionnant  au  moyen  grandes  madiinr^  (ronstnictcur  de).  Emplojant 
de  pilons  ^seront  taxée»  à  raison  de  1  fr.  par  pilon,  moins  de  vingt-cinq  ouvriers,  100  £r.  Ëmplojont 
(L(  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  raoulfait  de  Tingt-cinq  k  cinquante  ouvriers,  300  nr.  Ëm- 
irent  et  pour  les  moulins  à  eau  qui,  par  man-  plojaat  plus  de  cinquante  ooTiien,  300  fr* 
«M  ou  par  croc  d'eau ,  sont  pcriodiqucjoent  for-         _  -,    .  .      ,  . 
eb  de  suspendre  leur  travail  en  tout  ou  partie  V»  Vàvtiz.  —  Droit  proporUomiel  au  yuiruxèmt  ont 
Pendant  un  temps  équivalent  au  moins  h  quatre                                   haktalwn  leuiemmt.  i 
uiOBj.  —  Mouiinicr  en  soie.  Par  cent  tuvcUes  et        (Tableau  C,  loi  du  25  avril  1844. J  Carrière» 
lo  dessons,  10  fr.  Pins  10  fr.  par  chaque  centaine  aouterrkines  ouk  ciel  ouvert  fBxploiUnt  de).  Ayant  - 
de  lavollcs  au-dessus  do  cent,  juscju'au  matimum  moins  de  dix  ouvriers,  25  fr.  Phi?  ^  fr.  par  chaque 
de 200 fr.  Deux  cents  broches  compleronl  pour  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  200  fr.— 
o  nt  tavelles.  (Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  Gendres  noires  (Rxtracteor  de).  Ayant  moinsdediz  - 
le  moulinier  en  soie  cl  coton  mélangés.)  —  Pei-  ouvrifr^,  ?'>  fr.  Plii'i  3  fr.  par  chaqueouvrier  pn  5U5, 
gneric  et  cartierie  de  laiee  ou  de  bourre  de  soie  jusqu'au  maxmiuui  de  200 fr. — Chaussées  el  routes 
par  procédés  mécaniques  ,  5  fr.  par  assortiment  (Entrepreneur  de  l'entretien  des),  25fr.~Minière» 
de  machines  k  peigner  et  k  carder,  jusqu'au  maxi*  non  corjcessibles  (Emploi!  nni  dr).  Ayant  moins  de 
monj  delOO  fr.  — Polisseur  ou  tourneur  dTobjets  dix  ouvriers,  25  Ir.  Plus  3  ir.  par  chaque  ouvrier 
en  acier,  cuivre,  fer,  par  procédt?>  mécaniques,  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  200  fr.  —  Tomw 
15  fr.  Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  bières  (l'Aploilant  de).  Ayant  moins  de  dix  on- 
de 100  fr.  —  Transport  de»  condamnés  par  Toi*  vriers,  25  fr.  Plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  cik 
tamcdlnlakes»  MO  fr>  sus,  jusqu'au  maximum  de  200  fr.  —  Travani,  » 

»...  „  _  .      I   M     ■  publics  (Entrepreneur  de),  50  fr.  —  (Tableau  F,. 

Pâ.T«.  -  DroU  proporUon,^.  Au  »m^lW.*  ^ ^  ^  V ^.^^  ^^l^^ 

r  >ur  la.  maaon  (ChabUatum  ;  2°  sur  te,  magumt  ^  reatwUe«  dwl.  10  fr. 

de  vente  complètement  siparêi  de  rélablusemmt,  ^  ' 

A^tmfmmdOmtfi»  CMlitÊemmâ  aduttrUt.  ncmiORS  A  lA  RkGLB  GÉRtllAIA  QUI  mK 
(TaUeai*  C,  loi  do  25  avril  18ÛÛ.)  Apprêlcur        "  DROIT  PROPORTionsIL  AU  yiSGTiftlII  WL 

d'étoffes  pour  les  fabriquer.  Avnnt  rinq  ouvriers         LA  VALEUR  LOGATIVB. 

et  au-dessous.  25  fr.  Et  3  tx.  p»u  ouvrier  ta  sus,  i       •    .-j  i  i 

«u-uvM-vu».  ^     ,      /«f  %  1 .  ^  Droit  proportionnel  au  vmMiimr  tir  ta  valmT-' 

jusqu'au  maximum  de  150  fr.  —  Cardes  Mann-  ^  '    .  .       f  '  i^i  i.-,,-       i  , 

*,  /         ,  ,  i  t±     ■  i       •  .  (inA  r.  éM  iitive  sur  In  mauaas  U  habilaliwi  seuianmt, 

factures  de)  par  procédés  mécaniques  200  Ir.  — 

Filde  coton,  chanvre,  lin  (Fabrique  de).  Pour  un        (Tableau  D,  loi  du  25  avril  18ik!l).  Adjudica- 

ov  dens  monlios.  15  fr.  Plus  10  fr.  par  chaqoe  taires  ou  fermiers  des  droits  de  halles  ou  marchés, 

moulin  en  sus.  jusqu'au  maximum  de  ftOO  fr.  —  —  Adjudicataires  des  droit*  de  jaugeage  des  li> 

Filature  de  Jaine,  de  chanvre  ou  de  Un,  au-des-  quides.  —  Adjudicataires  des  droits  d*oetroi.  — - 

woide  cinq  cents  broches,  15  fr.  (Non  compris l«  Fermiers  des  droits  de  pesage  et  mesurage.  — 

mMers  préparjtoirss.)  Pour  chaque  centaine  de  Fermiers  de  fontaines  publiques.  —  Fermiers  de 

broches  au-dessus  de  cinq  cents,  3  fr.  jusqu'au  bacs. 

maximum  de  ftOO  fr.  —  Filature  de  coton.  An-  c  U,  _  ADDITKMIS. 

dessous  de  cinq  cents  broches,  10  fr.  (Non  comj^ris 

In  métiers  préparatoires.)  Pour  chaque  centaine  INDUSTRIES  KT  MUIflMtOllS  W3Kt  LC  OtOfT' 
J'^  broches  au-dessus  de  cinq  cents,  1  fr.  50  c.         pjjg  ggT  RÉ6LA  lU  ÉOAHD  A  LA  VOPUUUTtOK 
jwjp^an  maximum  de  400  fr.  -  Imprimeur        ^  D*APâà8  UK  TARIF  GÉNÉRAL, 
«"étolin.  Ponr  vingt-cmq  tablesef  au-dessous,  50  fr. 

Wos  3  fr.  par  table  en  sus,  jusqu'au  m  liimum  de         1"  Classe.  (Tableau  A).  ChappriMi  de  fenlre^ 

400  fr.  Un  rouleau  comptera  pour  vingt-cinq  de  soie  et  de  paille  (Marchand  de)  en  gros.  — 

*d>l»,  et  quatre  perrotinee  pour  un  rouleau.  —  Ckiffottnier  .(Marchand  en  gros),  odai  qui  a  naa- 

rf  In.  s  k  vapeur,  presses  pour  rjrnprimerîc,  gn-im  et  qui  vend  habituellement  par  quantité 

liera  mécaniques  pour  la  lilature  et  pour  le  excéd-nt  deux  mille  kilogrammes,  —  Dentelles 


me 


iisMge,  et  autres  grandes  machines  (Constructeur  (Fabricant  de)  en  gros. 

de).  Kinpîoyant  moins        vm?t-clnq  mivrirrs,  2*  Classe.  Beurre  frais  OU  salé  (Marchand  de) 

iOO  fr.  Employant  moins  de  cinquante  ouvriers,  en  demi-gros.  —  Chapeaux  de  feutre,  de  soie  et 

ÎW  fr.  Employant  plus  de  cinquante  ouvriers,  de  paille  (Marchand  de)  en  deothgros.  —  Den- 

300  fr.      IVUtiers  (Fabrique  k).  1°  Pour  les  roé-  tHlr^  Fabricant  d(  )  en  demi-groo,  —  Tableiteri* 

tien  réuni;»  dans  un  corps  de  fabrique,  jusqu'k  ^Marchand  expéditeur  d<î}. 

cinq  mélien,  10  fr.  El  S  fr.  90  c.  en  m»  par  wé-  Cuwê*  Bièfe  (Balraporittire  w  mardiaM  • 
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•»n  (fros  àe],  —Cirage  ou  eticauvli|u  j  (Fabricant 
<1c  ,  avec  machine  à  vapeur  ou  (mm<ïr«.  —  Ta* 

bac  Marchand  (le|  eu  demi -Tfo^  ,  dans  te  diipar- 
tcmeal  de  La  Corse.  —  Varecii  (J^aroiiaiid  du)  en 
gro«. 

If  CuàMB.  Broderies  f Vente  de}  en  deni'frQt. 

—  Gaontchoac,  f^tta-percha  et  aatt«* 
semblables  (Fabricant  ou.  maroband  d'objets  oon  - 
feotiomiés  o«d*4l*ffe»  fêtai»  miL  —  Gf  U»  et 
sooiét^eniAérjins  fRntreprwMtir  dMt«blîiMiileiU.s 
pTur  lf;s]  ;  celui  q  ni  fournit  niix  cercles  le  loaal 
«baaflK  et  ^airé,  ainsi  (faa  les  jaoraauv,  reroMt 
brochafe»  et  l«  iMobiliar  de  tout»  espèce  qnt  leur 

n  '  iT'',  Crmrses 'le  ch ^'Tiim  (l'intreprerjear 
deUb  lasemnoia  poar  les).  — OeateilMS-  Fabricant 
de)«»4étaiL  RepréMiitaiil  do  eoaiaerab^a»- 
Itii  qai  n*<H«nl  pas  courtier  rt  n'iyaot  ni  boaii- 
que  ni  toagosin,  achète  on  T^d  poar  te  compte 
«ee  «a0feh«ii  b»  ■Bofeiin'int  «ne  resaiae  propor- 
tionnelle an  pris  des  achat»  Ott  dm  «Màlai).  *- 
Voiiurier  marchand  de  sel. 

A^rfenr,  dé^tatonr  on  iospeetanr 

d  -s  oau\-do-vie  ;  celui  qui  constale,  à  la  requête 
et  aux  frais  des  parties  ialérasaéesr  la  poids  M  !• 
^  iâit  dits  ateoeh  oa  loor  idimttU  mm  Iwéèlian- 
tillnn*  jiris  au  moment  ries  <  cpfklltions,  —  Cah  i- 
reiier  et  marcluiild  de  bière  oa  de  cidre  en  dé- 
taf  «fant  bilLird*  —  Ghiffoiitttar  (Harehaiid  «n 
demi-gros;  cltii  qui,  amc  ou  Sxiii*  m.ac^jsin,  v^nrl 
babiUselleinent  par  quantités  dn  mille  à  deux 
wbMb  kilogrananus).  ^  Gyouian  (flaitra  da|)* 
Osier  (Marchand  d'],  VBnd.int  par  voilure  ou  par 
bateatt*  — PotÂi»oa  Irais  (M^rcliand  du),  eiptkli- 
tcnr  oa  vendant  par  fertes  parties  aux  détaillants. 

—  Sang  Marchand  de),  —  Vrii!i'^r  ein!»alleur  ; 
«ehai  qai,  au  débarquement,  ouvre  it»  balles  oa 
•aes  de  marchandises,  les  répare  on  en  eonfeo» 
tionne  de  neufs,  ou  qui  lournit  tentt^  nu  des 
baohes  poar  abriter  le»  marchandises  dépotées  sur 
les  quais. 

6*  Class*.  Bains  de  rivière  en  pleine  ean,  bains 
Û8  mèr  oïl  k  la  lame  (Kntrepfeiiear^e).  —  Bot- 
tier on  cordonnier  travaillant  sur  comoMinde. 
Café  naturel  el  café  de  chicorée  en  poadre  (Mar- 
«liand  dej.  —  Charf^emeut  et  décliargemenl  des 
batenni.  (Enln»preni  ur  in).  -  Citncntier  (Mar* 
«haw^;  eeiui  oui  vend  des  masli«s  et  ciments 
floiil  n*a  point  isbrtqaés,  on  qn*îi  a  fabriqués  par 
<!<;>  procédé»  ne  domuril  pas  lieu  à  Pap|)licdtion 
des  djTOils  déterminés  au  tableau  des  proCai^ona 
inposëoi  aans  ifard-  h-  la  population»  —  Coor 
sniâsionnnirr  jccrédit^  près  la  douane  ;  celui  qui, 
avec  ruutûrisalion  de  l'administration,  assiste, 
pour  le  compte  et  aux  frais  des  vojageors,  k  la 
vérification  de  leurs  effels  clans  les  bureaux  des 
douanes.  —  Coarlier  en  soie.  —  Dessinateur  de 
fMHosel  jardins.  —  Doraor,  ugentaor  et  applica- 
tenr  d'autres  métaux  que  Tor  et  l'argent.  —  Drè- 
<efic  ou  marc  de  Torge  qui  a  servi  li  faire  la  bière 
(Marchand  de).  —  Force  motrice  (Lonenr  de)  t 
«elur  ^yni ,  possesseur  d'an  établissement  qn^i 
n'empiote  pas  |»our  son  propre  compte  k  la  pco» 
^oelion  iatto»trie!le,  en  loue,  à  plus  on  moins 
longs  termes,  la  force  motrice  k  tout  individu  qui 
se  présente.  — •  Graixis  et  gfaiiies  (Marchand  de) 
«n  détail.  —  Graine  de  veisk  soie  (Marchand  de). 
^-rPholographe.  —  Pipes afieortii-s)  Murchand  de). 
<—> Ponton  débarc-idère  i  Exploitant  de  J.  Si- 
bots  garnis)  Fabricant  ou  ninrcliaod  de);  cehu 
<qDi  fabrique  oa  vend  des  sabou  élégmts  garn» 
«n  cmr  verni ,  eo  velours,  eu  drap  ,  etc.  — 
T«rtriir.  —Xauinrier  f«w  k»  pwttMlien.  ^ 


Troope»  de  passage  (Eûtreprenrar  du 

7*  ft.i'nis  \!.inttb!c  Loueur  d*);  celmi  qnîVnt 
les  aste.i»iles  nécejaatre»  pooT  la  fabrication  é' 
lenhdojvf».  ^Bdatiéerie(lMaenr  d'éiabl.sèfcœeai 
de)  ;  Celui  tui  Ï  ul  j  tout  venant  an  étab!iae> 
ment  de  buanderie,  mont  desea  mleoMles  etap- 
pareils.  ^Cbepelier  k  façon.  —  CTiarbonoiî- 
cuiseor  ;  celai  qui,  pour  le  compte  d«is  eipM. 
unis,  «ttreprenl  de  transfiarmer  le  bob  ea 
ebac^on.  Ghiffonnterea  détail;  c«hii  qoL 
avi?c  ou  33ns  magasin,  vend  habitu -Hem  ot  pw 

Suantilés  luférieorcB  à  .mtHe  kilogcainm««.  ^ 
irage^  oa  encaiistiqoo  flbfclmod  ou  fkbricaot 
de),  n'erop'  ly-jnt  ni  ouvrier,  ni  mjcbin.-  à  ra- 

S^nr.  —  D  ntisic,  aoo  pjurvu  du  dipld  ne  de 
octear  en  médeofttep  do-ebinirirîea  oa  d'oflUter 
de  santé.  —  Darenr  sur  tranches,  sur  cuir ,  sw 
papier.  —  bclieiies,  fourches,  râteaux  et  rila> 
liers  (Fabricant  «t  marchand  d*).  —  Bkperf  «al. 
teor  de  navires.  —  Gjntier  dresseur  ,  ccJm"  qui 
examine  la  couture  et  la  qualité  des  gaais  reço» 
de  fabrique,  les  lustre  et  leur  donne  le  àmmt^ 
apprêt  —  Loueur  de  bètes  tie  Irait  paur  îe  hi- 
lage  et  pour  le  renfort  aux  voi tuners  sur  les 
rjui  s  de  terre.  —  Noir  de  famée  et  aokamaal 
(Marchaa i  de).  —  Passementier  (Fabricant  paor 
son  compte,  lonqu'il  fabrique  di:s  aruclc*  Uoat 
la  confection  n'exige  point  l'emploi  de  méJenu 
Le  passementier  qui  emploie  des  méh-n*  «  ♦ 
poseb!»  en  raiiOA  de  ieor  nombre  sur  ie  même 
p:ed  que  les  faoricanls  i  métiers.  Le  pâssemeo- 
tier  ipù  s'occupe  des  deax  espèces  de  fabrication 
est  imposable  eemmv  1«  patentable  qiii  a  plo- 
sieurs élab'T5   m  ni..      l\epanease  de  linge  mÊBB 
ouvrières  ou  apprenties.  —  Houloir  ou  (am  k 
rottir  le  lin  on  le  chanvre  (exploitant  de). 

8»  Ctasm.  CaAine  et  naarne  (llasch*ad  «kl. 
—  Cbaiaas  (fimpaUleur  de).  —  Loueur  d'^br  s  ^ 
les  maeobés.  -  Osier  (Marchand  d',,  ven  iaut  à 

la  botte  ou  par  petites  quantités^   PusaeaMIh 

lier  (Fabricant)  k  façon,  iorsqu|il  fabrique  des  ar- 
tielM'dotot  la  confcctMMi  n*exig«  p  jim  t  emploide 
nj(^li.  rs.  !.  pasioiuenlier  à  façon  qni  euiploift 
dis  métiers  ou  aa-d<:asus  est  imposable  k  la  moitié 
des  droite  qn*»  devrait  pajer  8?il  fabriqiMit  poar 
son  rninptr.  I>r-  p«!>»e«n>;ntier  qui  Vocenpe 
deux  espeve*  de  fabr  cation  est  imposable  comma 
le  patentable  qni  a  phisienrs  élablisiemeiits.  — 
Pipcs<1f  trrre  (.VlarcUand  Ji  j  r  n  détail.  ^  Remt- 
senr  de  charrettes  k  bras  et  do  boitai»  —  Àne^ 
••Midsekllw. 

laOUSTftlE»  El  PRUK£âSION9   IMMl  LS  DaQit 
ni>  Mf  BÉ6I.É  I0  ÉSABD  A  LA  MmUN» 

n  D'AtBÈB  m  TAM»  BnxmoiissL. 

(Tableau  B).  Cabriolets,  Hacres  et  autres  v(^ 
tares  semblables  soos  remise  on  aar  ploee  (liaue* 
prbe  de),  10  fii.  Pbu  9  fr.  pa>  voitore  en  cmc»- 
iation  danslfs  vilk^  ni  îeisu*  Je  cent  mille  àcnai^ 

1  fr.  50  c.  dans  celles  de  cia<|aanie  mille  à  caiâ 
mille,  et  1  Or.  daaa  ccUm  an<deawt»  de  «înqnMio 
mille  âmes.  Le  tout  jusqu'au  maxiiauni  de  l,00ê 
fr.  —  Magasin  de  plusieurs  espèces  de 
diotts  (Tenant  an)  lonq^*ii< 

r''"   ie  cinq  perMunes  préposées  k  la  vente; 

2  j  tx.  par  personne  dans  les  villes  d'i 
tion  de  plu^  de  cen i  mille toMst  30  Ir.  deas  î 
d'une  population  de  cinquante  mille  k  cen;  mille, 
el  lâfr.  dans  les  villes  d'uue population  ialénenm 

k  cjnqwtnle  millft  ânes.  Lo  tnL  jusqu'«» 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  ITAl 

mande         Cr.  —  Uag^indnvétemcnls  [Tenant 
nn  lorsqu'il  occupie  Jiabila«]leni*at  plus  de  cinq 
penonji'  s  préposées  h  la  vente  :  25  ir.  par  pcr- 
lODue  daoA  le»  \iiim  d'une  population  de  plus  de 
cent  mille  Imes  ;  20  fr.  daiti  otlfee  dVinc  popa- 
Ution  (le  riiiquitnle  niille  amcs  j  cent  mille,  et 
15  fr-  <l^iis  le»  villes  d'une  populatiuu  inr<éjrieure 
k  ctuqu«n(e  mille  ânes.  Le  tout  Jusqu  an  maid' 
œuii)  ilf  2,ii00  Tr.  —  Oiiuiibu.'»    L n u  i  [iii^e  d'Jg 
10  fr.  Plus  i  fir.  par  place  d&t  toiture»  en  circu- 
Irtbn  Atnê  les  villes  aiKtossos  de  cent  mille  âmes, 
75  c.  dans  celles  de  cinqu.i nie  mil  e  à  c>  ni  luiUc 
•mes;  ti  50  c.  dons  celles  au-dessous  de  cinquante 
mille  im  es.  Le  tout  jusqu'au  me  s  imam  cla  itOQD 
Ir.  Le.  droit  p  r  i  l  u  t-  srrj  retluîl  de  mnilié  pour 
k» places  Uoiil  le  pru  «si  au-d*"ssous  de  20  C  — 
flMI  (Concessionnaire  ou  tennicr  de  péage  sur 
en).  Dans  l'intrlrieur  de  Paris,  200  fr.  DansTin- 
'.fiieur  d'uiu:  ville  de  cinquitnte  mille  àines  et 
>a-  e&Mis,  100  fr.  Dans  Pinlérieur  d'une  ville  de 
m^i   luilje   k  cinquante  mille  âmes,  75  fr. 
DtBâ  la  ^lutrcs  cooitnunes  d'une  populalioa  iu» 
(érieurv  a   vingt  raille  Ames,  lorsque  le  pont 
rcanil  :  Deux  parties  d'une  route  impériale,  75  fr. 
D«ui  parties  fi'une  route  départementale,  50  fr. 
0eoi  parties  d'un  oliemin  vicinal  de  grande  com» 
smoication,  2h  fr.  Dcui  parties  d'un  chemin  vi« 
OBalt  1S  fr.  lorsque  le  poul  r^ttnit  deux  routes 
ou  cliejnins  de  dusses  diflùrciilt^,  le  droÏL  H&e  est 
4taUU  d'apiès  ta  mojennc  des  tai'ui afférentes  aux 
dnu  doMS.  —  Signaux  télégraphiques  h  l'entrée 
desporis.  (Elntrcprencur  de).  Dans  les  villes  de 
ooqiiaate  mille  Ames-  et  au-dessus,  100  fr.  Dons 
{«▼nies  de 4rente  mille  k  cinquante  mille  Ames 
^'  Juiis  cell'  .s  de  qninse  mille  âmes  qui  onl  un 
oMrcfAl  té^l,  15  fr.  Dans  les  villes  de  quinse 
note  h  trente  mill»  Ames  et  dans-Jes  Tilles  «n- 
<1(«0Q(  île  qutn»»  <niile  âmes  qui  ont  un  entre- 
P!«l,  $0  it.  Dans  toutes  les  autres  commit- 

nocsTRtES  sr  fbofebsions  dort  le  droit 

niK  EST  RAsU  8ARS  tMIt  A  U  MPO> 

usiotu 

F*  Psana.  —  DtoH  ffràptrlîoMut  au  fttmfiiime* 

(Tsblcaa  C)  Armateur  peur  le  long  cnnr.n, 
tOc  uiu  chaque  tonneau,  jus({u'«ui  niaiiiuuoi 
it  l,00ftfr.  —  Armateur  pour  le  grand  et  le  pe- 
tit cjljo'.  t:'f,  la  pêche  de  la  baleine  el  celle  d»  la 
moruv,  elATUialenr  au  bornuge.  25  c.  par  chaque 
tonneau,  jtwi{«'ao  maiimvmde  AOO  fr.  —  Banque 
de  Fraot^^e,  y  compris  ses  comptoirs,  20,000  fr. 
■^^«rqucs  et  bateaux  pour  le  transport  des  mar- 
ebsofbcs  aDr  lasAenves,  rivières  et  canaux  (Bn* 
twpreneur,  naaltre  ou  patron  cléy.  5  ptirchaquo 
tonneau  de  la  capacité  brute  des  barques  et  ba- 
^ox,  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  (Si  le  con- 
inctfur  n'est  qu'un  homme  k  gJg«,  la  patente 
ftdue  par  renlrepreneur,  le  maitru  ou  le  patron 
îni  l'eniploîe).  — Crédit  foncier  de  Fronce  (So- 
eiéié  du),  5,000  fr.  —  Crédit  mobilier  Société 
fenéral  du),  5,000  fr.  —  Fournisseurs  géné- 
raox  de  chanffiige  et  de  lumières  aux  troupes, 
IfOOO  Ir.  Fournisseurs  de  chaelTage  et  de  In- 
■ûârt  aux  troupes  dans  les  .garnisons,  23  fr. — 
f'c'uriiisscurs  de  vivres  aux  troupes  dans  les  gar- 
BUODS,  50  fr.  —  Fournisseurs  de  vivres  et  foor- 
Mgn  aux  troupes  dans  les  giles  d'étape,  25  fr.  — 
Mdiclund  forain  :  Avec  voilure  à  un  seul  collier, 
IK>  fr.  —  Avec  voilure  ii  deux  colliers,  120  fr.  — 

ou  ajr«ui 
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plus  dune  voilure ,  200  fr.  —  Avec  bèlc  de 
somme,  UO  fr.  —  Avec  balle,  15  fr.  (Les  droil» 
ci-dt  ssiu  sont  réduits  de  moitié  lcr>que  le  maiw 
chand  forain  nf  vmd  que-  des  L;ilais,  de  la  bois- 
sellerie,  des  boutuilies,  des  pierref.  h  aiguiser,  de 
la  poterie  ou  de  la  vanerie).  —  Péage  sur  mt9 
soute  (ConC(»*ionijaire  des  droits  de^,  lorsque  Ja 
longueur  de  bi  ruute  u'excede  pas  un  miriamèlre. 
1&  frw 

n*  VàKtUh  ^  Droit  propofiûnmet,  Aa  tmgHhiî*.' 

*"  sur  ta  tnnlson  «/Vi.v^iVaf.'.in  ;  2"  ir(r  /m  >/!.■( -<jn'r,* 
de  vrnie  compUtfmait  tèpurct  de  téiablUtemaU, 
Au  vMgt'tin^ttSeme  t  tut  PitaMmtm«nt  mdtutrid, 

'Tabktin  C.)  Cafâ  de  chieorâe  (Fabrique  de). 
15  fr.,  plus  ?,  fr.  pnr  ouvrier,  jusqu'au  inaiimum 
de  lUO  fr.  (Ne  sont  point  compté  les  ouvrier» 
qui  ne  sont  «mpleyés  qo*è  la  enllore  de  -la  ebbo- 
rée.)  ~  Chaux  naturelle  (Fabrirjue  .le),  1  fr.  par 
mntre  cube  de  la  capacité  brute  des  Iburs,  jns» 
qu'ou  maximum  de.  200  fr.  (Le  droit  sera  r^rtult 
de  mort ié  pour  les  fours  dans  le>iqne!s  on  ru;  * 
moins  de  huit  fois  par  an.J  —  Chaux  arliltcielie 
(Fabrique  de),  1  fr.  00  c.  par  mètre  cube  de  ln 
eepacUë  brute  d»  s  fours,  jusqu'au  maiimum  de 
500  fr.  (Le  droit  sera  rëduit  de  moitié  pour  les 
four»  dam  lesquels  on  cuira  moins  de  huit  fois 
par  an\  -  Colle  forle  (Fabri  juc  dei,  15  fr.  Plus 
3  fr.  par  chaque  ouvrier,  just^u'au  maximum  de 
200  fr.  -  Coniserve»  alimentaires  (Fabrique  de)» 
15  fr.  Plos  S  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maiimura 
deSOOfr.  — Mèêfics  pour  les  mines  et  les  artifi» 
œs  (Fahf  -  aiit  Vl,  10  Tr.  Plus  s  fr.  par  ouvrier, 
josqu'su  maximum  de  100  fr.  —  Plâtre  (Fabrique 
de),  1  fr.  par  mètre  cube  de  la  capaeiié  brute  des 
fours,  jusqu'au  maximum  de  200  fr.  (Le  droit 
sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours  dans  lesquaî» 
on  fera  moins  de  huit  fournées  ]>ar  an.)  —  Vi- 
naigre (FaOrique  de),  25  fr.  (C«  di  i  lî  sera  réduit 
de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabriquent 
moins  de  eent  hcirtolltres.) 

01*  'Paktib.  —  Droit  proportionne/.  Au  vingtihw  .• 
1"  tur  la  maison  d:  habitation  ;  2*  fur  les  ~iajaiAls 
de  vente  compiéleamU  téparit  de  Citahlissemeia^ 
Aut  ^uanmtmme  *  $ar  PiMtmement  industriel, 

(Tableau  G).  Agrafes  (Fabrique  d*)  par  procédés- 
mécaniques,  15  fr.  Plus  3  fr.  ]>ar  ouvner,  jusqu'à!» 
raaiiriiuui  de  300  Tr.  —  Aiguilles  k  coudre,  à  tri- 
coter ou  «1  mélisrs  pour  faire  des  bas  (Fabrique  d*) 
par  procédés  ordinain  s  u  par  procédés  méca- 
niques, 10  fr.  Plus  3  fr.  par  oorrier,  jusqu'au 
maximum  de  300  fr.  — Bois  d'allumettes  (Fabri^ 
qne  de)  par  procédés  niAeani(|ttes»  15  fr.  Plus  3  tu 
par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  150  fr.  — 
Bouchons  de  Uége  (Fabrique  de)  par  proc/déi  mé- 
caniques, 1  fr.  |>ar  lame,  jusqu'au  maximun  de 
150  fr.  (Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
fabriques  qui,  par  manque  ou  par  crue  d'eau, 
sont  torcéesde  suspendre  leur  travail,  en  tout  ou 
en  partie,  pendant  un  temps  équivalent  au  moins 
\  quatre  mois.)  —  Caontcbeoc  et  autres  matières 
semblables  (Etablissement  mécani(|uc  p  uir  la  pré- 
paration on  pour  l'emploi  dul,  15  fr.  Plus  3  fr. 
par  ouvrier  employé,  soit  k  la  préparation  de» 
matières,  soit  à  la  confection  mcc.miquc  des  ob- 
jists  fabriqués,  jusqu'au  maximum  de  S)00  fr.  — 
Chaussa rct  (Fabricant  de)  par  procédés  méeani» 
qucs,  15  fr.  Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  inaxî- 
muin  de  500  fr.  — >  Chemin  de  fer  avec  péage 
(ConoMsiMBeire  de),  200  fr.  Fins  20  fr.  pir  m$* 
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riâuièlre  en  sus  rlu  premier,  jusqa'do  maiimum 
de  5,000  fr,  —  CoaM»rv«Uoa  du  bois,  da»  toiles  et 
des  cortlageâ  (EUblifMinent  pour  la)  au  moyen 
Je  préparations  cliimiques,  10  fr.  Plus  25  c,  par 
mètre  cube  de*  bassins,  cuves  ou  foMe»  renfermant 
les  préparations  «onserratriee»  ou  icnrant  à  rim- 
jncr^i  Hi  .l';sobjelsk  conserver,  jus  ju'an  maiimum 
de  AOU  fr.  —  Couverts  et  autres  objet»  de  service 
de  uble  an  argent  ou  en  alliage  (Fabrique  da) 
par  procédés  mécaniques,  15  fr.  Plus  3  fr.  pjr 
ouvriefi  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  Ecorces 
ponr  la  fabrication  da  papier  (Dëehireac»  d*)  dm 
;'  I 's  met  aniqurs.  lUfr.  par  machine,  jusquau 
maumum  de  âOO  tr.  —  iinclumes,  essieui  et  gros 
étanx  (Manufacture  d'),  par  feu,  25  fr.  jusqu'au 
maïimum  de  3>»0  fr.  —  Fabricant  dont  la  profes- 
sion est  spécialement  déaoïuiuée  au  Ubieau  des 
commerces,  des  industries  ou  professions  dont  le 
droit  f'^'i-  ré'f;\é  eu  éfi^ard  k  la  population  et 
d'.ipres  uu  tarif  général,  lorsqu'il  travaille  pour  le 
commerce  et  qu'il  occupe  plus  de  dii  ouvriei-sdis- 
iéminés  ou  renfermés  dans  dn  même  établisse- 
ment. Pour  ki  du  premiers  ouvriers,  15  fr.  Plus, 
ponr  les  ouvriers  au-dessus  de  dii,  3  fr.  par  ouvrier 
on  par  série  d'ouvriers  momentanément  emplojés 
équivalente  à  un  ouvrier  employé  complètement, 
jusqu'au  maximum  de  .100  fr.  Les  droits  ci-ilessus 
seront  réduits  à  la  moitié  pour  le»  fabricants  à 
façon.  (Dans  ancnn  cas,  le  droit  fixe  ne  pourra 
être  inférieur  à  celui  qui  résulterait  de  l'applica- 
tion da  tarif  réglé  en  raison  de  la  population,  à 
la  profession  do  fabricant.  —  Forges  et  hanta  fonr* 
neaui  (Maître  dr).  Par  liaul  fciurncau  au  c^kc, 
200  fr.  Par  haut  fourneau  au  bois,  100  fr.  Par 
ibrge  dite  taltUm*  et  par  chaufferie,  fen,  fwnr  et 
fourneau  de  seconde  fusion  de  toute  usine  k  fer, 
^  fr.  jusqu'au  maximum  de  1,000  fr.  («les  droits 
seront  réduils  de  moitié  pour  lee  forges  dites 
'  '  s  et  pour  les  forfr^^s  èi  un  ou  deux  marteaux, 
l<>rs4u'ellt«  seront  forcées,  par  manque  ou  par 
cmii  d*eaOt  de  suspendre  leur  travaU,  en  tout  ou 
en  partie,  pendant  un  t^mps  équivalent  an  mo'ns 
k  quatre  mois  )  —  (iaz  pour  l'éclairage  (Fabrique 
de).  Ponr  les  fabriques  qui  fournissent  l'éclairage 
de  tout  ou  partie  de  la  ville  de  P.iri'î.  1  c.  par 
hectolitre  de  la  capacité  des  gazomètres,  ,'usqu  au 
maxiiuum  de  3,000  fr.  —  Guimpcrie  (Fabricant 
do)  par  procédés  mécaniques.  Pour  cent  bouts  ou 
cordes  et  au-dessous,  10  fr.  Plus  10  fr.  par  chaque 
centaine  de  bouts  ou  cordes  au-dessus  de  cent, 
jusqu'au  maximum  de  200  fr.  —  iiuilres  (  Mar- 
chand expéditeur  d']  expédiant  avec  voilures  ser« 
vies  par  les  relais  ou  par  les  chemins  de  fer, 
100  fr.  —  Instruments  de  mathématiques,  «TcmU- 
que,  de  physique,  et,  en  général,  de  sciences  (Fa- 
bricant d')  par  procédés  mécaniques,  15  fr.  Plus 
%  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
—Jus  de  BetleraTC  (Fabricant  de),  ftO  fr.  par  cba» 
que  presse  de  première  ou  de  seconde  pression, 
jusqu'au  maximum  de  AOO  fr. —  Marejeur  expé>> 
diteur,  expédiant  avec  TOltnres  servies  par  des  re- 
lais ou  par  les  chemins  de  fer,  100  fr.  —  Moulin 
OU  autre  usine  k  moudre,  battre,  triturer,  brojer, 
pnlrériser,  presser^  S  fr.  par  paire  de  menles  on 
de  cylindres  et  par  presse,  cl  1  fr.  par  pilon, 
jusqu'au  maximum  de  300  fr.  Lorsque  les  meules 
et  les  cylindres  ne  fbnetionnent  pas  par  paire,  on 
appliquera  le  droit  lixe  afférent  k  la  paire,  h  la 
machine  ou  au  jeu  des  machines  qui  en  tiendra 
lieu.  Le  droit  sera  réduit  de  moitié  ponr  les  mon- 
liii'i  mus  par  l'eau  qui  sont  périodiqucm<"nt  for- 
cer, par  manque  ou  par  crue  d'eau,  de  suspendre 


!  ir  trivaîl  en  tout  OU  en  partie  pendant  un 
temps  équivalent  an  moins  k  quatre  mois.  Let 
exploitants  dé  monlin  qni  achètent  les  malièrai 

firenîicri  >  pntir  rrvmtlrr  fn-iuifc  l-s  produils  de 
eur  usine  sont  imposables  comme  marchands, 
lorsque  le  droit  ûxe  afférent  k  cette  dernière  qua- 
lification excède  le  droit  fixe  afférent  k  l'exploita- 
tion du  moulin.  Les  usines  k  bras  seront  exemptes 
do  droit  proportionnel.  ^  Hoidinier  en  soie,  suit 
qu'il  travaille  pour  son  compif ,  s  >it  qu'd  travaille 
pour  son  compte,  soil  qu  <i  (ruvaiile  à  façon,  ^fr. 
Plus  5  fr.  par  centaine  de  tavelles,  et  (M)  c  par 
centaine  de  broches,  fuseaux  et  bajuetles  ou  aiç» 
supportant  les  bobiijcs,  roquets  ou  r<>quelles  dî 
toute  nature,  jusqu'au  maximum  de  200  fr.  (Le 
droit  s«ra  réduit  de  moitié  pour  le  moaltuier  en 
soie  et  coton  mélangés;.  —  Papeterie  à  la  méca- 
nique, 50  fr.  par  machine  ne  pouvant  fabriquer 
que  du  papier  d*nn  mètre  de  largeur  et  au^les* 
sous,  et,  lorsque  la  machine  peut  fabriquer  du 
papier  plus  large,  1  fr.  50  c,  en  sus  par  chaque 
centimètre  de  largirnr  excédant  le  mètre;  plus, 
par  macbine  serrant  k  b  trituration  des  chidbns 
et  des  pâles,  le  droit  dont  elle  est  passible  consi- 
dérée comme  moulin,  jusqu'au  m»««f»i»n>  do 
400  fr.  Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  Ui 
n>acliines  ne  séchant  pas  le  papier  et  pour  cfllu 
qui  ne  servent  k  fabriauer  qu9  du  carton  oa  des 
papiers  gris  et  d^embattage.  —  Patonillet 00 lavoir 
de  minerai.  Pour  chaque  nsinr»,  15  fr.  Jasqa'au 
maximum  de  100  fr.  ^Ce  droit  sera  ré  luii  de  au»- 
fié  ponr  les  patonillels  on  lavoin  qui  sont  tank 
de  cliôiner,  par  crue  ou  par  manqu        în,  pen- 
dant une  parue  de  l'année  équivalente  au  moios 
k  quatre  mob;.  —  Peignerie  on  carderie  de  coton, 
de  Ijine  ou  de  bourre  de  soie  |)     procédés  mé- 
caniques, 5  fr.  par  assortiment  de  machmes  à 
peigner  ou  carder,  jusqu'au  maUoiQm  de  100  fr< 

—  p,  ;p:n«  s  ;Fabricant  dej  par  procédas  mécani- 
ques, 10  fr.  Plus  3  fr.  par  ouvrier,  ju^pt'aii 
m>iLimum  de  300  fr.  — Plumes  mélal'iqucs  Pa- 
bricant  de)  par  procé<1é«;  nf^Mnlcjnes,  15  fr.  Plu» 
3  fr.  par  ouvrier,  jur.qu  au  iiiii  vimum  de  300  &• 

Puli^eui'  OU  tourneur  par  procédés  mécani- 
ques, 15  fr.  Plus  3  Tr.  par  ouvrier,  jusqu'au  aux)- 
uium  de  100  ff.  — Sabols  (Fabricant  de)  par  pro- 
cédés méoaniqnet,  15  fr.  Plus  3  fr.  par  oorrier, 
jusqu'au  maximum  de  100  fr.- — Scul;5:nr--î  fj- 
brique  de}  par  procédés  mécaniques,  u.  ï'a» 
3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  100  (r> 

—  Télégraphie  privée  (Entreprise  deJ,  100  îr.— 
Transport  des  détenus.  Entreprise  géoéraJe,  300  fr. 
Entreprise  pour  le  transport  des  détenos  da  res- 
sort d  une  cour  impériale  «u  moinsi  100  fr.  En- 
treprise pour  le  transport  des  détenus  «fane  «(■ 
conscription  moins  étendue  que  celle  d'une  CMt 
impériale,  35  £r.  —  Usine  k  tirer  l'or  et  raigsot 
(exploitant  d'),  25  fr.  Plus  3  fr.  50  c.  par bdw, 
jufqn*!»  maxiianiB  de  400  fr* 

IV  Partir. —  Droit  proportionnel,  AuvM^Smt: 
1**  sur  la  maison  tthabitatioti  ;  2**  3ur  1rs  iruigaii»! 
de  vmle  complètement  téparé»  de  Cétailuptmal^ 
Au.  ewfiian<âiM «er  PiMbtmmmi  h^ulrkU 

{Tableau  C).  Apprêtcur  d'clnlT  s  pour  les  fiiri- 
ques,  15  fr.  Plus  3  ir.  par  ouvrier,  jusqu'au  maii- 
mnm  de  300  fr.— Drap  feutre  (Fabricant  de)  par 
procédé  mécaniques.  1  fr.  par  paire  de  cylindres 
des  machines  à  leutrer,  jusqu'au  maxioiom  é* 
000  fr.—  Filature  de  laine^  cle  cbanTre  on  da  lis. 
5  fr.  Plus  5  fr.  par  iis-'Ortimi-rit  fie  machines  i 
peigner  ou  k  carder,  cl  i  fr,  par  chaque  oentaiB* 
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l>roches,  jtu.t}u\iu  maximum  de  600  ff.  —  Fi* 
Hedf  colon  et  Glalure  (fodéebeU  OvdelKMin 
soie,  3  fr.  Plus  5  fr.  par  assortiment  de  raa- 
ino  à  peigner  ou  k  car  cr,  et  1  fr.  50  c.  par 
iqoe  ccnlàine  <le  broches,  jusqu'au  maximum 
iÔO  fr.  Inqirîmeurs  d'ëloffi  s  cl  de  fils.  Pour 
gt-cinq  tables  el  aa>dcs80us,  00  fr.,  plus  3  fr. 
fidrie  en  sus*  joMio^aii  maximum  de  /kOO  fr. 
(  roQleau  comptera  pour  vintri  cinq  tables,  et 
AKtt  perrotines  pour  un  rouictiu.  —  Macli:nes  k 
l>«nr,  nétiers  mécaniques  pour  la  filatare  et 
ur  letBsage  et  antres  prantV?  machines  (Con- 
niclardcj,  25  fr.  Plua.'îfr.  par  ouvrier,  jusqu'au 
mûmm  de  500  fr.  -  Héii«n  (Fabrique  k]  ,  2  fr. 
)  c  par  métier,  jusqu'au  mnxîmum  de  t)00  fr. 
)at exemptés  de  la  patente  (loi  du  10  juin  1853, 
I.IS)  Hs  fabricants  h  métiers  à  façon  ajant 
tciDi  de  d'il  m^lîiT.-;.  Lorsque  les  fabricants  h  fa- 
«  oui  dti  métiers  ou  plus,  le  droit  fixe  est  pour 
tt  léaadiMe  k  la  moitié 

*  PiJiTis.  —  Droit  proportiemut  ok  f  nÔMthiw  mi* 
/s  «uMon  tPiMêitmtiem  «NifeiMnt 

• 

(TiUeaa  C].  Bac  (Fermier  de)  ,  5  fr.  Plus 
r  .  pjr  1,000  fr.  du  prix  de  ferme,  jusqu'au 
j*i;uiom  de  200  fr.  —  Boil  tttf  pied  (Enlreprc- 
Mr par  adjudica lion  de  Pabotage  et  du  façon- 
*fe(lts  ,  3  fr.  Plus  2  fr.  par  1,000  fr.  du  prix 
e  i'ciitrei  fi$«-,  jusqu'au  maximum  de  100  fr.  — 
fcabtt  (Loueur  dej,  3  fr.  Plus  2  fr.  par  1,000  fr. 
upt'n  iJe  ferme,  jus^ju'au  maximum  de  100  fr« 
-loouint»  pubi!r;ui:b  ^Fermier  de),  5  fr.  Plus 
fr.  par  1,000  fr.  du  prix  de  ferme,  jQ«qu*aa 
mlujuni  de  100  fr.  —  Fruits  et  légumes  {Mar- 
bj:.di,  expéditeurs  par  chemin  de  fer  ou  bateaux 
e,,  ôOfr.  —  Halle5,  marchés  el  eiuplact  inents 
ir  Usplac!  piibli(j»--f"s  {Fermier  ou  adjudicataire 
M  droits  de],  i  îr.  Plus  2  fr.  par  1,000  fr.  du 
fh  de  feiue,  jusqu'au  maximum  de  3C0  fr.  — 
■^:ge  desliquich  s  Adjudicataire  desdroits  de), 
ft.P!a*2fr.  par  1,000  fr.  du  prix  de  ferme, 
i^'aa  maximum  de  100  fr.  —  Mesurage  (Fer- 
lier  des  droits  de).  3  fr.  Plus  2  fr.  par  1,000  fr. 
sprii  de  ferme,  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
*Oclroi  (Adjudicataire  des  droits  <l'  ,  5  fr.  ,Plus 
pjr  1,000  fr.  du  prix  des  adjudications,  jus- 
ïirx  maximum  de  500  fr.  —  Pèche  Adjudica- 
veoB  faro^  de),  3  fr.  Fias  2  fr.'  par  1 ,000  fr. 
:  ptii  de  ferme,  ju  ju'au  mnxîmum  de  100  fr* 
•Forage  (Fermkr  des  droits  de),  3  fr.  Plus  3lir* 
ar  1,000  fr.  dw  prix  de  ferme,  jusqu'au  maxt* 
tam  (h  ]M  fr.  —  Spec'ac!  bals,  concerts  et 
Mm  nïQoioos  semblables  (Adjudicataire  ou  fer- 
iitr  des  dmits  h  percevoir  aa  profit  dea  pamrrea 
anikv,  5  fr.  Plus  2  fr,  jk  r  1 ,000  fr.  des  prix  de 
nue,  joHja'au  maximum  de  300  fr.  —  Travaux 
«Mes  (Batrepreitenr  de),  5  fr.  Plos  1  fr»  par 
.000  fr.  du  inuntnnt  annuel  àtê  ClltnipriaM» 
«fa'an  maximum  de  1,000  fr< 

ICrmOH  A  LA  RÈGLE  GÉNÉR.4LE  QUI  FIXE 
LE  DIOIT  PROPORTIONNEL  AD  YUiGTiÈME  LE 
U  VALEUR  LOCATIVE. 

i5.->-3"  DroU  /troportûnmel  au  quaraniiime  de  ia 
Wev  heatû*  4*»  /eaotur  unmvfà  Ctxeniet  det 

(Tatlpsa  D).  Bains  de  mer  dits  à  ia  h.mr  ^F.n- 
«preneur  de).  — Coorse»  de  cheYanx  (Entrepre- 
Mr  éTétaiblisBement  pour  les).  —  Ba«i  (Entre- 

f^netir  de  la  dislribulion  des).  —  Force  motrice 
-^cur  de).  —  Gjrmnase  ^MaiUe  dej.  Lavoir 
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public  (Tenant  un).  —  Troupes  de  passage  (Ëa- 
trqpreiicnr  dn  logement  dm). 

Para^aphc  ajouté  au  taUtau  D  par  la  ioitlu  1$  moi 
18jO.  —  ProfestUmt  asêtytttia  teuiemtni  au  drpit 

proportionnel. 

Tableau  G. 
(Tableau  D).  Ingénitcv  tSmî, 


29  Mil  =>  12  jei!«  1858.—  Décret  impérial  qa 
ottvxe,  »ar  l'exercice  1858,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  continuation  des  travaux  de  ré> 

parution  des  domiu&ccs  cans'  s  par  les  ïnondlh 
tions  en  185ô.  (XI,  Bull.  DCIX,  n.  5665. )| 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  an  dépariement 
de  l'agricullore ,  du  commerce  et  des  Ira- 
?an  publici;  vu  la  loi  du  10  juillet  1856, 
qui  ouvre  un  crédit  (?p  dix  millions  defrancs 
pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  Inondations;  vu  notre  décretdu  31 
décembre  1856»  qui  alloue,  par  yole  de  vi- 
remeDl,  un  crédit  de  un  million  de  francs, 
sur  reierctce  1856,  el  noire  décret  du  4 
juillet  1857,  allouant  également .  par  voie 
de  virement,  un  crédit  de  quarante  mille 
francs  sur  le  même  eiercice;  vu  notre  dé- 
cret du  14  février  1857,  qui  ouvre  un  Clé» 
dît  extraordinairedehuit  millions  de  francs, 
sur  l'exercice  1857 ,  et  ia  loi  du  â3  juin 
suivani;  yaDoiredéeretdliM  mars  1858, 
quiallooe,  par  voie  (!e  virement,  un  crédil 
de  huit  cent  mille  francs  sur  Feiercice 
1857  ;  vu  les  nouvelles  évaluations  des  dé< 
penses  faites  et  à  faire,  produite»  par  ies 
ingénieurs  ;  tu  notre  décret  du  10  Dovem* 
bre  1856,  qui  détermine  les  formes  i  snl. 
Tre  potir  î  ouverture  des  crédits  extraor- 
dinaires ;  vu  la  lettre  de  noire  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  mars  1858;  con- 
sidérant qtt*ll  est  urgent  de  pourvoir  ans 
moyens  de  continuer,  sans  interruption, 
Pexécolion  des  travaux  entrepris  pour  la 
construction  ou  ia  réparation  des  ouvrages 
détroits  on  endominagés  par  les  inonde- 
tions  snnreooes  dans  le  cours  de  rannéé 
1^56  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avesf 

décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tet  en  département  de  ragrl- 

culture,  da  commerce  et  des  travaux  pa* 

blics,  ?iir  Peiercice  1858,  un  crédit  extra- 
ordinaire (le  trois  millions  i  rijtjOO,000  fr.) 
pour  la  CiOUlmuaUoQ  des  iravdux.  entrepris 
IH>ur  la  réparation  des  dommages  cassés 
par  les  inondations  en  1856.  Ce  crédit 
formera  un  chapitre  spécial  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies  sous  le  numéro  40. 

8.  Il  sera  pourvu  à  ta  dépense  mention* 
née  en  l'article  premier,  au  moyen  des  res- 
sources affectées  auiL  besoins  de  l'exercice 
1858. 
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3.  La  régnlari^nt Inn  fhi  [jféseiit  dt'TrPt 
sera  soumise  à  b  snnclii  Fi  du  Corps  ïé^- 
iatif  dans  sa  ppochaiiie  5e^^»luu. 

é.  Nos  mlnislras  ée  rigrienlliire,  dn 
eommerce  et  éeê  iravaui  publics,  el  des 
fiiian(  os  (  MM.  .AouJwc  «i  Magoe  )  sont 
chargés,  etc. 


Û  ^  L'?  ,r,N  1858.  —  SénatiiMoiiolie  nb 
la  •  um|iélei<ce      !<■  Haotf  Cam»  jjwjjj 

(XI.  BoU.  DCX  tk,  6666.}         '  1 

Art.  l^r.  la  Haute  Gom  de  jasiirr, 
ganisée  par  le  iitolti»^»)ittulte  du  fO; 

lel  18n2,  conn»il  des  crimes  el  deid 
commis  par  ûi$  |»fàD£as  d«  k  Cuniiii 


(i)  Je  pUre  en  note  1(»  deux  rapporit  de  If.  le 
amnier  prétiilent  Burtln,  ituMt  au  MoailMr  dee 

lè  et  17  juin  1858. 

La»  coiisiiiértiiiosaqai  ont  iait  adopter  les  dis- 
poaitioiwdn  aétt«cn»«oiMiiTte  y  sont  déwlcpp^ei, 
en  même  temps  que  les  explicatioM  propres  à 
diriger  dans  l'applicalion  v  sont  doanées.  On  j 
Ifouve  souvent  citées  lei  disposittom^dn  sénatm- 

ConsuUc  (le  I80â.  qui  a  organisé  la  H  nilp  C.r.nr 

ûupériale.  Cest  le  litral3  du  sënatus  consuiie  du 
^ flor4al  an  13,  qui  «ttaiotit 


Bapporl  fait  par  A/,  /e  premier  président  Barthe^  au 
noin  delà  commistion  (*j  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  lènatiu-cmuulte  reimlif  A.ia  «ompUma  4$  in 
haute  eour  de  jiutiee, 

«  Mosjeors  W  sénateurs,  le  projet  qai  loas  a 
été  présenté  sur  la  compétence  de  la  haute  cour, 
instituée  par  lu  sén.'ttus-consulte  du  10  juillet 
18î>3*  u  répondu  h  un  vcjuu  du  Héual  ;  les  questions 
qu'il  soulève  sont  des  plui  graves,  puisqo\-Ues  in» 
ttrcsscnl  h  la  fois  la  dignité  et  i'intîépfiKl.ince  des 
grands  corps  de  l'Etat  et  les  droits  immuables  de 
la  justice;  elles  n'embrassant  pas  seulement  les 
inlérèl»  d'un  temps  limité  el  les  hommes  d'tm 
jour,  elles  app4:lieiiL  une  «olution  pour  tout  i  a- 
Testir  de  no>  institutions  et  poor  les  tempa  diven, 
calmes  ou  nf!llëb,  de  f^rcc  ot]  de  faiblesia,  qiio  la 
Provi  !ence  peut  réserver  li  notre  payi. 

•  Quelques  «éprit*  ont  été  portés  k  se  dires 
-e  Pourfjuoi  snpposer  que  les  preini(>rs  dignitaires 
a  de  r  Liât,  iuveslis  de  la  confiance  du  souve- 
«  rain ,  retenus  dans  la  Wm  da  l'honneur  par  le 

•  souvenir  de  leur  passé,  par  les  mspirations 

•  d'une  existence  grande  et  honorée,  pourront 
a  fouler  ani  pie<ls  les  devoirs  les  plus  sacrés,  con- 

•  spircr  contre  le  prince  et  l'Rlat,  npolii  r  h  frr- 
^  tuuc  publique,  ou  commettre  contre  les  parli- 
■a  culiers  les  crimes  et  les  délits  que  la  loi  pénale 
a  réprime  ou  flétrit?  Pourquoi  prévoir  de  tela 
a  actes  et  chercher  péniblement ,.  pour  le  juge- 
m  ment,  vna  organisation  difficile?  » 

«  Le  souvenir  des  temps  passés  sous  tous  les  ré- 
gimes, eu  l'runce  et  dans  les  autres  Etals,  ne  per- 
met pas  aux  esprits  aérîenx  de  céder  k  cea  inapi- 
<ntionsdu-sceplicîsme  on  de  riraprdmvanrc.  Va 
demireiède  peut  s-écouler  sans  qne  le»  lois  rela- 
<ivas  an  yngemant  d'un  grand  fooctionnoirv  pn- 
blic  reçoiv^-nt  uiir  3[  pli.  îii^n  iiéccssaîrf  ;  (jutîl- 
qnefois,  couime  par  une  déplorable. Catalitéi  des 
taocmattons  répétées  dans  nn  court  interrâlle,  pro- 
ïroqoées  par  des  actes  qui  onl  suscité  un  immense 
ndale,  jettent  le  trouble  dans  toutes  les  coo- 


■  (^uand  de  telles  nécessités  se.pf«daixaL 
b  foi  dan» l« rjnstiea resta aatliiet qîeleia 

soirnt  posées  d'avance  et  ne  pârai»efltj| 
inspirées  par  les  besoins  on  ïn/t^pfmia 
mont  ;  que  la  punition  do  erin»  an'l  ùrti 
aoais  BW-'-'i  [jue  l'innocence  ne  wil  JamiLtip 
k  succoutber  soui  la  ptestion  (finibeoce*  t 
lieuEM;  et  aonmo  il  s'agit  d*ua  fHtjîdiwire 
esl  un  (^véneuieul  public,  que  tout,  jwqu'ii U 
lennilé  des  formes,  raiMve  les  «gi^elta^ 
ailenoa  ani  paanons.  i 

■  C*«l  lous  rinspiration  âe  CHfmml 
votre  commission  s'tst  Uvrà)  h  l'eiaroin '?r p 
jet  de  sénatus-consulte  ■  soumis  k  «s  étiM 


(*}  Cette  eonamission  était  composée  de  MM.  Fer- 
dinand fiarrot,  de  Tborignj,  le  général  marqnia 
d'Hauiponl,  la  comte  de  Scgur  d'ATucaaean,  la 
général  comte  de  Flalnn',  I  •  ]^.'■  ii!  r  président 
Delonple,  le  comlc  de  Canabianca,  le  premier  pré- 
aident Bsrthe,  le  baran  da  CrovailMfy  le  ""^ 
qoi»  da  Balbanf, 


«  La  consliiotion  qui  nous  r^git  pr^oit  \ 
accusation  contre  les  ministres,  et  du  qiKCi 
aeenialion  sera  portée  par  la  SiuA.  Uù  j 

sera  le  jnc''  rmi  prononcera?  Parmi  les  xrii 
tions  cxtstiinle»,  quelle  est  celle  qu'il  lnuuM 
'  Le  Godo  d*inrtnwlion  crinimilcs  |ard^  l«  iM 
snr  CCS  qneslions  qui  ëta'-  nl  r<*solutj  jwr  k 
tus-consulie  de  1804.  Ce  Cod»  s  Élsbli  tki  n 
partienHèaaa  pour  la  procèlaw  H  h>lH 
des  actes  imputas  &  certsins  (onclionuif^'  ■! 
il  s'est  arrêté  lè,  les  loncttoos  Jc$  piw 
rables  ayant  été  sonvisei  \  an  rl^MWrtf 
élev»*.  Di  pui-  rjliropation  Jns  iJiv-  jsiliflw Jtt 
^atus^onMiUe  de  la  qiM«ùoo«ljttlM 

aolnliaa*  . 

•  So«a  kadenx  derniers  goaverMn«b>l" 
forts  ponr  r<!soudre  les  question»  qw 
naître  la  respon.sabililé  ci  iuiincHe  de  diM 
ai  lV>rgBnlMlfon  da  la  joridiction  iri\m-  i 
jnper  restèrent  împtiîssjnts ;  nn  grwid  n 
projets  présentés  par  le  gouTcnJ«Mnl, <« 
rJ  '  I  î  f\  i  1  iativa  dea  cbambrcs,  entraféi  p<r  de! 
stiicles  divers,  ne  purent  jaiuais*tr«  ctin»i 
lois;  IVnpncjement  pris  par  la  Charte  de 
■put  éti  c  1  (  Fiipli, 

•  Les  diflicuttés  tenaient  à  la  «Iwlioodaj 
nistres,  considérés  k  la  fois  coiam*  Wf»"^ 
de  la  pnUliqbo  du  gnovernemeat  a  cT..n-i:^ 
représentants  de  la  Chambre  da  dèpnt«<l| 
autant  que  comme  les  ministres  de  rot* 
de  se  renfermar  dana  les  dispo»i»io«  T"! 
prévu  lous  les  erîm^s  et  délits  pawiW»  ««IJ 
sûreté  de  Tiitat  ou  contre  les  paflicBliw-Wl 
lait  créer  ona  raaponmbilîlé  à  k  f»'***!^,^ 
ciale,  personnelle  cl  collective,  dont  l«s 
at  les'condliions  étaient  difficiles  If  forom»! 

«D!m»  antra  «Mé,  comme  les 
vaîenl  A'rr  ^ugés  par  la  ChamLre  à^f^\ 
iUit  arrêté  par  les  difficultés  qae  présenUiiJ 
•gantntion     ealtè  Chambre  ««««j'C 

«  Ces  dimcultés  ont  .ll.p^ru  ;  les  prtvis'e»j 
lois  pénales  contre  les  simples  citoyens  «d  ^ 
awnaa  ans  aainislma:  droites  d;»P»'»'f„„'^ 
sent  les  crimes  et  les  délits  que  les  f^JJ^J 
pauvant  commettre  contre  la  liberté  «»•  '.'^ 
at  eontio  la  propriété  par  la  perception  «JJ 
ilMgau,  ainsi  qM  la  ciiaûoiliiHf^V»^ 
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Ktei4eitfl«ill«4l»rSmpereur,  par 
UMniy     Jts  franéi  •liekn  dm 


m.  —  4  mn  l8Bt» 

la  couronne,  par  dei  graods-érttii  de  It 
Légloo-d'HoniieQrf  par  dei  amlMMadeon» 


ifj  [lireui,  d<î  lem»  fonctions,  dans  an  în- 
li  D^nuanel:  le*  lois  ne  Unseat  riea  de  coa> 
Ibiaof  répfOMiraiOa  pMtt  ajfmtM>  qne  la^iiM 
■prcMMivent  selon  rél<!valioa  da  fonclion- 
nnlo'f  «Tiit  dooc  plas^  pour  doaner  k  la 
paMtbiW  dt  taHuStlbn  nne  aolnÉira  «nUèr*, 
i(ï«pMr«  dMS  le  cas  d'accusation,  une  juri- 
Ain  iM  geraatU  à  U  fois  laicociété  et  l'iSlat, 
iatMVpabiie»«t  l«  intéféli  prMs.  L*iiiilNi*- 
tpdieptf  legouvernoinent  de  l'Binpereur  sur 
It  undrtim  pM»olame  de  nouveau  cette  vé- 
i, bokib  Min  Jloilfirftlia»  «pie  le» lob  eei|k 
iptotRi  poor  toa»»  et  que  leur  violation  , 
tcMi-temiaie  tfâ  .toat  dUoAs  le  plu»  beat, 
iK^.niiiMTépre«ioii  atdesjoges. 
«lyeieMieàtét  Pesaonen  et  la  discussion  da 
ideoililurc  avaient  aaia  en  évidence  une  au- 
i  balte.  L'indépendance  dei  grendi  corps  po- 
iqu  ^iTitU  coaitiioa  essentielle  de  leur  exis- 
ta. Qm  U  sphère  de  leurs  attribolloM  et 
iiii  ïatKX»  de  leurs  droits,  ils  doivent  être  k 
trid<toalfl  penécutlon.  La  liberté  de  chacon 
L celle  de  toas,  et  le  corps  entier  a  droit  d'eui- 
■  M  de  oootrôk  sur  toat  aole  qui  porta  et* 
IlikUfSfMaaedfnn  de  ses  membres. 
tTidtalrt  coAsiitations  ont  coasacré  le  prin- 

t(]o«Kaa  membre  d'an  oarps.  nelittqae  ne 
îliiRpNNam  ou  arrêté  sans  l'auiorisation 
rcec^rps.  Le  îroBvemomont,  se  montrant  Miasi 
budevairedigniiéquc  vous-mêmes,  s*est  hâli 
KmaiMvpHr  le  Sénat,  le  principe  déjk  cou. 
erépc«rle6)fp»<égbl»<i<f«B  li  da  dé* 

«t  du  2  fimeK 

tbe»iapi^'«aies  nécessités  de  la  jnstloe- prei»^ 
tTïiïut  loe  nœplion  pour  le  cas  de  crime  lia» 
at,  oaékfdaea  c»  cas  «sceplionnei,  le  procès* 
ÉdsMiMÉnis-  iu>««édiatement  au  Sénat, 
li  iitlwra  wr  la  qoeslLon  d'autorisation  de  la 
w>«tie;  u  l'arreslatioa  était  opérée  dans  Tin* 
tn&t  émmmmm^  mnu  peaaipta  eoMoealiott 
■iiKadra  toute  Icoteor  qai  »er  iit  une  entrave 
■■Isjaaice  ai  oa  (lommege  pour  le  sénateur 
fcBalvMMè4i»ati>aftla  gravtié  dn  fait  ont 
É  pemrqo»  le  Sénat  ne  devait  d.ik^^rucr  h 
"^^afflt  droit. de  pranoaoer  sur  la  valtUiiéde 
imtim  phhhU  il»  l*aa  de  ses  membrei* 

'La  (lisciplirc  militaire,  qui  est  la  loi  de  tonte' 
Mmés'èpâa  le  plus  ggami  dignitaire  jnsqtt'ao 
^iHsidK  ae  permaltait  pea  da  sottaieltoa  à: 
•T'riMiion  uu  Sénat  la  poar>uite  dirigée  contre 
ft  suiàm  lénateor  poar  des  Caite  relatifs  aa 
"''W'ItielMd  «était  «ft  dlrosM  d^olanl  plan 
"•l'iaele  manquement  à  la  discipline  viea- 
Mit  de  jiIm  kaoU  CfOtU  e&ception  doit  plos  Urd 
8».  •e»  «fÊt 

•Si  le  Sénat  cntit  devoir  accorder  l'antorisaiion 
'  poonwfiv  a»  de  ees  mambras,  eoMuaa  Ion* 
*>1  Jura  mis  en  accusa  ion  un  ministre,  k  quelle 
*«ctioo  appartiendra  le  droit  de  ja9ar9L« 
appelle,  tonte  votée  eollidtnde.  Masionri 
^"■•M  prodaiBrat,  et  c'eel  dms  leur  »olu> 
*f|ese  plaeeaf  de  graves  difficultés.  Celte 
aeeememe  pas  seulement  des  ministre» 
sénateurs  :  les  ambanadeors»  qui  représen- 
atrBajHrear  auprès  des  souTf^rains  étrangers* 
^^"■Halcrsd'fStat,  conaetllers  ncccs^airos  de  la 

tai  pl«»  lUMM» 


lions  édministralivcs,  pour  la  préparution  des  tote 
qu'ils  sont  chargée  de  détendre  devant  les  deoa 
gNuids  oorp»  pMliqaet  ioeiilaë»  par  le  Gèastila- 
tion,  initiés  k  toas  les  projets  des  div':rs  rainisl4> 
res,.  rendant  la  justice  en  matières  conlentteosee». 
dont  la  eorps  est  nae  partie  essentielle  da  gn» 
verncraenl  ;  Ir»»  grands-croii  de  la  l.égion-trUon- 
nenr,'  véritablee  dignitaires  de  l'ikal  et  placés  «  la 
tètedVaa  «mlitatian  qm  rdMil.daa»  «aé»nai» 
famille  tous  les  iiii'iiliil  lalUliitM  Ol  eilih^J  mt 
^lement  iniéressés. 

vBa  oes  deip«éaealion>  oa  dVeaonlIosv,.  liaaMl 
soaiaettre  c«2S  gi  jivi'>  fou.  tiodnairu»  oa-dignitoî* 
ree  k  la  iusiicc  ordinaire,  telle  qu'elle  est  oryrtii> 
•ée  per  IrCode  d?iaslf«clioa  criminelle-  de 
Ea  ou  mol»  eitHC  di-vam  l'un  des  nombreux,  tri» 
banaux  ooABBCtionneisde  Tempieei  an  cas- de  pré* 
vanliaa  da*  4élit,  on  tinrent  la  aoa»  dW^os,.  eai 
matière  criminelle,  qu'ils  devront  comparaîtra? 

«  Une  minori.é  de  votre  commission,  fuible  par 
le  nombre,  mais  cunsidérabie  par  l'aulonté  des 
peieonaes,  sW  prononcée  pour  l'ufTirinatiVe;  elle 
a  surtout  invoqué  les  principes  de  «appelés 
par  la  Cunstitutton  de  1602  :  le  principe  de  l'éga- 
lité devant  la  loi  sertit  méeonaa  per  une  Jitwa 
spéciale  instituée. noii-«eu!i»iiietit  on  c-on^idératioil 
des  matières,  mais  en  oonst  Icration  des  person* 
nés  ;  la  justice  ordinatre,  telle  qu'elle  est  orgent» 
sée  par  la  loi  commune,  ollr^;  d'aillHurs  des  gfa» 
rantLC!»  k  tous  'es  aecosé-s  et  la  conliaaœ  publique 
na  •*altacberail  pas'^leiaeQt  eoa  errèls  tendaft 
par  une  juridiction  eseeptioanelle. 

«  Votre  commission  n*a  pas  accueilli  ces  objec- 
tions, el  elle  voiu  doit,  avec  quelque  délai.,  1  ei^- 
polé  dfli  motifs  qui  Tont  déterminée. 

«La  commission  fera  d'abord  remarquer  qu'en 
soumettant  au  GoJe  d'iaslruolion  criiumcbe  iee 
personnes  désignées  ptr  le  sénalus-conaialie,  nooa 
méconneltrioos  Tespcit  et  la  voionlé  Un  Mfiil^ 
leur* 

e  Lorsque  le  Gode  de  1810'e  été  promulgné,  la 

sénatus-cunàulle  de  1804>  diiclaraiil  (jue  les  grands 
digoitairus  étaient  soumis  k  une  bauie  cour,  avait 
toute  sa  force;  le  GoJe  d'instruction  criminella 
et  le  téhatus-cousul te  étaient  en  même  temps  la 
loi  de  Tempire,  el  leurs  disposil  ous  éuieai  coor- 
donnéca  Le  Gode  dUnstmetion  n'éteit  pas  fait 
pour  ceux  dont  la  .situation  éluil  réglée  par  le 
natos-consulle.  Voiik  noorquoi  ce  Code  assigna 
nae  juridiction  spéciale  :  tas  préfets  et  ne  jiarla 
pas  du  ministre  de  l'intérieur  ;  aux  simples  magis» 
trats^  et  ne  porle  pas  du  iuiniitrc  de  i«  justice  t. 
aux  géaéreiu  comnitodant  une  dieîsioa  oa  an 
déparlement,  el  ne  perle  pas  <Ia  m  nUire  de  le 
guem  ni  des  marécuau*  de  France  ;  aux  grande 
olBciersde  la  Légiou*d'Honncur,  et  »<■  parle  pot 
des  sénaieurs.  Son  silence  k  l'égard  de»  ministres» 
sénateurs,  etc..  ne  voulait  pas  dire  saue douta 
qu  Ils  devaient  être  soumis  k  la  ftala  du  droit 
commun  ;  mais  la  lui  con»tilalionilelMcn  vigueur 
ayant  établi  une  juridiction  pour  eux.  lo  Code 
d'imlru  '.iiuu  ciiminelle  ne  pouvait  pas  a  com* 
piandea  dent  cet  dispositioiMÉ 

«Je  le  répète  donc:  en  renvoyant  devant  les 
joeidictions  organisée» par  la  ioi  de  141U,  lesper- 
perMMna»  coaspriiaa  dcM  le  téiialve>«amNlla  da 
IMft»  etqpie  fwu  MlfOVfW  daat  la  projet  qui 
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par  dM  léiiiliDri, par  dei  conieiUert  d'E-  Toalerois,  les personnesdéDommèesdm 
Int.  '  le  précédeai  paragraphe,  pouriai^iit  pov 


■çf>M«;  '•if  sonmis,  vom  feriet  ce  que  cette  loi  a'â  p«» 
voulu,  ce  qu'elle  ne  pouvait  pa»  Tftttittîr, 

c  Tonlefois,  j'examine  la  question  en  cUc- 
mèm^.  On  a  donné  souvent  une  interpréUtion 
fau^  an  principe  de  l'égalilë,  et,  dans  cette  eir> 
conatancc,  je  crains  qu'on  ne  »e  rende  pas  compte 
de  sa  véritable  aîgnilicalioD  dana  un  pays  où  cna- 
cnn  est  adAÎsitbfe  k  tout  le*  emplois,  où  plu- 
sieurs àr  CfUi  qui  portent  les  plus  grirfrl.  mvns 
el  ^  plus  h  uU  a  dignité*  sont  ioiii  de  désavouer 
mie  origine  populaire»  ofc  les  ditlinetîont  dles- 
mêmes  el  ceux  qui  lèsent  ohi-Miur,  p.ar  des  srrv-- 
cee  lono  oo  éclatants  sont  le  témoignage  le  plus 
irréemwlede  rapplicalion  de  ce  principe  bien 
entcntlu.  Djni  un  \<j\'.  .irriv^  k  une  hanle  civili- 
sation, l'égalité  n'e^i  pafr  le  nivellement.  Il  f  a  de» 
nécessités  inhérentes  i  PoigeiilaelioB  ett  le  mer- 
chc  (!  s  institutions  d'un  grand  pajs.  Les  grandes 
fonctions,  et  surtout  les  Tonctions  politiques,  ne 
sont  pas  établie*  dans  des  vues  étroilea  cl  person- 
nr^Mr<;  ;  elles  sont  d'intérêt  publir  ;  Knr  fiifrnilé  et 
leur  indépendance  sont  le  palrimoin«>  de  tous, 
et  leur  dégradation  aérait  Udêetlamité. 

•  I/ég£lit«5  devant  la  lot  up.  s<iurait  donc  être  un 
obstacle  a  rclabii:i»euaent  de  certaines  garantie»  et 
même  de  certaines  solennités  que  la  raison,  Vin- 
térêt  général,  et,  si  Ton  vent,  les  convenances  so- 
ciales commandent.  Sdus  insister  davantage  sur 
ces  considérations,  j'ajouterai  que  l'on  confond 
régalilé  avec  ruoirormité.  L'nnilormiiéf  en  ce  qui 
concerne  l'organiMtioa  de*  tribaaaiis,  cet  qq 
grand  N'cnfail  ;  c'e*t  une  rèple  admirable  k  la- 
qoelie  pourtant  il  ne  iaat  pa*  sacrifier  ce  qui  est 
rapérienr  h  tonte*  les  formes:  la  justice  elle-même, 
l.r-  pi  iucipi^  vëritahie  pos^  dans  l  uil- •>  tes  (  jub'i- 
tutiom  d'un  peuple  libre,  c'est  que  nul  ne  doit 
être  diitrait  de  *c*  xnges  natareb  ;  et  les  juges  na- 
turels, aux  jcui  du  législateur,  ainsi  qu'on  l',i  r!it 
bien  de*  fois,  sont  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
eonttaltre  de*  faitp  at  de»  per»oiine*i  et  dont  le* 
faits  et  les  personnes,  ont  b  attendre  le  plnsd*im» 
partialité.  C'est  ainsi  que  les  conseils  de  guerre 
aont  le  jnge  naturel  du  soldat,  non^aenlement 
pour  les  crimes  et  délits  militaires,  mais  ansn 
pour  les  crimes  et  d<^litâ  de  droit  commun  ;  et  ce 
tribunal  militaire  varie  dans  sa  composition,  non 

E as  selon  la  nature  des  faits,  mais  selon  }c  crade, 
ans  la  magistrature,  qui  ««  montre  avec  raison 
s!  jalouse  du  droit  commun,  de»  règles  spéciales 
sont  tracées  pour  la  mise  en  accusation  et  pour  le 
jugement  du  magistrat  selon  son  rang  dani  la  hié- 
rarchie. Voici  en  quels  termes  la  conseiller  d'Etat 
Berlier,  chargé  de  présenter  l'exposé  des  motifs  de 
)a  loi  de  1808,  justifiait  ce  mode  spécial  de  pro> 
cédure  :  ■  Il  est  bon  que  les  dispensateur»  de  la 
«  justice  soient  pris  dans  un  ordre  élevé  pourras* 
e  mrer  la  société  entière  contre  l'impunité  de 
■  certains  fonctionnaires  publics,  ou  pour  proti" 
m  ger  ceux-ci  contre  d'injustes  poursuites.  ■ 

m  Dans  les  paj-s  les  plus  libres,  dans  la  Grande- 
Bretagne  comme  aux  Etais-Unis  d'Amérique,  la 
juridiction  est  souvent  déterminée  par  la  fonc- 
tion. Ici  un  pair,  Ik  nn  sénateur  n*est  jugé  que 
par  1-  ror[)s  dont  il  fjil  partie.  Depuis  1/8^,  le 
principe  d'une  juridiction  distincte,  déterminée 
par  les  fonetiotts,  t  prévala.  La  Constitution  de 
cette  ép'irjiii-i  Ti'iiv,:ilt  |)<is  à  ï,'i)crtiper  de  ta  situa- 
tion jadtcjaire  U'uu  pair  ou  d'un  sénateur^  puia» 


qu'elle  avait  commis  la  faate  capitale  de  Imer 
Ions  les  pouvoir*  h  nn  corps  électif,  sans  pairie  ai 
M^nat  ;  r  il  '  consacrait  pourtant  l'existence  dlaat 
baute  cour.  En  1793,  lorsqu'on  ifeffmpça  d*iiUie> 
dutre  quelques  4'éaents  d*onlre  dans^  Porgsais*- 
tion  d'une  république  irriji  is>iML,  Ij  Cuns  itolioa 
dont  Boiasj-d'Anglas  était  rapporteur,  dit  que  les 
membres  dn  conseil  des  Ancien*  ne  seront  jogcs, 
même  pour  crimes  et  ddlits  privés,  que  par  la 
Haute  Cour.  Les  membres  du  conseil  des  Cina*  i 
Cent*  qui  étaient  perouuMnt*  levr  ëtsieirt  aalim.  | 
lés.  Plus  tnrd,  lorsque,  aprâ^  la  f'rin<.f  'r.t  -j)  pro- 
visoire du  Consolât,  qui  reavo^ail  devant  ia  justice  i 
ordinaire,  pour  le»  délits  prrvés,  lesanatefeset 
les  sénateurs,  IVtnjifre  ftit  fond^Jr  ^'''ijïe  qui  vou- 
lait, en  m  iinleuaal  les  principes  de  1769,  kl 
consolider  et  le*  couronner  par  la  menardbii^ 
n'admit  point  que  les  grands  fonctionoa/rfs  âr 
l'Etat,  ministres,  .sf^.naieuri»,  ambassadears,  COD- 
seiliers  d'Etat,  pn.ssent  être  sonnii»  |  U  juridic-  { 
tion  ordinaire.  Le  caractère  public  dont  iUétal»-!!!  | 
revêtus,  le  ropccl  et  le  prestige  dont  il  roolati  i 
que  leurs  fonctions  fussent  enlonréee,  Isfrsodmr  | 
de  l'émotion  occasionnée  par  un  prr»<-èi  rrimine! 
intenté  h  de  tels  personnages,  la  nécessité  d'une 
bonne  justice,  le  déterminèrent  h  créer  une  hanle 
cour  de  justice,  dan*  laquelle  dominait  féiéeMOl 
sénatorial. 

a  Les  Constitutions  de  ISlft,  1815  et  IMÛ, 
consacrent  toutes  le»  principes  d'ane  juridiction 
spéciale  pour  les  oairs  :  iU  ne  poovaicni  être  jugés 
aue  par  la  chambre  dool  ils  fiiînient  psitie, d 
dan*  les  projets  de  lois  sur  t«  responsabilité  éa 
minbtres,  on  trouve  toujours  qu«.  même  dass 
s  accusations  /trin pères  k  l'excrcio»  de  l«u» 
fonctions  et  à  la  politique,  les  ministre*  devsMt 
être  jugé»  par  celte  hante  juridiction.  PlaMR» 
propositions  furenlfaites  pour  \iur  assimiler, sur  ce 
point,  les  grands  fonctionnaires  et  digoiUiics 
désignés  dans  le  projet  de  Wtnstns  consulte, 

«  Nous  vrius  ferons  rcm.irqucr  que,  dansaucoae 
diâcunaion  publique,  cette  uécasÀé  d'une  jaridk- 
tion  spéeiala  na  fut  contestée,  e^o*«n  iSM^  esc 

commission ,  placée  sous  les  vives  inspirotioai 
d'une  révolution  récente,  proposa  diveoes  modt-  1 
ficelions  k  la  Charte  de  18f  A,  mal»  laine  «dWritf 

ce  principe.  ' 

•  Diiait-on  que  ce  qui  était  vrai  poui  U  Chim-  ; 
bre  des  pairs  ne  l'est  pas  pour  le  Sénat?  S(k  quoi  | 
se  fondrait  cfît"  opinion?  Le  Sénat  n'est  pïs 
titué  pour  se  livrer  ii  une  seconde  délibérilioD 
des  projet»  de  loi.  Il  n'est  pas  ce  q«i*OB  appdiît 
un  pouvoir  pondérateur  on  modérateur  entre  oee 
Chambre  des  députés  et  la  couronne  ;  il  a  dessl- 
tribntions  qui  lui  sont  propres  et  qu'il  exerce  avtc 
souveraineté.  Gardien  suprême  de  la  Conslitotioo 
et  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  la  so> 
ciété  repose,  il  arrête  la  promulgation  des  lois  qm 
jMfttrraient  les  violer  ;  il  a  le  droit  d'annuler  toos 
fea  actesde  l'autorité  publique  qui  leur  porteraient 
atteinte  ;  il  reçoit  les  pétitions  des  citojeni,  la 
apprécie  et  jpeni  exprimer  son  opinion  sur  les 
plaintes  qu'elles  renferment.  Sans  son  adhésion, 
aucun  changement  ne  peut  être  apporté  k  la 
Constitution,  et  il  a  droit  d'initiative  pour  pré* 
sauter  I  la  enuronne  les  propositions  ajant  po«r 
objet  d'en  faciliter  !a  marche  et  même  de  la  nn^- 
diiier  sdoo  ks  cçmcii*  de  l'eapérianou  et  da 
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faittvdttifilaaservieemililaire, demeurent  rormément  aux  Coûts  de  justice  militaire 
joilleiables  dei  Joridictiolis  miliUires,  con-   pour  le»  «noéei  de  terre  et  de  mer. 


temps.  H  n'a  pas  le  droit  de  juger  les  ministres; 
il  a  le  droit  de  les  mettre  en  accusation  i  ce  qui  se 
rapporte  daTaatage  k  sa  mission  de  sorTeillance. 

Plusieurs  de  ces  grandes  aiiriLulions  doivent  cire 
presque  toujours  inactives  ;  elles  paraissent  som> 
metfler  lorsque  lee  inititoUons  fonctionnent  régu- 
lièrement, cl  l'inactif  n  du  Sénat  c&l  un  témoi- 
gnage de  cette  régularité  ;  elles  n'en  consenrent 
pas  moins  tonte  leur  force.  Ce  contrôle  perma- 
nent confif>  !i  vin  grand  corps  devrnt  lui  donner  le 
f4iàg  qmi  occupe  dau»  l'organijiatioQ  politique 
qoe  l'Empereur  a  fondée. 

«La  dihliiiclion  enlre  Irs  ft  nrlions  de  la  Cham- 
bre des  pairs  cl  le*  foncliunâ  du  Sénat  n'a  donc 
locoue  portée  sur  la  question  qui  nomoceiipe, 
paisqu'elle  ne  fait  que  ressortir  d^tranUj»  fffi». 
portancc  politique  du  Sénat. 

t  Vou5  le  voyez  :  dans  tous  les  pays»  dam  tons 
Im temps,  avant  et  depuis  1789,  une  juridiction 
eistinete  était  reconnue  nécessaire  pour  les  per- 
sonnages politiques  ott  appartenant  aiu  grands 
^rpsOe  l'Etat  ;  toujours  on  a  voulu  nnc  juridic- 
tion capable  #le  résister  à  la  pression  du  pouvoir 
et  placée,  autant  qne  possible,  au-dessus  des  pré- 
jugés et  des  passions  populaires.  Parce  qu'un  ac- 
cusé a  été  ministre,  ambassadenr  ou  sénateur,  la 
jociélé  n'en  a  pas  moins  droit  k  une  bonne  jus- 
tice ;  c'est-à-dire  II  une  justice  éclairée  et  indé- 
pendante. Depuis  Montesquieu,  tous  1m  publici»- 
1(5  ont  exprimé  la  même  pensée,  qni  a^atreit 
jamais  été  contredite. 

•  Quand  il  s*agft  de  juger  des  actes  criminels 
J»'«és  contre  la  sûreld  de  l'Etat,  ou  des  hommes 
aoQtiH  fonctions  sont  essentiellement  poUtiques, 
on  Yeut  tfxe  la  justice  reste  piire,  qu'elle  ne  fo> 
Jascaucun  am^ce;  U  faut  que  le  tribunal  résiste 
*  toute  suggestion,  ei  s^che  bien  qu'il  n'y  a 
ponr  Im  d'autre  puissance jpie  la  vérité  «t  la  loi. 
iDjary  ordinaire  peut  être  imbu  des  opinions  et 
des  préjugés  au  milieu  desqu<tl»  il  passe  sa  vie  : 
pense-i-on,  s'il  doit  juger  ce  qn*il  y  a  de  plus  élevé 
dans  l'Ëtat,  un  ministre,  un  ambassadeur,  nn 
■embre  du  Sénat,  que  ce  jury  honnête,  mais 
peut-être  passionné,  ne  recevra  aucone  influence 

^^*V^*  0»»  défavorable  du  caractère  politique 
M  de  1«  fonction  de  l'accusé  ?  Si  le  ministre  est 
populaire  f.  t,  dan.  lo  temps  où  le  pouvoir  aurait 
perdu  de  sa  force,  celte  popularité  pourrait  être 
déplorable  et  prorenîr  d*nn  conflit  avec  la  cou- 
ronne) ,  penscz-vc  us  que,  subissant  la  loi  de  ses  pré- 
jugés, le  jury  ne  pourra  pas  prononcer  un  acquit- 
tement qu|  sera  un  échec  pour  la  morale  publique 
et  pour  l'autoritt'?  Kt  si  le  ministre  est  impopu- 
'^re,  si  l'éclat  de  son  existence  a  blessé  de  uom- 
^"^uessoieeptibilités  et  provoqué renvîe;  si,  dans 
des  circon>.l  JT.  5  difficiles,  il  a  su  braver,  d^ns 
nnc  pensée  patriotique  et  dans  un  grand  intérêt 
pobl.c,  les  préjngC»  de  Hgnorance,  et  st  la  baîne 
qoil  aura  encourue  est  îe  prii  d'un  noble  couroge 
fODsatié  au  service  de  l'EUl,  qui  oserait  soutenir 
!ae  cette  impopularité  ne  hii  sera  pas  fatale,  et 
ne  sera  pas  d'un  grand  poids  dans  l'esprit  d'un 
jury  prévenu?  Ces  considérations  sont  vraies  avec 
plus  ou  moins  de  force  lorsqu'il  s'agit  de  fono- 
jionnairrs  politiques  ou  de  grands  dignitaires  dont 
«s  fonctiooi,  ou  la  dignité  exerceront,  tantôt  par 
Jeur  prestige,  tantôt  par  un  esprit  d'envie  démo- 
cratiqne,  «ne  inflaenoe  favorable  oa  boîtUe,  €ela 
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sera  vrai  dans  le5  temps  ordinaires;  que  sera-ce 
donc  dans  les  temps  de  trouble  et  d'agitation? 

•  Des  considérations  d'un  autre  ordre  ont  dé- 
terminé les  législaléurs.  Les  justiciables  ordinaires 
de  la  justice  criminelle  ou  correctionnelle  sont 
pris  presque  toujours  dans  la  lie  de  la  société, 
dans  les  bas-fonds  des  grandes  cités  où  le  vice  et 
le  vagabondage  préludent  an»  faits  que  la  loi  pé- 
nale réprime.  Lîes  formes  peuvent-elles  être  les 
mêmes  pour  ces  justiciables  et  pour  les  grands 
fonctionnaires  qu'une  accusation  conduit  devant 
des  juges?  Stir  le  banc  ob  siégeait,  quelques  in- 
stants auparavant,  un  vagabond  ou  un  repris  de 
''  justice,  faudra-t-il  laire  asseoir,  parce  qu'ils  sont 
nrévenns  ou  accusés,  et  qnaad  leur  caractère  pia- 
blic  est  encore  entier,  les  cliefs  de  l'administra- 
tion do  pays,  un  grand  dignitaire  de  l'armée,  nn 
prin«#  de  fi^e?  Tout  en  étant  pénétré  d*hor- 
reur  pour  le  crime,  le  peuple  lui-rnème  n'acco- 
sera-t*il  pasl'autoriié  et  les  lois  de  n'avoir  pas  res* 

{iccté  la  pudeur  publique  en  assimilant  wbb  les 
ormes  des  situations  si  différentes?  Faut  il  np 

E rendre  h,  ne  croire  h  aucun  prestige,  et  contri- 
ner  nous-mêmes  à  détruire  ce  principe  de  res- 
pect qup  tant  de  révolut  on?  ont  presque  cfFcicéjCt 
sans  lequel  un  peuple  dèpoui  vudc  tout  frein  mo- 
ral ne  saurait  être  libre,  car  il  ne  poqrrait  être 
gouverné  et  contenu  que  par  la  force? 

«  Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'elle  pût  en- 
trer dans  cette  voie,  et  elle  a  pensé  que  ponr  le» 
hommes  politiques  placés  au  premier  rang  dans 
la  Constitution  de  l'empire,  il  fallait  une  juxidic- 
tion  distincte.  Examinons  si  1e  projet  qui  nous 
est  soumis  présente  une  organôation  digne  de» 
intentions  qui  l'ont  inspiré. 

■  Toutefois,  avant  de  se  livrer  à  cet  examen, 
votre  commission  s'est  demandé  si  le»  membre» 
du  Corps  législatif  ne  devaient  pas  être  compris 
parmi  les  ju>liciables  d'une  juridiction  spéciale. 
Si  l'on  considère  la  haute  situatio^^  qu'occupe 
dans  la  Constitution  le  pouvoir  légisbtii,  le  rang 
é]rv(<  rjTiî  lui  appartient,  on  est  porté  îi  considérer 
comme  une  lacune  regrettable  le  silence  gardé 
sur  ce  point  par  le  projet  de  sénatns.oonsulte,  et 
par  les  chartes  des  g'mvrrn'  inenJs  qui  ont  précédé 
1843.  Coonérateur  néc"«airc  de  la  loi,  appelé  par 
le  vote  de  VinnpOi  à  donner  au  gouvernement  les 
éléments  de  la  força  cl  de  la  ricliesue  n-MioTinle^ 
en  mesurant  les  sacrifices  des  contnLuaijies  sur 
l'étendue  des  besoins  publics,  le  Corps  législatif* 
une  mission  telle,  que  s'il  ne  s*agiss;iit  que  de  son 
importance,  aucun  privilège  de  rang  cl  de  situa- 
tion ne  saurait  lui  être  refusé.  Tonteibis,  on  non» 
fait  observer  que  la  fonction  de  député  n'est  pas 
permanente;  que  pendant  la  durée  des  sessions  le 
Corps  législatif  peut  se  préserver  contre  toute 
pounoite  arbitraire,  par  le  droit  qu'il  a  de  refu- 
ser son  autorisation,  mais  que,  dans  l*inierval1e  des 
sessions  et  k  l'expiration  de  son  mandat,  il  rentre 
dans  i«  vie  privée  ;  que,  d'un  autre  côté ,  dél^né 
direct  des  citoyens  ponr  une  mission  temporaire, 
il  peut  n'être  pas  jaloux  d'être  placé  sous  une  au- 
tre loi  que  ses  commettants  ;  qu'è  l'exception  de 
la  Constitution  républicaine  de  1795  uni  établis- 
sait la  permanence  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
toutes  les  autres  constitutions,  en  couvraul  l'iodé- 
pendancedes  députés  parlanéesnité  d*une  auto, 
lisalioo  préalablei  lu  liiMaieiit,  pour  le  jngemeni 
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9.  Si  la  poorsaite  a  pour  objet  ud  dèiit,  ii,  paragraphes  1  et  13  et  14  du  léna^ 
41  tii  proe^A  confofnéneiit  tm  ni.  il,   tm-consolte du  iO Juillet litSS ;  mais,  ém 


«oaœîs  è  la  loi  cooMMUie;  qne  cela  a  iié  pratiqué 

plusieurs  fois  sans  que  jamais  use  réclaïualion  s« 
•soil  fait  entendre.  Ces  motifs,  qui  ont  mie  incon* 
tMlalile  gra\iié,  ont  déterminé  votre  commission 
à  rester  dans  les  limitet  tracées  par  le  pniei  de 
s^natu»-consuUe. 

«  Lis  chartes  qniee  «Mtaiieeédé  institneieBlU 
-Cliarnbre  tirs  pair*  comme  cnnr  <le  jnsltce  pmir 
les  membres  d*:  cette  Chambrr.  Li  s  iiiini.Ure»  ac- 
-eutés  par  lu  Chambre  des  dëjmtés  étuient  sonmis 
j|  cette  juridiction  k  laqncii>'  pnuvaiçnt  tire  défé- 
rés des  Attentats  qui  devaient  être  dëliiiis  par  la 
loi.  Le  ménioral)U-  pn'ambnle  qui  précède  la 
ConsUlatiom  de  1852  dit,  au  contraire,  que  le  Sé- 
mt  ne  aère  plm  eonalitué  en  cour  de  justice.  On 
oonvatl  50  (Icuiandcr  si  ces  expressions,  malgré 
leiir  eénéralilé»  élaioal» applicables  à  la  jorldictÏMi 
^ti  Sénat  tar  lea  •énateurs,  k  rexciosion  de  tout 
luti  r  justiciable.  L'i  xposé  des  motifs  du  sénatus- 
-consul le  présenté  au  nom  de  r£mpereur  doit  dis- 
aiper  cca  donles  et  prodancf ,  d*iine  manière  A- 
SOlueet  -Sans  cict-plion,  que  le  Sôiiot  ne  iluit,  d.  us 
«ncun  cas,  être  un  tribnnal  de  jualioe  criminelle. 
Le  Sénat  a  le  droit  d*«ecwer  les  minkirea,  fl  ne 
peut  donc  pas  les  juger.  Aurait-il  f.illn,  k  côté  de 
«on  droit  de  juridiction  aor  ses  membres,  organi- 
aer  tine  antre  raridictlen?  Le  jogementdeseorpe 
«or  leurs  membres  est  dTailbmrs  sosccptiblr  iVunç 
grave  objection  i  on  croit  toujours  &  lear  justice 
qoand  ils  sont  aétèras et  quand  ils  condamnent* 
S*ils  sont  indulgents  on  s'ils  ac<ni illent,  une  pr«*- 
irention  publique,  injuste,  mais  réelle,  peu»,  ittri- 
Imer  k  IVsprit  de  corps  oe  qui  n*«st  ia^kiré  qna 
^ir  IVspril  de  justice. 

m  La  hante  cour  impériale,  constituée  par  le 
«énatus-consulte  d«  1804,  et  où  étaient  appelés 
soixante  sénateurs,  aurait  paru  lVt  ri})li.s.M  meut  in- 
direct  de  la  juridiction  du  Sénat.  Uikj  autre  pen- 
sée a  prévalu.  L'existence  déjk  éprouvée  de  la 
Wute  cour  de  justice,  instituée  par  le  s4^n:itii.s-con- 
«nlte  du  10  juillet  1852,  a  paru  présenter  unu  so- 
l^lion  ïaliâiai.saiile. 

•  aéDatna«conaidte  attribue  k  la 
liante  «ont  l«s  aeediations  pour  crimes,  délits  et 
contraventions  emportant  po.lne  d^-mprisonne- 
ment,  dirigée»  contre  les  p«rsonnes  désignée»  dans 
r«vt  2  ;  (fiwBd  il  i^agit  de  crhn»,  e*est  la  baote 
tour  qui  juge  avec  les  trente-six  jnrés  tirés  au  sort 
parmi  les  membres  des  conseils  généraoz  pour  le 
point  de  fait,  et  avec  cinq  membres  de- la  Cour  de 
caaïjiion,  pour  rappUcation  de  la  Ioi*en  cas  de 
condamnation.  Quand  il  hugit  de  délita  ou  cou- 
travcalioas,  les  cinq  magistrats  jugeront  tonve- 
raincmeiit  sans  rassistance  du  jury. 

•  Votre  commis&ion  a  examiné  séparément 
'Chacnne  de  ces  dispositions. 

•  Flic  a  adiuij  s  ins  diflicullti  la  première.  Si 
ciie  n  a  pu  croire  que  le  jury  ordinaire  pûl  être  le 
juge  souverain  des  justiciables  ^ni  sontrobjet  do 
»'^n?>hi'^  f  n  nltf  ,  Uc  a  pu  Craindre  que  et-l<(> 
juridictiuii  ne  lùi.  |>i»3  esses  fortement  constituée 
pour  prononcer  sur  drs  (|uesti4ins  qnî  intéressent 
le  pays  tout  entier,  clic  n'a  trouvé  aucune  objec- 
tion contre  un  jurv  nombreux . tiré  au  sort  parmi 
des  ciiojctis  notables  delà  France,>et  dont  la  no. 
lAbililé  est  constatée  par  une  électirn  populaire. 

s  Im  qoeitions  de  fait,  dans  les  procès  inten'. 

■4éi  «m  fttwiÎQBiiures  les  pin»  élevés,  peuvent  «ii> 


et  «n  esprit  exercé. 

«  Les  fonctions  de  membres  d^on  conseil  gé- 
nérai supposent  la  connaissance  des  lois  et  use 
élude  >érieusc  des  besoinb  des  populations  et  iIm 
intérêts  d'un  département.  Le*  conseils  généraai 
sont  les  représentants  et  les  organes  de  la  pre> 
priélé  et  de  l'industrie  dans  l'applicalion  df?  r** 
sources  départementales  et  dam  les  yotai  4U  lU 
sont  autorisés  k  exprimer.  De  telles  fonctioos  fs- 
ranlissent  dans  ces  notabilités  IVsprit  d'ordre,  d'é- 
quité, et  nne  élévation  de  sentiments  qui  les  en- 
vironnent 1 1111 '«confianee  méritée.  Qoand il  s'agît, 
d'ailleurs,  d«  juger  un  grand  fonctioBiMift  qoi 
nVst  pas  seulement  le  fonctionnaire  dNuieUmK 
lité,  mais  dont  les  fonctions  s^étendent  sur  tnnt 
l'empire,  il  a  semblé  qu'il  n'appartenait  qu'à  une 
haute  eoor  nationale,  qu'k  un  jury  convoqué  de 
toutf  i  ]>'.s  parties  de  la  I  Vanco,  h  [jroncnccr  dacî 
un  tel  procès  :  seul  il  a  le  droit  d  inspirer  U  con- 
fianee  i{n*on  ne  saurait  accorder  k  un  jory  loe*'- 

«  I^Cb  cinq  magistrats  de  la  Cour  de  création, 
nommés  par  i'iilmpercur  qui  désigne  parmi  tu  la 
pr(^dent,  donnent  la  certitude  d^^MM  lionn»  dh 
reclinn  des  débats,  et,  en  cas  rfmdsainititii 
d'une  équitable  application  de  la  loi. 

«  La  dispoailion  qid  soumet  «ux  ebîq  rnsfii 
(rats,  sons  1  assistance  du  jury,  la  C0Dnâi5''anLe  ifi 
délits,  a  soulevé  de  grav^  objections.  Parmi  ki 
délits,  il  «n  est  qui  ont  un  curaetère  politique  ; 
d'.iairt  s  peuvent  avoir  été  ccmmis  dam  rcicrcice 
des  tondions  publiques;  presque  tous  ils  intéKS 
sent  rhonncur,  et  leur  constatation  entraîne  poir 
le  condamné  une  véritable  dégradation.  11 
qui  peuvent  avoir  pour  con&équencc  1»  P«rt<  Al 
Siégc  OCCnj)é  dau.s  le  Sénat,  m»Ï9^  ie  caractère 
d'inamcvlbilitfi  qui  y  est  *HKiché  par  la  CoMtita* 
tion.  On  est  dune  autorisé  k  dire  que  le  jugemtit 
des  délits  porte  k  la  fois  sur  PlioniMvr,  Mir  l*sni- 
tcnce  entière  du  prévenu. 

€  Les  cinq  magistrats,  nommés  pour  un -te,  I 
une  époque  fixe,  donneront,  .sans  doute,  même 
sans  rassislance  du  jury,  les  garanties  dénrabèm 
puisqu'ils  ne  peuvent  être  éhobis  <jue  dans  ta  Coer 
suprême,  dont  tous  les  membres  loamovibi»'»  tûé- 
rHenl  et  inspirent  la  confiance  la  plwi  alsoJoe. 
One  nomination  par  le  elief  de  FlStat  pour  rem* 
jillr  une  foni  îlrn  i^o'  Mnpose  des  devoirs  p<!nib!es 
ne  peut  en  rien  altérer  le  caiacttee  dn  magistrat 
ai  aÎDaiblîr  son  autorité  morale  ;  néannwihis»  ertis 
constitution  d'nn  tribunal  d  -  rin  j  mnmbres,  q^i; 
prononcera  souverainemenl  sana  que  ses  anéu 
aofent  susceptibles  d*aueun  pourvoi,  paraltrc44lis 
toujours  n^':''!  f-rl'"?  5'.nr  r-ln  srtil  qnc  i»"-?  j'JÇt^ 
auront  été  choisis  lorsque  p<.ut<étre  iâ  deoui^ 
en  poomite  était  déjk  prévue  sans  être  fooMétai 
ne  pourrait-on  pas  craindre  que  la  politique  »e 
se  moulrâl  paj>  étrangère  h  ces  choix  et  qu'eil« 
voulût  chercher  des  tendances  soit  k  la  sévérilé, 
soil  h  l'indulgence  ?  La  c^^nmi'.'^:nn  sV^t  deOMlldé 

s'il  ne  serait  pas  plus  convenable  de  à' adresser! 
UM  jaridiction  fixe  et  déjk  constituée. 

■  Les  cours  impéri^'r^,  conformén.enl  aaxd^s■ 

f>ositioIU  du  Code  d'insiruclion  criminelle  et  de 
a  loi  d'organisation  judiciaire  de  1810,  conaai^' 
sent  dîrrctement  des  délits  de  police  correctioe- 
nelle  imputes  aux  grands  ciliciers  de  la  I^gica*, 
d'Hoonenr,  tni  généittv  yowmamUiit  «fl, 
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ce  cas,  la  chambre  de  jugement  statno  sans  de  ia  Cour  de  r,i?sa[ion  cl  les  troia  prési- 
l  assistance  du  jur>  Le  premier  président    dénis  de  chambre  de  cette  cour,  ou,  À  lear 


fiWsion  ou  on  dëpartciii£i)t,  aux  archevêques,  aui, 
é?éqaes,  aax  présidents  de  consistoire,  aux  mem- 
bres de  ]a  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des 
eona pies,  des  cours  impériales  el  aux  préfets.  Ne 
pouTait-on  pas  ajouter  h  leurs  attributions  une 
partie  de  l'héritage  de  la  haute  cour  de  180A,  en 
Itnr  donnant  pour  justiciables,  en  matière  de  dé- 
Hts,  les  fonctionnaires  et  dignitaires  placés  k  la 
tito  des  ponvoîn  public»  et  ayant  un  caractère  po- 
KUqne  ?  toIt»  commission  ne  Va  pas  cru.  Cha- 
cnnc  dtîs  vingt-sept  cours  impt^rialcs  aurailpu  être 
investie,  selon  les  lieiu  où  les  faits  se  seraient  pas- 
sés. La  législateur  de  1804  et  de  1810 ,  ponr  des 
procè.';  dent  les  résuJtala  intéressent  essenlicUe- 
mcnl  J'iilat,  a  voulu  un  tribunal  unique  souve- 
îiîn,  pins  élcTé  et  pl»  compétent.  Cette  pensée, 
oo'on  trnnve  d'autant  pÎT^s  vme,  qu'i n  l\,ppro- 
londil  davantage,  nous  a  déterminé  à  ne  pas  adr 
weltre  pour  les  cours  impériale*  Cette  extenrion 
de  pouvoir  et  de  juridiction. 

■  «  Un  antre  système  s'est  produit  :  poisqae  la 
liante  cour,  instituée  par  le  sénafns«ottsn?te  de 
1oj2,  est  composée  pour  la  mise  en  accusation,  la 
direction  des  débats  tt  l'application  de  ia  peine, 
Oc  membres  pris  dans  la  Cour  de  cassation,  ae 
poorait-on  pas  saisir  de  h  connaissance  des  délits 
«ne  diambre  de  cette  cour  ?  on  aurait  eu  ainsi 
nnseid  tribunal  pris  dans  une  institution  dont  les 
attributions  s'étendent  sur  tout  l'empire,  avec  les 
«Ttntsges  dSAle  organisation  complète  et  hiérar- 
t'J'Toe  :  à  Vitrard  de  certains  fonctionnaires,  le 
J'»ydtt  c^ef  lieu  da  ressort  pour  Ips  crimes,  la 

Sîrriv'.'"?*'^  T'  '^""VénAe  pour  les 
o«ns,  aitfg.rd  (les  plus  hautes  fonctions  no lili- 
ques,  un  jmj  pris  dans  tOOt  l'empire  pour  les 
OWMS,  et  la  chambra  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
ton  pour  le  délit. 

•  Ce  système,  après  avoir  parin?.<  votre  com- 
■WiMon,  a  fini  par  être  écarté.  La  majorité  a 
craint,  en  saisissant  une  de*  chambres  qui  font 
Hftie  de  la  constitution  permanente  de  la  Cour 
de  cassation,  de  porter  atteinte  au  principe  sur 
leqtio!  e'  v  r-  r  ce.  Placée  dans  une  région  étran- 
gcre  a  ion  le  agilaUon,  elle  ne  voit  que  la  loi  et 

application  de  ses  dM^osîtions  k  des  faits  con- 
siates  par  d  autres  jnriclicrion»  F!],,  n»  «Wop» 
exceptionnellement  des  hommes  et  de  leurs  actes 
qae  quand  U  s'agit  d'ciereer  Faction  d'nno  liante 
disciplmc  sur  la  magistrature  ene-ménic.  SI  on 
«Il  sortir  nne  de  ces  chambres  de  ces  attributions 
que  le  légidatmv  ii*a  limitées  que  ponr  le*  élem- 
davantage,  ne  peut-on  pas  craindre  une  altération 
«fngereuse  dans  les  habitudes  d'esprit  des  ma- 
l^strau  et  dans  l'insUtntiOD  elle.]nèine? 

•  Votre  commission  a  pensé  qu'il  v-dair  tuîenx 
■•intenir  1  unité  de  la  haute  cour  et  chercher 
Il  X,  désirables  en  fortifiant  la 
cnanUîrc  de  jugement  lorsqu'elle  aura  h  pronon- 
cer sor  les  déliu  :  comme  elle  doit  juger  sans  i'as- 
*:^tcince  du  jury,  que  ses  décisions  seront  MmTe* 
"mes  pour  ie  tait  et  pour  le  droit,  nous  avons 
îrîPi  P''opo«>*'on  de  lui  adjoindre  le  premier 
président  et  les  trois  présidents  de  chambre  de  la 
^  de-cMsaUon,  et,  &  leur  défaut,  les  conseillers 
1«i  remplissent  ces  fonctions  ;  cette  adjonction 
*^ra  nf«cf  aire  i  î  non  facultative.  Ainsi  sera  établi 
jour  le  jugement  des  déliU,  sons  la  pr^'irlf-nce 

«^«—«^deat,  on  tribunal  de  neuf  mem- 


bres pris  dans  la  Conr  suprême,  dont  cinq  nom- 
més annneltemeni  h  nne  époque  fixe,  et  quatre 
placés  pnr  leur  tit  r,  kurs  fonctions,  k  la  létc  de 
la  uj.  piitralurc  Irançaise  dont  ils  sont  les  chefs, 
yénér.  s.  Qui  oserait  mettre  en  donte  nne  telle 
juridiction?  qncl  justiciable  ne  la  trouv<  rail  pas- 
asses  éJevée  ?  queUe  prévention  oserait  contester 
ses  lamiteM  on  son  indépendance? 

«  Votre  commission  vous  propose  donc  de  dé* 
cider  que  la  chambre  du  jugement  de  la  haute 
conr  prononcera  sor  Ifs  délits  sans  l'assistance  da 
JUiT,  mais  ave  !"  s'  nce  du  premier  président 
et  des  trois  présidents  de  la  Cour  de  cassation. 

«  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  né- 
cessaire d  attribuer  h  cette  juridiction,  qui  ne 
peut  être  saisie  que  par  un  décret  Impérial,  I» 
tconoatssance  des  contraventions  aux  lois  de  po- 
lice, nii^mc  (juand  elles  entraînent  un  empriaon<^ 
nement;  elle  a  pensé  qu'il  suffisait  que  la  pour- 
aolte  ne  pftt  être  intentée  qu'après  l'autorisation 
préalable  du  Sénat.  Elle  a  aussi  supprimé  Fart, 
autorisant  le  gouvernement  k  désigner,  ponr  pré- 
sider la  haute  conr,  le  premier  président  de  1» 
Cour  de  cassation,  en  f  il  r  t  sortir  nu  des  juges 
déjà  nommés.  Celte  modilication  facultative  d'w» 
tribunal  déjk  omutitoé  ne  nons  a  pas  paru  con- 
forme h  IVsprit  mfnip,  du  prrjrr.  File  devenait 
d'ailleurs  sans  objet  pour  le  jugement  des  délit*. 
par  radjonetion  de  droit  des  qnatre  pidsideals. 

«  Les  questions  de  juridiction  résolncs». VOtl^ 
commision  sVst  occupée  de  la  pénalité. 

■  I/art.  li  dispose  que  lorsque  l'accusé  on  le 
prévenu  a  été  recoinao  oisnpable,  la  haut»  eonr 
appliqua  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

•  Le  Sénat  u'iguore  point  qne  la  Chambre  des 
pairs,  h  défaut  d'une  loi  d'organisation,  exerçait^ 
en  fait  de  pénalité,  nn  droit  d'attcnuntion  sans- 
limites.  Cet  arbitraire,  commandé  par  Id  politi- 
que et  l'humanité,  par  la  nature  du  tribunal  et 
parla  qualité  des  justiciables,  paraissait  omtraire 
anx  véritables  principes.  On  vi  ului  le  faire  dis- 
paraître, et,  dans  difTérent*  projets  d*organiM«- 
tion,  on  déclarait  qn*  i*  Chambre  des  pairs  pro- 
noncerait la  peine  portée  par  la  loi;  mais  on 
modifiait  le  Code  pénal  et,  dans  Ténumératiois  f 
des  neines,  on  effaçait  celles  qui  entraînent  ui» 
tel  degré  de  lio»te  qne  lenr  application  pouvait 
paraître  affaiblir  le  respect  di*i  aux  dignités,  «ttr 
avilissant  trop  ceux  qui  en  étaient  revêius. 

«  La  majorité  de  votre  commission  n  a  admis 
ni  le  droit  d'atténuation  arbitraire,  ni  la  néces- 
sité de  modifier  le  Gode  pénal.  Elle  a  d'abord 
remarqué  que  les  peines  qu'on  aurait  v^nïa  effa-^ 
cer  ne  sont  plus  applicables  aux  crimes  politi- 
ques. Quant  aux  crimes  ordinaires  qn*«Ues  attei« 
gnent,  Phorrenr  qu'ils  inspirent  est  si  grande^ 
celui  qui  en  est  convaincu  est  atteint  d'une  telle 
dégradation  personnelle,  que  le  souvenir  des  di- 

SDtlés  dont  u  était  revêtu  et  qnll  «  aoiiinéas  ne 
oit  apparaître  que  pour  aggr«r«r  son  crioM  et 
son  inOsmie, 

«  Ainsi,  avant  ia  condamnation,  tme  néceiNté 
d'ortlrr  jiublic,  les  besoins  d'une  bonne  justice, 
le  respect  des  convenances  sociales,  ont  dicté  de» 
règles  spéciales;  quand  la  enlpabilité  est  pronon» 
cée,  il  ne  reste  plus  rien  des  honneur»  et  des  di- 
gnités passés,  il  n'y  a  qu'un  criminel  cooTaiucty 
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défaut,  les  conseillers  nui  rempUssenl  leurs  Elie  esl  présidée  par  le  premier  prési- 
fûflciioad,  lui  soni  aiijuints.  àtnU 


et  la  mime  p«iii«  doit  frapper  les  coupables  sans 

dîsUncUon  aucune. 

«  Votre  commission  tous  propose  de  changer 
rordre  des  ariicles  do  sénatoMOtuiilte.  Il  a  mis 

en  tète  du  projet  l'article  qui  oonienaii  les dîspO' 
«liions  les  plu3  générales. 

■  J'ai  terminé  Tcxaraen  des  dispositions  du 
projet  qui  tous  est  soumis.  Ëlles  ne  sont  pas 
nombreuses,  mais  elles  soulèvent  les  aaesltonsJes 
plus  graves  et  les  plus  dignes  des  méaîtatîons  én 
Sénat.  Une  lacune  couslitutionnnllc  esl  comblée, 
et  les  intérêts  les  plus  élevés  d'ordre  public  sont 
garantis,  nous  le  crojons  du  moins.  La  néeeniti 
do  raalorlsallon  préuIaLle  du  S<fiiat  pour  loj 
poursuites  dirigées  contre  ses  membres  e^t  un 
principe  de  to«a  les  temps  que  personne  ii*a  mb 
en  doule  :  la  qucslîon  de  la  responsabilité  des 
ministres  est  résolue.  Vous  avez  reconnu  la  né- 
cessité d^une  orvanisation  |>liis  forte  quand  il  sV 

|[ît  de  jtiprr  les  hommes  qui  ont  été  entourés,  par 
eurs  foitclions,  d\in  grand  prestige  ou  d'un  grand 
pouvoir.  11  convenait  de  constitner  une  justice  na- 
tionale ;  on  a  donné  la  préférence,  d^ns  les  cas 
les  plus  graves,  à  un  jurj  pris  parmi  les  notabi- 
lités de  TEmpire,  consacrées  par  NIeclIon  popu- 
laire ;  pour  les  cas  moins  graves,  un  tribunal  dont 
nul  ne  saurait  contester  ni  l'élévation  ni  l'indé- 
pendanee  statuera.  Dans  les  modifications  propo- 
sf'p5  par  votre  commission,  vous  verr'^r  ']uc,  tout 
en  pioclumant  la  contiancc  que  met  h  ait  le  tri- 
b«nal  institué  par  le  projet,  eUe  a  voulu,  antant 
que  possible,  ajouter  aux  garanties  et  désarmer 
toutes  les  préventions;  car  il  faut  en  même  temps 
rindépcndance  dans  la  justice  et  la  foi  en  cette 
indépendance.  Ces  dispoaitioni  sont  tout  le  aéna- 
tns^nsnlle.  Pour  répondre  fe  TOtre  confiance, 
nous  vous  avons  ])réient(5  sans  réserve  les  ques- 
tions Cl  les  diiUcullcsi  voire  sagesse  saura  les  ré- 
soudre. 

«  Obligée  par  l'objet  môme  du  ^f'n;.tiis-con- 
sulte  de  prévoir  de  pénibles  éventualités,  votre 
conimisatM  sfeat  denûndé  à  die  ne  ponvait  pas 
aussi  porter  sa  prévoyance  sur  une  autre  question 
digne  de  voire  soUictlud*.  Tout  ce  qui  porte  at- 
teinte il  rbonneur  n*est  pas  prtvmytr  lee  lois,  et 
l'eslimc  publique  peut  se  détaclier  quelquefois 
de  celui  qui  n'a  pas  encouru  les  pénalités  écrites. 
11  j  a  même  des  actes,  des  situations  qaî,  sans 
blesser  Thonneur  et  permis  aux  bommes  privéi, 
«ont  incompatibles  avec  certaines  fonctions. 

«  A  l'égard  des  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nislralif,  l'aulorilé  supérieure  (jut,  sans  vouloir 
eicrcer  une  investigation  Ijranuiquc  sur  les  actes 
de  la  vie jprivéCt  ao  Tcat  pm  que  la  mauvaise  ré- 
putation de  ses  agents  compromette  la  force  mo- 
rale de  l'administration  et  du  gouvernement,  a 
le  droit  d'avertissement  et  de  révocation.  La  ma- 

Sistratnre  inrestie  de  Tinamofibilité  exerce  ce 
Iroit  sar  elle^nèmc  ;  elle  ne  permet  pas  qu'un 
de  ses  membres  puisse  compromellre  la  dignité 
de  son  étal  cl  de  son  caraclèro  par  le  mépris  des 
bienséances  et  par  aa  déeoniîdérikion  permnnelle. 
Celte  discipline  s*ei«te  d«iu  les  focmcs  détermi- 
nées par  la  loi. 

«  Neserail>il  pas  ntil«,  tout  en  étant  conrainen 

aa'il  ne  Erra  jjin.i^  nppliirué,  de  reconnaître  et 
c  consacrer  formellement  le  droit  disciplinaire 
da  Sénat  mr  ses  membres?  Oq  corps  politique 


qui,  par  la  natnre  de  sa  mission,  appelle  car  loi 

tous  les  reperds,  a  besoin,  pour  son  propre  don- 
neur et  pour  son  autorité  morale,  de  la  couit* 
dération  de  chacun  de  ses  membres  ;  ces  pensées 
sont  les  vôiro^,  rl  il  doit  vous  paraître  que  c'est 
surtout  duns  un  moment  où  rien  n'indique  la  né- 
cessité actuelle dNine  opplication,  qu'Userait  con- 
venable de  consacrer  le  droit  par  une  disposi- 
tion réglementaire. 

•  Votre  oommîsnoo,  conveincue  de  l'utilité 
d'une  telle  proposition,  a  pensé,  que,  nommée 
seulement  pour  eiamincr  un  projet  sur  la  com- 
pétence de  la  haute  Cour,  elle  ne  devait  pas  sor- 
tir de  sa  mission  ;  elle  a  voulu  cependant  porter 
k  votre  connaissance  «me  question  digne  de  vos 
méditations,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  BavatO* 
nir  toujours  entier  Tiionncur  du  Sénat. 

Projft  de  sàtalus-comulte  relatif  À  ia  eompHcwuét 
ta  haute  cour  de  jiutice.  Présenti  par  MMm  te* 
eonoMuairtê  du  gomtmimaiâ» 

»  Art.  1".  Aucune  poursuite  pour  crime  ou 
délit  ou  pour  cunlraventtou  entraînant  la  peine 
de  Temprisoiinement  ne  peut  être  intentée  contre 
un  sénateur  qu'après  avoir  été  antoriiée  par  k 
Sénat. 

•  En  cas  d'arreslation  pour  crime  Û»^rtn\,  le 

procès-verbal  est  immédiatement  tramuu'.s  au  Sé- 
nat, qui  statue  sur  Tautorisation  du  la  poursuite. 

«  Cette  autorisation  n*est  pas  néccMaîie  Um- 
qu'un  nKirrVbal  de  France,  un  amiral  ou  un  of- 
licier  général  sénateur  est  poursuivi  pour 
relatifs  au  service  militaire. 

«  Art.  2.  S'il  )  ^  fit  "  de  poursuite  "M- 
nistrcs,  des  grands  oflicicrs  de  couronne,  do 
grands-croix  de  la  Léglon-d  Honneur,  des  ambas- 
sadeurs, dfs  î^énateurs  ou  d-  s  coi:seillers  d'Etal, 
inculpés,  soit  d'un  ciiinc  ou  d'un  délit,  soit  d'une 
contravention  entraînant  la  peine  de  femprison- 
nemcnt,  la  connaissance  des  faits  est  déférée  k  la 
haute  cour  de  justice  instituée  par  le  sénatu»- 
Consnltc  du  10  juillet  1852. 

•  Toutefois,  les  maréchaux  de  France,  les  ami- 
raux et  les  olliciers  généraux  sénateurs,  poono> 
via  pour  faits  relatifs  au  service  mîbi  'ir> ,  (kinru- 
rent  îusticiaÛes  des  jnndtctions  mUiUires  ou 
maritimes,  cu«A>nnément  aui  Codes  de  jnsUcn 
militaire  pour  les  armées  de  terre  et  !■  va-^x. 

■  ArU  S.  Si  la  poursuite  a  pour  objet  un  délit 
on  une  contravention  entrntnant  la  peine  de 
l'emprisonnement,  il  est  procédé  selon  les  formes 
d'instruction  déterminées  par  les  art.  il,  12, 

Saragraphes  l"  et  2, 13  et  14  du  sénatua-ooMullf 
u  10  juilb  l  1852;  mais  la  chambre  de  jnge«<nt 
statue,  dans  ce  cas,  sans  assistance  du  ^>>ut  jury. 

«  Art.  h-  Lorsque  raccnsé  on  lo  préveau  a  été 
reconnu  coupable,  la  haute  COUT  applique  U 
peine  prononcée  par  la  loi* 

•  Art.  5.  Les  digniuires  onbaula  fonctionnaires 
désignés  dans  l'art.  2,  contre  lesque^  W  t  été  dé- 
cerné un  mandat  de  dépôt,  un  mundat  d'arrêt  oo 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sont  provisoi- 
rement suspendus  do  leurs  fonctions. 

«  Act.  6.  (Supprimé  par  k  commission.)  Dans 
tous  les  cas  prévus,  soit  par  Tari.  &i|  de  la  Consti- 
tution,  soit  par  le  présent  sénalus-consuîte,  V?.m- 
percur  peut,  par  le  décret  qui  saisit  la  haute  cour 
qàigner  le  premier  présîdwt  de  la  Cour  df  *^ 
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Si  fîps  ministres  sont  inis  en  accusa-  la  Conslittîtion,  la  chambre  de  jupcnuMU 
iioa  parie  Sénat,  en  vertu  de  l'art.  115  de    de  la  Haute  Cour  est  convoquée  par  un  dé- 


Mtioo  ponr  présider  la  chambre  de  jugeincut. 
Le  dernier  juge  dans  Tordre  des  nominations 
failes,  en  vertu  de  l'art.  3  du  sënalas-conMiUf  flu 

10  juillet  1^2,  cesse,  dans  ce  cas,  de  faire  parUe 
éê  la  chambre  de  jogement. 

«  Arl.  7.  Sonl  m.iinlentic^  lontr^  les  dispositions 
du  sénalusHionsuUe  du  10  juillet  1852  auxquelles 

11  n*«et  pa*  dArogé  par  les  arlide»  ei-deMU. 


Projtt  4e  Unmin»-cmud^  rêUdif  A  U  ecmpitmteê  dê 
la  Aanle  taurd* Jattiu,  Aumêè  par  im  eamniniim. 


Deuxutne  rapport  fait  par  M.  tt  premier  président 
Barthtt  an  nam  de  la  eommisiim  chargée  de  pré- 
tenter  un  rapport  supp/émentaire  mut  te  projet  de 
tinatiiê-eamuite  relatif  à  la  ecmpHenee  de  la  hemte 
COUP  A  /attccff. 

•  Meiiieurs  les  s*?nalenrS|  je  dois  rendre  compte 
au  Sénat  des  modifications  faites  k  la  prcniièra 
rédaction  de  la  commission  et  de  l*esamen  au- 
quel elle  a  dû  se  livrer  ilc^  nncndeincnls  qui  oui 


été  proposés.  L'amendeoietit  de  M.  le  premier 

!)résidenl  Debngle,  le  moI  qui  était  contraire  h 
'c5prit  (Tu  stînatus-consutte,  tUanl  retiré,  qnoiqne 
cour  de  justice,  réorganisée  par  le  sénatus-con-  les  autres  amendements  soient  dignes  de  toute 
«aile  du  lO  juillet  1853»  connaît  des  crimes  et  TOire  attention,  j'anrais  pn  vpos  dire  ferbale- 
tles  délits  commis  par  fî"s  minislres,  par  des     ment  et  en  peu  de  mois  les  motifs  qui  nous  ont 


grands  officiers  de  la  couronne ,  par  des  grands- 
croix  de  la  Légion  d*bonnear,  par  des  ambassa- 
deurs, par  des  îénaleurs,  pard«iCOiis<^incr  rlTtst. 

■  Toutefois,  les  sénateurs  poursuivis  puur  faits 
rclaliis  an  serrice  militaire  demeurent  justiciables 
des  juridictions  inilil.iims,  confûrm«îmcnt  aux 
Codes  de  justice  militaire  pour  le»  armées  de 
terre  et  de  mer. 


déterminé  k  ne  pas  ks  accueillir.  Ct-it  pour  me 
conformer  an  règlement  que  je  vous  donne  lec- 
ture d'un  rapport  «'crit  supplcuunlairc. 

€  La  nouvelle  rëdaçlioi»  vuu>  propose  d'ajouter 
aux  personnes  dé^gnées  dans  l'art,  l"  les  mem- 
bres de  la  famille  impériale  fie  la  famille  de 
l'Empereur.  ï.n  indiquant  au  nombre  des  juili- 
ciables  de  la  haute  cour  les  sénateurs,  sans  esccp* 


Art.  2.  (Art.  3  du  gouvernement.)  Si  la  pour-     tion,  lo  projet  île  -idnalus-consuhc  embrassait  tous 


membrc&  du  Sénat,  ceux  qui  le  sont  de  droit  par 
la  nais-sance  et  le  de^é  de  parenté  avec  le  chef 
de  l'Ëtat,  par  leurs  dignités  ecclésiastiques  ou  o 


,  par  leurs  Oignîtes  ecclésiastiques  ou  mi- 
litaires, aussi  bien  que  ceux  qui  ont  reçu  leur  di- 
gnité du  choix  de  l'Empereur.  Ainsi  se  trouvait  réa* 
lisée  en  partie  la  déclaration  faitedans  le  statut  du 
30  juin  1853  (art  28  et  37),  qu\m  ténatos-consolte 
réglerail  la  question  de  compétence  en  matière  cri- 
minelle ou  correctioncelie  k  l'égard  des  princes  de 


aoiié  a  pouc  objet  un  délit,  il  est  procédé  confor- 
mément ans  art*  11, 12,  paragraphes  1  et  2,  13 

et      du  s<*natns-consulto  Ju  ÎO  juillet  1852. 

«  La  chambre  de  jugement  &l<itucra  &ans  l'as- 
sistance du  jury.  Mais,  dans  ce  cas,  le  premier 
président  de  !a  Ccur  de  cassation  et  les  Irci^  pré- 
aidents  de  chuiniire  de  cette  cour,  ou,  <i  leur  dé- 
faut, les  conseillers  «{ui  remplilâent  lenra  fonc- 
tion.*!, lui  "seront  idjfMHbî,  '    ..-  . 

.  EUe  .or,  présidco  par  le  premier  présidenU  },»            ^«  Empereur.  Le  grnvememenl  de 

,  .    _    ,r,.  ,      *^         r       ,     '  .  .  l'Empereur  a  pensé  qu  une  disposition  formelle  était 

«  Art.  3.  (Article  nouveau.)  Si  des  minulres  préférable  h  une  interprétation  ;  que  d'ailleurs  la 

5ont  mis  en  accusatwn  par  le  Sénat,  en  venu  de  '           seule,  indépendamment  de  la  dignité  de 

1  art.  13  de  la  Constitution,  la  chambre  de  juge-  UnUcur,  devait  placer  les  membres  de  .sa  f.imil! 

ment  de  la  haute  cour  est  cooToquée  par  on  dé-  dispositions  du  sénatus-consulte,  comme 

cret  inapériaî  qui  fivc  le  lieu  de$  aéancei  et  l«  y^y^-^^  ^éjk  lait  le  sé^unus-comuhe  organique  de 

jour  de  louvcrture  des  débats.  ^j^q^   y^lre  commission  a  adoptë  cette  propc.M- 

«  Art.  A  (Art.  ti  du  gouvernement.)  Lorsque  tion,  et  elle  ne  connaîtrait  jpas  les  sentiments  Cu 

Taccnsé  ou  le  prévenu  a  été  reconnu  coupablci  la  Sénat  é  elleerajatt  néecMaire  d*en  démmilrer  la 

haute  cour  appU<]ue  la  peine  prononcée  par  baute  r 

la  loi.                '  a  £1J[<>  u'a  pas  cru  devoir  admettre  l'amcndo- 
•  Art,  5  (Art.  5  du  gouvernement.)  Le*  di-  ment  de  Pbooofable  marquis  de  Gabriac,  qui  pu.- 
jrnitaires  ou  hauts  fonctionnaires  désignés  dans  pose  de  comprendre  les  minislres  plénipolcn- 
l'art.  1*',  contre  lesquels  il  a  été  décerné  un  tiaircs  après  les  ambassadeurs,  parmi  les  justida- 
mandat  de  dépôt,  un  mandat  d'arrêt  ou  une  or-  bles  de  la  haute  cour.  Les  ministres  français  k 
donnance  de  prl'-r-  de  corps,  sont  proTisoirement  l'étranger  remplissent  des  fonctions  d'une  tmpor- 
suspendus  de  leurs  lonctions.  tance  incontertable.  L'ambassadeur  furtont,  qui 
«  Art,  «.  (Art.  1*  du  gouvemement.)  Aucun  première  place,  a  toujours  joui  de  pré- 
membre du  S«5nat  ne  peut  être  poTirjnîvi  ni  ar-  rogative»  exceptionneUes  ;  représentant  1  Empc- 
rélé  pour  crime  ou  délit,  ou  pour  contravention  ^  «F**  .^*»  «mrerain»  étrangers,  chargé  de 
entraînant  la  peine  de  rempr'uonnemeni,  qu'a-  <^»»re  prévaloir  en  son  n.nn  I.  s  prands  intérêts  de 
près  qtie  1  r  Sénat  a  autorisé  la  poursuite.  1«  France,  dépositaire  des  instructions  de  son  gou- 
T          ,      t  1  «      ...               1     •  Temement  et  des  papiers  dTilat  qui  Iw  font  con- 
Le  procès-verbal  d  arrestation,  en  cas  de  crune                    .  .   i  *-    >  

flsigrant,  est  immédiatement  transmis,  par  le  mie 
nistre  de  la  justice,  au  Sénat  qui  statue,  a'il  y  a 
lieu,  sur  l'autorisation  de  poursuite. 

«  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  lors-  toujours  sur  le  territoire  français,  il  n'est  soumis 

qu'un  sénateur  e»t  poonnivipour  faite  idatifi  an  |a  jaridiction  de  son  pays,  même  pour  le» 

service  militaire.  f^J1J  ^ui  lui  s'Taiml  imputés  contre  les  sujets  et 

«  Art.  7.  (Art.  7  dn  gooTerncment.)  Sont  main-  les  gouvernements  étrangers  ;  il  a  rang  après  les 

trnues  toutes  les  dispostions  du  séttatuMonsulte  princes  de  la  famille  du  souverain  auprès  duquel 

du  10  juillet  1852  autquellei  il  n*eit  pas  dArogé  il  est  accr(<  îitt^.  Une  telle  fonction,  son  caracièret 

par  les  arlides  précédents,  son  élét^alion,  le  besoin  de  la  mettre  h  r^hri  do 


naître  la  politique  qu'il  doit  servir,  il  jouit  ïi 
l'étranger  d'une  inviolabilité  absoloe  pour  sa  per- 
sonne, pour  son  domicile  et  pour  tout  ce  qui  est 

sous   ri   prnrdr.  Consid<*ré  comme   s'il  rai?  '''' 
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crel  impérial  qui  fixe  le  lieu  des  séances  et 
le  jour  de  rouverlure  des  débats. 

4.  Lorsque  l'accusé  ou  Je  prévenu  a  été 
yeeonna  coupable,  Ut  HiateCoar  applique 
It  peine  prononcée  par  la  loi. 

5.  Les  dignitaires  ou  hauts  fonctionnaires 
désignés  dans  Tari.  1**",  contre  lesquels  il 
a  été  décerné  un  mandai dedépôt,  un  man- 
dai d'arrêt  on  ano  ordonnance  de  prise  de 
corps ,  sont  proTisoifcment  aaspendiia  de 
leurs  fonellons. 

6.  Aucun  membre  du  Sénat  ne  peut 
être  porirsui^i  ni  arrêté  pour  crime  ou  dé- 
lit, ou  pour  conlraveuliuit  enlrainant  la 
peine  de  remprisonnement,  qa*aprés  que 
le  Staat  a  anlorisé  la  poursoile. 

En  cas  d'arrestation,  ponrcrimf  Hn^rant, 
le  procès-verbal  est  immédiatenieni  trans- 
mis par  le  ministre  de  la  justice  au  Sénat, 
^ai  statue  sw  la  demande  d'aaloriitUoa 
de  poursuite. 

Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire 
lorsqu'au  sénateur  est  poursuivi  pour  faits 
nlatifs  au  service  militaire. 

7.  Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions du  sénatus-consalledn  10  juillet  i85t 
auxqueiii  s  il  n'est  pat  dérogé  par  k»  ar- 

tirlps  [iréi  nienls. 


Itt  3*  25  ivin  lt}&8.  —  Décret  impérial  portant 
pvomulgatioD  d«  la  oravention  eondue ,  le  16 
novembre  1857.  entrf  la  France  el  I»;  grand- 
docbé  de  Bade,  pour  ^ëtabli^«ement  d'uo  peut 
Hae  wr  la  Rhin  al  d'us  ehamia  de  w  da 
SiradKNug  k  KahU  (XI,  BdL  DCXU,  s.  9880.) 

TS^ripoîéon  ,  etc.,  snr  1p  rapport  de  notre 
mini>tre  secrétaire  d'Llal  au  déparlemeot 
des  affaires  éirangèrcs,  avous  décrété  : 

Art.  i*'.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  16  novembre  1857,  entre  laitance 

et  le  grand-durhC"  de  Bade*  pour  l"é^^blis- 
semenl  d  un  poul  fixe  sur  le  Rhin  el  d'un 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Ketil,el  les 
ratiOcalions  de'  cet  acte  ayant  été  éehan- 
gées  à  Carisruhe,  le  15  juin  1858,  ladite 
convention,  dont  la  tononr  suit,  recerra 
sa  pleine  et  entière  exccuLion. 

Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S. 
A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  voulaot  ré- 
gler de  concert  Tetéention  de  Part.  2  de  la 
convention  do  2  Juillet  1857,  pour  la  con« 
slruclion  do  ponts  Oxes  sur  le  Hhiu,  el  dé- 
terminer les  conditions  d'clablissemeot 
d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kehl, 
ont  confié  â  une  cornroission  composée  : 
du  côté  de  la  France,  de  M.  Mary, 
inspecteur  généra!  des  ponts  cl  chau^- 


toute  atteinte  préjudiciable  aai  droite  et  b  l'action 
da  gouTcmement,  devaient condoire,  dans  ua  ia* 
térèt  d*Etat,  manifeste  b  placer  rambaiMâeiir  fOBi 

ici  di«poaitiona  du  sënatus-conaolte* 

«  PlniieiBirs  de  ces  raisons  «ont  applieaUea,  «ans 

doute,  otjx  uiinl^tr(  5  |)I»*nIpotentia!rcs,  maïs  pas 
au  même:  degré.  Selon  une  «xpreâ^ioa  consacrée, 
le  ministre  envojë  avec  le  titre  d'ambassadenr 
est  $ea4  imesti  du  caractcre  repnhmioMf :  les  mi- 
nistres plénipulentiaires  ne  sont  pas  iuveslià  de  ce 
caraclere  et  ils  n'otcupenl  que  le  deaxièinc  rang. 
Ce  qui  détermine  TaUribuiioa  d'une  juridiction 
spéciale,  qu'il  Csiit  renfermer  autant  qae  pus^ible 
dans  un  cercle  élroil,  c''  s(  !i  la  fois  la  nature  de 
la  fonotiou  et  le  rang  cju'cUe  occupe  dan»  la  hié* 
Mrdiie  des  aolorità  ptdili^es.  Anaii  mous  avons 
compris  dans  le  scnatm  coiitultc  les  ambassudeur* 
qui  sont  les  agents  diplomatiques  do  premier 
ordre,  et  novn^ons  pas  admis  ne  ministres  pM* 
nipotentiaires,  ni  les  cliargés  d'affaires,  quoique 
Ira  principaux  privilèges  de  rinviokbilité  à 
trangec  lenr  sorent  appliealiles. 

■  Llionor.iblt^  BT.  Tonrangin  a  présent'^  |>!u 
sieurs  amcndeuienls  ;  le  premier  signalait  une 
in<  orrection  que  nous  avons effaeée;  le  deuiitoe, 
à  l'art.  5,  denir  n  le  l'adilition  de  ces  mots  :  nn 
moixdat  tCamrner.  Cet  article  dispose  que  les  per- 
sonnes désignées  dans  Part.  1*  seront  proTisoira» 
œpnt  suspendues  de  leurs  fonction*,  lorsqu'il  a  été 
décerné  contre  elles  ou  mandat  do  dépôt  ou  d  ar- 
rtt,  ou  une  ordonnança  da  prise  da  oorps.  La 
commission  n'a  pas  cru  que  celle  suspension  dût 
être  prononcée  eu  câs  de  simple  mandat  d'ame- 
ner.: ce  mandat  n'a  qu'un  caractère  proviioira, 
et  il  n'est  délirrri  qn'  lorsque  le  fait  est  de  natnra 

à  tt«  doaaer  iieu     à  une  peJaa  eorMctionaelie* 


«L'aulrc  amendement  do  l'iionorabie  M.  7°oii> 
rangin  sembla  indiquer  que ,  qoand  il  s'agit 

d'une  prévention  de  délit  et  nou  dr*  crime,  un 
membre  du  Sénat  peut  être  mis  en  arrcslaUoo 
dans  la  cas  oè  le  Tait  est  flagrant.  Votre  commis» 
sion,  d*accord  avec  le  potivcrncmcnt,  ne  l'a  pas 
pensé  ;  s'il  s'agil  d'un  crime  et  d'un  criuiu  Lia- 
granl,  l'arrestation  dottètra  imnBAdiata;  c'est  une 
iiêcf  s-,iié  (11*  'l*^! "uir  la  personne  qn»»!!*  qnc  soit  la 
qujlilë  ;  iudi<.s  il  ne  s'agil  que  d'un  siiupJe  délit, 
celui  qui  vient  de  le  commettre,  ou  du  moins  qai 
se  pré>ente  avec  toutes  les  apparences  do  la  cttlps- 
biiilé,  doit  être  reconnu,  conduit  même,  s'il  est 
nécessaire,  devant  un  officier  de  police  judiciaire. 
Mais,  lorsque  sa  qualité  est  constatée,  il  n« doit 
pas  être  retenu.  Il  appartient  sevlaaaent  h  Pairto- 
rilé  de  5f  jioarroir  immédiatement  «l-  v  i/j' 'i  S4- 

aal,  poux  obtenir  l'aalorisation  de  poorsaivre-, 
d*atUetirs,  en  matière  de  dMt,  il  tt*est  pas  dan» 

les  u;ages  judiciaires  de  retenir  en  état  d'arresta- 
tion préventive  un  simple  citoyen  domicilié  et 
offrant  quelques  garanties  k  la  jnstioe. 

«  L'amendement  de  l'honorable  '^î.  Bcan- 
mont  apour  objet  déposer  en  principe  ^ue  notre 
règlement  établira  das  masures  disciplinakei 
contre  les  mcmbra  du  Sénat  qui  compromet- 
traient leur  dignité.  La  commission,  vous  le  savex» 
partage  la  sentiment  qui  a  dkté  cet  amendements 
mais  elle  ti't  pn^  jm  '  n«!ces5aîrc  d'inscrire  une 
disposition  dans  le  sénalu^-cousulte.  Le  pouvoir 
disciplinaira  dn  Sénat  sur  ses  membres  ne  aan- 
rait  être  contesté  ;  il  suffira  de  le  formuler  dan* 
notre  règlement,  et  nous  avons  lieu  de  croire  qne, 
dans  ia  protbaitt*  lawiopi  la  t9n  d«  Sénat  aer» 
ipU*  a 
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V.  Guerre,  ingénieur  en    rais  rt  badois.  Dans  ce  but,  il  a  été  stipulé 


séc5,  à  Pnris 

chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Strasbourg  ; 
M.  Foy ,  lieuteDant-colonel  du  géaie,  à 
Stnsboorg;  dn  côté  de  Bade,  de  M.  Fran- 
çois Kelier,  conseiller  supérieur  À  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées,  à  Carlsruhc  ; 
M.  Georges  Seiauer,  conseiller  à  la  direc- 
tion dfs  chemins  de  Ter,  à  Garisruhe  ;  M.  Gé- 
«ar  Ileusch»  major  d'artillerie,  àlUstatl, 
îe  soin  de  préparer  1ns  b  i^f  s  d'un  accord 
à  cet  égard,  cl  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, à  i'eflet  de  rédiger  et  cou- 
'Clure  une  cDnyeatioii  formelle  Toodée  sur 
le  résultat  des  travaui  de  ladite  commis 
«ian,  savoir  :  S.  M.  TEmppreur  dps  1  r  in 
çais,  le  sieur  Hercule  vicomte  de  Serre, 
•oflidèr  de  gon  ordre  impérial  de  la  Légioo- 
li'Hooneur,  grand-croix  de  l'ordre  griind- 
ducaldu  Lion  de  Z  T  hringen,  grand-odi- 
«ier  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié,  com- 
mandeur dd  ordres  deLéopold  d'Autriche, 
de  Charles  IIl  d'Espagne  et  de  la  GoDcep- 
tion  de  Portugal,  clc."  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  prés  son  A.  R.  le 
grand-duedeBade;  ton  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade,  le  sieur  Gaillaume,  baron  de 
3Ieysenbug,  chev.i!ipr  grand-croix  de  son 
ordre  du  Lion  de  Zœhringen,  er  ind  otli- 
eierdc  l'ordre  impérial  de  ia  Léj^iua-d  lion- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre d*£tat  au 
déparlement  de  sa  maison  et  des  afTaires 
étrangères;  lesquels,  apréss'ctre  commu- 
niqué le-iirs  pleins  pouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  dae  forme,  sont  convenas  des 
«rttcias  suivants  : 

Art,  l*"".  La  jonction  entre  les  gares  de 
Slrasliourg  et  de  Kehl  sera  effectuée  par 
la  construction  d*un  éiMmiii  de  fer  etd*un 
pont  fixe  sur  le  Rhin.  La  ligue  de  fer  par- 
tira de  la  gare  de  Strasbourg,  se  dirigera 
par  une  courbe,  d'abord  vers  le  nord,  puis 
tournera  vers  l'est,  longera  les  fortiûca- 
tinas  extérieures  au  nord  de  Strasbourg, 
franchira  le  petit  llhinàTcst  do  la  cita- 
delle, sera  continuée  dans  une  direction  à 
peu  prés  parallèle  à  la  grande  route  de 
.8lrast»ourg  à  Kefal,  jusqu'au  Rhio,  et  tra- 
leraera  re  fleuve  en  aval  du  pont  de  ba- 
teaux, suivant  une  ligne  normale  aux  âciw 
rives,  de  manière  à  aboutir  dans  la  gare  de 
Kahl,  qui  sera  accolée  à  Teitrémité  méri- 
dionale du  port  de  cette  ville  ;  ce  qui  sup- 
pose que  le  point  d'arrivée  sur  la  rîvpdroile 
«e  trouvera  à  quatre-vingt-dix  mètres  (300 
p .  )  environ  de  l'extrémité  orientale  du  pont 
4ie  bateaux. 

5.  Le  rhpmin  de  fer  sera  k  deux  voies 
sur  toute  sa  longueur.  Toutes  les  construc- 
tions de  la  ligne  de  jonction,  ainsi  que  du 
pont  du  Rhin,  seront  exécutées  de  manière 
à  pouvoir  admettre  la  libre  circulaliun  du 
matériel  roulaui  des  chemius  de  (er  frau- 


ce  qui  suit  :  1"  Les  inclinaison'^  des  voies 
ne  dépasseront  pas  un  deux  ceuiieme 
(i  200»)  de  la  longueur,  i»  La  ditlanct 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails  d*nne 

voie  sera  de  un  métré  quarante  quatre  cen- 
timètres (4  p.  78).  30  La  distance  mini- 
mum entre  les  bords  extérieurs  des  rails 
de  deux  voies,  sera  de  un  mètre  quatre» 
vingts  centimètres  (6  p.).  4®  La  di'^tîinco 
de  toute  conslruciion  solide  et  élevée  h 
côté  de  la  voie  sera  au  moins  de  deux  mè- 
tres (6  p.  S/S)  de  l*axe  de  la  voie.  5<»  Lee 
passages  devront  présenter  une  hauteur 
libre  de  quatre  un  1res  quatre-vingts  cen- 
timètres (10  p.j  au-dessus  et  à  l'aplomb 
des  rails.  Le  rayon  des  courbes  en  de* 
hors  des  gares  sera  au  moins  de  quatre 
cent^  mêlres  (1,553  p.),  et  dans  les  gares 
au  moins  de  trots  cents  mètres  (1,OUO  p.). 

3.  i«  La  hanleur  du  dessous  des  travéei 
en  contre-haut  des  plus  grandes  eaux  de 
de  185"?  sera  de  un  mètre  cinquante  cen- 
timétrea  (5  p.).  L'épaisseur  du  tablier 
du  pont,  y  compris  la  hauteur  des  rails, 
ne  dépassera  pas  quarante-huit  centimè- 
tre? 1  p.  (]).  Le  pont  aura  deux  voies 
et  portera,  de  chaque  côté,  des  passerelles, 
pour  les  piétons,  de  un  raélre  cinquante  cen- 
timètres (5  p.)  de  largeur.  4»  La  lougueur 
du  pont  entre  cnlées  sera  de  deux  cent 
trente-cinq  métrés  i785p.  IfTi).  5o  Le  pont 
se  composera  d'une  partie  fixée  au  milieu, 
et  de  deux  travées  mobiles  eux  exiréroités, 
devant  les  culées  de  chaque  rive.  La  partie 
fixe  du  milieu  sera  un  pont  à  treillis  en  fer, 
et  formera  trois  travées  égales,  chacune  de 
cinquante-six  métrés  (186  p.  â/5)  entre  lee 
piles.  Les  deux  piles  du  milieu  seront  com- 
posées de  tubes  en  fonte,  et  les  deux  piles 
extrêmes,  servant  en  même  temps  de  sup- 
port pour  les  travées  mobiles,  seront  con- 
struites en  maçonnerie.  Les  travées  mo- 
biles formées  de  poutres  en  tôle,  iiicines, 
seront  des  punis  tournants  dont  les  pi^ts 
et  le  mécanisme  'nécessaire  à  la  manœuvre 
du  pont  tournant  reposeront  sur  les  culéet 
en  maçonnerie.  La  largeur  de  chfif  une  des 
passes  navijinbles  sous  les  travées  mobiles 
dotiL  il  il  été  iail  mention  ci-dessus  sera 
de  vingt-six  métrés  (86  p.  8/3).  6^  Chaque 
pile  intermédiaire  des  travées  fixes  sera 
composée  de  trois  tubes  en  fonte  de  trois 
mètres  (10  p.)  de  diamètre  ;  ce  qui  leur 
suppose  une  largeur  détruis  métrés  (10  p.) 
et  une  longueur  de  douze  mètres  (40  p.) 
environ.  Les  deux  piles  extérieures  en  ma- 
çonnerie auront  une  épaisseur  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (15  p.)  et 
une  longueur  de  vingt  etunmètres(70  p.) 
chacune  environ.  7°  Les  susdites  é;>aisseurs 
des  pileS)  ainsi  que  tes  ouverture!  libres  du 
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pont,  sont  mesurées  au-dessous  des  cor- 
niches, des  piles  ou  culées.  8°  Le  tablier 
du  ponl  sera  supporté  par  trois  poutres. 
9^  Les  tubes  eu  foate,  pieux  en  cbéoe,etc., 
pour  les  fondalioQs  des  piles,  descendront 
au  moins  à  quinze  mètres  (50  p.)  an-des- 
sous des  plus  basses  eaux,  et  pour  re^vs 
des  culées, au  moins  à  douze  niélres  (  iOp.) 
de  profondeur  en  contre-bas  des  plus  bas- 
ses  eaux  eoanoes.  10*  La  maçonnerie  des 
parements  des  plies  et  culées  prendra  naia-> 
sance  à  dcnx  mètres  (6  p.  2/3),  au  moins 
au-dessous  du  niveau  des  plus  basses  eaux. 
11°  Les  fondations  des  piles  el  culées  se- 
ront défendoei  par  des  etarochements  <|nt 
ne  s'élèveront  pas  à  plus  de  deux  mètres 
(6  p.  2/3)  de  hauteur  au-dessous  des  pfns 
basses  eaux.  12*'  Les  deux  piles  intermé- 
diaires, en  fonte,  seront  protégées  par  des 
briso-glaces  en  chêne,  placés  à  diitance 
convenable  rn  amont. 

4.  Chacun  des  deui  gouvernements,  ou, 
s'il  y  a  lieu,  la  compaguie  concessionnaire 
qui  le  représentera,  supportera  les  dépenses 
de  construction  et  de  l'entretien  dn  che- 
min de  fer  sur  son  territoire  respectif, 
ainsi  que  la  moitié  des  dépenses  de  con- 
slruclion  du  pont  sur  le  Rhin,  et  les  dé- 
penses  de  l'entretien  de  la  moitié  du  pont 
adjacente  à  sa  rive  ,  sauf  autre  arrange- 
ment à  intervenir  entre  les  bante^  parties 
contractantes.  Chac^un  des  deux  gouverne- 
ments sera  propriétaire  de  la  moi  lie  du 
pon^t  adjacente  i  sa  rive. 

5.  Les  projets  d'exécution  et  de  détails 
du  pont  sur  le  Khin,  dressés  sur  les  bases 
de  la  présente  convention,  seront  coocer  lés 
entre  les  ingénieurs  français  et  badois,  et 
soumis  à  Tapprobation  de  leurs  gonverne- 
menls  respectifs.  î.e  mode  et  !es  moyens 
d'exécution  des  iravaux  seront  concertés 
entre  la  compagnie  concessionnaire  fran- 
çaise et  Tadministration  des  travanx  pa- 
blics  du  grand-duché.  Les  travaux  devant 
être  exécutés  par  un  seul  et  même  entre- 
preneur général,  il  ne  sera  fait  par  lui  au- 
eaoe  distinction  de  nationalité  pour  le 


fer  reliant  les  deux  gares,  est  ftté  i  un 

maximum  de  trois  ans. 

8.  Les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent que  les  convois  des  deux  che- 
mins de  fer  seront  admis  k  circoler ,  les 
uns  comme  les  autres,  entre  les  gares  de 
Strasbourg  et  de  Kehl,  et  à  stationner 
dans  ces  gares.  Un  accord  ultérieur  entre 
les  autorités  administratives  des  deux  paf  s 
réglera  d*ailleors  le  service  d'exploitation 
d'une  gare  i  l'autre. 
.  9.  Les  conditions  du  passage  public  des 
piétons  sur  les  passerelles  du  pont  du 
chemin  de  fer,  ie  service  de  ces  passcràlcs 
et  la  taie  à  payer,  seront  réglés  par  en 
arrangement  spécial. 

10.  Le  pont  de  bateaux  actuel  sera  con- 
servé pour  le  passage  des  voilures  et  des 
piétons,  circulant  sur  la  route  de  Stnt- 
bonrg  à  Kehl. 

1 1 .  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratiOcations  en  seront  échangées  à 
Garlsrube  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
scpnt^  de  leurs  firmes  Tall  à  Calsruhe,  le 
seizième  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  cinquapte-sept. 
(£.  S.)  Signé  Sbebb.  (£.  5.)  Signé  Mbt- 

SSNBVO. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  el<* 


24  MARS  =  5'>  Jom  1858.  —  Décret  impérial  qiâ 
ine  le  cadre  el  1«»  trailements  de*  dirccleors  «t 
des  iBéd«cîi»dti  publies  d'aliéné  (U> 
Bail.  DCUI,  n.  5070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale  ;  va 
la  loi  da  30  juin  1838  et  rordonnance  do 
18  décembre  1859,  sur  le  serfice  des  alié- 
nés, avons  décrété  : 

Art.  f,p  rnflre  des  difectenrs  el  des 
médecins  des  asiles  publics  d'aliénés  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Directeurs  et  diwc- 
choli  des  entrepreneurs  particuliers,  four*  tenrs-médeeins,  V  classe,  6;  9fi  classe,  8; 
nisseur^;  et  ouvriers.  La  haute  surveillance  classe,  10;  4*  classe,  nombre  illimité, 
des  Iravaux  du  pont  sera  exercée  concnr-  — 3!édecins  en  chef,  1'®  classe,  2;  2« 
remment  par  les  gouvernements  conlrac-  classe,  3;  5«  classe,  4;  4«  classe,  nombre 
tants.  illimité.  —  Médecins-adjobits,  i^*  classe, 

6.  Par  le  mode  de  construction  ci-dessus  4;  2«  classe,  2  ;  3«  classe,  S. 
déterminé,  les  intérêts  niilitnirr';  -ontcon-  2.  Les  traitements  correspondant  auî- 
dérés  comme  gêné r.iliMTient  garantis.  Les  dites  classes  sont  réglés  comme  ci- dessou»: 
hautes  parties  contractantes  se  réservent  —  Directeurs,  directeurs-médecins,  nié- 
néanmoins  la  faculté  de  prendre  sur  leurs  decins  en  chef,  1'*  classe,  6,000  fr.  ;  S* 
territoires  respectifs etauiabordsdu  pont,  classe,  5,000  fr.;  3«  classe,  4,000  fr.;  4» 
les  dispo^itionsqu'elles juger  ,nt  néressaires  classe,  3,000  fr.  —  ^Médecins-adjoints, 
pour  la  plus  grande  sûreté  de  leur  fronliere.    classe,  2,500  fr.;  2«  classe^  2,000  tr.;  3« 

7.  Le  délai  d'exécution  des  travaux  dn    classe,  1,800  fr. 

pont  sur  le  BhiD,  ainsi  que  da  ^benla  d«     3.  Le  classement  et  l*af  ancement  des 
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titulaires  des  emplois  susmentionnés  ont  troupe  est  fiié  ii  un  par  compagnie  pour 
lieu  en  vertu  d'arrêtés  de  noire  rmiuslre  les  divers  corps  U  iufantcrie,  a  deui  par 
de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale.  compagnie,  escadron  oa  biUerie  pour  lei 
4.  Ne  poorroat  «tro  porMs  i  une  daMe  régimenU  du  génie,  de  cavalerie  et  d  ariil- 
supérieure  que  les  directeurs  et  les  méde-    lerie ,  a  deux  par  compagnie  pour  le  Iraàa 


«ins  qui  compteront  trois  ans  au  moins 
d'exercice  dans  la  classe  précédente. 

8.  Les  dispositions  de  Terl.  4  ne  sont 
l>u  applicables  au  directear  ou  au  méde< 
^-in  qni.  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  13  de 
J'ordonnaoce  du  décembre  1839,  serait 
chargé,  par  suite  de  suppression  d'emploi, 
de  la  direction  du  service  administratif  et 
-du  service  médical. 

6.  Notre  ministre  de  rintérieur  et  de 
la  sûreté  géucruie  (  M.  Espinasse  )  est 
«bargé,  etc. 


des  équipages,  et  à  deui  pour  chaque  com- 
pagnie formant  corps  oa  section  d'ou- 
triers  d'administration.  Il  peat,  en  outre, 

y  avoir  un  enfant  de  troupe  par  compa* 
goie,  section  ou  peloton  hors  rang. 

2.  Sont  seuls  susceptibles  d'être  reçus 
comme  enfants  de  troupe  les  fils  légitimes 

dos  niilitairrs  rompris  dans  les  d^nï  cRlé- 
Rorics  ci-^ipres,  savoir  :  Première  ca- 
tégorie, buidats  ou  gendarmes,  caporaui 
ou  brigadiers,  soos-officlerf,  gardiens  de 
batterie,  portiers  consiîjnes,  musiciens  et 
soiJs-''hpfs  de  niusiqm^  liés  au  service  ou 
commissioonés.  —  Deuxième  catégorie. 
Uatties-ottYriers  des  corps  de  troupe  liés 
au  lenrtce,  ouvriers  d'étals,  chefs  armu- 
riers, sous-chefs  et  chefs  ouvriers  d'états, 
chefs  et  maîtres  arliaciers,  gardes  de  pre- 


10  «AI  as  25  JOM  1858.  —  Décret  iiDp4ri«l  qui 
ouvre ,  nir  rexerciee  1858 ,  un  erédit  eslrtordi* 

naîie  pour  acquisition  de  mobilier  dt?slîné  k 
racole  normale  auuéxieure.  (U ,  BalL  DCXIl , 
».  5«7i.) 

.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  miére  et  de  deuxième  classe'et  principaux 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'artillerie,  du  génie  et  des  équipages, 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu  adjudants  el  officiers  comptables  d'admi- 

la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  nistralion ,  aides  vétérinaires  et  vétéri* 

do  budget  général  des  dépenses  et  des  re-  naires,  chefs  de  musique,  médecins  et  phar- 

«elles  de  l'exercice  1858;  vu  notre  décret  macient  sons>aides,  aides  et  majors,  sous- 

du  9  décembre  î857  portant  répartition,  lieutenants,  lieutenants  et  capitaines, 
par  chapitres,  des  crédits  ouveris  parla-       3.  Les  places  d'enfants  de  troupe  ne  sont 

dite  loi;  vu  notre  décret  du  10  novembre  concédées  au\  aIs  de  militaires  apparie* 

1856,  qui  régie  les  formes  à  suivre  pour  nant  k  la  deuxième  catégorie  de  candida- 

l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  tare  déterminée  p^ar  l'art.  2,  qu'à  (l(^faut 

extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi-  de  candidats  de  la  première  catégorie.  De 

oislre  des  finances  en  date  du  ±\i  avril  plus,  dans  chaque  catégorie,  les  fils  des 


1858  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 

décrété 

Art.  ler.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur 
reiereice  1858,  un  Crédit  estraordinaire 
de  vingt  mille  fk'ancs  (30,000  fr.),  pour 
arqiiisition  de  mobilier  destiné  à  l'école 
normale  supérieure.  Ce  crédit  sera  inscrit 
â  un  chapitre  spécial  sous  le  n.  5 

S*  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 

des  ressnnrres  dntlit  exercice. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  ic^^islaUf  lors  de  sa 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique el   des  cultes,    et  des  linaaces 


militaires  décédés  au  corps  ou  apparte- 
nant au  corps  doivent  être  préférés  aux 
fils  des  autres  militaires  en  activité  ou  re- 
tirés du  service.  Dans  tous  les  cas,  le 
nombre  des  places  d'enfant  de  troupe  con* 
cédées  aux  fils  des  militaires  de  In  deuxième 
catégorie  ne  peu»  jamais  dépas&cr  le  tiers 
du  complet  déterminé. 

4.  Les  fils  des  militaires  retirés  du  ser- 
vice ne  sont  aptes  à  concourir  pour  les 
places  d'enfant  de  troupe  qu'autant  que 
ceui-ci  sont  en  possession  d'une  pension 
de  retraite  ou  d'une  pension  de  réforme 
pour  infirmités,  ou  comptent  au  moine 
neuf  ans  de  services  effcclirs. 

5.  Les  militaires  de  la  deuiieme  calégo- 


(MM.  Kouland  et  Magne)  sont  cliar-  ,  rie  ne  peuvent  obtenir  l'admission  que 

^és,  ete.  d*ttn  de  leursenfants.  Toutefois,  lorsqu'un 

— —       ,  militalie,  ayant  plusieurs  deses  fils  e!if.inis 

22  Mil  -  -  î>!)  j  -iN  1858.  —  Décret  impérial  con-  de  troiipe  Vient,  par  sviite  d'avancement, 

cernani  le*  eafanisdc  troupe.  (XI,  BuU.DCXii,  à  passer  de  la  première  catégorie  dans  la 

lu  5072.)  seconde,  ses  enfanta  conservent  lenra 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  places, 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  6.  Les  enfants  des  gagistes  sont  excm»^ 

<de  la  guerre,  avons  décrété  :  d'une  manière  absolue. 

Art.  1«.  Le  nombre  des  enfants  de  1.  Les  enfants  ayant  leur  père  «u  leur 
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mère  au  corp»  peuvent  ôire  aUmis  à  l'âge 
de  deax  ans.  Les  antres  do  sont  admissi- 
bles qu'à  diï  ans  révolus.  Tonlefois,  dans 
les  troupes  de  l'artillerie,  du  génie  et  des 
équipgees,  des  enfants  dont  les  parents  ne 
lOttt  pas  au  corps,  mais  résident  dans  la 
gannsoD,  petnrent,  par  eioeption,  étread** 
mis  des  Tâge  de  deux  ans. 

8.  Les  places  d'cnTint  de  troupe  sont 
données,  sur  ia  proposiiion  des  chefs  de 
corps,  par  les  généraax  diyisioDBaires  aux 
iHs  des  militaires  de  la  première  catégo«- 
rie;  et  par  le  ministre  de  la  ptiprre  aux  fils 
des  militaires  de  la  seconde  catégorie, 

9*  Les  enfants  de  troupe  de  chaque 
«orps  sont  divisés  en  deux  classes  :  la 
première  comprend  ceox  qui  sont  Agés  de 
nniins  de  dix  ans;  la  seconde,  ceux  qui 
oui  passé  cet  âge. 

10.  Les  enfants  de  la  première  classe 
9<Hent  à  la  denxiènie  dés  quMIS'  ont  ae- 
comp!f  leur  dixième  année;  jusqu'à  cette 
épo(fi]f,  ils;  demeurent  avec  leurs  pnrentç. 

11.  Les  eiilanls  de  troupe  delà  deuxième 
Classe  sont  placés  sons  ta  direction  du  ma- 
jor et  sons  la  surveillance  de  l*offleler 
chargé  de  l'école  régimentalre,  auquel  le 
chef  de  corps  adjoint  le  moniteur  ^néral 
on  tout  autre  sous-officier,  caporal  ou  bri- 
gadier. Ils  occupent  dans  la  caserne  une 
chambre  séparée,  où  couche  le  sous-olli- 
Cier,  caporal  on  bripndier  chargé  de  leur 
surveillance.  Ils  suivent  les  cours  delé- 
eole  régimentaire. 

12.  Aussitôt  qu'ils  ont  atteint  lenr  qua- 
torzième annt^e,  les  enfants  de  troupe  sont 
tenus,  SLiiN.int  leur  aptitude,  de  servir 
comme  tambour,  clairon,  trompette  un 
musicien,  on  de  IraTailler  dans  les  bureaux 
•n  les  ateliers  du  corps.  Après  quatorze 
ans  nul  enfant  n'est  admis  qu'ér  cette 
condition. 

iZm  Les  enfants  de  troupe  au-dessous  de 
quatorze  ans  sont  admis  à  prendre  des  le- 

çons  de  mnsique,  sans  toutefois  être  clas- 
sés cnrnnie  musiciens. 

14.  lùi  cas  de  mobilisation  du  corps, 
les  enfants  de  troupe  àyés  de  moins  de 
quatorze  ans  resleot  au  dépôt,  tors  des 
changements  de  garnison,  les  enfanUde 
troupe  suivent  leur  corps,  à  l'exoeiytioa 
de  ceux  âgés  de  moins  de  dix  ans  dont  les 
parents  ne  sont  pas  an  eorps.  Ceux-ci  sont 
laissés  en  subsistance  dans  la  ville  où  ré» 
aide  leur  rnmilîp,  mais  ils  ne  cessent  pas 
de  compter  au  corps  où  ils  ont  été  admis 
et  qu'ils  doivent  rejoindre  aussitôt  leur 
dixième  année  accomplie. 

i  n.  Ront  rayés  des  contrôles  et  rendue 
a  leur  famille.:  i»  les  enfjnfs  A^'ès  de  qua- 
torze ans  qui  refusent  ou  sont  incapables 
<le  Mfe  le  service  qui  leur  est  imposé; 
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les  enfants  âgés  de  dix  ans  et  plus  qui 
reftosent  de  suivre  ou  de  rejoindre  leur 
corps  ;  et  3P  Iw  enfiinta  incorrigililes  en 
qii  i  0  n  t  mM  iu»oeBdamBalioB^mcllon> 

nelle. 

16.  Tout  enfant  de  troupe  rayé  des 
contrôles  d'un  eorps  n'est  plus  susceptible 
d'être  réadmis  dans  un  antre. 

17.  Les  enfants  de  troupe  jouissent  du 
bénéfice  de  leur  position  jusqu'à  l'âge  dp 
dis-huit  ans.  Dés  l'âge  de  dix-sept  anj^ 
ili  sont  du  reste  admis  de  droit  à  complé- 
ter un  engagement  volontaire,  s'ili  réo^ 
Hissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exi- 
gées par  les  lois  et  n'^IciTients  en  TigUfiOr 
sur  le  recrutement  de  i  armée. 

18.  Les  enfants  de  troupe  de  la  gaN» 
impériale  sont  susceptibles  de  contracter 
leur  engagement  volontaire  au  titre  mèm 
du  corps  auquel  ils  appartiennent^  sauf  en 
ce  qui  touche  le  régiment  et  l'escadrou  de 
gendarmerie  de  cette  garde. 

ID.  Les  conditions  nouvelles  stipulées 
par  le  présent  décret  n'auront  pas  d'effet 
rétroactif. 

20.  La  concession  des  places  spéciales 
d'enfant  de  troupe  créées  dans  l'arme dsto 
gendarmerie  et  dans  Ir»  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  contintieri 
d'ailleurs  à  s'opérer  conformément  à  Tar- 
rôté  ministériel  dttl6  juillet  1852.  Toule- 
fois,  sont  applicables  aux  titulaires  de  ces 
places,  1®  dans  le  réj-irncnt  de  la  gendar- 
merie de  la  garde  impériale,  dans  la  ;,'ar(i? 
de  Paris  et  dans  le  batailioa  de  âapeuri- 
pompiers  de  la  Tille  de  Paris,  les  art.  11, 
12,  13,  15,  16,  17  et  19;  et  tà»  dans  l'es- 
cadron de  gendarmerie  de  la  garde  impé- 
riale, et  dans  les  vingt-six  légions  de 
gendarmerie  et  dans  la  compagnie  de  gen- 
darmes  vétérans,  les  art.  18;  15«  16, 17  et 
19  du  présent  décret. 

21.  Sont  et  demeurent  rripportccs  io^ifps 
les  autres  dispositions  antérieures  au  pré- 
seiu  décret,  qui  seul  devra  servir  de  régie 
à  l'avenir  pour  l'admission,  réducatton  et 
la.  discipline  des  enfants  de  tronpe. 

22.  Notre  ministre  delà  goene  (tf.  YaiU 
laol)  est  chargé,  etc. 


5  =  26  JBiîi  1858.  —  Décret  impérial  qnî  ap- 
prouva des  modificalioo»  «as  statnti  de  la  so- 
ciété d'assorànees  mataellc*  conU>e  la  gréte 
Brni'irronne  Vexinoise,  ëlabite  à  Oteui.  (Ut 
Bull,  sitpp.  CDXCV,  n.  7368.) 

Napoléon,  etc.,  «nr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d\Liai  au  département 
de  ragricnlture,  du  eommerco'eti  des  tra- 
vnni  piiblirs;  vu  l'ordonnance  du  10  no- 
vembre 1844,  qui  autorise  la  Beauceronne 
Vswinoiu,  société  d'assurances  mutuelles 
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C0DCre.la  grêle,  et  approoTe  ses  tUlals;  roage,  troUiéaiecUsse^avectonœiid,  eom* 

vn  notre  décret  da  6  mars  1854,  qoi  ap>  mandeur  de  Tordre  de  Francuis-Joseph 

prouvelesnonveauxslatiilsde  celle  société;  d'Autriche,  elc  ,  etc.,  et  -  Lesquels,  apréf 

▼u  les  moUiacdiions  proposées auxdils  sta*  s'être  communique  leurs  pleins  pouvoir* 

tnCf  par  délibération  du  conseil  général  de  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 

la  société,  en  date  du  21  septembre  1857;  foot  convenos  des  articles  suivants  : 

notre  cooseil  d'£tat  eotendU,  avons  d6-  Art.  1«MI  y  nurn  entre radminiuratton 

ctélé  i  des  postes  de  France  el  raJniinislralion 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  statuts  des  postes  de  Prusse  un  écUange  périodi- 

4e  la  société  d*assiirances  matoeiles  contre  qne  el  régulier  de  lelires,  d'échantillons  de 

la  grêle /a  i^dauceronne  Vexinoise,  éla-  marchandises  el  d'imprimés  de  tonte  na- 

blie  à  Dreuï  '  Eure-el  Loir),  sont  approu-  ture,  au  moyen  des  services  ordinaires  ou 

vées  telles  qu  elles  sont  contenues  dans  spéciaux  établi^  ou  à  établir,  pour  cet  ob- 

racle  passé  le  21  mai  1858  devant  M*  Tau-  jet,  entre  les  points  delà  frontière  des 

dron  el  son  collègue,  notaires  à  Dreux;  deux  pays  qui  seront  désignés,  d'un  com- 

iequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret,  mun  accord,  par  ces  deux  administrations, 

2.NotremiaislrederagricuJture,ducom-  Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les 

fnerce  et  des  traTaux  publics  (Af .  Aouher)  routes  ordinaires  seront  exécptés  par  lés 

Mtcbargéf  elc*  moyens  dont  disposent  les  deux  adminis- 

 —              -  trations,  et  les  fi.iis  résultant  de  s^^*;  ser- 

25     29  jcw  1858.  -  Décret  impérial  portant  stronX  supportés  par  ces  adrainislra- 

prttmuigaiioQ  de  In  convention  de  poste  con-  tions,  proportionnellement  à  la  distance 

clac,  le  21  mat  isô8,  entre  la  Franc*  «t  U  parcoorue  sur  teurs  territoires  respectifs. 

Pnu6e.  (XI,  Bail.  DCX.I1I,  n.  5688.)  A  cet  elTel,  celle  des  deux  administrations 

T*îapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  Q"»  acqnilfrra  la  lotalilé  de  ces  frais,  sur 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ^n  point  quelconque,  devra  fournir  à 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  Tautre  undooble  desmarchés  conclns  pour 

Art.  l«r.  Une  Gooyention  de  poste  ayant  objet  avec  les  entrepreneurs.  En  cas 

été  conclue,  le  21  mai  1858,  entre  la  France  résiliation  do  ces  marchés  ,  les  indem- 

el  la  Prusse,  et  lesraliflcalions  de  cet  acte  ^«  résiliation  seront  supportées  dans 

ayant  été  échangées  à  Paris  le  24  du  pré-  proportion.  Quant  ans  frais  que 

sent  mois  de  juin,  ladite  convention,  dont  POnn*a  entraîner  le  transport  des  dépêches 

la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  réciprorines  parles  chemms  defer,  lisseront 

exécution.  supportes  exclusivement  par  l'administra- 

Conveniion.  territoire  de  laquelle  ee  trans- 

port  aura  eu  lieu. 

S.  M.  rFmpnronr  des  Franrai*  oî  S.  M.  5.  IndépeîniTTnrncnt  des  correspondan- 

le  Roi  de  Prusse,  également  animes  du  de-  ces  qui  seront  échangées  entre  les  admiuis- 

sir  d*aniéliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle  trations  des  postes  des  deux  pays  sans 

convention,  le  service  des  correspondances  emprunter  l'intermédiaire  d'aucun  Etat 

entre  la  France  et  !a  Prusse,  ont  nommé  étranger,   ces  administrations  pourront 

pour  leurs  plénipotenliaires  ,  à  cet  ellet ,  s'expédier  réciproquement  des  lettres  et 

lavoir;  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  des  imprimés  de  toute  nature,  par  les  dif- 

M.  Alexandre  comte  Colonne  Walewskl,  férentes  voies  ci-aprés  désignées,  savoir  : 

«enatPDr  h  lempire,  grand-croix  de  l'ordre  l®  par  la  voie  de  Belgique;  2«etparl« 

impérial  de  la  Lé^iou-d'Honneur,  grand-  voie  du  grand -duché  de  Bade, 

croix  de  Tordre  royal  de  l'Aigle  noir  de  3.  L'administration  des  postes  de  Prusse 

Prusse.  etc.;ete.,  etc.,  son  ministre  et  se-  paiera  à  foificedes  postes  belges  lesdrolts 

crétaire  d'Ktat  au  département  des  affaires  de  transit  dus  audit  ollice  pour  le  Irans- 

^Irangéres;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  port  à  travers  la  Belgique  des  correspon- 

M.  Alaxiraiiien-Frédéric-Cbarles-François»  dances  de  toute  nature  quiseroot  échangées 

«omte  de  HatxfMdt.Wlldenbourg<Scliœn-  entre  les  deux  ad mlnlstf étions  des  postes 

.stein,  conseiller  privé  actuel  de  Sa  Majesté,  de  France  et  de  Prusse  par  la  voie  de  la 

son  envoyé  extraordinaire  el  ministre  plé-  Belgique,  à  charge  par  radministration 

nipotentiaire  prés  8.  M.  l  Empereur  des  des  postes  de  France  de  rembourser  ia 

Français,  ehevalier  de  l'ordre  de  l  Aigle  moitié  de  ces  droits  à  radministration  des 

fonge,  première  classe,avec  feuilles decbéne  postes  de  Prusse.  Quant  aux  droits  aux 

«l  plaque,  chevalier  de  la  croix  d'honneur  redevances  rrveoant  aux  offices  de^  postes 

deHohenzoiiero, premiéreclasse,  etc.,elc.,  des  Etats  d  Allemagne  par  rintermédinire 

€tc.,  et  M.  Charles- Adolphe  Metzoer,  con-  desquels  seroui  acheminées  les  dépêches 

Miller  intime  et  supérieur  des  postes  de  réciproques  des  deux  administrations  dos 

Se  Mijeslé,  ehevaiier  de  rontre>de  l'AIglé  postes  de  France  et  Prasae,  Us  sefoiit  eo- 


Dlgitized  by  Google 


968  BMP1BB  FftAKÇAIg*  —  ItAP 

quittés  et  supportés  par  radmiobiralion 
des  postes  de  Prusse. 

4.  Les  personnes  qai  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires ,  c'est-à-Uire  non 
chargées,  soil  de  la  t  rance  et  de  l'Algérie 
pour  la  Prusse  et  les  pajs  directemeot 
desservis  par  les  postes  prussieuDes,  soit 
de  la  Prusse  et  des  pnys;  direelement  des- 
servis par  les  postes  prussiennes  pour 
fa  France  et  l'Algérie,  auront  le  choix  de 
laisser  lesdites  lettres  à  la  charge  des  des- 
tina taires  ou  de  payer  ce  port  d'arance 
jusqu'à  destination. 

5.  Lo  prix  do  port  des  lettres  déçipn^^ps 
dans  i  arlicle  précédent  sera  réglé  confor- 
mémeot  aa  tarifci-après .  (  SuU  lê  tarif,) 

6.  Par  ezeeption  aui  dispositions  de 
Tart.  5  précédent,  le  prix  du  port  des  let- 
tres échangées  entre  les  habitants  des  rîé- 
partements  français  conligus  à  la  régence 
île  Trêves  et  les  habitants  de  ladite  régence 
sera  réglé  diaprés  le  tarif  inséré  ci-après, 
lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  d'origine  et  \o  btireau  de 
destination  ne  dépassera  pas  trente  kilo- 
métrés.  {Suit  le  tarif,) 

7.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  dé- 
eottvèrt  par  la  voie  de  la  France,  soit  des 

pays  mentionnés  au  tableau  A  nnnpté  à  la 
présente  convention  pour  la  Prusse,  fcs 
pays  directement  desservis  par  les  postes 
prussiennes  et  les  Etats  atiiquels  la  Prusse 
serf  d'intermédiaire,  soit  de  la  Prusse,  des 
piiys  directement  desservis  par  les  postes 
prussiennes  et  des  Etats  auxquels  la  Prusse 
sert  d'intermédiaire,  pour  les  pays  men- 
tionnés au  tableau  A,  seront  échangée» 
entre  l'administration  des  postes  deFrauce 
etTadministralion  des  postes  de  Prusse  aux 
conditions  énoncées  dans  ledit  tableau.  Il 
est  conrenu,  toutefois ,  que  les  conditions 
d'échange  fixées  par  le  tableau  A  susmen- 
tionné pourront  être  modifiées,  d'un  com- 
mun accord  ,  entre  l'administration  des 
postes  de  France  ei  1  administration  des 
postes  de  Prusse. 

S.  Les  lettres  expédiées  i  découvert  par 
ta  voie  de  la  Pruss-  ,  soit  des  pays  men- 
tionnés dans  le  tableau  R  annexé  à  î,i  pré- 
sente convealioa  pour  la  France,  l  Algérie 
et  les  Etats  auxquels  fa  France  sert  d'in- 
termédiaire» soit  de  la  France,  de  1* Algérie 
et  des  E'ats  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédiaire pour  les  pays  mentionnés  au 
tableau  B,  seront  échangées  entre  Tadrai- 
Distraiion  des  postes  de  Prusse  et  Tadmi* 
nistralion  des  postes  de  France  aux  condi- 
tions énoncées  dans  ledit  tableau.  II  est 
convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'é- 
change fixées  par  ce  tableau  pourront  être 
modifiées,  d'un  commun  accord»  wtn 
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l'administration  des  postes  de  France  et 

l'administration  des  postes  de  Prusse. 

9.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d  un  pays  pour 
l'autre,  et  autant  que  possible  pour  des 
pays  auxquels  les  olflces  respectifs  servent 
d'intermédiaire.  Le  port  de?  Intires  char- 
gées devra  t  Mijours  être  payé  d'avance 
jusqu'à  destinaiion.  Toute  lettre  chargée 
adressée  de  Tun  des  deux  pays  dans  Taotre 
supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordin:;irp  atTr  in^'hip 
du  même  poids,  un  droit  iixe  de  (  imjtjinîe 
centimes  uu  de  quatre  gros  d'argeul,  bui- 
vant  le  cas. 

10.  L'administration  des  postes deFrancc 
paiera  à  l'adminisfralion  des  postes  de 
Prusse,  en  sus  du  prix  résultant  des  dis- 
positions des  art.  5  et  6  de  la  présente 
convention,  un  droit  fixe  de  vingt-cinq 
centimog  pour  toute  lettre  chargée  que 
ladite  administralîorï  des  postes  de  France 
livrera  à  1  administration  des  postes  de 
Prusse  à  destination  de  la  Pmsse  et  des 
pays  directement  desservis  par  les  postes 
prussiennes.  Réciproquement,  l'adminis- 
tration des  postes  de  Prusse  paiera  à  i  ad- 
ministration des  postes  de  France,  en  sus 
du  prix  réiultant  des  art.  5  et  6  précités, 
un  droit  flxe  de  deux  gros  d'argent  poar 
toute  lettre  chargée  que  ladite  administra- 
tion des  postes  de  Prusse  livrera  à  l'aiirai- 
nistratian  des  postes  de  Jbràuce  à  destina- 
tion de  là  France  ou  de  TAIgérie.  Quant 
aux  prix  de  port  ou  aux  droits  ^éciaux 
dont  les  deux  administrations  auront  ù 
se  tenir  réciproquement  compte  pour  les 
lettres  chargées  à  destination  des  pays 
auxquels  la  France  et  la  Prusse  servent 
re*î[)ectivrTnent  d'Intermédiaire  rnn  pour 
l'autre,  ils  seront  fixés,  d'un  commun  ac- 
cord, entre  ces  deux  administrations,  con- 
formément aux  conventions  actuelleroent 
en  vigueur  on  qui  Interviendraient  dans  ta 
suite. 

11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  celle  des  dcax 
administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'en- 
voyeur une  indemnité  fie  cinquante  franc-» 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu 
que  les  réclamations  ne  seront  admises 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  d.-»!? 
du  dépôt  des  chargements:  passé  ce  terme, 
les  deux  administrations  ne  seront  tenues 
Tune  envers  Tautre  i  aucune  indemoité. 

l!t.  La  correspondance  exclusivement 
relative  aux  dr{T(^rrnts  services  publics, 
adressée  d'un  KLal  dans  l'autre,  et  dont 
la  circulation  en  franchise  aura  été  aoto* 

risée  ior  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ap* 
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partient  le  font iionnaire  ou  t'antorilé  de  deck  et  des  villes  d'AIlsledl,  Ebeîeben, 
qui  émane  celle  correspondance,  sera  Greussen,  Gross-Keula,  Sondershausen; 
traDgmise  eiempte  de  loot  prix  de  port.  FriDkenhausen  el  Scbloiheim,  il  sera  par- 
Si  l'aulorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elfe  lagé  par  moitié  eDlre  radministralion  def 
est  ndrp^véejouil  pareillement  de  la  frari-  postes  de  France  et  l'administration  des 
chise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe:  dans  !e  postes  de  Prusse.  Les  échantillons  de  mar- 
cas  contraire,  celle  cofrespundance  ne  cbandises  ne  seront  admiâ  à  jouir  de  la 
ne  sera  passible  que  de  la  taie  territoriale  modération  de  taie  qui  leur  cti  accordée 
du  pays  de  dc>!inalinn.  par  le  présent  article  qn'atitant  qu'ils  se- 
15.  Les  taxes  a  iK  i  revoir,  tant  par  l'ad-  T(mt  affranchis,  qu'ils  seront  placés  sous 
ministralion  des  postes  de  France  que  par  bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucuD 
Tailnilnistrattoa  des  postes  de  Prusse,  sar  doute  sur  leur  nature,  et  qn*ilt  ne  porte- 
les  échantillons  de  marrbandises  de  nulle  ronl  d'autre  écriture  à  la  main  que  des 
valeur,  les  journaux,  gazelles,  ouvrages  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échan- 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  pa-  lilions  de  marchandises  qui  ne  rempli- 
priern  de  musique,  catalogues,  prospectus,  raient  pas  ces  conditions  seront  taiés 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  comme  lettres. 

Jithograpbiés  ou  an(o<;raphiés  quecesdeux  15.  Les  journniix,  pîizefl^s  ouvrages 
administratioDs  se  livreront,  de  part  et  périodiques,  li\res  brochés,  brochures,  pa- 
d'autre,  à  découvert»  seront  établies  d*a*  piers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
prés  le  poids  brut  de  chaque  paquet  por-  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés, 
tant  une  adresse  particulière,  conformé-  'ilho-^raphiés  on  anlographiés  qui  seront 
meut  à  l'échelle  de  progression  ci-après  :  expédiés,  soil  de  la  France  et  de  l'Aigérie, 
seront  considérés  comme  simples,  les  pa-  pour  la  Prusse  et  les  pays  directement  des- 
quels dont  le  poids  n'eicédera  pas  qua-  servis  par  les  postes  prussiennes,  soit  de 
ranle  grammes;  les  paquets  pesant  au-  la  Prusse  et  des  pays  directement  desser- 
dessus  de  quarante  grammes  et  jusqu'à  vis  par  les  postes  prn$<;içnnes  pour  la 
quatre-vingts  grammes  inclusivement  paie-  France  el  l'Algérie,  devroui  être  atTrao- 
Tont  deux  fois  le  port  du  paquet  simple  ;  chis,  de  part  et  d*autre»  Jusqu'à  destina- 
et  ainsi  de  snitc,  en  ajoutant  de  quarante  tîon.  La  taxe  d'aiïranchlssement  de  ceux 
^rarnuies  en  quarante  grammes  un  port  des  objets  ci-dessus  désignés  qui  seront 
simple  en  sus.  expédiés  de  la  France  el  de  l'Algérie  pour 
14*  Les  écbantlllons  de  marcbandlses  ta  Prusse  et  les  pays  directement  desservis 
de  nulle  valeur  qui  seront  expédiés  de  la  par  les  postes  prussiennes  sera  perçue  à 
France  et  <le  l'Algérie  peur  la  Prusse  et  raison  de  dix  centimes  par  paquet  simple, 
les  pays  directenienl  desservis  par  les  Quant  à  la  laxed'affrancbissemenldeceui 
postes  prussiennes  pourront  être  affranchis  des  objets  cindessus  mentionnés  qui  seront 
jusqu'à  destination  Anoyennant  le  prix  de  expédiés  de  la  Prusse  et  des  pays  directe- 
10  centimes  par  paquet  simple.  Récipro-  ment  desservis  par  les  postes  prussiennes 
queroent,  les  échantillons  de  marchandises  pour  la  France  et  l'Algérie ,  elle  sera  per- 
qui  seront  expédiés  de  la  Prusse  et  des  çoeé  raison  de  neuf  pfennings  par  paquet 
pays  directement  desservis  par  les  postes  simple.  Le  produit  des  taxes  d'affranchis- 
prussiennes  pour  la  France  et  l'Algérie  sèment  perçues  en  vertu  des  dispositions 
pourront  être  affranchis  jusqu'à  destina-  du  présent  article  sera  réparti  entre  les 
tioo  moyennant  le  prix  de  neuf  pfennings  deux  adminislralions  dans  la  proportion 
par  paquet  simple.  Le  produit  des  taies  de  deux  tiers  au  profil  de  radmistra|lion 
d'affranchissement  perçues  sur  les  échan-  des  postes  de  Frrmce  et  d'un  tiers  3u  pro- 
tillons  de  marc'tiandises  originaires  ou  à  ût  de  t  . Kinuiiisiration  des  postes  de  Prusse, 
deslinalion  des  régences  prussiennes  16.  Par  exception  aux  dispositions  des 
d'AIx-la-Cbapelle,  de  Cologne,  de  Trèi»es,  art.  43  et1!(  précédents,  les  journaux, 
de  Goblentz  et  de  Dusseldorf,  et  de  la  gazettes  et  ouvrages  périodiques  publiés 
prificipauté  de  Birkenfeid ,  sera  réparti  en  France  qui  seront  adressés  à  l'office 
entre  les  deux  administrations  dans  la  des  postes  de  Prusse  par  les  éditeurs  se> 
proportion  de  deui  tiers  au  profit  de  Tad-  ront  afh-anchis  seulement  5n8qu*è  la  fron- 
mioislration  des  postes  de  France  et  d'un  tiére  de  sortie  de  France  et  ^le  snpporte- 
tiers  au  profit  de  l'administration  des  ront  d'autres  taxes  que  celles  fixées  pour 
postes  de  Prusse.  Quant  au  produit  des  les  objets  de  même  nature  à  destination 
taies  d*affranebissenient  perçues  Sur  les  de  rintérieur  de  la  France.  Les  droits  de 
éebantillons  de  marchandises  originaires  transit  revenant  à  l'office  des  postes  bel- 
ou  à  desiinrîtion  du  reste  de  la  Prusse,  des  ges  pour  ceux  des  journaux,  gazettes  el 
duchés  d'Anhalt-Dessau-Colhen  et  d'An-  ouvrages  périodiques  ci-dessus  mentionnés 
hall-Bernbourg,  de  la  principauté  de  Wal-  qui  seront  transmis  par  la  vole  de  li  Bel- 
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i!  n'snrait  pas  élé  satisfait  anx  lois,  or- 
tiounances  ou  décrets  qui  règlent  les  con- 
ditiont  de  leur  publication  et  de  leur  cir- 
entaUbn-taDt  en  France  qu'eo  Praue. 

20.  Les  conditions  d'échange  slipnlén 
par  la  présente  convention  pour  les  cor- 
respondances de  toute  nature  originaire* 
ou  à  desUnaUoo  des  proTinees  orientales 
de  la  Prusse  seront  applicable»  lut  cor- 
respondances de  HK^nie  natnrf^  prover.mt 
ou  à  destination  du  royaume  de  Saxe,  des 
grands-duchés  de  Biecklenbourg-Scijwe- 
rin,  de  Mecislenbourg-Strélitz  et  d'Olden- 
bourg (moins  les  principnurf^s  dr  Î5iiken- 
feld  et  de  Lubeck),  du  duc  he  de  lirunswick 
el  du  duché  de  Saxe-Altenbourg,  lorsque 
ces  correspondances  seront  compticv 
dans  Ire  (i(  pri  hes  réciproques  des  deux 
administraiiuus  des  postes  de  Fiance  el 
de  Prusse. 

SI.  Le  goQTememenI  de  8.  H.  le  Bol 
de  Prusse  s'engage  à  faire  transporter  en 
dépêches  closes,  entre  Saarbruck  et  S  ve 
nar,  les  correspondances  de  la  France  et 
des  Etals  amquels  la  France  sert  d'intcr- 
inédiaireponr  les  Pays-Bas.  et  réciproque» 
ment,  des  Pays-Bas  pour  la  Franre  et  /es 
pays  auxquels  la  France  sert  d  intermé- 
diaire, moyennant  le  prix  de  quinze  ceo- 
Ijnies  par  trente  grammes,  poids  Mt,ponr 
les  lettres,  etd'un  denii-centime,  ausM  ^nr 
trente  grammes,  poids' net,  pour  les  iooi- 
naux  et  entres  imprimés. 

22.  Le  gouvernenjent  de  S.  U.  l'Enipe- 
iiondes  iiVtes  d^FV^J^'InV""""??- '^'^  f  rançais  s'engage,  de  son  côté, 

toutefois    nue  le^  rnmîii Ln.  îi^r  i      '   î?"  correspondances  de  la 

lixéfiVnàViAT.hil»  d  échange   Prusse  et  des  £  ta  tr  auxquels  la  Prasie 

être  J^^^^^^^      ?.  susmenl.onné  pour-    sert  d'intermédiaire,  pour  la  Suisse.  e^T 

et  l'administration  Hm  7.         ^    f  Itt  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  j  m- 

i9.  pZ  Io^T^^^^  T''-  ,  moyennant  le  prii  de  quinze 

«.«4..,  «  ce  u-est  ".d  «fe  du  d«'î!!!!f..1  "  *  Compl.bUité  résullanl  de 

ta»és  en  .  r.n. ii  T^  fl"'  «ont  menlionnée»  dans  l«>  arl.  ai 

wnientianntfa  nNnii»l:i-»^  lesariiiies  les  pesées  de  Irtires,  journaux  el  imori- 
X?îeto?îu"om^^^^^^  mésde  tonleno.ure'sur  lesquels  deXnt 

ter^^^J"^  îî"î:Tr.^U'^^ 

^ÔÎVe^iTiîtrtïïtt^^^^^^^^  administrations  des  postes  de 

^I»éMt«ÏÏS?^iïte,l%  ^^'"^1           ï*--^^  dresseront,  c^qSï 

»««uw>«Hi«iai4rwrd desquels  mois,  les  comptes  résultant  de  la  lrajas- 
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^ique,  seront  supportés  exclusivement  par 
radministralion  des  postes  de  Prusse. 

17.  Les  journaux,  gazettes,  onvragei 
périodiques,  livres  brochés  ,  brochures, 
papiers  de  musique,  calalogues,  prospcc- 
ws,  annonces  et  avis  divers  imprimés, 
«ravés.  iilhographiés  ou  anlographiés  qui 
seront  expédiés,  à  découvert,  par  la  voie 
delà  France,  soit  des  pays  désigné-;  dans 
te  lahleau  C  annexé  à  la  présente  conven- 
tion pour  la  Prusse,  les  pays  dfiectement 
Resservis  par  les  postes  prussiennes  et  les 
Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d'infirmé- 
Claire,  son  de  la  Prusse,  des  pays  directe- 
ment desservis  par  les  postes  prussiennes 
et  des  Liais  auxquels  la  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire pour  ces  mômes  pays,  «eront 
«changés  entre  l'adminish-alion  des  posles 
de  Franee  et  Vadminlstration  des  postes 
de  Prusse  aux  conditions  énoncées  audit 
tableau.  Il  est  entendu,  tonlrfois,  que  les 
conditions  d'cctianges  axées  pur  le  tableau 
C  susmentionné  pourront  être  modiflées, 
d  un  commun  accord,  entre  radminisirn. 
tion  des  portes  de  France  et  radmlnistra* 
tion  des  pusles  de  Prusse. 

18.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
désignés  dans  l'article  précédent  qui  se- 
jonl  expédiés,  à  découvert,  par  la  voie  de 
id  l  russe,  soit  des  pays  désignés  dans  le 
Wleau  D  annexé  à  la  présente  conven- 
tion, pour  la  France  el  TAIgérie,  soit  de  la 
trranre  et  de  l'Algérie  pour  ces  mêmes 
fjy*»  seront  éehnngés  entre  l'administra 
«ion  des  posles  de  Prusse  et  l  adminisira 
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mission  réciproqne  des  correspondances, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
el  «rréléi  contradietoireroent  par  ces  ad- 
Bdaistrations,  scFOOt  soldés ,  à  la  On  de 
cbaqwp  trimestre,  par  l'a(hnini<;lralion  t|iii 
sera  recoonue  redevable  envers  Taulrc.  Le 
solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés 
sera  établi  en  moimale  de  France.  A  cet 
effet,  les  sommes  portées  dans  lesdils 
comptes  en  monnaie  prussienne  seront  ré- 
duites en  francs  sur  le  pied  de  huit,  gros 
d'argent  et  no  pfeaniDg.  pour  un  firanc. 

25.  Lr^  IpHrrs  ordinaires  ou  chargées, 
îes  échantillons  de  marchandises  el  les 
uii primés  de  toute  nature,  mal  adressés  ou 
nal  dirigés,  seront,  saoa  aneun  délai,  ré- 
cîproquement  renvoyés,  par  Tinlermé- 
diaire  des  bureaux  d'échange  respectifs, 
pour  les  prix,  auxquels  rollice  envoyeur 
•ara  livré  ces  objets  en  compte  A  l'autre 
office.  Les  objets  de  même  nature  qui  au- 
ront é\é  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence  seront  respectivement 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être 
payé^par  les  destinataires.  Les  lettres  or- 
dÎDairef!,  les  érhnnlillons  de  mnrrhandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  qui  au- 
ront été  primitivement  livrés  à  l'adrainis- 
tralion  des  postes  de  France  ion  à  Tadmi- 
tiistrafion  fies  posfes  de  Prusse  par  d'autres 
adminisiralions,  et  qui  par  suite  du  chan- 
gement de  résidence  des  destinataires  de- 
vront être  riéeipédiés  de  Pira  des  deni 
pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement 
livrés  chargés  du  port  exigible  au  lieu  de 
la  précédente  destination. 

36.  Les  lettres  ordinaires  on  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  el  les 
imprimés  de  to!î(e  nnhire  éoliangés  entre 
les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Prosse  qui  seront  tombés  en 
rebvt  pow  quelque  cause  que  ce  soit,  de- 
vront être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à  la 
fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  flaire 
se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été 
livrés  en  compte  seront  rendus  pour  le 
prix  pour  lequel  ils  auront  été  originaire- 
ment comptés  par  l'oflice  envoyeur.  Ct^nt 
qui  auront  été  livrés  alTranchis  jusqu  a 
destination  ou  jusqu'à  la  fronllère  de  rof« 
fice  correspondant  seront  renvoyés  sans 
taïc  ni  déromple.  Quant  nux  correspon- 
dances non  aQrancbies  tombées  en  rebut 
qoi  auront  été  transportées  en  dépêches 
closes  par  Tune  des  deux  adnrfnisira  lions 
pour  le  compte  de  l'autre,  eUes  seront  ad- 
mises pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
èllea  auront  été  conpifseadans  les  comptes 
des  administrations-  respectives,  sur  de 
simples  déclamiions  nn  listes  nominoUves 
mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les 
correspondances  elles-mêmes  ne  pourront 
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pas  être  produites  par  Toffice  qui  anra  h 
se  prévaloir  du  montant  de  leiH*  port  yis^ 
à-«-vitde  rolDee'eorreapondanl. 

27.  Les  deux  administrations  des  posta» 
de  France  et  de  Prosse  n'admettront  à  des- 
tination de  l'on  des  deux  pays  ou  des  pays 
qui  empruntent  leur  intermédiaire  aucua 
paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de 
l'or  ou  de  l\irîrent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  ctïels  précieux,  soit  tout  autre* 
objet  passible  de  droits  de  douane. 

iS.  A6n  de  s'assurer  récipvoqneoiani 
rintégralitc  du  produit  des  correspon- 
dances adressées  de  l'un  des  deux  pays 
dans  l'autre,  les  gouvernements  frauçai:^ 
et  prussien  s'engagent  à  empêcher,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
que  ces  correspondances  ne  p;i<^font  par 
d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respec- 
tives. 

29.  L'administration   des  postas  dfr 

France  et  radmini-îtration  des  poste»  de 
Prusse  désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu 
réchange  des  correspîandanoes  respaetivai» 
Elles  détermineront  les  conditions  aux- 
quelles seront  soumises  les  corres{)ondan- 
ces  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  in- 
sunisammeni  afltanehies'  an-  moyen  do 
timbres  postes  ;  elles  ri^pleronl  aussi  la 
forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'art. 
24  précédent,  la  direction  des  correspon- 
dances transmises  réciproquomentr  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  on  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécnfion  de? 
stipulations  de  la  présente  convention.  U 
est  entendu  que  les  mesures  désignées  ei-^ 
dessus  pourront  être  modifiées  par  tes 
deux  administrations  tontes  les  fois  que,. 
d'uQ  commun  accord,  ces  deux  adminis- 
trations en  Teconnaltvont  la  néeessilé. 

50.  Seront  abrogées,  à  partir  du  Jour 
de  In  mise  à  exécution  de  la  pr(^«rTite  eon 
venlion,  toutes  stipulations  ou  disposi- 
tions antérieures  coucemant  l*4ehange  de» 
correspondances  entre  la  France  et  1» 
Prusse. 

31 .  La  présente  convention  sera  mise  ^ 
exécution  le  plus  161  possible,  et  au  ploa 
tard  le  juillet  1858,  et  elle  demeurera 
obligatoire,  d'année  et  année,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  deux  parties  contractantes- 
ail  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'a- 
Tance,  son  intention  d*en  faire  cesser  les 
effets.  Pendant  cette  dernière  année  la 
convention  continuera  d'avoir  >ou  exécu- 
tion pleine  el  enlière,  sans  préjudice  de  la 
liquidation  et  do  solde  des  comptes  entr^ 
les  administrations  des  postes  des  dcax 
pays  après  l'expiration  dndit  terme. 

32.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  h 
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Paris  dans  le  délai  d'uo  mois,  ou  plus  iôi 
0i  faire  fe  peot. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoteotiairet  m- 

peclifs  ont  signé  la  présrntp  convention  et 
j  ont  apposé  Je  sce<m  de  leurs  armes.  Fait 


tr«v«Q&  poblics,  agissant  au  nom  de  TElal,  «oos 
!•  réserve  de  l'approbalion  des  présentes  pair  df- 
crel  de  rEmperenr,  d'une  part;  et  la  socîélé  ano- 
nyme établie  à  Paris  aous  1a  dénomioetioa  d* 
Compagnie  des  ehttnha  dt  fer  de  tBst,  ladite  eom- 


M        .  ,       .   .     ,    pap;nic  représentée  par  MM.  le  comte  Kueène  d 

en  dOOble  original  et  jjigue  a  Paris,  le  vingt  Sëgur,  et  le  duc  de  GalUera,  président  et  membre 

•I  ODUme  jour  du  moît  de  mai  de  Tan  de  du  conseil  d'administration,  sp^ialement  ait»- 

grâce  mil  huit  cent  cinqaanle-huit.  (£.  5.)  risf*.  f     irijv^ration  dndit  cun  il 
Signé  A.  Walew^ki.  (  L.   S.  )  Siané 


r  )  Signé 

liAJZFELDT.  (X..  b.)  àigné  Metziseu 

Art.  8.  Notre  ministre  des  alTdires 
étnogérei  (M.  Walewskî)  test  chargé,  etc. 

29  MAI  =29  Jci»  1858.  —  Décret  impérial  qui 
•pprooTe  la  conTention  pascée  entre  le  ininiMrp 
de  ragricnllore ,  du  commerce  et  des  iravam 

Publics,  et  la  Compagnie  dea  theujini  de  fer  d» 
pour  la  réunion  de  U  ligne  de  iMulbouse 
I  Thann  m  Naeau  de  Udile  counacnie.  (XI . 
Bull.  DOLUI,  a.  5680.) 


r  fir iWjr^ralion  dDUit  cùn^i  il,  .ipiss^mt  en 
oulrti  eu  vertu  de  poufoirs  qui  leur  ont  été  donnés 
par  rawemblée  générale  des  «ctionMircs  en  dat« 
du  27  mai  1856»  ^Autre  part  ;  il  •  él<  coavena 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  approuvé  le  traite  pa«é,  le  19  mai 
1855|  entre  la  compagnie  de  VEsl  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Mulboose,  ledit  traité 
portant  cession  par  cette  dernière,  moxennent 
rerlaines  conditions,  à  la  compagnie  de  VEsl,  de 
la  couctsaion  du  cbemin  de  £er  de  Malhonae  k 
Tbann.  Une  copie  certifiée  deee  traité  rcstcnaB' 
nexée  eux  présentes. 

2.  Les  clauses  et  conditions  du  calticr  dos  char- 
ges annexé  au  décret  du  17  août  lH'jZ,  reUùlau 


>apoîéon  ,  etC  ,  sur  le  rapport  de  notre  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  ainsi  que  \t% 

minisire  secrétaire  d'£lat  au  département  ^l^tues  et  conditions  du  cahier  des  charges  so^ 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  pl*™en*a're  annexé  h  la  convention  do  20aTrti 

Taai  oublies  •       Ia  IaI  jI»  ét             w-  -  18r)/!|,  relative  k  la  réunion  des  lignes  de  Stris- 

relative  à  Î«  TnnMîL«    i!^  k     /""-"J'  ^  Bàle  et  à  Wisaembourg%u  ré^u  des 

îfl  iL  lf  iJ                                         ^«  cWins  de  fer  de  mt,  «>nt  appîicables  an  die- 

icr  oe  Muinouse  a  1  hann,  et  le  cahier  des  min  de  fer  de  Muiii  oust;  h.  Tluinn.  F.n  cûiis<'-- 

ChargCS  y  annexé  ;  vu  ie  décret  dn  1 7  août  qoence,  le  cahier  des  chargea  annexé  à  la  Joi  du 

i853  eoneemint  la  coucesbiua  des  lignes  17  j"»ll«t  1837,  et  spécial  audit  chemin,  ccewra 

de  Paris  à  Mulhouse,  de  Nancy  à  Gray,  etc.  dWson  .  ffet.  ^  ^    ^  ^,  ^ 

•              -                            j»  s.  Le  cbemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann 


et  le  cahier  des  cbarirp^  v  mn^tà-  l,,  ^  chemin  de  ter  de  Mulhouse  à  lhann 

décret  ri  Yn  aîrn  iftl*  ^  annexé,  yij  le  étant,  par soitedn traité eî^essosappronté^téMii 

2*.t«î:    ï  20avril  1854,  qi.l  a  autorisé  la  au  réseau  de  mi.  sera  soumis,  quant  à  ia  dorée 

réunion  des  lignes  de  Strasbourg  a  iiàle  et  de  la  concession,  au  partage  dea  bénéiicea^uàelii 

«  jVMsembourg  au  réaeaa  de  TEst,  en*  de  8  pour  100}  et  k  rexerctce  de  l«  ftcnllé  de  fs- 

*        *  "  chat,  aux  dispositions  qui  régiv>cnt  ce  rëseau. 

^  4>  La  présente  convention  et  le  traité  men- 
tionné en  Part.  V  ci*dessu»  ne  semnt  pwsihki 


semble  h-  cahier  des  charges  supplémen- 
taire y  annexé;  vu  l'avis  du  comité  con- 
floltatir  des  chemins  de  fer,  en  date  do  21 
juillet  1857  ;  tu  le  sénatus-eontulte  du 
25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  conven- 
tion provisoire,  passée,  !o  29  niai  1858, 
entre  notre  ministre  secréiaire  d  Etat  au 
département  de  ragrieultnre ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour 
la  réunion  de  la  ligne  de  Mulhouse  a 


qne  dn  droit  fixe  d*un  franc. 

Les  soussignés  {Suùtnt  U$  mm)  ont  dit  «t  ar 
rèté  ce  qui  suit  : 

Par  décret  en  date  dn  20  avril  tSSilf  la  Aisida 

de  la  compngnif  anonyme  'Ils  chemins  de  fer  d<: 
TËst  avec  la  compagnie  anonyme  du  chfoùn  ik 
fer  de  Str<isbnurg  k  Bâle  a  été  sanetîoanée  daas 
les  termes  de  la  convention  intervenue  h  f.i  date 
dndit  jour,  20  avril  1854i  entre  Sou  Excciieuce 


Thann  an  réseau  de  ladite  COmoaunie-     M.  le  ministre  de  ragricoltwe,  du  commerce  et 

noire  conieil  d*EUit  entendu,  avoni  dé<!   '^«^'/"^^"^  i-» compagnie  desche.mm 

(^Xéié*  «vuMi  o«-     de  fer  de  ILst;  cette  dernière  compagnie  s  est 

*  dès  lors  considérée  dans  tous  les  droits,  actions  et 

obligations  contractés  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Sirasbouj  g  à  Bûle  ,  et  nolammes: 
chargée  de  Texécution  des  conventions  qui  étaient 
intervenues  entre  ladite  société  de  Stt  a*>bourg  t 
Bâle  et  la  compagnie  anonyme  dn  chemin  de  fer 
Vlulliouse  à  Thann,  relativement  à  Texploita- 


Art.  1er,  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  i>9  mai  1858,  entre  notre  ministre 
ieerélaire  d'Etat  au  département  de  1  a- 
griculture,  du  commerce  et  des  travani 

publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 

fer  de  l'Est,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus  tion  de  ce  dernier  chemin.  La  société  dê  Md 
énoncé»  eSt  et  demeure  approuvée.  Ladite     honse  li  niahn,  par  l'entremise  de  ses  admini»- 


restera  annexée  au  présent 


convention 
décret. 

2.  Noire  ministre  de  l'airrinilttire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

l«*an  18S8|  et  le  29  mai,  entre  les  soussignés: 
I*  ministre  de  PagriniltnM,  do  conunerce  et  des 


iraleurs,  a  cru  devoir  protester  contre  cet  état  de 
choses,  et  a  iulrodoii  k  cet  effet,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seinp,  nne  action  con- 
tre In  coni])  gnic  de  Strasbourg  à  Bàle  ;  la  com 
paguie  des  chemins  de  fer  de  TËst  a  été  mise  en 
canse,  sur  cette  demande,  par  la  compagnie  de 
Strasbourg  à  Bâle.  Bans  cette  slln  »h-  n,  Ici  par 
ties,  désirant  éviter  une  décision  judiciaire  et  met- 
tre imtenae  à  lenrs  difiiSrendsy  se  sont  rap->ro- 
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Tlunn,  nu  3!  (!<^ceinbre  1853i  pour  le  solde  du 
coiuule  commun  d'ejiploiUlion»  «ans  que  le  chif- 
fra 4M  et!  «nété  de  compte»  eimi  qne  eelui  de* 

comptes  anciens,  puisse  être  contesté  d'aucvne 
manière  par  ladite  compaimtf!  d<;  Tliann. 

A.  La  présente  conveniion  devra  élre  ratifiée 
P?r  r^issemblëe  générale  des  acltoanaircs de  cbâ' 
cuae  des  deux  compagnies. 


cfaëes  et  ont  arrêté,  d*iio  coaunim  MCOfdt  les 
conventions  foivantes  : 

Art.  l**.  La  compagnie  da  cbonin  de  fer  de 

Mulhouse  i  Thann  fait  cession  à  la  compagnie 
«nonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  la  con* 
C«a»ion  qui  lui  appartient,  t«lle  cpi'elle  se  poorwit 
et  comporte,  avec  tous  les  droit*,  prÎTiléges  et 
«vantage»  j  attecliés,  ensemble  tout  ce  qui  con- 
stitve  son  actif  mobilier  et  immobilier»  tons  ses 
dro'ts,  actions,  raisons  ou  prétentions,  à  la  seule 
exception  de      fvnUs  Uf  réservf,  coruulani  en  deux 
tmt  trtrtie-trvit  tuiions  et  six  obligatiunêi  le  tout,  de 
ladite  compagnie  de  Thann.  Lfi  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  prend  ,  de  son  côlé ,  k  sa 
charge  le  passif  el  les  engagements  de  la  compA* 
gnir  du  chemin  de  fer  do  Mulhouse  h  Thann,  aux 
obligations  de  laquelle  elle  est  substituéo.  les 
administrateurs  de  la  compagnie  de  Thann  dé- 
clarent qne  la  situation  financière  de  ladite  com- 
pagnie h  la  charge  de  la  compagnie  de  l'Est  est 
uniquement  celle  suivante:  i*  cent  quatre-vingts 
qaioaa  mille  firaocs  de  Tempract,  ensemble  les 
Ultéréts  da  semestre  k  échoir  le  1**  juillet  1855, 
dcsdeux  cent  vingt-deux  mille  francs,  montantnon 
amorti  de  cet  emprunt  ;  2*  treiie  mille  cinq  cents 
francs  poor  fa  moitié  ^amortinemeiit  de  vingt» 
sept  mille  francs  non  encore  efTectué  de  Tannée 
dudil  emprunt,  Tautre  moitié  restant  k  la 
charge  exclusive  de  la  compagnie  de  Thann. 
M.Vl.  1' ^   ir*iiùnistratcurs  de  la  compagnie  de 
Thann  déclarent  en  outre  qu'ï  leur  connaissance» 
il  n*eitsie  ancmi  eagafemcni  en  dehon  de  cral 
qni  résnftent  de  ladite  titnatioa  financière  et  dn 
ia  loi  de  concession. 

*  2.  Le  prix  de  cette  cession  est  fixé  comme  suit  : 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  i*£tt  remet- 
tia,  h  partir  dn  l'' juillet  prochain,  aux  action- 
naires du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  k  Thann, 
en  échan^'e  de  leurs  actions,  des  obligations  au 
porteur  de  ladite  compagnie  de  TEst,  de  cinq 
cents  fraios  chacune,  portant  vingt-cinq  franm 
•d'intérêt  annuel,  avec  jouissance  k  partir  dn 
l'^juin  1S55,  et  remboursables  k  six  cent  cin- 
-qnanto  francs  en  quatre-vîngt<diz-neof  ina.  Cet 
échange  aura  lieu  li  raison  d'une  obligation  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TËst  pour  une 
action  de  la  compagnie  de  Mulhouse  I  Tbanm 

3.  La  couipagnio  des  chemins  do  fer  de  l'Est 
paiera  k  la  compagnie  de  Mulhouse  k  Tbamii 
«*ici  au  1*  juillet  prochain  :  1*  la  somme  de  qua- 
tro  vinit  !rojs  mille  (  cnt  soixante  francs  cin- 
quante trois  centimes  qui  lui  revenait  au  51  dé- 
cembre IrtSft,  d*après  les  comptes  fournis  par  la 
compagnie  de  l'IC-sl,  lesquels  comptes  sont  accep- 
tés par  celle  de  Thann  ;  2*  la  somme  de  vingt- 
dens- mille  neuf  cent  seise  fratncs  soixante-cinq 
centimes  pour  les  cinq  douzièmes  k  échoir  le 
1"  juin  prochain,  de  l'annuité  fiae  et  invariable 
de  cinquante^nq  mille  francs }  i*  la  somme  de 
onze  mille  sept  cent  trente-quatre  francs  dii-sept 
centimes  fixée  k  forfait ,  pour  les  cinq  mois  à 
échoir  le  V  juin  prochain,  de  l'éventualité  k  la- 
quelle la  rninpic^nio  de  Thann  aurait  pu  SVOir 
<lroii  pour  l  année  I8i>[),  li  raison  de  sa  participa* 
tîon  dans  les  bénéfices  au  delk  de  cent  cinquante» 
cinq  mille  froncs  de  produits  Lruts;  ti"  la  somme 
de  trente-cinq  mille  cent  cinquante  francs  qua- 
rante-cinq centimes  éoni  la  compagnie  de  Bâte 
s'est  reconnue  débitrice  envers  la  compagnie  de 


21  =  30  iviu  1858*  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve des  modifications  aux  stalots  de  la  so- 
ciété anonyme  do  comptoir  d'escompte  de 
8ainl«Jean-d*Ângelj.  (U,  Sull.  topp.  CDICVII, 
0.7380.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 

mînî-^lre  secrétaire  tJ'Elat  au  département 
des  ûnances  ;  vu  la  loi  du  lU  jui»  1853  re- 
lative i  rétablissenienl  des  comptoirs  d*ei- 
compto;  iro  le  décret  du  22  lepleaibra 
qui  aulorispln  société  anonyme  for- 
nu'c  a  Saint  Jean-d'Angely  (Charente-In- 
férieure) sous  la  dénomination  de  Comptoir 
d'ûieompu  de  SaInt'Jean'd'AngtIy  ;  Ta 
la  délibération  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société  ,  en  date  du 
4  octobre  1857  ;  notre  conseil  d'£tat  en- 
teiidii,  avoni  déerété  : 

'  Art.  1**.  Les  inodtflealiotit  apportées 

aux  statuts  de  la  société  anonyme  du  comp- 
toir d'escompte  de  Saint-Jean-d'Angely 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
naes  dans  Tacle  passé  les  20  et  24  avril 
1858  devant  M»  Gascbard  et  soncoilégue, 
notaires  à  Saint-Jean-d'Angely,  lequel  acte 
restera  aoneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ut* 
gne)  est  chargé»  etc. 


21  niM  as  joiLLBT  1858- —  Décret  Impérial 
qui  crée  un  ministère  de  TAl^érie  et  des  colo- 
nies, et  charge  de  ce  minnièra  8.  A.  I.  le 
prince   Napotéon  (1).    (II.   Bull.  DGKI?. 

n.  569â.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à  l'Al- 
gérie et  a  uuà  colonies  un  nouveau  témoi- 
gnage de  notre  sollicitude  pour  leurs  inlé- 

rèts,  et  favoriser,  autant  qu'il  est  en  nous, 
le  développement  de  leur  prospérité,  avons 
décrété  : 

Art.  II  est  créé  w  ministère  de 
rAlgérie  et  des  colonies. 

2.  Ge  ministère  sera  formé  do  la  direc- 
tion des  affaires  de  l'Algérie  et  de  la  direc- 
tion des  colouieà,  qui  serjoni  distraites  dn 
ministère  de  Ut  guerre  et  du  ministère  de 
la  marine. 

3.  Noire  bien-aimé  cntisin  le  prince  Na- 
poléon est  charge  de  ce  ministère. 

4.  Nos  minislrcs  d'Etat,  de  la  ^ruerre  et 


(1)  Voj.  ci-après  le  Rapport  du  29  juillet  1353  sur  les  attributions  du  mtniilere  do  l'Algérie. 
58.  1» 
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lie  la  marine  {mi.  Fould,  YalUaiil  et  He-  conme-telUBt;  mais  1r  viléitr  tk§  timbres 

meliD)  sont  chargés,  eic.  apposés  sur  ces  leltres  pourra  être  réclamée 

à  l'administration  des  postes  die  France, 
ddus  un  délai  de  six  mois,  à  dalcr  du  joar 
26  ioi^  =  1-'  jr^LET  1858.  -  nrrr.t  împ^rîal  i^liM,  pOttm.4|M  tm  ■ 

5Sd«:&^^^^  réclamanu  produises  à  rappoi  de  M 
PrvsM.  (XI.llvUi  DCXV.ii.  réel»rTi,iHon<;.  Ip?  inscriptions  oh  envelop- 
»,                                          .  Pcs  portant  ies  timbres  inutiiemeot  — 
napoléOD ,  etc.,  tu  la  eoflTeDlton  de  pioyés  par  îes  envoyeurs, 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,      5,  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
le  21  mai  1858;  vu  la  loi  du  U  floréal  an  ggront  admis  à  jouir  rtr  la  inodi^ralion  de 
10  (4  mai  1802)  ;  vu  le  décret  organique  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l  art.  t'^du 
ior  la  presse,  du  17  février  1854;  sot  le  préseirt  décret  qn'auUnt  qu'ils  mmi.  p*«- 
rappori de  notfe ministre teeréuire d'Etat  ^  ^mt  bande;  oir  de  maniènï  àaelÉnr 
an  département  des  finances»  avons. dé-  aueim  doute  sur  leur  nature,  et  qj^Hs va 
crélé  :  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  qnc 
Art.  I^f.  Les  taies  à  percevoir  par  l'ad-  l'adresse  du  destinataire  ,  des  nuoiéfos 
mioistration  des  poster  de  France  ,  tant  d'ordre,  et  des  prii.  Les  jouruaux,  gaxel- 
pour  l'alTranchisiement  des  lettres  otdi-  Ces,  ouvrages  périodiqnes-,  livre»  biedtfi, 
noires ,  des  lettres  chargées,  des  érhanti)  livres  reliés,  brodrares,  paplers^dc  masi- 
Ions  dr  mnrrhandiîci ,  (les  journaux  ,  {.'a-  que,  catolopneî,  prospectus,  annonces  et 
zelles,uuvragesperiodique8,livresbrochés,  avis  dtversintpritn^g,  ^ra^és,  lilhographiés 
livresTeliés,brocliores,papiers de  musique,  ouaulographiuâ  devrout,  pour  profiierés 
ealalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  bénéfteo'de  l»medératioo>deUie  qurtosr 
divers  imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou  est  accordée  par  le  même  article,  être  mis 
autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  sous  bandes  et  ne  contenir  aucusie  écriture, 
France  et  de  l'Algérie  à  destination  des  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  luma,  si 
Etats  et  villes  directement  desservis  par  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  i^ni- 
l'adminlstration  des  postes  de  Prusse,  que  ture  de  Tenvoyeur  etia  date.  Ceux  desob» 
pour  ralTranchissemenî  des  objets  iSr  môme  j>is  désignés  dans  le  présent  article  qni 
nature  qui  seront  égaleiiienl  expédies  de  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus 
la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  de  fixées,  ou  dont  le  port  n'aura  paséié  ac- 
la  Prusse  ,  i  destination  du  royaume  de  quitte  par  les  envoyeurs  confonnémeat 
?n\r,  (les   grands-duchés  de  Jlccklen-  aux  dispositions  do  l'art,  l*^.  Seront  coa- 
tourg-Schwérin,  de  Mecklenbouri'  Stré-  sidérés  et  taxés  comme  lettres, 
lllz  et  d'Oldenbourg  (moins  la  principauté       4.  T^s  taxes  à  percevoir  par  !  admiûi*- 
de  Lubeck),  du  duché  de  Brunswick ,  du  iraliuu  des  postes  de  France,  tant  pour  le» 
dnchéde  Saxe-Altenbourg ,  du  royaume  eorrespendances  non  affranetaies- qui  sénat 
de  Hanovre,  de  la  Russie,  de  li  Pologne  expédiées  des  Etats  et  villes  directement 
ot  lie  la  Suéde,  seront  payées  par  les  en-  de  servis  par  l'administration  des  postes 
voyeurs  conformément  au  tarif  ciraprés  :  de  l'russe  à  destination  de  la  France  et  de 
{SuUietarif.)  l'Algérie,  que  pour  les  correspondaaees 
"2.  Les  t'axes  i  percevoir,  en  vertu  de  non  atTrancbies  qui  seront  eipédiées  du 
Farticle  précédent,  pour  raffranchisjfcment  royaume  de  Saxe,  des  grands-duchés  de 
des  leltres  ordinaires,  pourront  èfre  sr.  j\îf(  klenbourg-S^  îiwérin.deMecklenbourg- 
quiltées  par  les  envoyeurs*au  moyen  des  Sirélitz  et  d'Oldenbourg ,  du  duché  de 
timbres  aaflVaQchisseraen  t  que  radnrinis-  Brunswick,  du  d  ucbé  de  Saie- Al  tenboorf. 
tralion  des  postes  de  France  est  autorisée  du  royaume  de  Hanovre,  de  la  Russie,  de 
à  faire  vendre.  Lorsque  los  timbres  appo-  la  Pologne  et  de  la  Suésie,  par  la  voie  de 
iés  sur  une  lettre  à  destination  de  l'un  dos  la  Prusse ,  à  desliraHon  de  la  France  et  de 
£luls  d'Allemagne  désignés  dans  ledit  ar-  l'Algérie,  seront  payes  par  les  de&iinatai^ 
tiele  (le  royaume  de  Hanovre  excepté)  re*  res  confbrmémçnrau  tarif  civcprès  :  (M 
présenteront  une  somme  inférieure  à  celle  le  tarif.) 

duepourrafrr.Tnrh!<sement,  le  destinntnire       5.  Les  IcHrr?  in<!nrrK;ymmenf  affranchies 

aura  à  payer  une  taxe  éç^n\eh  la  diH\  rmcc  au  m(^yen  de  tinobrcs  postes  ve.ndus  par 

existant  entre  la  valeur  desdits  timbres  et  Toliice  des  postes  du  pajs  d'origine,  qui 

la  taxe  due  pour  une  lettre  non  aOVancbie  seront  livrées  par  radmintstratlondespeS' 

du  même  puids.  Quant  aux  lettres  insufB>  tes  de  Prusse  à  l'administration  des  ptts- 

samment  atTrajuhies   à  dostinalion  du  tes  de  France  pour  la  France  et  l'Algérie, 

royaume  de  Hanovre,  de  fa  l'iussie,  de  la  et  qui  serorit  originaires  des  Etats  d'Al'e- 

Poio^iieet  de  ia  Suède,  elles  seront  consi-  magne  dé.^ignés  dans  Fart.  4  précédée! 

dérées  comme  non  alîranehies  et  traitées  (moins  le  royaume  de  Hanovre),  seront 
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considérées  comme  non  affraochieset  taxées 
'^omme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres.  Toutefois,  lorsque  i&  taxe  com- 
plémeotalreft  payer  par  le  destinataire  d'une 
Jettre  insuffisamment  afTraachie  préfaMtara 
une  fraclion  de  décime,  il  sera  perçu  an 
décirne  entier  pour  celle  fracliun. 

6.  La  correspondance  exclusivement  re- 
litive  an  terfice  public,  expédiée  de  Ih 
PruMe  pour  la  France  ai  dont  la  circulation 
en  franchise  aura  él6  autorisée  sur  !e  terri- 
toire étranger,  sera  délivrée  sans  uxe  au 
destinatahre,  si  rautorité  ou  le  fonetlon* 
naire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  France 
de  la  franchise;  mais  si  le  destinataire  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspon- 
dance supportera  la  taxe  territoriale  dont 
sont  passibles,  en  vertu  de  Tart.  de  la 
'iii  20  mai  1S54,  les  lettres  non  affran- 
chies circuiaat  à  riatérieur  de  bureau  à 
bureâu. 

7.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  char- 
gées, les  échantillons  de  marchandises  et 
les  imprimés  de  toute  nature,  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  Prusse  livrera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affran- 
chis jflfcia'à  destination,  et  qui  porteront, 
du  côté  de  l'adresse,  Tcmpreinte  d'un  tim- 
bre fournissanî  les  inili  Ues  P  D.,  seront 
exempts  de  toui  droit  ou  taxe  à  ia  charge 
des  destinataires. 

8.  Les  imprimés  désignés  dans  les  art, 
i,  3  et  7  du  présent  décret  ne  seront  recns 
ou  distribués  par  les  bureaux  dé|)endant  de 
l'administration  des  posles  de  France 
qa*aatant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur 
égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
irrèlés  qm  fixent  les  conditions  de  leur  pu- 
liiÉcalion  et  de  leur  circuLallou  eu  jbrâuce. 

9.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des 
Etals  et  -villes  directeinrat  desservis  par 
radministraîion  des  postes  de  Prusse  et 
des  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'inter- 
médiaire, aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
(ieiidfait,  soil  de  Tor  on  de  Targent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
?oit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droiU 
de  douane. 

iê.  Les  lettres  chargées,  expédiées  delà 
IFranee  et  de  l'Algérie  pour  les  Etats  et 
vlîîes  directement  desservis  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  Prusse  et  les  pays 
mnquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire, 
ne  povrront  être  admises  que  sous  enve- 
loppe et  fermées  au  moins  de  deux  cnrhets 
en  cin».  Ces  cachets  devront  porter  une 
enipremte  uniforme  reproduisant  un  si- 
gne particulier  à  Penvoyeur,  etêlie  placés 
de  manière  à  retenir  tooi  toi  plis  de»!^ 
veioppe. 


Aon  iu.  — 11  intN  1S58.  i^tk 

11.  T>fîns  !e  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  â 
i'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclaoftalieos  eenceroant  la 
perte  des  lettres  ch-irgées  ne  seront  admi- 
ses que  dans  les  si&  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  des  chargements.  Passé  ce 
terme,  les  réclamants  n'auront  droit  4  au- 
cune indemnité. 

12.  Les  dispositions  du  prf^sent  décret 
seront  eiécutoiies  à  partir  du  i*''  juillet 
1858. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dii- 
positions  dn  décret  impérial  du  29  Juin 

4853,  eoneernanl  les  lettres  ordinaires  ou 
charLoes,  ies  échantillons  de  marchandises, 
les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
éobangte  entre  l'administration  des  postée 
de  France  et  l'administration  des  postée 
de  Prusse. 

M.  Notre  minislredes  finances  (M.  Ma- 
gne; ^ài  cbargé,  etc. 


11  itmiB  7  svu.iJir  1858t  —  DécÏMon  ioipériale 
qui  véme  Im  Uri6  des  frait  d*  jro«it«  «tlriboé» 

aux  railitairi>5;  vov:i;:«',ini  en  corps  oa  îsoléineBt* 
pa,  Bull.  DCWil,  n.  STiaO 

Rapport  à  l'Empereur, 

Sire,  depuis  le  janvier  dernier,  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  l'Est,  sont  tenues  d*ac- 
corder  aux  militaires  voyageant  en  corps 
ou  iso'f^nipnt  la  remisedes  trois  quarts  des 
prix  niaxima  Qxés  par  leurs  cahiers  des 
charges.  Les  tarifs  annexés  au  décret  du 
15  jdin  1SS3,  sur  les  frais  de  roule,  n'étant 
basés  que  sur  une  réduction  de  l/:2,  il  est 
devenu  indispensable  de  procéder  à  leur 
révision,  laul  pour  mettre  les  allocations 
en  iiarmonie  avec  les  dépenses  effectives, 
que  pour  réaliser  une  ri^iuction  de  trente 
mille  francs  opérée  sur  le  budget  de  1858, 
au  titre  des  frais  de  poste,  en  prévision  de 
cette  révision.  Tel  e^le  but  desnouTeaux 
tarifs  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
signature  de  Votre  Majesté,  et  qui,  sïls 
reçoivent  son  approbation,  seraient  appli- 
qués, à  paHir  du  l«r  -juillet  prochain,  à 
tontes  les  lignes  de  chemins  de  fer  entres 
que  celles  de  l'Est,  jusqu'à  ce  qne  cette 
dernière  soit,  comme  les  autVDS,  obligée  à 
iâ  réduction  des  3/4  en  faveur  des  mili- 
taires. Les  allocations  qu'ils  contiennent 
sont  plus  que  suirisanle.>î  pour  couvrir  les 
dépenses  de  transport  des  personnes  et  de 
leurs  bagages  ;  en  effet,  d'après  ies  tarifs 
légaux,  le  prix  des  places  sur  ebaenne  des 
lignes  de  chemins  de  fer  soumiaeiià  ia  I^' 
iduotion  des  trais  quarts,  sat» 
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VàT  kilomètre  parcouru,  de.  .  • 
Les  larifii  proposés  tecordeot.  . 

I/exeédtnt  d'allocation  Qot  résulte  de  la 
comparaison  de  ces  chifTres  est  destiné  à 

couvrir  les  officiers  du  priï  de  transport 
de  leurs  bagages,  soit  jusqu'à  la  gared  em- 
banioetnent  eteâlie  de  débarquement,  soit 
sur  la  ligne  forrée  elle*iDéine.  Quant  aux 
indemnités  de  voyage  en  poste  et  de  dé- 
placement, il  m'a  paru  qu'ayant  été  cilru- 
lées  sur  une  réduction  de  elles  de- 
Talent  être  dimlnnées  de  1/2  snr  tontes  les 
lignes  soumises  an  rabais  des  ô/4.  Appli- 
quées aux  voyages  en  poste  effectués  en 

1857,  ces  fixations  eussent  donné  une  éco- 
DORile  de  qaatre'Vingt  mille  sept  cent 
soixante  et  quinze  francs  quarante  et  un 
centimes  sur  une  dépense  lolate  de  deux 
cent  quatre-vingt-treize  mille  deux,  cent 
quatre-Tingis  francs  vlngt-denx  centimes^ 
aoit  pins  de  vingt-sept  pour  cent* 

J'ai  saisi  roccasion  de  ce  travail  de  re- 
maniement pour  proposer  à  Votre  Majesté 
de  déterminer  la  nature  des  allocations 
dues  à  nn  maréehal  de  France  pourvu 
d'un  grand  "commandement  et  se  rendant 
à  sa  dostinalîon.  Il  m'a  semblé  que  ces  al- 
locations devaient  rentrer  dans  la  limite 
de  celles  autorisées  par  le  paragraphe  2  de 
Tart.  9  de  Tordonnance  du  âO  décembre 
48"7,  flui  ternies  duquel  îe  ministre  de  la 
guerre  peut  allouer  aui  généraux  et  inten- 
dants militaires  appelés  pour  un  objet  de 
service  hors  de  la  circonscription  lerrito- 
riale  dont  ils  ont  le  commandement  on 
Tadministration,  une  indemnité  qui  ne 
peut  dépasser  la  mutiié  de  celle  que  le  ta- 
rif des  frais  de  poste  attribue  aui  officiers 
généraux  voyageant  sans  aide  de  camp. 
Un  article  s|iécial  aux  maréchntii  de 
France  a  été  introduit  dans  ce  but  au  ta- 
rif des  lirais  de  déplacement. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  dp  Votre  Majesté,  le  très-obéissant, 
trés-dévoué  serviteur,  et  très-fidéle  sujet, 
le  maréchal  de  France  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  guerre»  tigni 

VAlLLAïfT. 

Approuvé  h  Fontainebleau,  le  11  juin 

1858.  Signé  XSAPOI.&OK.  (Suivent  les 
tarifs.)  . 

Si  nt*  =  7 mus*  1858.  —  D4mt  inpérîil  qui 

ouvro  on  rrédit  ï6pplëmenlaire  an  roînislre  de 
rin.^traciion  pabliqae  et  des  coite».  (XI,  Boli. 

Datvu,]u&n9.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre 

minisire  secrétaire  d'Etat  ati  dépnrtement 
de  l'inslruclion  publique  et  des  caUes  ;  vu 


t'*  CLiMB.  2*  CLiSSE. 

(OlUciers  sapérienn.)    (OiBciers  înfériean.) 

.  .  0^0,2,8  0'0i,l 
;  .  0  40,0  0  03.5 

la  loi  de  finances  du  93  juin  IftST,  portant 
fliation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses del'exercire  vu  notre  décret 
du  9  décembre  suivant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédita  de  ce  bud- 
get; Yu  notre  décret  du  10  novembre  18Sg, 
qui  règle  les  formes  h  suivre  pour  l'ouver- 
ture des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires ;  yu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  19  nailgSS; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  roiiùslTe  \ 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  rin> 

struction  publique  et  des  cultes  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  soixante  et  ooxe 
mille  six  cents  francs  (171,600  fr.;  appli- 
cable aui  dépenses  ci-aprés  ; 

Service  de  l'insirucHon  puhKqfie, 
Chap.  15.  Muséum  d'histoire  oatareUe, 
11,600  fr, — Service  des  cultes.  Chap.  ô6. 
Chapitre  de  Saint-Denis,  10.000  fr. 
Chap.  40.  Edifices  diocésain»,  iSO^OOO  fr. 
Total,  171,600  fr. 

2.  I!  sera  [lotirvu  à  ces  dépendes  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice 
i85ft. 

o.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposî^e  au  Corps  législatif  dans  la  ses- 
sion qui  suivra  laclûture  de  l'eiercice. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pnbli' 
que  et  des  cultes,  et  des  finances  ;1IM.  T 
land  et  Alagne)  sont  chargés,  etc. 


21  nm  =s  7  «viuu  1656.  —  Décret  impérial  tpi 
ouvre  an  eréàh  eitraordlAAÎn  «&  ministre  de 

l'inttniclion  publiqae 
DCXVII,  n.  5716.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
taiioistre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  l'instractlon  publique  et  des  ealKs;  tu 
la  loi  de  finances  du  23  juin  1851,  porUnt 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  reiercice  1B38  ;  vu  notre  décret 
du  9  décembre  suirant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  ce  bnd* 
fret  :  vTi  notre  décret  du  10  novembre  IftSô, 
qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  l'oaTer- 
ture  des  crédits  supplémentaires  et  ei- 
traordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  15  mai 
1858  ;  notre  conseil  d'Etat  cnteoda,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  n  est  ouvert  à  notr«  ministrB 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vinr 

slruclion  publique  et  des  cultes  un  crédit 
extraordinaire  de  txois  cent  soixante  et 
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MiemiMe  deux  cents  francs  (ô73,!i00fr.) 
plicable  aux  dépenses  ci-aprés  : 
Strviee  de  l'instruction  publique, 
hp.îl  bU.  lodemaités  temporaires ani 
Kenrateurs  de  la  bibliothèque  impériale, 
[^•00  fr.  — Service  des  cultes.  Chap. 
létiâ!.  Reconstruclion  du  grand  sémi- 
■rede  L  jon,  350.000  fr.Tolal,  373,200  fr. 
WJBiera  pourvu  i  cet  dépenses  aa  mof  en 
fetmsources  affectées  à  l'esercice  185S. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  iégislalif,  lors  de  sa 
inxiMioe  session. 

[jii  Mos  ministres  de  rinstmction  pQ- 

3iqiK  et  des  cultes  et  des  finances 
MIA.  Hoaland  et  Magne)  sont  char- 
eèt,  etc. 


%tnMmt7  ttajMt  1858*  — IMcret  impérial  qui 
nurre,  sor  rexercice  1857,  un  crédit  supplé- 
mealaire  applicable  au  matériel  du  conseil 
ilUt.  (U,  Bull.  OCXVn ,  d.  5717.) 

^apoIéon,  ete.;  snr  le  rapport  de  notre 
ainislre  d'Etat;  ya  la  loi  du  14  juillet 
!S56,  portant  fixation  des  recettes  et  des 
ie{>eDses  de  l'exercice  1857  ;  vu  notre  dé- 

edn  29  iio¥eRibre1856,  portant  répar- 
n,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
«rcice;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
IS')6,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
kupplèmenlaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
■isife  des  ânanceSi  en  date  da  18  Joia 
1858  ;  oetre  conseil  d'Etat  entendo,  avons 
iécrélé; 

Art.  ier,  j]  ouvert  à  notre  ministre 
rSiat,  sur  reiercice  1857,  un  crédit  sup- 
iléoieotaire  de  sit  mille  sii  cent  onte 

rancs,  lrentc-neufcenliraes(6,6H  fr.ôO  c.) 
ipplicable  au  matériel  du  conseil  d'Etat 
chapitre  4  du  budget  da  ministère 

rstat). 

t.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  tu 
noyeo  des  ressources  tlfeetées  au  service 

le  V exercice  1857. 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
reposée  au  Corps  législalif,  conformé- 
nenl  &  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nus  ministres  d'Elat  et  des  finances 
,iUâ.  f oald  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


L"  s>  8  JDiLUT  1858.  —  Décret  impérial  qui  ré- 
'  éiH  dToiie  somme  de  10,568.020  fr. ,  reportée 
M  minislére  de  l'Algérie  et  des  colonie»,  les 
aédii»  alloués  «a  budget  du  mini&lère  de  la 
iwrre,  powl*«i«reiettl898.  (XI,  BoU.  DGEVIII, 
&5719.) 

Hapo'éon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
■feislre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  vu 
il  loi  du  'lô  juin  1857,  porlaol  fiiation  du 
bndget  général  des  recettes  et  dépenses  de 
tamlce  1858;  va  noire  décret  da9  dé- 
embre  i857,  portant  répartition»  par 
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chapitres,  des  crédits  de  col  cx',^rfirc ;  vu 
noire  décret  du  24  juin  185S,  portant  créa- 
lion  d'un  ministère  de  l'A  gérie  et  descq* 
lonies,  formé  de  la  direction  des  aifairet 
de  l'Algérie  au  minislére  de*  la  guerre,  et 
de  la  direction  des  colonies  au  mtaistére* 
de  la  marine,  avons  décrété  : 

Art*  1*'.  Les  crédits  alloués  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1858,  sont  rédnils  d'une  somme  totale  de 
seize  millions  cinq  cent  soixarile-huit  mill& 
vingt  Trancs  (^16,568,020  Tr.),  reportée  au 
minislére  de  TAIgérie  et  des  colonies  et 
afférente  aux  services  et  portions  de  service 
indiqués  ci-après,  qui  passent  dans  les  at- 
tributionsdece  ministère,  savoir: Cbap.l®^ 
du  budget  de  la  guerre.  Administration 
eenlrale  (personnel).  217,000  fr.  Chap.  3. 
Administration  central  ^  matériel),  20,000 
fr.  Chap.  23.  Gouvernement  et  adminis- 
tration de  l'Algérie,  2,201,800  fr.  Chap. 
âé.  Services  indigènes  en  Algérie,  1 ,550,000 
fir.  Chap.  25.  Service  maritime  en  Algérie, 
979,000  fr.  Chap.  2G.  Services  financiers 
en  Algérie,  1,795.750  fr.  Chap.  27.  Ex- 
propriations en  Algérie,  100,000  fr.  Chap. 
28.  Colonisation  en  Algérie,  2,443.800  fr. 
Chap.  29.  Etablissements  disciplinaires  en 
Algérie,  460,000  fr.  Chap.  30.  Travaux  ci- 
vils en  Algérie,  6,700,670  fr.  Chap..  51. 
Dépenses  secrètes,  100,000  fr.  Total» 
16,568,020. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  YaUlant  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


2i|  ivm  »1S  ntuxt  1858.  ~  Décret  impérial 

qui  ouvre ,  aa  minislrc  de  Tagricullure,  du  com- 
merce et  des  iraraui  publics ,  un  crédit  sur  les 
iond»  de  LWcioe  1857.  (ZI,  BuU.  DCm, 
a.  5742.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaui  publics  ;  vu  la  loi  du  82  juin  1854, 
sanetionne  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etal  et  l'administration  municipaîr^ 
delà  ville  du  Havre  pour  divers  travaux 
d  utilité  publique  ;  vu  nos  décrets  en  date 
des  8  octobre  1856,  Il  février,  16  et  30 
juillet,  1er  octobre  et  16  décembre  1857, 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par 
la  ville  du  Havre,  en  exécution  du  Iraitc 
susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies  des  crédits  s'élèvent  ensemble  à 
la  somme  de  deux  millions  quatre  cent 
cinquante  mille  francs:  vu  l'état  des  som- 
mes nouvellement  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  la  ville  du  Havre,  en  vertu 
des  conventions  sanctionnées  par  la  loi  cl- 
dissus  visée;  vu  notre  décret  du  10  no* 
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jr\y  1858. 


lion  de»  ports  mari'imp?V  un  crédil  de 
quatre  ceal  mille  francs  (40U,uuû  U.). 

2.  Il  fera  poanruA  la  dépean  ta  ihij« 
des  reMourcea  ordinaim  da  tadgK  à 

1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sert  pid- 
posée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  inioittres  de  ragriealtBK,  k 

commerce  et  des  travaux  publics  et  da 
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vembre  1H*>C:  vu  la  lettre  de  noire  mînîs- 
ire  des  Uiiances,  eu  date  du  lià  mai  1858; 
notre  conceil  d*£(at  «ateoda,  avoiif  dé- 
crété: 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  d(>  Fa- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux, 
publics,  sur  les  foads  de  reiercioe  iB$T 
(i«  aeetiOD  du  budget,  cbap.  39.  Amélio- 
ration des  ports  maritimes),  un  crédit  de  finances  (MJhl.  &ouber  et  JUagotj  mi 
deux  cent  trente  mille  francs  (230,000  fr.)    chargés,  etc. 

2.  il  sera  pourvu  a  ia  dépense  au  moyen  — — 
des  ressources  ordioairea  da  budget  de 
i8S7. 

o.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  iégistatir. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  û* 
fiances  (MM.  Eoutaer  el  Magne)  soni 
chargés,  etc. 


qui  ouvre  un  cré  lll  re présentsnl  le>  ioajiL.i  | 
versées  aa  irésor  par  des  dépvtemeuu ,  il^f 
eommoiiM  et  des  paHîeoIiers,  {met  coacourii,  ^ 
avfc  loi  fonris  dr  l'Ktal,  &  rexéculiond«tTi^»oi|.' 
pablics  ap|>arUDanl  à  Teurcice  V&l  (Q>  * 
biilLDCXlXpn.9744.)  | 
Napoléon»  etc.;  sur  le  npporidiwlR  ■ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépatlemeol 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dfs  tri; 
vaux  publics;  vu  l'art.  13  de  la  loidaS  j 
juin  1843,  portant  régteuwat  défiiitifa»  ' 
budget  de  reiercice  1840;  vu  léisî  mu- 
nexé  des  sommes  versées  dans  le.'  fj»w  ^ 
du  trésor  par  de»  dépariemenU,  de* 


24  iiriN  =  12  JoiLLBT  1858.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre ,  au  ministre  de  r^gricnllare  ,  du 
coruincrcc  et  de!>  travaux  publics,  un  crédit  suc 
les  fonds  de  IWcice  1858.  (XL»  BuiU  DOUX, 
n.  57^13.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  muoes  et  des  particuliers,  poar caKoarij» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  avec  les  fonds  de  TEtat.  à  lei^r°ij|;° 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  de>  tri- 
vaux  publics;  vn  notre  décret  du  i9  jan- 
vier 18o£,  poriauL  que  les  terrains  de  l'an- 
cien lazaret  de  Marseille  seront  vendus  et 
les  sommes  en  provenant  employées  à  di- 
vers travaux  d'utilité  publique  ;  vu  notre 
décret  du  ^25  janvier  1854,  et  la  loi  du  10 
juin  suivant,  qui  approuve  le  traité  con- 

tttlU  dans  la  délibération  du  conseil  muni-   

cipal  de  Marseille,  du  16  janvier  î85i,  re-    (ire  sec'tion  du  budget),  un  crédit  deq|J 
lative  aux  terrains  de  l'ancien  laxaret  ;  vu    tre-vingl- trois  mille  trois  ceal  viogH" 
nos  décrets  en  date  des  28  mars  1832,  25    francs  cina  centimes  (83,3i4  fr.î^"^ 
février  I85i,  30  juillet  et  16  décembre  '  " 


travaux  appartenant  à  rexercifel857;ui 
notre  décret  du  10  novembre  1456; ij» 
lettre  de  notre  ministre  secféuiie*»» 
des  finances,  du  i8  mai  1858;  noire  *- 
seil  d'EUt  entendu,  avons  decrtic 

Art.       Il  est  ouvert,  à  Dolreœui"^^ 
secrétaire  d  Elat  au  déparleinent  fl« 'J^ 
griculiure,  du  commerce  rto« 
publics,  sur  les  fonds  de  reiwcice  i;^; 


1857,  qui,  à  1 1  suite  des  versements  effec- 
tués par  la  ville  de  Marseille  en  exécution 
da  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nbtre  de  Tagricultare,  du  commerce  el 
des  travaux  publies,  des  crédits  s'élpvant 
ensemble  a  la  somme  de  deux  millions 
trente  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dli-neuf  fïiancs;  vu  l*état  des  sommes 
nouvellement  versées  dans  les  caisses  du 
trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  vertu 
des  décrets  et  de  la  loi  ci-dessus  visés  ;  vu 
notre  décret  du  10  novemtire  1856  ;  vn  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  18  mai  isr>B;  notie  coDscii d'fitat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«Mt  est  ouvert  à  notre  ministre 
ioerétaire  d^Etat  au  département  de  l'agri- 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blic?, sur  !e?  forid^  de  l'exercice  18jS  (2« 
acction  du  budget,  clàap.  38.  AméUora- 


mant  le  montant  de  î'état  ci-àm^  ^^^ 
tionné.  Cette  somme  de  quatre-T'Hs 
mille  trois  cent  vingt-quatre  tfJO'^^ 
centimes  (83,324  fr.  5  c.)  «si  «ij;  'ji^ 
tre  les  chapitres  du  budget  ^J'"^,. 
1857  désignés  ci-aprés,  daaiWï»'' 
lions  suivantes  :  .jpoolJ 
irc  section.  Chap.  23.  Rj^'fgç  5»P- 
(travaux  ordinaires),  9'*fiv^'-i.fifaliDtt 


S5.  Roules   et   ponts  ».  ;r„7„.i,iettit 
10,000  fr.  Cbap.  27.  Navigafio"  »»'g, j |t. 
(rivières).  Travaux  ordinaires  "'  ..fs 
84  c.  CUap.  29.  Ports  ma"»™^ 
et  fanant,  40,Mé  fr.  45  c  t''^^' 

ladépeoiea«i^ 


fr.  5  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à 
des  ressources  ordinaires  ciu 
1857.  |.fj  p^' 

3.  La  régularisation  du  ciW» 
posée  au  Corps  législatif-  .^u.».* 

é.  .Nos  ministres  de  la 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRAHÇAIS.  —  NAPOLÈOIf  III.  —  24,  26)  28  JUI.N  1853. 


«7^ 


imercc  et  des  travaux  publics,  et  des 
lices  (  MM.  Ruuber  et  Màgjàe)  sont 
rgéi»  etc. 

IPM  »  12^  JOII.I.BT  1858.  —  Décret  impérial 
tà  oavra  on  crédit  repréaenUnt  les  sommes 
inéea  «a  trisor  par  des  départements ,  des 
ommanes  el  des  particuliers,  pour  concoarir, 
totales  fonds  de  rEt«t«  ii*esécution  de  divers 
Wmwk  publics  «pparleiMiit  k  rexarcice  1858* 
pi.Boll.  DCXn,  a.  57115.) 

HipolAon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
n^lre  sécréta Irp  d'Etat  au  département 
:  ragricullure,  du  commerce  el  des  tra- 
4ik  publics  ;  vu  Tart.  15  de  la  loi  du  6 
kl  IMS,  portant  règlement  définiur  du 
lAgei  de  reiercice  1840;  va  Tétat  ci- 
meié  des  5oinme9  versées  dans  les  caisses 
i  trésor  par  des  départements,  des  com- 

S^et  des  parlieuliers,  pour  concourir, 
IM  foadfi  de  l'Etat,  à  l'eiéculioB  de 
avaox  appartenant  à  l'exercice  1858;  \u 
)'re  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
iire  de  uoire  ministre  secrétaire  d'Eiat 
I  départannnt  dei  finaDcei*,  dn  18  oui 
fes  ;  notre  oonieil  d*Etat  «nteodOy  avons 

Vrété  : 

Art.  ler  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
miaire  d'£tat  au  département  de  Tagri- 
bAnre,  du  eommeroeet  des  travaux  pu- 
ilk*  SUT  \e&  fonds  de  l'exercice  1858  (!'• 
t  ;**  section  du  budget),  un  crédit  de  deux 
'ni  qf/aranle-trois  mille  six  cent  quarante 
àocs  buil  centimes  (245,040  fr.  8  c), 
Imuàt  te  montant  décrétât  ci -dessus 
entîonné.  Cette  somme  de  deni.  cent 
îarante -trois  mille  six  cent  quarante 
aacs  huit  centimes  est  répartie,  entre  les 
tt^piireà  du  budget  de  l'exercice  185Sdé- 
|b6s  oi*aprèi,  dans  les  proportions  soi- 
m  les  : 

i^remière  section.  Cliap.  25.  Routes  et 
mu  (trmox  ordinaires),  26,ui5fr.80c. 
hap.  24.  Roules  et  ponts  (achévement'de 
nnes),  10,000  fr.  Gbip.  !2o.  Routes  et 
puis  (recliflcation),  7,918  fr.  Chap.  27. 
îiNÏzalion  intérieure  (rivières)  travaux 
f  J maires,  60.451  fr.  6  c.  Chap.  2U.  Torts 
Mttees,  phares  et  fanaux ,  1 1 ,424  fr.  7  e. 
iap.  31.  Matériel  des  mines,  âô,000  fr. 
Mal  pour  la  1  section,  1 38,806  fr.  95  c. 
•"Deuxième  section.  Chap.  56.  Construc- 
M  de  ponts,  100.000  fr.  Cbap.  59.  Amé- 
bralloo  des  ports  maritimes,  3,000  fir. 
ftap.  41.  Etablissement  de  grandes  lignes 
i  chemins  de  fer,  1,833  fr.  15  c.  Total 
ftorla  2»  section  104,853  fr.  15  c.  Somme 
gale  au  monlaot  du  crédit,  245,640  fr* 
|e. 

L 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources^  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  du  eiédit  imra'ilro- 

posée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  cl  des 
ttauBots*  ( Wf».  Roahsr.nt  Vagne)  suai 
ebargéi»  etc. 


26  JurK  =  15  ictLtKT  185S.  —  Décret  impérial 
qai  aatorise  la  Banqni>  do  France  k  établir  une 
•aeninala  k  Âgea  (1).  (XI,  B«U.  OG&X  , 
a.  5745.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
des  iiuances  ;  vu  la  loi  du  30  juin  1840,  le 
décret  dn  3  mars  1851  et  la»  loi  dn  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  éb 
la  Banque  de  France;  vu  l'art.  10  du  dé- 
cret du  1G  janvier  1808,  le  décret  du  18 
mai  de  la  même  année,  et  l'ordonnance 
royalé  dn  25  mars  1841,  concernant  ie» 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque;  vu  la 
délibération  du  20  mai  1858,  par  laquelle 
le  conseil  général  de  la  Banque  demande 
l'autorisatiou  d'établir  une  succursale  à 
Agen  (Lot-et-Garonne);  vu  les  pièces  de 
l'instruction,  et  notamment  la  lettre  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures d'Agen;  uolrè  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décr4t4t 

Art.  l•^  La  Banque  de  Vrance  est.  M» 
torisée  à  établir  une  succursale  à  Agen» 
Les  opérations  de  cetîe  succursale  seront 
les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de 
France,  et  seront  etécotées  sons  la  direo- 
lion  du  conseil  général,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  da 
25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (lILMa^ 
gne)  est  chargé^  etc. 


SB  «on  SB  12  muBT  lfô8.  —  Décret  impt^rial 
qui  ouvre,  ao  déparleinenl  de  la  marine  el  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  Texercic^ 
1B5&  ça ,  BvU.  DCm,  n.  575».) 

Napoléonj  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
23  juin  1857,  portant  Ûxalion  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'esercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  qui  répartit,  par  chapi- 
tres, les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,, 
concernant  les  crédits  supplémentaires  o» 
extraordinaires  ;  vn  la  lettre  de  notre  mi- 


Ci^  Sow  !«■  n.  574(7,  57A8  ,  57^9  da  Bulletin 
iifial  M  trovf»!  Uoia  déereta  samblable*  qai 


établissent  dessocie^nalaideUftHMimàBajOMie,. 
Battit  al  Breat. 


I 
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nistre  secrétaire  d'Elat  des  finances,  en  exécution  des  statuts  approavés,  fUipi^ 

«idie  du  18  juin  iSàâ;  noire  conseU  <i'£lat  judice  des  droits  des  tiers. 

^^f'i.VT                       /  3.  La  société  sera  tenue  de  rcmellre, 

Art.iT.  Il  est  ouvert  an  départemeiit  tooilessIimols.oneitfallilesoDéuiA 

de  la  manne  et  des  colonies,  sur  l'exercice  situation  au  gouverneur  de  la  Gai'aneftlf 

«iT*  "°  ^""^'^  extraordinaire  de  quatorze  çaise,  audirrcfciir  de  TîntérienTeUimA 

m  moM  deux  cent  quatre- vioijt  imile  du  Iribunai  de  Cayenne. 

soixante  et  dix  francs  (14,280,070  ftr.).  .      .       •  •  1    ^  . 

ainsi  réparti  entre  h  s  chapilres  du  budget  _t  ÎL^  2  ministre  de  la  marine  el  ài 

de  cet  exercice,  savoir:  cokHiief  (M.  Hamello)  est  chargé,  etc 

Service  marim.  Ciiap.  3.  Solde  et  ac-  ' 

cessoires  de  la  solde,  1,449,320  fr.  Ghap*  11  m«al7  wtuar  1858.  —Déeni  impérial 

4.  HôpitriiK,  205,000  fr.  Chap.  5.  ViVret»  ponant  aulorisaiion  de   la  société  ânonjra» 

■1,073,000  fr.  Cha'p.  7.  Salaires  d'ouvrier/  formée  à  Pari*»ou»  U  dénomia.kion  àftMmm 

2.360.000  fr.  Chap.  8.  Approvisiunnemeuû  ^^1""!  ^É^Ah^^L '  bTIÎLSSS! 

de  la  flotte.  8,48<  080  fV.  Chap.  9.  Tra-  S  i  f ^ "  ^^^"^^ 

vaux  hydrauliques  et  bàlimenls  civili,  ni     ,.       »          ,           .  ^    .  ' 

628  000  fr.  Total,  14,197,3-0  fr.  ^Ser.  NapoleoD,  etc.,  «ur  le  rapport  deoo^ 

vice  colonial.  Chap.  i«f.  Personnel  civil  McréUIre  d  Etat  aadépiriaMM 

•t  militaire,  82,700  fr.  Somme  égale,  »  agncullure.  du  commefc»  eld«  irj. 

14,280  070  fr  vaux  publics  ;  vu  I  ordonnance  du  H  fi- 

2.  Il'  sera  pourvu  à  rette  dépense  au  ^"WJSSO,  perlant  autorisation  de  U 
moyen  des  ressources  afifeclées  au  Service  tî.«nony«>«  formée  k  Paris  poar  I  cj. 
de  rezereice  1858  ploilation  de  la  manufacture  de  glaces  de 

3.  La  régularisitlou  du  crédit  d^esiUf  5???^"?^ "î"  ^\  ^PP'-'/^nlion  de  sei  sU-j 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor-  J"'!»  «      ^écrH  du      i.vr.er  i^  i^ 
mémenl  â  l'art.  21  de  la  loi  du  &  mai  lorisantdes  raudiacaliuabauiditssUtoU; 
185».                             au  »  mai  ^nrerdonnancedu  19  raan  184l,p«rliil 

4.  Nos  ministres  de  la  marlue  et  des  eo-  ^''"^o^'/'^'""  '^f  la  société  anoojrae  d« 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  HameUu  iet  ^^"H^acturcs  de  glaces  et  vertes  de  ïsamt- 
Magoe)  sont  chargés,  elc.  QmTia,  Cirey  et  Monlhermé,  el  UidoD 

•  Mnce  du  2  août  1844,  qui  approaw  te 

nouveaux  statuts  de  cette  société;  vu  a 

hÏm-^  . .           JSf  -pjcrei  impérial  convention  passée,  le  21  jnin  iS5  ,  enire 

nominalion  <le  Con^paqme  de  tApprouague.  (AI,  iOÇlété»  precUeeS,  pOUr  IfréW 

Bail.  npp.  DU,  a.  7438.)                 ^  les  bases  de  la  réunion  de  ces  société};  n 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  délibération?  des  assemblées  çé^wa 

ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparlprnrnt  actionnaires  desdiles  socieies,  prises 

de  la  marine  et  des  colonies  :  vu  noire  dé-  ^  ««û^  *S55 ,  pour  approuver  U 

cret  do  «0  mat  1887.  oui  invesiit  i.ar  ..ri-  convention  susmentionnée  et  le  projet  d« 


   — — ...v.li/a,  ulIVy      CICIIUIJC  UD 

deux  eent  mille  hectares  â  la  Guiane  fran-  -^^L  l•^  La  tociété  anonyme  .«...-^  > 

ç^i^e  ;  vu  les  art.  29  à  37 -,  40  et  45  du  ^^"^    dénomination  de  Maniifaf' 

Codf  (I?  commerce;  notre  conseil d*Etat  ^wresde  gfarrs  et  produits  rfiimtqtiM rf< 

entendu,  avons  décrété:  Saint-Gobain,  tiiauny  cl  rfr?y,eslâu- 

Ari.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à  ^orisée.  Sont  approuvés  les  sldluls  deiidiu 

Cayenne  (Guiane  flrancatse)  sous  la  déno-  •oeiété,  tels  qoHIssonteontenosdansracM 

îTiirialion  de  Compagnie  d«  l'Approua-  pa^^é,  le  20  mal  18rj8,  devant  M«  deMi- 

jgue  p^i  «iiiorisée.  Sont  approuvés  les  sta-  dre  et  M»  Mouchet ,  notaires  à  Pari*,  le- 

tuls  do  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  quel  acte  restera  annexé  au  présent  décret, 

contenus  dans  l'acte  passé  le  14  juin  1858  2.  La  présente  autorisation  pourra  êW 

devant  M«  Berceon  et  son  collègue,  no^  révoquée  en  cas  de  violation  oi  desss 

tairps  â  Paris,  lequel  acte  restera  annpié  exécution  des  statuts  n p prouvés, ••■•P'** 

au  présent  décret.  Ladite  société  demeure  judice  des  droits  des  tiers, 

soumise  à  toutes  les  conditions  et  oLiiiga-  3.  La  société  sera  tenue  de  remettit, 

dons  résultant  de  notre  décret  ci-dessus  tons  lei  sis  mois ,  un  extrait  de  son  éld 

vise  du  20  mai  1857.  de  situation  au  ministre  de  ragricuUuTt, 

2.  LA  présente  autorisation  pourra  être  du  commerce  et  des  travaux  publics  ps- 

moquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  bUcs,aupréfetaudépûrt€meBldelaSeiflf. 
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préfet  de  police,  à  la  chambre  decom-  d'un  inspecteur  des  finance»  aux  colonies, 
pee  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  75,000  fr.  Chap.  2.  Malériel  civil  et  niili- 
Il  Seine.  taira,  5,107,500  fr.  Ghap.  3.  Subtanlioii 
Notrrmîrîstre(îeragncullnrp,ducom-  au  service  local,  1,896,500  fr.  Chap.  4« 
rre  et  dos  iravaui  pubiîcs  (Jll.&Otttker)  Dépenses  des  exercices  clos,  »  Gbap.  5. 
^£liargé,  etc.  Dépenses  des  exercices  périmés,  646  fr. 
r  .  .  41  c.  Tolal,^8,^15,•:93f^.41C•TotaI  gé- 
^l»  9vn.m  1858.  —  IMcr«t  impérial  qvf  n*«'t  34,685,813  fr.  41  C. 

^.  Les  crédits  montant  A  la  aoniroe  de- 

trente-quatre  millions  six  cent  quatre- 
vingt-troi«  mille  huit  cent  treize  francs 
quarante  et  un  centimes  (34,685,813  fr. 
41  c.)  sont  reportés,  pour  J'eiercice  1858, 
au  ministère  de  TAIgéHe  et  des  colonies  et 
aux  chapitres  ci-aprés  savoir  : 

(Service  central.)  Chap.  l""'.  Adminis- 


rrpvrle  J<  s  crédits  monlanl  k  la  somme  de 
311^3,813  fr.  41  c.  dei  budgets  des  minitlëres 
de  la  guerre ,  de  la  maritf*  at  daa  colonies  ,  au 
keflgct  du  ministère  de  TAlgérie  etd^'s  colonieSi 
escrcice  1858.  m,  Bull.  DCXX,  n.  575/1. j 

KapoîôoM,  etc. ,  vu  la  loi  du 23 juin  1857, 
M-lAiii  ti&atîon  du  budget  général  des  re- 
Uics  et  des  dépenses  de  l'eiercice  1858]; 

«  notre  décret  do  9  décembre  suivant,  .    ..  .   ,     . ■  n 

•rr  /a  n^parîîtion,  par  chapitres,  des  cré-  ^'j^,^'^"  ^^f^^^lj'^-.  ^  ^  Jt'^'^l' 

as  de  cet  o.ercn'c  ;  vu  la  loi  du  18  mai  ^H.OOO  fr.  Marme,  162,000  fr.  Chap.  2 

^  et  notre  décret  du  ±6  juin  suivant,  ^^"'"'^i!;*^",  centrale.    (  M«lériel.  ) 

nr  les  crédits  sapplémentairés  et  eitraor'  S""*:^»  ^^  T.î''  .^ rt*  — 

Snaires;  vu  noiredécret  du  24  juin  1858,  (^^'^'f  ^.^  1  Algérie.)  Lhap  Gouycr- 

iQTtant  rnSition  d'un  ministère  de  l  AIgé-  TZTÏJ^,  admmistralion  de  1  Algérie, 

m  ei  des  colonies,  formé  de  la  direction  *'-^A'îî?  .  S«"v!ces  indigènes 

te  affaires  de  l'Algérie  au  ministère  de  la       ^'.«*'*»  £ïa 

pierre,  et  de  la  direction  des  colonies  an  J'anime  en  Algérie,  979.000  fr  Chap  6. 

ninislérede  la  marine;  vu  l'avis  émis  par  Services  Onanciers  en  Algérie,  1,79d  750 

a  commission  spérislc  instituée  pour  le  IL**Ç?ÎP'  ^uf  ^P^'îlP'^iî^®".^  Algérie, 


fèglement  des  attributions  du  nouveau  mi- 
■Hère,  avons  décrété: 

Ari.  Des  crédits  montant  à  la 
somme  de  trente-quatre  millions  ^it  cent 
(|natre-vingt-trois-miile  huit  cent  treize 
ifaocs  quarante  et  un  centimes  (34,683.813 
ft.  41  c.)  sont  annulés,  sur  le  budget  de 
rexerciee  1858,  an  ministères  et*chapitres 

M*-aprés,  savoir  : 

Ministère  de  la  guerre.  Chap. 
àdministralioQ  centrale  (  personnel  ), 
117 ,000  fr.  Cbap.  s*  Administration  cen« 
traie  (malériel),  20,000  fr.  Chap.  23.  Gou- 
rernement  et  administration  de  l'Algérie, 
l,201,»tX>  fr.  Chap,  24.  Services  indigènes 
m  Algérie,  1,550,000  fr.Chap.  25.  Serrice 
maritimeen  Algérie,  979,000  fr.  Chap.  Si>. 
Services  Ûoancicrs  en  Algérie.  1,T9:">  7"0 
fr.  Chap.  27.  Expropriations  en  Algérie, 
100,000  fr.  Chap.  28.  Colonisation  en  AU 
féri'e,  2,443,800  fr.  Cbap.  S9.  Etablisse* 
menls  disciplinaires  en  Algérie,  400,000  cnarges,  etc 
fr.  Chap.  "0.  Travaux  civils  en  Algérie, 
6.7fX).670  fr.  Chap.  31. Dépenses  secrètes, 
m,(m  fr.  Total,  16,568,020  fr.—jlfmw- 
Pjr»  d0  la  maHne  si  dêi  eohniei.  (Ser- 
vice marine.)  Chap.  l"*".  Administration 
«otrale  (personnel),  162,200  fr.  Chap.  2. 
Administration  centrale  (matériel),  15,200 


100,000  fr.  Chap.  8.  GoloDlsation  en  Al- 
gérie, 2,443,800  fr.  Chap.  9.  Etablisse-  . 

ments  disciplinaires  en  Algérie,  460,000 
fr.  Cbap.  10.  Travaux  civils  en  Algérie, 
6,700,670  fr.  Chap.  11.  Dépenses  secrètes, 
100,000  fr.— (Services  des  colonies.)  Ghap. 
12.  Poudres, 17, 5 i7  fr.  Chap.  13.  Frais  gé- 
néraux d'impressions,  etc.  3,700  fr.  Chap. 
14.  Personnel  civil  et  militaire,  12,8â»7,500 
tt.  Cbap.  15.  Mission  d*on  Inspecteur  des 
finances  aux  colonies,  75,000  fr.  Cbap.  16. 
Malériel  civil  et  militaire,  5,107,500  fr. 
Chap.  17.  Subvention  au  service  local, 
1,896,500  fr.  Chap.  18.  Dépenses  des 
eierciees  clos ,  )».  Cbap.  19.  Dépénies  des 
e  (  i  (  i  cs  |)érimés,  646  IT.  41  c.  Total , 
54,G83,815  fr.  41  c. 

3.  Nos  ministres  de  TAlgérie  et  des  co- 
lonies, de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances  (le  prince  Napoléon  (Jérôme) ,  et 
UN.  Vaillant ,  Hameiin  et  Uagne)  sont 


8  =  20  JUILLET  1858.  —  Décret  impérial  qai  ap- 
proavf^  des  modifications  aux  statuts  de  la  »o- 
cî<^lé  anonyme  formée  h  Bresl  soi»  la  dAaoukl* 

nalîon  de  Compnqjtir  tfas.^nrnnres  inm-lllmet  tbi 
Fàiisterc.  (XI,  Bull,  ^upp.  DV,  n.  7/^02.) 

^^poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tt.  Cbap.  10.  Poudres,  17,547  fr.  Chap.  ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
15.  Frais  géûéraui  d*iropresslons,  etc.,    de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 

^,700  fr.  Total,  198.647  fr.— (Service  co-  vaux  pnblif?  ;  vn  notre  décret  du  5  juillet 
îonial.)  Chap.  l•^  Personnel  civil  et  mili-  1854,  pori.ini  autorisation  de  la  société 
Uire,  12«S37,500fr.  Chap.  1  dis.  Mission   anonyme  formée  à  Brest  (Finistère)  sous 
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la  dénominalioQ  de  Compagnie  d'assu- 
rances maritÙMt  du  Fini*ièrê,ti  ap- 
probation de  ses  statuts;  va  notre  décret 
dn  5  novembre  1  S-;»;,  qui  approuve  diverses 
modifications  appui  lécs  auxdits  statuts, 

ayant  noUnniDeni  pour  objet  d'au^men- 
ier  le  capital  de  la  société;  vu  la  délibé- 
ration prise,  le  29  décent hrc  1857,  par 
Tassembiée  générale  des  ac  Uouuaires ,  a  i  ef- 
fet d*iiitrodaire4e  nouveaux  obangements 
aux  stalttlt-foeiaux  ;  ootve  conseil  d*£ttt 
«otendu»  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  nouvelle  rédaction  des 
lirt.-2,  29  et  33  des  statuts  de  ia  société 
anonyme  formée  &  Brest  (Vioistére)  tons 
la  dénomination  de  Compagnie  d'awu- 
rances  maritimes  du  Finistère  est  ap- 
prouvée telie  qu'elle  est  cooteoue  dans 
l'acte  paisé,  le  24  Jain  1858,  devant 
M«  Du  Koys  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  réitéra  anneié  au  pré» 
sent  décret. 

2.  Noire  ministre  de  l'agricoliare, 
da  commerce  et  des  travani  pnUtei 
(M.  Rouber)  est  cbargé,  etc« 


7  23  JDU.LBT  1858.  —  Décret  impérial  qai  aa> 
torÎM  la  consolidation  des  bon»  da  trëaor  déli- 
Vréi  à  la  caisse  d'aaior(i»«cmenl  da  2  janvier  U 
30  juiii  1508.  (XI,  Bail.  DCXXI,  n.  ;)7G2.) 

Napoléon,  etc.,  vu  lart.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
ramortissement;  fu  i*art.  36  de  la  loi  du 
S5  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  renies,  de  se»nestre  en  se- 
mestre, des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ;  vu  Télat  E  annexé  à  la  loi 
du  23  Juin  18:;7,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1858,  le  produit  de  la  réserve 
àe  l'amortissement  de  ladite  année;  vu  le 
décret  du  9  janvier  dernier,  quia  autorisé 
la  consolidation  en  rentes  de  la  partie  de 
tette  réserve  qui  s'est  formée  du  l«r  juillet 
1857  au  81  déwmbre  sqivant;  vu  rétat 
dos-  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  :2  janvier  au  ôO  juin  1838  et  s'é- 
le¥ânt  à  58,492,159  fr.  80  c,  auxquels  il 
faut  ajouter,  pour  le  montant  des  inté- 
rêts jusqu'au  22  juin,  384,988  flr<  27  C, 
«e  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant 
eu  capitaux  qu'en  intérêts,  à  58,877,148 
fr*  7  e*,  laquelle  &oinme  est  afférente  aux 
iteatee  el«apiés,  Mvoir  :  goatre  et  demi 
pour  cent,  32,166,168  fr.  85  c;  quatre 
pour  cent,  600,13?»  fr.  80  c.;  trois  pour 
cent,  2ti, 110,845  fr.  42  c.  Somme  égale, 
•^8,877,148  fr.  7  €.  Sur  le  rapport  de  notii 
miu]<^trc  secrétaire  d'Etat  au  déptfCemeilt 
^es  linances,  avons  décrété  : 

Art.  l".  inscription  sera  faile  sur  le 
SraQd'UTn  d«  la  dette  publique,  au  nom 


tûiN  m.  —  7  JUILLET  1858. 

de  la  caisse  d'amortissement,  en  rtnïH 
trois  pour  cent,  avec  jouissante  du  2î  jum 

1858,  delà  somme  de  deux  millions eiof 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  six  cent  i 
onze  francs  (2,595,611  fr.),  représentant,  \ 
an  prix  de  soixante-huit  franco  ciaq  ceo- 
times  (68  fr.  5  c),  cours  moyen  du  Irolt 
pourront  ri  In  bourse  du  î2-2  juin  1858, 
une  somme  de  cinq  un  n  te- huit  niillioDs 
huit  cent  soiiautc  et  dii-sept  laiiie  cent  i 
neuf   francs   einquante  deoi  esnlinNij 
(58,877,109  fr.  52  c.)  Cette  somme  de  ! 
rinquante-huit  millions  huit  fi^nf  5  -fTiinle 
et  dix-sept  mille  cent  neuf  francs  cin-  ;> 
quanle-deux  eenlimes  sera  petite  en  re-  ' 
cette  dans  les  écritures  de  la  compVablUH-} 
générale  des  finances  au  budget  de  Tei»*  > 
cice  1858. 

S.  Les  extraits  dMnscrip  lions  à  fouroir  i 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  éé^p  u 
des  bons   consolidés  conformémeot  à 
l'art.      ci-dessus,  lui  '^cront  délivrés  en  i 
trois  coupures  ainsi  qu  il  suit  ;  uoe  ëi  ! 
1,418,05s  fr.  appartenant  an  fonds  éV  i 
mortissenîfnl  des  rentes  quatre  et  demi  d 
pour  cenl  ;  une  de  26,457  fr.,  appartenant  , 
au  fonds  d'amortissement  des  rentei  quatre 
pour  cent;  une  de  1,151,109  fr.,  apparCo- 
nant  au  fonds  d'amortissement  des  renies 
trois  pour  cenl.  Sommeégale,  tl,;>9j.6\l  fr. 

5.  L'appoint  de  trente-huit  francs  cm- 
quante-einq  centimes  ifS8  fr.  55  c.)  ré- 
servé sur  la  somme  de  cinquante-huit  sel- 
lions huit  cent  soixante  et  dii-sepl  mille 
cent  quaiiAnte-huil  francs  sept  centimes, 
formant  le  montant  des  bons  apparieoiot 
é  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré-  ! 
senlé  par  trots  nouveaux  bons  dé'ivré?  ï 
ladite  caisse,  savoir  r  un  de  22  fr.  65  c, 
appartenant  au  fonds  d  amortissement  d«i 
rentes  quatre  et  demi  pour  cent;  an  di 
85  c.  aiiparlenant  cTti  fonds  d'amortissfr* 
ment  des  rentes  quatre  pour  cenl;  et  un 
de  lit  fr.  5  c.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  trois  peur  eeai. 
Somme  égale,  38  fr.  55  c. 

4.  Notre  ministre  det  flnamïis  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7     93  nttun  1858.  —  IMeret  îœpërial  qui  n- 

torise  un  viremtnl  de  rrédits  au  biulçel  (3c 
miniilcre  des  finance»,  exercice  1857*  GLL  fiaU. 
DCm,a.5m) 

NapoMoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  ra 

la  loi  tin  14  juillet  t836  ,  portnnt  fmîfn" 
du  budget  des  dépenses  et  des  receiles  de 
rexercice  1857  ;  vu  notre  décret  du  i9  no- 
Tembre  1856 ,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dadtt 
exercice;  vu  l'art.  12  du  sénatus-con«uHr 
du  2ij  décembre  1852;  vu  ks  dispo^itiom 
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ttrc  décret  du  10  novembre  IBLh;  5nr  (iérc  dr  dotianes,  56,000  fr.  Chap.  68. 

îrements  de  crédits;  notre  conseil  Primes  à  i.exportation  de  marchandises, 

it  entendu,  avons  décrété  :  2,780,000  fr.  Ctiap.  69.  Escomptes  sur  di- 

Lee  crédits  omris,  pour  Ter» droits,i9S,000fr. Total, 5,575,000fr. 


rcicc  1857,  par  la  loi  du  buget  du  14 
}!  1856,  et  le  décret  de  répartition 
d  novembre  suivant^  sur  les  chapitres 
MÉgel  da  ministère  des  finances,  sont 
Éi  d'une  somme  de  trois  millions 
[  cent  soixante  et  treize  mille  frênes 

15,000  fr.) 

M$ viagère,  Chap.  11.  Rentes  viagères 
■ietne  origine,  90,000  fr.  Chap.  14. 
sîons  civiles  (loi  du  22  août  1790), 
^>W>  fr.  Chap.  15.  PetHïons  à  litre  de 
orapense  nalion^^îo.  *^,i)0()  fr.  Chap,  17. 
lâioas  eccléstasUques .  ^,000  fr.  — 
ninkiratian  têntraïe  des  finaneêê. 
p.  35.  Dépenses  diverses,  27,000  fr. 
ffonnaies  et  médailles.  Chap.  25  bis. 
Mïle  des  monnaies  de  cuivre,  1 00,000  fr. 
Exercices  clos,  et  périmés,  Chap.  40. 


3.  Notre  ministre  des  finances  (lll.  Iffa- 
gne)  est  chargé,  etc* 


15=23  JOiLLBT  1858.  —  Décret  impérial  qni 
ouvre,  sur  l'ex»rcice  1858,  u»  créàil  exlraordi> 
natre  |>our  TacquisitioD  de  divers  Ubleanx  pro» 

venant  do  la  colleclion  du  maréchal  SooH,  due 
deDalmalie.  {XI,  BuH.  DCXXI,  n.  576^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  d'Etal;  vu  la  loi  du  i5  juin 
1857,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1858;  vu  notre  décret  du  9  dércmbre 
suivant,  portant  répartition,  par  cdapilres, 
des  crédits  de  cet  exercice;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  4856,  concernant  lea 


crédits  eitraordinaires  et  supplémentaires; 
.        ^,  M         -         VU  la  letlre  de  notre  ministre  des  Ûnances, 

.*r.?!f»*'r.î^^"^  'T^'^    enO^le  <!"  18  juio  1868;  notre  C0D<«il 


de  déchéance,  1  40,000  fr.  —  Contri 
OM  direclcs .  Chap.  45.  Dépenses  di- 
as»  25,000  fr.  —  Forc(5.  Chap.  5i. 
mnel,  50,000  tr,  Chap.  52.  Matériel, 
XX)  fr.  —  Douanes  et  eontributiôns 
Iraetes.Chap.  54.  Personnel, 61, 000  fr. 
^.  57.  Avances  recouvrables,  45,000  fr. 
tp-  58.  Achats  et  transports  de  tabacs, 
9$,a00  fir.  —  Poètes.  Chap.  60.  Per- 
oe/,  120,500  fr.Chap  Gi.  Dépenses  di- 
«s,  172,500  fr.  —  Jievxbour  sèment  s  et 
itutions.  Chap.  04.  Restitutions  et 
^valeurs  sur  contribuLious  directes  et 
a  perçues  en  rertu  derOles,  20,000  fr. 
?.  67.  Répartition  de  produits  d*a- 
des.  saisieset confiscations, dl2,000fr.  Sr?.!"  Yaïi' 
ai,  3,573,000  fr.  de  1  exercice  4850. 

.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
cice,  par  la  loi  dn  budget  et  le  décret 
'épnrtilion  précités,  sur  les  chapitres 
anls  du  niioislère  des  finances,  sont 
menlés  d  une  somme  égale  de  trois 
ifoas  cinq  cent  tolxante  et  Ireixa  mille 
les  (5,575,000  fr.),  par  virement  des 

litres  dési::n(^f;  ci-dessus. 
apitaux    remboar sables   à  divers 
».  Qiap.  b.  Iniérèts  et  capitaux  de 
I,  440,000  fr.  —  Serties 


d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.      Il  est  .ouvert  i  notra  ministr» 

d'Etat,  sur  l'eicrcice  1858,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  applicable  à  Tacquisition  de 
divers  tableaux  de  Técole  espagnole,  pro- 
venant de  la  colleclion  du  maréchal  Sonlt, 
duc  de  Daim  a  fie.  Ce  crédit  formera,  au 
budget  du  ministère  d'Etat,  un  chapitre 
spécial,  qui  sera  inscrit  à  la  première  sec- 
tion sous  le  n«  S3.  (Acquisition,  de  ta- 
bleaux de  la  eoliectioo  du  maréehal 
Soult.) 

2.  11  sera  pourvu  à  ceUe  dépense  an 
mofcn  des  res&ouicea  uQticLccs  au  service 
l'exereioe  4858. 
La  régularisation  du  crédit  ci-dessua 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  lui  du  5  mai  Ib58. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  et  des  ûnances 
(UH.  Foald  et  Uagne)  sont  chargés,  ete» 


là  à!nni*=V^  AOUT  1858.  —  Décision  impériale 
qui  modîGc  le  décret  da  l"  mars  ]8'>Ù  sur  le 
«enrice  de  la  gendarmerie.  (Xi ,  Buii.  DQUUlX  , 
n,  5770.} 

I/Empereur,  sur' la  proposition  du  mi- 
résorerte.  Chap.  38.  Traitements  et  nlstre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  a  a p- 
1  de  service  des  receveurs  généraux  et  prouvé  les  modifications  suivantes  à  intro- 
iculiers  des  finances ,  !:!80,U00  fr.  duire  dans  le  décret  du  1*^  mars  lb54, 
unes  et  conirtbutions  indirectes,  concernant  le  service  de  la  gendarmerie  : 
p.  8®«  Bépenses  dn  service  desdonanes  Art.  36.  En  tout  état  de  choses,  les  mi- 
klgérie,  10,000  fr. — Postes.  Chap.  61.  litaires  de  l'arme  qui  ds^sirent  quitter  le 
ériel,  n9,000  fr. — Remboursements  service  doivt^ni  absolument  attendre,  pour 
fsltfu/tons. Chap.  65. Remboursements  se  retirer  dans  leurs  foyers,  qu'il  ait  été 
produits  indirects  et  divers,  46,000  fr.  statué  sur  leur  demande  et  qn*it  lear  ait 
p.  60.  Képartitlon-  de  produits  de  été  remis  un  titre  de  libération  régulier, 
nbage,  d'eatampillage^  ete.,  en  ma-  £n  agissant  autrement^  ils  s'exposent  à 
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être  décUrés  déser  leurs  ,  el  poursuivis  merie  de  tout  grade  sool  otUciers  de  polies 

comme  teb  par  applicatlOD.des  art.  2M  judiciaire,  amiliairas  do  proenrear  impé- 

«taalvajils  du  Gode  de  justice  militaire*  rial,  dans  i'arrondiasemeni  où  ils  exercenti 

74.  Sont  également  dans  les  altribii-  b»bjtn(»1l(>ment  leurs  fooçiJAlu  (Godl4'iilH 

tioQS  du  mioistre  de  ia  guerre:  1»  la  po-  slruciiun  criminelle). 

Itcejadieiatre  militaire  eiercée,  sous  Tau-  ruAmToi?  iv  . 

toriié  du  Kénéralcomman.lani  iadifision,  CHAPITRE  IV.  Des  officiers,  sous- 

par  !cs  oHii  iers,  sous-ofliciers  el  comman!  officibbs  et  commakhamis  de  ni- 

dams  lie  brigade  de  gendarmerie  fart.  B4  •               OTKUAUMiEW  consiDism 

du  Code  de  juslicemiliUire);  2"  la  sur-  officim»  bb  poucb  tm 

veillaoee  que  la  gendarmeri^  est  tenue  ^^  '""^         »»»  mwojiim  mu- 

d'exercer  sur   les  militaires  absents  de  TAiHt>. 

leurs  corps.  Il  est  adressé  au  ministre,  du  268  6ù.  Les  ofliciers,  sous-ofliciers  eî| 

a  au  10  du  premier  mois  de  ctiaque  tri-  commandants  de  brigade  devront  se  coan 

mestre,  et  pour  cliaqoe  compagnie ,  uo  former,  dans  rexercice  de  leurs  teneUrai 

rapport  spécial  du  service  des  brigades  comme  officiers  de  police  judiciaire  mîlf- 

sur  ia  recherche  des  déserteurs  et  insou-  taire,  aux  dispositions  des  art.  Sôeliai- 

inis  dool  le  signalement  leur  a  été  adressé  vanls  du  Gode  de  justice  militaire, 

et  sur  la  rentrée  des  militaires  sous  les  337.  Sont  qualiOés  insoumis,  le  jeoi» 

drapeaux.  soldat,  le  remplaçant  ou  le  substiliunlel 

86.  Le  «ïervice  des  oflSciers  de  gendar-  l'engagé  volontaire  auxquels  nn  ordre  df 

merie,  con<)idérés  comme  officiers  de  police  route  a  été  notifié,  el  qui,  sans  ea  avàc 

judiciaire,  et  agissant  eo  verlu  du  Code  reçu  l'autorisation,  ne  se  préseoteot  pu. 

d'instruction  criminelle,  soit  en  cas  de  fla-  au  jour  fixé  par  cel  ordre»  au  ebef-ttHii 

grant  délit,  soit  en  vpriti  de  commissions  déparlement,  pour  y  èlre  passés  en  rerw, 

rogaloires,  est  du  ressort  du  miaislre  de  ou  qui,  s'étant  rendus  à  i'appei,  oattbio- 

la  justice.  donné  en  route  le  détachemeot  dool  ili 

c          Mw  n            j            ,          .  '^^"l  partie. 

bECTiOM  II.  Bapporti  de  la  gendarmerie  345.        signalements  des  iosouraisel 

avec  les  autorttes  judtctaircs  aviles.  déserteurs  doivent  tonjours  èitc  coo- 

107.  La  gendariuiTie  ue  peut  èlre  em-  serves  avec  le  plus  graud  suia,  el  les  pour- 

ployée  à  porter  des  citations  aux  témoins  suites  continuées  jusqu'à  ce  qoe  ranciti- 

•appelés  (îrvanlles  tribunaux  civils  que  dans  tion  soit  opérée  ou  jusqu'à  l'arrivée 

le  cas  r]  une  nécessité  urgente  el  absolue,  signalement  o.  2,  qui  indique  l'arresUlitt 

Il  importe  que  les  militaires  de  celle  arme  ou  ia  présentation  volonlaire. 

ne  soient  point  détournés  de  leurs  fone-  347.  Les  gendarmes  qui  comncM 

tions  pour  ce  service,  lorsqu'il  peut  être  contre  un  déserteur  ou  insoumis,  de<Yio 

exécuté  par  les  huissiers  el  autres  agents,  lences  criminelles,  sont  justiciables  ùa 

Dans  aucun  cas.  les  gendarmes  ne  peuvent  conseils  de  guerre,  pour  le  fail«de  ecs 

être  employés  comme  garnlsaires.  lences. 

i3r>.  Les  officiers  rapporteurs  prés  les  413.  Il  esl  expressément  défoodaib 

conseils  de  pirorro  peuvent  décerner  des  gendarniprie  de  fiiire  la  condiîifcfiM  mili- 

commissions  rogaioires  aux  ofiiciers.»  sous-  taires  condanmés  à  ia  peine  dei  (rjvdux 

officiers  et  commandants  de  brigade  de  publics,  avant  d'avoir  reçu  uoe  expédilioa 

gendarmerie,  à  Tefl'et  d'cntendie  des  té-  individoelle  et  certitiée  des  jageroeals,  el 

moins,  de  rccnplllir  des  renseignements  et  de  s'être  assurée  si  les  ronîlîtnuès  sont 

d  accomplir  tous  les  actes  inhérents  à  leur  pourvus  de  tous  les  clTets  d'habillemeolei 

qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  con-  de  petit  équipement  prescrits  par  les  lè* 

forménieni  aux  dispositions  de  l'art.  84  glemenis,  et  dont  le  détail  doit  êUe  ■* 

du  Code  de  justice  militaire.  La  gendar-  scrit  sur  la  feuille  de  route  de  cliaqw 

merie  t  st  (  hargéc  de  faire  tontes  assigna-  homme.  La  gendarmerie  veille  aveclaplai 

lions,  ciiatiuns  et  notifications,  en  vertu  grande  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  lûié- 

des  art.  fOSet  183  du  même  Gode.  rioré  ni  détourné  aucune  partie  4e  cd 

/^niDi^Dr'  m  IX  effets  par  les  condamnés  pendant  la  rouU, 

"L^t**'*"'''^"'  pribcipalement  dans  les  lieux  degUr 

Si  «»e  ^««aarq»»  ^«»'i>  »eur  msDqoe  quel- 

cinns  DB  POUGB  lUDiGiAinu  CIVILE.  qaes.UDsdeceïelfelsàlasortiedeïprlsoDi, 

238.  La  police  judiciaire  a  pour  objet  elle  eo  dresse  on  procès- verbal  que  le  coo 

ôe  rechercher  les  crimes,  délits  et  confra-  cierge  est  tenu  de  signer.  Ce  procés-vert-J' 

veiuions,  d  en  rassembler  les  preuves  et  esl  joint  à  l'ordre  de  conduite  des  m^i- 

d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  char-  taires  couUamoés  pour  servir  à  la  décharge 

gés  de  les  punir.  Les  officiers  de  gendar*  des  gendarmes. 
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425.  Tout  ^ous-officier ,  brigadier  ou 
i;cDdaniie  convaineu  d*a?olr  craproDté  oa 
reçu ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  de 
largenl  ou  des  ffTefs  dp=!  prévenus  nu  con- 
damnés dont  ie  transfureajeiU  lui  a  été 
confié,  est  réfonnéf  tans  préjudice  dea 
peines  qui  peovent  être  prononcées  contre 
lui,  et  qui  sont  déterminées  par  les  lois* 

495  et  494.  (Supprimés.) 

498.  Les  procès-verbaux  de  la  gendar- 
merie font  foi  en  Justice  jusqu'à  preuve 
contraire;  ils  ne  peuvent  être  annulés 
sous  prétexte  de  vice  de  forine  ou  pour 
défaut  d'enregistrement,  les  drMCi  pou- 
vant être  perças  avant  on  apt^  le  jage- 
ment. 

CHAPITBE  V.  SsRviCB  M  la  mPA|ir 

MBRIB  AUX  ABMiU. 

Sbgtior  1».  Jufidietion, 

505.  Lorsqa*UBe  armée  se  trouve  sur  le 

territoire  élrannor.  le  commnndanl  supé- 
rieur de  la  gendarmerie  j  reçoit  ie  litre 
de  grand  prévôt,  et  le  commandant  de  la 
gendarmerie  de  chaque  division  ou  déta- 
chement, celui  de  prévôt.  Leur  juridiction 
embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  aux  délits 
et  contraventions  commis  sur  le  territoire 
occupé  par  l'armée,  ou  sur  les  flancs  et 
dprrières  de  l'armée,  dans  les  limites  flxées 
parles  art.  5!,  r,i,  75,  173  et  174  du 
Code  de  justice  militaire. 
'  506.  Le  grand  prévôt  exerce  sa  Jnridlc- 
tion  sur  toute  l'armée,  le  prévôt  sur  la  di- 
vision ou  le  détacbemeal  auquel  il  appar- 
tient. 

Sectiou  3.  Devoirs  généraux, 

507.  La  gendarmerie  remplit,  à  l'armée 
4es  fonctions  analogues  à  celles  qu'elle 
exerce  dans  fintérieur  ;  la  constatation 
des  déUls,  la  rédaction  des  procés-ver< 

JbanT,  la  poursuite  et  l'arrestation  des  rou- 
pables;  la  police,  le  maintien  de  r<3rdre, 
sont  de  sa  compétence  et  couslilucul  ^es 
devoirs. 

508.  Klîc  n'est  employée  au  sprvîce 
d'escorte  et  d'ordonnance  que  dans  ie  cas 
de  la  pius  absolue  nécessité. 

509.  Les  officiers  et  les  sons-officiers  de 
troupe  sont  tenus  de  déférer  aux  réquisi- 
tions de  In  gendarmerie^  lorsqu'elle  croit 
avoir  besoin  d'appui. 

510.  Tout  militaire  ou  employé  à  l'ar- 
née  qnt  a  connaissance  d*nn  crime  ou  dé- 
lit doit  en  donner  sur-le-champ  avis  ao 
grand  prévôt  ou  à  un  prévôt,  on  à  tout 
autre  militaire  de  la  gendarmerie.  Il  est 
tenu  de  répondre  catégoriquement  à  toutes 
les  questions  qoe  lui  adresse  la  gendar- 
merie. • 
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511.  JLe  grand  prévôt  ou  le  prévôt,  dés 
qu'il  a  connaissance  d'un  crime  on  délit, 

f.'.iit  les  informntion*;  nécessaires,  confor- 
mément aux  prcsci  ipîions  des  arl.  83  et 
suivants  du  Code  de  justice  niiluaiic. 

811.  Il  fait  procéder  à  la  reclierche  et  à 
l'arrestation  des  prévenus  et  les  fuil  con- 
duire devant  le  général  commandaiil  \n 
division  à  laquelle  ils  appartieuueut ,  u 
moins  que  Tinfraclion  ne  soit  de  sa  com- 
pétence. Il  donne  aux  commissaires  impé- 
riant  et  aux  rapporteurs  près  des  conseils 
de  guerre  tous  les  documents  que  ceux-ci 
lui  demandenl  et  qu'il  est  en  son  pouvoir 
de  leur  procurer.  Il  est  tenu  de  déférer  à 
la  réquisition  de  comparaître  comme  té- 
moin, quand  elle  lui  est  faite  régulière- 
ment. 

517.  (Supprimé.) 

521.  Les  officiers  et  les  sons-olïîciers  de 
gendarmerie  vérifimt  souvent  les  poids  et 
mesures;  iin  couti^quciit,  conformément 
aux  lois,  ceux  qui  ne  sont  pas  étalonnés  : 
le  grand  prévôt  ou  le  prévôt  inflige  aux 
contrevenants  les  peines  édictées  par 
la  loi;  il  les  prive  pour  un  temps  de  leur 
patente»  et  il  peut,  en  cas  de  récidive,  les 
renvoyer  de  l'armée,  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  auxquelles  ils  peuvent  être 
obligés,  ni  des  autres  châtiments  quiis 
peuvent  avoir  encourus  pour  fraude. 
.  522  (Supprimé.) 

57G.  Les  orficiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  sont,  comme  les  autres 
militaires  de  Parmée,  justiciables  des  con- 
seils de  guerre,  si  ce  n'est  pour  les  crimM 
et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  et 
à  constatation  des  contraventions  en 
matière  administrative. 

577.  Si  l'ofnrier,  sous-offîcier,  bripa- 
dîer  ou  ^londarine  est  accusé  tout  à  la  l'ois 
d  uu  délit  ou  cnme  militaire  et  de  tout 
autre  délit  ou  erime  de  ta  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  et  des  cours  d'as- 
sises, il  est  procédé  à  son  égard  confor- 
mément à  i  art.  (lO  du  Code  de  justice  mi- 
litaire. 

578.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
qui  n'ont  pas  rejoint  leur  poste  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expiralion.  soit 
de  leurs  congés  ou  nennissions,  soit  dei 
délais  fixés  par  leun  feoilles  de  route,  sont 
réputés  déserteurs  et  poursuivis  comme 
tels,  lors  même  qu'ils  ont  accompli  le 
temps  de  service  voulu  par  la  loi  de  recru* 
tement. 

6L^.  Si  une  jument  devient  pl(  ine  ,  le 
commandant  de  rarrondissemenl  est  tenu 
d  eu  rendre  compte  au  conseil  d'adminis- 
tration/qui  procède  Immédiatement  à  sa 
venle  et  à  ion  remplacement.  S'il  a'agU 
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d'une  jument  provenant  d  u u  déptjt  de  re- 
monte, el  si  rétat  de  geàtaliun  remonte 
à  QII8  époque  ant6rieare  à  1«  livrai- 
son, le  clief  de  légion  propose  immédiate- 
ment !u\  ministre  de  faire  remplacer  cette 
monture  par  le  dépôt  qui  l'a  livrée.  Ap- 
prouvé. Signé  PSapoléon. 

7  ntvLZT  =  1«'  àon  1858*  -*  IMent  impMal 

3 ni  fait  remiae  anx  commnnes  des  sommes 
ont  elles  «ont  actnellement  débilricw  enfer» 
l^Blat  pour  frais  de  réparation  dfl»  arme»  pro- 
venant des  gardes  nationales,  et  qtii  onl  été 
réiniégréeadaoftle»  arsenaox.  (XI,  BulL  DCXXU, 
a*  5773.) 

Napoléon,  etc.»  sor  te  rapport  de  DoCra 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlemeat 

de rîntérjpfir,  avons  décrété: 

Arl.  1er.  Kemise  entière  est  accordée 
ani  coiliaiones  des  sommes  dont  elles  sont 
actuellement  débitrices enTersTEtat,  p<Hir 
frais  de  réparation  des  armes  provenant 
des  gardes  nationales,  et  qui  ont  été  réin- 
tégrées dans  les  arsenaux. 

S.  Les  sommes  recouvrées  antérieure- 
ment an  présent  décret  ne  seront  pas  rei- 
lituées. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
Jangle)  est  tUargé,  etc. 


8  tutumme  l«t         f858.  —  IMerat  impérial 

Soi  proroge  les  délais  fixf?»  poar  l'.ichèvcmtnt 
■  cbamin  de  fer  de  Pari»  k  Vincennes  et 
Saini-IHaar,  et  d«  rombraacbenieiiL  *de  Goa* 
?nmmian.(XI,  BalL  DCXXn,  a.  577ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  a»  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de*;  tra- 
▼aui  publics;  vu  notre  décret  en  di^e  du 
17  août  1853,  relatif  à  la  eoneessIOD  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  avec 
embranchement  sur  Coulommîers,  du  che- 
min de  fer  de  JNancy  et  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Yincennei  et  Saint-Maur  ;  vu  le 
cahier  des  charges  aaneié  au  décret  sus- 
mentionné, et  notamment  l'nrt.  4  de  ce 
cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi 
conçu  :  «  La  compagnie  s'engage  à  eiécu- 
(c  ter,  à  ses  f^als ,  risques  et  périls,  tons 
«  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Paris 
«  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur 
«  Couioaimiers,  de  Nancy  et  de  Paris  à 
«  Yineennes  et  Saint-Maur,  et  à  les  ter- 
«  miner  dans  las  délais  fiilT«nta,  savoir: 

«  1»  Trois  ans  pour  Bt  pour  l*em- 

«  branchement  de  Coulommiers ;  

«  

«  e»  Trois  ans  pour  le  chemin  de  fer  dé 
Paris  à  Yineennes  et  Saint-Maur;  »  va  le 

sénalus-consulte  du  25  décembre  1852, 
art.  4;  vu  la  loi  du  5  mai  1841  ;  notre 
conseil  d'£tat  culcadu,  avons  décrété  : 


ni. — 7,  8,  15  JUILLET  1858. 

Art.  l«r.  Les  délais  Giés.pour  rachcvô. 
ment  da  obemin  de  fer  de  Paris  à  Yiiicai« 
nés  et  Saint  Maar,  et  de  reabraneheoMBl 

de  Coulommiers,  par  l'art.  A  du  cahiea 
des  ch-'îr^os  annexé  au  décret  du  17  août 
18o3,  reiaiif  à  la  concession  desdiis  che- 
min et  embrancbement^  s»nt  prorogés» 
savoir  :  l»  pour  le  chemin  de  fer  4e  Paria 
à  Yineennes  et  Saint-Maur,  èu  mal 
1859;  20  pour  l'embranchement  d#  Cou- 
lommiers, au  l^^  mai  itibO. 

S.  Notre  minietre  de  PagricuUure, 
du  commerce  et  des  travam  pnbtio» 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


15  JiriLLBT  ^1"  AOQT  1858.  —  Dé^Tct  impérial 
qui  diterinine  le  tracé  da  chemin  de  fer  Ja 
Pari»  à  Soisaon»,  entre  Dammarlia  et  Soismn». 
(XI,  BoU.  OCULU,  a.  5775.) 

Napoléon,  ete.,  snr  le  rapport  de  notre  i 
ministre  secrétaire  d^Etat  ao  départemeni 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-î 
vaux  publics;  vu  notre  décret  du  26  juin i 
1857,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion du  21  do  même  mois,  par  laqMel 
est  fait  concession  à  la  compagnie  da 
Nord  (le  difTérenlPs  Ijf,'nes  de  chemins  de 
fer  et  notamment  de  la  ligne  de  Paris  à 
Soissons,  ensemble  le  cahter  des  charges 
annexé  aadit  décret,  et  spéeioieaieiii  le 
dernier  paragraphe  de  l'art,  le»-  de  ce  ca- 
hier des  charges,  ledit  paragraphe  aiq^i 
conçu  :  «  Un  décret  rendu  en  conseil  d'E* 
«  tat  déterminera  les  tracés  :  i»  entre 
«  Bammartln  et  Soissons;  f9  eotre  Hsm 

«  et  Amiens;  »  vu  les  avant-projet:;  delà  ' 
section  de  Daminarlin  à  Soissons  présentés . 
par  la  compagnie  du  jNord,  suîvaot  deux 
directions,  l'une  par  Greipy  et  TiHers^ 
Cotlercts,  l'autre  par  la  Ferté-Miloo;  vn 
les  dossiers  de  l'enquête  à  laq«e//e  ces 
avant-projets  ont  été  soumis  dan*  /es  dé- 
partements de  rOlse  et  de  TAisoe,  et  no- 
tamment tes  procés-verbattx  des  commis^ 
sions  d'enquête,  en  date  des  6  et  9  février 
1858;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  26  avnl 
1S58  ;  vn  Tavis  do  comité  eonsnllatirdes 
chemins  de  fer,  du  15  mai  1658^;  vu  le 
sénat us-consuUe  du  25  décembre  1855. 
art.  4;  vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'ei- 
propriation  pour  cause  d  utilité  publique; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  àr^méh- 
cvétè: 

Art  rr.  A  partir  de  Bammartin,  le 
chemm  de  fer  de  Paris  à  Soissons  se  diri- 
gera sur  celte  dernière  ville,  en  passant 
par  ou  prés  Nanteuil-fe^Bandanin,  par  oa 
prés  Crespy,  par  ou  près  Yiliers^€otterets, 
et  aboutira  à  Soissons  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  radroinistration  snpé- 
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Hoùn,  sur  la  proposition  de  Ut  compa-  do 
gnie. 

â.  Notre  ministre  de  ragricullure, 
da  commerce  et  des  tiaviaui  pabUcs 
(H.  Rouher)  eit  chargé,  ele* . 


15  «viLLBT  »  1**  âooT  1858.  —  IWcret  impérial 

qui  aatorise  rélablusscmenl ,  '  îl  t  *  i'ie  ,  d'un 
^rcao  poiilic  pour  le  condilionnemcnt  des 
«•■es  et  du  eocoMi  1«  titran  dm  aoiit  et  le  dé- 
yiflsgc  (les  cocons  (XI*  BnU»  IKiXJUl,  11.5775.) 

Napoléon,  «etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départeiuent 
de  l'agriculture»  du  commerce  el  des  tra- 
?anx  pvbUea  ;  to  les  art.  14  et  17  du  dé- 
cret du  o  septembre  1851,  concerDant  les 
chambres  de  commerce;  les  délibérations 
de  ia  cbaraitre  de  commerce  de  Hlarseilte, 
en  date  da  8  mal  1857  et  du  10  février 
iS58  ;  notre  eeoseii d'Etat  eoteodu,  CTons 

décrété  : 

Art.  l»'.  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  est  autorisée  à  établir  un  bureau 
public  pour  le  condilionnement  des  soies 
et  des  cocons,  le  titrnf;e  des  soies  el  le 
dévidage  des  corons.  Le  n  (  ours  à  ce  bu- 
reau est  facuUaiir  pour  ie  commerce.  Sont 
epproQTés  les  statuts  de  cet  établissement 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'expédition 
annexée  au  présent  décret  et  qui  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'a- 
grienlture»  da  commerce  et  dei  trATaoi 
paèlics. 

2.  La  rlinmbre  de  commerce  est  auto- 
risée a  prélever  sur  l'emprunt  de  un  mil- 
iion  deux  cent  mille  francs,  autorisé  par 
décret  du  10  février  1858,  ane  somme  de 
quarante  mille  francs  destinée  à  pourvoir 
aux  dépenses  de  premier  établissement  du 
bureau  de  conditionnement  et  de  titrage, 
«t  TemboQTsable  en  quatre  ans,  au  moyen 
des  revenus  de  cet  établissement.  Bans  le 
ras  où  res  revenus  ne  sufliraient  pas  pour 
l'amortissement  dudit  emprunt,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
d'un  règlement  d'administration  pttbtique. 
La  chambre  de  commerce  ne  ponrra  ,  en 
aucun  cas,  y  affecter  le  produit  de  1  impo- 
sition extraordinaire  autorisée  par  la  ioi 
da  iO  Jula  1854,  et  spécialement  destinée 
au  remboursement  des  emprunts  contrac- 
té's  pour  la  construction  de. la  Bourse  de 

Marseille. 

3.  Les  tarifs  iàiés  par  i  ail.  ^  des  sta- 
tais  seront  révisés  à  Tépoque  où  L'amor- 
tissement du  capital  employé  à  l'élablis- 
«rment  du  bureau  de  conditionnement 
sera  opéré.  Cette  révision  sera  faite  par 
an  règlement  readu  dans  la  forme  da  pré- 
aent  décret. 

4«  ISotre  ministre  de  Tagricuiture, 


-~  15  JQiLLBi  1858.  ttT 

■HDiBBee  et  des  iravanx  publics 
(]f .  Rouher)  est  diatgé,  ele. 

Années  mu  décret  t/u  15  juillet  ia58i  eoHemmU  fé^ 

tabliiicvxrnt,  à  MarscUir,  cTun  burrna  public  pour 
.le  conditionnement  des  toies  et  det  eoccntf  ie  titrage 

Art.  l*'.  Un  bnreau  public  ect  établi  i  Har- 

seîllc  pour  le  conditionnement  des  ••n'r-  f-t  Jcs 
cocons,  le  titrage  des  toics  et  ie  dcvidage  co- 
cons. 

2.  La  CondilioTi  de  ,  soies  el  ses  .mn^ïi  5  srr  nt 
régies,  sofu  la  surveillance  de  ia  cltauJjre  de 
eommerce,  pur  on  pr^paaé  ,cik  clief  aonamé 
par  la  dianuMce  de  conunaioê  el  févocible  par 

ciJe.  ' 

3*  Le  IraiteiBeiit  da  pr«^posé  en  ctief,  le  nom* 

bre  ât  f,  cmpîojés  et  agents  h  placer  sous  t^vs  or- 
dres, aî^nsi  que  leurs  appointcœenU  et  salaires, 
«eront  fixés  par  la  cbembre  de  commerce  ;  eett« 
chambre  nommera  h  tous  les  emplois  de  1«  tO^ 
dition  el  pourra  révoquer  les  employés. 

Q.  Le  procédé  adopté  par  la  chambre  de  Mar- 
seille povir  le  conditionnement  des  soies  et  des 
cocons  et  pour  le  titrage  des  soiea  a  pour  base  U 
desstcation  abaolne. 

5.  Les  produits  de  la  eondition  appartiendront 

k  la  clianibre  de  commerce,  cli  ft^ée  des  fr;i).s  de 
loyer,  d'outillage,  d'm&lailaliou,  U'cxploilalion  et 
d'admïp  istra  ti  on . 

6.  Un  bnlletin  do  condition,  sîgni  du  direc- 
teur ,  accompagnera  toujours  les  échantillone 
prélevés  jpour  le  condiliomu  ment,  lorsqu'ils 
ront  rf^iufiis  à  Icnr  proprîëlaire.  Ce  biili  l  repro- 
duira les  <Jii>po&i lions  du  bulletin  primilit,  mus 
lequel  aucun  ballot  nVst  admis  k  la  condition  ; 
il  indique  ri)  le  Jiondjre  des  dcLanlillons  souins  à 
la  dessicatiou  absolue,  leur  poid2>  iivaril  el  après 
celle  opération,  et  le  poids  de  dc&sication  abso- 
lue du  ballot  total;  enfin,  il  cUdjIIra  le  poids 
marcband  calculé  li  raison  de  ouiq  pour  cent  en 
sus  du  poids  absolu  de  la  soie. 

7.  11  sera  facultiitif  au  Tendeur  el  h  racbeteiV 
d'assister  à  i'eilraction  des  lot»  d'épreuve. 

8.  Tous  les  poids  seront  leconnos  et  relevés 

contra  Jicloirenienl,  cl  leur  identité  sera  conslutée 
avant  de  la  soumettre  au  calcul.  Tons  les  calculs 
seront  faits  et  diiffirés  en  doublet 

9.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  peur  le  con- 
ditionnement des  soies  et  des  cocons,  est  établi 
comme  il  suit  :  —  Soiti,  Pùnt  cbaque  partie  de 
soie  de  toute  espèce,  qualité  et  nature,  et  pour  les 
bobines  pleines  ou  vides,  du  poids  total  de  moins 
de  vingt  Idlogrammcst  deux  francs  aoiiante  cen- 
times. Et  au-dessus,  quatorze  centimes  par  kilo- 
gramme excédant.  Pour  toute  opération  de  ti* 
trage  d*un  baUot  de  soie  portant  sur  trois  flottes 
prélevées  iur  six  luattcaux  pris  dans  stx  parties 
d'un  bfilot  de  soie,  deni  francs.  —  Cocons,  Pour 
tonte  opfralien  de  dévidage  de  cocons  portant 
sur  cinq  cents  grammes  pris  dans  dilTérentes  par- 
ties d'un  bailot,  six  francs.  Les  frais  de  condition- 
nement seront  à  1«  charge  de  la  partie  ou  des 
parties  qui  le  requerront,  h  moins  d"  conven- 
tions contraires  siipulco  iur  un  bulieUn  de  pré- 
sentation. 

10.  Les  rp(^ralions  d'».";;!!  seront  faites  en  pré- 
sence et  sous  la  rtspoiisubililo  du  préposé  en 
chef. 

il«  Le  bvdget  du  bw«an  d«  condition>icm«»^ 
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et  de  titrage  formera  an  chapitre  spécial  àn  bod" 
get  de  U  chambn  de  commerça* 
12.  Il  aera  drené,  par  les  soins  d«  la  ehaiiklMre 

dfi  comiren  '  ,  un  régleuienl  d'adminlslralion  in- 
térieure pour  la  régie  de  la  condition  des  soies. 
Ce  règlement  sera  sonmîs  k  rapprobatiom  du 
préfet.  Les  présents  slatuli  et  le  règlement  in- 
térieur seront  affichés  dans  rétablissement  même, 
de  manière  It  ce  que  k  publie  en  paime  ioigoon 
prendre  focile  eonnainanee. 


21  JUILLET  —  1"  AOCT  1858-  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  aa  budget 
du  d<^[iartement  de  la  marine,  escteice  1857> 

(XI,  Bull.  DCXXIJ,  n.  5779  ] 

"Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nalre 
miiiislre  secréUtire  d'£laL  au  département 
de  la  marine;  va  la  loi  dai4Jaillet  1856, 
portant  fixation  da  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1857, 
et  notre  décret  du  29  novembre  suivant, 
•dria  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits do  budget  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice ;  vil  les  lois  «^f?  juin  1857  et  18  mai 
1858,  5ur  les  crédits  supplémentaires  et 
exlraordinaires  ;  va  Fart.  paragraphe 
4,  du  sénaluS'Consulte  de  S5  décembre 
1852,  et  Tart.  3  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  des  finances ,  en 
date  du  29  jain  1858;  notre  eoDMil  d'E- 
lat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts,  pour 
Texercice  1857,  an  chapitre  7  (salaire  d'ou- 
vriers) dn  budget  do  département  de  la 
marine,  sont  réduits  d'une  somme  de 
deux  cent  soixante  et  dii-holi  mille  (ranci 
(278,000  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice ,  aax  chapitres  ci-après ,  soat 
augmentés  d'une  somme  égale  de  deux 
cent  soixante  et  dix-hirit  mille  francs 
(278,000  fr.)  savoir  :  Cliap.  2.  Ecole  na- 
vale et  boursiers  de  la  marine.  14,000  fr. 
Châp.  13.  Frais  généraux  d'impressions, 
864,000  fr  Somme  égale,  278,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés^  etc. 


12  Jom  r=  3  lOHT  1858.  —  Rapport  h  l'Empc 
reur  sur  la  publication  des  notes  officielles  par 
lesquelles  la  plupart  des  Etats  non  représenté 

sa  congii  -  '!(  Paris  ont  cnn«tald  lenr  adhésion 
à  la  (iL'claration  du  16  avril  18&6 ,  qui  règle 

divers  points  du  droit  maritime.  (U.  Bail. 

DCXXIH,  n.  5780.) 

Tolre  Majesté  daignera  se  rappeler  qae 
les  puissances  signataires  de  la  déclaration 
da  16  avril  1856  s'étaient  engagées  à  faire 
des  démarches  pour  en  généraliser  l'adop- 
tion. Je  fïie  sais  empres'^é  en  conséquence 
de  communiquer  cette  déclaration  à  tous 


il.  — 18  tmn,  81  iviLLST  1858. 

les  gouvernements  qui  n'étaient  pu  re- 
présentés au  congrès  de  Paris,  en  les  in- 
vitant à  y  accéder,  et  je  viens  rendre 
compte  à  l'Empereur  de  l'accueil  favora- 
ble qoe  cette  commnnlcitioo  a  tecn  de  la 
plupart  de  eevi  auxquels  elle  a  été  trans- 
mise. 

Adoptée  et  consacrée  par  les  plénipoten- 
tiaires de  rAatricbe,  de  la  France,  de  la 

Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Rus- 
sie, delà  Sardaigneet  de  h  Turquie,  dé- 
claration du  16  avril  a  obtenu  1  entière 
adhésion  des  Etats  dont  les  noms  suivent, 
savoir  :  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique» 
Brème,  le  Brésil,  le  duché  de  BruiAswick, 
le  Chili,  la  Confédération  Ar^fntine .  ia 
Confédération  Germanique,  le  l>aaeriiarck, 
les  Deni-Siciies,  la  République  de  l'Eqoa* 
leur,  les  Elats-Uorrnins ,  Francfort,  la 
Grèce,  Guatemala.  Haili,  Hambourg,  le 
Hanovre,  les  Dcux-Uesses,  Lubeck,  Meck- 
lembourg-Schwérin,  Mecklembourg  Slré- 
lilz,  Nassau.  Oîdenbour^r,  Parme,  les  Payi- 
lias  ,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Saxe, 
Saxe-Allenbourg,    Saxe-Cobourg- Gotha , 
Saxe-Meinengen,  Saxe-Weiraar,  la  Suéde, 
la  Suisse,  la  Toscane,  le  Wurtemberg. 
Ces  Etats  reconnaissent   donc  a\er  h 
France  et  les  autres  puissances  signataires 
da  traité  de  Paris,  1«  qoe  la  coorse  est  et 
demeure  abolie;  2o  que  le  pavillon  neuUe 
couvre  la  marchandise  ennemie,  n  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre  ;  3^  que 
la  marcbandise  neatre,  à  rexcepiion  de  U 
contrebande  de  guerre,  n*est  pas  saisisss- 
ble  sons  pavillon  ennemi  ;  4<>  enfin,  que  les 
blocus,  potir  être  obli;:aloires,  doivent  être 
efTectifs,  c'est-à-Uire  maintenus  par  une 
force  sufBsanle  pour  interdire  réellemcot 
l'acrés  dîi  littoral  ennemi.  Le  gouverne- 
ment dt'  I  Unîi.iy  a  donné  également  son 
entier  assentmienl  à  ces  quatre  principes, 
sauf  ratification  du  poofoir  légis/alif. 
L'Espagne,  sans  accéder  à  la  ééclêration 
du  16  avril,  à  cause  du  premier  point  qnl 
concerne  l'abolition  de  la  course,  a  ré- 
pondu qu*el1e  s'appropriait  les  trois  autres. 
Le  Mexique  a  fait  la  même  réponse*  Les 
Etats-Unis  seraient  pr<^ts  de  leur  côté  à 
accorder  leur  adhésion,  s'il  était  ajouté  a 
Ténoncé  d^  Tabolition  de  ia  course  queU 
propriété  privée  des  sujets  on  citoyens  des 
nations  belligérantes  serait  exempte  de 
saisie  sur  mer  de  la  part  des  marines  mi- 
litaires respectives.  Sauf  ces  exceptions, 
tons  les  cabinets  ont  adhéré  sans  i^erre 
aux  quatre  principes  qui  constituent  la 
déclaration  du  contrés  de  Paris,  cl  ainsi 
se  trouve  consacre  dans  le  droit  interna^ 
tional  de  la  presque  toUHté  des  Etals  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  un  progrés  au- 
quel le  goaîernemeftt  de  Votre  Majesté, 
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confinuanl  Tune  de»  plus  honorables  tra- 
ditions (Je  la  politique  française,  pent  se 
feiiCiter  d'avoir  puissamment  conlribué. 
Allo  de  coDàUter  cet  «dbéslons,  je  pro- 
pote à  TEmpereur  d'autoriser  l'inseriion 
au  Buîlelfn  des  lois  dos  notes  officielles 
dans  lesquelles  elles  se  trouvent  consi- 
gnées, et  ai  Yolre  Majesté  agrée  celte  pro- 
position, je  ferai  publier,  de  le  même  me- 
niere,  les  nrrp'^sion';  qui  pourront  nw  peT- 
veotr  uUéricurernent. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Yuire  Ma- 
jegfé,  le  trèa-homble  et  irés-obéiisant  aer* 
viteur  et  Qdéle  sujet  Signé  X.  WalswW* 
Approuvé  :  Signé  Hafolèon* 

Annexe  n.  i .—Bade.— Noie  officieUe  du 
ministre  de  Rade  à  Paris  au  minis- 
tre det  araires  étrangères  del'Empe' 
reur. 

Parb,  le  30  jaillel  1866. 

Monsieur  le  ministre.  Ip  rahir  ct  de  Pa- 
ris, ainsi  que  ceux,  de  Vienne,  de  Londres, 
de  Berlin  et  de  Saint-Pélersbourg,  ont 
bien  toota  commoniquer  dans  le  tempe 
au  gouvernrrnrnt  b:idni?  la  déciaralion 
que  les  |»Iénn)olenliaires  réiunsa'!  contrés 
de  Vatii  oui  signée  et  aunciée  an  prulo- 
coie  du  16  evril  dernier,  n.  24,  dans  le 
but  d'établir  une  législation  uniforme  du 
'îroit  marifime  des  neutres  en  temps  de 
guerre.  A(in  d  atteindre  pieiueineol  l'objet 
qu'il  frétait  proposé,  le  coQgrèf  a  jugé 
convenable  que  sa  déclaration  fût  portée 
à  la  connaissance  des  t;ouvernenîenls  qui 
n'avaient  pas  pris  purl  a  ses  Iravaui  et 
poar  lei  engager  k  y  adliérer ,  iRTltation 
qui  a  été  également  adressée  au  gouverne- 
ment de  son  Altesse  Royale  le  Prince 
Regent,  mon  auguste  souverain.  En  con- 
séquence, le  soussigné,  envoyé  extraor- 
din^toe  et  ministre  pléoipotentieire  de 
Bade,  conrorniémcnt  ciiix  ordres  qu'il  a 
reçriS,  a  Miuiiiifur  de  frurr  .t  hun  lixc.  M.  le 
miniaire  des  uliaires  etraiigercs  de  S.  M. 
l*Einpereur  dei  Français  le  communica- 
tion suivante  :  Le  gouvernement  badois 
ne  saurait  méconnaître  !e^^  grands  bienfui's 
résultant  de  l'acte  en  question  pour  le 
bleo-étra  et  le  sécarilé  do  commerce  uni- 
versel. L'on  devra  au  principe  consacré 
par  I.idite  déclaration,  en  ce  qui  touche 
rat>uUtiuu  de  l'armement  en  course,  d'a- 
Toir  reiiaré  dea  iiiiérètt  dont  le  dévelop- 
pement prend  chaque  jour  de  plna  grandes 
proportions,  et  d'avoir  po-^é  iiTie  législa- 
tion sur  le  droit  des  neutres  propre  à 
rendre  désormais  impossibles  les  compil- 
'  entions  et  les  conflits  regrettables,  ame- 
nés tatU  de  rois  dans  le  passé  par  Tin- 
ccriitude  des  interpiélalions  en  pareille 
Qiahérc.  iiieo  que  les  Ëlata  marilinics 


«soient  plus  «pécialemeni  intéressés  dani  le 
question,  ce  ne  nt  p,;*,  cu\  'euls  qui  re- 
cut'ilieruul  les  heur  eut  eileis  des  quatre 
points  eonvcmis  en  congrès  de  Paris;  les 
fruits  en  reviendront  à  lous  les  payn  que 
l'industrie  et  le  comnieri  e,  ces  liens  puis- 
sants des  nations,  rattachent  étroitement 
entre  eoi.  Le  gouvernement  bedois  n'Iié- 
site  donc  pas  à  se  rendre  i  Tappei  qui  lut 
e  été  'ait;  c'est  avec  »jne  vive  satiî^f  teii.in 
qu'il  donne  sa  pleine  adhésion  à  dea  prin- 
cipes si  coiiformes  A  resprll  et  à  le  civltl- 
salion  de  notre  siècle  Eu  informant  Son 
Etc  m  .  (e  niinislre  des  affaires  éfr.inucrcs 
que  le  gouvernement  de  S.  A.  R.  le  prince 
Régent  de  Badè  adbére  »»n^  restriction  î 
la  déclaration  signée  à  Paris,  le  16  avril 
dernier,  'e  stuissigné  a  l'honneur  de  prier 
Son  Exceik'iice  de  vouloir  bien  lui  nn  u^er 
réceptiqn  de  la  présente.  11  saisit,  etc. 
Signé  baron  db  ScHWBiznn. 

ÀKTiEXE  If.  S.  —  Bavière.  —  Dêpérhe  of- 
ficielle du  minittrê  de$offaire$  étran- 
gères  de  Bavière  au  chargé  d'affaireê 
de  Bavière  à  Paris, 

Munich,  le  û  Jaillol  1^56. 

Munsieur  le  comte,  M.  le  comte  de  Mas- 
si;^iiac,  chargé  d'ifbircs  de  France  près 
cei  e  cuur,  m'e  communiqué,  en  vertu  des 
ordres  de  son  gouvernement,  et  en  invitant 
le  gouvernement  bavarois  à  y  adhérer,  une 
déclaration  signée  le  16  avril  dernier,  par 
AIM.  les  plénipoteoii.-ires  des  pui»'sancef 
représentées  au  congrès  de  Psris  et  dans 
laquelle  sont  posés,  en  matière  de  droit 
meritirae,  les  principes  suivants  :  t*  le 
course  est  et  demeure  abolie  ;  2*  le  pevtl» 
Ion  neutre  rom  ri  la  marchntiriise  enncniie, 
À  l'exceplidn  de  ia  contrebande  de  >,nerre; 
3°  la  marchandise  neutre,  à  rexeplion  de 
la  contrebande  de  guerre ,  n'est  pas  sai« 
<;!ssable  sous  pavillon  ennemi;  4^  les  !  lo- 
cus,  pour  être  obligtjloire?,  doîvent  être 
edectifs  .c'est-à-dire  ;tiaiulcnus  par  une 
force  suffisante  pour  interdire  téellemeiit 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi.  Le  gou\crnc- 
ment  du  Roi,  monsieur  le  comte,  e(in>'ale 
avec  une  vive  satisfaction  due  à  i  uiuiati\e 
du  gouvernement  de  S.  M.  TEmperenr 
des  Français  le  grsnd  progrès  qui  vient  de 
s'accomplir  dans  cette  branche  impor- 
tante du  droit  international.  La  nou- 
velle doctrine,  en  elfet,  est  fondée  sur  les 
principes  de  l*éqttité  le  plus  évideule  ;  elfe 
est,  en  outre,  en  tous  points  conT  tnne  à 
l'esprit  paciOque  et  civilisateur  do^it  ie 
gioriQe  à  juste  titre  l'époque  actuelle,  et 
elle  mettra  heureusemful  fln  i  des  diver- 
gences d'opinion  qui  souvent  ont  été  !e 
source  de  diilicultés  «érieuses  et  de  con- 
flits. Ce  document  ayant  été  j>lacé  stus 
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îe«  yenx  roi.  noire  aiignsle  souverain, 
qui  en  a  reconnu  l«  hatute  importance  ea 
pay«nt  en  même  temps  ud  Jiitle  ttibiit  de 
reçu nnni^sa ace  eux  hautes  poissMces  re- 
pré^enléps  au  congrès  fie  Pari?  j>  viens  d'é- 
Ire  Hulurisé  â  porter  â  votre  coniiâiiisauce, 
monsieur  tecumie,  que  te  goavernement 
baverob  a<lliéfe  pleinement  et  avec  em- 
pressement atïi  prinrii)es  de  (Irtrit  lîiart?  une 
proci(')mé^  dans  la  i»éaqce  du  iU  avril,  qu'il 
les  accepte  et  ennemi  les  appliquer  dans 
leur  eniM'iiii'le,  ei  qo*^il  s'eiiiia'Ke  A  n^cntrer 
è  l'avenir  dans  aucun  on^agenienl  sur 
l'applicaMfin  du  droit  marilime  en  temps 
de  guerre  a-ikHi  stipuler  l'ot>^ervation  des 
quatre  points  vnimmfét.  Vous  voudrez 
bien,  monsieur  le  comle,  donner  lecture  el 
laiï>«>er  copie  de  la  présenledépèi  he  àM,  le 
cofiitc  Walew^ki.  Recevez,  à  cette  occa- 
sion, mon«ieiir  le  eomto.  rasêuranee  de 
ma  considération  la  plaidisliDgilée.5l0«i^ 

yOM  DBB  PF0BDT£N* 

jàwifiiXB  11  s.  —  Belgiqne.  —  Note  offl- 

cie'ilc  iiu  mhtisfre  des  afjfoires  vtrun- 
gpvcs  f/i»  Beig\que  au  nntriitre  pléni' 
poieniiaire  de  France  à  UrvxeUcs. 

Bnni'lles,  le  6  juin  1856. 

HoDSieor  leminislre»  Votre  Excellence 
a  élé  rbargto  -d'ioviler  le  gouvememenC 

du  roi  à  accédera  la  déclaration  souscrile, 
le      avril  <!erc»ier,  par  les  puis  anres  qui 
ont  participe^ au  congrès  de  Pau»,  décla> 
ration  qui  a 'pour  objet  de  consacrer  les 
principes  de  droit  maritime,  savoir  :i«  la 
course  est  et  d( meure  abolie;  2°  te  pavil- 
lon neutre  couvre  la  marcbandise  ennemie, 
è  rezeeption  de  la  contrebande  de  guerre  ; 
3<>  la  marchandise  neutre,  &  Teicepiion  de 
fa  conirebande  d»'  énerve,  n'est  saisis- 
sable  sous  pavillon  euneiiii  ;  4^  ks  blocus, 
pour  être  obligatoires,  doivent  être  effec- 
tifs, c'est«é^ire  maintenus  par  une  force 
FnrHsnnte  fionr  interdire  réellement  riu  rés 
du  littoral  de  rcnnrmi.  Après  avoir  pris 
les  ordres  du  roi,  mon  auguste  souverain, 
j*ai  rbonneur  de  donner  acte  à  Votre  Excel- 
lence de  la  ple  ine  et  entière  adhé-ion  de  la 
Jîrigiqne  à  la  déclaration  susmentionnée  et 
aux  prinripes qu'elle  renferme  J'ajouterai, 
monsieur  le  ministre ,  que  Sa  Majesté  en 
a  hautement  apprécié  le  caractère  élevé. 
Elle  ie  félicite  de  l'influence  salutaire  que 
celte  nouvelle  base  du  droit  public  ma- 
ritime doit  exercer  dans  Tavenir,  et  m*a 
<-hargé  d'être  ici  l'interprète  de  ses  sen- 
timents      satisfaction.  Signé  vicomte 

Ak>'cxk  F.  4.  —  Brème.  —  Dépêche  of- 
ficielle adressée,  parle  syndic  chargé 
des  offéiTûf  éfran^éra»  49  fa  ville  de 


.Boic  III.  —  i:^  JUIN  1S58. 

Brème  au  ministre  fiêideM  dfa  tiliiss 
Ubres  à  Paris, 

Brèmt,  le  11  jaio  1S5&. 
Monsieur  Iç  ministre,  M.  l'Envoyé  de 
France  s'est  acquitté  auprès  de  moi  de 
la  coinmunicaiinn  dont  il  av.iit  été  chargé 
par  le  jj;<>nveriiemei»l  «le  Sa  Majesté  Im- 
périale, au  sujet  de  la  déclarai  on  du  con- 
grès de  Paria,  concernant  les  principes  de 
droit  maritime  en  temps  de  puerre.  Celle 
communication  a  été  (lecueill/e  par  le 
Sénat  avec  la  satisfaction  que  devait  loi 
fiire  éprouver  Tadoplion  de  principes  ai 
fjvorables  aux  intèréls  des  neatrcs  el  si 
conformes  aux  proférés  de  notre  Irmp*.  Le 
Sénat  ne  saurait  donc,  Monsieor ,  que 
s'empresser  d^adhérer  i  la  déclaration  si- 
gnée par  les  membres  do  eongrés  de 
Puris,  le  IG  avril  deinif»r.  rotivainru  que 
radbésion  à  donuer  à  l'acte  dunl  il  >'agtt 
ne  devra  produire  tout  l'elTet  désirable 
qu*aolant  qu'elle  embrassera  dans  son  en- 
semble les  quatre  principes  posés  par  lei 
puissances  signataires.   Osl  dans  ritte 
mesure  qu'il  n'besite  pas  a  ia  iurxnuler,  ea 
considérant  comme  étant  liés  d'une  ma- 
nière indivisible  les  quatre  points  ré>o/us 
par  la  déclaration  précitée.  Je  vous  mi  vite, 
en  couséquence,  iUonsieur,  à  porter  celle 
adhésion  pleine  el  sans  réserve  à  la  con- 
naissance de  M.  le  eikinte  Walewski,  à  qoi 
vous  voudrez  bien  laisser  copie  de  la  pré- 
sent^ dépêche.  Je  ue  doute  pas  qu  ede  ne 
-réponde  complétentenl  auz  vœux  dn  |0i> 
verneninent  de  rEraperenr  et  au  bni  delà 
comniniiicalion  que  M.  Edouiird  Cinlrat 
avait  élé  chargé  de  nous  faire.  Vous 
filerez  en  même  temps  de  celte  occa»iaD, 
Alonsieur,  pour  réitérer  à  M-  In  ministre 
des  /ilTaires  étrangères  l'expression  de  la 
sincère  reconnaissance  du  Sénat  pour  tons 
les  généreux  principes  de  druil  public  qui, 
sur  l'initia live  de  l'Empereur,  inspiré  de 
la  politique  traditionnelle  de  fa  France, 
ont  été  consacrés  par  le  congrès,  dans  \e 
noble  bui  d'empêcher,  dorénavant,  autant 
que  cela  est  possible,  les  guerrci,  on  d'en 
diminuer  les  tristes  cooséqoNices.  Beos- 
Yez,  etc.  Signé  Smivt. 

ÀifKEXE  R.  5.  —  Brésil.  —  Traduetieih 

d'»'r>f  nofc  adressée  par  le  miniftr* 
des  aj/uires  étrangères  du  BrésûQ» 
minière  de  France. 

Bio- Janeiro,  le  18  mars 

Le  soussigné  du  conseil  de  S.  M.  TEm- 
pereur,  ministre  secrétaire  d^Elat  des  affai- 
res étrangères,  a  porté  à  la  connaissaoce 

du  gouvern^TiierM  inipèrisi  l'invitation  qùi 
lui  a  été  faite  par  M.  le  ctii  valif  r  rie  Sair.:- 
Georges,enyoyéeilraordiuaiie  el  miuiiUe 
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pl('nîpotenlfaire,  au  nom  de  S.  M.  l'Era- 
pereur  des  Français,  re  «Hvemenl  aux  prin- 
cipes généraux  de  «iroil  interualional  pro- 
damé  par  le  congrès  de  Parii.  Le  guuver- 
nemeni  de  S.  M.  l'Emperear  ne  pouvait 
que  ti'.ire  le  pins  bîcn\eill  .n?  acnieil  à  la 
dérlaralioo  par  laquelle  les  plénipoten- 
Usires  do  traité  européen  do  30  mars 
1856  ont  terminé  leur  glorieuse  mission, 
îc  flroit    coriNPnf îonnel    de  TEmpire, 
comme  ne  l  i^nore   pas  M.   de  Saint- 
Georges»  a  toujours  été  inspiré  par  les 
mémet  sentiments  libéraux  et  paciûqnef 
uni  ron«ficrenl  la  doctrine  le  plus  géncra- 
leineul  suivie  jusqu'à  ce  jour.  Ces  dispo- 
sitions amicales  du  gouvernement  impé- 
rial n'ont  été  que  conUrmées  par  l'eiamen 
réfléchi  de  rfmporfant  objet  auquel  se  ré- 
fère l'invitat/on  lu  trouvernemeni  de  S.  M. 
l'Ennpereur  des  Fiauv^is,  el  le  soussigné  a 
la  satisraelfon,  d'après  les  ordres  de  Œm- 
pereiir.  son  auguste  souverain,  de  faire 
savoir  à  M.  de  Saint-Georges  que  le  goa- 
vernemeot  impérial  adhère  entiéremeul 
ant  prloclpee  de  droit  maritime  étalklle 
par  les  ceoférenees  de  Farts,  à  savoir  : 
fa  oo!ir<:e  e<jf  el  demeure  abolie:  §o  le 
pavillun  neutre  couvre  la  marchandise  eu- 
Demie,  h  Texceplion  de  la  contrebande  de 
guerre  ;  30  la  marchandise  neutre,  A  Pei- 
cepjion  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  sai^issable  «*ous  pavillon  ennemi; 
4*  la  blocus,  pour  être  obligataires,  doi- 
Tcot  être  elTectifs,  c*est<^ire  maiotenuf 
par  une  force  suflisante  pour  interdire  réel- 
lement l'accès  du  littoral  de  l'ennert»!,  Le 
gouvernement  impérial  en  f'associanl,  dans 
eetle  forme,  qoant  à  radopttoo  de  maïf' 
mes  si  modérées  et  si  justes,  aux  gouver- 
nements qui  en  rrrtt  pris  Tiniliative ,  es- 
père que  la  politique  sage  et  généreuse 
qni  les  a  inspirés  en  réglera  également  la 
vraie  pratique,  évitant,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  désa^Tords  et  les  conflits  qui, 
de  tout  temps,  ont  apporté  des  restric- 
tions aux  '  principes  énoncés  aux  para- 
graphes 2  el  3  i  l'égard  du  droit  de  visite 
<t  de  la  qualification  de  ninrrhnndise  hos- 
tile, el  aussi  quant  au  principe  énoncé  au 
Paragraphe  4,  en  ce  qui  déterminera  sa 
condition  essentielle  et  les  cas  de  violation 
effective  (Ifi  la  part  dr-s-  neutres,  f/humanité 
el  la  justice  doivcnl  certainement  au  con- 
grès de  Paris  une  grande  amélioration  ap- 
portée à  la  loi  commun»  dei  naUoiii; 
mais,  au  nom  des  mêmes  principes,  on 
ppiu  encore  demander  aux  puissances  si- 
gûaiaires  du  traité  da  30  mars  1856, 
^mme  complément  de  son  ooTre  de  Jus- 
tice et  de  eîvUisatlon,  la  conséquenée  sa- 
lul^iire  que  renferment  les  maximes  qu'elles 
oat  proclamées.  Cette  conséquence  est 


Lkwn  m.  —  it  luiM  1858»         .  fM 

que,  toute  propriété  partkuiliéiie  iBoffen- 

sive  ,  sans  exceplJoTi  des  navires  mar- 
chands, doit  être  placée  sous  la  prouciion 
du  droit  merilime  é  l'abri  des  attaques 
dei  eroisciirs  de  guerre.  Le  gouveni^meDt 
impérial  adhère  en  cela  à  1  inviindon  «fcs 
Etats-Unis  d'Amérique,  et ,  djins  Teupolr 
que  la  modiflualioii  proposée  par  cette 
puissance  an  premier  des  principes  prv^ 
clamas  par  le  congres  de  Paris  se  réalij*«ra 
se  déclare  dés  à  présent  dispo.-ié  h  l'ad- 
mettre comme  la  complète  expression  de 
la  ooavelle  joridietton  intemaclooalff.  U 
sotissigné,  en  adressant  à  M«  de  Seint- 
Geor^es  celte  agréable  conimnnif-îH'nn, 
saisit  celle  occasion  pour  lui  renouveler 
les  empressions  de  sa  parfaite  estime  et  de 
sa  considération  dislingiée.  Sifné  J.  M'. 

DA  SlLFA  PAAAltflAS. 

AmiBXB      6.      Brunswick.  —  NMb 
adressée  par  U  iii<fiûlra  d*Btmt  du 

line  dp  fi r un ^toidk  ùu  chargé  d^afféi* 
res  de  Francê, 

Bramwidk,  U  7  lUotmbre  18S9. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires,  le  soussi- 
gné, ministre  d'Elal  ducal,  a  eu  l'honneur 
de  recevoir  la  copie  d'une  dépèche  de 
M.  le  comte  WalewsU ,  avec  la  copie  y 
jointe  de  la  déclaration  des  plénipoten- 
tiaires au  congrès  de  l'  ris,  rela<iveanx 
nouveaux  principes  du  droit  maritime  ar- 
rétés  dana  la -séance  da  16  avril  1856, 
lesquelles  pièces  vous  avez  bien  voola  lui 
transmettre  par  vntre  note  du  i  courant, 
el  il  se  hàle,  monsieur  le  chargé  d'aflairesj 
de  TOUS  en  présenter  l'expression  de  toutes 
ses  obligations.  Le  gouvernément  de  Son 
Altesse  le  duc  sait  parf;iifenient  apprécier 
le  progrès, sur  le  domaine  du  droil  des 
gens,  se  manifestant  dans  les  principes  de 
celle  déolarattony  ainsi  que  les  bienhiili 
pour  le  commerce  el  les  rapports  interna- 
tionaux, qui  ne  tarderont  pas  à  en  dè^ 
couler,  el  il  ne  saurait  que  s'en  réliciter. 
Comme  la  diète  iédérale  a«  dans  sa  sàint» 
du  10  julllrt  dernier,  unanimement  dé- 
claré sou  adhésion  aux  principes  en  ques- 
tion, et  que  les  représentants  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie*  i 
Francfort  ont  été  informés  de  cette  con- 
clusion, il  sera  permis  au  80iisst;Ti6  mi- 
nistre d'Etat  de  s'y  référer.  Le  soussigné  - 
miidstre  saiift  cette  occasion  pour  youa 
oflTirir,  monsieur  le  charuéd'alTaires,  l'assu^ 
rance  renouvelée  de  sa  bante  con*;!  léralion. 
Le  ministre  d'Etat  ducal  de  Brunswick. 
Signé  CrSTSO» 

Annexe       7.  —  Chili.  —  Traduction 
d'une  noie  officielie  du  tninisire  des 
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retatianê  tsaérimrêê  dt  Chili  au 
chargé  d^affairg»  de  France 

S«iitj«go,  18  «cAt  1856. 

Montirar,  j'at  eu  rbonnenr  de  rp cevoir 
voire  note  ea  date  du  24  da  mois  dernier, 

par  laquelle  vous  invitez  nion  gonverne- 
nicnt.  ail  nom  de  c  liii  de  S.  ^.  l'Empe- 
reur, À  s'associer  à  la  déclaration  ^^ignée 
par  let  plénipotratiatres  du  congrès  de 
Paris,  le  16  avril  dernier,  et  ayanl  pour 
objet  de  fî\er  des  bases  uniformes  de  droit 
marllime  à  l'égard  des  neutres.  J'ai  reçu 
en  même  temps  une  copie  de  la  noie  que 
M.  te  mloîtlre  des  afTaires  élranfiéres  de 
France  vous  a  adressée  à  ce  sujet,  et  de 
la  déclaralion  «;n!Jn)(>nljonnée  du  16  avril. 
Les  quatre  principes  sanctionnés  et  pro- 
mnlgnés  dans  celte  déclaration  onl  déjà 
été  en  partie  l'objet  de  slipuln lions  for- 
melles dans  les  traités  que  la  République 
a  conclus  avec  des  piiissanres  de  1  Europe 
et  de  l'Amérique.  Les  régies  proclamées 
sur  cette  matière  par  le  tongrin  de  Paris 
sont  donc  en  tout  conformes  à  la  poli- 
tique de  mon  gonvernemenf ,  et  aucune 
dilliculté  ne  s'oppose  à  la  signature  d'en- 
gagements propres  à  les  sanctionner  el  à 
les  y  généraliser.  Si  Totre  gOQTernemenC 
est  animé  du  môme  désir,  le  mien  sera 
heureux  de  concourir,  pour  sa  pari .  à  la 
généralisation  de  principes  aussi  ronfor- 
mes  ant  inlérèis  générant  dn  commerce 
du  monde  et  qui  sont  en  harmonie  si  par- 
faite avec  la  civilisation  de  notre  époque* 
Je  saisis,  etc.  :iigné  A.  \  abras. 

Amiuexe  F.  —'Confédération  Argen- 
line. —  Traduction  d'utie  déclfiration 
officielle  du  Pré$ident  de  la  Confédé- 
raiian  jirgentinc  en  dole  du  l*r  oc- 
foère  1S56. 

Nous  Intto-losé  de  Urqnfza,  président 
constitutionnel  de  la  Confcdéraiion  Ar- 

genfine,  ponsidérnnt  qiir        EE.  MM.  les 
ministres  plemuolentiaires  de  S.  ^]  l'Em- 
pereur des  Frantais  et  de  S.  M,  linianni- 
qne,  an  nom  de  leurs  gouvemcmcnfs 
respectifs,  onl  invilé  séparément  le  goa- 
vernement  national  de  la  <:onrédéralion 
Argentine  à  adiiérer  aux  principes  sur  le 
droit  maritime  arrêtés  dans  le  congrès  de 
Parts,  le  16  avril  de  la  présente  année, 
dont  teneur  suit  :  i»  la  course  est  el  de- 
meure abolie  ;  2»  le  pavillon  neutre  rouvre 
la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  gnei  re;  S»  ta  marchan- 
dise neutre,  i  l*exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  snissable  sous 
pavillon  ennemi  ;  4»  les  blocus,  pour  élrc 
obligatoires,  doivent  èlre  effectifs,  c'est  à - 
4lire  maintenus  par  une  force  suffisante 
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pour  inlerdire  réellement  l'accéidu  littoral 
de  l*cnnemi.  La  présente  déclaration  n'est 
et  ne  sera  obligatoire  qo*efltre  Ira  pnis.  ' 

sam-es  qui  y  onl  on  qui  y  auront  nccédé. 
En  conséquence,  et  Taisant  u^.l^r  de  l'au- 
torisation du  congrès  souverain  par  ia  loi 
en  date  do  t5  septembre  dernier,  décla- 
rons :  que  le  gonvernenient  national  Ar- 
gentin adliérc  aux  principes  ci  dc-u^  ei- 
priniés ,  se  considérant  comme  oblige  à 
régler  d'après  eux.  ses  rapports  avec  les 
gouvernements  qui  les  ont  ou  qoi les  au- 
ront arceptés.  Le  ministre  des  re/alions 
extérieures  communiquera  el  fera  circuler 
la  présente  déclaration,  qui  sera  ioscritc 
an  registre  national.  Donné  dans  la  ni^ 
son  du  {Touvernemeiit  dans  la  ville  de?a- 
zan,i,  cnpitMlf'  provisoire  de  la  Confédéra- 
tion Ar<j;ciili  iie ,  le  1«r  oclobn*  de  l'ao 
i856.  Signé  Jlsto  Josê  Ubqiizi. 
Conirê  Migni,  Bbbivabé  Lopez.  Pour  es- 
pie  conforme  :  «t^tilEMlLio  pR  Alobai, 
ofllcial-mayor. 

AmrBZB  H.  9.  —  Confédération  germa- 

niqnp.  ~  Traduction  d'tiue  note  offi- 
cielle  du  jirésident  de  la  Inèie germa- 
nique au  mtinslre  de  1  i  ujice. 

Francfott,  lOjoiikl  ISJÔ. 

Le  aOQSsignè  a  rhonneur  de  prévenir 
Son  Exc.  Ù.  le  comte  de  Monttfstoi, 

envoyé  exfracrdinaire  ei  mînislre  plcnipo- 
Iciiliaire  de  S.  M.  TEnipereur  des  Frao- 
(ais,   que  la  Haule-Dicte  a  pris  coQ- 
naissanee  avec  le  plus  vir  intérêt  de  is 
communication  que  8on Excellence  a  bien 
voulu  lui  f.iire  rcl3ti\cmenl  à  la  déclara- 
tion signée  à  Paris,  le  IG  avril  dernier, 
concernant  l'inlerprélaliyn  el  l'applica- 
tion do  droit  maritime  en  temps  de  gocrre. 
Conformément  h  l'invitation  qui  y  estei- 
primée  ainsi  qu'aux  proposHions  faites 
conjointement  par  les  gouvcrnemeals  de 
S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  el  dcS.  Jf. 
le  Boi  de  Pru.sse,  el  aux  commonicsl/oas 
fuites  de  la  part  des  légalions  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie,  la  Haule-Dicte  a 
pris,  dans  sa  séance  d'aujourd'  hui,  la  dé- 
cision dont  le  soussigné  a  rbonneur  de 
transmet  Ire  ci  joint  une  copie.  Il  saiul 
avec  plaisir  celle  occasion  de  icncnclerà 
Son  Excellence  les  assnnincos  de  sa  piui 
haute  considération.  Signé  Rbcuberg. 

Annexe  pr.  &  bis.  Tra  duel  ion  d'une  ré' 
ioluiion  de  la  iJtcie  germanique  du 
ifyJuiUttiSW. 

La  Diète  germaniqne  a  déridé  :  Eo  ap- 
préciant et  en  reconnaissant  picinemeof  le 

COnlciHi  et  !e?  fins  rfe  !n  drrlamtinn  rori- 
ceriianl  l'inlerprctalion  et  rapplication  du 
droit  maritime  en  temps  de  guerre,  que 
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lef  plénipotentiaires  réunis  ou  congrès  de 
paix  de  Paris  ont  tlgnée  comme  anoete  du 

vinL't-qtiatriéme  protocole  des  conférea- 
cei,  et  par  taqneile  a  élé  arrêté  ce  qui 
saii  :     la  course  est  ei  demeure  abolie  ; 
^  le  pavillon  neutre  cooTte  la  marehaii' 
disp  ennemie,  à  l'exception  de  la  conlre- 
bande  de  guerre;  5«  la  marchandise  neutre, 
i  Teiceplion  de  la  conlrebande  de  guerre, 
D*est  pai  ulsissable  got»  pavillon  eanemi; 
4*  les  blucns,  pour  être  obligatoires,  doi- 
vent èire  effectifs,  c'esl-à-dirc  maintenus 
par  une  force  sufii^ante  pour  interdire 
réellement  raeeés  dn  littoral  ennemi  :  de  le 
reiulre  à  Tinvîtation  qui  lui  a  été  faite  de 
!a  pari  de  rAutriche  et  de  la  Prusse, 
âinsi  que  des  cours  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Rossie,  d'adhérer  à 
cette  déclaration  et  par  conséquent  d*f 
accéder  ao  nom  de  la  Goofédératioa  ger- 
Diaoique. 

ANNEXE  IV.  10.  —  Confédération  S  uisse. — 
Note  du  conseil  fédéral  suisse  au  mi- 
fiiffra  de  Francê, 

Berne,  28  joillet  1858. 
Son  Eic.  M.  le  ministre  de  France  a 

bien  voulu  communiquer,  au  nom  du  gon- 
vernement  de  S.  M.  l'^^mpcreur,  a  M.  ie 
Président  de  la  Conttdéralion,  une  décla- 
ration en  quatre  articles,  émanant  des 
hautes  puissances  représentées  an  congrès 
de  la  paix  A  Paris,  swr  les  principes  du 
droit  maritime  à  observer  dorénavant  en 
temps  de  guerre,  le  1G  avril  18:>6,  en 
invitant  en  même  temps  la  ConTédération 
suisse  à  adhérer  à  celle  déclaration.  Le 
Conseil  fédéral  a  voué  une  sérieuse  atten- 
tion A  cette  ouverture  et,  aimant  à  re- 
connaître dans  les  bases  de  cette  déclara- 
tion un  progié>  imporlanl  dans  les  voies 
de  l'humaiiilé  et  de  tu  civilisation,  ainsi 
qae  les  grands  avantages  qui  en  résulte- 
ront  pour  le  commerce  et  la  navigation  en 
temps  de  guerre,  il  n'a  pu  Il^isiler  à  y 
donner  suite.  A  cet  etlei,  it  a  soumis  celle 
alTaire  avec  recommandation  A  rAfiem- 
MOe  fédérale  snisse,  et  l'adhésion  de  la 
(îunfé  lération  sni^îse  à  la  susdite  déclara- 
tion a  été  prononcée  par  décret  du  14/16 
du  mois  eonrant.^n  ayant  Tbonneur  d'a- 
dresser ci-inelnse  à  Son  Excellence  une  ei- 
pédilion  vidimée  dp  re  décret,  rendu  par 
la  Haute  Assemblée  fédérale,  le  Conseil  fé- 
déral prie  M.  le  comte  de  Salignac-Féné- 
ion  de  bien  Touloir  la  faire  parvenir  au 
h'iut  gouvernement  franrnis,  et  saisit  celle 
occasion  de  lui  renouveler  les  assiirancps 
de  sa  haute  considération.  Au  nom  du 
Conseil  fédéral  suisse;  le  président  de  ta 
Confédération,  liyné Staempfli.  Le  cli  in- 
ceiier  de  la  Confédéralion,  Signé  ScuiBas. 
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Annexe  n.  lO  bis.  Arrêté  fédéral  eon- 
cernani  VadhéUon  de  la  SHitie  au 

droit  maritime  européen  en  t§mpt  de  ' 
guerre  (16  juillet  hSjG.) 

L'Assemblé?  fédérale  de  la  Confédération 
suisse,  considérant  les  grands  avantages 
Tésultantde  la  déelaraclon  oolleetive  arrêtée 
dans  le  congrès  de  Paris,  sur  le  droit  ma- 
ritime pour  la  navigation  et  le  commerce 
en  temps  de  guerre;  vu  la  propos! iioo  du 
Conseil  fédéral, arrête  : 

La  Confédérationsnisse  adhère  à  la  débla- 
ration  des  puissances  représentées  an  con- 
grès de  Parig,  sur  le  droit  maritime  en 
temps  de  guerre,  du  16  avril  1856.  Ainsi 
arrêté  par  le  Conseil  des  Etats  suisses* 
Berne,  le  1 1  juillet  1856,  Au  nom  du  Con 
Seil  des  Etals  suisses.  Le  président,  signé 
¥.  Dufis.  Le  secrétaire,  signé  J.  Keric 
GsRiTAinr.  Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  na- 
tional suisse.  Berne,  le  î6  juillet  1856.  An 
nom  du  Consi  il  national  suisse.  Le  prési- 
dent, ityné  Jules  Martin.  Le  secrétaire, 
Bignê  Schiess.  L'expédition  conforme  i 
l'original.  Berne,  le  !28  juillet  1856.  Le 
chancelier  de  ia  Conrédération ,  tignè 

SCHIESS. 

A>îVE\E  N.  11.  —  Danr^mark.  —  Noie  du 
minislre  des  affaires  étrangères  de 
Danêmark  au  minittrê  de  Franet, 

Copenbagae,  25  juin  1856. 

Le  soussigné,  ministre  des  alTaires  étran- 
gères de  5.  M.  le  roi  de  Danemark,  ^  eu 

I  honneur  de  recevoir  la  note  que  M.  Do- 
tézac,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  ^ 
Français,  a  bien  voulu  lui  adresser,  en 
date  du  2  du  courant,  en  lut  remef  lanl, 
par  ordre  de  sou  f^  tuvernemenl.  la  dér.'fa- 
ration  que  le  cougres  de  Pans  a,  sur  ia 
proposition  du  premier  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  adoptée 
dans  la  séance  du  16  avril  dernier,  tou- 
chant certains  principes  du  droit  maritime 
en  temps  de  guerre,  dont  les  puissaoeei  il-, 
gnataires  du  traité  de  paix  du  30  mars  de* 
la  présente  année  sont  convenues  de  faire 
entre  elles  la  règle  invariable  de  leur  con- 
duite. A  cette  noie  était  également  Jointe 
une  dépèche  de  Son  Exc.  M.  le  comte 
Walewski,  ministre  des  aHaires  étrangères 
de  S.  M-  l'Empereur  des  Français,  en 
date  du  15  mai,  par  laquelle  M.  Dotétae 
a  été  chargé  d'inviter  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  de  Dan^nnark  h  îiccéderàla 
déclaration  srismenlionnée.  Le  soussigné 
s  est  fait  un  devoir  de  remettre  celte  dé- 
elaration  au  roi  son  auguste  souverain, 
en  portant  l'attention  de  Sa  Majesté  sur 
les  considérations  qui  en  oat  motivé  la 
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signalore  et  qui  justifient  la  fcoaditioii  que 
les  goaverseineDts  qui  vealeot  y  accéiler 
adoptent  pour  l'avenir,  sans  rcslriciioii 
et  dans  leur  ensemble,  [es  principes  qui  en 
fout  rul)jet.  La  déclaration  porte,  1»  que 
la  eoora»  eat  et^  deme«r«  abolie;  S*  qae 
le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise 
enn(»mie,  -i  l'excoption  de  la  contrebande 
de  guerre  :  5»  que  la  mHfchandise  neutre, 
à  l'eiceplion  de  l«  contrebande  de  guerre, 
D*eat  pai  lalaiafabifr  lova  pavillon  eimemt; 
4**  que  les  blocus,  pour  être  obligatoires, 
do'Vfnl  ^iTf'  plT^viifs,  c'est-à-dîre  mairtlo- 
Aua  par  une  force  sulTisante  pour  inter- 
dire réeliemeiit  l'aceés  du  littoral  eononii. 
Enfin  il  est  illpolé  dans  la  déelaration 
qa'«lle  n'est  et  ne  sera  oblig'«toire  qu'entre 
les  puissances  qui  y  ont  nu  qui  y  atiront 
accédé*  La  justice  des  principe-^  énoncés 
est  ai  évi-tenle  el  les  principes  mftmes  soni 
si  conformes  i  l'esprit  de  la  iégislallon 
d  irmite  en  noatiére  de  droit  m  iritime, 
que  l  invilalion  qui  vient  d'cire  ainsi 
adressée  au  gouvernement  du  roi  a  été 
donblenent  agréable  à  Sa  Majesté.-  En 
eonséqarace,  le  soussigné  se  Iroove  aoto- 
risé  à  déclarer  par  la  précK*ote,  que  le  gon- 
verDemeot  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
accède  à  la  déclaration  signée,  le  16  avril 
de  rannée  courante,  par  les  piénipoieo-> 
tiaires  réunis  au  conijrés  de  P  iris,  et  qu'il 
adopte,  sans  nstriftion  el  dans  leur  en- 
semble, les  principes  cooiiaorés  par  cet 
acte,  en  en  reconnaissant  rindlvislbilllé 
pour  Faveoir.  En  priant  M.  Dotézac  de 
vouloir  bifn  porter  la  prtisente  note  à  la 
.  connaissance  du  gouverneineul  impérial, 
Je  soussigné  proiile  de  celle  occasion 
pottr  renouyeler  à  H.  Doléue  les  asso- 
Tances  de  sa  hantp  coosidérAtion.  Signé 

SE  SCH&BI*S. 

Akuexe  ir.  42.  —  Deux-Siciles.  —  Ira- 

durtion  d'une  vote  du  ministère  des 
affaires  étrangères  des  Oeux-SicUes 
au  ministre  de  France. 

Naple^,  31  mai  1856* 

Le  soussigné,  chargé  du  portefeuille  dn 
ministère  des  alTa ires  étrangères,  a  reçu  là 
note  que  Son  Ext  .  ^]  le  baron  Brenier, 
envoyé  eilraordinaire  el  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  i  Empereur  des 
Français  lui  a  fait  rhoooear  de  lui  adret* 
aer,  en  date  dn  S5  dn  mois  passé,  poor 
inviter  le  gouvernement  dt»  Sa  Maje:ité  si- 
cilienne à  adhérer  aux  principes  contenus 
dans  la  décloidliuu  aUuplee  par  le»  pléui> 
polenliaires  réants  an  congrès  de  Paris» 
relativement  au  cooiraerce  el  à  la  naviga- 
tion des  neutres  en  temps  de  guerre.  Le 
soussigné  se  fait  un  plaisir  de  faire  con- 
naître à  Son  EKellence  qae  le  gouverne^ 
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ment  du  roi  aecneille  t>ieo  volontiers  Pia- 
vitatlon  du  gouvernement  iaapérial  de  le 

conformer  aux  susdite^'  mailraes  adoptées 
par  la  France  el  par  les  autres  puissances 
qui  uni  pris  part  aui  conréœaceii  de  Paris, 
maiim'es  propres  à  maintenir  la  récipro- 
cité de  leurs  bonnes  relations  ioternotio- 
naîes,  d'auta  ,t  plus  que  ce  sont  celles  qui, 
depuis  uu  temps  éloigné,  sotit  professées 
par  le  gouvernement  royal  iui-iuenie.  Le 
soussigné  ne  d  tU  paa  cependant  oégUigw 
dans  cette  circonstance  de  mtiy'liMiar 
combien  a  été  agréable  la  convi  "lion  ex- 
primée pat  Soi)  lilicelleuce  dans  la  ^aUUe 
note,  que  le  guuvernemcal  royal  oeteuit 
pas  de  difliculté  d*adopter  dea  Mfiodpcs 
inspirés  par  !a  i>îus  sage  poliliqtie  cl  {ar 
la  vraie  civilisation  cl  à  i'occasiuu  des- 
quels ie  gouvcrncna'uL  du  roi  se  ploil  i 
déclarer  qa*one  semblable  proposition.iil; 
par  sa  nature,  de  ccUes  qui  ont  loajou» 
trouvé  en  France  le  plus  fort  appui,  el 
donl  le  révoltât  est  à  l'honneur  du  fioiiver- 
nemenl  impérial.  Le  soussigné  profite  de 
cette  occasion  pour  renonv^er  à  Son  flt- 
ceilence  les  sentiments  de  sa  con^idéit* 
tioo  la  plus  disiittgoée.  Signé  C^màX^ 

Annexe  w.  13.  —  Equateur.  —  Traduc- 
tion d'un  décret  'ht  Srnnt  r(  d(  te 
Chambre  des  rcprô.sentarUs  de  i' MgW' 
teur  réunis  en  congrès. 

Du  6  décemlire  lâ56. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  lepréiai- 
tants  de  l'Equateur,  réunis  en  congrès, 
considérant  que  la  déclaration  adoptée  ao 
congrès  de  Paris,  en  date  du  16  avril  de 
la  présente  année  ib5i>,  par  les  plénipotea» 
tiaires  de  plusieurs  Etato  de  rEiirope,eit 
conforme  aux  principes  que  la  Eépubliqae 
a  professés  jusqu'à  ce  jour  et  iitipulés  avec 
plusieurs  nations  de  l'Amérique ,  décrète  : 

Art.  l•^  La  République  de  l'Equateor 
adhère  à  la  déclaration  signée  à  p4rji,  k 
16  avril  de  la  présente  année,  par  le.* plé- 
nipotentiaires de  1  £urope,  déclaratiua  qai 
comprend  les  résolutions  suivantes  :  t*li 
course  est  altolie  ;  2»  le  pavillon  oeolie 
couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  iln  guerre  ;  3°  It 
marchandise  neutre,  à  i'eiceplion  de  \i 
contrebande  de  guerre,  n'est  point  s4i»i$- 
sable  sous  pavillon  ennemi  ;  4«  le  l^locvi» 
pour  être  obligatoire»  doit  être  effectif^- 
c'est-à-dire  doit  être  maintenu  par  une 
force  >ullisanle  pour  interdite  l'accès  du 
littoral  de  l'enoeini* 

Aft.su  A  régard  des  Etats  i|aion^  ad- 
héré ou  qui  adhéroront,  la  RépubUoOi  ài 
l'Equateur  s'enga^'e.  en  conséquence,  à 
ob>icrver  tous  et  chacun  des  points  eipri- 
miii  dàOit  1  «irlicle  précédent.  Soit  commU' 
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iiiqnéM  POOToIreiécitlif  pour  èin  pnblié  éventnattlé.  En  conséquence  de  ces  obser- 
^•i  raisen  vigueur.  Donné  h  Quito,  capitale   Vâtions,  Si»  Sainteté,  s*étaai  délermiiiAe  à 

de  la  Répnbliqne ,  le  29  novembre  f8'i6,  accueillir  llnvitalion  qui  lui  é'alt  faite,  a 
;'ao  1<  «te  la  Liberté,  le  Présif|«"nl  du  S  -  chargé  le  soussigné  de  faire  connaître,  ea 
Mi,  signé  MMTOCLBirSTAMENTe.  Lp  pré-  son  nom,  que,  de  la  part  du  Sdiul-SiJge, 
•ident  4e  la  G  lambra  dea  représenlMiU,  entière  âdhésfoD  était  donnée  àTacie  sus- 
iigné  Pwï  GvEFARA.  Le  so(  rétaire  du  mentionné  concernant  le  droit  marilime 
H*ntt,  SK/né  .Modeste  Espixosa.  Le  se-  inlernalional.  Le  sonssi-^iié,  en  accornptig- 
cr^laire  de  la  Chambre  des  représentants,  sanl  avec  plaisir  une  mivsiun  si  hon.irab'e, 
tifné  Paul  Buvtambivtb  Palais  do  goit-  ■  prie  Voire  EiceHence,  de  vouloir  bien  ea 
Tomempnt,  à  Qtiiio,  le  6  décembre  1856,   rendra  compte  à  son  gouvernement  et  dV 

gpéer,  etc.  Signé  Autokwllu 

Annexe  H*  i^.— Grèce.  ^Not*  ofidàtlê 

du  minisire  40M  affaires  êlranyireiîê 
Grèce  au  tAinistre  de  France, 

A)li.-ncs,  le  8/20  juin  18*56. 

Le  soussigné,  ininisire  de  la  rnat'^oii 
royale  et  des  relations  eiléricures  de  Sa 
Majesté  Hellénique.  «  r honneur  d'ac^ûser 
réoepiion  à  M.  l'envoyé  eulraordin/urc  et 
ministre  plénip  tfeTîîi.rire  de  S.  M.  l  Ëm- 
sMl  empressé  de  p  acer  sous  les  yeui  du  pereur  des  Français,  delà  note,  en  date  du 
M(-Pére,  non  fleiilement  le  teite  de  la  6  juin,  par  laquelle  il  a  bien  voulu  lui 
délibération  du  congrès  de  Paris,  relative  comqiuniqner  ta  déclaration  tnr  les  diDits 
m\  prinrfprs  de  riroil  niaril ime  ffpplicHliIe  des  neulrr's  nu  Icriips  de  guerre  maritime, 
enieînp!^  de  guerre,  mais  au»âi  la  d*'pethe    signée  â  Paris,  ie  4/16  avril  1^56,  etdoot 


3TI  îif  de  'a  LiberlA,  Pour  ôfrr  mis  h 
eulion  :  signé  Maiicos  Si'hiel.  Sifjnê 
ASTosio  Mata.  Pour  C"»pie  conforme  : 
aifié  Ga»flLi.B  Pouce.  Signé  MoncaVo. 

A.VYexB  1 4. —  Klals-  Romains.  —  Jra- 
dMetiond^unenoteadrea$ée  par  5.  Bm, 
ieeardinal  secrétaire  d'Btai  ài'am- 
hateadeurde  France. 

DuVaticiin,  2  juin  1856. 
Le  soussigné  cardinal  secrétaire  d't!tât, 


4e M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
8.11  r£m pereur,  votre  auguste  maître, 

UqQ«lle  en  était  te  commentaire.  Votre 
£icel:eace  avait  eu  la  bonté  de  me  irans- 
■fUfUre  copie  de  ces  documents  par  la  note 
qu'e/ie  m'a  Tait  Tbonneur  de  m'adrcsser  le 
^7  dd  mois  dernier.  A  cette  occasion. 
Votre  Cic'ellence  annonçait  qu'elle  avait 
■'é  chargée  p^ir  le  gouvernement  impérial 


la  teueur  suit  : 

Déclaration. 

«Les  plénipotentiaires       ont  signé  le 
«  traité  de  Paris  du  trente  mars  mil  huit 
cent  cinquante-sii ,  réunis  en  confé* 
renée,  considérant  que  le  droit  mari* 

time.  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant 
«  1  >n;4temps  l  objcl  de  conleslaliuns  re- 


<i  inviter  celui  du  Sa^ul-Siégc  à  donner  son    «  grellables  ;  que  1  incertitude  du  droit  et 


■ddhésion  ft  cette  résointion  du  congrès,  aU 
tèfldu  les  avantages  qui  résultettt  pour  les 
neutres  de di> positions  positives  conformes 
à  IVsitrit  de  la  civilis  iliorf  moderne.  Sa 
Sainteté,  après  avoir  porté  son  atlenlida 
-sér  les  considérations  diver^s  qui  ont  en- 
gagé les  plénipotfoifaires  signataires  du 
traité  de  paî\  à  discuter  et  résoudre  un 
point  d'une  aussi  grande  importance,  ne 
pouvait  manquer  d'apprécier  les  principes 
Wles  ont  goidés.  Il  lui  a  semblé  qu*ils 
répondaient  prnTailement  à  la  nécessité  de 
protéger  les  int  rëis  commerciaux  et  les 
nombreuses  transactions  qui  en  sont  la 
ceaséqueuce  et  qui.  dans  les  cfrconslancas 
aetuHies,  ont  pris  un  si  grand  développe-; 
ment  chez  toutes  les  nations.  Eu  recon- 
lijiss.Hit  que  I  on  a  eu  en  vue  d'éviter  que, 
durant  une  lutte  entre  puissances  belligé- 
rante'*, la  propriété  des  sujets  d*un  gou- 
iwnement  neutre  efkt  à  soutfrir  de  la  di- 
vergence des  opinions,  Sa  Sainteté  a  vu 
avec  satisfaction  que  les  articles  de  la  ré- 
i^olution  combinée  parles  piéuipoleuliaires 
donnaieut  pleine  garantie  contre  pareiUe 


«t  des  devoirs  en  pareifle  matière  donne 

«  lieu,  entra  les  neutres  et  les  belligérants, 
«  à  des  divergences  d'opinion  qui  peuvent 
«  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et 
«  même  des  coiUlits  ;  qu'il  y  a  avanlage, 
«  par  conséquent,  à  établir  ane  doctrine 
«  uniforme  sur  un  point  aqasl  important  ; 
«  que  les  plénipotentiaires  assemblés  au 
«  cougrés  de  Paris  ne  sauraient  mieui  ré- 
«(  pondre  au&  intentions  dont  leurs  gou* 
«  vernements  sont -animés,  qu'en  cher- 
«  chant  à  fntroduire  dans  les  rapports 
«  iuiernalionaux  des  principe-;  n  re l  égard  ; 
ii  dûment  autorisés,  les  pienipolenliaires 
«  sont  convenus  de  se  concerter  sur  les 
«  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant 
«  tombés  d'accord,  ont  arrête  la  déclara- 
it lioU  so'ennelle  ci-après  :  \^  la  course 
«  est  et  demeure  abolie  ;  !2o  le  pavillon 
«  neutre  couvre  la  marctaandiie  ennemie^ 
«  à  Teiception  de  la  contrebande  de 
«  guerre  :  "o  la  marchandise  neutre,  à  l'ex- 
«  ccption  de  la  contrebande  de  guerre, 
«  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  en- 

«  nemi  ;  v  lu  bloeos,  pour  être  obllga- 
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«  toires,  doivent  êlre  effectif,  c'efi-i-dire 

«  maintenus  par  une  Turce  suffisante  poar 
«r  intertitre  réellement  l'accès  du  littoral 
«  (le  l'ennemi.  Les.gouvcrnement8  des  plé- 
«  nipotentiairet  soussignés  s'engagent  à 
«  porter  cette  déclurution  i  la  connais* 
cf  sancc  des  Elals  qui  n'ont  p.T;  appe- 
u  lés  À  participer  au  congres  de  Pans,  et 
«  à  les  j  inviter  à  accéder.  Convaincus 
«  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
<f  cimier  ne  saur;uent  être  acrtiL'iîlips 
«  qu  avec  gratitiiili>  par  le  monde  entier, 
«  les  pleuipuieniiaires  soussignés  ne  dou- 
€  tent  pas  qae  les  efforts  de  lenrs  goaver- 
«  nenients,  pour  en  généraliser  l'adoption, 
«  ne  soient  couronnés  d'un  plein  succéî!. 
«  Lri  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera 
«  obligatoire  qu'entre  les  puissances  qui  y 
«  ont  ou  qui  y  auront  accédé.  Fait  à  Pa- 
ie ris,  le  16  avril    1856.  Sifjt^é  Bcol 

«  ^CHAVEKêTElU,  A.  WaLËWSKI,  ClA.> 
«  UimOllyMAJITBUPFeLyOBLOFF.G.  Ca> 
«  VOUR,  AALI»  HOBlfBn,  B0VR<.KIE>ET, 

«  Cowt  Kv,  Hatzfrldt,  Hni'\nw,  De  VlL- 

Le  gouvernenieot  de  Sa  Majesté  se  fé- 
licite sincèrement  d'avoir  à  donner  ion  ac- 
cession à  un  acte  qui  est  nnn  véritable 

conquête  de  la  jnstite  et  de  la  scîcnre  du 
droit  sur  des  maiimes  ditTéremment  con- 
çues et  plus  différemment  encore  appli- 
quées Jusqu'à  présent  par  les  diverses  na* 
tîons.  I,C8  grandes  pois^rinres  signataires 
du  traité  de  pai&  de  Pans  peuvent  se  glo- 
rifier i  juste  litre  d'avoir  ajouté  à  leur 
grande  œuvre  de  pacification  un  bienfait 
aussi  important  que  celui  dont  pVps  virn- 
nenl  de  duler  le  monde  eniipr  I,e  sous- 
signé, apréâ  avoir  pris  les  ordres  du  Hoi, 
son  auguste  souverain,  a*empressedone  de 
déclarer  à  M.  l'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipolerKiaire  de  France,  que  le 
gouvernement  grec  adhère  à  toutes  et  à 
ebacnne  des  quatre  clauses  contenues  dans 
la  susdite  déclaration,  et  promet  de  s'y 
conrormer  fixement  ,  le  cas  échinant. 
Toutefois,  comme  la  déclnration  n'est  et 
ne  sera  obligatoire  quVnire  les  puissances 
qui  7  ont  ou  qui  j  auront  accédé,  le  sous- 
signe  prie  M  Mercipr  dr  fnfrç  prendre  à 
son  gouvernemenl  les  dispositions  conve- 
nables pour  informer  le  gouvernement  grec 
quelles  sont  les  puissances  qui  ont  d^àei- 
primé  ou  eïprimeront,  dans  la  suite,  leur 
adhésion  à  !a  déclaration.  Le  soussigné 
saisit  avec  plaisir  celle  occasion  pour  re- 
nouveler i  M.  Mercier  les  assurances  de 
sa  haute  eoniidération.  Signé  A.  R.  Rak- 

CABil. 

Ahnbxb  n.  16.  —  Guatemala.  —  Tra- 
duetiim  d'un$  tiola  offlei^Uê  du  mi- 


Aon  m.  —  it  nriH  i8S8. 

«ilsire  4laa  reloflmif  r«f^Heiire«  âê 
Guatemala  au  chargé  d'affaires  de 
France* 

Le  50  aoùi  1856. 

HoBsieor  !e  vicomte,  j'ai  en  l*honneor 
de  recevoir,  avec  la  note  que  vous  avez 

Mm  vo'ilu  m'adresser  le  18  de  ce  mois, 
une  copie  de  la  dépêche  de  son  Etc.  M.  le 
comte  Walewski,  par  laquelle  ce  ministre 
vous  charge  d'engager  ie  gouverueftirot  de 
Giiateniala  à  adhérer  .'ît:\  principes  de 
droil  mariiime  adoptés  par  les  plénipolen* 
tiaires  réunis  dernièrement  à  Paris  f  l  qui 
sont  constatés  par  ta  déclaration  fllgnée.  le 
16  avril  dernier,  dont  vous  avei  bicn-vou^a 
m'envoyer  également  une  copie  tn  ré- 
ponse a  celte  note,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer»  monsieur,  que  le  Président  de 
la  République  est  d'avis  que  les  principes 
établi";  dms  relte  déclaration  sont,  noo- 
seulemenl  d'une  justice  rigoureuse,  nuis 
qu'ils  peuvent  être  en  même  temps  eae 
gaiantie  pour  les  nations  faiblrt;  eo  eoii- 
séqtrfnrp,  Son  Excellence,  avec  l'ass^nti- 
meni  inianiitte  de  son  cabinet  d'Etat, 
donne  â^ec  satisfaclion  son  adhésion  for- 
melle aoi  principes  Importants  cooteons 
dans  la  déclaration  f  ii'n,  !e  16  avril  der- 
nier, par  le  congrès  de  Faris.JesÛsis»etc. 
Signé  P  db  Ayeinena. 

Annrxk  n.  17.  —  Hanovre.  —  Note  offi- 
cieiLt  du  ministre  des  a  {faire  i  éiran' 
gérée  de  Hanovre  au  ministre  ds 
JP^anee, 

ILmovre,  îi>  i^l  mai  18"6. 

Le  soussigné,  ministre  d  Etal  et  des 
affaires  étrangères,  a  reçu  la  noie  du  ^ 
de  ce  mois,  que  M*  le  comte  de  Brcolot, 
envoyé  extraordinaire  et  niinistre  plénipo- 
tentiaire de*  s.  M.  l'Empereur  «1rs  Fran- 
çais, au  nom  de  son  gouvernenu-ni,  a  l^teo 
voulu  lui  adresser  pour  inviter  le  g<Niver> 
nemenl  banovrien  à  adhérer  à  le  dé*tlmrë' 
lion  des  pléuipolentialres  an  ronurè-<  de 
Paris  ,  rt-lative  aux  nouveaux  principes  du 
droit  maritime  arrêtés  dans  la  séance  do 
16  avril  dernier.  Appréciant  dans  toute 
leur  valotir  !.t  généreuse  initiative  ;irive  à 
cette  occasion  cl  les  motifs  élevés  qui  l  unl 
dictée,  le  gouvernement  hanovnen  refoo* 
naît  avec  une  vive  satisAietlon»  dam  les 
principes  appelés  désormais  à  serur  'ie 
rè.'le  an  droit  maritime  international,  it- 
datant  témoignage  d'un  grau'l  prujtfés 
accompli,  constatant,  à  la  véritable  gloîit 
de  ceux  qui  l'ont  ré.disé,  le  sentiment  pro- 
fond dti  droit  et  de  réqtiilé,  et  qui  re-^ttrs 
dans  l'histoire  comme  l'un  des  |*lu8  b  am 
monumenti  de  la  civilisation  moderne  Or^ 
gann  do  la  plus  vive  reconnaissaiH-e  «ia 
gonveriiement  banovrieB  naverates  tiBuics 
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ptiissa&Mi  représeotées  au  congrès  de  P«-  les  principes  da  droit  maritliiie  en  (enpi 

ris.  le  soussigné  ministre  d'Etal  et  des  de  guerre.  Le  gouvernement  gran-ducal, 

nilaircs  élrangéros,  antorisé  à  rei  effet  par  Irés-senstbie  à  l'invitation  que  ke  cabinet 

leRui,  sunauguàte  maitre,  a  l'honneur  de  des  Tuileries  lui  a  r.iit  adresser,  par  l'or- 

porter  4  ta  connaissance  de  M.  le  comte  de  gane  de  la  légation  impérisle  i  Damstadt  » 

Rero'ot,  qoe  le  gonTernemenl  hanovrien  d'accéder  à  la  déclaration  du  congrès  de 

adtiére  avec  empressement  à  la  dt'claratiun  Paris  sur  celte  iinportaule  matière,  ne  siin- 

des  plénipotentiaires  au  congrès  de  l^aris  rait  qu'applaudir  à  une  docUioe  si  (avo- 

rrlatite  aux  nouveaui  principes  da  droit  rable  à  la  sécurilé  et  an  déT  loppement 

m^ri  lime  arrêtés  dans  la  séance  du  16  avril  des  rapports  internationam.  S  A.  R.  le 

dernier;  qi'i!   en  accepte  rniiplt  ation  grand-duc  m'a  er»  r(>n<;éqiience  donné  l'or- 

plciiic  cl  culicre,  et  qu'il  s'engage  numnié-  dre  de  voa*  ciiarger,  Monsieur  le  baron, 

oieiil  à  n'entrer  à  l'avenir  en  aucun  arran*  de  faire  connaître  au  gouvernement  impé- 

geinent  sur  rapplicalion  do  droit  maritime  rial  combien  relui  du  grand-duché  de 

en  temps  de  guerre  sans  stipuler  la  stricle  Hi'sse  se  réjouit  des  heureux  résultats  des 

observation  des 'quatre  pojiits  résolus  par  démarches  que,  par  ordre  de  S.  M.  I  Km- 

Ukiiile  déciaraliuu.  Le  âuuâsigué saisit  avec  pereur,  M.  le  eomte  Waicwski  a  faites  au 

empresitement  celle  occasion  pour  renon-  congnfo  de  Paris  dans  on  t)atd*ane  utilité 

vêler  ra"««:nr,inrc  de  sa  haute  cousidérttloil.  si  réelle  et  si  universelle.  Vous  ajouterei 


Signé  FLAïKH-lïAhhBUUVViD, 

jtRNBXE  5.  18.  —  Hesse-Eleclorale.  — 
Nitle  officielle  du  ministre  d'Efat  de 
Hti$e  Cassel  au  chargé  d'affaires  de 
France. 

CmmI,  le  A  juin  1856. 
Ifonsieur. ayant  reçu  par  l'intermédiaire 
de  M.dcMonlherol,  envoyé  extraordinaire 
etininlslre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em* 
j»erenr  des  Français  prés  la  cour  électorale 
ûeUesse,  les  copies  d'une  dépêche  de  M.  le 
uiiiiisire  des  atTaires  étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur,  ainsi  que  d'une  dèchraiiou  en 
date  do  16  avril  dernier,  tonlea  dons 
ayant  trait  aux  nouveaux  priticipcs  du 
droit  maritime  en  lem;is  (îp  ^!i(;rre  adoptés 
par  les  pleuipoienliaircs  au  congrès  de 
Paris,  J*ai  l*lionneor  de  toos  prévenir, 
Monsieur,  que  je  me  suis  Tait  un  devoir  d'en 
porter  le  rontrnnàla  connais-iance  de  l'é- 
lecteur, mon  auguste  maître,  et  que  Son 
Altesse  Rojalea  accaeilli  cette  commoni' 
caU'onavec  on  intérêt  particotier,  daignant 
en  même  remp-;  exprimer  son  adhésion 
aux  principes  éiioucés.  Veuillez  agréer , 
tiyné,  de  Meyeb. 

AifHEXR  N  19  —  Grand-duché  de  Besse. 


que  lè  gou'.ernement  grand-ducal  adhère 
avec  empressement ,  sans  réserve  ni  res- 
triction quelconque ,  &  cette  déciaralioo , 
comme  établissant  des  principes  indivi' 
sibles.  Vous  vou.Irez  bien  d'ailleurs  don- 
ner lecture  et  laisser  copie  de  la  présente 
dépècbe  à  S*  Eve.  M.  le  comte  Walewskl. 
Agrées,  etc.  Signé  baron  db  Dalwigk. 

Abnexe  >.  il  >.  —  Haïti.  —  Noie  offi- 
cii'lte  du  ministre  des  relations  exté- 
rieur y. s  d'Uaïli  au  chargé  d'affaire* 
de  i-rance. 

Cayn,  l«  17  septombre  1659^ 
Le  soussigné,  ministre  des  reialfons  et* 
lérieores  de  S.  M.  l'Empereur  d'Haïti  a 
eu  l'honneur  de  recevoir  la  nute  de  M»  lo 
vice-consul  chargé  de  ta  légation,  et  dm 
consulat  général  de  France  à  Port-au- 
Prince,  par  laquelle  il  a  oîTiL  iellement  signi- 
fié au  gouvernement  hailieu  la  déclaration 
du  IG  avril  dernier  des  plénipotentiaires 
européens  do  congrès  de  Paris,  et  demandé 
au  gouvemcmenl  de  S,i  >lajp>lé  Impériale 
son  âdhi'sion  au-;  principes  du  droit  mari- 
time international  prociamcs  dans  le  con- 
grès précité.  Le  ministre  des  reiatloni 
extérieures  d'Uulli  est  chargé  d'annoncer 
au  vice-consul  de  France  la  pleine  et  en-* 
—  Dépêche  officielle  da  ministre  dee  \,\^xt  adhésion  du  gouvernement  im»)érial 
affaires  étrangères  de  Heste-DarmS"  et.ajonte  qnè  cette  adliésion  ,  ainsi  que  In 
tadi  au  ministre  pJénipoicntKiire  dc   déclaration  qui  y  a  donné  lieu ,  seront 

rendiie-i  publiques  par  le  journal  ofBciel 
du  gouvernement,  nunistre  des  rela- 
tions extérieures  d  H^lli  prie  M.  le  vice* 
oootul  d*agréer,  etc.  Signé  L.  DuFnftMS» 

AmfBXK  H.  21.  —  Lubeck.  —  Dépêche 
offieiélle  du  syndic  chargé  des  aff  lires 


S,  A,R.  le  grand-duc  à  Paris. 

Daraul«at,  I.  15  juiâ  1856. 

Monsieur  le  baron,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmet  Ire  sous  ce  pli  copie  de  deux 
pièces  importantes  qie  iH .  le  vicomte  Rcs- 
derer  a  bien  vonio  me  càmrauniquer.  Il  y  a 
cï"^''fques  temps,  s  unir  :  d'une  dépêche  de 
Al.  le  vicomte  Walewski,  en  date  du  15 
<ln  mois  passé,  et  d'une  déclaration  des 
(>'  'nipolentiaireiqai  ont  signé  le  traité  de 
Paria  da  80  mars  dernier,  destiné  à  flier 


éîranyèrea  de  fa  ville  de  Lubeck  au 
minisire  résident  des  viLUs  libres  à 
Parie, 

Lubeck,  le  20  join  1856. 

Monsieur  le  ministre,  V.  renvoyé  ei-* 
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traordinaire  et  ministre  pléiiipulcnti;iire  la  déclaralion  susnienlionnée  et  aux  pria- 

de  S.  M.  l'Empereur  des  ffrançais  accré-  cipes  qu'elle  renferme.  Ayanl  l'houiieur 

dilé  aiiprcÂ  de  la  ville  libre  ei  aoséalique  de  irausmeltre  ci  jpinl  à  M*  Ciutrai  la 

de  Labeclu  piir  aoe  00I6  du  l»'  couraoi  a  copie  d«  li  pileiite  qui«  en  cauieqoi'Dce» 

fait  «  oinmiiiiicaiion  de  la  déclaration  des  vient  d'èlrc  ptibliOe  par  l'organe  oUkiel 

ministres  signataires  de  la  paix  de  P^iris ,  do  gouvernement  grand-ducal ,  le  suus- 

du  30  mars  dernier,  au  sujet  des  principes  siguâ  profite  de  cette  occasion  puur  re- 

de  droit  maritfroe  ea  temps  de  guerre,  nouveler  à  Son  Escelleuet  l'aitoraseo  de 

Cette  rumitiiiuicui  ion  et  l'invitation  y  ajou*  sa  haute  GaniJdératiOB.  Signé  euiDie  W 

tée  d'adhérer  à  ladite  dérl.iratiott  oui  elé  BuLOW. 

V^Z^Tm"         éHa.rees  du  siècle.  MeckUmbourg  Schwéïin  à  la  déelo- 

]:LTt:                    '''''\       ^'^^  ration  an  »ujH  ae$  droit,  doM  «euirei . 

céder  des  coniiuuinta lions  luieru  ures  ,  w  mi^^Àm  A  t^^^i»  1^^ 

reiiipmse  d'adiiérer,  an  nom  de  LobeeK!  Z  n.  J^  tS       '  " 

à  celte  déclaralion  ,  telle  qu'elle  est 

siKiiée  par  tes  membres  du  contré:;  de  Nous,  Frédéric-François,  parla  grâce 

Pans,  le  16  avril  dernier,  acte  qui  pro-  deDieu,  grand-ducdeMeiklembourg.eic.,. 
dofra  tout  reira  déliré  par  refiieoUilsdQS'  ^^^m  savoir  faisons  qne  In  pléiiipoteo- 

quatre  points  y  contenus  et  ittiéparaUte*  lia'rcs  des  puis^ance^  représenté*?*  au  coo- 

mcni  lies.  En  conséquence  .  Monsieur,  je  6»"ès  de  Paris         signé  ,  le  i«  avril  dcr- 

irietis  d  être  chargé  par  le  Sénat  tie  vous  nier,  la  aéclaruiiun  sur  ieii  droits  tics  neu 

Inviier  à  porter  eette  adhésion  pU  ine  et  lenipa  de  guerre,  dont  le  letle 

entière  à  la  eonnaiisancedeÂ.  £10.  M.  le  originMl  et  la  iraductinn  sont  imprimés 

conuc  Waiewski .  en  lui  laissant  copi«  de  cl-aprés  dans  le  supplément  A,  el  Jesdifs 

la  présente  dépêche.  Lubeck,  le  20  juin  plénipotenliairesélauly  en  outre, convenus 

i8!H^.  Signé  Cvmw^,  syndic.  QiM  iM  pwissanees  qui  ont  lif  né  celle  dè» 

.             ^1.  ciaralioo,  ou  qui  poarratenl  y  accéder 

AifNKXB         — Mecklembaurg-Schwé-  encore,  seraient  tenues  de  ne  passer  dèsor- 

T      •  officielle  du  minUire  des  mais  aocuue  transaction  sur  le  droit  des 

a/ra%re$  etranuérêf  de  MeckfemtMntrg^  Deulro»  en  temps  de  guerre  qui  ne  repeiàl 

MuHrm  au  mmutre  de  France,  las  quatre*  principes  dans  leur  #i»ctt*- 

S.hwépm,  le  22  ju'lléi  1856.  ble  posés  dans  lui ile  déekHraHon  .  avons, 

Le  soussigné,  ministre  de*;  nfTaires  étran-  sur  l'uivilation  fade  à  ootregauverneiocnt^ 

féres  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mcck-  appréciant  pleinement  les  motifs  qui  ont 

lenibourg-Schwérin ,  a  reçu  la  noie  dont  dirigé  les  signalalraa  de  la  dèctarelioii  èi 

S.  Eic.  M.  f'intrat,  envoyé  cxtraordi-  16  avril  dernier,  et  étant  parfaitement 

naire  cl  ministre  plénipoien»  i  sire  tle  S.  M.  d'accord  avec  le  contenu  d'icclle,  complé» 

l'Empereur  des  Français  a  Hambourg,  l'a  lemunt  accédé  ,  avec  notre  graml-ducbé , 

bonoré,  en  date  du     Joln  dernier,  el  qui  non  leolemenl  à  eetle  déclaralioa ,  mai» 

.  a  pot»r  ohjot  d'invîler  te  gouvernement  aussi  à  la  convention  relative  à  riuJ/vià/- 

grand-dneat  à  ac(*éder  à  /a  déchtration  bili!<^  des  quatre  principes  posés,  el  avons 

signée,  le  16  avril  dernier,  par  le*  puis-  ordonné  de  publier  notre  aceessîuu  par  te 

saiwes  qvl  ont  partlelpé  an  congrès  de  présent  acte.  Donné  en  aolre  BitaîUtàii% 

Paris,  sur  îe«  principes  du  droit  maritime  d'Etat.  Si  hwérin.  le  22  juillet  1856.  Signé 

en  temps  de  ffiierre.  Après  avoir  pris  les  Fukui.iuc-Vn  \  yrn^^  Signé  coude  Bclow 

ordres  do  grand-duc ,  son  augus  e  souve-  i>£  Scuroi^ieu  de  Brock.  (Suit  la  UecUt- 

Tain,  le  seossignéett  chargé  d'être  Tin-  ration  du  16  avril  eu  fiauvais  et  co  ilta- 

terpréte  de  la  vive  satisfaction  dont  Son  mand.)  ^ 

Alt<'8se  Royaîe  a  été  pénétrée  en  voyant  *  1  •    u  c^.-aué 

établie,  par  la  consécration  de  re^  prin-  Ak^exe  n.  Mcrklembourg-Strtllll. 

cipes ,  une  nouvelle  base  du  droit  public  T  Note  officielle  duminiUre  dKt^ 

maritime,  propre  à  attéooer  les  MlamMs  MecMemtHmrf  SêrMWt  «u  mtuMre 

de  h  ^'uerre  et  à  mettre  iîd  ter  mu  à  l'état  France. 

d'incertitude  auquel  a  donné  lirn  j  is^rVà  N<jusiréliii,  le  25  ooûi  1856. 

présent  l'application  delà  loi  ialcroauo-  L  e  soussigné,  nùnislred'Ëtat  de  S.  A*  E. 

Me  en  pareiile  matière.  PJus  Son  Altesse  le  g  rarid-dvc  de  Mecktotionrg  Slréliti^  a 

Royale  sait  apprécier  le  caraelére  élevé  l'ho  nneur  de^faire  purt  à  S.  Exc.  M.  rta* 

d  un  tel  acte,  plus  elle  s'est  empressée  de  voyé  extraordinaire  et  n>in!slre  pWnipo- 

prononcer  sa  pleine  et  entière  adbésig^o  à  teoliaire  de  S.  M.  l'Enipereur  de4  MtàH' 
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Çâis.  en  réponseà  sa  note  du  ler  juin  l8o6,  laqtielle  lVlahIis<jempnt  d'une  Ir-islatiOa 

qoeja  Confédéraliou  germanique,  en  ap-  unifurme  en  fait  de  droit»  de  guerre  iia- 

préciant  hatiiement  et  A  run«Diniilé  le  vêle  è  été  géoéralenieni  accueilli  ;  il  se 

cot.r,  nn  et  le  but  de  fa  déclarulion  arrêtée  félicile  d'être  invité  p«r  les  hautes  f»nfs> 

par  les  plenîpoU'ntiaires  assemblés  au  con-  saiires  cantractanles  d'accMer  à  un  nrr.m- 

grés  de  Paris  sur  l'iulerprétation  et  l'ap-  gemeul  qui  répond  tanl  à  l  esprii  de.  nuire 

plicallon  do  droit  maritime  en  temps  de  époque  ei  qui  promet  iani  d  avauiakes 

?rTf  rre  et  lignée,  le  16  avril  de  celle  année,  pour  les  intérêts  du  commerce  «l  de  la 

comine  annexe  du  protocole  de  h  \  \w^i-  navigation.  En  conséquence  .  le  sotis  igné 

quatrième  conférence,  ayant  accédé  à  celle  est  autorisé  à  déclarer  que  le  gouvenietneot 

déclaration,  S.  A.  R.  le  grand-dnea  pro-  de  S   A.  R.  le  grand-duc  d  Oldeniwurg 

noîué  son  adhésion  è  celle  même  déclara-  Adbéreaoi  principes  posés  dans  les  qtiaire 

tion  par  un  arrêté  du  1 4  de  ce  mois.  Le  arlirfes  du  protuclc nicnlionnédu  16  aviil 

aousMgnéprie  S.  Exc.  M.  Cinîrat  de  vou  dernier,  et  qu  il  reerwtnall  rrndivi.sil)ililé 

loir  bien  en  hiformer  son  guovernrmeni ,  de  ces  principes.  En  pruui  S.  Eic.  Al.  Cin- 

et  profile  de  celle  occasion  pour  lui  offrir  Anl  de  vouloir  bien  loi  aeenier  léeeptton 

''^     haute  considéraUon,  de  Fa  ihésiou  de  son  gouvernement,  le 

Signé  Bemnstomff.  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renou- 

celle  au  minUlre  d'Elal  de  Jv'.MI.  Ro«»W6. 


au  chargé  d'affaires  de  Franc 

Wie.baden,  le  18  juin  1850. 

Le  soussigné ,  ministre  d  Etat  de  S.  A. 
Je  duc  4e  Nassan,  a  eu  rhonneiir  de  met  lté 

eons  les  yeux  de  son  ,'itî::'iste  ?^iiiverain  la 
copier ^e  la  dépêche  de  Ai.  le  curnte  \Va- 
lewski  que  M.  le  vicomte  Kœderer.  chargé 
d'nflîiires  de  France,  a  bien  voulu  lui  re- 
mettre. S  A  le  dU(î,  convaincu  de  la 
Justesse  ainsi  que  de  la  saliiiaire  infl-r -née 
des  quatre  principes  du  droit  monnaie 
international  conslgifts  dans  la  déclara- 


AivNRXB  K.  26.  —  Parme. —iVor«  offi- 
eietU  du  mimiHrê  <ief  affhirês  étran* 
girttd»  ParuMtttê  mimittrede  Franc9» 

Pdroke,  ^  août  185ft. 

Le  soi:«signé,  ministre  d'Etal  pour  le 
dépflrleincnl  des  afî.iires  ëUrangéres  de  S. 
A.  R.  inadaiiie  la  duchesse  régente  de^ 
Parme  «  a  eu  Thonneur  de  recevoir  la  dé- 
pêche de  S.  Exc.  M.  le  prince  de  Lalour- 
d' Auvergne,  ministre  pMnipotenli.iirc  de 
S.  M,  rEinpereur  de*  Français  prés  les 
cours  de  Parme  et  de  Toscane,  en  date  d« 


~    O  —  — —      ~     —  '    — va. 

tion  que  les  plénipotentiaires  des  puis-  ^0  juin  dernier,  par  laquelle  le  gouverne* 

sances  représentées  au  congrès  de  Paris  mt  nl  de  Parme  a  reçu  du  gouvernement 

oui  forineilemenl  émise,  le  16  avril  der-  français  comnuiiuca lion  de  la  déclaraliaa 

nter,  n'hésiie  point  è  f  adhérer  sans  res-  signée  par  les  plénipotentiaires  réunis  an 

trîclion.  Eu  priant  M.  le  vicomte  Rœ-  congrès  de  P.iris,  le  16  avril  1856,  ayant 

^erer  de  vouloir  bien  porter  celle  haute  po')r  objet  «le  faire  reconnaître  des  prln- 

Té»olutioo  à  la  connaissance  de  son  gou-  cipes  del  rminés  de  droit  maritime  en 


yeruement,  le  soussigné  saisit  avec  empres' 
scment  cette  occasion  pour  lui  renouve- 
ler l'assurance  de  sa  lîaMie  corisldéralion. 
Wie^badf^n.  le  18  jumiboô.  Stgni  prince 

DF  WiTTGENSTElN. 

Annexe  n.  25.  —  Oldenbourg.  —  pfofe 
o^itiélU  du  ministre  des  affaire* 
étrangireë  itt>Men(mir^  mi  miniMtrt 
d0  FrantB. 

OHenboorg,  Ojnin  1856. 
LiC  soussigné  a  eu  l'honneur  .le  recevoir 
la  note ,  en  date  du      du  courant ,  par 
laquelle  S.  Exc.  M.  Cintrât,  envoyé  ex 


temps  de  guerre,  et  your  Tinviter  è  adhé- 
rer à  ladite  déclaration.  Le  gouvernement 
de  Son  Altesse  Royale  est  trop  disiMxî''  à 
applaudir  et  à  s'a>socier  à  tout  ce  qui  peut 
faciliter  au  peuple  le  progrés  dans  les  voies 
de  la  civilisation  pour  ne  pat  accueillir 
tîne  telle  invitation.  C'est  pourquoi  le 
Soussigné  se  félicite  de  pouvoir  déclarer, 
d'après  les  ordres  de  madame  ia  duchesse 
régente  des  Et'ats  de  Parme*  an  nom  du 
duc  Robert  l*"",  que  Son  Altesse  donne 
son  entière  adhésion  aux  quatre  principes 
énoncés  dans  la  déclaration  du  It)  avril 
4856  des  plénipotentiaires  au  tong'ès  de 


lr,Tor<!in;îire  rt  ministre  plénipolenliaire  Paris,  ain^i  conçus  :lo  la  course  est  et 
de  S.  M.  I  Empereur  des  Fram,ai<;,  a  bien  demeure  abolie;  2»  le  pavillon  neutre  cou- 
vonln  lui  commimiquer  la  déclaration  si-  vrc  ia  marchandise  ennemie,  à  l'eiceptioa 
gnée  t  Paris .  le  16  avril  dernier  par  les  de  la  eoafrebande  de  guerre  ;  h  mair* 
membres  du  congrès,  dans  le  but  de  fixer  chandisc  nealre  ,  à  rexceplion  de  la  cou- 
les bases  d'un  droit  maritime  uniforme  ^n  trebande  de  guerre,  n'est  pas  «aisissable 
temps  de  guerre.  Le  gouvernement  grand-  sous  le  pavillon  ennemi;  4"  les  blocus, 
dttcat  a  partagé  la  vive  satisf&ction  tvlec  pour  être  obiigaloires,  doivent  être  effeé- 
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lïh  ,  c'est-à-dire  maintenus  par  uae  Tarée 
suffisante  povr  interdire  réeltenieiil  Teccès 
du  liitoral  de  rennemi.  Le  soaiiigné»  etc. 
Signé  Pallayicimo. 

n.  27.  —  Pnys  "Rnï.  —  ^^nfe  nf~ 
ficielte  dxi  ministre  îles  u/f'iires  éïrart- 
gère»  dei  Fays-Has  au  miniitre  de 

UHaj«Je7jninl86«. 

le  sons^itzné,  ministre  d'Etal  et  des  af- 
fatres  étrangères,  a  eu  Thonneur  de  rece- 
voir de  M.  le  ttaron  d'André,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoteotiaîrè 
de  S.  M.  l'Emperear  des  Français,  en  date 
du  2  de  ce  mois  ,  rnmmiinicalion  de  la 
déclaration  faite  en  conférence  à  Paris,  le 
16  avrii  1RS6 ,  an  nom  de  ienrs  gouverne- 
ments respect  ifs,  par  les  plénipotentiaires 
qui  ont  signé  le  imWé  du  "0  mars  de  la 
même  année,  el  relative  au  droit  maritime 
en  temps  de  guerre.  Pareille  comnionica- 
tion  a  été  Taite  au  soussigné  par  les  autres 
légations  des  puissances  si^nat.iîre«>  du 
traité  du  50  mars,  accréditées  à  Paris.  A 
cette  communication  était  jointe  Tinvila- 
tion  d*aceéder  à  ia  défloration  précitée.  Le 
gnnvTrncnient  de  S.  M.  \c  Roi  des  Pays- 
Bas  a  reçu  celte  ronimunication  avec  une 
satisfactiau  propurtiunnée  à  l'œuvre  de 
liaiile  cfviliselion  qui,  par  l*adoplion  ona- 
nime  des  maximes  conlennes  dans  la  dé- 
claration ,  a  été  accomplie  dans  la  confé- 
rence de  Paris.  A  ces  maximes ,  du  reste , 
les  Pays-Bas  ont  toujours  rendn  hommage. 
Cest  en  conséquence  avec  empressement 
qne  le  soussigné,  d'après  tes  ordres  du  Roî, 
sou  auguste  mailre,  et  en  sou  nom,  dé- 
clare accéder  è  ladite  déclaration  du  16 
avril,  en  exprimant  Tespoir  que  l'adoption 
des  prin(  i[»os  qui  y  sont  établis  sera  géné- 
rale et  que  leur  maintien  ne  soulTrir;) 
nÉais  d'interruption.  Le  soussigné  a  fait 
parvenir  nne  note  identique  à  MM.  les 
autres  représentants  des  puissances  siiinn- 
laires.  II  prie  M.  le  baron  d'André  de 
vouloir  bien  lui  accuser  ia  réception  de 
li  présente  et  d*agréer  les  nouvelles  esso- 
ra nr  es  de  sa  haute  considération.  Signé 
Vaji  Uall. 

Annexe  n.  58.  -  Pérou.  —  D '-pèche  of- 
ficielle du  ministre  résident  du  Pérou 
à  Parie  au  ministre  des  a/[atres 
itr0ngér$$  d$  t' Empereur, 

Paris,  3S  novencbre  1857* 

Monsieur  le  comte,  S«  E.  D.  D.  Ma- 
nuel Ortiz  de  Zeballos,  ministre  des  rela- 
tions eilérictires  du  Pérou,  m'ann(»nce, 
,  par  le  dernier  courrier,  que  la  couven- 
tloo  nationale  et  le  gouvernement  su- 
primé  ont  adopté,  avec  plaisir,  les  prin- 
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cipes  recoaaus  ^  comme  base  du  droit 
maritime  par  le  congrès  de  la  paix,  dans 
sa  déclaration  faite  à  Paris,  le  16  avrii 
18j6.  Ces  principes  sont  :  l''  la  course  est 
et  demeure  abolie;  le  paviUoa  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie,  à  rexcep* 
tion  de  la  contrebande  de  guerre;  la 
marchandise  neutre,  h  l'exception  de  la 
coulrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissi* 
ble  sons  pavillon  ennemi  ;  les  Moeas, 
pour  être  obligatoires,  doivent  être  elfee» 
tifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force 
suflisan  e  pour  interdire  réellemeut  i  accès 
du  littoral  de  Tennemi.  i*al  Vhooncv,  m 
portant  ces  faits  à  la  coonaissanee  ée 
Voire  Excellence,  selon  l'ordre  f] ne  j'en  ai 
reçu  de  mon  ^ou  vcruenient,  de  la  prier  de 
vouloir  bien  nie  permettre  de  saisir  cette 
occasion  de  lui  renouveler  les  assuriocts 
de  la  considération  la  plus  respecltieuse 
et  la  plus  distinguée  avec  laquelle  je  saii, 
de  Votre  Excellence,  le  ires-bumbls  et 
trés-obéissant  servitear,  signé  Lu»  Mi- 

AmiExn  N.  i9.  —  Portugal.  —  Trûdvc' 

tion  d'une  note  officielle  du  ministre 
dee  affaires  étrangères  de  Fortugalt 
au  ministre  de  France. 

Pliai»,  28  juillet 

Excellence,  par  ordre  de  son  goamos- 
raent.  Votre  Etcelience  a  été  chargée,  de 

concert  avec  les  ai^lres  rcprésenlaots  ilcs 
puissances  signataires  du  truite  de  paix  du 
30  mars  de  celle  année,  d'inviter  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  i  adhérer  i  ii 
déclaration  du  IG  a\ril  dernier,  si^^née  par 
les  plénipotentiaires  qui  onl  pris  part  ai 
congrès  de  Paris  el  cunleoanl  les  quatre 
principes  suivants  de  droit  maritime,  à 
savoir  :  i°  la  course  est  et  demeure  abolie; 
2®  le  p  ivillun  neutre  couvre  la  rnarcljja- 
dise  ennemie,  à  l'exceptioa  de  la  cootre- 
baode  de.  guerre;  3*  la  marebandise 
neutre,  à  Texception  de  la  cotttiébiDile- 
de  guerre,  n  es(  pas  saisissable  ^on^  pavil- 
lon ennemi;  4°  les  blocus,  pour  elre  ot)li- 
gatoires,  doiveol  être  effectifs,  c'est-àwliie 
maintenus  par  une  force  suiUsaote  poar 
interdire  réellement  l'accès  du  liltoraUe 
renuemi.  Sa  Majesté,  à  qui  j  ai  reoJu 
compte,  comme  c  ctail  uioa  dev  ou  ,  deU 
susdite  invitation,  appréciant  pleioeneot 
les  grands  ^ivantages  qui  doivent  résulter, 
pour  les  inlt-rèls  généraux  du  coMiiiiercc 
et  de  la  navigaliou  ,  de  i  adoption  éti 
quatre  principes  établis,  m'a  ordonné  de 
demander  immédiatement  aux  Coriès  Tau- 
toris.'ili on  nécessaire,  qu'cUos  ont  accor- 
dée par  la  loi  du  25  couruul.  J'ai  aior^^ 
reçu  de  Sa  Majesté  Tordre  de  répondit  « 
Yotre  Exeeiieiica  qne  ion  gouTeraeoicot 
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adhère  avec  plaisir,  iileincment  et  entière- 
ment, à  la  susdite  décU  aiion,  d'autant 
plus  que  les  priocippi  énoncéi  dans  les 
art.     3  et  4  soDl  les  Biémes  que  ceux 

que  le  Portugal  a  déjà  ndnus,  en  178*2, 
daiid  un  traité  avec  la  Russie,  et  téceni- 
ment  dans  le  traité  de  contmerce  et  de  na^ 
figalioo  qu'il  a  conela  avec  la  Confédéra- 
tion Argentine.  D*aalre  pari.  S»  Majesté 
I  (tsi^n^  m^autoriser  i  déclarer  à  Voire 
ExcelUnet',  que  le  gouvernrmenl  portu- 
gais adhère  également  su  principe  énuncé 
dans  Tari.  8  da  traité  de  Paris,  et  auquel 
se  rapporte  le  protocole  XXIII  du  44 
atfil  dernier,  poiianl  qne  :  «  Les  Eials 
«  eotie  lesquels  s  élèverait  un  dis>eutinient 
csériem,  a^anl  d*en  appeler  aui  armes, 
aaorafeiil  recours,  en  tant  que  les  cir- 
«  constances  radmellinieiil,  aux  Ions  of- 
K  fiées  *i  une  lierre  puissance,  »  sans  lou- 
i^rois  q'ie  cette  adhésion  de  la  part  du 
gouvernement  do  rd  affecte  en  rien  san 
ifidépendance  et  sa  liberté  d*ariiun.  Je 
prie  Votre  Evceliencerie  vouloir  bien  [lor- 
ler  la  pré  eiiie  déclciraiion  à  la  haute  eon- 
naissance  de  S.  M.  l  Enipcreur  des  Fran- 
çais, et  Je  profite  avec  plaisir  de  relie 
occasion  pour  renouveler  è  Votre  Excel- 
lence l»'s    ;issurance«i  de   rria  trés-haiife 
considération.  Signé  marquis  de  J.oulé. 

Apr>F\F  N.  '29  bis.  TraducHon  d'vvr  se- 
conde noie  officielle  du  minisire  des 
affaire*  étrangères  du  poriuyalf  au 
ininiur9  de  Franc; 

PaUM,38iai1]etl850. 

EiceUence,  pour  satisfaire  aux  désirs 
que  Votre  Excellence  m'a  exprimés  par 
ordre  de  sud  gouvernement,  en  ce  qui 
concerne  la  restriction  contenue  dans  le 
protacole  XXIV  dn  16  avril  18541,  fai 
''booncir  de  l'informer  que  les  terities 
dans  lesquels  le  gouvernenient  de  Sa  Ma- 
jesté a  cru  devuir  donner  son  adhésion  à 
la  déclaration  dn  16  de  ce  mois  ne  pou- 
vant être  que  ceux  qu'ont  autorisés  les 
rorié<i  et  qui  sont  identiques  aux  fermes 
adoptes  par  les  gouvernements  de  lieli,!- 
queel  de  Suède,  le  guuvernemeul  pullu- 
lais se  troQve»  par  conséquent,  en  ce  qui 
concerne  ladite  restriction,  dans  le  même 
cas  que  ces  deux  nations  et  qtie  !es  noires 
qui  auraient  adhéré  ou  qui  viendraient  à 
le  faire  dans  des  termes  semblables  à  ceux 
de  la  déclaration  dunt  il  est  question.  Je 
profite»  etc.  Si§né  marquis  ob  LoulA. 

AifHESB  R.  SO.*—  Saie.  —  iVbre  offUMU 
du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Saxe  au  ministre  de  France, 

Dre5«le,  )«  16  juin  1856. 

Monsieur  ie  baron,  c'est  avec  un  vifio^ 


lérét  que  te  fïonvernement  de  Saie  a  reçu 
la  conintunicaiion  que  vous  avez  étécbargé 
de  loi  r..ire  de  la  dédarktion  arrêtée,  le 
16  avril  dernier,  entre  les  puissances  réu- 
nies au  roiiLrés  de  Paris,  pour  po  er  les 
b.ises  d'un  nouveau  droit  mari  lime  en 
temps  de  guerre,  et  qui  est  conçue  eo  ces 
termes  :  1«  U  course  est  et  demeure 
abolie;  le  pavillon  neutre  couvre  la 
march.!!uli>e  ennemie,  à  l'exception  de  la 
tonlrebîHiilc  de  guerre;  la  marchandise 
neutre,  à  i  exce,  lion  de  la  contrebande 
de  guerre,  n*esi  pas  salsissable  sous  pavil- 
lon ennemi:  4«  les  blucus,  pour  être  oldi- 
^atoire.*!,  doivent  être  efl'ecufs,  c'est-â  dire 
nkaïaieiius  par  une  force  suHisanle  pour 
Interdire  réellement  Taccés  du  littoral  de 
Tennenit.  I>e  gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Fraisais  »  en  nous  donnant 
conruiis<anre  de  «el  accord,  ayant  bien 
voulu  j  joinire  1  invita  lion  d'y  accéder, 
je  m'empresse,  d'aptés  les  ordres  deS.  M. 
le  roi,  mon  auguste  souxerain,  de  consta- 
ter iei  :  l'adhésion  pleine  et  enlière  du 
royaume  de  Saxe  à  la  déclaration  mcn- 
lionnéc  ci- dessus  tl  aux  principes  qu'elle 
renferme»  comme  établissant  entre  les 
neutres  et  les  belligérants  un  droit  inler- 
naliunal,  qui  ne  «aurait  a\olr  que  de  bien 
salutaires  eilels;  ainsi  que  l'iulention  (ie 
n*entrer  à  l'avenir,  sur  l'application  da 
droit  des  neutres  en  temps  de  guerre,  en 
uin  un  engagement  qui  ne  repose  à  la  fuis 
.sur  les  quatre  prin(  ii  es  ol»jel  de  ladite  dé- 
claration. En  vous  pri.iui,  monsieur  le 
baron,  de  bien  vouloir  porter  cet  acte 
d*adbésioo  è  la  connaissance  de  votre 
gouvernement,  je  saisis  avec  plaisir  celte 
occasion,  etc.  Signé  Beust. 

AuyEXB  N.  51.  — •  Saxe  Weimar.  —  ^otê 
officielle  du  îninl^lre  des  affaires 
étrangères  de  Saxe  Weimar  aiifli<- 
nisire  de  France, 

Weimar,  22  jttta  1856. 

Monsieur  le  vicomle,  après  mon  retour 
de  la  campagne,  on  m  a  fait  pari  de  deui 
ollBces  du  ^0  mai,  par  lesquels  Votre  Ex- 
ei  Itenee,  au  nom  du  gouvernement  impé- 
rial, a  bien  voulu  inviter  la  cour  grand- 
dnciile  à  accéder  à  la  pensée  de  hajiie 
niedi.itiuu  internationale  introduite  dans 
l'an.  8  du  traité  du  30  mars  et  aux  prin- 
cipes proclamés  par  la  déclaration  du  16 
avril ,  concernant  le  corntucrce  maritime 
en  temps  de  guerre.  Je  ine  suis  hàlé  de 
lran>in€Ure  ces  comniuiuca lions  intéres- 
santes à  Monseigneur  le  6ran«i-DuG,  m«n 
auguste  maître,  et  Sou  Vitesse  Ruyato, 
convaiiie  ie  des  cITets  bienfai#ants  de  pa- 
reils prini  i[)es  adoptés  au  concert  des 
Etats  européens,  m'a  chargé  d'exprirocr 
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tes  renercifuieiiift  de  la  coiuinunicaiioQ 
siudila  et  de  déclarer  à  Votre  Eteellence 

qu'elle  accecJfitl  aux  principes  en  qui'stiuii, 
d'auiaiii  plu5  sans  aucune  hésilalion  (^dc 
isoii  Alie!>»c  Kuyalca  apprU  qu'un  ue  peut 
pas  douter  que  la  même  ai'ce»»4uii  aura 
lieu  (le  ia  pari  de  la  ConrcdéralloD  ^ima- 
niqiif.  Kii  prianl  Voire  Eicellence  de  bien 
vou  uir  l.^ire  pari  de  celle  déekraliOQ  au 
gottvirttfmenl  laip^i&l.  je  profile  île  ceile 
œcaaion,  e  c.  Signé  Waxzdubf. 

Annexe  ir.  32.  «  Sate  Alienbourg. 

JVbie  o^eieUe  du  ministre  des  affaim 
■  étrnv(;cres  de  Saxô'-AUûnbQUrg  OU  flU- 
ntsii  c  de  Jb'r  of*<:e. 

A  le  11  bourg,  le  0  jimti  1856. 

Le  sousiiigné  a  eu  rhoiineur  de  recevoir 
la  noie  de  S.  Eue*  M.  le  vicomte  des  iAé- 
loizeii.  minislre  de  France,  do  S  maf 
dernier,  avec  les  copies  des  dépèches  de 
6.  Exr.  !M.  le  cumie  Waicwski ,  ministre 
des  aiîaires  éirangéres  de  Fracfce,  el  u  a 
pas  manqué  de  prendre  les  ordres  de 
S.  A.  R.  le  duc,  son  auguste  souverain, 
qui  l'a  (iiar«é  dr  faire  à  Son  Eiicfllenee  !a 
prêM'oicconitnuhK  uiioD.  Legouvrnicriient 
do  doc  reconnaît  parfaitemvot  l.i  j'isiesise 
du  vœu  des  poisfiances  représentées  au  con- 
grès de  Paris,  qui  a  été  eipriiné  diiiis  le 
protocole  n,  XXJli,  de  ia  sea  ce  du  14 
tvrM  dernier,  savoir:  «  Que  les  Etals  entre 
«r  lesifiieU  sVIéveralt  on  dlssentimeot  sé- 
«  rieox.  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
«  euiHtenl  re<uKjrs,  en  tant  que  les  circon- 
«  «la. .ces  l'admet  traient.  auK  bons  ofliites 
«  d'une  pnfSMHieeainif.»Le«oovernement 
du^dttc  h:  si(f>(l',nitanl  moins  à  s'a«socier  à 
ce  principe,  que  celui-ci  ne  porte  aucun  \)ré- 
judlce  ni  à  la  i>ouverauiet6  des  Etais  mdi- 
Tidjtelâ,  ni  aui  relations  et  aui  deroirs 
particuliers  reposant  sur  la  solidarité  des 
Etats  iillernanils.  Les  principes  conceniiiiit 
le  coMiHierc  uiariiimeen  tenfipsde  guerre» 
sur  lesquels  le  congrès  de  paii  est  tombé 
d'accord,  et  qui  se  trouvent  posés  et  réso- 
lus dans  la  declaralion  du  16  avril  1H56, 
D*qnt  pu  que  faire  éprouver  an  ^omeme- 
ment  da  duc  la  plus  grande  saiisfdciion, 
de  sorte  qu  il  ne  tarde  point  à  répondre  i 
l'irn  it.jiion  qu'il  n  rei. ne  et  à  accéder  à  la- 
dite déclaration  diins  toute  sa  teneur.  Le 
soussigné  prie  Sun  Excellence  de  vouloir 
bieii  porter  les  déclarations  cNdessos  à 
în  '1  renaissance  de  soD  KOuvernemenl , 
et  pruliie  de  celle  occasion  pnur  «ITrir 
à  S.  Exc.  Al,  le  miniitre,  rassuran  c 
de  M  considéraUoa  disiioguée.  Signé 
LiHiaca. 

Ai!«NEXE  N.  o5.--Sm«Goboiirg-1}i>tlta.~-. 
Mtt9  ofi«Mt9  éwtminimrê  afairu 
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éirauyère»  de  iaxe-Cobourg-Gotha  au 
miniUre  de  France. 

Monsieur  le  vicomte,  en  vunsaccosaot 

la  réeeption  de  vos  lettres  du  4ti  mai  avec 
les  annexes  relatives  aux  prtneipps  adop'és 
par  les  plénipolenliaires  situai  aire-!»  du 
traité  de  Paris  do  50  mars,  sar  les  droite 
des  pars  neutres,  en  temps  de  guerre,  et  le 
recnur'^  à  [jrendn'  aux  bons  offi<*e.s  ti  ttne 
puissance  amie,  .ivaul  d'en  appeler  aux 
armes,  j'ai  Tbonnear  de  remercier  Voire 
Excellence  de  celle  communication.  Eq 
même  temps  je  nt"  îVliriic  de  potKoir  \cmVs 
assurer  que  le  gouvomemenl  du  duché  de 
Cobonrg-Goiha,  en  tous  points  d*«ccord 
avec  les  sentiments  do  congrès,  y  accède 
pleinement,  sauf  les  engagements  qu'il  a 
pris  envers  la  Confédéral  ion  «germanique. 
Veuillez  agréer,  etc.  Signé  ^eeëkcu, 

Am\f.\iî  h.  34. —  S  'éde  el  NorwA^r  — 
JSoie  offtcieKe  du  mitiiêtre  de*  araire* 
itrangéfttde  Svèdê  el  dtNorwége  t» 
mlnUire  de  France* 

SliM'lliolMi,  le  13  jnln  1851. 

Monsieur,  par  votre  oflice  da  il7  da. 
mois  pae^f',  vous  m'avc/  fait  l'honneur  de 
me  conwuautquer,  d'^irdre  de  votre  cuor, 
la  déclaration  que  MM.  les  plénipoleo- 
tiaires  au  con;:résdePartsont  adopiée1el6 
avril  fierTiier,  nv.inl  piiiir  but  d'élablrr  une 
doclraie  uniforme  .sur  le  droit  rit  iruime 
en  temps  de  guerre,  déclaration  qui  a  été 
pori^  à  la  eoBoaisaafice  des  Etats  non  ro> 
p  ésentés  au  congrès,  avec  l'invitation  d*j 
accéder.  Celle  déelarati  .n  porte,  l<>qHeU 
course  esl  el  demeure  at»olie;  que  le 
pafUlon  neulre  couvre  la  marebaadise  ei- 
neniie.  a  Tefiception  de  la  conlrt^ode  de 
piîî'rrp;  que  la  marchandise  neutre,  â 
1  excepUua  de  la  conlrebaude  de-^uenv, 
D'esl  pat  saisissable  sous  paviltoaenaeni; 
el  4*  que  les  blocus,  pour  être  obligaloires, 
doivent  être  elTeclifs,  c'est  à-d»rc  maîoie- 
un^  par  uoa  £urce  fro^fitanle  paur  f^ro  in- 
leniire  rtellemenl  4Wés  td«  iiUor«l  de 
l'ennemi.  Les  prineipes  énoiieés  «tons  les 
ntl .  2  el  5  iie  l-i  susdite  dérfnrntion,  par 
l'adoption  desquels  l'ap^iicaUan  «lu  droit 
luariliines^  irouverait  fixée  pour  l'avenir, 
aviuii  de 'tout  iemps  été  roeoiiMs  «l  «ift* 
fendu^f  par  la  Siéde.  qui,  dans  mainle 
occasion,  s'est  eHiULi^i*  h  les  faire  triom- 
pliei',  le  gouverueiuenl  de  8.  M.  Le  roi  de 
Suède  el  de  Norvège  ne  saurait  béailêr  i 
en  reconnaître  la  justice  et  futilité.  Il 
s'cslin)i3  donc  heureux  d'y  adhérer  et  de 
déclarer  en  uiëme  temps  qu'appréciant  les 
raisons  péremptorrcs  qui  ont  motivé  Ta- 
d(9ilOB  des  promior  «l-^MtHéne  poiats 
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p  la  déclaration  susmentionnées,  il  les 
kC^'^Cte  égaleiiieiil  et  sans  restriction  quef- 
coû<\\ie,  en  recoonaissanl  riudivistbiiilé 
im  ^rineipet  qui  ê*f  IfmifMit  eomitfaé»» 
1a <i(M'iinant  toute  la  Mltsfaction  qu'é- 
^•eve  le  roi  mon  an^usie  suiiverHin.  de 
pir  ainsi  réglé  par  un  acte  goiennel,  qui 
murera  une  si  grande  influence  rar  r«v«- 
^lirAi  eeiDiiieree  eoro|»ét*n  ,  une  qaesiloD 
mpQiçante  pour  ses  intérèti^  les  plus  chers, 
je  \m»  prie,  Moitsieiir,  de  vouloir  bien 
porter  à  la  cun^ais^an^6  (Je  votre  aiigiinle 
''eenr  la  présente  dédaralion  et  d'agréer 
rÂ$9«iruiice  renouvelée  de  ma  baatt  cansi- 
dèniîMu  Signé  Stiebhblo. 

ÀmKxi  R  35.  —  Totrane.  ^  iVSDfa  offi- 
eieSie  du  ministt$  d8M  affaires  élrun- 

Florence,  ie  5  juin  185^ 

Mon  prime,  la  commuoica  lion  que  Votre 
bcf llfRce  m*a  fail  rhoaneor  de  in*adref- 


vernement  de  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc 
mon  nitiîlre.  et  celui  de  S.  M.  Tliiiupfreur 
des  Français,  et  je  taiali  eeife  aceasloo 
pitur  avoir  riionneur  da  réitérer  à  Votre 

Excellence  les  lémoiyjn»ges  de  ine  haute 
considération,  BALDAÂ6£auNi. 

Annexe  tv.  "6.  —  Wnrtemhor?.  —  Dé- 
pèchf.  officielle  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Witrtemberg  au  mi' 
niitr$  dê  Wuftêmberg  à  ParU, 

'Sluiigard,  25  juin  i8i8> 

Monsieur  le  baron.  J'ai  l'honiHiur  de 

vous  informer  qu'une  comnuinicatiun  m'a 
été  faite  par  les  ministres  d  Auiricho,  de 
Prusse,  de  Russie,  de  France  el  d'An^le- 
1er re,  accrédités  pré«  oette  eo«r,  ajant 
peur  ob^l  de  me  Mre  savoir  que  les  plé* 
nipolentiaires  assemblés  au  congrès  de 
Paris  ont  pris  une  décision  relative  à  plu- 
sieurs quejilions  du  droit  ntaritime,  jus- 
qn  À  présent  doateafe».  dédcéon  qui  a  été 
immédiatement  adoptée,  comme  règle  In- 


r,  leioda  mois  passé,  à  PégaH  des    variable,  par  les  puissances  représentées  aa 
Dooveaax  prineipes  de  droit  maritime  pro-    congres.  En  même  temps,  lesdils  niinisirea 
clamés  par  le  congrès  de  Paris,  a  tout  de    m'ont  remis  une  copie  de  l'acte  rédigé  • 
wiie  ofcapé  la  plus  sérieuse  atlenfioitde   forme  de  déelaratioii  eeleenelle,  dans  le- 
kpartdVaomrerMmeat  grand-ducal.  Ces    quel  les  plénipotentiaires  ont  énoncé  les 
principes  consliluent  un  progrés  de  civUi-    considérations  qui  ont  servi  de  base  a  cet 
sation  trop  notable  et  sont  dictés  par  un    arranKemenl,  ainsi  que  les  principes  qui 
esprit  trop  géoéren*  d  humanité  et  de  lolé-    ont  été  établis  en  coniéquenee,  en  expri- 
FMKe,  paer  «ne  teor  déetMellon  ne  a oil   mant  le  désir  de  voir  le  geufernemeni  du 
pas  accaettlie  par  le  monde  entier  avee  la    Roi  donner  son  adhésion  aui  principes  dtt 
plos  wve  reconnaissance.  La  Toscane  ap-    droit  des  gens  consacrés  par  celle  déclara- 
pelée  par  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Ein-    tion.  En  vous  transnielUnl  une  copie  4e 
pereur  des  Français,  aussi  bien  que  par    la  déclaratioii  dont  41  s'agit,  j'ai  4  honntil» 
«MX  de&  If.  la  Reine  de  la'6raode-Bie    de  voas  Informer  que  le  gouvernement  du 
Ugiieet  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale    Roi  approuve  complètement  les  considéra- 
Aposfoliqne,  à  s'associer  à  cette  déclara-    lions  sur  lesquelles  repose  1  arrangement 
tion  et  à  donner  son  adhésion  aux  prin-    en  question,  attendu  qu'il  lot  parait  mia* 
cipes  qai  eu  forment  le  sujet,  a  de  tout   seolement  désirable,  mais  même  indispeii- 
teapsptofeasédes senllmenta sfeenformet   sable,  d'après  TéUi  actuel  des  relations- 
A  fCHX  qui  ont  animé  les  magnanimes  réso-    internaiionMes.  de  résoudre  anliini  que 
lotions  du  congrès  de  Paris,  elle  a  toujours,    possible  lous  les  doutes  qui  ont  subsisté 
rti  uoc  manière  tellement  conslanlc,  réglé   jusqu  à  présent  A  l'égard  d  ane  P^^u^ 
neonduiie  sur  ces  noblea  «mlines,  que  aussi  essentielle  d«  drett  des  gens,  et  4t^ 
nvépoMO  nesamltétsedonteose  Go»*   prévenir  désormais  des  conflits  q«ii  peu- 
séqoemmenl,  mon  prince,  ayant  invcqné    vont  rosnlter  de  l'incertitude  sur  des  pnn- 
Im  ordres  tie  mon  auguste  souverain,  j'ai    cipes  légaux.  Le  gouvernement  d«  HOl 
rhonoeur  de  vous  signiûer  que  le  gouvcr-   reconnaît  également  que  les  prliiaipea  eia- 
immiit*  grand -doeal  idhére  puiement,    blUdans  la  ^laration  dont  il  s  agit  ré- 
Haplfinent  et  indivisiblement,  aei  qwatre    pondent  au  but  qui  vient  d'être  indique; 
points  de  droit  maritime  résolus  par  le    et  il  ne  peut  qu'applaudir  au  prog^«=' 
congrès  de  Paru  dans  sa  séance  du  16  avril    table  que  ces  principes  consacrât  MM 
<le  cette  année  ;  qu'il  les  regardera  à  I  ave-    la  vole  d'rfti  dételoppement 
ifereemmefaiSMit  partie  de  sea  droit  In*»   gens  ttéuéral,  conforme  aux  idées  et  aux 
teiMtiofial.et  sTcngige à  «'entrer  avec  qui    besoins  de  notre  époque.  Je  vous  prie,  en- 
qoeec  soit  en  ancnn  arrangement  sur  l'ap-    conséquence,  monsieur  le  baron,  de  vou- 
plifaiion  du  droit  maritime  en  temps  de    loir  bien,  en  donnant leeWtede le pf«s«»ie 
gaerre  sans  stipuler  leur  fidèle  observatibii.   dépêche  an  mMstredesefUm  élr..ngcfe8 
i«  sais  biesaftse  d^vMr  é  constater  one   de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  le 
ItffUle  coDfoffinilé  de  fm  «nlre  ie  gou-  comte  Watewski,  et,  en  Hh  eo  iaisaani  une 
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fopip,  nolifitr  en  mrrno  letiips  à  St)n  Ei- 
celitnce  que  le  gouvernemenl  «Je  S.  M.  ie 
Roi.  noire  augusie  matire,  accède  com- 
plètement et  sans  restriction  aux  quatre 
prinrtpf!?  rp'ntifs  au  futur  droit  marliinie 
en  tr)ii|)s  (le  guerre,  qui  sonl  établis  dans 
la  (iérldrâtiun  susnieuliounée  Vous  vou- 
dre2  bien  en  même  temps  ei primer  à  M.  le 
comte  Walew>ki  que  le  gouvernement  du 
Roi  a  vu,  par  la  dépêche  adressée  par  Son 
Excellence  à  Ai.  le  marquis  de  Ferriére  et 
don'  celai-ci  m'a  laissé  une  copie,  que  ia 
conciusion  de  cet  arrangement,  qui  est 
d'un  si  haut  InlérM  pour  les  relations 
commerciales  inlernaiioiiales  ,  Irsq'ieiics 
ont  acquis  de  nos  jours  une  si  grande  im- 
portance, doit  être  altribaée  princtpaie* 
ment  aux  eiïorls  da  cabinet  français,- qot 
s'est  arQ'ii>  ainsi  un  nouveati  ti^rcaux  sen- 
timents de  rero  inai-isance  du  ^ouvrrne- 
menl  du  Roi  £u  allendanl  l'avis  de  la 
prompte  «tèenlton  du  mandat  qui  voos  est 
confié,  je  saisis  cette  occasion,  etc.,  etc. 
Signé  Uoobl. 


S9»vituiVsA  AODT  1858.  —  Rapport  à  VF.m- 
P»*r«ar  mr  le  parlago  d'utlribulions  nécessité 
par  la  cré«t'>nn  du  minisl^r  -  de  TAIpérie  et  de» 
colonies.  (XI,  Bull.  DCXMV,  i».  5781.) 

Sire,  à  la  suite  du  décret  du  î£4  juin 
dernier  qof  a  inslilnè  le  ministère  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  une  commission  a 
examiné  les  question.^  qui  tunrh  i(  ni  au 
partage  d'attributions  ni^msilé  par  la 
création  du  ministère  de  l'Algérie  el  des 
eolunies.  Celle  commission  s*est  réunie 
sous  mn  présidence;  les  minisires  de  la 
guerre  el  de  la  marine,  qui  avaient  dési- 
gné eux-mêmes  une  partie  des  membres 
de  la  commission,  ont  assisté  anx  séances 
et  pris  part  aux  délibéral ion<.  Le  décret 
du  "ié  juin  avait  déjà  établi  te  prinripe  de 
parta^'P,  el  Tavis  de  la  coninii>siun  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  que  d'en  préci.<er 
l'aiipiiration.  J*al  i'bonncur  de  aonmettro 
é  Votre  Majesté  les  résultats  de  son  tra- 
vail. 

ALGftKiB.  Ditpùiitiùnê  génèràln. 

Le  gouverneur  général  est  nommé  sur 

la  proposi'it.n  du  prince  chargé  du  mi- 
nistère de  I  Algérie  el  des  colonies;  il  ne 
relève  que  de  lui,  et,  par  conséquent,  ne 
correspond  qii*avec  loi,  si  ce  n*e5t  en  ce 
^li  louche  les  faits  purement  et  exclusi- 
Tement  mi  iiMires  ,  n'intéressant  pas  ^pé- 
elalcnienl  l'AI^^'r/c.  Les  questions  qni 
rattacbznt  à  la  position  du  prince  cîiargé 
du  minisléfv  de  r  Algérie  et  des  eotonies, 
q  lia  ni  il  sera  en  Algérie  et  dans  les  colonies, 
surioul  en  ce  qui  concerne  lecommfmfîc- 
ment  des  troupes,  seront  réglée»  uilé- 
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rîpurement  el  avec  Tapprobalion  de  Voir?» 
Majesté.  La  commission  a  reconou  en 
prinetpe  la  nécessité  de  rappeler  t«  mi- 
nistère de  l'Algérie  el  des  colonies,  eon« 
formément  à  ce  q-Tî  avait  élé  indiqué  dan 
les  projets  pr^scnles  à  Votre  MajC'.lé.  Ict 
services  de  la  justice,  des  cultes,  de  î'ùh 
truction  publique  et  des  linaneea,  qni  mÊ 
été  détachés  du  ministère  de  la  guerrp  t!i 
1848.  Le  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies  aura  à  s'entendre  avec  les  ntinis- 
téres  eompètents  pour  opérer  celle  réio- 
tègralion  et  en  soumettre  les  condrtiima  i 
l'approbation  de  l'Empereur.  Les  olfirier? 
du  génie  et  'es  agents  de  rinleodanfe  con- 
tinoenl  à  prêter  leur  concours  pour  \es 
travaux  et  pour  fordonnaneement  des  dé- 
penses en  terril oire militaire.  Le  personnel 
des  btirp-'iMx  nrabo^;  est  mis  à  ta  disj>osj' 
lion  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies. Les  interprèles  dépendent  du  lui- 
nlsiére  de  l'Algérie  et  des  roioniet.  Ils-enI 
toujours  eu  un  caractère  plutôt  civil  qoe 
militaire,  cl  leur  recruten»en{  ne  peut  être 
opéré  que  par  l'administra  lion  centrale 
de  l'Algérie. 

JHreciion  dei  affèiret,  Eo  ce  qoî 
concerne  la  direction  des  alTiires,  k<  prto- 
cipes  f?nivanls  ont  ('té  Atnblis.  qtii  tiient 
neltemenl  les  attributions  du  nooieanini- 
Diltére.  Toutes  les  dépêches,  sanscicefi- 
lion ,  qui  concernent  It  politique  et 
radministrntion,  (ouïes  celles  qui.  bien 
qu'ayanl  un  caractère  mtlilaire,  in'éres- 
sent  cependant  la  situation  de  l'Algérie, 
sont  adressées  an  prince  chargé  dn  mlnft- 
tère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sauf  con- 
muni'-ntiun,  sïl  y  a  Hou.  au  ministère  de 
ia  guerre,  par  le  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  des  dépêches  qui  pourraieat 
intéresser  le  ministère  de  la  guerre.  La 
correspondance  relative  à  radn»intslration 
intérieure  des  corps,  aux  questions  prire- 
meut  militaires  el  à  la  justice  Diif^aJre, 
sauf  certains  cas  relatifs  aux  conseils  de 
guerre  jugeant  des  Européens  ou  des  in* 
digènes,  e«i  transmise  au  ministre  de  la 
guerre.  Oiu  ques  explications  de  détail 
suOironl  pour  préciser  ia  pensée  qoi  i 
présidé  è  ce  départ  d'attributions. 

Génie.  Ce  serrlee  est  chargé  de  tra- 
vaux nrnr>i;  ou  de  tr;i\  ant  d'entretien  ;  dans 
la  première  calëgorte  se  placent  coo* 
atructions  de  fortifications,  de  casernes, 
d'bôpitani  et  de  bâtiments  militaires  de 
tous  genres  ;  dans  la  seconde  les  répars- 
lions  à  faire  â  ces  édifices.  Le;  proposi- 
tions relatives  aux  travaux  neufs  sont 
adressées  au  ministère  de  l'Algérie  el  des 
colonies,  qui  les  transmet,  avec  son  avif, 
au  département  de  la  trurrrc;  1rs  proposi- 
tions relatives  à  l'eiccution  et  à  i'entretiea 
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des  Iravaus  déjà  approuvés  parviennent 
directement  an  ministre  de  la  guerre. 
Gelui'Ci  continue  i  slaïucr  à  l'égard  de  ces 
travaux.  Le  mlnislére  de  l' Algérie  el  dfs 
cofonips  n'a  de  dérision  dirccle  à  rendre 
que  pour  les  travaux  eiéeitlé:»  par  les  oili- 
eîers  éa  génie  qnj  sont  iuicrU»  eu  budget 
de  ses  dépenses.  Tout  foi-,  le  gonvernenr 
générai  doit  faire  parvenir,  au  ronunence- 
ment  de  chaque  eiercice.au  ministère  de 
FAIg^ie  el  des  colonies,  le  tableau  de 
aona-répartition  des  crédits  afTeciés  mx 
difTcrents  trovanx  entrepris  piour  le  compte 
du  budget  de  la  guerre. 

ArtiUBtit  H  adminiâtratian  mUUain* 
Des  principes  identiques  sont  applicables 
au   service  de  Tartiilerie  et  à  celui  de 
radfiiini»tration  inilitAire.  qui  comprend 
rbalu'llement;  fes  hOpftant»  les  transporta 
et  même,  Ju.<!qu'à  un  certain  point,  les 
"vivres  de  l'amiée.  Ainsi,  pnr  pTeniple,  si 
intendance  juge  à  propos  iie  Taire  des  ex- 
périenccs  ou  des  essais  pour  modiâer  rali> 
mental  ion,  rhnbillemeni  de  i*arroée  en 
Atgi^rie,  etc.,  les  projets  parviennent  au 
ministère  de  la  gtierre  par  rinlormé  li^Hre 
du  déparlenienl  de  l'Algérie  tl  iie^  cuio- 
Dfes. 

Justice  militaire.  En  ce  qui  toache 
Tarniée,  I.t  currespondanre  relative  à  la 
justice  nuliuire  e^l  lran<'mi$e  direclen^ent 
an  minIsire  de  la  gnerte.  Tontefof*,  comme 
les  Conseils  de  giMTre  connaissent  des  cri- 
mes el  délits  commis  par  les  Européens  et 
par  les  indigènes  daus  ceriaiuei»  parties  du 
territoire,  les  jugenienisde  eetle  catégorie 
sont  adressés  an  ministère  de  TAIgérie,  qui 
les  notifie  an  déparlernenl  delà  gtierre.  L<'s 
pj-<»posi lions  de  réduction  de  peine  ou.de 
grâce  concernant  ces  con<lainnés  sonldana 
les  attributions  do  ministère  de  r  Algérie 
d  des  Cf)ti);iip>. 

Troupes  D'.iprè*  lû  règle  ol-iblie,  la 
GOrrespon<ian(-e  coiicernanl  la  politique  el 
radministrallon  dn  pays  est  «dressée  ao 
ininislére  de  l'Algérie  el  des  colunie^.  Il 
reste  à  préciser  les  conséquent  p<  de  cette 
règle  pour  les  opérations  miiti aires  el  le 
personnel  de  l*armée.  Les  projets  relatifs 
aui  opérations  mililarres  sont  d'abord  sou- 
n-'is  an  rTli^i^lc^p  de  TAI^iérie  el  des  culu- 
Die»,  qui  apprécie  leur  opportunité  el  se 
conrerte,  au  besoin,  avec  la  déparlement 
de  ia  gnerre,  an  sujet  de  la  force  et  de  la 
composition  des  co  unnes.  Mai»,  dés  l'en- 
trée des  troupes  en  eani.iagne,  le  ministre 
de  la  guerre  reçoit  un  double  de  tous  les 
rapports  qui  sont  établis  par  le  comman- 
dant des  Iroiipev  OMlre  !,t  partie  de  la  cor- 
re>pontJoii[  e  militaire  comprenant  les  états 
d^situaitofi  el  qui  doii  lui  parvenir  directe- 
ineol.  Les  propositiOBi  d^avanceoient  ea 

88. 
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faveur  du  personnel  de  Tarmée  d'Algérie 
peuvent  avoir  lieu,  soit  à  ta  suite  de  yin~ 
Speetion  générale,  suit  pour  ser>iees  extra- 
ordinaire!».  Dans  le  premier  cas.  le  rapport 
général  el  délinilifesi  adressé  en  duplicata 
au  dépariemeiit  de  l'Algérie  et  des  colo* 
nies.  Dans  le  second  cas,  les  ^prnpositions 
sont  iran^miï-es  an  fninisicrc  de  l'Algérie 
el  des  coloiiie!<,  qni  les  tail  parvenir,  avec 
son  avis,  au  ministère  de  la  guerre*  Il  en 
est  de  même  pour  les  propiMitions  de  mu- 
tation et  de  mouvement  ronceriiaiîi.  soit 
les  troupes,  soil  le  persouui-1  des  olliciers 
de  luus  grades. 

DisfiUftioni  relalivêê  à  F  Algérie,  eon- 
eeriées  avec  le  ministre  de  la  m  rnic. 
Le  même  principe  qui  a  réglé  les  rap' 
ports  du  mioi.Hlére  de  l'Algérie  cl  des  colo- 
nies et  du  ministère  de  la  guerre  pour  1*A1- 
gérie,  laissant  au  Prince  la  connaissance 
et  la  direction  des  mesures  mili'aires  qui 
iniéresseni  l'Algérie,  et  au  miiiL>iére  de  la 
guerre  les  questions  purement  d*adminis« 
tralion  miltlaire,  a  réglé  les  rapports  du 
ministère  ife  !'AI>;érie  el  des  colonies  el  du 
ministère  de  la  marine  quanl  à  l'Algérie. 

Colonies,  En  ce  qui  loaehe  la  direc- 
rectioii  des  affaires  des  colonies,  les  dis- 
positions générales  qui  suivent  ont  été 
arrêtées  • 

Ordonnancement.  L'ordonnancement 
des  dépenses  é  Paris  et  les  dispositions 

à  prendre  à  ce  Mijet  ne  sauraient  cire 
l'oljjet  d'a-icune  difflculté.  Mais  le  service 
des  colonies  nécessite  la  liqui«ialion  el  le 
paiement  de  nombreuses  dépenses,  soit 
dans  tes  ports  militaires,  soil  daits  les  ports 
de  commerce.  Pour  napporlir  anctme 
jntcrrupi ion, aucun  trouble  dans  les  affai- 
res, on  laisse  provisoirement  l*ordonnan- 
Cenient  d<'  c  s  dépenses  aux  ordonnât  nrs 
second  lires  du  département  de  la  marine. 
Ils  cunslateront,  liquideroul  el  ordonnao- 
ceront  en  vertu  d'une  délégation  do  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies.  Le 
ministre  de  la  marine  donne  son  consen- 
tement à  ceit»*  combinaison.  L'adniinislra- 
tion  qui  edeclue  les  paiements  aux  colonies 
passant  tout  entière  au  nouveau  miiiktère, 
les  ctio^es  suivront  oatoreltement  leur  cours 

ordinaire. 

Pensions.  Le  personnel  central  et  an- 
térieur du  serviite  colonial  a  ses  pensions 
Inscrites  à  In  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Il  y  a  lâ  des  droits  acqtus  el  des 
iniérèls  pariicoliers  qui  seront  respectés. 
Aussi  la  création  do  nouveau  ministère  du 
por  era  aucun  préjudic  e  au  personnel  des 
adniini-ifrHli-jus  coloniales. 

Ofiaiers  détachés.  Le  service  colo- 
nial, tant  à  Padminist ration  centrale  qaa 
dans  les  colonies,  emploie,  4  divers  titias. 
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des  officiers  des  difTérenls  corps  de  la  ma- 
rioe.  Ceaxid>Dtre  eai  qoi  conifnoeni  à 
servir,  soit  aux  rolonies,  8<>it  à  l'admliiis- 
tralion  centra !p  du  noii\e;m  minlslére, 
suiit,  conforniément  à  la  règle  adoptée 
dsM  les  antres  départemenlt  minlstériêls, 
considères  comme  détachés  du  départe- 
metii  de  li  marine  el  en  mission  hors 
cadre. 

ISMiMmamanfi  mimtn.  'Boên  parmi 
les  foneilonoairps  eoloniaui  se  plaeent,  au 

premier  r.fn-,',  Tph  ijori veniptirs  î!  en  Csl 
qui  >ont  en  même  temps  gouverneurs  et 
chers  de  station  navale.  La  nomination 
des  premiers  appartient  eielosii  enieo4  au 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
trois  de  ces  gouverneurs  roniniiuidoiu  en 
même  temps  les  forces  navales  de  la  France 
•or  les  (6tes  oerMenialrs  d*An'i«|«ie,  en 
Océiinie  et  en  Guiune;  leur  d(^>lgn.iiion 
est  proposée  sur  r.ipport  concerté  entre 
la  minioiére  de  l'Â'gerie  et  deii  colonies  et 
eelni  de  la  marine.  Leurs  inatrnctions 
émanent  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  qni  aura  cependant,  en  ca»  d'ci- 
péditious  maritimes  ou  de  circonstances 
anatoi^iies,  à  .^'entendre  i  ce  sujel  avec  le 
ministètv  de  la  marine. 

Pasiogê  des  crédits.  TIn  d  'rrot  d?» 
Voire  Majesté,  en  date  du  G  de  ce  mois,  a 
déterminé  quels  crédits  ou  portions  de 
erédils  sur  tVierelce  «oorant  passent,  à 
partir  <lu  I'*"  jiiillrt  iS'^i^,  ifei?  l)udgets  des 
ministères  de  la  guerre  ol  de  lii  ninrinc  au 
budget  du  minisière  de  i  Algérie  et  des. 
e^loniei. 

Liquidation  des  dépenses.  La  comp- 
tabilité deH  dépenser  de  l'Algérie,  pour 
retercice  1857,  sera  liquidée  pur  les  soins 
do  minisière  de  la  gnerre,  et  la  complaliU 
lité  lie  Texercice  1858  par  les  soins  du  mi- 
tére  de  t'AltM-rie  el  des  colonies.  Plu^ieu^s 
autres  questions  ont  été  également  étudiées 

|>ar  la  eommlsfioii.  entre  autrei  celle  de 
Infanterie  de  marine.  Elle  a  pensé  que  li 
pratique  iiid i(|npr<'Ml  plus  sùrenieril  la  so- 
lution de  ces  questions.  Jusque  !à,  pour 
Petèfutlon  de  certaines  mesures,  il  y  aura 
toujours  entente  entre  les  ministères  de 
TAIgérie  el  des  cofotiies,  de  l;i  guerre  et -de 
la  marine.  Une  dépêche,  sigu(;'e  par  moi  et 
par  le  maréchal  ministre  de  ia  guerre,  a 
élé  adressée  à  M.  le  maréchal  gonvemeor 
géru^ra!  de  l'Algérie,  pour  lui  indiquer  l'cn- 
sembte  de  ces  dispositions.  Une  semblable 
dépëcbe,  signée  par  moi  et  par  l'amiral 
ministre  de  la  marine  a  été  adressée  à 
H.  l'amiral  commandant  les  forces  navales 
i  Alger.  Enfin  j'ai  écrit,  dnns  h  mf^me 
sens,  à  tous  Im  gouvernenrs  de  provmce 
dina  les  colonies  françaises.  Tel  est,  Sire, 
Fensemble  des  joesorea  que  J*ftf  rbosntar 
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de  soumettre  à  Tapprobatton  de  Yotre 
Mojesté.  Ces  disposiiioos  générales  arré- 

tées  d'uu  commun  accord  et  en  parfaite 
harmonie  eiiire  1rs  ministères  de  r Algérie 
et  des  colonies,  de  la  guerre  et  de  ta  ma- 
rine,  assurent  la  régularité  do  senriee  et 
ramènent  sans  trouble,  sans  retard  et  sans 
larutu-,  les  flfTairt  s  de  î'A'fjérie  el  des  ro- 
louies  au  nouveau  ministère.  A  l'aide  de 
mesures  dool  quelqnes-ones  sont  Irsnsi* 
toirea.  mais  qui  toutes  peuTent  être  ma/iF- 
tenues  au<^i  fon^tf  nipî^  que  le  bon  (inlre 
du  sei vice  l'exigera  ,  je  pourrai  eiudier 
sans  inquiéluiie  et  sans  précipitaliun  les 
questions  relatives  ao  minisière  de  TM* 
p  n  îr  et  des  Colonies  :  j>  pourrai  préi>a- 
rer  n»ùren»enl  les  réformes  qui  «eront 
peut-être  nécessaires  el  qui  seront  tou- 
jours soumises  à  Tapprobation  de  Yolte 
H^lajesté.  lEnfln  j'«i  l'espoir.  Sire,  de  me 
trouver  bictifôl  en  mesure  de  répondre 
digoemeat  el  utilement  à  la  coufiiince  de 
Votre  Majesté  et  à  ses  vues  élevées  sor 
l'avenir  de  l'Algérie  el  des  colonies.  Si  les 
dispositions  qui  prérèdcnl  ont  l'af^rémenl 
de  Votre  M*ijp«!té.  je  la  prie  de  vouloir  bien 
approuver  la  présente  noie. 

Veuillez  agréer  Sire,  Tbommagedo  pHK 
fond  el  re»perlneui  attachement  avec  le- 
quel je  suis,  de  Voire  Majesté,  le  Irès- 
dèvoué  cousin,  le  prince  char^'é  du  nmùs- 
tère  de  i* Algérie  et  des  coloniet,  Siqni 
NAPoi.f:o!«r  (Jérôme}*  Approové  :  Signé 


20  jBtLLSvwfl  AooT  1858. — Décret  irapMal 
rctaiir  nxx  ^vrtice  'le  la  jiultOB  M  Algërà. 
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Napoléon,  elc  ,  vu  notre  décret  du  fi 
juin  IBM,  qni  crée  un  mintsiérode  i*AI- 
gério  el  des  colonies;  sur  le  rap  orf  ?" 
prince  chargé  du  minisière  de  r.\lccrieet 
des  colonies,  et  de  notre  garde  des  srenaïf 
ministre  seerélaire  d*eiai  a»  dépariMMoC' 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Ar!.  1*^  I.e  «erviccdc  la  jnstîce,  en  Al- 
gérie, est  placé  dans  les  attributions  do ' 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonim. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agil  de  modifier,  sell 
la  léglsliilion  judiciaire,  soit  l'organisniiorï 
des  tribun/!ux  de  rAlgerie,  Il  y  est  pourvu 
par  des  décrets  rendus  8ur  le  rapport  do 
prince  chargé  do  ministère  de  TAigérlert 
des  colonies  et  de  notre  garde  des  soeaai, 
ministre  de  la  justice.  Le  procureur  géaé» 
ral  et  le  président  de  la  Cour  impèrtde 
d'Alger  adressent  loua  lea  IvoIb  mois,  ao 
prince  chargé  du  ministère  de  PAI^^érieet 
dps  colonie?,  el  à  notrf»  «jarde  de«^  scpmji, 
ministre  de  la  justice,  un  rapport  sur  l  ad- 
minlatration  de  la  joslke  eloar  lo  ma«eke 
de  la  léglalatloB  en  Algérie: 
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î.  Les  décrets  poriaiil  numiiialioii  ou  «pét-lal.  La  procuration  peat  être  sous 

révocation  «les  membres  ffe  1.1  Cour  irnpé-  seing  privé,  mais  '  eurej^islrée  ;  elle  doi( 

riiiie,  (iesî  inUaniiiU  de  pramuae  luàtance  être  laissée  au  gn  lliiir.  Le  modèle  à  four- 

el  des  justices  de  paii,  ou  iusliluUoa  des  bIt «wisilte  en  dent  ei«inpi«ic<M,  Hir  pa<- 

iMinl»re<  det  Iribaoaat  de  cormnem  ea  yier' libre,  d'en  detsifi,  d'une  grerure  ou 

Algérie,  sont  rendus  sur  U  proposition  d'iinp  <Mnpreinle  représenlaiil  Ja  marque 

coUcctive  (iu  [)riiice  charg»Mlii  mi^i^le^e  de  adoptée.  Le  papier  Torme  un  carré  de 

l'Algérie  eldes  colonies,  et  de  noire  garde  dît-huil  <-enlini<4m  de  eôlé,  doot  le  mo- 

dee  sceeei,  minUire  de  la  Jttettoe,  qui  les  dète  occupe  le  imliett. 

ooni  re-signenl.  S.  Si  la  marque  est  pn  crent  on  en  re- 

3.  Les  magistrals  de  l'Algérie  sont  con-  lier  snr  les  produils.  si  eWc  a  du  èlie  ré- 
sidérés  comme  détachés  du  miiùslére  de  duilc  pour  ue  pu»  exiciitr  les  dîmensieni 
k  justi«:e  pour  un  eerviee  [^aldte;  ils  sont  -  d«  pépier^  ou  si  elle  présente  quelque  autre 
placés  sous  l'autorité  du  prince  chargé  du  parlicularlté,  le  déposant  Tindiq.ie  sur  les 
niiiii-i'ér»'  dr  l  Al^érie  et  des  colonies,  deuxexcmplaires,  çoii  par  iiitp  ou  plusieurs 
iouU  loi»,  les  mesures  disciplioaites  qu'il  y  .  figures  de  détail,  soit  uu  moyen  d'une  lé- 
«urait  lieu  de  prendre  é  Iear4««id  teront  gende  etpItcatiTe.  Ces  tadieelions  delvenl 
arrêtées  de  concert  entre  le  prince  chargé  occuper  1»  gauche  du  panu  r  où  est  fi(^u- 
du  midisiére  de  l'AIgérit^el  ik^  folonieset  rée  \»  marque;  la  droite  est  réstrvée  aux 
autre  garde  des  &ceattJt,  luimslre  de  la  luenitoos  prescrites  à  J'art.  5,  conforroé- 
jasiice.  •  vent  a«  modèle  annexé  an  présent  décret. 

4.  Les  officiers  publics  et  ministériels  4.  Un  des  deux  exemplaires  de  la  marque 
de  rAljjjérie  et  les  interprètes  ju  liciaires  est  collt^  pnr  le  t^relTIcr  sur  une  des  feuilKs 
sont  nommés  et  révoqués  sur  la  seule  pro-  d'uu  n  gisire  tenu  é  cet  effet  et  dans  l'or- 
positiuu  du  prince  chargé  du  uiiuistére  de  dre  de^  prés^tatfens.  L*aotre-est  lraas> 
TAIgérie  et  des  ealooies.  niis  dans  les  cinq  jours,  au  plus  lard,  aa 

5.  L'aTrèlé  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ministre  de  ragricullurp,  du  commerce  et 
do  '•20  août  184S  est  aorogé.  Toutes  les  des  travaux  pul>Uc8,  pour  être  déposé  au 
dispositions  non  coiilraires  au  présent  dé-  Conservuioire.  impérial  des  arts  et  mé» 
cnt  sont  malnlennes.  tiers.  Le  «fistre  est  en  papier  libre  du 

6  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co-  format  de  vingt  qn  iîrc  eenimiètres  de  lar- 

lonies.  et  de  b  justice  (le  prince  Jérôme  geur  sur  quarante  de  hauteur .  coté  et 

Napoléon  el  M.  de  Royer)  sont  char-  parafé  par  le  président  du  tribunal  de 

gés,  etc.  coi-nmerce-  on  dtt  tribonal  clfH,  suitattt 

les  ces. 


joii.L«  =11  AoiT  1858.  -  Décret  impérial       S  Le  greffier  dresse  le  prorès-verbal  du 


indique  dans?  ce  prorés  verbal ,      le  joui 
^apuleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre       fheure  du  dépôt;      le  nom  du  pro- 

minisire  secrétaire  d'£(at  an  déparienfent  p^iiétaire  de  la  marque  et  relni  de  son 

dera^Hcaliure,  du  commerce  el  des  Ira-  fundé  de  pouTOir;  3»  la  profession  du 

vaux  publics;  vu  l'art,  '■li.  de  la  loi  fin  propriétaire;  son  domicile  d  le  genre 

juin  IH57.  sur  les  marques  de  fabrique  et  d'in  lnslrie  pour  lequel  il  a  l'intention  de 

de  coinmcrce,  ainsi  conçu  :  «  Un  règle-  ge  servir  de  la  marque.  Chaque  procès- 

«  neoi  d*admioisiTatioo  publiée  détermi-  verbal  porte  en  numi'ro  d'ordre.  Ce  nu- 

«  oer.^  les  formalités  à  remplir  pour  If  î16-  méro  est  également  iîisrril  sur  les  deux 

K  pôt  et  la  publicité  des  uiartjin  sel  toutes  modèles,  ain^i  qn-  I  •  nom,  le  domici  c  ou 

tt  les  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exé-  (a  profession  du  piopnctatredela  marque, 

«eatioo  de  la  toi;  »  notre  coa«U  d*fiMt  te  lien  et  la  date  do'dépôt,  et  le  genre 

entendu,  avons  décrété  :  d'industrie  auquel  la  marqne  est  destinée. 

Art.  1".  Le  dcpôl  que  les  fabricants,  Lorsqiie,  au  l)out  de  quinze  ans,  le  pro- 

commerçant^  ou  .i.ncuMeurs  poivenl  faire  priélaire  d'une  marque  en  fait  un  nouveau 

de  lenr  marque  uu  };reiie  ilu  tribunal  de  dépôt,  celte  circonstance  doit  être  m«i- 

eommeree  de  leur  domicile,  on,  à  défaut  tionnée  sur  les  modèles  et  dans  le  procés- 

de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tri-  verbal  de  dépof    Le  procès  verbal  et  les 

hunal  civil,  pour  jouit  des  droits  r<^sul-  modèles  soui  signés  par  le  greiner  et  par 

laai  de  la  loi  du  25  juin  1857,  est  suuiuis  le  déposant  ou  par  son  fondé  de  POUTOir. 

MX  ^iepositioM  Mitantes.  Une  expédition  du  procès-terbal  de  dêpol 

tt.  Ce  dépôt  doit  être  fait  par  ia  partie  est  délivrée  an  dépo^rînt. 
intéressée  on  par  aon  fondé  de  pouvoir      6.  li  est  dû  au  greliier,  outre  le  droii 
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fixe  fl'fin  franc  pntir  !e  proiès-verb  il  de 
dépôt  de  chaque  marque,  y  fi>mMrts  le 
coût  de  l'eipéditioni  le  reniboiirsemeiil 
det  droits  de  timbra  et  d*enregistn*itieat. 
Le  rentliour-^enieiil  du  timbre  «lu  rocè«- 
verbal  est  Gxé  h  Ireiile-cinq  centimes. 
Toute  eipédiiion  délivrée  après  la  pre- 
niéra  donne  également  Ifea  à  la  perce^ 
tlon  d*ao  fraac  au  profit  du  grelBer.  - 

7.  Le  {iro(Tlpr  <\n  IribuiiaJ  de  coinnierre 
du  départenieiU  de  la  Seioe,  cbarué.  dans 
le  cas  prévu  par  Tari.  6  de  la  loi  do  S3 
Juin  1H57,  de  recevoir  le  dépôt  des  mar- 
ques des  étrangers  et  dr<!  Frant  lis  dont 
les  élablis<;eiTienlR  sont  siltiés  hors  de 
France,  duil  tu  former  uo  registre  spécial, 
et  mentionner,  dans  le  i^rocés- verbal  de 
dépôt,  le  pays  où  est  silué  t'élablis^enient 
industriel,  cuntniercial  ou  agricole  du  pro- 
priétaire de  la  marque,  ainsi  que  la  ron- 
mention  dipl(»niatiqiie  par  laquelle  la  réel- 
prociié  a  élé  établie. 

8.  An  coTîtmenrement  de  «  hnque  nnnée, 
les  g'etlîers  dressent,  mr  papier  iii»re  et 
d*aprés  le  modèle  donné  par  le  ministre 
de  ragricalture*  du  commerce  et  di  s  tra* 
vaux  pnltlics.  ttne  f;ib!e  on  répertoire  des 
marques  dont  iu  ont  reçu  ledépOl  pendant 
le  cours  de  Tannée  précédante. 

9.  Les  rfgifttrea,  procè«*verbaox  et  ré- 
pertoires déposés  (inm  les  greffes,  .linsi 
que  les  modé'e5  réniiiii  au  dépôt  centrai  du 
Conservatoire  impérial  des  arts  et  métiers 
iobt  communiqués  sans  frais. 

10.  Nos  minislrps  de  l'agricnllure ,  du 
♦comniene  et  des  Iraviini  publics,  et  de 

la  justice  (  MM.  Rouber  et  de  Kojer)  sont 
chargés,  eie. 

26  ï"iLi.r.T   -  1î  looT  1858.  —  D^rrpi  împtVi  i! 

Îui  autorise  on  Tireiiient  ile  rréJil  au  buil^ei 
a  ministSr*  <ie  r*gric«1iiira  «  du  commerce  «I 
des  iravaui  pnMK  ^ ,  esefciee  lgSI7*  tU  »  Bull* 

DCXXV,  n.  5780.) 

NupoléoQ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerélaire  d*Elal  au  dépariemeni 
de  l*agrlettltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  lui  du  U  juillet  1«oG, 
portant  ûialion  du  budget  génér  il  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  I  exercice  i857; 
va  notre  décret  do  i9  no^embr**  suivant, 
contenant  répartition  des-  rrt^dits  iti  !)udKet 
des  dépenses  dndii  cvcrcn  e  ;  \  ti  l.nl.li, 
uatriéine  paragraphe,  du  .senaïUN-cunsulte 
u  S5  décembre  iM5i;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  t856;  vu  la  lettre  de  notre 
nifriislrc  des  finances,  en  date  dn  )~  juil- 
let l»58;  notre  conseil  d'£tut  enieudu, 
avons  décrété  : 

Art.  Le  crédit  ouvirl  pour  l'exer- 
cice 1»Ô7,  sur  le  chapitre  l)  du  bin)i!cl  dn 
ministère  de  ragricuiiure,  du  commerce  et 
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des  irc-ivaax  publics  (£nco  <ra(;0m0nf#  aux 
pécf>es  marittmei  .est  réduit «runesomnie 
de  trente  quatre  roiUe  huit  ceuis  frauc» 
(34,800  fr.). 

t.  Les  crt'dits  ouverts  pour  le  même 
exercice  i>457,  sur  les  chapitres  ci-aptéi 
désignés  du  budget  du  mînisiére  de  i'âgri- 
eoltore,  du  commerce  et  drs  travaux  pu- 
blics. Boni  augmentés  d'une  i^onmie  de 
trente  -  quatre  mitle  huit  cent.-»  fri/n  < 
(34.800  fr.)  par  vueuieni  du  chapitre  î). 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Ohap  S.  H»tut  et 
dépôts  d'étalons,  ^4,800  fr.  Chap.  7.  Con- 
servatoire et  écoles  inip<''ri.i|i'S  dfs  ar's  et 
métiers,  b,()UO  fr.  Chap.  19.  Perso\\ue\des 
corps  des  mines.  Enseignement.  Ecoks, 
6,00U  fr.  Total  pareil.  34,800  fr. 

S.  Noi  ministres  de  raftHeultore,  da 

commerce  et  des  tr  t\am  pnMirs,  et  des 
finances  <MM.  Kouber  et  Magne)  soot 
charges,  etc. 


M  »iubv»b11  auut  1858.  —  Décret  impMI 
qui  uuvre  un  crétiil  rep'ëo*  niant  de»  tomm'^ 
Tt>raées  «a  tr^ir  p.«r  tics  <l<'partPDi«>nu,  d«* 
eoiïiinunps  i-i  ilw  pariirul  er* ,  |>ntir  concdMÏT, 
avec  tes  foniik  de  >  li>«i,  h  IV'i»«-alion  de  irjrani 
public»  ■pp«ru>nsiit  h  Teitrcicc  1857.  lU, 

Bull,  ocxxv,  iu  om) 

N.ipoli''on,  etc..  sur  le  rapporl  de  notre 
minisire  secrétaire  d'E  at  au  deparWnHnl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  iri- 
vaui  publies;  vu  l'art.  4S  de  la  loi  do 
6  juin  184.*),  ponani  réiletnent  défînitirda 
budget  de  Tcx^Kice  1H40;  vu  l'état  ci- 
anuexé  des  ^o^llneÂ  vergées  dans  les  cais^ 
do  Iré.sor  par  des  déparlenients,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pu  ir  cuncoutir, 
avec  les  fonds  dn  I  Ft;it,  ,'i  l't  lécution  de 
travaux  «ipparlenani  a  I  exercice  18.57;  vn 
noire  décret  du  lO  no^eu  brc  1856;  vu  la 
lettre  de  notra  ministre  des  finances,  en 
date  du  juili  notre ceasefl d'SiaC 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ou\erL  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  déparlemeut  de  Vagvi- 
culture.  du  cummerce  et  des  travaux  pu* 

blics,  sur  le;;  r  n  !s  de  la  première  srctino 
du  budget  (le  t  (  xm-ice  1857,  uu  créilil  d? 
viu^l  et  un  nulie  >ti  cent  qualre-vuigl-ua 
francs  qnal«e  •  vingt  -  quinie  centimes 
(yi,681  fr.  95  C  l  forniant  le  montant  de 
1  étal  ci-<le>siis  mentionné  Ccl'e  somme  de 
vingt  et  un  mille  t-ix  cent  qualre-viugi-uD 
firancs  quatre  -  vingt  -  quinxe  eentlmts 
(il, 681  fr.  ^5  c.)  e>t  répartie  entre  les 
ch.ipilres  »lu  budget  de  l'eiercice  1857  dé- 
signes ci-apré»,  dans  les  proportions  sui- 
vantes s 

1'*  seefton  du  budget.  Ghap.SS.  Bontés 

et  ponts  (trava  tt  ordinaires) |  l.<»00  fr. 
Cbap.21^.  Roules  et  ponts  (rectificatîoas), 
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90.000  fr.  Chap.  27.  Navigation  iolérifore 

(r'viéres).  ïravaiit  ordinaires,  6^1  fr 
95  c.  Somme  é^ale  au  moaUnl  du  crédit, 
li,68l  fr.  1)5  c. 

S.  Il  sera  poom  i  laHépense  ao  moyen 
dei  resaourcea  ordluairea  du  boduel  de 

5.  La  régiijârisaiion  du  crédit  fera  pro- 
posée au  Corps  ii^gUlalif.  • 
4.  Nos  miuisirtiS  de  l*agricoUttre.  du 

commerce  ei  des  lra\ aux  publics,  et  des 
finances  iMM.  Ruuber  ei  Magne)  soai 
cbargés,  eic. 


36  aoitUiT  =  11  AOOT  1858. —Décret  hnpërial 
qui  oiiYre  un  crédit  repré»rnt«n(  la  tomiue 
Tené't  iiu  trésor  par  la  evitiftagnie  eonef»aiQn- 

k  pajar  le»  lr«»aua  exécuté»  en  ltô7  p^ar  Tap» 
prouriat'OO  dfi  -a  aoavelta  »oaree  dea  Célmliito» 
(XI,  Hall.  OCXXV,  tt.  5788.) 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mintsirc  secrélalre  d'Elal  au  déparlement 
de  t'agrictiiiure,  du  romm<-rce  el  des  ira- 
vaui  publics;  va  l*arl.  IS  de  la  loi  du 
6  Juin  1813,  portant  rètrlenieiit  définitif  du 
budget  dp  l'exercice  1840;  vu  la  lettre  de 
noire  miws  re  des  finances,  en  date  du 
26  juin  1858»  con»lalant  que,  le  iS  du 
même  mois,  il  a  été  versé  à  la  eaiice  een- 
trale  du  trésor  publir,  à  Paris,  une  somme 
de  huit  niilie  deux  eenls  francs  proveuaut 
de  la  compagnie  concessionnaire  des  eanx 
tbermalcf  de  Vichy  (Allier^  et  destinée  à 
payer'Ies  travaux  exécuté*  en  18  .7,  puur 
l'appropriation  de  la  nouveHe  source  des 
Céieslins;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
4856;  VQ  la  lettre  de  notre  miuiatre  des 
finance!!,  en  date  du  ô  juillet  18r»8:  notre 
conseil  d'Elal  eiilen«lu,  nvons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  noire  nmiistre 
aeerétaire  d'Etat  au  département  de  Pagrl- 
cuflure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics uu  rrédii  de  huit  mille  deux  cents 
francs  (8  âOO  fr.)  sur  le  chapitre  31  de  la 
première  section  dn  budget  de  Texereice 
4837.  conrernant  le  maieriei  des  mines» 

-  4  II  sera  pourvu  à  la  déppn-^e  au  moyen 
des  ressource  ordinaires  du  budget  de 
1857. 

3.  La  réRularisalion  do  crédit  sera  pro- 

-  posée  an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
comniene  ei  des  travaux  publics,  et  des 
fioane^s  (IIIH.  Roaher  et  MagM)  lont 
ehargés,  etc. 


26  loiLLEv  ^11  aoDT  1858.  —  Décret  impérial 
qai  uutori-e  un  viri'nienl  dft  rrédit  fto  bndgPt 

da  iniiiisièro  îles  .ffiirt»  «dlriincérc»,  «MmCe 
1837.  (XI,  Bull.  DCXXV,  n.  5789.) 

.  Mapoléo0|  etc.y  sur  le  rapport  de  noire 
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ministre  seerélalre  d*Etat  ao  département 

des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  1i 
juillet  1856,  porlanl  Gxuliun  du  budget 
géuérai  des  dépeniies  el  des  recettes  do 
reiereiee  1857,  et  le  décret  do  29  nuvem* 
bre  1856,  sur  la  répartition  des  crédits  du 
budget  des  dépenses  dudit  exercice;  vu 
l'an.  \t  dusénaïus-coasuliedu  décem- 
bre 1852;  vu  l'art.  5  du  décret  da  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  dale  du  10  juillet 
1858;  notre  conseil  d  £tal  entendu,  avou» 
décréta  : 

Art.  1*'.  Les  erédits  ouverts  ani  cha- 
pitres 3,  6  et  13  du  budget  des  ilTarre» 
élrangéns,  pour  l'exercice  ÎH'>7,  -  tni  ré- 
duits d'une  somme  de  quatre  vinj^l  un 
miile  francs  (81.000  ifir.),  savoir  :Chap*  3. 
Traitements  des  agents  politiques  el  con- 
sulaires, 16.001)  fr.  Chap.  6.  Frais 
voyages  et  de  cour|fer8,57,O0<)  fr.Chap.  15. 
Stibvenlion  à  l'émir  Abd-el-Kader,  S ,  UOO fr. 
Total  égal,  81.000  fr. 

"i.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  4 
et  11  du  même  budget  sont  augmentés, 
par  voie  de  virement,  d'nne  somme  égale 
deqnatre-vingtoun  mille  francs  (81 ,000  fr*), 
savoir  :  Chap.  4.  Traitements  des  agents 
en  iuaotivité,  1,400  fr.  Chapon.  Missions 
et  dépenses  extraordinaires,  79,600  fr» 
Total  égal,  81 ,000  fr. 

IVds  ministres  des  afTaires  étrangères 
et  des  Quant  (M. VI.  Walewslû  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


26  laiLLBTsll  Ao«rt  1858.      H^rel  impérial 

qai  ouvre  au  minisln-  <lrs  iifTj'rf^  /  r  .Mperes 
nii  crédit  aiippléuicQltiire  sur  l'eteicice  1857. 
(XJ ,  Bail.  DOUT,  n.  5700.) 

Napoléon,  ele.,  sur  lé  rapport  de  notre- 

mini>tre  secrétaire  d*Etat  au  département 
dfs  ifTiires  èlrani'pre'?  ;  Vfi  ta  loi  du  1'4 
juillet  1856,  portant  tiiation  du  budget 
général  de-  recel  les  et  des  dépenses  de 
-rexereice  1857,  et  le  décret  du  i9  novem- 
bre 1856,  sur  la  répartiii  n  îcs  rroditsdtt 
budget  des  dépenses  <ludii  exercice  ;  va  le 
décret,  en  date  du  26  de  ce  mois,  qui  » 
modîAé  celte  répartition  el  appliqué,  par 
voie  de  virements  à  divers  chapitres  de 
l'exprcice  1857,  la  totalité  des  excédants  de 
crédits  restés  disponibles  sur  d'autres  cha- 
pitres; vu  notre  décret  do  10  novembre 
1056,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
ettrîiordinaire^  et  supplémentaires;  vu  la 
leilre  de  noire  ministre  des  finances,  en 
dale  do  10  Jaillel  1858;  notre  conseil 
d*Elal  eotenda,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Eiat  au  département  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  supplémentaire 

r 
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Soi  lotori^e  an  tircoieiitda  crédit  an  h 
a  iDïniftière  ùts  (inancesf  cierciee  1897* 
B«ll.  OCXXV,  I).  5792  ) 

Mji|»oléon,  eU\f  sur  ie  rapport  de  mlf^ 
mfnblre  Mcrélriire  d'Elat  drs  fiiiaïu  es  ;  wm 
la  loi  dd  14  juillet  1856,  porlanl  Ot«a|| 

du  bii.i;.'ct  des  dépCiises  et  des  recfilcsSf 
l'eiercice  I85'(  ;  \u  notre  décret  du  îi9  no-* 
vembre  Ibob,  cuiilenaiil  repartiiion  des 
crédits  do  budget  des  dépenses  dudfi  exer* 
cice  ;  vu  l'ari.  li  do  sénatus-confulta  (fa 
25  déf'oriîbre  185- ;  vu  les  (!î-;t  ■vi';.  ri5  de  \ 
noire  décret  du  10  novembre  ib  .o,  sur  les 
virenieiils  de  crédits  ;  noire  con>di  d'Ëiai 
entend  a,  avons  décrété  ; 

An.  I  «^  Les  crédits  ouverts  pour  feier- 
cice  par  1.»  loi  du  bu  t  du  \  \  juillet  i 
1856  el  le  décret  ^de  rcparlilion,  do  29 
novembre  suivant,  sur  le  chapitre  ci-«|tréi 
du  bndget  du  ministère  dvs  Hnnneef,  sont 
ré  luit  s  d'une  somme  de  ooie  aille  Aeiies 

(M.UUO  Tr.) 

Douanes  et  contributions  trt<{ir«cMf. 
Ch.ip.  54.  Personnel,  11,000  fr. 
S.  Les  crédits  ouverts  poor  Je  méSM 

exercice  par  la  loi  du  budget  el  le  iferret 
de  répariitiun  précités,  sur  ie  vùjipitre 
suivant  du  budget  du  mioislére  des 
finances,  sont  augmentés  d*uiie  $qmb 
égale  de  onze  mille  francs  (  1 1  ,OoO  rr.)|MI 
virrnienl  du  chapilrf  iJc^-i^-rté  ci-d<  <sos. 

Contributions  directes.  Chap.  4U.Ue- 
mise»  ik\i\  peiicpleurs,  frais  de  distri- 
bution du  premier  avertissement  et 
Judiciaires,  11.000  fr. 

3.  Notre  minislre  des  finances  (ILMt* 
gue)  est  chargé,  etc. 


910 

4e  trofs  cent  douze  mille  sis  cent  cinqusmte 
et  lin  francâ  .«oiianle  et  dix-sept  cenlinies 
("ilii.Gal  fr  77  c.)  applicable  an  bndgct  de 
ce  déparlement  poor  l'exercice  1>57,  et 
réparti  ainsi  qu'il  suii  :  Cbdp.  4.  Tiaiie» 
■mnts  des  agents  en  inactivité,  1,i7S  fr. 
22  c.  Chnp.  5.  t<'rais  d'établissement  , 
li.GGi  fr  50  c  Chap  7.  Frais  de  «prviee, 
210,000  fr.  Ciidp.  8.  Présents  diplomuti- 
4|Qes.  27  617  fr.  25  c.  Ch<ip.  11.  Mi:«Hons 
et  dépenses  extraordinaires ,  88,000  ft. 
Cbap.  12  Dc'penscÀ  imprévues,  3,200  fr. 
Total  égal,  31-2, 651  fr.  77  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépen«e  au 
moTen  des  ressonrces  aflbeléM  «o  service 
de  l'exercice  1857. 

3.  La  réj-MiInrisrilion  de  ce  crédil  SCTA 
|)rO)fO>ée  au  Corps  législatif. 

4.  Aos  minisires  des  afîaires  éirangéres 
«t  des  «nanccs  (UM.  Watewski  et  JUagne) 
fODt  ctlarfés,  etc.  « 


29  JUILLET  <^  11  Aorr  1858.  —  Dërrpl  impérial 
qui  tiuvie  un  crëdil,  ^ur  re»erci<  e  1857,  fjour 
1«  iié|>ens«  (les  jjriuitsà  reitiorlaiion  mar* 
'cliandiM*.        Bail.  DOLXV,  n.  5791.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mmi.'jlre  secrétaire  d'Elaldes  finartccs  ;  vu 
la  loi  du  14  juillet  1^56,  poruinnixaliou 
du  bsdget  des^  dépenses  et  des  recettes  de 
rexcrcire  1857  ;  vu  notre  décret  du  29  no- 
vembre lHr>6,  contenant  rôparllîion  des 
crédits  du  budget  de»  dépenses  du  lil  exer- 
cice; vu  Tart.  20 du  règlement  général  du 
31  mai  1838,  conceiiNHit  la  faculté  d*oa* 
vrlnlf's  i  rétlils  supplémentaires  pur  décret, 
dans  rintervalle  des  session»  If'^MsIatives  ; 
vu  l'art.  21  de  la  lui  du 5  mut  i»55,  relatif 
4u  mode  de  réinrtarlsatien  des  crédiU  ou- 
verts par  décrets;  vu  les  dispositions  de 
noire  f!»^crel  tîu  !0  novembre  ts36,  sur  les 
crédits supplenieiilairesel extraordinaires  ; 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avuus  dé- 
crète : 

Art.  le^  Il  cit  ouvert  à  notre  ministre 
Sfcrclaire  d'Elat  des  ânaoce*;,  sur  l'exfr- 
cice  1857»  un  crédit  d'uu  million  quatre 
cent  soixante  et  dix  mille  francs  (1 ,470,000 
fr.)  pour  la  dépense  ci-aprés  : 

Bi  tnbonrsemmfs  et  restitutions,  C\\[ip . 
68.  Primes  a  I  exportation  de  UJUrcikan-' 
dises,  1,470.000  Ir.  ' 

S.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépcme  «a 
moyeu  des  ressources  accordées  par^t'lol 
alu  budget  de  l'exercice  1 857. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumi<?  à  la 
diilctioniégislaiive.au&  tormes  de  iari.il 
4e  la  loi  du  3  mai  1833. 

4.  Notre  ministre  des  flunecs  (il««1la- 
^ne). est  changé,  etc. 


31^  lOiuBt  as  11  AOOT  1858.     Décret  impérid 


S9  Mtun  «>  11  40DT  1858.  —  DévM 

porum  rédoclion  de  la  taie  de>  déiièche^  (élë« 
gr.>nbiqu«*i  privées  circulauL  en  Ai^éce.  tU| 
BuU.  OCXXy.  n.  5793.) 

^'apoléou,  etc.,  vu  la  loi  du  iS  mai 
1858»  portnnt  réduction  de  la  taie  des  dé- 
pêches télégraphiques  privées  iehatigèes 
entre  de-jx  bureaux  d'un  même  éé\iarU« 
ment  ou  de  deux  déparlemeiils  Uuiilro- 
phes  ;  vu  l'avis  de  notre  HiiutsUresectélaiii 
d'Eiat  au  département  de  Tintérieur  ;  sit 
le  rapport  do  prince  chargé  du  ministère 
de  l'Algérie  cl  des  colonies.  îuons  «lecrelé: 

Art.  1<^^  A  partir  de  promitigaiioa 
dn  présent  déctet,  les  dépêches  télégra- 
phiques privée*  é«liangées  eo  A  Igérie  eotte 

deux  bMre.Hix  d'ime  même  prov îiiee  éCrOBt 
soumises  à  une  taxe  iiie  de  uu  franc,  qaelte 
que  soit  la  dislance. 

t»'  Les  dépêches  de  uh  ï  qoinxe  néU 
Changées  entre  deux  bureaux  de  deux 
provincp«;  limitrophes  seront  seiiioiie»  * 
la  taxe  tixe  de  un  franc  cinquante  cen- 
times, quelle  que  soil  la  distance. 
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3.  L"s  (léiiêches  de  un  à  quinze  mots 
échaiigros  eniic  deui  bureaux  de  pro 
nnceA  non  limiirupbes  sfrunl  suuuii>es 
à  la  Ui0  Om  de  ém\  firraiss,  quelle  ««t 
foU  la  di«i4fiee« 

i.  Dins  les  cas  prévag  par  les  articles 
firccé-fenis,  la  taxe  sera  augmentée  d'un 
di&ièfiie  pour  chaque  série  de  cioq  maVs 
OU  frAclloii  de  série  «ncédynt* 

5.  Surii  malnlenues  les  ilisposilions  dei 
lo's  dos  !29  novenrilin^  IHoQ.  !28  mai  lî<53, 
S2Ja!u  i&54el  il  juiUeUH&lh  qui  ue  9Qtii 
pas  coiiiraires  au  préfCQl  ëéerel* 

6.  Le  prlnee  Napoléon  (Jérômo).  chargé 
du  ministère  de  TAIgérie  el  des  colooieVj 
pal  «iMwge,  aie. 


29  JOitLET  ^  11  AOUT  1859>  —  Décret  impérial 
porUfil  cr^ioB ,  dus»  la  t*'ovinee  d*Alg«^r, 
A*uii  !  riir-  i(e  pcpu'ation  j  r< mira  l«*  nom 
de  /     ii  .WoM.  (XI,  Bull.  D(  XXV.n.  5794.) 

Isapoléon,  etc.,  vu  les  ordunnauces  des 
SI.  ioillei  5  juin  et  teptembre 
iM7 }  va  ta  (IrlibtTijlion  du  conseil  du 
goiiiferntMnen!  de  J  Al^'érie,  en  daie  du  1 1 
join  i85H .  sur  le  rapport  du  prince  ciiargé 
da  ministère  de  l'Algérie  el  des  colonies  ; 
aTont  décFélé  : 

Art.  Il  est  créé  dans  la  plaine  des 
Arîbs,  à  dii-ni'nr  kilomélrcs  d'Aumale, 
sur  la  route  d'Atger  à  cette  dernière  viUe, 
et  aa  Heedfl  Bir-Rabatou  (Subdivision 
d'Aamale,  province  d'Atger),  un  cenlre 
de  populaiion  de  soixaiUc  t^t  donzi*  feux, 
qtii  prendra  le  nom  de  hir-liabalou. 

^.  Un  territoire  agricole  de  deux  mille 
dflvi  eaei  qaaire-vingt-ttn  hectares  quatre- 
vingt  dii-sepi  ares  cinquante-cinq  cen- 
tiares est  alTeeté  à  ce  cenlre  de  population» 
canfi»rméuienl  au  plan  ci  aniieié. 

3«  Le  prince  Nupoiëon  (Jérôme),  chargé 
do  infni^téra  de  P Algérie  et  des  colonies, 
flft  chargé,  etc. 


59  latLLBT  aaa  11  AovT  1858.  —  Décret  impérial 
porUal  créniiont  dans  la  provtnre  iTOran, 
d*pn  cenlre  d«L popnlalioo  qui  prendra  le  nom 
de  PerregiLUX.  (XI,  Bull.  DCXXV.  n.  ilV^,) 

Napoléon,  etc.,  va  les  ordonnances  fies 
tl  juillet  18^5,  5  juin  el  ï^'  seplemtire 
1841  ;  vu  ia  délibération  du  conseil  de 
gouvernement  de  TAl^ésie,  en  do  le  du  ti 
mai  1^58•,  sur  le  rapport  do  prince  chargé 
dn  ministère  de  l'Algjéffie'et  des  colonies» 
avons  décrété  : 

Art.  Il  e&l  créé  dans  la  sulidivision 
de  Mascara,  à  vingt  huit  kilomètres  au 
non!  de  ce  Me  ville,  sur  la  roule  qui  l\  relie 
à  M<»s!;);;l1iu m,  lieu  dil  redouUi  Per~ 
reyauXf  un  ceqUe  de  popoUuoii  de  ccul 
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vin  util  ni  i  feui,qui  prendra  k  nom  de 
PtrregauWm 

4.  Un  terrJlohe  agrifola  de  dans  mille 
deot  cent  soixante  cinq  hectares  quarante 
ares  est  affecté  à  cftiire  de  population,, 
confurrnémenl  hu  plan  ci-anncx6. 

5.  Le  prince  Niipuléon  (Jérôme), chargé 
du  niintslére  de  I  Algéiia  ei  dea  eeleniei^ 
est  chargé,  etc« 


29  jritLBT=»  a  AotT  1858.  —  I>écr«l  in^>^*l 
potiaiit  créaiioli  ,  (lui. s  la  provînt»  dOraa» 
d'nn  cfnlre  df  po|)ol.tiioii  «^ui  preinlr»  le  QOtt 
de  MlHa.  (XI,  Bull.  DCXXV,  i'.  b'm.j 

NapnlMn,  etc.,  vn  les  orduiitiran  ps  des 
21  juillei  m5,  ajmnet  i»^  septembre 
1S47:  vu  la  délibération,  du  conseil  de 
gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du  ia 
juin  1  HS8:  sur  le  rapport  du  prince- chargé 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies» 
avons  déciété  : 

Art.  1  «Ml  est  créé  dam  fat  province 
d'Oran,  au  lieu  dit  Aïn-Beda,  di^ns  la 
plaine  de  la  IM'Iela.  un  centre  de  popula- 
tion de  quarante  Teui,  qui  prendra  le  noot 
de  M'ieta. 

2  Un  territoire  da  mille  hectares  est 
affecté  à  ce  cenlre  de  population,  confor- 
mément an  plan  ci  anoeié. 

3.  Le  prince  Kapoléou  (Jérôme;,  chargé 
dn  ministère  de  l'Algérie  el  des  coJonleSi. 
est  chargé,  etc. 


S     tl  âom  189S  ~D<cr«l  taip<ri»lral*ll's)» 

Sfrvlce  dp  ^instruction  pnh'îqne  et  dps  cal  MA 
en  Alçf'r.e.  (XI,  Bull.  DCX.W.  u.  57^2.) 

Napoléon,  etc.,  vu  noire  décret  do  24 
juin  1 858,  qui  crée  un  mlnlstéTe  de  TAIgé- 
ria  el  des  colonies;  sur  le  rapport  du 
prince  chnrni^  du  ministère  de  !'  Vl^erie  et 
des  colonies,  el  de  notre  nunisire  ^etré- 
taire  d'Etal  aa  dépaHemenl  de  rinstrne* 
lion  pnMIque  el  des  cultes,,  avons  dé* 
crélé  : 

Art.       Le  service  derinslruclion  pu- 
blique et  des  cnites  en  Algérie  est  placé 
dau»  les  attributions  et  sooa  l'auiorité  dit 
prince  chargé  du  ministère  de  l'Algcrie  et 
des  colonie^.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de 
modifier,  soit  la  législation  derinslruclion 
publique  el  des  cultes,  soi!  l'organlsatleo 
TéglemeolâÂre  de  l'enseignement,  il  y  est 
pourvu  par  des  décrets  rendus  sur  le  rap- 
port du  prince  chargé  du  ministère  de 
l'Agérie  el  des  colonies,  et  de  netrt  mihls- 
.  lie  seeiiiatre  d*£ui  de  rinatmcllen  pu- 
blique et  des  cult.^s.  Le  recteur  de  Taca- 
déniie  d'Alger  adresse,  luus  les  six  mois,  a» 
prince  chargé  uu  mumierc  de  i'Algéiiaal 
daa  euloniai,  el  à  noira  miniitieiaeréKlm 
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d'filat  de  l'inslruclion  publique  cl  des 
«nitet,  an  rapport  nr  Yélàt  de  l'enseigne- 
ment public  en  Algérie.  Lm  rapporit  des 
inspecteurs  généraux  sont  adressés  direc. 
temt  nl  au  prince  charrié  du  iniuislère  de 
TAIgérie  et  dei  colon  cs  ;  copie  en  est  re- 
mise à  notre  ministre  lecrélaire  d*Eut  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes. 

2.  Les  décrets  portant  nomination  de 
révèque  d'Alger,  oomioaiion  ou  révoca- 
tion du  recteur,  sont  rendus  su/  la  propo- 
sition collective  du  prince  chargé  du  mi- 
Di«lêre  de  l'Algérie  et  drs  colonies,  et  de 
notre  ministre  secrélain  d  i  lat  de  l'in- 
struction publique  et  des  cul  les,  qui  les 
contre-signeot.  Les  arrêtés  portant  nomi- 
nation, mise  en  disponibilité  ou  révocation 
des  inspecteurs  d'académie,  du  provi  eur, 
do  censeur,  des  professeurs  ou  chargés  de 
cours  du  lycée  d'Alger,  sont  pris  par  le 
prince  ehar-é  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies  après  avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Elal  de  i'inslructjon  publioue 
et  des  cultes.  ^ 

5.  Les  fonctionnaires  d'académie  eC  les 

fonctionnaires  de  l'enseignement  secon- 
daire placés  sous  Paulorité  du  prince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies  sont  considérés  comme  détachés 
du  jniiusiere  de  l'instruction  publique  et 
descuKes  pour  un  service  public  1  mr- 
«ores  disciplinaires  auxquelles  ils  peuvent 
donner  lieu  sont  arrêtées  de  conceri  en  ire 
le  prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  >A  notre  ministre  serr.'tuire 
d'Elal  de  l'iusiiuciioa  publique  et  des 
cniles. 

i  L'arrêté  du  chef  du  pouvoir etécnl If 
du  16  août  1848  est  abrogé.  Toutes  les 
dispositions  non  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  maintenues. 

5.  Le  prince  chargé  dn  ministère  de  r  Al- 
gérie et  des  colonies,  et  notre  ministre  de 

linsfniriion  publique  et  des  cultes  (le 
prince  A.ipoléon  (Jérôme)el  M.  Rouland) 
sont  chargés,  etc. 


III. —29  JUILLET,  2  AOUT  1858. 

de  population  de  soixante  et  dix  feoi,  qii 
prendra  le  nom  de  Tcniet-el  Hud 

S.  Un  terrileire  agricole  de  neur  cent 
cinquante-sept  hectares  aoit«nteel  quinie 
ares  quinze  centiares  est  cffrccié  à  ce  centre 
de  population,  coororuiémenl  au  plan  ci- 
«nneié. 

S.  Le  prince  PTapoléon  (Jérôme),  chargé 
du  ininisiére  de  rAlgérie  et  des  coloofes. 
est  chargé,  etc. 


'«/.în*°"?  Décret  impéri.!  portant 

Créat.OM   d.n»  f,.  pronnce  d'Alg.  r,  d'un  ceniro 

{XI,  Bail.  DCatXT,  a.  5mj 
Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
21  juillet  1815.  6  juin  et  1«  septembre 
4847;  vu  la  délibération  du  eonsoil  de  rou- 
yernement  de  l'Algérie,  en  date  du  7  mal 
l8o8  ;  sur  le  rapport  du  prince  chargé  du 
r"réié  ?  ^«  colonies  Jvons 

""'^  '''■^  ^^"s  la  subdivision 
ÎLÏÏÏÎÎîiî  '^'^'K'T)  auprès  du 

peste  mihtaire  de  Teaiet-et-Had,  un  centre 


2  It  looT  1858  —  Décret  impérUl  qui  om 
1«  Iwrevii  d«a  donan^t  da  Cnli«  tAm\  ï  rin- 
porialion  Pl  au  Iraiisii  de  U  libr.iin'e  «-nlkomt 
fnu.çjiM.  (XI,  Bull.  DCXXV.  n.  571». 

Aapoleon  .etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparieraeal 
l'ngriculture.  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  VII  Part  8  delà  loi  dif 
mai  Ibil,  §3.  avons  dçrrélé  ■ 

Art,  I•^  Le  bureau  des  douanes  de  Di- 
loi  (Ain)  est  onvert  à  l*impitrlatuMi  ei  aa 
transit  de  la  librairie  en  langue  française. 

2.  Nos  ministres  de  ragricnllorf , 
du  commerce  et  des  tra^ux  publics,  de 
l'intérieur  et  des  auances  (MM.  Ro-ibcr, 
Detangleet  Magne)  sont  chargés,  eic. 

29  JoiLtBT  =  30  àovT  185S.  ~  Dérr«l  ia^Wd 

J|ui  «itiiroofc  one  mod  ricjlion  aut  sla  nuit 
mRoiumuùët  f  société  tl'as  urances  mu  oHtet 
contr.-  r.nceodicw  (U,  liulL  Mpp.  DIUI, 

n.  7593.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  i>eciétaire  d  Etat  au  dt-parteoieat 
de  l*agricolrnre,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  vu  les  urduniianres  des!iO 
mai  1837  et  5  septembre  is-i  ■,,  aulo-^i^ant 
dcî,  sociétés  d'assurance*  nioiin  l.ei  «  onire 
l'incendie,  sous  le  nom  de  la  Houtnnum, 
etapprouv.int  leurs  statuts;  wn  kssorduu* 
nances  des  15ocli>l>re  1M~,<),      mars  f 813, 
8  novembre  1844,  el  le  dei  rt  l  dn  25  fiiai 
18?»4,  qui  apportent  de>  modifli  auuu.<  aui- 
diis  statuts;  vu  le  décret  du  5  a«nt 
lequel,  entre  nutre^  modtficdliuns,  auto- 
rise la  société  <l'assur;mrps*dps  val-  tirs  mo« 
blléri^  à  assurer  ég.ilemeui  les  vu  leurs  ini- 
niobil  ères;  vu  la  délitifralion  dit  c6n$rll 
gén  ral  de  ladite  société,  en  daie  du  SS 
juillet  1b:.7,  qui  adopte  la  niodificaiion 
propo!»ée  à  l  ari.  5;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrète  : 

Art.  itr.  La  moilififation  de  i*art.  S 
des  stiitins  de  tn  soeiété  d'assurances  mo- 
tueltvs  (  un Ire  I  incendie  ta  Rouennaîse, 
établie  a  liouen  ,  e>l  approuvée  tede 
qu'eue  e*t  contenoe  dans  l'acte  passé  le 
50  juin  i85s  devant  M«  Krerhid  et  »i»n 
collé^'ue,  notaires  à  Rouen,  lequel  acte 
re2»tera  annexé  au  présent  décret. 
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ministre    de    ragriculliire  ,     •  2*  l^cqoÎBUion  dw  teirainf  et  immeubles  né- 


2.  Notre 

da  coniiiicrce  cl  des  travauK  publics 
(M.  Rouher;  est  chargé,  etc. 


S9  Mii&BT  SB  SI  aouy  1858.  — -  Dëcrtit  impérial 
qui  jnloris*'  1.i  -oci<^té  île  IMiôltl  ei  des  imm<?n- 
bles  <!*•  la  ruti  de  Rivoli  k  preixire  ta  dénoini- 
nallOiide  Compagnie  îmmobUSrtdt  P^rii,  (XI, 
Bull.  sn|.p.  UXIil,  n.  WOl.) 

NapoK^on,  etc.:  sur  le  rapport  de  notre 


«  cessaim  li  l'ovverlnre  ^one  ra«  mr  fenaplacc- 

t  ini>nl  de  l'ancien  Jurdin  irillver  ei  «Vune  rue  à 
a  établir  entre  la  rue  Saint-Denis  et  le  bualefard 
.m  de  Sébastopol,  dans  le  prolongemml  de  la  r«e 
«  du  Caire;  3°  l'cicquisition  de  terrains  et  im- 
m  maables  apparleoani  à  l'&lat  ou  k  la  ville  de 
«  Paris  sur  le»  Toies  pub1iqa<ts  h  établir  en  vertu 

•  de  la  loi  du  28  mai  1858  ;  û*  toute   r  rsiruclioa 

•  à  élever  Mir  Icsdil»  terrains  ou  sur  cvui  l  eço»  en 
«  étbanfce  ;  5"*  Petploilalion  d*on  oode  plorfenn 
■  hôs  Is  L.ii  nis  et  de  toutes  «latres  coni^trurlions 
«  éU'vée»  &ur  lesdits  terrains  i  6<*  la  location  .  Té- 


ministre  se<  réiaire  d  £lat  au  déparlement 

de  ragriciilliire,  dn  commerce  et  des  tra-  «  change  et  la  revante  de  Uiua  iniimeublea,  ler- 
vaiix  publics;  vu  le  décret  du  9  décembre    •  r-"»*    bâtiments  dépendant  dn  fondsaoeial 


ixrVi,  porianl  atiiorisation  de  la  ociélé 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi* 
natiuo  de  Société  de  l  hôtel  et  âee  fm- 
meuble»  de  la  rue  de  Riouli  et  approba- 
tion de  s>e»  statuts;  vu  la  délibération  de 
rassembl<^e  K«*néra!c  de  ladite  compagnie^ 
en  ilaie  du  2(i  mai  I85i»;  vu  les  art.  29  a 
37,  40  et  45  dn  Code  de  commerce  :  notre 
conseil  d'Etiil  enleii  tn,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  de  l'hûtel  el  des 
Imioeubles  de  la  rue  de  i\ivuli  e^l  auto- 
lisée  k  prendre  la  dénomination  de  Com- 
pagnie  immobilière  de  Paris.  Sonl  ap- 
prouvées los  modifications  apporffrs  aui 
statuts  de  ladite  société,  ti  lies  qu  elles  sonl 
éanteoiies  dan*  raete  passé  le  92  juillet 
iSSS  devant  M«  Fuuld  et  son  collègue, 
iK'taire'^  à  P  iri<.  I r quel  acte  restera  âa« 
Dtxt  au  pré^enl  décret. 

•  2.  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  iravaui  publies 
(M .  Roùber)  e»l  chargé,  etc. 

P  r-(!i  vanl ,  elc.  ,  ont  comparn  :  'Suitent  les 
noms.)  l.csc]uc'8  oni  <lil  que  r««»se(ublëe  générale 
ordÎMaireet  eiiraordinaire  iie>  actionnaires  de  la 
Coin|:-  snîe  d>  !'li6tf;f  f'        imtiu  ublcs  de  la  rue 
de  R  voli .  létinif  le  ^Zti  inui  \b'ji)  ,  et  délibérant 
ddito  tta  condiiit-ns  pr«!M  riies  par  Tari    55  -^es 
s'aiui> ,  ay.<nt  drcitlé,  .su\if  r^pprobaiion  do  gOO- 
«eriu  nu'iil.  de  l^itt^  aiixdils  «latuls  diverses  modt* 
ficanuiis,  rl  ajaiil  donné  «ai  Ittenbrea  du  cun- 
sril  fl'«drainiNtra'ion  ,  uvec  pouvoir  de  ïC  »nl»*li- 
tuer  un  ou  pliibieurs  d'entre  eus  ,  lou»  pou^oira| 
tant  poni  faire  lesditt»  modiGcalions  que  pour  en 
pa.s»»^r  acte  aoibeniique ,  ils  arréieiii  aln*i  qoM 
so  i  les  modilirauons  ï  apt>OTler  ant  staUiU  de 
leur  so. K^.é.  I..S  art.  1",  2.  3,  6,  13,  22,  24,  35, 
39  Û5  »  &4  e(  5y  des  alatuU  de  la  (lompitgnte  de 
1  liu  «a  cl  des  iinitti'nbles  de  la  me  de  Rivoli ,  ré- 
aatlant  d'un  acie  pas  é  devant  M*  Fould  et  son 
c«'l«  gae,  notaires  à  Paris,  Us  4  et  5  déc»i»bre 
'  1^54.  approuvés  par  décret  impérial  dn  9  da 
même  iM.ii»,  srronl  iH'"'       .^mm^I         ^ui'  : 

•  Art.  1*'.  I-»*"»  comparants  fond<  nl  par  ces 
m  préM?Htrs,!tanf  l'approbation  dn  gonv»  rnenienti 

•  Ciitie  les  propriélaire»  des    itintis  dt   la  Com- 

•  pagnie  d*-  Tl-ôtcl  et  des  imiaeuliles  de  la  rue  de 

•  Il  voti,  une  société  anonyme  ayant  poor  i  bjet  : 

•  1°  Trft  qi-i»it'Ou  df  terrains  ^pj^ar  cnant  li  l'Etal 
a  el  à  la  vil  edc  Paris,  .si  ués  dans  la  rue  de  Ri- 
■  voli,enire  le  passaga  Delo»me  et  la  rue  dee 

•  Poutie»  ,  cl ,  en  outre,  ^acqui^il^on  «l'un  im- 
«  mewbie  aitué  rue  Basse^Uo-Uempart  »  n,  8  > 


«  on  pris  eu  échange. 

«  Art  %  La  soeiéii  prend  la  dénomination  dn 

a  Compagnie  immobiliWe  de  P  ris, 

•  Art.  3.  Lu  durée  de  la  société  est  fixée  k  qaa- 
«  lre-?ingt  dil-rieuf  ans,  h  pat  tir  de  la  rlate  do 
«  décret  lioinologuant  les  statuts  primitils ,  ^aof 

•  les  cas  de  diaaotation  et  de  prorogation  prévu» 

•  ci-aprè». 

•  Art.  6.  n  se  dîv«se  en  deux  cent  quarante 

«  mi  le  actions  de  cent  francs  chacune,  enlière- 

•  ment  libérées,  appartenant  aux  :<ouscripleors 

•  primLifs  d>;  la  Compagnie  l'Iiôtet  rt  de» 
«  iinmeubUs  de  1j  m"  de  Riv  di  ou  «  lenrs  ayant» 
a  droit.  Ces  actions  pourront  ôlre  ultérieurement 

■  converties  en  aetions  de  cinq  eenia  franca,  anr 

■  le  piiMl  do  cinq  actions  d*  cent  franc»  pôor  nne 

•  dec^nq  cenb  francs, 

«  Art,  18.  Le»  titre»  définîtifr  d'actions  seront 

•  nominatifs  ou  au  porteur.  Les  ac  iotii'airrs  ont 
«  toujours  la  faculté  de  convertir  leurs  titre»  no- 

•  minatif»  en  titre»  an  portear,  et  réciproqne- 
«  iDdnl.  Les  actions  an  porteur  se  trnnsiTifttent 
«  par  simple  tradUion.  LeSACiions  nominatives  se 
a  tranamrtteni  conforméramt  à  l'art  30  do  Coda 
«  de  commerce.  I.»?  tctions  sonl  extra  ies  d'un 
«  registre  ii  souclie,  iminerolées  el  revéluea  de  la 

•  signature  <lc  d^ux  adminislrateni».  Bltea  porleilt 

•  le  timbre  scc  de  fa  compagnie. 

•  Ârl.  22.  Le  conseil  d'administration  se  rom- 
a  po^e  de  quatorze  membres  nommé»  par  Tas* 

■  semblée  générale  des  actionnaires.  Chsqtie  ao- 

•  née,  il  se  renouvelle  ainsi  qu'il  suit:  la  première 

•  année,  le  renoovellement  portt ra  sur  cinq  ad- 

•  minislraleurt,  1  i secondesur  qiinir<-,  la  troisième 

■  sur  cinq,  et  ainsi  de  suile  p^adaol  loule  la 

•  durée  de  la  société.  Les  meotOrr»  eortanu  sont 

•  désignés  par  le  sort.  11»  peuvent  tonjouf»  être 
«  réélus. 

•  âH.  SA.  Chaque  admînbtratenr  doit,  dan»  la 

u  huilaire  de  nomioa.ion,  (îépcser  dans  la 
«  caiâ&e  de  la  société  deux  et  ul  cinquante  actiuns 
a  de  ornt  franc»  on  cinquante  actions  de  cinq 
«  cents  francs ,  qni  restent  inaliénable»  pendant 

■  la  durée  de  »e>  fonctions. 

c  Arl.  S5.  L(«  membres  •:a  conseil  d'adminis'- 
«  tration  ne  contrac!»  ni ,  h  rnison  de  leur  gotion, 

•  am  une  obliga>ion  pi  ràOiinelle  ;  ne  répon- 
«  dent  que  de  l'exécnlioQ  de  kur  mandat  -,  ils  ne 
«  peuvent  prendre,  soil  (iireclemenl,  soit  iudi- 

•  directeineni ,  .  ucun  intérêt  dans  le»  marcbé» 
c  de  fournitures  ou  de  trtvaoa  p»ué»  pour  la 
«  compte  df"  la  société. 

«  An.  3U.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
«  tous  les  titalaka»  M  porteurs  deciot  a  llions 

•  de  cent  frattcs  ou  de  vingt  actions  do  cinq 
«  cent»  francs.  Nul  ne  peut  se  faire  représentSf  » 
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«  rdKMmblée  pt'nérsie  qne  par  PU  OHiiitlaUir» 
-•  membre  de  l*4*«efliblée. 

«  An.  AS  Lm  flélfbérBtimis  aont  pri««s  li  U 
«  mnjortië  (leivoii  îles  lOffiiibres  p'-ënentv  Chicun 
«  û^fnt  «  atHiiot 'le  vois  quM  pu  &è<i«(lefoiscani 

•  «rtiom  decettl  fr«n<»  on  vingt  action*  tka  emq 
«  cent»  francs,  sans  qoo  pTSunne  puisse  «voir 
«  p'tt»  (I«  cinq  voit.  ToiitoroU,  le^  délibérai iooi 
«  wlaiirn  aux  etupuinis,  av^c  alTmrialian  hypO' 
«  (bécaire,  ne  peavenl  être  prises  que  par  une 
41  majorité  coniputée  <l«s  âi  a\  l'xi  n  des  inemlires 
4  préftenls,  au  nombre  de  ic«'nte  «n  mo:n«,  rian> 
«  ooft  a^senibUa  rèmiilMlllf'1»  ti&iènii:  du  fonds 
m  social.  Les  i"nipfa'»lj  sous  f^nn»!  d'obi lions 

•  noiuiualivps  ou  nu  pori«*ttr  ne  ponrronl  dé- 
«  piiMer  le  eh  fT  e  de  dik-buil  milliuii-d  franc>, 
c  k  moins  (l'auloriselion  spéciale  de  M  >i.  les  mi- 
«  uisUes  des  Gnances,  de  rauricnlluro  ,  du  c  >ii)- 

.«  menée  «l  des  invsax  publics.  L'aulorisaiî<  n 


mmPM  FttAirçAM.  ^  HAtoLiov  nu  —  S9  jirn.iiit  tm. 

dennes  llî.OOD  fr.  ;  Ai  /,",  155,000  fr.;  Aob, 
102,aa>)  Ir.  i  lLmA»,&0»Q^i)  tr.  i  Àveyroa, 
Bonche$-clu-Rh6ne,  37Si4ltO  (r.  ;  Gii^adoi, 

fr.  ;  Cant.il,  O.l.OUO  fr.  ;  Charente,  SO.OuO 
Charente-Intérieure,  150,000  fr.  ;  ("h. r,  2!0M 
fr.;  Corrèae,  120,000  (r.;  Corse,  1 78,01)0  iV.;  ùa» 
d'Or,  110,(10;}  ir.  ;  Gjl«s.du-Nor(l,  l'^S.Oajfr. 
Creuse ,  1  i>5,000  fr.  ;  Oordogne ,  lôj.fWO  fr. 
Donbs,  135,000  fr.  ;  Drômc ,  1  SO.ODU  fr  :  Fut 
110,000  fr.  ;  Kure  et-Loir,  55,000  fr.  ;  FinL»tert 
180,000  fr.;  dard,  135,000  fr.;  Garonne (/Ui^ 
150,000  fr.  ;  C-rs,  1 45,000 fr. ; (iirondt,m,OOu.t.\ 
llëranlt,  9.  ,0JO  Ir.;  III -  t  Vilaine,  rMOOOir.;  In 
dn-,  228,000  fr.;  Indre-tl-L^  irr,  ^'ir'ih.-.ben, 
12j,000  fr.  ;  Jura,  12y,l'0Ù  fr.  ;  Luà^  î5.»,(Wtf 
fi.  ;  Loir-el-Cher,  180,000  fr.;  Loire,  \4V*JWfr.îl 
Loire  JUaiile-),  105,0  )0  fr.  ;  l..'-if.l.'.'r:ettr<î, 
1  25,0U0  fr.  ;  Loiret,  Ibâ.OJO  (r.  ;  L  -l,  l  iJ-J  ^if.; 
Loi-cl-Tiaronne,  80,'i00 
Mjine-el-Loirc  ,  195,000 
Marne,  2Ui),')  0  li.  ;  Marne 
Mayenne,  215,000  (r.  ;  Heurtht ,  1tO,»J«  fr.,! 
Meuse,  1 48,00 J  fr..;  Morbihan,  13>,i)M[  M> 
solle,  80,000  fr.  ;  Nicvre,  200,«0»i  ir., 
10,000  fr.  ;  Oise,  175,000  fr.  ;  Orne,  fl.i.tf  la  Hr.; 
PuN-d.-C  ,Iai.s,  15,0  jO  fr.;  Puy-de-Uûini,:5,  ^ûfr, 


,0J0  Ir. ;  l-i-i,  1  '4iS.i 
fr.  ;  Lt.itJi  e,  1  iMODIri 
fr.  ;  Maiu  li.  ,  O  i,0:)Dy 
rue  [iritiif  ], 


Uni*, 


«  d*H«>rininera  les  épi^ques  U'éini-siun  ,  l^'g^■^a  !c 
«  mode,  let  furiues  et  le  la  u  daa  négo<  iaiioii^ , 
«  iiten  le^  époques  el  l««i|oolilé*<leavii«'ieiDeul^. 

•  Art.  5;'|  Le  ion  f?.  d»"  rt^serv  ^'  r  >tiiiio%e  «le 
«  rurcuinuUtiuii  des  soiiim»^  prudnids  par  U 

•  prél<>v<*ment  annuel  opéré  mr  ie>  bénéGeni, 

«  «n  exécution  Je  l'art.  52;  il  o^s  d»!siiné  k  pa-  _  , 

«  reraox  be&oiiu  «l  dépeoao»  eiiiraordiuaires  ei    Pjreaëeâ  {Bu&ie^],  230,000  ir.;  Pyréne 

-  '  98,0  0  Ir.  ;  Pyrénées -Orientales,  m.<M  b-l 

Rhin  (B  .S-),  1 35,  fOO  fr.  ;  Rhin  (IIjuI-  ,  U'mih, 
Rh6ue,  320,000  fr.;  Saône  (Haute*),  15  .bMfr.; 
Saône^ULoire,  89,000  fr.  $  Saribe,  WM*  f^-i 
Seine,  1,7  0  OJO  fr.  ;  Scinc-Inrérieure,/lj.#U>., 
Seiue-el  Maruc,  2y0,000iir.;  ^iQe-«l-(^2l5,di^ 
«  francs.  L*emp1oi  ilw  fiapiitnx  appartenant  an    fr.;  Sètrea  (lieux-),  1ïl^,00'i  fr.  ;  Samu. 

•  fontU  de  réserfo  «kl  Hglé  par  l««Ol>aeit  d*«d-  fr.;  Tarn.  1L5,0<)0  fr.  ;  TurQ-et-Garoone,  6j.0Iw 
«  tuint-Hiraiton.  fr.;  Var,  3 10.000  fr.;  Vauduse,  S^MOJ  ^'<» 

«  Art.  59.  Pour  faire  publier  e«9  préwnte*  et    dée,  110,000  fr.  ;  Vaenne,  i86,9fi*  k,  ;  Ti^ 

(IL.nl.  -),  105,000  fr.;  Vosges,  200,000 fr.:ïoii«. 

175,000  fr.  Toitti,  13,W.',00*»  fr-  Re*e"«P"' 
impressions  de  modèles  de  bud^b  tl  coo^ 

dcpjirt<nucntaMJi ,  a  nsi  que  pour  ci*,  iuif^i'i 
32,000  fr.  Total  é«al  au  produit  (tu  io»^  <^ 
inuu,  lA,  21,U00  fr* 


«  imprëtt».  En  cas  d*ins»JBwnee  dei  prodoiis 

«  d'niiK  an.  ée  pour  TiUi  iiir  cinq  punr  «.enl  pjr 
«  âcttitn  ,  la  difiTéienrc  peut  être  prélevée  sur  le 
«  fon'l»  «le  rèwtYB  ;  mais  ce  pnllèvemonl  »• 
■•  )  Mirrri  nvoir  lien  qn»;  lorsque  le  foml»  de  ré" 
«  M^r«e  excéd'^ra  rn  miniiuutu  trois  ct-ni  mille 

ï  Capiltnx 
réglé  par 


le  <1écri't  'l'.mlorisal ion 


qu 


nd 


il  \  jur.i  lien  , 

«  parloitt  où  besoin  sera  ,  loiis  pouvoirs  snnl 
«  donnés  an  pori«ar  d'une  expédiiioa  on  d*nB 
•«  ntrail,  • 


29  joillbt:=28  A0(rTl858.  -  Décret  impérial 
portant  répartition  do  fonds  commun  ufTeoté 
aai  dépense»  urdi  n. il  ru»  des  départements  pen* 
dant  Peiercice  IS&tf.  lU,  BaU.  OQLX,VI . 
n.  5S15.)  • 

Napolétn,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre . 
minisire  secrétaire  d*Eut  au  département 
de  1  inlérieur  ;  vu  la  loi  da  10  mai  1858, 
âri.  15;  vu  la  loi  des  finaoeet  du  4  juia 
ISoS  ;  avoos  décrété  : 
Art,       La  réparlilioo  du  foods  com- 


30  xoia.i.BT  »  2S  AooT  1858.  -  D-^"  '«P''f 
qui  approuve  un  laiif  supp'tm  •"l»'r«l'^'" '* 
perception  de  Tocirui  de  P<r*  (^^' 
DCXlVl ,  n.  581(».) 

Kapotéon,  etc.;  sur  le  rapport  de  noire 
miijistf«  secrétaire  d'Ktal  ao  dépjriemeoi 
des  finaïîces;vii  rnr<f onn.ince  «lu  9 
ccinbre  iH14  et  les  disposilwu»  i*^"* 

-  —  .^K-      "  «-  .""-o  uuu.-    des  28  avril  1816  et  24  jtiin 

muii  de  sept  oeoUmes  addkioBoels  au  ves  aux  octrol§;'vii  la  ioida  t2  J^^^'  '^^"^ 
principal  des  contributions  foncière,  per-  ISno  et  le  tarif  y  annexé,  pour  1*  P«'^^P; 
sonrielleel  mobilière  dp  1359,  aiïecté  aux  lion  du  drofl  d'entrée  sur  les  boi^sonj» 
dépenses  ordinaires  di  s  départements  pen-  vu  la  loi  du  24  mai  1854  ;  vu  la  1»'^" 
4laat  cet  exercice,  est  rt^glée  conformément  juin  184«  ;  vu  la  toi  du  iO  mai  l»«  f  J; 
à  l'état  ei-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  i'ialériear  (M.  De- 
iaugle)  est  chargé,  etc. 

Etat  d»  réflartUion ,  tntre  Um  dêpartemm's ,  du  fonds 
eommun  de  $tpt  cttUitutt,  affecté  «m  êompUmtnl  des 
dépende,  diptu4tmmkU*iêràbimin$  pswdanlf^gar» 

*iee  185.'. 


mjt^xJ^i''*^^^  ^-5  Aisne,  126,000  fr.  ;  Allier, 
1Sl5  Aï**  (Bassea-j,  100,000  fr.  ;  Alpes 

(^«ttt»-}»  eOrOOO.  fr.  {  Ardéobe,  170,000  fr.  ;  A>> 


il 

le  décret  du  17  mars  1852  ;  vu  l'arl.  I^^^^ 
la  loi  de  finances  du  i'i'  j'oo  '^^*'p^ 
délibération  du  conseil  muiiicii'al  Jel"»^ 
tendant  à  la  modiûcalion  du  larif'^e'  j 
iroi;  vu  l'avis  dû  préfet  du  dépar  ^-^^ 
de  la  Seine;  vu  les  observaiions  ce 
miniîîlre  secrétaire  d  Etu  au  ^^f^^^')^^ 
de  ritilérieur;  notre  conseil  disi» 
tendu,  avons  décrété  :  ait» mis 

Art.  iw.  Est  approBtéfpo"*'^'^ 
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tmwUJt  ^BANÇAIi.  — '  HlMlAOK  UJU  *  S,  IS  AÛVT  1858*  3» 

â  (>T(<c(i(mn  à  parlir  dn  la  pubJcation  du  S.  La  régularisa tioB  de  ce  erédlt  tera 

présent  décret,  fe  tarif  supplt'inonfaire  ci-  proposée  nn  Corps  législatif,  conformé- 

jnoexé,  lequel  modifie  le  larif  en  vi^tueur  ment  à  l'an.  -2}  de  la  lui  du  :>  mai  lî<-,n. 

à  roflroi  de  Pari*,  eo  ce  qui  coriceroe  la  4.  Nos  mmiiires  d'Etat  ei  des  litiauces 

désignation  des  combustibles  imposés.  Les  (MM.  Foukl     JUUgoe)  soni  chargés  ete. 

taies  portées  au  tarif  supplémentaire  prtfe-  ' 


«ilé  seront  passibles,  du  fléritne  pnr 
ftinr,  applicable  à  tous  les  droits,  établi 
par  i'onlonriance  royale  du  10  août  1815» 
et  nininteiitj  indéfluiment  par  Pordori- 
Mncetlu  17  aoi'it  l  s~,\i  ç?  l  arrèlé  du  gou- 
terneméot  du  17  jum  i!i48  ;  2»  du  second 
décime  par  firanc  applicable  à  toutes  les 
tates  autres  que  celles  qui  frappent  les 
fins  vu  rorrles,  les  cidres  et  poirés,  les 
liéres  fabriquées  dans  Ptiris  et  les  vian- 
les,  lequel  a  été  établi  par  Tarrété  précité 
la  17  juin  1848  et  mainleuu,  jusqu'au 
i''  janvier  1871,  par  décret  en  date  du 
i  octobre  l^&l. 

1  Notre  ministre  des  Hntscei  (]S.  Ma- 
sse) est  cliarfé,  ete. 

Ttrif  Mtpplémmiaitê  «ii  tarif  de  Poctroi' d«  PwrU^ 
0pprouvfp<ir  décret  du      jailli  (  1858. 

CtmkiaiUti.  Ckirbon  de  bois  ,  charbon  arlifi^ 
jet  et  toute  cotnposilioD  pouvant  rfiupiacer  ie 
iKirLnn  de  boi»,  iMieclolitre,  50  c.  —  PuuMÎard* 
Wboii  de  boi>,  tan  carbonisé  t-l  toute  cotnpo« 
ïtton  pouvant  remplacer  le  poussier  de  charbon 
It  bor»  il  ne  dé|)a-.san(  p^ii  ^a  dimension,  l'hec- 
4)ii|re,  25  c.  —  Charbon  de  terre,  coàe  ni  loarbe 
CHWl-ëe  ou  ëpurée,  gondroas  et  résida»  uro- 
v^oaiji  Je  lu  hooille  et  du  gii/.  non  itnpOMMfS 
ettenoe»,  les  100  k*iog.,  GO  c, 

Otmvaiian  gMratt,  Lut  qaaiitité&  inrérlearea  k 
eliei^ui  ^onl  déterminées  au  prêtent  Ittif  SCCOnt 
■BfOSées  proportion  II  elle  m  en  I. 


15-30  AooT  1858<  —  Dëcrsl  imp4fia|  portant 
nglemenld'àdiuinUtralion  pobliquu  pour  l*eié- 
CBiion  de  la  loi  du  28  luai  1858  »ur  les  travaux 
de  délKnse  rontre  It^s  illMideliem.  Ol .  BulL 

DCXXVII,  n.  5819.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre, 
ministre  secrétaire  d Dlal  au  départemeot 
de  ragficaltore,  da  eommereeet  des  tra* 
vaux  publics  :  vu  le» art.  3,  6  et  10  de  It 
loi  du  a»  niai  t858,  sur  les  travaux  de 
défense  contre  les  inoudations,  lesdits  ar< 
tieref  > ainsi  conçus  :  «  Art.  3.  Chaque  dé- 
«  cret  sera  précédé  d'un»  enqoéte  dans 
a  laquelle  les  intéressés  ser<»nf  appelés  à 
«  présenter  leurs  observitliuns  sur  le  pro- 
«  Jet  de  répartition  des  dépenses.  Art.  6. 
«  Il  ne  pourra  être  établi,  sans  qu*anedé- 
«  claralion  ail  été  préalablement  faite  à 
«  l'adminislralion,  qui  aura  le  droit  d'jo- 
«  terdire  ou  de  modifler  le  travail^  aucune 
«  digue  ittr  les  parties  submersiUet  de» 
«  vallées  de  In  Seine,  de  la  Loire,  du 
«  Rhône,  de  hi  (i;ironne  et  de  letir<?  af- 
«  flueuts  ci-aprei  désignés:  Seine,  Vunne. 
«  Aube,  Marne  et  Oise;  Loire.  Allier, 
Cher,  :\faine;  Rhéne,  Ain,  Saône,  Isère» 
«  burance;  Garonne.  Gers,  Rtï-ip  Dans 
«  les  vallées  protégées  par  des  digues, 
«  loni  considérées  comme  lubmersibles 
«  les  surfaces  qui  seraient  atteintes  par  left 
«  eaux,  si  les  levées  verraient  à  èlre  rom- 
a  pues  ou  supprimées.  Ces  surfaces  seront 
c  Indiqnéea  sur  des  plana  tenus  à  la  ditpo- 


'™  28  AotTT  1858.  —  Décret  uupériai  qui  ouvre, 

mr        r  II     1858  ,  un  crédit  extraordinaire   

pour  les  dé,>.n      u  k  fate  da  ISaoài.  (XI,    «  siliondes  i'nl'ére8sfi7Lëslnfraclionraiw 

€  disposiliotîs  du  paragraphe  l*""  du  pré- 


BaU.DCXWi,  n. 

Napoléon,  etc..  vu  la  loi  du  23  juin 
157,  portant  Aiation  du  budget  général 

es  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
858;  va  noire  décret  du  9  décembre 
8&7,  portant  répartition,  par  chapitres, 
tt-crédile  de  cet  eterdee;  va  notre  dé* 
rpt  du  10  novembre  18^6,  sur  les  crédits 
Uraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
:tUre  de  notre  ministre  d^  finances,  en 
tiedn  SOjntlIet  1858;  notre  eoueild'&i 
il  entendu,  avons  déerélé  : 
Art.  l»»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Eut,  sur  l'exercice  lb58,  un  crédit  ex- 
'iordioaire  de  deux  cent  mille  francs 
!00  OOD  fr.),  applicable  aux  dépenses  de 
féte  du  15  août.  Ce  crédit  sera  inscrit 
un  chapitre  spécial  (chapitre  18) /ata 
H15  aoiÂMb58.) 

S.  Il  fiera  poorva  à  cette  dépenae  ta 

Oyen  des  ressources  tffeCtéH  aa  ICrfjce 

i  l'euercice 


«  sent  article  seront  poursuivie»  ei  puiiies 
«  comme  contraventions  en  niatiere  de 
«  grande  voirie  Art.  10.  Un  règlement 
a  d'administration  publique  déterminera 
«  les  foritidiUés  nécessaires  pour  l'exécu- 
a  tion  de  la  présente  loi,  notamment  lea 
«  formes  de  Pemiaéte  et  de  la  déelaraiioa 
«  prescrites  par  les  art.  3  et  6.  »  Notre 
conseil  d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

TITRE      FormaiUii  d$t  inguélêê.. 

Art.  Les  IravauT  de  défense  contre 
les  inoodations  à  exécuter  aux  termes  de 
la  loi  du  28  mai  1858  sont  soumis  à  une 
enquête  préalable  dans  les  formes  ei-apré» 
déterminées. 

'2.  L'enquête  s'ouvre  sur  un  projet  in- 
diquant le  tracé  des  ouvrages,  leurs  dispo«« 
sitioffs.  prineipales  eirappféelation  des  dé- 
penses. Aux  pièces  du  projet  est  joint  un 
mémoire  descriptif  énonçant  le  liai  do 
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3 Ht  BVPIKE  WWJMÇAW,  —  HAPOI 

r«otfeprbe  tl  les  avantages  que  Ton  peul 

é*en  promeUre. 

3.  L'arrêté  du  préfet  qui  prescril  l'ou- 
verture de  l'enquête  iiidique  le  projet  de 
lépartilion  des  dépenses  entre  TEiaip  le 
département,  la  commune  et  lc<  pmprié 
taires  intéressés.  Un  plan  parcellair  ,  Joint 
aui  pièces,  dé!>igne  tes  propriétés  qui  ^oat 
présumées  devoir  eoDCoorir  à  la  dépense. 

4.  Le  projet  est  déposé  pendant  nn  mois 
à  l;i  mairie  de  chaque  commune  intéressée. 
Peiidaui  ce  délai,  des  registres  sont  ou- 

•  Terlt  à  ta  matrfe  poar  leccToir  les  décla-> 
rations  des  habitants  sur  Tutilité  et  la 
-convenance  des  tra\aux  projetés.  Les  dé- 
lai» ci-des«U!i  prescrits  pour  le  dépôt  des 
pièces  et  pour  la  durée  de  Tenquéte  pea- 
\ent  être  prolongé!»  par  le  préfet.  Ces  dé- 
lais ne  courent  qu'à  dater  de  l'avertisse - 
ment  donné  par  voie  de  ptiblicaiions  et 
d  «iiliibes.  Il  e!»t  justifié  de  l'accunt plisse- 
ment de  eetie  formalité  par  an  certtficat 
du  maire. 

5.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  sont 
présumés  devoir  contribuer  à  la  dépense, 
ces  propriétaires  sont*  immédiatement 
après  la  eléture  de  l'enquête,  réunis  par 
commune,  sur  la  convocation  et  sous  la 
présidence  d'un  commissaire  désigné  par 
le  préfat.  Les  convoeaiioos  sont  faites  in- 
dividnellenient  à  cbtqne  propriéiaire. 
ilello  as  embli'c,  q'iel  que  soil  le  nombre 
des  membre!^  présents,  donne  son  avis  sur 
le  projet  et  sur  la  part  de  dépende  qut 
doit  rester  à  la  charge  de  l'ensemble  des 
propriét  aires  rnli^ressiH.  l'ri  profés -ver- 
hn\  h\  ielibéraliuu  est  dressé  par  lecom* 
luissaiie. 

6.  Immédiatement  après  raeeomplisse- 

nicn;  (ie  ce^  formalités,  le 'cnriunlssaire 
tr.insmrt  au  maire  de  la  commune,  avec 
Sua  uvi»  muiivé,  les  pièces  de  l'instruciiun 
qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête,  le  re- 
gistre d'enquête  et  le  pro(-é»-verbai  de 
délibération  des  propriétaires  intéressés. 

7.  Le  conseil  municipal  est  appelé  i 
lettre  no  avis  motivé,  tant  sur  inutilité 
et  la  convenance  des  travaux  projetés, 
que  sur  la  part  contribuli vt-  de  !,i  com« 
mune  dans  la  Jé;>ense  de  ces  travaui. 

8.  Le  maire  transmet  An  préfet  la  déli- 
bération  du  conseil  ronolcipat  avec  le  dos* 
«ier  de  I  instruction. 

9.  Dans  le  cas  o\\  le  déparlement  est 
appelé  k  concourir  à  la  dépense  des  tra- 
yaui,  le  conseil  féinéral  délibéra  snr  Tn- 
tililé  du  projot  et  .sur  la  part  qui  doit  être 
mise  à  la  charge  du  département. 

10.  Après  i'a';coro plissement  de  ces  for- 
maillés,  une  commission  de  oeuf  membnM 
au  moins  cl  de  treize  au  plu-:,  formée  par 
te  préfet,  conformément  à  l'art.  4  de  Tor- 


ioir  tii*  — 15  kikMt  i85iL  j 

donnance  du  18  février  1834,  setéonitiHi 

chef- lieu  de  l'arrondlssemenl  ou  mt  chef 
lieu  du  département,  selon  que  les  tra- 
vaux sont  compris  dans  uu  seul  ou  daoi 
plnsieurs  arrondissements.  Cette  eonimis* 
si  >n  examine  les  di^clarations  con:«  gnée» 
registres  d'enquèle  et  les  dclibéraii»)ns 
mcntiooMées  dans  les  articles  précédeats, 
entend  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaas- 
sées  et  les  autres  personnes  qQ*eUe  juge 
utile  de  consulter,  et  donne  son  avis  mo- 
tivé, tant  sur  I  utilité  de  I  enlrepriic  que 
sur  les  diverses  questions  qui  saroal  élé 
posées  par  l'administration.  L?s  opérations 
delà  commivsion,  dont  if  <;crn  iiri">'f>  prf)- 
cés-verbal ,  devroul  être  lenuioées  daos  U 
délai  d'un  mois  ,  ' 

11.  Lorsque  l'instmclion  est  termieée, 

le  préfet  adresse  tontes  les  piét  és ,  avec 
son  avîs  moitvé  ,  au  ministre  de  l'ajirirul- 
ture.  du  commerce  et  des  travaux  publici, 
pour  être  statué, s'il  y  a  lieu,  par  uo décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*aé*  . 
niinistralion  publique,  conformément  aat 
dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  susvisée. 

TiTuE  IL  Formalités  à  suivre  f.mr 
l'exécution  de»  diyuet  dang  la  partie 
submersible  des  vallées. 

12.  Les  parties  submersibles  desvalièes 
mentionnées  à  l'art.  6  de  la  lof  da  M  aA 

1858  sont  indiquées  sur  les  plans  géneraai 
dressés  par  les  soins  de  radministra'ion. 
Ces  plans  sont  déposés  pendant  an  mou  à 
la  mairie  de  chaque  commane  intérenée. 
A  Teipiralion  de  ee  délai,  un  commlssaiis 
dési^'né  pur  le  préfet  reçoit  A  la  mairie, 
pendant  deux  jours  coQséculifa,  lesdécU- 
ratidns'dei  habitants. 

15.  Les  pièces  de  renqiiète  «ont  adr»- 
sées  par  le  commissaire  au  préfet.  Le  pré- 
f  l  le^  transmet  au  minisire  de  rasricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publies 
avec  son  avis  et  caiai  des  ingéoieaff . 

14  Un  décret  délibéré  en  eanSHi d'Etat 
détermine  les  limiles  définitives  de  laparlie 
submersible  de  chacune  des  valiées  éao&!- 
cées  dans  l'art.  6  de  la  loi  précitée. 

15.  Des  extraits  des  plans  généraux  iB> 
dlquant  ces  limites  restent  déposés  à  11 

mairie  de  chaque  commune  intéressée ,  de 
manière  que  tout  propriétaire  poisse  es 
prendre  connaissance. 

m.  Tout  propriétaire  qui  désire  eiéco- 
ter  des  dignes  dans  les  parties  submersi- 
bles des  vaflôes  ri  dp^sus  désignées  doit 
faire  ronriiiiire  son  iii  ention  par  uwr  dé- 
ciaraliou  adressée  au  préfet.  Celle  deciara- 
tion  Indique  remplacement  et  les  dispoii' 
lions  des'  ouvrages  projetés.  Elle  est  im- 
médiatcment  enregistrée  dans  les  bureau 
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ninmB  prah^ais.  —  havoli 

«fe  11  préfcetceiute,  ei  il  en  Ml  aeeaié  ré' 

optiûo  au  pétitionnaire. 

17.  fptîe  d(^cliir«tion  est  comînnniqMée 
^  i  iiigeiik-ur  en  chef  Si  l'ingénieur  en  chef 
penie  que  le  travail  doit  être  Inlcnlil  oo 
modifié ,  il  donne  fon  ayU  au  préfet ,  qui 
•'atjip ,  sniif  rocours  au  ministre. 

18.  L'arrêté  du  préfet  esl  noliflé  au  pro- 
priétaire dauB  le  délai  d*tin  mois .  i  dater 
ie  reDregittrement  de  sa  dértaraiion  dans 
es  bureaux  de  la  préfecture.  Passé  ce  dé- 
êi,  le  propriétaire,  s'il  n'a  reçu  aucune 
lolifleation.  peut  exécuter  les  travaux» 
ans  préjudice  dos  droits  résultant  pour 
aririiini^tration  de  l*arl.  1  de  la  toi  du 

a  niai  18:)8. 

19.  r^otre  ministre  de  l'agriculture, 
Q   commerce  et  des  travaux  put)lics 

Rotther)  est  chargé,  etc. 


5  B  30  Aott  1858.  —  riéat  inp  érîal  qnî  ou- 
vre, sur  r«iereicr:  1858,  un  rrMit  supplén^en- 
laire  pour  les  Iravnux  de  riiniéliordlinn  de 
1  embouchure  de  l'Adonr.  yll,  Bull.  DQLXVil. 
n.  S820.; 

Napoléon»  etc.,  tor  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d^Eiat  au  département 

le  l'agriculture,  ôu  rontmerce  et  des  Ira- 
^f.ux  publics;  vu  la  loi  du  27»  juin  1857, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  dépenses  de  Teierciee  1958  ;  td 
noire  décrpl  du  10  novembre  1856;  vu 
Jîûire  dérrrt  de  répartition  du  9  décembre 
1857;  vu  noue  décret  du  29  mai  1868, 
lolorisant  la  eonstroction  de  Jetées  é 
-laire  voie  pour  raniélioralion  dci'embou- 
'hiire  de  l'Adour  ;  vu  la  lelire  do  noire 
uinistre  secrétaire  d'Kiat  des  tin^nces, 
•n  date  do  SI  joillet  1858;  notra  conatU 
l'Etal  cntf  iulu,  avons  décrété  : 

Art.  t«^  Il  esl  ouvert  à  notre  ministre 
le  ragricullure,  du  commerce  et  des  Ira- 
Sfii  pnblies,  sur  l'eiercice  1858,  un  cré- 
it  supplémentaire  de  deui  cent  cinquante 
jille  francs  r'50,(U)f)  fr.^  applicable  nui 
ravaox  de  rameliuraliun  de  l'eniiionrhure 
le  l*Adour.  Ce  crédit  s'ajoutera  aux  aliu- 
0 lions  inscrites  «n  chapitre  38,  S*  see- 

ion. 

^  Il  sera  pourvu  à  In  (lt'[)CD5e  autorisée 
■ar  le  présent  décret  au  moyen  des  res- 
ourccs  affectées  nui  bésoins  de  reierclee 

I).  La  régulari.<ation  de  ce  crédit  sera 
roposée  au  Corps  législatif,  conformément 
Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

i.  Nus  ministres  de  l'agriculiure,  du 
jmmerceet  des  travaux  publics,  el  des 
nances  (MM.  Rouber  el  Magne)  sont 
bargés,  etc. 
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m  III.  —  1«r;  15  AOUT  1858.  S1T 

vn  eréfiit  eilraordiraife  eppliceble  eos  éé* 

p«>nsM  k  faire,  taiil  pour  l'arl)ev«tnenl  de»  Ira* 
T.  ut  dn  cbeium  de  1er  de  Gf*iiM«MC  i  Brgierf 
que  pniir  «pioii.M ion  de  eetle  lune.  (XI, 
Bull.  UUUiVtl,  o. 

Napoléon,  elr.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini  ire  secrétaire  d'£)atau  département 
de  ragricullure,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  notre  déei«t  du  12  mai 
1858,  prononçant  l;i  mise  sous  srqnpslre 
du  chemin  de  fer  de  Grai  ses<iac  à  Béziers; 
vu  la  loi  de  finances  du  2r,juin  lAo7,  * 
portant  fixation  du  bodgH  des  recettes  et 
dépenses  de  l'exercice  18:,8;  vu  notre  dé- 
cret du  9  déceuibre  suivant,  portant  ré- 
parliiioo,  par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
18:i6,  qui  ré^le  les  formes  à  suivre  pour 
l'ouverlure  des  crédits  sniiplémentaires  et 
eitraordtiittires;  vu  ia  ieiire  de  notre  mi- 
nistre des  finances)  en  data  do  11  aoèt 
1858  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
dccrélé  : 

Art.  te'.  T!  ("ît  ouvert,  à  notre  ministre 
secrélaire  d  Lui  au  déparientent  de  l'a- 
grieiiUore,  do  commerce  et  des  travani 
publics,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf 
cent  quarante  mille  francs  (9 il). 000  fr.) 
applicable  aux  dépenses  à  faire  tant  pour 
Tachévement  des  Ira  vaut  du  chemin  de 
fer  de  Graissessac  à  Béziers  que  pour  l'ei- 
pluitalion  de  celte  ligne  crédit  serH  in- 
scrit à  un  chapitre  spécial  sous  le  n.  <  i  bis. 

iii.  Lei  sommes  dépensées  en  vertu  de 
l'arltele  précédent  ne  seront  versées  qu*i  ' 
titre  d'avances,  el  le  remboursement  s'en 
op,  rtra,  par  privilège,  conformément  aux 
luii.,  sur  les  produits  nets  ultérieurs  de 
renireprise  et  sur  tontes  antres  ressources 
de  la  compagnie,  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  pnr  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu> 
blics. 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  n 
moyen  des  fessources  alfectécs  à  reser* 

cice  1858. 

4  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposééau  Corps  législatif^  aux  termes  de 
l'art.  2 1  delà  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  mini<rires  de  l'a^n  it  nllure,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  el  des 
âoancei  (MM.  Bouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


àOVt  —  \**  SIPTBUBRE  1858-  —  Décfpl  impé- 
tiet  relatif  à  )a  réptrlilion  de»  iDd<mnilé>  que 
le»  f|<nivfnieixieni!>  de  ta  Nobveile-Grcnadet  de 
l*liq<tat»'ur  el  df  V»  nfzm  la  ont  «rconl^ps  pour 
lesdé|iréditlions  couiiniae»  par  l«i  coïkaires  de 
ranrienae  CMombie.  (XI,  BnU.  DCUVIU, 

Napoléon»  etc.,  va  :  i«  la  eonvenlion 
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conelm  entre  la  France  el  la  Nouvelle- 

(Ircnade,  à  Bogola,  le  4  décembre  18:.6  ; 

la  convenUoo  conclue  enirc  la  France 
et  le  gouvernement  de  FEquatertr  à  Paris, 
le  1 5  octobre  1857 :  3<>  la  convenlfon  con- 
clue Odtre  la  Frante  et  le  gouvernement  de 
Veiiuezt>la  à  Caracas,  lefOjjHnipr 
sur  le  rapport  de  notre  miiii^ire  secrétaire 
4'Elat  au  (iéparlemeot  des  afTaires  étran- 
gères, avons  décrété: 

Art.  l*»".  Une  commission  spérinlr»  et 
gratuite  de  li'juidalion  est  fnrrrif  e  auprès 
de  notre  miniiitre  secrétaire  li  hui  au  de- 
parlemnit  des  affaires  étrangères,  à  IVffét 
de  (trocéder  à  la  répartition  des  indemni- 
tés accordccs  par  les  conventions  ci-defisus 
iiHiiquée^i,  pour  les  déprédations  commises 
par  les  corsaires  de  l'ancienne  Cotomtrfe. 

2  Sont  nommés  membres  de  celte  com- 
mission :  M.  le  baron  Brenier,  ministre 
plénipotentiaire,  président;  M.  Dubois  de 
Saiignj,  ministre  plénipoleotlaire  ;  M.  de 
Beisel,  ministre  plénipotentiaire  ;  M.  Je- 
han, maître  des  requêtes  ati  coîi«pil  H  E- 
tai;  M.  Robert,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Elat.  M.  de  Nufras,  rédacteur 
an  département  des  alTaires  élrangères, 
remplira  les  fonctions  de  srt  rétaire. 

5.  Les  récl<imalions  qui  n  auront  pas  été 
formées,  soil  auprès  du  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  des  alTaires 
étrangères,  soit  auprès  de  noire  légation, 
è  I^»^ota,  devront  être  adressées  dans  le 
délai  de  $i\  mois,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
i  la  soas»direetion  do  contentieux  da  dé< 
partement  des  alTaires  étrangères,  oti  ellai 
seront  inscrites  sur  un  registre  sp<^<  iat. 

4»  Les  décisions  de  la  commission  seront 
Immédiatement  notifiées  aui  réclamants, 
qni  devront,  à  cet  eiïet,  élire  domicile  i 
Paris  ;  une  ampliatlon  de  ces  décisions  sera 
également  adressée  au  minisire  it  s  affaires 
étrangères.  Quant  aui  demandes  précé- 
demment formées,  soit  auprès  du  dépar- 
tement des  afTaires  étrangère:^,  soit  an[  rc^^ 
delà  légation,  à  Bogota,  et  qui  ne  serdttal 
IMis  renouvelées,  Tinserlion  au  Moniteur 
de  la  décision  rendue  par  la  commission 
tiendra  lieu  de  notiflcatioo  aui  parties. 

5.  Les  réclamants  pourront  se  pourvoir 
contre  les  décisions  de  la  commission  de 
II(|Didatlon  ;  notre  ministre  seeiétâired*E- 
tat  au  déparlement  des  alTaires  étrangères 
pourra  égilpment  demamler  In  révision  des 
décisions  qu  il  jugera  suscepliljles  d'être 
véformées.  La  demande  en  révision  devra 
être  formée  à  la  soos-dlrecUon  du  conten- 
tieoi  du  département  dans  le  délni  de 
trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  noiiûc&i* 
tion»  oa  de  l*inseriion  au  Moniteur. 

6.  Les  pourvois  contre  les  décisions  de 
la  emnniiialon  de  liquidatioD  seront  por«' 
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,  lés  devant  b  comité  dit  contentieox  in- 
stitué  prés  de  noire  départenenl  desai- 

frtirps  étran«;èrps.  r\\i'\  rem  i- lira  les  fonc- 
tions ile  commission  de  révision.  Les  dé- 
cisions du  comité  seront  déûnilives  et  ne 
poutroot  donner  lien  4  aocnn  reeoursil- 
lérieur. 

7.  Lorsque  la  liquidation  confiée  iU 
commission  tiisliluée  par  Tart.  1*'  du  pré- 
sent, décret  sera  terminée,  et  la  com- 
mission de  révision  aura  statué  sur  toos 
les  pourvois,  les  infk'mnilés  afTérenfes  aoi 
réciamauuns  admises  seront  arqiiillées, 
soit  en  loUlilé,  s'il  y  a  lieu,  soit  ao  marc 
le  franc,  dans  le  cas  où  le  chiffre  total  J 
des  rrfl.Mmntions  liquidées  excédm\l  le  j 
montant  de»  recouvrements.  Les  paie-  ' 
liMnts  s*f fléetueront  é  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  sur  les  BMDdnts  défivrés  , 
par  notre  ministre  des  afTaires  étrant:éres. 

8.  Co[iefnj.iiii ,  lorsQTîe  le  travail  de  la 
commission  de  liquidation  sera  assez 
avancé  potir  qu^il  soit  possible  d*élaMir  b 
proportion  entre  le  montant  des  réclama- 
tions et  la  quotité  des  fonds  destine*  â 
leur  acquittement,  notre  nùiiistre  des  af- 
faires étrangères  pourra  ordonner  la  dÂÎ- 
vraoce,  à  litre  d'i-compte,  d'une  partie 
de  ces  fonda,  aui  indeffloitolrss  d^  li- 
quidés . 

9  Les  frais  matériels  de  liquidaVioa  se- 
ront prélevés  sur  le  montant  total  éal^ 
demnité^  et  na  pourrcait  excéder  unpiv 

cent. 

10.  Notre  ministre  des  aiTaires  étna- 
géres  ^M.  Wale8wski)  e8t  chargé,  etc. 


2S  Aoov  »  i**  sBrraimim  1858*  —  IMmt  iiof^ 

rî«t  portant  aupiiienialion  de  div»  rs  triiiU'meBtl 
dam  l'ordre  judiciaire.  (XI,  BoiL  DCXXVilIr 
a.  6836.) 

Napoléon,  etc.»  va  la  loi  des  finsDCei, 

en  date  du  4  juin  1858,  portant  flialion 
dn  hnd,:^ct  pf'"Tiér;il  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  r exercice  1859;  vu  l'art.  5  du 
décret  du  i7  messidor  an  12,  el  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  4838  ponr  feierdee 
i8ô;9  ;  vn  l'arrêté  du  8  messidor  nn  9,  1? 
décret  du  24  avril  1811  el  l'ordoDunce 
du  15  novembre  vu  les  art.  2,  pa- 

ragraphes 5  et  6,  et  3  de  la  loi  d«  il 
juin  1845,  et  Tari.  8  de  l'ordonnance  do  S 
novembre  1846;  vu  Tarrèté  du  30  fracti- 
dor  an  10  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  seeaos,  ministre  'seerétaire  d'Etat  aa 
département  de  la  JosUce,  avons  déerilé: 
Art.  i*'.  Le  traitement  des  in^e$  de 
paii  est  Gxé  a  du  -  huit  cents  francs 
(1,bOO  fr.)  dans  les  communes  ou  la  po- 
pulation agglomérée  est  ii^érleore  à  troH 
mille.  AmM.  Ce  traitemeDl  Mi  porté  i 
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deiii  millf  rrnncs  (i,000  fr.  ,  \o  dans  les 
yWe$  cb«rs-lieui  'l'an  unit is^emenl  oit  ne 
Mégenl  pas  de  irjbonfliti  de  première  In- 
fiance;  8*  dans  le»  villes  ou  commuoef 
qoi  ne  .<on(  pas  chs  T-Iieux  d'arrondUse- 
meiii,  et  dutil  la  popiilulion  agglomérée 
»  éié^e  à  Irois  miile  àniej»  el  au-iie.ssiis. 

8.  i«  Iraîlement  des  greffiers  de  Jiistlee^ 
de  paix  est  porl.é  à  six  oenl*  francs  (^GOofr  ) 
d les  cattlons  où  U  est  inférieur  à  celte 
suiiime. 

3/  Le  Irellement  mlnlmain  des  greffiers 

des  iribiinatit  de  police  est pareilleDeol 
fixé  à  six.  ceiils  francs. 

4.  Le  irailemcol  desgreiriers  des  tribu- 
nam  de  commerce  établis  i  Ajaccio»  à 
Bastîa  et  é  TIle-RuiK^je,  département  de 
la  Corse,  est  ùià  à  hait  ceats  francs 
(800  fr.}. 

5.  Le  iraltement  du  biblolhécaire  de  la 
Cour  de  cnssa lion  est  fixé  à  quatre  mille 

francs  f4.no;)  fi  .).  el  celui  du  sepontJ  se- 
crétaire du  par(]<iet  à  IroLi  oiille  &ix.  cents 
francs)  (3,G0»  fr.). 

6.  Les  traitemenis  susdésignés  courront 
à  partir  du  l*""  janvier  1H59 

7.  Sont  et  demeurenf  abrogi^es  tontes 
dispoîiîliuns  contraires  au  pré&eiil  décret. 

8.  Notre  garde  des  sceatif ,  ministre  de 
la  justice  (Bl.deRojrer)»  est  chargé,  etc. 


23  AOUT  —  1*'' sEi'TEMBBE  1858-  —  Df'ci  el  impé< 
liai  qui  rert  ifie  1  arU  1*'  Uu  décret  Uu  2S  luai 
relatif  «v  rcsaorido  trihunal  de  première 
iuvai.rn  de  MoHag^neiii.  (XI.  Biill.  DCUVIII, 

n.  58'j8.) 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaui,  ministre  ^eerèlaired'E- 
lal  an  département  de  la  jnsiice»  et  con- 
formément à  Tavis  de  noire  miiiislre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du 
50  septembre  1854.  qui  délir^iite  le  terri- 
toire civil  de  Mascara;  considérant  qoe  tes 
limilc!!  actuelles  du  district  de  Mascara 
ont  été  fixées,  non  par  les  art.  3  du  décret 
du  4  novembre  18&0  et  6  du  décret  du  17 
Juin  1854,  mais  bien  par  te  déeret  dn  30 
septembre  1854,  avons  décrété  : 

Art.  1«f.  L'art.  I®»"  do  décret  dn  28  mai 
1858  est  rectiflé  ainsi  qa'fl  suit  ;  «  Le 
«  re>sort  uu  tribunal  de  Mostaganem 
«  com|irend^  outre  te  territoire  déter* 
€  miné  par  l'art.  4  dn  décret  du  G  fé- 
«  vrier  1856,  'e  di^lrict  de  Mascarn,  fel 
«  qu'il  est  delniuië  par  le  décret  du  5U 
«  septembre  1854.  » 

â.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
ia  Justice  (M.  de  Royer)  est  chargé,  etc. 


coucciuaul  les  ^roicoUoxii  de  jj-juiâc^  cummu- 
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nale»  el  d'*r>artpmcnl»les  ,  el  le»  pro'ongalioOf 
d'éludés,  djiis  I.  »  Ijcéw  el  coliéae.-i.  (Xi  , 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

minîîttre  secrétaire  d'Etat  nu  «lépartemenl 
de  ri(i>lruc(iun  pntjliqtie  et  desctilies;  vu 
les  ail.  3  ei  4  du  décnl  un  7  féviier  1852, 
«portant  règlement  pour  fa  collation  des 
btinr M\s  naiiu unies  ,  départementale*!  et 
coiiumnwiies  duos  les-  iycées  et  collèges» 
%vou!>  décrété  : 

'Art.  1»*".  Les  promotions  de  bourses 
communales  et  dèpartenienlales,  et  tes  pro- 
longations d'études.  Accordées  par  le  préfet 
du  dé|);irlenie»l,  sont  .sounii^es-,  corncm'  les 
nomiiiâiiuns  à  ces  bourses,  à  la  cofiinina» 
lien  du  ministre  de  rinstructlon  publique 
'  et  des  cultes. 

S.  Notre  ministre  de  rins'mrtion  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

M  niK  —  G  skptbMbrb  1858.  —  Décret  impérfât 
conrerniini  le*  îoupei-tron»  de  Tin  iruclioA  pri» 
aMire.  (XI,  Bvll.  DCXXIX.  u.  5835.  j 

Napoléon,  etc.,  sut  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  rinslruclion  publique  et  des  enlies  ;  vu 
l'art.  20  de  la  loi  du  15  mars  1850.  va 
rart.  24  de  notre  décret  du  22  août  1854, 
avons  décrété  : 

Art.  ]«•'.  inspecteurs  de  rinstrucfioil 
primaire,  d^ms  les  départements  au' rf^;  qae 
celui  de  la  Seine,  sont  divises  en  liuis 
classes,  et  les  irallements  «flectés  à  i-baque 
classe  font  fixés  ainsi  qu'il  suit,  i  partir 
du  janvier  lSo9  :  ôO  inspecteurs  de 
première  classe,  à  ::!,400  fr.;  GO  inspec> 
leors  de  seconde  classe,  à  2  000  fr.  ;  i85 
inspectenrs  de  troisiènie  classe,  A  1,600^. 

â.  Il  y  aura  un  inspecteur  de  l'instruc- 
tion pi  iniairr  finns  chaque  arrondissement 
chef- lieu  de  prereclure. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  et 
des  niilirs  déterminera,  après  avis  du  con- 
seil départemental,  et  sur  la  proposition 
du  recteur  de  l'académie,  les  arrondisse- 
ments qui  devront  être  réunis  à  d*aulres, 
et  qui  formeront  ainsi  une  circoAspection 
d'inspection  primaire. 

4.  Notre  ministre  de  l'iustruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roaiend)  est 
chargé,  etc. 

21  'nu  =-  6  ttPTBiiBAB  1808.  —  Dëcrel  impérial 
qui  OQVre  vê  ministre  de  Tiiittruclion  publique 

et  (ÎO'*  m! lt'8  un  tTi'dil  l' i  lomoiii  e sur  l'exer* 
cice  1858  (XI,  Pull.  DCAXIX,  r,.  ^mù.) 

Mcipolcon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
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de  rinslmrtinn  iitil)liqu(»  et  des  cnf'o?:  vu 
la  !oî  ci»'  fiiuidf  es  d  u  juin  1857,  portant 
liiatiuti  (iu  bu<ij4i'i  des  recettes des  dé- 
penset»  de  Teiercice  f  h5S;  vu  notre  décret 
du  9  ilécenibresùivant,  |iort.inl  réparlihon, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
vu  notre  dé<tret  du  10  novembre  1)556,  qui 
fégle  les  rormes  à  suivre  pour  Toarei  lare 
dee  crédits  siipplémentHires  et  extraordi- 
naires: vu  ta  leltrp  de  noire  ministre  des 
finaac&<,  eu  date  du  19  mai  185S;  oul^e 
conseil  d*Elal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre* 
secrétaire  d  Eiat  au  département  de  l'in- 
Struciiun  l'iiblsque  et  des  cultes  un  crédit 
8iipplémeiil4iiie  de  cent  s<»ix<inle  ei  *ouze 
mille  ^ii  ceoit  francs  (171,000  rr.)t  appli^ 
cable  aiu  dépenses  ci-u.iré*  : 

Service  de  l'instruction  publique. 
Chap.  15.  Muï^éum  d'Iiisioire  naiurelte, 
11  ,K00  fr.  —  StfvUê  dêt  eultes.  Chap.  r-6, 
Cbepitre  de  Stiut  Denis  ,  10,000  fr. 
Ch.ip.  40.  E<lifl  es  diocMaias,  150,000  fr. 
Total,  171,ti00  fr. 

S.  11  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 
moyen  det  ressources  aUtelées  i  Teierelce 
18jH. 

5.  La  résularifiatlon  de  ce  crc'-dit  ?er,i 
proposée  au  Corps  lé{|;islatir  dans  la  session 
qui  suivra  la  eléiure  de  l^eiereice* 

4»  Nos  ministres  de  l^inslrocUon  pu- 
blique et  des  colles  ,  cl  des  finances 
(HM.  Roulaudel  Alëgne)suul  cbargés.etc. 

21  mm  ~  GsBpTEMkRB  1858-  —  D^rrel  impérial 
.   qai  ouvre  an  mutiilre  <t«  rinilriietîim  puD  ique 

el  di's   u'irs  (iii  nV  !'i  I  xlra.irilin.  lri'  Mir  l'elW» 
cio  1858.  {Xi,  Bail.  DCXXIX,  u.  5837.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  i»e<'rélaire  d*Etal  an  déparieiuent 

de  rin-^trnciion  publique  et  des  cultes;  va 
\  \  loi  de  tiiiiHices  du  -i.">  juin  1857,  portant 
ûxaliod  dtj  Liutigel  des  recettes  el  des  dé- 
penses de  rexercice  185H;  vu  notre  décret 
du  9  décembre  suivant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres  ,  ites  crédits  de  ce 
budget;  vu  notre  deirel  du  10  novembre 
185ti,  qui  régie  les  fuîmes  à  suivre  pour 
rouveriure  des  crédits  supplémentaires  el 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre des  Onances.  en  date  du  15  mai 
185S;  noire  cou»eii  U'£l«l  euteudo,  avons 
décrété: 

Arl.  î*f.  Il  est  ouvert  k  noire  rninislre 

secrétaire  d'Etal  ;mj  département  de  l'in- 
slructioii  pfibliq  ;e  el  des  culles  un  crédit 
exlraordiniiire  de  trois  cent  soixante  et 
treize  mille  deux  cents  francs  (37o,^00  fr.) 
applicable  aux  dépense.'*  ci-apics  : 

Service  de  l'instruction  publique. 
Ctiap.  17  ùi».  ludeniuites  temporaires  aux 


M  Ut. -«Si,  26  jni^  1858. 

rr)n-erv.itpurs   de  la  Bibli  ilhèqne  impé- 
riHie,  '17,  "-'''O  fr.  —  Service  des  cuUeit 
Chapitre  spécial.  Recousiruclion  du  graua 
séminaire  de  Lfon,  350,000  fr.  Total, 
57».i00rr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  aa 
moyen  des  ressources  affectées  à  Texercice 
185». 

5.  La  régulariialion  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  <:orps  législatif,  lors  de  sa 
proctiaine  se^ision. 

4.  Nos  ministres  de  rioitnelièa  pu- 
blique et  des  culles  ,  et  des  finances, 
(liUI.  &ouUad  et  Magne)  sont  chiTS^  ele« 


36  JOiw  —  6  sEPTRMBnK  1858  —  Décrsl  impèri»! 
porl4int  nouvelle  (iiaiion  ilcs  (railemeou  de» 
CBnxenra  cl  prnfessi  uis  îles  lycées  inipMau. 
(XI,  Bull.  DCXKIX,  n  5838.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  I  instrucHon  publique  et  des  culles;  tu 
la  loi  de  finances  portant  fixalioa  da 
budget  gCnéral  des  recetiî'sçt  des  f!<^pcn^s 
de  rexerclce  ib59  ;  vu  le  décrel  do  It»  avril 
1855,  sur  le  régime  financier  des  Ijc^ 
impériaux,  avons  déerété  : 

Art.  ler.  Les  ceneeurs  el  professeurs 
des  lycées  impérianx  sont  dhisés  pîi  Irois 
classes.  Les  irailemenls  ùies  alkcVès  à 
chaque  classe  sont  déterminés  ainsi  qail 
suit  : 

Lycées  de  Paris  et  de  Vcrsaiïlts- 
Censeurs,  classe  unique.  5,0O()  fr  ;  pro 
fesseur*,  I'"  classe  (25),  4,500  fr.;  profes- 
seurs, i'elasse  (55),4,00Ufr.;  profesMaïf, 

classe  (nombre  indéterminé) ,  5,500  fr. 
—  Lycées  des  départements.  Ccn<ears, 

V  classe  (»0)  .  i.hOO  fr.  ;  censeurs, 
8*c1asse  ^,25),  2.600  fr.  ;  eenacurs.  S'dasK 
(nombre  indéterniiné^  ïî.400  fr  ;  profes- 
seurs, I'»  dasse; 70;,  2.400  fr.  ;  professeors, 
a«  classe  (120),  2,200  fr.  ;  proksseurs , 
3«  classe  (uoinbre  indéterminé^,  â.OtlOilr* 

2.  Dans  les  lycées  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, ainsi  que  dans  les  lycées  des  dèpar- 
l»  fiienls,  les  professeurs  adjoints  prennent 
le  litre  de  chargés  de  cours.  Lorsque  k 
nombre  des  élèves  exige  le  dédoublement 
des  classes  et  la  formation  d'une  ou  plo- 
sieurs  divisions  pennanenles.  les  fonction- 
naires  charges  de  ces  divisions  prennent, 
sHU  sont  a^réj^és,  le  titre  de  professevrt 
divisionnaireë.  Le  traiiemeni  fixe 
chargés  de  cours  et  des  professeurs  difl* 
sionnaires  est  det  rminé  ainsi  cpi  ilsuit  ' 

Lycées  de  Paris  et  de  i'ersailUs. 

V  classe  (25).  l.tMIO  fr.;  3*  classe  (nom- 
bre indéterminé),  1,200  fr.^ —  Lycées  d» 
départements.  Classe  unique,  1,:2(X)  fr. 

5.  Les  cbargés  de  cours  et  les  profe»' 
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seurs  divûioDDaires  dans  lous  les  lyccei 
praoneot  part  à  réventuel  dans  la  mèoM 

prcipOrtiOD  que  les  professeurs  titniairps. 

4.  Le  minimum  d'évenluel  dans  les 
lycées  impériaux  des  départements,  fi^é 
par  le  décret  du  16  a?rtt  1853  à  six  centa 

francs,  est  élevé  à  huit  cenU  francs. 

5.  Notre  mioistre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Kouland)  est 
chargé,  ete. 


Ifl  JUILLET  =  6  SEPTEMBRE  1858.  —  Décrel  !mp#> 
rial  portant  nonTelle  organiMtion  de  la  biblio- 
ibèqna  impériala  (U,  Boll.  DCUIX,  n.  58S9.) 

NapoMoR,  etc.,  tarie  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
fie  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
Je  décret  de  ia  Convention  du  25  vendé- 
mfanreaii  4;  vu  les  ordonsancea  royales 
des  2  novembre  1828,  14  novembre  1832, 
32  février  1839,  2  juillet  suivant  et  2  sep- 
tembre 1847;  vu  Tart.  du  décret  du 
9  mars  iV&t  et  le  décret  Impérial  du  31 
août  1854»  aTons  décrété  : 

Art.  !«f .  L'administration  et  la  direction 
de  la  bibliothèque  impériale  et  de  lous  les 
départements  qui  la  composent  sont  con- 
fiées i  un  administrateur  général  placé 
sous  Tautorité  de  noire  ministre  de Tln- 
slruction  publique  et  des  cultes. 

2.  L'odniinistraleur  générn!  est  nommé 
et  révoque  par  nous,  sur  ia  proposition  de 
notre  ministre.  Il  est  tenu  de  résider  à  la 
bibliothèque  impériale;  il  ne  peut  s^absen- 
ter  sans  antori^alion  préalable. 

S  La  bibiiolhéque  impériale  est  divisée 
en  quatre  départements,  savoir  :  !<>  les 
livres  imprimés,  les  cartes  et  les  coilecttons 

géographiques;  2^  les  manuscrits,  chartes 
et  diplômes  ;  les  médailles,  pierres  gra- 
vées et  antiques  ;  4°  les  estampes. 

4.  À  partir  de  1859  ,  la  bibliothèque 
impériale  demeurera  ouverte  toute  l'année, 
excepté  pendant  la  quinzaine  de  Pâques. 

5.  A  partir  du  î**"  octobre  prochain,  la 
durée  des  séances  de  travail,  qui  est  ac- 
tneliement  de  cinq  heures,  sera  portée  à 
sii. 

6.  Aussitôt  que  le  permettront  les  tra- 
vaux de  construction  entrepris  à  la  biblio- 
thèque ,  deux  salles  seront  ouvertes  au 
département  des  imprimés ,  l*ane  pour  la 
lecture»  l*avtre  pour  les  travailleurs  autor 
xi8é«. 

7. 11  y  a,  pour  le  service  de  la  biblio- 
thèque impériale,  un  eonsarvatenr  soos- 
directenr  et  un  conservateur  sous-directeur 
adjoint  par  départomcnl.  Toutefois,  au 
département  des  imprmiés,  caries  et  coi- 
lecttons géographiques  ,  pourront  être 
attachés  trois  eonservateurs  adjoints.  Le 

58*  SEPTCMBaB* 
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peràunnei  ae  compose  en  oulre:  de  LibliO"  - 
tbécatres,  d'employés  de  première,  de 
dciiiipmc  et  de  troisième  classe,  de  surnu- 
méraires et  il'auiiliaires ,  d'ouvriers  et 
gagistes  ;  d'un  trésorier  comptable  ayant 
rang  de  bibliothécaire  ;  d'un  secrélaire  de 
la  direction  et  d'un  commis  d'ordre  ayant  « 
rang,  soit  de  bibliothécairPj  soit  d'employé. 

8.  Les  traitements  sont  fixés  de  la  ma- 
nière soivanie:  Admhiisirateor  général 
directeur,  1 5,000  fr.;  eonservatenr  sous- 
directeur,  10.000  fr.;  conservateurs  sous- 
direcieurs  adjoints,  7.000  fr.;  bibliothé- 
caires, 4,000  à  5,000  fr.;  employés  de  1» 
classe,  3,200  k  3,600  fr.;  employés  de  2* 
classe,  2,500  à  3,C00  fr.;  employés  de  S« 
classe,  1,900  à  ii.40O  fr.;  surnuméraires, 
1,800  fr.;  auxiliaires,  1,300  à  1,800  fr.  -— 
Ouvriers  H  gagi$t§$,  Qief  de- service, 
4,500  fr.;  hommes  ùc  service,  1,100  à 
1,200  fr.  ;  concierges- femmes  et  femmes 
de  service,  500  fr.;  relieurs  de  l'atelier 
inlériear,  1,300  à  1,500  fr*;  reliëuses  de 
l'atelier  intérieur,  800  à  900  fr.;  colleurs 
de  l'atelier  d'estampes,  i  JOO  à  Ij'îOO  fr, 

9.  Les  conservateurs  sous-directeurs  et 
conservateurs  sous  -  direcleurs  adjoints 
sont  nommés  et  révoqués  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  1  instruction 
publique  et  des  cultes.  Les  bibliothécaires, 
employés, snrnuméraireset  auxiliaires  sont 
nommés  et  révoqués  par  notre  ministre. 
L«  noniinalion  comme  la  révocation  des 
gagiste»  cat  faite  par  notre  ministre  sur  le 
rapport  de  radmioistralcur  général. 

10.  A  l'avenir,  nnl  ne  pourra  cire  nommé 
employé  à  la  bibliothèque  s'il  n'est  pourvu 
du  diplôme  de  bachelier  ès^-lettres  ou  de 
celui  de  bachelier  ès-sciences.  Toutefois, 
rn  grade  ne  sera  pas  exigé  des  surnumé- 
raires qui  peuvent  être  actuellement  en 
exercice  et  des  employés  auxiliaires  au- 
jourd'hui attachés  aux  travaui  de  cata- 
logue. 

lî.  Xul  ne  peut  être  nommé  employé 
s'il  n'a  été  pendant  un  an  au  moins  surnu- 
méraire, ou  s*il  ne  compte  trois  années  de 
services  dans  une  administration  publique. 
Néitunoins  ce  strît;e  ne  sera  pas  çx'mé  des 
personnes  appelées  aux  emplois  de  tréso- 
rier, de  secrétaire  de  la  direction  et  de 
commis  d'ordre.  Tool  employé  prend 
rang,  au  jour  de  sa  nomination,  dans  la 
troisième  et  dernière  clause.  Nul  n'est 
promu  a  ia  classe  immédiatement  supé- 
rieure s*il  ne  compte  au  moins  deux  ans  de 
service  dans  celle  qu'il  occupe.  La  mémo 
régie  est  applicable  aux  <  mployés  de  pre- 
mière classe  pour  i  obteutiop  du  titre  de 
bibliothécaire. 

12.  Aucun  foDCtfonnaire  nommé  à  r«» 

SI 
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tenir  ne  pourra  cumuler  un  autre  emploi 
avec  celui  qu'il  occupe  à  la  bibliothèque 
Iiii|iérislo> 

13.  'Les  conscrvatcnr?  son^-dirertnirs 
et  les  conservateurs  actuellement  en  exer- 
cice forment  an  comité  consultatif  qoe 

'Mmliilslrateiir  général  léonit  une  fol» 
par  mois. 

14.  Le  r?idrp  des  ronservatcurs  et  des 
conservateurs  adjomts  actoellement  en 
tiêrcice  à  la  Mbliothéqae  Impériile  m 
sentYimené  aax  proportions  déterminées 
par  le  présent  décret  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  ou  par  voie  de  compensa- 
tion et  d'admission  à  Taire  valoir  des  droita 
«cqais  à  la  Tetr8it«.  En  eonséqnence ,  les 
conservateurs  et  roncrrvateuTs  adjoints 
actuels  continueront  à  remplir  Jf^nrs  fonc- 
tions avec  le  même  titre  et  le  Lrailemcot 
qui  f  est  •ujonrd'bni  affecté. 

îr>.  Il  sera  immédiatement  procédé  à 
l'inventaire  général  de  toutes  les  collections 
de  la  bibliothèque  impériale. 

16.  Notre  ministre  de  t'instnietlon  pu- 
blique et  des  cnites  pourvoira,  par  un  rè- 
glement particulier,  à  tous  détails  da 
service  intérieur  de  la  biblioiiieque. 

IT.  Toutes  toi  éiipoailions  eontratres  «a 
présent  décret  sont  abroiéai. 

18.  Notre  mini.-tre  de  rin?trnction  pn- 
blique  et  des  cultes  (M.  Aouland)  est 
chargé,  etc. 


17  JoiLLST  —  6  SEPTEHBRB  1858«  —  DéCKt  imp^ 

rial  qui  ilivi*»'  r.iprrpalion  des  sciences  êodepx 
ordres.         Bull.  DCXXIX,  »i.  5840.) 

iSâpoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ou  département 

de  rinstructiou  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  7  du  décret  du  10  avril  1852;  le 
conseil  impérial  de  l'inàtruclioa  publique 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  y  a  deux  ordres  d'agréga- 
tion pour  les  sciences  :  l'un  pour  les  scien- 
ces malhéniâtiques,  l'autre  pour  leiscira- 
ces  physiques  et  naturelles. 

8.  Pour  être  admis  aux  épreuves  de  l'a- 
grégation des  sciences,  illnitétre  pourvu 

de  deux  des  diplômes  de  licencié  és  scien- 
ces. Le  diplôme  de  licencié  és  sciences  ma- 
thématiques est  exigé  de  tous  les  candi- 
<lats.  Les  docteurs  és  sciences  physiques, 
s'ils  sont  licenciés  és  sciences  naturelles, 
et  les  doclenrs  ès  sciences  naturelles , 
s"ils  sont  licenciés  és  sciences  physiques, 
pearent  être  dispensés  de  l'obligation  de 
produire  le  diplôme  de  licenciéés  seiences 
mathématiques. 

3.  Noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chergé,  etc. 


\  ni.  —  17,  20  JUILLET  1858. 

20  jnoxBT  s=r  0  sEPTEMBiiK  18^  —  IKcfel  Impé- 
■tel^MBotmMitPadniiMttii  des  élèves  de  Téeok 

normsip  <np»^rietife  aat  euiTnens  de  t*4gl4|K* 

tioiî.  (XI,  Bail.  DCXiiX,  n.  5&ftl.) 

JNapoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  eeerételfe  d*Bt«t  ou  déparianflrt 

de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  va 
le  décret  du  iO  avril  lli5S  ;  vu  le  décret 
du  17  juillet  1857;  le  conseil  impérial  de 
riostruction  publique  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  I**".  Sur  la  proposition  de  h  rom- 
mission  des  p\;iiiiimis  de  sortie  deiecoie 
normale  supérieure^  le  ministre  de  l'ia- 
structlon  publique  et»des  ouïtes  putin* 
toriser  les  iMc  vos  qui  auront  sîiivi  3\ec 
succès  le  cours  ii  ieniial  à  se  pré^enler  im- 
médialemeot,  suivaut  la  section  à  laqoidie 
ils  appartwunent,  soit  à  i*agr^atioa  du 
lettres, -soit  à  l'agrégation  de  ^ra  m  nuire, 
soit  i  l'agrégation  des  sciences  mn théma- 
tiques, soii  à  l'agrégation  des  scteoMi 
physiques  etattufellcs. 

S*  Les  élèves  de  l'école  noimale  sopé- 
rleure  non  comiiris  flans  les  propoîitionî 
de  la  cominjiisiun  des  examens  de  ^oriit 
peuvent,  après  un  an  de  professorat  liaai 
un  lycée  ou  collège,  être  autoriséiiss 
présenter  aux  examens  do  l'agrégation. 

5.  Un  certificat  d'aptilude  au  liued'a- 
grégé  est  délivré  aux  élèves  de  l'écolenot- 
male  admis  par  le  Jury  de  i'agrégatioa. 
Le  titre  d'agrégé  ne  leur  est  défloilive- 
ment  accordé  que  quand  ils  ont  accompli 
leur  vingl-ciuquiéme  année,  et  s'ils  ont 
JustIOéy  dans  la  pratique  de  l'enseigoe- 
ment,  des  qualités  essentielles  du  prolei- 
seur.  Ce  titre  peut  élrc  refusé. 

4.  Le  décret  du  10  avril  1852  est  roaio- 
tenu  en  tout  ee  qui  n'est  pas  contraire 
aux  présentes  dispositions. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  &oulaod;  est 
chargé,  etc. 


95  xoiLLST  M  6  smaMMi  1858i.  —  Héort 

pariai  rorrprnsni   le»  insUtnleon  MftpItaAl. 

(Xi,  Cuil.  DCXXIA,  n.  5842.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  va 
la  loi  du  15  mars  1850;  vu  le  décret  d a 
31  décembre  1853;  vu  la  loi  de  Goaoces 
m  date  du  4  Juin  4858,  portant  fixalioe 
du  budget  de  rexerelce  1859,  avims  dé> 
crété  : 

Art.  ï!  n'y  mns  plus,  à  partir  da 
janvier  1859,  qa  uue  ckise  d  inslilu- 
teurs  suppléants* 

2  Te  minimum  du  traitement  des 
instiiTiîturs  suppléants  est  fixé  à  cinq 
cents  francs. 


V 
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npns  iKàirfAiiw^irjbKNui^ir  iii.< 

3.  Notre  mitfistifrde  rinslriusUon  pii- 
bliinr  et  des  cultes  (U.  Roiluié)  est 
ctiàigé,  etc. 


19  /oiLtBT  =  6  ssmam»  1898»  —  Déent  inpé^ 

ml  qui  aagmenle  le  Iraitemenl  des  deaserç^jjls 
d«  &uccars«le.'<  âgës  de  moins  de  cinaoanle  ana. 
{XI.  Bail  DOuSa.  n,  5841)  *» 

Napoléon,  etc.;  snr  le  rapport  de  BOtie 

mioislre  secrétuire  d'Elal  au  département 
de  rin>tnirtion  publique  el  des  cultes  ;  va 
k  décrel  du  11  prairial  an  12»  portant 
(art.  4)  qne  les  desservants  des  sncenr- 
ss}e<  recevront,  sur  les  Tonds  de  l'Etal,  tui 
trailcmenl  nnmip!  de  cinq  cents  francs; 
vu  les  ordoDnauces  des  5  juin  181  G,  9  avril 
I8i7, 120  mai  iS18  el  6  janvier  1830,  qui 
Dnl  élevé  successlvcrfjeni  ce  traiteasent,  la 
première  à  six  cents  francs,  li  seconde  à 
sept  cents  francs,  la  troisième  à  sept  cent 
dnqnaate  francs,  et  la  quatrième  à  huit 
cants  franes  ;  vu  l'arrêté  du  17  avril  1849, 
qui  a  accordé  un  traitement  de  huit  cent 
Cloquante  francs  aux  desservants  â^rés  de 
moins  de  cinquante  ans,  et  réglé  proj^res^ 
sivenipni  ceux  des  autres  desservants  eu 
raison  dp  leur  âge;  vu  la  loi  du  i  juin 
18:>S,  qui  a  flxé  le  biid^^et  général  des  dé- 
penses de  I  exercice  I8à9,  et  alloué  le  cré- 
dit nécessaire  pour  augmenter  les  traite* 
iiunts  des  desservants  au-dessous  de 
cinquante  ans,  avons  décrété  : 

Art.  l**".  A  compter  du  l*''  janvier 
)Sj9,  les  traitemenb  des  desservants  de 
soccnrsales  âgés  de  moins  de  cloquante 
ans  sont  fixés  à  neuf  cents  francs. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  17 
ivril  1849,  qui  a  réglé  progressivement 
les  trallements  des  autres  dosemots  en 
raison  de  leur  âge,  contlmwrant  d'être 
exécutées  à  lenr  éc;fird. 

3.  Notre  ministre  de  rinstrnction  pu- 
blique et  des  coites  (M«  .Rouiand}  est 
cbarg^  etc. 


i*'  AoiT  =  6  SFPTKMnpR  1858.  —  Décret  impé- 
rial qui  ooTre  au  ministre  des  affaire»  ëtran- 
gèNi,  fOr  Pmercice  1858.  tm  crédit  SBp^é- 

menlaïre  ponr  les  traitements  fcents  ]'o- 
litiqnes  ci  consulaires.  (XI,  Bull.  DCÀAiX  . 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notfe 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  53 
foin  1857,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de-l>*esep- 
"ice  1S58;  vu  notre  décret  dn  0  décembre 
»nivânt  ,  portant  reiiariilion  ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses 
te  cet  eierctce;  tu  notre  décret  du  18  no- 
i'embre  1856,  concernant  rouvertore  des 
irédils  aup^émenteires  et  atraordinaires  ; 


•iâ  IVILLSr,        5,  15  iW)UT  185S.  %Vi 

▼a  11  lettre  de  notre  ministre  des  ûuauces, 
en  date  du  22  jua  1858  ;  notre  conseil 

d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  t".  Il  est  ouvert  à  notre  mînfstre 
secrétaire  d'Eiat  au  département  des  af- 
filtres  étrangères,  sur  Texercice  1858,  un 
crédit  supplémentaire  de  vingt^neuf  mine 
cent  soixante-six  francs  soixante-six  cen- 
times (29,166  fr.  66  c.)  applicable  an  «  ha- 
pitre  3.  (Traitements  des  agents  politi- 
ques et  cottsnlaires.) 

2.  Il  sera  pourvu  è  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  an  service 
de  l'exercice  1858. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministre»  des  affaires  élrangém 
et  des  rinnnces  (MM.  WcJcwski  et  Jtfefne) 
sont  cUargès,  etc. 


2  *orT  =  6  SEPTEMBRE  Î858.  —  D^CTct  impérial 
qui  aiicmeole  le  traileweat  de«  chanoines, 
aiitr  ^  que  ceux  fln  diooÉMdAPaf^  (XI,  BoU* 

D(>X\1X,  n.  58^15.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstmclion  publique  et  des  cultes  ;  vn 

Tarrêté  du  25  ventôse  an  11,  portant  que 
les  cbîinoinps  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales  recevront,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  un  traitement:  de  mlDe  francs  ;  vn 

les  ordonnances  des  5  mai  1816  et  20  mal 
1818,  qui  ont  élevé  ce  traitement,  la  pre- 
mière, à  onxe  cents  francs,  et  la  deuxième, 
à  quinze  cents  francs  ;  vu  l'ordonnance 
du  29  juin  1819,  qui  a  réglé  d'une  manière 
■  exception ncile  les  traitements  des  cha- 
noines de  la  métropole  de  Paris  ;  vu  la 
loi  du  4  juin  1858,  qui  a  fixé  le  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  rexercice  1859  et 
alloué  le  crédit  nécessaire  pour  augmen- 
ter les  traitements  des  chanoines,  autres 
que  ceux  du  diocèse  de  Paris,  avons  dé- 
mêlé t 

Art.  l«r.  A  compter  dn  i*'  janvier 

185n,  les  traitements  des  chanoines,  autres 
que  ceux  do  d  jcèsede  Paris,  soat filés  à 
seize  cents  Traucs. 

i.  Notfe  ministre  de  rinstruetlon  pu- 
blique et  des  cultes  (!!•  Rcnland)  est 
clitrfé,  etc* 


15  Acrrr-T  0  srPTESfBKE  1858.  —  Décrct  inapérial 
cfui  ouvre  ou  créUil  repiésenlant  des  sommes 
VCffpto  tm  tréior  ,  par  de«  départemenU  ,  de* 
communes  et  des  particuliers,  pour  concoarir, 
«▼«c  les  foiid«  de  TËtat,  k  rcxécuHon  d«  tr«v«oz 
publies  ay^partenant  h  rexefcioa  1868<  (XI  i 
Bull.  DCXXIX,  n.  5806.) 

Napoléon,  etc.,  lur  le  jrapport  de  Aotm 
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IlIPIBE  FRANÇAIS. 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  Ira- 
▼aoi  pubUei;  ta  Part.  15  de  la  loi  du  6 
Juin  1843,  portant  règlement  définilir  du 
liudget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci  an- 
nexé de«  sommes  versées  dans  les  caisses 
40  trésor  par  des  départenieikti»  det  com- 
maneset  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Veiécution  de 
travaux  appartenant  à  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
Ja  lettre  de  notre  mioiitre  tecréUtre  d*Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
30  juillet  185S;  notre  coDfleii  d'£tal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à. notre  miotitre 
teerétaire  d*Etat  an  département  de  Ta- 
gricuUure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
et  2*  section  du  budget),  un  crédit 
de  eent  qualre-vingt-quinfe  mille  bnlt 
cent  vingt-huit  francs  quarante  centimes 
(195,828  fr.  40  c.\  formant  le  montant  de 
Vélat  ci-dessus  mentionné  Celte  somme 
de  cent  quatre-vingt-quinze  mil  tiuit  cent 
vingt -hnit  franci  quarante  eentimee 
(195,828  fr.  40  c.)  est  répartie  entre  les 
iectiona  et  chapitrée  du  budget  de  l'exer- 


KAPOLÉOlf  III.  —  4  JUIM  f W8- 

cice  1858  ci-aprés  dam  les  proportiona 
f nlTantea  ; 

Première  tection.  Cbap.  t3.  Routes  et 
ponts  (travaux  ordinaires),  28,976  fr.  2  c. 
Ghap.  25.  Routes  et  ponts  (rectifications)» 
t20,000  fr.  Chap,  tT,  Narigation  IntériBQie^ 
rivière(travaux  ordinaires),  38,471  fr.  80  c 
Chap.  29.  Ports  maritimes,  phares  cl  fa- 
naux, 73,r>80  fr.  58  c  Chap.  ÔK  Matéri«^ 
des  mines,  20,000  fr.  Total  pour  Ja  pie« 
miére  section,  i80,8S8  fr.  40  c.  — , 
J^euxième  section,  Chap.  41.  Elab/i!sae-' 
menls  de  grandes  lignes  de  chemins  ddl 
fer,  15,000  rr.  Somme  égale  au  montant 
du  crédit,  195,828  fr.  40  c. 

ft.  Il  sera  ponnro  à  la  dépenie  au 
moyen  des  resioarcef  ordinairca  du  bud- 
get de  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  minlstrei  de  ragrieoUnre,  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (:>IM.  Rouber  et  Alagne)  Mit 
chargés,  etc. 


Il  =3  13  joiH  1858.  —  Codo  de  jasltce  aflifan 
poar  l*«rmée  de  mu  (1).  (U*  BêM^DCMS, 

A.  5aa7.) 


(l^  Présentation  le  19  janvier  (Mon.  do  20  et 
du  21);  Ëiposé  des  luotils  [Mon.  du  7  février, 
MippléineDt  du  ià  février,  supplément  da  21  fé- 
Tner)  ;  Rapport  par  M.  Rigaud  le  31  mars  (Mon. 
des  20  et  23  ui-ii.  des  G  el  13  juiu);  discusbion 
les  19,  20,  21,  22  avril):  (Mon.  des  20,  21,  22 
Kl  23  avril)  ;  adoption  le  22  par  2dû  voix  contre 
3.  (Mon.  des  23  et  2^  . 

Exposé  des  motifs, 

«  Mcuienrs,  un  nouveau  Code  de  justice  mili- 
taire a  été  promulgué  le  9  juin  1857,  et  rarmée 
de  terre  se  trouve  aujourd*bai  dotée  dHuie  insti- 
tution vainement  attendue  depuis  cinquante  ans, 
et  qu'il  était  réservé  au  gouvernement  de  r£m- 
pereor  de  réaliser. 

«  L'armée  de  mer  réclame  avec  instance  le 
m&me  bienfait,  et  ses  titres  pour  l'obtenir  ne  sont 
pas  moins  impérieoi.  Poar  elle,  en  «ffiet,  Padmi- 
nislratînn  de  la  jmtice  est  régie  par  des  lois  in- 
complètes, sans  unité,  souvent  modifiées  ou  mu- 
tilées, «aivant  les  temps  et  las  ctrconitanees,  et 
dans  Irsqucllcs  se  rencontrant  dfft  anomalits  ou 
<]es  lacunes  considérables,  que  la  l^^lateur  sem- 
bla avràr  constatées  Im-méme  en  renvoyant  tan- 
tôt aux  lois  ordinaires,  tantôt  aux  lois  militaires: 
de  lit  une  confusion  qui  se  révèle  sans  cesse  dans 
la  pratique,  deseonfliUetdasincOTtltndas  devant 
..lesquels  la  Cour  da  cassation  elia-mème  a  phn 

.d'une  fob  liésité. 

■  Les  Cicuionts  divers  qui,  par  leur  réunion, 
forment  l'armée  navale,  ont  chacun  une  joridic- 
«iion  difTérente,  des  tribunaux  spéciaux  ,  des  lois 
répressives  séparées.  Le  délit  de  désertion  seul  a 
son  tribunal  spécial.  Enfin,  cinq  juridictions 
donnant  lieu  k  la  formation  de  huit  tribunaux 
ou  conseils,  exercent  la  jostice  en  même  temps, 


et  cette  multiplicité  de  juridictiQni«  doni  Ica 
compétences,  mal  définies,  varient  sowanil  la 
qualité  des  personnes,  soivant  le  lieu  ou  suivant 
lu  nature  du  crime  ou  du  délit,  fait  naître,  dsas 
l'aj^plication ,  des  doutes  et  des  difficultés  aaa- 
quels  il  importe  da  mettre  un  terme. 

«  Parmi  ce  grand  nombre  de  tribunaux,  la 
plupart  ne  sont  pai,  permanents,  et  ce  défaut  da  ' 
garantie  ast  encore  aggravé  par  le  caractère  de»  - 
jugements  qni  sont  sans  appel  ni  recoim  ctai^ 
coloires  dans  les  vingt-quatre  heures. 

•  La  suppression  des  châtiments  corporels  qui, 
h  toutes  les  époques  et  jusqu'en  184H,  avaient 
formé  la  base  principale  de  la  répression,  a  con- 
tribué elle-même  k  jeter  unesortede  trouble  dans 
l'échelle  des  peines,  et,  bien  qu'un  cl^r-  t  de 
1852  ait  cherôbé  à  j  remédier,  il  n'en  reile  pas 
moina  encore  beaneoop  k  faire  fc  cet  ^«r  J. 

«  La  nécessité  d'une  rëforme  est  donc  Jevenua 
évidente,  et  elle  aDparail  surtout  quand  on  re- 
monte k  Torwina  aea  insthotiona  manlime»  al 
aux  motifs  qm  ont  présidé  à  ia  créatioA  de  cas 
institutions. 

«  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  sous  ce  rapport, 
de  jeter  on  conp  d^ceil  rétrospectif  sor  la  législa- 
tion ancienne  et  sur  les  phases  qn*eUe  a  wbws 
jusqu'à  nos  jours. 

«  On  a  aonvent  répété  qva  la  diieipliiie  étut 

l'Ame  des  armées  et  leur  première  condition 
d'existence.  Mais  cette  vérité  trouve  dans  les  ai^ 
mées  navales  une  de  ses  applications  les  pins  aai> 
sissantes. 

•  La  vie  du  marin  est,  en  effet ,  tout  excep- 
tionnelle. L'oflicier  qui  commande  un  vaissean, 
•onmis,  même  en  dehors  du  temps  de  guerre,  k  : 

df  s  dangers  et  h  des  préoccupations  incessants,  " 
isolé  souvent  au  mdieu  de  lUmmeimlé  des  mers  ; 
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t>Iacé  sons  l«  eoop  de  Pënorme  responsabilité  que 
ai  impose  le  salut  do  son  équipage,  la  consenra- 
tion  d  un  matériel  de  gcand  pris ,  et  qael^«foia 
raecomplisdenwntdPiiiM  iniation  imporItnteT  en- 
touré d'hominF-<;  qui  sè  voient  ^loignri  de  lear 
.^trie,  et  qus  peuvent  aigrir  rcnnaî,  les  priva- 
lions  et  la  contagion  d*an  maoTais'  exemple  ;  ne 
pouvant  compter  sur  auctuif  ;issistance  du  dehors, 
-cet  oilicier  a  besoin,  pour  iuiter  contre  toutes 
•1m  ^e&taalHés  d'Ane  navigation  lointaine,  et 
comme  condition    rs^cnlielle   de  reiercicr  du 
commandemetit ,  d  elrc  investi,  dans  ccriainrs 
drconstancts  ,  d'nn  ponvoir  «bwdu,  et  de  dispo- 
ser, dans  tons  le»  ea»,  d«  moyen»  éneigiqne»  de 
répression. 

■  (^'e&l  ainsi  que  s'expliqaent  la  rigneor  des 
pénalités  maritimes  et  l'emploi  des  châtiments 
I corporels  qui,  bien  que  réprouvés  par  l'Iiuma- 
.  nitë  et  la  civilji>alion,  ont  puisr^  leur  raison  d'être 
,4iam.ie8  nécessités  d'une  forte  discipline  k  bord  et 
dans  les  dîfficnltés  qu*;  présente  Texécution  du 
piuâ'grand  nombre  des  peines. 

•  IJ  faut  remonter  jusqu'au  règne  deJUcuis  XIV 
et  au  miinîslère  de  Colbert  ponr  bien  apprécier 
l'ensemble  des  mesures  sur  lest^utllr  r.  posent 
l'organisation  et  la  puissance  do  la  marine  frou- 
/çaisc.  Ct-s  menre*  ont  e««  k  tontes  les  époques, 
un  double  objet  corre:>poudant  aui  deuï  grandes 
divisions  du  service  maritime,  &  savoir  :  le  per- 
sonnel de  la  narine  militante,  et  l'administra- 
lion  des  ports  et  arsenaux. 

•  Le  premier  et  le  plus  con&idérable  des  règle- 
ments anciens  est  la  grande  ordonnanoa  dn  15 
»tril  1689,  préprirér  par  le  grand  Colbert  et  ren- 
due sur  le  rapport  du  uiarquis  de  Seigotilay,  son 
ilU  et  son  mocesseur,  déterminant,  dans  vingi- 
troi»  livres  succeisifs,  Ifs  fondions  des  officiers  de 
marine  et  tout  ce  qui  doit  être  observé  tant  sur 
les  vaisseaux  que  dans  les  ports  et  arsenaux,  et 
dans  les  départements  où  i!  v  a  dr-s  conmiissaires 
de  oaarine  établis  pour  avuir  soia  dch  ciasses  de 
natdois. 

a  Le  principe  de  cette  ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  la  justice  maritime,  était  que  tous  les 
délits  commis  k  bord  étaient  du  ressort  du  pou- 
voir  disciplinaire  do  commandant  et  puais  par 
Ini  depelnei  correctionnelles.  Quant  au&  crimes, 
îa  connaissance  était  de  Ja  compétence  d'un  con- 
seil de  ^erre,  oni  ae  composait  de  l'amiral,  dn 
▼ies-amiral,  dêf  lientenanta-généranx,  intendants, 
ch  A  'i'<  scadre,  capitaines  de  marine  et  iiulrcsofli- 
ciersaui  j  étaient  appelés.  (Liv.  A,  lit.  X",  art.  1«J. 
Cê  irjbomd  ^aMembUit  k  terne  Maternent.  Mais, 
toutes  les  fois  qu'un  crime  de  sa  compétence  avait 
éié  commis  k  bord,  soit  en  présence  de  l'ennemi, 
mit  dans  no  danger  preMant.  le  commandant, 
«près  avoir  pri^  l'avis  dr  ses  olliciers,  pouvait  faire 
punir  les  coupables  suivant  l'uigcnce  des  cas.  Les 
logement»  étalent  mn»  encan  reomun  èt  eiéentée 
(iow.  ]fs  vingt-quatre  heures. 

«  I«es  peines,  k  terre  comme  k  bord,  élaieut  la 
mort,  les  galères ,  les  fers  an  pain  et  k  Pean,  la 
|)ein-«  (rpirc  placé  sur  une  barre  dr  c.ilîrstan  avec 
deux  boulets  aux  pieds,  la  bouUou,  la  cale. 
(Livre  4,  titre  2).  ' 

•  Les  blasplicinatcurS  eux-mêmes  étaient  con- 
^dërés  comme  criminels  k  bord  des  vaisseaux;  ils 
étiiient  mis  aux  fers,  et,  en  cm  de  idcidivo,  pas- 
n:ent  devant  le  conîri!  de  gijfrre  pour  y  élrç 
condamnés  à  avoir  la  langue  percée,  coaiormé- 

neat  kool  oidonnancai.  (Lit.  As  til.  9t  art.  tO). 


•  Quant  il  la  justice  spéciale  de  l'arsenal ,  «Ile 
était  caractérMa  toot  «Btière  dans  on  seol  arlîela 
ainsi  conçu  : 

«  Vintendani  départi  dan$  un  pmrt  et  tanenal  dt 

•  /a  marine,  y  emeretra  U  JutttM  tt  tnUimtrm  ét  Im 

a  police  et  finaneeM,  $uivant  le  poavoïr  qui  lui  -3f 
■  aUrOtLé  par  tu  eommittion»  »  (Line  12,  titre 
•ri.  V.) 

■  Telles  étaient  les  dispositions  répressives  de 
l'ordonnance  du  15  avril  1680,  dispositions  plei- 
nes de  garanties  quant  li  la  haute  composition 
du  conseil  de  guerre  cliargé  de  juger  le!>  crimes, 
mais  terribles  quant  à  la  rigueur  des  peines,  et  à 
resptco  d*omnipotaaoé  qnTcllm  altoibnaioBt  la 
plus  souvent  en  mer  aux  commandants  dm  bAtt* 
menu  de  TËUt. 

•  Le  règlement  du  1«»  août  1731  ne  fit  que 
confirmer  ces  dispositions,  ainsi  que  l'esprimcnt 
les  considérants  qui  le  précèdent,  et  dans  lesquels 
il  est  dit  que  le  rot,  reconnaissant  les  avantages 
qu'a  procurés  l'ordonnance  de  1689,  8'e^t  déter- 
miné k  faire  pareillement  rédiger  en  un  corps 
iom  Im  riflements  néoesnires  an  serrice  de  sa 
galères,  tant  k  la  im  i  i|iir  dans  les  ports  et  arse- 
naus.  Les  dispositions  de  ce  règlement,  édictém 
d*abord  pour  le  port  de  Marseiue,  s'appliqutemit 
en  réalité  k  tous  les  ports  du  royanma. 

«  A  la  mer  et  dans  les  ports,  les  commr^nd.Tnfs 
eontinnaient  k  connalUc  de  tous  les  délits  qui  TU 
vv^rùaimt  pu  d'élM  partis  devant  la  conseil  do 

guerre. 

«  L'intendant  de  justice,  police  «t  finances  des 
galères  connaissait  de  tons  crimes  et  dâits  corn» 

mis  dans  l'arsenal,  bagnes  et  magasins  qui  en 
dépendaient,  en  quelque  lien  et  par  quelques 
personnes  qu'ils  fussent  commis,  soit  matelots, 
soldais,  forçats,  ouvriers  étrangers  auxdits  lieux, 
k  l'exception  des  cas  ordinaires,  comme  querelles 
et  voies  de  fait  entre  officiCTS,  Ou  concernant  lo 
fait  de  la  garde  militaire  par  des  soldats,  qni  ap» 
partenaient  au  conseil  de  guerre  (art.  S). 

■  L'ordonnance  du  27  septembre  1776,  ccn. 

-,jn.nf<f  par  \r-  iriinifitrp  de  Sartine,  mérite  aussi 
d  èire  citée,  parce  qu'elle  atténua  ia  juridiction 
excessive  de  1  intendance,  en  ne  lui  laissant  qna 
la  connaiwance  des  vols  commis  dans  les  orv- 
nauv  pour  lesquels  l'instruction  était  faite  par  lu 
prévôt  de  la  marine.  Tous  les  autres  crimes  et  dé- 
lits étaient  renvoyés  devant  le  conseil  de  guerre^ 

«  Cette  ordonnance  statuiit,  en  outre  (aK. 
ASl),  qu'an  conseil  de  marine,  assemblé  extraor- 
dinairemeot  par  ordre  de  Sa  Majesté,  examint  raît 
la  conduite  des  officiers  généraux,  capitaines  de 
vaissean  et  antres  officiers,  relativement  aux  mis- 
sions qui  leur  auraient  clé  confiëf;,  et  que  les 
délibérations  de  ce  conseil  seraient  adressées  par 
la  pr^ident  an  roi,  qui  se  réservait  da  Cure  con^ 
naître  ensuite  se^  intentions. 

•  Cette  pensée  d'un  conseil  spécial  de  marine 
pour  jogw  1«  commandants  ao  bâtiments  qni 
avaient  manqué  à  leurs  devoirs,  fut  conservéa 
plus  tard  dans  le  décrut  de  1806,  mais  sans  re- 
cevoir aucune  application  dons  la  pratique.  Une 
seule  disposition  fui  !nujours  eiécntéc,  ce  fut 
celle  que  prescrivait  l'ordonnance  du  25  mars 
1765i  qui  envofait  devant  un  conseil  deAnorra 
le;  capitaines  qui  avaient peido  la bAlInMnt-qnUI» 

commandaient* 

a  L'ordoanHBCi  dn  ^5  mars  1785  na  fit  qc« 
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confirmer  les  di&po&ilious  de  celle  do  l/'O,  sans 
j  apporter  aucDn«  modificatk»!  importanlc. 
Elle  étendit  l'action  du  comeil  de  gMtr»  «nx 
troupes  da  l'i  maniic. 

«  Telles  élaienl  la  l«Jgislation  pénale  <]o,  la  ma- 
rine cl  les  juridictions  qu'elle  avait  conatiluésSi 
lorsque  éclata  la  révolution  de  178ft 

■  A  celle  époque,  l' Assemblé*'  nntionale,  sur 
le  rapport  de  son  comité  de  uiartne,  jugea  les 
lois  pénules,  appliquées  dtnt  1«  escadres  et  mr 
Jes  vaisseaux  de  l'Etat,  incf>mpalil»l<  s  .ivcc  lo? 
principe»  d'une  conslitoticn  libre,  et  promulgua, 
pour  les  remplacer,  la  loi  da  21  août  ITOO» 

■  Cct!e  lui  introduisait  dann  \\  jiistico  iiKiriîiiiiC 
le  jdgement  par  jnrj.  ËUe  in.'>Utuait,  b  ccl  etlet, 
des  conseÔs  de  juAitce,  des  conseils  martial»  et  te 
jury  qui  devait  les  assister.  C'était  I''  it'  nïion  des 
tribunaux  révolotioDnaires  h  l'arinéc  de  tncr,  et 
fielte  extension,  )»ar  reisgéralion  du  principe  égft- 
lilaire  qui  en  él.iil  1  \<:.'<^,  devait  produire,  dan» 
la  Uolte  coiumu  dam  T^rmée  de  terre,  les  effeU 
ItB  plus  Ânestes.ponr  le  discipline. 

•  File  rrnvoyait  au  tîirp  8  do  Tordonr-ance  de 
178/1  sur  les  classes,  pour  la  punition  des  crimes 
et  des  délH»  de  dèMrtioii. 

«  Onant  ani  peines  en  pénér.il,  il  importe  de 
les  faire  connaître  ici,  puisqu'e'los  se  sont  main- 
fencies  jostfolino»  joors,  sans  ^  1 1  i  hengeinei.t 
que  la  sappnMiOiit  en  jk848»  des  cLâiiflMOts  cor» 
porels» 

«  Ces  peines  sr  diviseieiit  «n  peines  distipli* 

Hairp?  et  peines  ;^mic  livrs. 

•  Lis  pri*iuiere»CiJinprenaient  (titre  2,  art.  2)  : 
mi*  fj»  retrewAaNMiit d»  «m  peadut S  joni»  «a 

plus; 

«  2°  Lr$  fers,  uvec  anneau  ou  chaîne  Iratnant  au 
pMd; 

•  3"  !.«  mise  à  ckcvat  sur  um  barre  da  ca^enian,  an 
pins  pendant  3  jours,  et  2  heures  chaque  jour  -, 

•  Ù"  Im  peine  tCcire  ailachi-  au  gratui  tiuU,  auplM 

pendant  2  jours,  et  2  heures  chaque  jour. 

m  Pour  les  officier^,  les  peine»  de  discipline 
étaient  :  /w  arrêta,  la  pri^dii,  !a  suspcusuoi  fews 
fondions  pendant  un  mois  an  pia»|  avec  ou  sans 
privation  de  solde. 

n  Les  peines  afflictivca  compranaieiil  (titre  3« 
art.  5)  : 

«  1°  Lei  coups  de  cord*  tui  caketitm.  Le  jugement 
en  filait  le  nombre  ;  2"  la  prison  ou  tes  fers  sur  le 
pont  pendent  plu»  de  3  jours  ;  3°  /a  réduction  de 
gi  ud0  9A  de  ttdde  ;  ft"  la  cale  (*);  5»  U  bmtiine  (**)  ; 
V  /*»  gt^fti  7°  mort, 

•I  Otte  ënnmération  montre  la  place  considé- 
rable qu'occupaient  les  cl  àtuiiMiils  corporels  dams 
récbelle  des  peines.  Telle  était  alors  l'importance 
qn'on  y  .''ttichuit,  que  k-s  inaîlrcs  tlVqnipriçr»^  «^l 
principaux  maîtres  portaient,  pour  signe  de  com- 

(•]  T.r  con  laniné  à  /a  r-i/f  était  su'^ponda  i  «ne 
corde  passant  sor  une  poulie  fixée  à  i'o&tfécnité 
de  ta  gTMide  Tergae  ;  let  deax  extvéniités  ei  le 
milieu  de  son  corps  étaient  Hiés  sur  trois  barres 
horisonlalcs,  et,  dans  cet  état,  il  était,  k  un  signe 
4onné,  plongé  troie  fois  an  ploedene  k  nwr. 

(**}  Le  condamné  k  courir  la  bonHne  parcou- 
rait, qaatre  fois  an  pins,  la  longoeor  du  pont,  en* 
tre  drus  haies  de  qoinse  hommes  chacune  qui,  ar- 
més de  garcettes,  le  frappaient  k  son  passage.  Sa 
tèle  était  préservée  de»  coupe  p«r  niie  mtnao  en 


mondement,  mm  liâm  f***)  dont  il  lienr  était  per^ 

rai*  de  se  'crvir  ponr  punir  Ips  1iomine>  de  uuo- 
vaiae  volonté  dans  l'exécution  de»  manœuvres; 
•enlenseni,  le  commandHit  et  lee  oAeien  îh 

valent  veiller  à  ce  qu'ils  n'en  aLusasscnt  pas  ,,****)• 

•  Lnfin«  la  lot  de  1790  renvojait,  pour  ie»Ui$ 
non  prévus,  anx  lois  ordinaire»  et  li  oellcs  Â>  fi^ 
mée  de  terre  (♦"•*]. 

«  L'année  suivante,  le  12  octobre  1791,  one 
loi  amalognc  fbt  rendén  ponr  lea  arsenau*.  EHe 
institua  une  cour  inartialfi  maritime  prar  juger 
tous  les  délits  commi:»  dans  les  arsenmx,  aotre» 
qne  le»  délit»  dé  police  aimplR  et  de  peKce  coT' 
rectionnelle.  La  m]  f'î.  iic'*  de  cette  coor  s'éten- 
dait au»i  sur  tous  les  délits  militaires  commis  k 
terre  par  le»  oflioier»  de  la  marino  et  par  les  of- 
ficiers, sons-cincicrs  et  soldats  drs  troupes  iîp.  la 
marine,  ainsi  que  sor  les  délils  relatifs  au  service 
de  le  morme  eommis  par  les  éqnipagee  des  bâti- 
ments en  armement  ji:s  ji.'à  la  mis"  m  radf,  si 
des  bâtùnenls  en  désarmement  jusqu'au  liccnck- 
ment  de  Téquipapie. 

•  T,cs  pfincs  de  police,  quand  elles  n'eicé- 
daient  pas  les  arrêts  et  huit  joors  de  pri^Mi, 
étaient  prononcées  par  l'ordonnateur  omtre 
tontes  les  por*onnp?  inilistiiicloment  qui  se  ren- 
iaient coupables  de  uélit^  ou  de  fautes  daia  l'ia- 
térionr  de  i'aaeaal,  sur  le  rapjpott  et  ks  condn- 
sions  d*un  coramisAaire  enditeor  nommé  par  le 
roi  pour  chaque  port. 

«  Lt  s  autres  peines  de  police  consistaient  dans 
les  arrêts,  Li  [iri  on  au-dessons  de  trois  mois,  l'a- 
mende au-dessous  de  cent  livres,  l'ioterdicUOB, 
la  rédnctiott  de  paie,  Teipalsiott  de  Tanenat  et 
du  service,  et  ne  pnuvaifnt  ^trc  prononces  qne 
par  le  conbeil  d'administration,  qui  |<ienait,  cUns 
ce  cas,  le  litre  de  ^Hraoal  de  police  correctioa* 
nelle,  et  toujours  sur  le  rapport  <ln  ronimissaire- 
auditeur.  Le  tribunal  de  police  renvuyuji  a  U 
cour  martiale  pour  tons  les  délits  emportant  ooe 
peine  jplot  grave  que  colles  qui  viennent  d'iue 
énoncée». 

«  Quant  ans  forçat»,  il»  étaient  jngés  sans  jai; 
pari;,  mur  tn  jrliale»  «or  I*  pounnilo  dW  «onr 

m  u>:>a  1  r  o  -  il  ud  i  l  e  ur  • 

•  Lesdeailobde1790etde  1791 , qu'on  appe!  <it 
alors  le  Code  pénal  de  la  marine,  étaient  évideiiv 
ment  incomplète»  et  insoffisonAcs.  L'institatioB 
d'un  jurj  militaire  dans  leqnel  on  vejait  fijmasr^ 

{)Our  le  jugement  dos  nialelols  et  autre,*  cens  de 
'équipage,  u»  officier  de  nutrtW,,  trait  affciert-m^ 
vàutn  et  Irait  matêtoti,  deviit^  ainsi  fm-noure- 
von»  déjà  du,  portar  4  U  diicîpKna  wa  grave 

(**')  La  liane  fut  remplacée  dan»  la  fvetiqos 
par  une  corde  dite  gartcttei  ^MleilIkeRNipa^ 

talent  dans  leur  poche. 
(""J  Titre  l",  art.  2. 

(•****J  J  s  [  nés  disciplinaires  prononcée» p«r 
la  loi  du  21  a-,  ùt  M[H}.  ftir'-nt  mo'lifu'e^,  dans  l* 
même  année,  j>ai  une  kji  ila  2  novembre  t7W» 
dans  laquelle  on  aperçoit  mw  tendance  k  frtlé> 
nnation  des  châlimenls  corporels.  L'AssemlUe 
nationale,  sur  les  représentations  faites  par  se» 
commissaires  en  mission  k  Brest,  voulant  témoi- 
gner sa  satisfaction  aux  marins  de  l'escadre,  dé* 
créla  le  remplacement  de  l'art.  2  du  titre  !•  à» 
la  loi  du  21  août  par  de  nouveaux  articles  àzn* 
lesquels  ne  figurent  plus  ni  la  mention  de  U 
liane,  ni  les  peines  du  cabestan  et     grand  tM» 
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aUdote,  M  km  «Sal»  s^aai  Wnt  fprompteflMal 

sîotir.  Les  représentants  du  peuple  J«aiî  Bon 
Siint-Andrë  et  bténrd,  envoyés  on  miauon  »ur  les 
cùifts  de  rOoëan,  et  .  pattieniiètmwttt  .dm  Vm» 
jiire  de  Villarel-Jojeuse,  y  apportèrent  les  pre- 
uiicr>  une  ijran'It;  oiodiiicatioii,  en  rendant,  le 
20  brumaire  un  2,  un  arrêté  par  lequel  Us  rccon- 
MisMieru  ■  la  nécessité  d'.'  rétablir  la  discipline  k 

■  botd  <le  tous  les  vaisseAui,  cl  da  iaieu  ou  regle- 

■  ment  provisoire  pour  |Marvoir  h  TinsuiBsuiee 

•  des  anciennes  lois,  en  attendant  rémission 
t  donc  loi  que  les  travaux  de  la  Convention  oa- 

lionale  poovaieiU  relarder,  jnab  que  les  .cir- 
constances, rendaient  ingipérieuse.  »  Cul  arrèlé 

i:  approuvé  par  la  Convention,  et  reçut  le  nom 

pioi  du  16  nivà60  ail  2. 

tLa  loi  du  m  2Ùvû>e  an  2  supprtjaait  Tad- 
lion  du  jury  dam  la  plupart  dlÂs  oas,  mr  les 
uicjnx  coawn.;  laiis  Ici  arsenaux.  La  coiinais- 
mce  des  crimes  et  délits  était  «déférée,  tantôt  k 
n  conseil  martial  on  à  un  eomeS  de. discipline, 
tnlôl  aui.  cours  criniinulle->  oïdindireSi  au  tribu- 
4i  lévolationnaire  et  même  à  la  Canvealion  aa» 
oaaleé 

"  (uiille  lot  compliquée,  loin  d'apporter  un  re- 
teic  à  Tétai  des  choses,  ne  lit  c[u'angmenter  la 
>iifiuioa  et  Créer  dans  l*applicaltoa  desimitoiii* 
ililés  n^avelles 

(  i:<aUa,  quelques  années  plus  tard,  un  arrêté 
i!>  5  germinal  et  l*'  floréal  an  12  slalua  sur  la 
<i>t:riioi],  dont  le  jugemeai       attsibné  à  des 
de  guerre  spéciaux. 

«  A  cette  législation  révolutionnaire  snCcédè- 
'nt,  ï  seixe  années  de  distance,  les  décrets  des 
1- juilL;t  ot  12  novembre  180Ô,  qui  apportèrent 
-<:i}  la  justice  maritime  des  amélioration-)  consi- 
dérables, analogues  k  celles  que  les  lois  de  bru 
uire  an  5  avaient  iatroduileÂ  dans  le  Cude  de 
■K'j  do  terre.  Ces  décrets  devinrent  U  loi  dé- 
ailive  de  la  marine,  et  sont  restés  en  vigueur 
b']u'k  nos  jours  sous  le  nom  de  Code  pénal  des 
ii>seaux  et  des  arsenaux. 

«  l4e  décret  du  22  juillet  1600  abroge  le  titre  1" 
!  la  loi  du  21  août  1793,  relatif  au  jugements 

k  rorgauisation  des  cours  martiales  et  du  jury, 
crée  pour  U  Uotte  des  conseils  de  justice  et  des 
meils  de  guerre. 

•  Le  conseil  de  justice,  composé  da  cinq  juges* 

^nnjit  (Tes  'IcM;*?  C'>rîiri3's  h  b  >rd,  enportÂniin 
nue  de  la  cale  ou  de  ia  buuiiue. 

«  Le  eonsell  de  guerre  est  chargé  d«  joger  tons 

>  .1  titras  nrioi'is  cl  délils  cmporlant  une  peine 
périoure  à  celle  du  la  cale  ou  de  la  bouline,  il 
tcompoié  de  Jinit  ofBoien  généraux  ou  supé- 
;ur3,  ce  qui  en  t  n\  l  la  formation  très-difHuile 
ia  mer,  surtout  dans  les  circoast^aces  ordinaires 
I  b  naTigation.  • 

•  I^'r  décret  du  22  juillet  180Q  conserve  aux 
mnKiadanls  des  vaisseaux  Is  pouvoir  immense 
s  lew  avait  attribué  Pordomianoe  de  4089, 
ui  d<i  punir  ou  de  faire  punir,  sans  foruialilés, 

ooupables  de  crimes  de  lâcheté  devant  renne» 
I  de  mfbdiion  ou  de  séditioii  on  de  tons  autre* 
me*  commis  dans  qU:;lque  dan;?  r  j  r  «isant. 
i  cominao  Jants  sont  saulemeat  tenus  de  dres- 


[*)  La  loi  du  16  nifùw  an  12  mantioane  pour 

première  fois,  parmi  les  peines  disciplinaires  , 
iu  d.e  la  prison  ou  dotculiou  à  lu  fusse  aax 


mt  ptoôaa^MdMl  de  révèneoMut  ot  da  justifier 

dcvaul  le  conseil  de  marine  de  la  nécessité  un  iLj 
se  sont  trouvés  de  faire  usage  de  cette  faculté* 
Cette  disposition,  motivrée  par  des  nécessités  du 
situation  d'un  ordre  supérieur,  montre  le  carac- 
tère exccptionuel  que  Ton  .attribua  dans  teus  los 
tavnps  ^  reiercîoa  du  la  jastteu  à  bord  des  hkA* 
mcnts  do  l'E'at. 

■  m  Lus  conseib  de  guerre  sipéciaux  pour  le  juge» 
ment  des  déserteurs  sont  mainteoas,  ainsi  que  iea 
dispositions  pénales  antérieures,  aatreousnt  dit  lo 
titre  2  de  la  loi  du  21  août  17U0. 

«  Cette  orgaaaaiion  était,  malgré  ses  défauts, 
nn  véritable  progrès  et  ooastitua  un  état  de  clio* 
ses  ré<;ulrer  qui  ne  reçut  dans  ses  détails  d'autra 
modifioation  que  celle  qui  fui  appoclée  pitu  tard 
dan»  le  jugement  des  déierteucs. 

«  Le  décret  d!U  12  novembre  1800  Gt  poar  le» 
ar!>cnii]\  cc  que  celui  du  22  juillet  av^il  f«it 
pour  la  ilotie.  La  cour  martiale  lat  remplacé 
par  deux  tribunaux  maritimes  distincts»  Tua  pour 

ï'arS  MKiI,  l'autre  [jour  los  clilouruics. 

■a  Le  tribunal  tuaritime,  composé  debuitjuges, 
parmi  lesquels  ii;uraî«int  deux  juges  du  tribunal 
do  première  instance,  statu:  à  la  fois  sur  les 
orim«38  et  les  délits  relatifs  principalement  k  la 
poKee  oà  k  U<sflreté  des  ports  et  àssananx* 

«  Les  jugtimcnts  de  ce  tribunal  sjiil  sujets  à 
révision.  Le  coussil  de  révision  est  piésidé  par  le 
préfet  maritime  et  composé  de  quatre  autrea 
juges,  savoir  :  !e  chef  militaire,  le  chef  d'adiui- 
uiâlraUua,  le  pré>iéeut  et  le  procureur  impérial 
près  le  irîljuiial  de  première  instance. 

«  La  loi  du  12  octobre  1791  se  troavH  ainsi 
abrogée  dans  sa  partie  relative  k  rur^auisalioa 
judiciaire  at  à  rinstruution  criminelle,  maiaaU* 
fut  conservén  co;nme  loi  [jéiiaîe  cl  forme  anCOffU' 
aujourd'hui  le  Co  lu  péuai  des  arst'naux. 

«  Il  <?st  k  remarquer  que  le  cons  dl  de  gaam« 
le  tribunal  mariiimo  et  les  aonseiis  de  révisioa 
n'ont  aucun  caractère  de  permanenee  et  sont  ea* 
senticllement  temporaires:  convoqués  pour  le 
juffement  d'une  aÀtire ,  ils  sont  disions  aussitôt 
qiTils  ont  rendu  leur  sentence.  Ce  i^tèmèpriro 
l'accusé  dune  ç^aranlie  dont  les  nt^cc-saitcj  du  aet- 
vice  à  terre  u'çugeaianl  pa»  sacriUce  comme  à 
bord  des  biliments,  et  que  le  projet  de  Goda 
"propos-;  dv  leur  rendre. 

>  Les  hommes  appartenant  aux  troupes,  et  eu 
fénécal  aux  oorp*  organbés  da  la  marine  (infan* 
terie  et  artillerie  d>:  marine,  é'i  n|ia  es  de 
ligne»  etc.),  furent,  dès  leur  origine  i  »uuuiis  aux 
juridictions  militaires.  Des  conseils  de  guerre 
permanents  sont  é'ablis  dans  les  ports  et  dans  les 
colonies ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  IS  bmmairean  6|  ut  appliquent  les  ptdnes 
prononoéos  contra  las  militaires  da  l'armée  da 
terre. 

m  L*ordoBnancc  du  21  février  1816f  en  suppri- 
mant Ig5  conseils  du  guerre  spéciaux  créés  dans 
l'armée  de  terre  pour  le  iogem»nt  des  déserteurs, 
et.  an  renvoyant  ceux-ci  devant  les  coni>eils  da 

guerre  permanents,  apporta  la  même  siiuplifica- 
tion  judiciaire  pour  ios  troupes  de  la  uiariue. 
Mais  une  seconde  ordonnance  du  22  mai  de  bt 
même  année  étant  venue  appliquer  aut  marins 
embarqués  les  dispositions  de  celle  du  21  février» 
Ut  dédarer  qu'ils  seraient  jugés  pour  le  lait  da  dé^ 
Sv'rtion  par  Ifts  conseils  de  guerre  permanents 
établis  à  icrru,  au  lieu  d'une  sim^liitcutiuii  cc  fut 
me  véritable  psrtnriiatioii.  La  ju^eoMat  dk  1& 
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détcrtion  devint  presque  iu^poitible  pour  le» 
liOttintt  «mbarqnés,  et  tl  en  rëmlte  rimpooité  du 
CVine       afTcctc  li-  pîu.s  l'armée  navaîe. 

•  Le  loi  da  10  avril  lë25  déféra  ani  tribonaox 
naritimes  le»  dite  de  piraterie,  dont  c<s  tribn- 
oaat  n'ont  pas  eessë  de  connaître  jusqu'à  ce  jr-nr, 
et  que  le  projet  de  Code  maintient  encore  dam 
lear  jaridielion. 

■  Enfin,  en  18158,  le  gouvf*rnem»"nt  prorisoire 
aboli!,  p>ir  un  décret  du  12  niars,  le*  châlimeut» 
corporr  l-.  (]u*n  déclara  ineonpatiblc»  avee  ladi- 

.gnité  du  ciUiTrn. 

«  On  ne?  peut  qu^ipplaudir  h  une  pareille  me- 
■nre«  et  ii  faut  ajouter  en  même  temps,  h  l'hon^ 
nrur  iIk  la  luarinc  française,  qoe,  si  tes  peines 
coiporcUts  tUaienl  conbacrées  lUcl  clic  comme 
citez  toutes  les  nations  maritiraes  sans  exception, 
elle  en  faisait  l'usage  le  pins  modéré  et  le  plus  rare. 
Les  plu»  vieux  marins  d<B  nos  jours  attestent  que 
la  cale,  comme  la  plup><rl  des  autres  cliàliuients, 
était  presque  devenue  une  lettre  morte*  et  qu'ilt 
ont  à  peine  vu  quelque  eiécniion  de  ce  fenre. 

«  Cependant  la  marine,  on  ne  s.  urait  le  nier, 
a  paru  regrelter  plus  d'une  fois  depuis  18âS,  an 

Foînt  de  TQe  de  Peffet  moral  et  de  la  discipline, 
abolition  des  peines  corpon  lies.  La  persistance 
arec  laquelle  toutes  les  nations  de  rEuro|ve  les 
maintiennent,  prouve  leur  importance  et  lenr 

iitiUl^.  Dans  les  moments  difficiles  où  le  dangtr 
s'accroît  avec  risolementi  conauie  il  s'en  présente 
•ottrent  dans  les  phases  si  Tariées  de*  la  vie  mari- 
time,  les  marine  ont  jni  craindre,  avec  «pie'quc 
raison,  de  se  trouver  désarmés,  et  leurs  craintes 
étaient  d^antant  plua  fondée*  en  18A8,  que  le  lé- 
gislateur ùe  celte  époque  supprimait  purement  et 
simplement  le»  peines  corporelles  sans  les  rem- 
placer par  d^antres,  si  ce  n  est  par  nna  senle  el 
même  peine  appliquée  indistinctement ,  celle 
d*nn  emprisonnement  de  quatre  jours  k  un  mois 
au  plus,  t^vec  les  fers.  On  avait  reconnu,  detempa 
îmiïK^riir  t  i  l],  l'f  tricacité  de  ces  châtiments  pour 
le  maintien  des  hommes  pervers  dans  le  devoir, 
eion  lenr  tronrait  surtout  cet  avantage  considé- 
rable qu^ils  laissaient  les  coupables  toujours  dispo- 
nibles pour  la  monoeuvre  el  les  travaux  do  bord, 
tans  jamais  diminuer  TcfTectif  de  Téquipagai  cal- 
culé strictement,  dans  la  plupart  des  cas,  rar  let 
besoins  de  la  navigation  ou  du  combat.  • 

•  Le  décret  du  12  mars  1848,  en  proclamant 
une  diqtosilion  qui  était  en  ci  pailaite  harmonie 
avec  la  chrilbation  et  le»  sentiment»  de  nos  ma- 
rins, produisit  cependant  dans  l'cîchclle  des  pei- 
nes une  confusion  et  une  lacune  qu'il  était  urgent 
de  combler. 

•  Ce  fui  l'objet  du  décret  du  20  mars  1852, 

3 ai  rétablit  en  même  tempsi  conformément  an& 
ispoctUons  du  titre  2  du  décret  dn  13  novembre 

18U(}|  la  conipt!(en(  e  des  tribunaux  marîllmes 
gravement  utodiliée  en  1S30,  et  créa  pour  la 
répreidon  d^une  certaine  catégorie  de  vols,|adû 
passil)I<  s  de  la  peine  du  carcan  qui  n'exbtait  plus, 
une  peine  de  six  mois  k  deux  an»  d'emprisonné» 
menl. 

•  Les  coups  de  corde  au  cabestan  furent  roin- 
pliicés  par  dix  jours  de  cachot  ou  de  double 
iMncle,  au  pain  et  h  Tean  ; 

■  La  cale ,  par  l'inaptitude  h  l'avancement 
arec  retenue  de  solde,  et  vingt  jours  de  cachot  ou 
de  donUe  bowle,  au  pain  et  à  Teau  de  deux 
jours  l'un  ; 

•  Enfin  la  bouline,  également  par  l'inaptitude 


à  rarancement,  mais  avec  trente  jours  de  cadwt 
en  de  double  boude. 

•  Tel  est  Teiposé  sommaire  de  l'ancienne  lé- 
gulation  maritime,  des  phases  qu'elle  a  subies 
des  dispositions  judiciaire»  et  pénale»  qui  ré|^ 
sent  aujourd'hui  l'armée  de  nier. 

■  Il  rcasorl  en  premier  lieu,  de  cet  exposé,  qae 
la  justice  maritime  est  rendue  aujounnMj  par 
cinq  juridictions  dilTiVentes,  comprenant  hait 
tribunaux,  dont  trois  conseils  de  révision. 

•  Ce»  juridicUoiM  ae  dîvbeat  aintf  : 

■  1*  /i/ri  'i  '  '     de  fa  floUe,  composée  du  consciî 

de  justice  et  du  conseil  de  guerre,  si^eant  À  bord 
et  étendant  leur  compétence  sur  tew  le»  crimes 

et  délits,  la  d»*stTtinii  ''xrrpti^-i- ,  rrmmi^  par  les  j 
individus  embarqués  sur  les  bâtiments  de  TElaL  I 

•  Lt  tmttil  de  justice  counatl  de  tousk»  dtfHs 
commis  h  bord,  pour  lesqtiels  la  peine  ne  d^- 

!>a&»c  pas  la  cale  ou  la  bouline,  conforméiuent  i 
a  loi  de  1790.  Il  te  compose  de  cina  officiers  de 
vaisseau,  pri?,  autant  que  possible,  kborddubi- 
liment  auqu':!  appartient  le  prévenu,  et  éoat 
deux  peuvent  être  remplaoAi  au  besoin  farte 

OÛiciers  mariniers. 

■  Li'  cuusi  U  de  guerre  connaît  de  tous  ki  Cfï- 
mcs  on  délits  dont  la  peine  dépasse  la  elle  M  la 
bouline.  Tl  se  compose  de  huit  juges,  an  rnatr', 
pris  parmi  les  ofIicit.rs  généraux  et  icsplu>«i)- 
ciens  capitaines  de  voissean  et  de  frégate.  £o  cas 
de  néc«  s>ild,  Il  est  fait  appel  aui  c/Bcieri  sa- 
périeurs  des  troupes  de  la  uiiiTinf,  et  le  nombre 
des  o0ieiers  supérieurs  peut  être  rédoil  ^  cpalrc, 
le  conseil* se  complétant  alors  avec  des  Vteulc- 
nants  de  vaisseau.  Un  oflicier  de  marine  rempli' 
les  fonction»  do  procureur  impérial  et  dt  np* 
porteor. 

•  <<e»  tribunaux  empruntent  leur  compaaliM 
au  décret  du  22  juillet  1800^  modifié  parcdu 
du  26  mar»  1S52. 

•  Ib  sont  nommés  spécialement  pour  cb«pc 
afT.tire,  et  statuent  fc la  iÎBIple  UlajOritil^ MM i{{>' 
pcl  ni  recour». 

•  La  juridiction  de  la  flotte  ne  connaît  pe 
des  crimes  el  délits  commis  contre  les  liabiUDti ; 
ces  crime»  et  délit*  xessortiaaent  aux  tribn]Mluo^ 
dioairea. 

•  2*  Juridiction  des  eorp$  ergatûih  4t  /a  v^iriV,/, 
composée  de  conseils  de  pnrrro  et  de  c<*n»\\h 
révision  pcrmancuts,  établis  dam  i^'S  /«orts  œiL- 
taires  et  dans  les  colonies,  confurntémeirt  a 
lois  des  13  brumaire  an   5  el  \%  vendimiai 
an  6,  rendues  pour  rarmce  tic  terre. 

«  Ces  tribunaux  appliquent  les  peines pron 
cées  par  la  Code  de  justice  militaire  pour  Tan 
de  terre,  et  ont  pour  justiciables  les  hommes  ; 
partcnant  ii  l'infanterie  et  k  l'artillerie  de  nuri 
au  corps  des  équipages  de  la  Uotte,  au  OMp* 
infirmiers,  k  la  gendarmerie  maritime,  aoig^ 
chiourmes  et  antres  agents  de  surveillance,  etc 

«  3*    Jurulieiton    de    la  -A  t'r'  ^  /!  ,  formét 
conseils  de  guerre  el  de  coiiscil»  de  revisicti  [  i 
manenls,  fonctionna  ni  dans  les  ports,  ilan* 
colonies  cl  dans  les  ascadrcs  ou  divisions 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  22  mai  idll>< 
du  décret  dn  20  mai»  18$2* 

t  Ces  trnnnKni't,  formés  corn  nif  le-.  consfH' 

Snerre  et  de  révision  de  l'armée  de  terre,  oni 
ouble  eomponticuii  «nivaiit  que  raecwé  •[ 
tient  aux  troupM  do  il  mirifto  OB  OU  équi| 
de  la  Uotte. 
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«  lU  «BiT«nt  dam  riattniction  et  «ppliquent, 
fQfvmt  les  eircomtAiic«s  : 

■  Les  lois  des  13  cl  2%  hituAnn  AU  5t  p<Mir 
l'ariaée  de  terre  ; 

«  VméLé  diiÎ9v«ndëmiaire  an  12  et  Tordon- 
nance  dn  31  Umiu  1810  sw  U  dé»eclioo  mili- 
t«ir«{ 

m  Vanèlé  ûn  5  germinal  <t  i**  flovial  an  12 

et  Pordoniiancc  du  22  mai  1816  tôt  lad^aertion 
d»  marÛM  embarqués. 

«  Dana  tons  l«t  eas,  le  eommiasaire  impérial 

«l  ^e  rupporlcur  sont  y  ris  ,  riljlic:;aloirement, 
f)<irini  les  ollicicrs  Ue  la  iuaiiue  ou  les  oliicicrs 
de  troupes,  mhraat  le  eorps  anqael  appartient 
i'accusë. 

«  [i'  Juridirtion  da  arsenaux,  comprenant  un 
^.  iljujial  niarilime  et  un  tribunal  de  *HWMOJlt 
dotit  la  couipcuilion  et  la  couipëlence  sont  ré» 
^ucs  p<)r  le  diicret  du  12  novembre  18U6k 

«  CëUc  joridiclion  connaît  de  tons  lea  crimea 
«t  ddlils  commis  dans  h's  poris  ff  arsenaux,  et  re- 
latifs, 60it  à  la  poijce  el  ii  ia  sûrclë  de  ces  cta- 
blisscmeols,  soit  au  service  maritime.  Elle  con- 
n«it  en  outre  des  faits  de  piratoriet  conformé* 
ment  à  la  loi  dn  10  avril  1825. 

«  Le  tribunal  m  a  ri  li  tue  et  le  tribunal  de  rév** 
4100  Kmt  nommés  spécialement  ponr  chaqne 
affaire  ;  leurs  décisions  sont  prises  a  la  majorité 
.iL>(iluu  des  voix,  et  ils  appliquent  les  peineaoOB* 
formëiaent^à  la  loi  du  12  octobre  ITfH, 

■  Le  tribunal  marMime  m  eompoae  de  : 

•  Un  contreMoainl  on  capitaine  de  vainctn» 
ptésident  ; 

<  Deux  capjtajaai  de  Tiiveaii  on  de  frégate  ; 

•  Dcui  comminains  on  «ona-commimirea  d« 
laJBarine; 

•  Un  Ingéniear  on  MHUhingénienr  ; 

•  DeuK  jogesdu  tribunal  de  première  instance. 

■  Uq  commissaire  rapporteur  et  un  grefUer, 
•dont  lia  fbncliona  sont  pcrmanentesi  aoat  «tt** 

diés  au  triborni  m.irilimc. 
«  Le  conseil  de  révision  se  composa  ; 
«  Da  préfet  marine,  président  ; 
«  Du  rartjor  pr^néral  ; 

•  Du  coininissaire-général  ; 

«  Du  président  dn  tribonal  de  première  in> 
irtanrf  r  i  u  n  procureur  impérial  près  ce  tribunal. 
'  ■  Juridiction  du  bagne,  créée  par  le  décret 
^ta  13  novembre  1800  pour  connaître  des  îoirao» 
tions  aux  règlements  sur  la  police  des  chiourmcs 
cl  de  tous  les  délits  qui  y  sont  relatifs.  fc>ile  forme 
un  triboiial  apëcial,  pr4idé  par  le  préfet  mari* 
iime,  et  compos»*  f!c  ; 

«  Deux  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate  ; 

•  D^na  comnîMaire  et  d'un  îngénienr  de  la 

«  Le  coiiiuiis^aire  ra^aporteur  et  le  greffier  sont 
«eux  du  tribunal  maritime  ordinaire. 

«  Ce  tribunal,  qui  ne  p«nt  juger  que  les  for- 
çais, prononce  &  la  majorité  des  voix,  sjns  appel 
ni  recours. 

•  Cet  ensemble  de  Torofanisation  judiciaire 
maritime  présente,  dans  Tapplication,  des  dîlB- 
culiés,  et  même  des  impoicibllitéa,  dont  on  «t 
frappé  de  primc-ab<Mrd. 

y  Les  compétences  des  nomlireiK  tribananx 


la  qualité  du  coupable;  pour  d'autres,  enfin, 
c'est  la  nature  du  fait.  Encore  ces  règles,  quelque 
vagues  qu'elles  soient,  ne  sont-elles  pas  absolnea 
pour  chacun  de  ces  tribunaux  ;  elles  varient  sans 
cesse,  et  produisent  &  chaque  instant  les  inccrti* 
tudcs  les  plui  fàclieiises. 

«  Ainsi  le.  marin  est  appelé,  suivant  les  cas,  à 
«om  paraître  devant  le  conseil  de  guerre  maritime, 
,  devant  l  -  :i  i  '1  le  Justice,  devant  le  conseil  de- 
gucrre.peruianent,  devant  l.e  conseil  de  guerre 
sp^ial  aux  déserteurs,  devant  le  Iribnnal  mari- 
tiuie,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

■  Quelquefois  ii  a  le  bénétice  de  la  révision  | 
k  plus  souvent  il  en  est  privé. 

Qnant  h  l'oflicier  de  vaisseau  qui,  atiT  tmnes 
de  l'art.  35  du  .lucrcl  du  22  juillet  1806,  jouit  du 
aingulier  privilège  de  no  pouvoir  être  traduit  h 
UQ  conseil  de  guerre  que  sur  un  ordre  de  l'Em- 
pereur, il  est  justiciable,  s'il  est  embarqué,  du 
conseil  de  guerre  maritime  pour  les  seuls  laita  re* 
lulifâ  au  service;  pour  tous  les  antres,  il  est  sou- 
mis aux  tribunaux  ordinaires.  A  terre,  il  est  éga« 
lemctU  justiciable  de  là  juridiction  conuaane,  k 
laquelle  il  n'est  sou.slrail  qu'en  ce  qui  concerne  la 
désertion  ou  les  crimes  cl  délits  ujaritimcs  com* 
mis,  dans  riotérienr  de  l'arsenal. 

«  D*nn  antre  côté,  les  tribunaux  sont  quelque- 
#foîs  dans  rimpossibiltté  de  se  former  k  bord  des 
v.iisscaux,  et  il  m  résulte  trop  souvent  l'impunité 
du  coupable.  Il  est  rare,  «>n  effet,  que  les  b&ti- 
ments  naviguant  isolément  puissent  réunir  les 
quatre  officiers  supérieurs  nécessaires  pour  la 
composition  de»  conseils  de  guerre.  11  faut  donc» 
généralement,  renvojer  en  Franm  aceosèi  et  té- 
moins, et  diminuer  ainsi  un  équipage  dont  l'ef- 
fectif a  été  calculé  strictement  sur  les  besoins  da 
serriee.  On  perd  les  avantages  de  Tiostantanéité 
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quon  vient  d  énuir.érer  ne  sonl  déttr 
oocun  principe  fixe.  Pour  lea  uns  {tribunal  ma- 
ritime et  conseil  de  guerre  mhritime), -e^est  le 

lien  où  le  fait  a  été  commi?  ;  pour  les  autres 

(conseils  de  guerre  permoncats  iiuU(aire»)t  c'et| 


de  longues  dëlenlïous  préventives,  qui  amènent 
parfois  des  aequiliements.  Aussi  la  justice  li  bord 
n'a-l-elle  pu,  depuis  quelque  tcmp5,  fonctionner 
un  peu  régulièrement  que  grAce  k  deux  anèis  de 
la  Cour  de  caasation  des  0  juin  18ilS  et  février 
1851,  en  vertu  desquels  les  ronsfils  ^le  ju'ilire  ont 
pu  prononcer  des  peines  «élevant  jusqu'à  cinq 
ans  de  prison  ou  de  travaux  publics. 

«  f!(5f,iui  âi'  permanence  ponr  la  plupart 
des  tni)unaux,  Ole  loulc  ])Ossibilité  de  former  une 
jurisprudence,  jette  des  doutes  sur  l'impariiaUté 
des  juges  nr»niiné«  j>nur  les  besoins  d'une  cause, 
et  enlevé  ain.si  au  pi  é'tenu  la  garantie  d'une  com- 
plète et  saine  justice. 

«  Enfin,  les  dispositions  pénales  sont  devenues 
tellement  'insuffisantes,  surtout  depuis  la  suppre»- 
sion  des  chalim>  nl$  corporels,  qu'il  a  fallu  recon- 
rir  k  des  expédients  quelquefois  peu  dignes  de  la 
jusu'ce,  pour  maintenir  la  discipline  1  bord  des 
bâtiments.  Des  faits  graves  ne  sont  pas  prévus; 
des  faits  identiques  sont  réprimés  tantôt  sévère- 
ment, tantôt  d*nne  manière  illnsfwre;  parfois 
même  la  peine  se  trouve  réglée  en  raison  inveno 
de  l'importance  de  la  faute. 

•  Cette  sitQaUon  préoccupe  le  département  do 
hi  iiKirine  depuis  de  longues  années.  Des  travaux 
ont  été  préparés  pour  j  remédier,  en  1629  et 
h  celte  dernière  époqoe  notamment,  ok 
une  rnmrnL'iîon  considérable  nommée  par  le 
ministre  de  la  marine,  le  contre-amiral  Romain- 
Desfoiflés,  termina  tta  projet  do  Code  coniplel. 
auquel  les  cirCOMtlnçc»  ||9  pernùnat  pat  (la 
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«  ^Tais  an  moment  où  le  çonvcrnemcnt  'le 
TEuipercur  vient  de  pramulsuer  le  Cotle  mili- 
Uire  pour  l'armée  de  terre»  il  •  |MrQ  opportun, 
indispensable  même,  de  Taire  joair  la  marine  dn 
même  bienfait,  en  présentant  an  Corps  légiaUtif 
an  projet  qui  fût  en  harmonie  aveo  1m  bMOittft 
et  le»  nécessités  du  scn-ice  maritime. 

•  La  rédaction  de  ce  projet  a  été  confiée  'a  une 
connnniloii  anpérieure  nommte  sur  la  présenta- 
fion  Au  miiiistn!  de  la  marinr,  par  déciaion  do 
i'Lmiierour,  en  date  du  24iQ>o  1S57> 

•  Cetle  cotBmteton  éUit  aiiui  eompoiéé  : 
,8*  Es.  M.  Bji  DLhe,  pré&ident  du  consril  r.'tUat, 
président  et  MM.  le  général  de  diviùou  ÂlUrd« 
priiideat  de  la  aeelioa  de  la  gaerre  et  de  k  ma- 
rine, au  conseil  d'Etal  ;  Kigaud,  député  au  Corps 
législatif  ;  De  Rover,  conseiller  d*£ut,  procureur 
général  pr^  la  Cour  de  caMatfon  ;  Lajrle,  cou- 
seiller  d  V.lâi,  tlirertmr  au  ministère  tin  la  ma- 
rine; Duvi^rgier ,  coii^eilk-r  d'Etat;  Vtitoe,  con- 
seiller d'Etat,  procaronr  général  près  la  Cour 
impériale  de  Paris;  Le  Prédoor,  vice-amiral, 
■lembrc  da  conseil  d^omirauté  ;  Cliossérian, 
maître  des  requêtes  de  1"  classe  (aujourd'hui 
con'iî'illcr  d'KtatJ,  rempluuant  le»  forcliop^  de  se- 
crcUire  ;  Michelin,  commlsairc  de  la  manuc. 

«  Le  Code  de  justice»  militaire  de  Tarmée  do 

terre  u  c'l«^  natur.  'Inuir  nt  le  point  de  di^part  du 
travail  de  lu  cotumis«iou.  La  division  des  matières 
«ffirait  un  modèle-h  mÎTre,  et  toot  les  principe* 
fondamrntani  y  étaient  déjïi  posés  et  ;Kinpt(*s  par 
le  pouvoir  lëgiidatif.  Il  ne  roMait,  à  vrai  dire,  qu'il 
.1»  wndf*  applicable*  an  service  de  b  maitinft  et  li 
tenir  compte  ûa^  ni^t  cs^ités  nombrenscset  variées 
de  ce  service,  au  quadruple  point  de  vue  de  l'or- 

Sanisation  des  tribunsut,  de  leur  incompéleiicei 
a  la  procédure  et  de  la  péniilitë. 

«  Pour  bien  comprendre  la  législation  non» 
«ellev  le»  règle»  qu'elle  doit  aaivre  et  lee  bmoins 

aniqn,  i  11,  ,  vi  appelée  k  pourvoir,  il  est  indis- 
pensable  de  faire  connaître  d'abord  les  divess  élé- 
mente  dent  ae  «ompow-  rannëo  navale.. 

■  C<  «;  f^l-menls  comprennent  trois  indîvidualî- 
xl4e,  toutes  trois  difTérentes  par  la  provenance,  ia 
.poeîtioBt  1*  caractère,  toutes  trois  affectées  k  de* 
services  e5!tei)tTrl'>Tnent  diilineUs  le  matelot» 
l'ouvrier,  le  sohÉat. 

«  Ces  trois  individualtt4i  m  rocniteilt  ol  e'aU- 
mentent  par  deux  voiras  ; 

«  1"  E»  vertu  de  la  /ot  lia  31  mnn  1832  reiative  au 
^êenUernnU  de  Carmée.  Sur  le  contingent  appelé 
«minellcmenl,  il  est  pr?^lf  vf*  pnilr  le  service  oc  la 
marine  un  nombre  dlioaimes,  variable  suivant 
ses  besoîne,  et  dont  le  «MRe  mOfen  eWàm»  dans 
les  temps  ordinaires,  nn  maiimnm  do  qittlw  à 
cinq  mille  environ  par  an. 

2*  fin  VtrUtét-  Im  toi  du  Stl  brumaire  an  ^.tur 
Pkueripthn  nmriline,  Cet4e  loi  n'etst  autre  que  la 
grande  institution  des  classes,  magnifique  création 
de  Colbert,  tentée  pour  la  première  fois  en  1676 
dans  les  provinces  d'Aunîs,  du  Poitou  et  de  la 
>aintonge,  et  régulansée  par  les  ordonnances  de 
iC89  et  de  178A. 

•  Procurer  ans  bitimenls  de  guerre  letirs  éqni. 
pages  en  temps  ntile,  sans  paralyser  les  eipédi- 

itioiis  «  ommerciiilcs,  telle  fut  l.i  pensée  de  Colbert, 

•  Kn  temps  de  guerre  maritime»  le  commet 
»*eBniédIant  plw  eea  bétinMntir  tMwve  ta 
possibilité  d'armer  plos  facilemcnl  les  s  <  115  ;  r  n 
teœp*  de  paix,  au  contraire,  l'Etat  congédie  tons 


les  marins  dont  il  n'a  pas  besoin,  et  fnorns ailui  | 
ractivilé  commet  claie  du  pajs. 

«  Saîwnt  la  loi  du  3'  brmuoire  an  actuelle- 
ment en  vigueur,  tout  individu  qui  se  livre  k  la 
navigation  maritime  est  aircginré  son»  ta  déno- 
mination de  mousse  ou  de  novice.  Si,  arrivé  k 
l'âge  de  dix-huit  ana,  il  vont  continuer  sa  provi- 
sion, on  Vlmcrii  comme  matelot^  pourvu  qu'il 
r<^unissu,  soit  deux  voyages  an  long  cours,  soit 
dix-huit  mois  au  cabotager  soit  enfin  dcnx  année»  ■ 
de  petite  pAclie.  A  dater  de  ce  jour  il  est  eonstauh 
ment  k  la  disposition  de  l'Etat  :  il  est  dispeiut 
des  charges  de  la  loi  du  recratementt     parvenu  1 
k  Pâfe  de  cia^anto  ona,  il  a  drortk  une  pemion, 
pourvu  qu'il  ait  navigué  vingt-cinq  ;ins,  tsa^an  1 
service  de  l'jËtat  qu'à  celui  da  commerce*  j 

•  Le  nomlwe  de»  inscrit*  mnritiaaeat^ittm  m-  ; 
jourd'hoi  à  cent  cincpiaote  mille  environ,  eu  y  . 
comprenant  les  marin»  de  tontes  classas,  quel  qne 
woît  leur  dflfré  de  TaEditd^ 

•  Outre  ces  marins,  l'armée  navale  compte  on 
nombre  considérable  d'officiers  de  tous  gndei, 
d'employés,  d'ouvrtfrs,  «pii,  dam  les  anwnmt><liai 
les  ports  et  dans  les  autres  établissements  intri- 
timcs,  sont  chargés  de  la  construction,  de  fentrc- 
ttem  et  d«  la  réparation  dn  Pimnacwse  euliricl 
cofTiposant  lu  flotte,  et  des  °f y I B nifrffftnif— ** 
qui  lui  .'ont  indispensables. 

«  Les  ouvrier»  soinoRrtent  aottpavl'iiiscription 
maritime  qui  !ei  pfnd  dans  les  pr^ftisioiis  àt 
charpentiers  do  na\irc,  de  culfati»,  de  |)erc«ur5, 
ou  de  voiliers,,  soit  parmi  les  ouvriers  libres  com-  ' 
pris  généralement  d.ms  la  poptil  i'-  n  dei  porta. 

•  Les  ouvriers  de  i'iasci'iplioii  iiiuriUuic  ne  &out 
imcrits  qu'il  prêt  «voir  travaillé  pendant  un  aa 
dans  les  chantiers  ou  ateliers  de  l'Etat  ouda  cooi- 
merce.  Ils  sont  soumis  alors  aux  mêmes  oblig»- 
tions  et  jouissent  des  mimes  avantages  qne  le 
marina,  il»  ne  sont  guère  expédiés  d'un  port  da» 
VU  entre,  qu'en  temps  de  guerre,  ou  lorsque  d» 
travnux  urgents  r  n  font  sentir  la  nécessité. 

•  Les  ouvriers  Uhe»^,  qui,  snr  v>in§t  aoiOe  00- 
vriers  diviron  employés  habitaellerarat  dmsb 
ports,  eompfi  nt  pour  Icsdcnx  tiers  k  peu  pre  .  re 
sont  liés  k  l'Etat  que  par  U»  avantage»  exô^lioa' 
nob'qni  lenr  sont fUt»  NonaeniearaBlilitinnveot 
presque  toujours  dans  Ii  s  ateliera  de  la  marine 
vn  travail  assuré,  mai&  encore,  s'il»  tonibem  ma* 
ladMt  fls  sontaoîgnés  gratnltement,  leîl  damkni» 

doiri'ri!"s,  sr  it  djns  les  hôpilrin:^,  et  pendant  le 
temps  de  leurs  maladies  ils  refoiveui  la  demi^ 
solde.  LouMmlls  eut  atteint  l*lMa|^  dn  smin 
exigr^  p-  r  la  loi,  ils  ont  droit  ^  pqdw 
comme  les  marins  naviguanta» 

e  Bafin»  hi  marine  a  besoin,  poor  gaider  la 
ports  et  arsenaux,  pour  former  les  r misons  ik* 
colonies  et  pour  concourir  à  des  expédittcmi 
d'outrè-merk  de  corps  organisé»  nûUuirevMnti 
dont  le  recrutement  se  prélève  sur  le»  continçfnt» 
annuels  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  21  >>><r> 
1832.  Ces  soldat*  forment  des  régimenio  an  aoa- 
bre  de  cinq,  dont  urt  i^Virt illorie  et  qu.Ttrc  (T'f"- 
fanterie  de  jnarine.  Leur  <  Ûeclif  s'élève,  dam 
budget  de  lW8,hA.121  l>omm«rd*«rtilW»«l 
à  1/1,717  hommes  d'infanterie. 

«  Ces  indtoattons  ainsi  donnécssomniairenMnt. 
la  première  qnestion  qui  se  pvésenlo^ot,  il  (n*  ^ 
dire,.  Tune  de»  pins  copsidériMaii»  mk  ostte  ém 
juridietions« 

«  CoimwUil  de  maintenir  le  grand  nomb''  1 
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rine?  Peut-on  réduire  ce  nombre  et  établir  pour 
leur  compétence  des  dispositions  plus  précises? 

En  on  niof,  rnnilé  de  juridiction  cbl-elle  possible 
pour  l;i  jiiai  ine  comme  elle  existe  pour  Tarmée  de 
4«  terre  ? 

«  La  tradition  est  toujonrs  respectable  r.ans 
doute;  mais  ce  respect  ae  doit  pas  aller,  alors 
qu'il  s*agit  de  refaire  uu  Code,  jusqa?ao  maintien 
d'un  étal  de  chosesdont  rfjpf'rtpnce  ;>urjll  rêvdé 
les  inconTénicnls,  et  qui  i»ouir«*il  èlrc  remplacé 
avec  avant jg<'  pur  une  organisation  nouvelle 
donnant  k  Tadministration  et  ii  la  di5cij)linc  des 
garanties  meilleures,  plus  conformes  eu  même 
temps  à  I  I  1'>gique  et  à  la  raison* 

«  L'unité  de  juridiction  au  civil  comme  an 
Criminel,  poar  tontes  les  classes  do  citoy  ens,  a  été 
Tune  des  conquêtes  et  l'un  (î  s  plus  grands  bien- 
JaiLs  de  la  révolotion  ;  elle  est  la  base  essentielle  de 
Porgannatîon  jndîdaîre  en  France.  Celte  unité 
ci'sl»;  pour  rarniCf  dv  terre  ;  Tarméc  navale  seule 
en  est  privée,  il  faut  donc,  pour  justifier  une 
telle  dérogation  an  droit  commun,  que  le  serrice 
:r.,iriliu-ip  comp  i  l-  des  ii^:c('ï,sili;.s  iih^oiues  et  des 
diûicniiés  iu^uruioutttbles  ^ui  uc  3e  reucontcent 
pas  ailleurs. 

■  La  juridiction  maritime  \  terre  comprend 
trois  divisions  bien  di:slinctes. 

tLa  première,  le  conseil  de  gnerroet  lestrans* 
lunnations  qu'il  subit  suivant  qu'il  s'agit  de  juger 
un  marin  ou  un  mtiit.iire  ,  et  le  tribunal  spécial 
de  la  désertion  ; 

tLa  ilrmtéinc  ,  le  tribunal  maritime  partico- 
Uuemeiil  applicable  aui  .irscnaux; 
«La  troisième,  le  tribunal  spécial  do  bagne. 

•  Rien  d<-  plus  f  icib-  sans  doute  que  d'iilendfe 
ii  coiapétc-nce  du  cou  cii  de  guerre ,  soit  à  terre  , 
«oit  k  bor>l,  atti  délits  de  dljertiott,  et  de  faire 
servir  le  même  con^seil  au  japement  des  marins, 
des  militaires  et  des  honiiues  appartenant  aux 
corps  «  rganisés,  avec  qii>  Npies  modifications  dans 
M  composition,  suivant  les  cas  et  les  cir  on- 
«tances.  Mais  pourrait-on  étendre  cette  même 
. ojyipéicnc  jusqu'aux  oufrlefS  de  raficnaî  ,  et 
arriver  ainsi  jusqu'à  la  suppression  du  tribunal 
maritime 9  Là  natt  une  difficulté  sérieuse  qui 
jjoérile  (7ètre  examinée. 

^  «  Nous  avons  dit  ce  qu'étaient  le  tribunal  roa- 
rime,  ait  composition  et  sa  compétence  :  c'est  ono 
inslitBi/oij  séculaire  qui  rcmonle  au  règne  de 
licnri  IS,  et  que  Colberl  conserva  sons  le  nom  de 
jniidielion  de  Hotenaant  on  de  la  prévôté.  La 
loi  de  17001a  maintint  ég^Inintînt  sous  une  forme 
analogue,  en  aitriboanl  la  connaissance  des  crimes 
«t  déliU  commis  dan«  Varaenat,  tantôt  h  rovdoa- 
nateur,  tantôt  à  on  tribunal  <!<•  police  correction- 
nelle, sur  le  rapport  d'un  commissaire  andilear. 
Le  décret  da  1890  lui  donna  la  dénomination  et 
la  forme  qu'il  a  n  cr  aiiJourJ'lMai.  La  Charte 
de  ISIA,  elle-même,  porta  aucune  atteinte } 
<Uui.  ordonnances  royales,  rendoea  en  eonanl 

Î  FAal  leïia  octobre  1818  et  16  janvier  1322, 
«>âut  déclaré  qu'aucune  disposition  de  cetto 
charte  n'inbrmait  les  attributions  dn  tiibnaal 
maritime. 

•  La  sonle  atteinte  «érieusc  qu'elles  aient  subie 
•>ut  lien  en  1830.  Lu  juridiction  élendnedee  tri- 
bunaux maritime'^  fut  considérée  comme  incoo- 
stitulionnel!e  ,  et  le  pr«jcureur  général  de  la  Cour 
de  caesafion  ue  cessa,  !»  partir  de  cette  époqo«,de 
♦'élever  contre  elle.  La  Cour  de  camalion  ,  ?ani 
aUer  jusqu'il  fonctionner  cette  doctrine  en  prin- 


cipe, la  consacra  cependant  par  une  série  d'arrêts 
de  pins  en  plus  restrictifs  de  celte  compétence  , 
el  notamment  par  ceux  des  12  «rtU  l$3d,  S$  jan> 
vicr  1835  el  20  janvier  1848. 

«  La  jurisprudence  établie  par  ces  arréls  eut 
pour  cociiéquencc  de  faire  c 'nsidér  r  tonunu 
aboli  Paru  11  du  décret  du  22  novembre  180G  et 
de  Iccbrer  applicable  k  là  marioe  la  loi  du  12 
messidor  an  Q.  Lns  ouvi  i.  rs  i  /'j  des  ports  furent  " 
dès  lors  renvoj'éi  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  il  en  fut  de  même  de*  marins  toutes  les  folt 
qu'ils  a V  lient  pour  4sompUces  des  individna  da 

l'ordre  civil. 

•  Les  ofTela  àe  ce  nouvel  étjt  de  choses  tendi» 
r^nt  ,  .u(l^i  que  le  d'iclare  radministratioa  di-  la 
marine,  à  atTaiblir  considérablement  la  répression, 
k  laisser  iuipuuis  un  grand  nombre  de  délits,  eti  ' 
produire  dans  les  ar>cnaiix  un  désordre  d  j^'o- 
rable.  C«  fut  pour  porter  remède  k  cette  situa- 
tion ,  qui  avait  doié  trop  longtemps,  que  fut 
promulgué  I.;  décret  du  20  niA.s  iS:>2  ,  Jo  il  le 
principal  objet  fut  de  rétablir  ia  coiupélouc/j  des 
tribun aui  m  irîtimes  telle  que  Tavoil  orizanisée  lo 
décret  de  1806- 

•  Peut-être  eût-on  pu  alors  déférer  an  conseil 
de  guerre  les  crimes  et  délits  oommis  par  les  ou- 
vriers de  l'Etat  daos  les  ports  el  ar.«»nain  :  on 
n*osa  pas  aller  jusque-là.  La  juridiction  df»  tri. 
bunaui  m^lrIlime^ ,  ovi  c  son  caractère  udxte  et 
tout  exr<  piionnel  5  pjrul  bonne  à  conserver,  en 
raison  d«;:igar.miies  qu'elle  offrait  h  U  population 
ouvrière  «les  ports ,  qui  aurai',  pu  s'effrayer  à 
l'idée  de  devenir  justiciable  d'un  tribunal  exclu* 
•ivement  militaire. 

«  Nous  avons  déjà  dit  que  le  personnel  des  ar- 
aenanx compte  20,000  individus  environ,  dont  un 
tiers  ienlement  sont  imcriu  maritimes ,  et  les  deux 
autres  tiors  ouvriers  libres.  Sans  doute  on  eût  pu 
soutenir  que  la  condition  de  ces  dernier»  coosti» 
tuait  une  sorte  de  contrat  qn!  les  lie  k  TBtat ,  le- 
qufd  a  bien  le  droit  ,  en  éolianije  de',  avaulages 
qu'il  donne ,  d'imposer  une  juridiction  spéciale , 
alors  qo'il  s'agit  de  crimes  commis  cor  ses  cban- 
t  ;  i  do  1«  eonseiyatlon  dn  ses  plus  gMnds  in- 
térêts. 

•  Telle  avait  été  l'opinion  de  la  commission  de 
révision  formée  ea  1850.  Cette  commission  avait 
déclaré,  dans  .«on  rapport,  que  Touvrier  libre  quL 
contracte  un  engagement  de  travailler  pour  l'Etat 
dsns  un  établissement  de  la  marÎDe,  fait  partie 
de  l'armée  narale,  et  doit  être  soumis  aux  lois  de 
cette  armée  pendant  tonte  la  dorée  de  son  eiiga- 

gcment  ,  c'.;.t-ù-dirn  tant  qu'il  est  porté  sur  lef 

contrôles  ou  malricnies  de  rétablisaement  m«* 
time. 

■  Cette  opinion  n'a  pas  prévain  en  detnîer 

lien.  Les  marin>  surtout  ont  tenu  h.  rcspeCT  ta 
tradition,  tout  eu  convetunl  que,  si  le  tribunal 
maritime  n*esîal*R  pas ,  peut-être  eût-on  pu  n« 
pas  le  créer.  On  a  «  onsidéré  que  le  tribunal  ma- 
ritime n^élendait  pas  seulement  sa  compétence 
sur  1m  ouvriers,  mais  encore  sur  tous  lesxliojenfe 

£1  étaiont  ftuteura  on  complices  des  crimes  on 
lits  commis  dans  les  ports  ou  arsenaux  ;  qo'il 
no  seroit  p.)$  possible  d*envoJ'e^ ces  derniers  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  que  cepenrlant  leur 
ConnifeMe  dtuit  ai  fréquente  (*J ,  qu'il  j  avait 


(*j  La  statistique  indique  qoe  Te  nombre  des 
affaires,  dons  lesquelles  il  s'usl  trouvé  de*  auteur  a 
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atiiité ,  dan«  un  intérêt  de  réi^rettion ,  k  les  (aire 
comparattre  devint  noe  jfaiidklloii  niste,  n* 
At-cr  qu*«fin  d'éviter  qne  le»  ouvriers  ne  se  lînn- 
naiwnt  «onTent  un  complÎM  civU  pour  échapper 
à  l«juridiclioD  maritime. 

•  Enfin  ,  un  antre  trgamenl  est  poué  dans  ce 
tk\i  que  le  tribnnal  marilime  étend  &a  coinpé- 
lencc  »ur  le»  délita  de  piratefîe,  confomément  h 
U  loi  du  10  avrill825,  et  isème,  d'après  It  |  j  i 
de  Code  nouvean ,  aux  crimes  et  délit»  commit 
par  les  forçais,  aaxqnela  il  f  aurait  pcnt^élra 
qsel^  ineoBTdiiiail  à  donner  le  m4ii»«  Irtbnndl 
^*aux  mirins. 

a  Ce»  considération»  ont  paru  a»sex  pnimiilei 
pour  faire  proposer  le  in«inti«n  de  la  juridiction 
du  Iribunal  m;irilime,  eo  j  apportant  toutefois 
quelques  laodiiicalions  dont  il  sera  parlé  plus 
Urd. 

•  Qnant  au  conceil  de  justice  ,  il  est  impossible 
d'en  nier  Tnlilité ,  et  il  suffit  de  se  transporter, 
par  ta  penràe ,  «or  vn  bAtimenl  du  VBttti  povr 

«pprt'rier  tonîe  l'imfiortnnrc  ùc  ïa  con«iervBtit)!i. 
CVsl  u\\  tribunal  de  famille,  cnlré  dans  les  mœurs 
maritimes  ,  et  dont  U  juridiction  a  toujours  pro> 
duii  1rs  mp  firurs  <  fîels.  Composé  du  comman- 
dant du  bâtiment,  de  trois  otitcicr»  de  son  élat- 
nivfor  et  dW  officier -marinier,  il  prononot 
sommairement  sur  les  fautes  légères  qui  se  com' 
mettent  k  bord.  Il  peut  se  réunir  sur  le  |:ont,  en 
prtence  de  toot  Téquipage  ;  et  cet  eppareil  offre 
nne  garantie  d'an» nul  mient  accepïée,  que  les 
juges  sont  plu»  en  éui  d'apprécier  U  isute  par  la 
conncÎManee  qu^ilaonido  coopeUet  de  «on 
vectère  et  de  ses  antécédents. 

•  Le  conseil  de  justice  a  un  autre  avantage , 
C*est  qne  la  peine  qu'il  applique ,  n*ayant  le  plus 
lonvent  qu'un  caractère  disciplinaire ,  est  pro- 
noncée par  on  tribunal  au  lien  de  l'être  par  on 
seul  officier.  Le  commandant  se  trouve  ainsi  dé* 
dhargé  dtt  tonpçon  d*«rbUfaîre,  des  récrimina- 
tions et  des  antmosités  qui  peuvent  être  la  con'-(?- 
qnence  crunc  punition  infligée,  cl  il  conserve,  an 
milieu  de  son  équipage,  malgré  des  actes  de  sév4> 
rité,  la  plénitude  de  son  iititorit<5 .  ainsi  r^tie  l'as* 
cendant  et' l'affection  dont  il  a  l)esoiu  d'eire  en- 
touré dans  les  eircoMlance*  dilBeitett  H  ■  même 
le  pouvoir  dn  conimoer  les  peine»  prononr^es 
parie  conseil  de  justice,  conforuiéiuent  à  i'ar  l.  305 
du  projet»  et  il  reçoit  ainsi  de  la  loi  1*  diUfetîon 
d'un  des  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat. 

•  Le  projet  admet  donc  Ir^i  trois  juridictions 
4les  «onseils  de  guerre ,  des  conseHs  de  jottice  et 

des  tribunaux  m^rit'tr'^s,  tout  en  cherchant  k 
ccncenirer  ei  k  simplifier  le  plus  pos&ible  leurs 
«ttribtiiions,  dans  le  bat  de  se  rappiocber,  aulent 
que  les  nécessités  du  .service  maritime  ^le  per* 
mettent,  de  l'anité  tle  juridiclion. 

•  Il  pose  ,  en  outre  ,  le  principe  de  la  perma- 
JMnr«  aea  tribunaux  et  de  la  révision  des  juge- 

nn-nr",  en  faisant  lûutefoîs  nne  gronde  distinction 

OU  des  complices  étrangers  i  la  marine ,  a  été  de 
419  dans  les  dix  dernièraa  années,  et  de  ISA  pour 
ia  seule  année  1856. 

Le  nombre  des  individus  étrangers  à  la  marin?, 
jugés  par  le  tribunal  marilime  ,  a  été  de  21  en 
18a2,  92  en  1853  ,  72  en  185Û.  77  en  1855  .118 
en  1856,  et  en  totalité  380  dans  les  dix  dernières 
an  nées ,  dont  10  po«r  Clili  de  piratcrio  f  dé  1M7 


entre  les  règles  de  la  justice  à  lerru  el  à  burd  ,  el 
en  acceptant  pour  cette  dernière  les  exceplious»^ 
résultant  de  la  situation  df"5  bâtiments  à  la  raer-j 
et  des  limites  souvent  si  restreinte*  du  pcrsonneL 
«  U  admet,  du  reste,  toutes  les  règles  d*orga> 
nisation  ,  de  compétence  et  de  procédore  déjli  » 
consacrées  dans  le  Code  de  justice  militaire  pas 
les  grands  pouvoir»  de  l*Elat ,  alaai  que  ta  «laârf» 
firation  qni  y  a  v[(^  5j;"vic.  Ue  précëdf-nt  ^i'  récfnt 
et  si  capital  devait  simplifier  ce  nouveau  travail  ^ 
et  on  Terra  avec  ooelle  fidélité  on  s*y  art  eonforoHi. 

«  En  résomé  ,  1rs  a  m  h"  nr  a  lions  pr'po'çcs  par 
le  projet  de  Code  militaire  pour  l'armée  <k  mer«. 
en  ce  qui  eoneeme  le  jnriœctioii ,  poomkni  ae 
formuler  ainsi  : 

«  Les  conseils  de  guerre  permanent»  siégeant  k 
terre  sont  matntenn» ,  mats  leur  eompétettoe  t^é* 
tend  k  tous  les  ofTicirrt  ou  assimilés,  alors  même 
qu'ils  ne  font  pas  partie  des  corps  organisés,  aînsi 
qu*aui  indirans  embarqués  ,  lorsque  le  bâtimnC 
auquel  appartiennent     s  ii  divi  lnb  5C  trom  edztis 
Teuceinte  de  l'anenal,  on  lorsque  ce  bâtiment 
les  a  laissés  k  terre  en  prenant  la  mer.  Os  oen- 
naiasent  aussi  exclusivement  des  faits  de  perte  eik. 
de  prise  des  bâtiments  de  l'Ëtat*  Enfin ,  ils 
pliqnent  aux  marins  les  peines  prononcées  parle- 
UOde  maritime. 

•  Les  conseils  de  gnerre  permanents  ,  créé>  par 
l'oidonnance  du  22  mai  1816  et  maintenus  pt 
le  décreldn  30  mars  1852.  pour  jo(;erla  désertion 
des  m  jrin!!  embarqués ,  cessent  d'exister,  et  sont, 
•b-vorbéa  par  les  juridictions  maritime»  siégeant 
k  bord. 

«  L-:  tribunal  marilime  et  le  tribunal  de  révi- 
siou  deviennent  pcrnianeuls  ,  et  lesju^rs  en  sou) 
prisdansdes  degrés  moins  élevés  de  ta  hiérarchie. 
Un  commissaire  impérial  est  aiteclié  an  UtilNiBar 
de  révision. 

«  Le  tribunal  spécial  ponr  les  forçats  est  ab> 
sorbé  par  le  tribunal  maritime  de  i'arronJi^- 
ment.  Les  décisions ,  rendue»  désormais  par  se^t 
juges  au  lien  de  cinq,  pontroBt  de  phuêtre  Tobjel 
de  roconrs  en  révision. 

a  Quant  aux  conseils  de  guerre  siégeant  à  bord 
des  bétimenlsde  l*JBtai|  ils  ont  tt  œéoae  compo- 
sition que  les  conseils  permanents  k  terre,  et  Ic.> 
officiers-marinier»  sont  o>mpris  par  conniquent 
dans  cette  compostlion.  Ib  ont  pour  jn>(îciableei 
les  cffîrirrs,  les  dé'cr'.- urs  et  tous  les  individu-» 
embarqué;,  à  quelque  litre  que  ce  soit.  Les  dëci-- 
sîons ,  au  lien  d*élre  rendues  conifat  anjouvâ'hvir 
h  la  majorité  ahsoluf"  d'S  voix,  et  san?  a-ppi:l  ul 
recours,  ne  peuvent  être  rendues  qu'à  U  majorité 
de  cinq  vois  contre  deux,  ei  sont  sujettes  à  reoow». 
en  révision. 

«  Lsi  faits  de  pertes  de  béliments  ne  sont  pas 
de  leur  compétence. 

•  Enfin  ,  le  ronseîl  de  justice  est  modifié  en 
sens,  qn'un  officier-marinier  entre  de  droit  dans 
sa  composition,  et  qa*it  ne  connaît  plus  que 
délits  pour  lesquels  la  peine  d'emprisonnemeni 
ne  s'élève  pas  au-des«as  de  deux  ans  «  au  lieo  dn 
cinq  ans  de  prison  ou  de  travaux  publies  qu^iF 
était  autorisé  k  prononcer  par  les  arrêts  de  ta  Co'^r 
de  cassation,  en  date  des  0  juin  1&43  et  lH  février 
1851  ;  arrêts  qui  avaient  été  rendus  sans  doute  en 
vue  de  favoriser  l'action  de  ce  conseil ,  nécesntëc 
le  plus  sonrent  par  l'impossibilité  dans  laquelle 
on  se  trouvait  de  réunir  hait  officiers  supérieurs 
«n  peji  éimiBarfour  cMiiUt««r  m  conacil  de 
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•  En  ce  qni  concerna  I*  cfNlifieallott ,  on  • 

adoptd  poni^le  Code  maritime  la  division  en 
qsâtre  livres,  comme  elle  existe  dans  1«  Code  mi» 
filaiw. 

"  Te  premier  livre  COnipreBd  rorgiabltioiB  dtl 
trihauaox  de  la  marine  { 

■  Le  daosiènN  i  l«  eompétcnc*  èn  ce»  trî- 

bananx ; 

«  Le  troisième,  la  procédare; 

■  Le  quatrième ,  «nfia,  trwt*  d«tCrinMt»4M 

délfls  et  dp''  prises. 

•  L'exatueu  »accesai(  de  chacun  de  ces  livres 
donnera  lieu  d*explîqaer  en  détail  les  dispositions 
nonvellesda  projet  et  les  motirs  qui  ont  présidé 
k  leur  rédaction,  tout  en  se  bornant  à  mentionner 
seulement  celles  de  ces  dispositions  qai,  ayant  été 
admiaas  d^jli  teitaellement  dans  le  Code  militaire 
poor  Vtrmi^  de  l«te,  ne  pourraient  donner  lien 

qu'à  des  rt  Jj'Ie'i  inutiles. 

«  Mais,  sTani  d'entrer  daoi  cet  «umen ,  nous 
dcfffom  faira  d«vx  dMarationt  qirf  n«  font  pas 

Mna  injpnrt:inc^\ 

•  La  première ,  c'est  qne  le  projet  de  Code  ne 
toneho  en  rien  %  la  marine  da  commerce , 

les  cas  spédaui  où  ^es  navires  se  trouvent  me  m  c  i  - 
tanément  «ot»  la  protection  des  bâtiments  de 
l^at,  et  prennent  alore  ta  dénomination  de 

tires  eonrnyrs.  Dans  loii'i  !c5  autres  cas,  il  n'est  pas 
dérogé  au  décret  da  mars  1853 1  qai.consenre- 
nit  tonte  aa  force. 

«  La  de'nxième ,  c'est  qne  si  le  projet  ne  men- 
tionne pas  les  colonies,  bien  qnVUos  forment  une 
partie  importante  de  l'administration  de  la  ma* 
rinr,  il  a  été  enlcncln  qn'on  laissait  subsister  pro- 
îjsoirement  la  législation  maritime  qoi  y  est  éta- 
blie anjonrd*ha3,  etqo*on  rëtervait  k  la  préroga- 

tire  de  ?'Eu)p»ieur,  nui  termfs  de  l'ari.  6  du 
^éaalus-consuUf  du  3  luai  li^âû,  le  soin  d'y  orga- 
liber  la  joridiction  par  daa  décrets,  aossitèt  que  le 
Code  pour  l'armée  da  mer  anrait  été  piomnlgnC 

UVRE  De  L*0RGtH1SATI0R  vu  tittMACft 

t)F,   Li  MAIVl.'te. 

•  L'organisation  des  tribunaux  de  la  manne 
comporte  deox  divisions  très-dislinctes ,  soivanl 
qu^il  s'agit  de  la  jn^lic'•  à  Ifrrf  on  ?i  bor  l. 

•  Ce  qui  forme  ic  caracicre  puticipal  des  juri- 
dictions k  terre  ,  c'est  la  permanence,  qni  per- 
met de  leur  appliquer  des  rè;^l('s  précises  et  dé- 
terminées. Il  n'en  est  pas  ainsi  des  tribunaux 
de  bord ,  pour  lesquels  il  faut  tenir  compte  des 
Tariation»  d'un  personnel  tantôt  nombreux,  tantôt 
IrèMCilieint ,  suivant  que  le»  bétimentt  sor  le^ 
quels  ce  personnel  est  embarqné  iont  en  eaeedn' 
on  naviguent  isolément. 

«  Le  projet  de  Gode  maintient  I  terre  les  Iribn- 

Sani  qui  existent  aujourd'hui  ,  savoir  :  le  conseil 
de  guerre  et  le  tribunal  maritinoe,  ainsi  que  les 
irtminant  de  twrfiion  alIVrents  It  chacun  d*eiR. 

T,,i  coîi^lilii t ion  Je  c<  s  irihunaui,  iLms  loulrs 
lois  anciennes  et  même  dans  les  décrets  de  180p  , 
ariAt  «n  caractère  CMentienement  temporaire*. 

r.fzla  ri*. nite  surtout  très  eipticitement  de  l'arl.  0 
du  décret  du  12  novembre  1806,  o6  il  est  dit  que 
le»  tribtmant  maritime»  aeiont  diMoas  dès  qn'ita 
auront  prnnnnr*'  ',uf  le  délit  pour  le  Jugement 
duquel  ils  auront  été  convoqués.  Néanmoins,  le» 
ronseils  de  goerre  à  terre  «  ponr  lesquels  le  décret 
du  22  juillet  1806  ne  ronlcntit  aocnne  prescrip- 
tion de  ce  genre,  étaient,  en  (ait,  devenus  per- 
BiMfttii  et  on  propose,  ami  aenlcmeAl  dolooc 


maintenir  ce  caractère  emuatieUement  indkiaire 

et  de  droit  comoiun  ,  mais  encore  de  I  attribue? 
ans  Iribunaui  maritimes  qoi  en  étaient  privés. 

•  Il  n*4n  e»t  pas  de  mémo  de»  tiilMnani  I 

bord. 

•  Dans  une  armée  navale,  nne  escadre  ou  nue 
dbnion,  on  rencontrera  sans  doute  presque  ton» 

jours  îps  éléments  nécessaires  pour  f'^rmpr  nn 
consed  de  guerre  et  nn  conseil  du  révision  dan» 
nn  moment  donné  t  mais  il  Poa  considéra  qne  le» 
bâtiments  qui  forment  ces  armées  peuvent  être 
séparés  plus  ou  moint  ionglemp»  par  l'élal  de  la 
mer,  par  des  circonstances  de  guerre,  ou  par  l'^f- 
fectalion  d'un  on  de  plusieurs  de  ces  bâtiments  à 
des  missions  spéciales,  on  comprendra  qne  la  for- 
mation da  conseil  de  guerre  est  le  pins  souvent 
très-difficile ,  impossible  même,  aor  nn bétimcnt 
naviguant  isolément ,  et  qu^il  sevail  IHniolre  de 
chercher  è  donnor  k  M  conseil  nae  organisation 
permanente. 

•  Il  importait  efl  ootre,  pour  fadlifer  le  for- 
mation, mémo  temporaire,  des  on  t  ils  de  goerre 
k  bord,  de  ne  pas  les  composer  d'un  trop  grand 
nombre  de  juges ,  ni  de  jupes  d'un  grade  trop  \ 

élevé,  cotniûi'  l'avull  f.iit  le   (ît-crd  du  22  Juillet 

1800,  qui  n'y  avait  appelé  que  de»  officiers  sopé- 
ricnc» ;  et,  dans  ce  bot ,  ao»»i  bien  qne  dans  nn 

intérêt  de  juste  considération  pour  la  position  des 
sons-officier»,  il  convenait  d'iniro<laire  dans  cette 
composition  on  aoas^lBcier  ou  officier-marinier, 
comme  cela  se  pratique  dans  l*ermée  de  terre 
depuis  les  lois  de  brumaire  an  5. 

«  Ceit  poor  obtenir  ce  double  résultat,  et  atissi 
par  une  rai*on  d'uniforrr  itt^ ,  que  les  conseils  de 
guerre  I  à  terre  corumc  U  bord,  ont  reçu  une  or- 
ganisation analogue  ,  sous  le  rapport  du  nombre 
et  des  prr3rlc5  des  'j  civile  qui  a  été  consacrée 

pitr  le  Code  miblairc  pour  l'armée  de  terre.  li  en 
est  de  même  pour  les  conseils  de  révision  ,  qui 
n'ciisiTtt  pai  suioord'hui  k  bord,  où  les  juge- 
uenis  des  conseils  de  goerre  sont  exécutés  dans 
les ringt-quaire  heures,  et  dont  la  Cfféatloa Mr« 
un  des  bienfaiu  du  Code  nouveau. 

«  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  nous  cs|kU- 
qoetsur  Popportnnité  et  la  convenance  de  créer, 
ou  plutôt  de  maintenir  d«nx  antres  juridictions  , 
l'une  à  terre  ,  le  tribunal  maritime%  appelé»  k 
juger  les  crimes  et  les  délits  commis  <^an^  l'iiii*?- 
rieor  des  porU ,  arsenaoi  et  établissements  de  la 
marine,  et  k  laquelle  nn  tribonat  de  recoors  est 
adjoint;  l'autre  kbonî.di'.c  (  onscil  de  justice, 
sorte  de  tribunal  correctionnel  rendant  la  justice 
MUS  appel. 

.  Mais  \k  b'arrélent  le»  juridictions  maritimes 
que  Ton  propose  d'organiser.  Elles  resteraient, 
per  conséquent ,  an  nombre  de  trois  s  le  coflueil 
de  t'u-rrp,  le  con^fiil  >!':  jublii  c  et  le  tribunal  ma- 
ritime. Le  conseil  de  guerre  qui  aurait  son  siégo, 
•ntvant  le»  circonstances,  dan»  les  arrondissement» 
maritimes,  dans  "es  ror^?  c'.]ié;îlllf>nn aires  on  h 
bord  des  bitimenls  de  l'iùai  ,  absorberait  les  ju- 
ridiction» actnclle»  des  déserteur»  et  de»  corps  or- 
paniséî.  [.G  II  îbunal  spécial  det  forçais  ira  it  se  fon- 
dre, d'un  autre  i6lé,  dan»  le  tribunal  maritime, 
et  Ton  aviverait  ainsi  k  celte  !>implilication  qu» 
nom  avons  indiqpiée  commc  Tan  dm  objet»  da 
nouveau  Code. 

«  Le  coneetl  de  guerre  de  la  marine  est  soumis, 
dans  son  organisation  ,  anx  règles  qni  ont  été 
adoptée»  pour  Tarmée  de  terre,  savoir  :  une  com- 
pwittoii  aormalo  da  aapt  jnfw  daaa  la^aette  eaivo 
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«m  iOiM>offioMr,  «t  Mi9ei>piiU0  d^lM  mo(lifié« 

iulvant  l(?  gia  le  de  l'accusé,  di-  mat)  cri:  que  celui- 
ci  ue  soil  jaiuAÙ  jugé  <|oc  par  d&>  juges  cf  on  grade 
»apériear  on  égal  aa  aien ,  le  aomb»e  àb  cas  der- 
nier tir  pouvant  i'élfVf-r  .-m-d  Vd  J»;  deux. 

•  leb  !>oot  les  pruidpea  qui  ont  prc&idé  k  la 
formation  du  tablaaa  de  Vart  10  *  indiqua»!  ka 
moditicalions  que  subtl  la  coraposi'ion  dn  onv-il 
de  guerre,  «uivjal  le  grade  de  Taccuié  ,  «U  qui  ne 
diffère  de  eeliii  do  Code  militaire  qoe  par  la  M- 
gcre  différence  qu'on  rpmarque  Onns  la  compo- 
aition  du  conseil  destiné  h  juger  an  contre- a  mirai 
pa  on  vice-amiral.  Celte  différence  éuiit  eom^ 
mandée  ]>ar  le  nombre  très-rr.streinl  de»  a  l  ii  JUi, 
qoi  esl  fi&é,  |)ai  iu  ioi  du  4  uuùl  1839  i  à  deux  eu 
temps  de  paix,  h  (rois  en  temps  de  guerre  ,  el  qui 
ne  permettrait  df>  disposer  de  plus  d'oB  ami< 
ral  pour  U  composition  du  conseil. 

■  Parlout,  ka  offieieca  el  aom-olBeîen  -die 
troupes  de  la  marine  «.ont  appelée ,  concnrrpm- 
ment  avecks  ûlliciers  de  vaisiseau  el  ics  oilicierA- 
mariaiers ,  k  compoaer  le  conaeil  de  goerra.  C^i• 
tait  use  conséquence  nécessaire  de  la  suppression 
des  conseils  ?>péciaai  qui  avaient  é(é  formés  pour 
les  ciirps  organisés.  Il  n'a  été  fait  fa  celle  règle 
qu'une  setile  exeeplion,  «a  oe  qui  coBoeroe  le  ja^ 
femeni ,  pour  dea faîlÂpnremeBt  maritimes ,  des 
ofTîi  iers  d«'  marine  ,  (-;lpit,tillc^  du  commerce  OU 
pilote^.  Cette  eiception  ,  formulée  au  dernier  pa* 
ragraplie  Je  Tam,  10,  s'espliquo  par  trtt«  eon«i> 
dération,  que  otlîciers  de  troupes  ne  5unraient 
juger  avec  une  parfaite  ooooaissance  «le  oauaa  de* 
délita  conoenient  le  ritanctavre  dea  Uliments,  en 
le  service  spécial  de  lu  marine  aoiquel:-  ils  sont 
aalar«liem«ai  étrangers.  Elle  n'est  d'ailleurs. que 
la  reppodaetion  de  ce  qai  etbte  aojoard^lnii* 

■  Il  j  a  deux  conseiU  de  guerre  dans  clu  quo 
at roadîbsewent  okarilime  :  ils  sont  établis  au  siège 
de  rarfondiiMOMiit ,  et  ^leadeat  leur  «otion  sur 
toutes  les  parties  du  tt'rriloirc  di;  l'Kunpir"  ,  qui 
defra  être  d«visé  à  ccl  effet  en  autant  de  ressorts 
JndiciairM  «lisle  d'ewndiitameBla  mari- 
times. 

«  Las  nomiaation»  des  présidents,  des  juge^,  des 
COflomisafeïtae  ^impériaux des  rapporteurs  et  d«s 
greffier»  &onl  soumises  à  des  conditions  identiques 
è  celles  qui^régisAent  les  conseils  de  Tarméc  de 
terre.  Lj  seule  différence  qu'on  y  remarque  est 
plutôt  dans  les  mot6  que  <l8iis  les  choses;  elle 
tient  k  la  déuominstion  des  fonctions  marilimeat 
et  h  l'i^ttributiou,  an  ministre  de  le  marine  el  aôx 
préf<^ts  maritimes,  des  pouvoirs  que  le  Gode  mili- 
taire a  conférés  au  ministre  de  la  guerre  cl  aux 
'  généraux  divisionnaine.' 

«  Le^fatnlté  laissée  au  ministre  do  la  mar'ne, 
dans  nne  peiisée  de  bonne  administration  judi- 
ciaire, de  choisir  les  roinaiasaire;>  impériaux,  lea 
r«pporteu(s«tles  greiTiers  parmi  des  (rflrciere  en 
retraite,  était  déjà  écrite  ,  en  principe ,  dans  le 
Code  de  la  guerre,  et  on  a  cru  devoir  l'introdoÎM 
ici,  bien  que  œ  SUA  ose  imiovatioa'daaaée  aerrioe 
de  la  mennew 

•  On  a  dû  «ussi  «e^réoccnper,  plus  encore  qu'on 
ne  r^tveîi  fait  «lana  le  Gode  Aiiit aire,  de  rint«i&- 
Mnoe  poasible,  doM  de»  casdoarës,  du  personnel 
des  ports,  nécessaire  pour  la  rouiposition  «les  co«- 
aeilsde  guerre,  en  ce  qui  cuacerne  le»<offiaieia  gé- 
aéiamc  «t  4ea«flie»ers  aopéaiwiw.  Las  aedres  de  la 
marine  sont,  sous  ce  rappoJ  l,  moins  élencios  que 
«eux  de  ta  guerre.  Les  armements,  «néme  en 
loiBfé  de  paii,  «ont  mnlHpijéi  ift  Ita  oiltoicn  «m* 


ployés  en  grand  namlve  k  la  nar  oa  dane  des 

b:ation>  loinl;iines.  Aussi  l'arl.  21  daprojel  a-l-il 
déféré  an  miai2>trc  de  la  luariue  lé  ponvo'T  de 
compléter  lea  conseils  de  gueire  par  des  ofllUiian 
généraux  on  supérieurs  pris  en  dehors  de  rarron- 
disaemeul  maritime  ,  soit  dans  les  ports  les  pies 
voisin»,  soit  à  Paria,  oà  aont  employés  babiioaU 
lenienl  un  asS' z  grand  nombre  de  Ct  ^  ofTi.  iers, 
sott  même  dans  te  cadre  de  réserve,  si  le  nombre 
de»  officiers  généraux  en  aetlvité  on  ea  diiponi- 
bililé  n'nffra  l  pas  les  ressources  6«flisan;p5. 

•  L'organtsttltoa  des  conseils  de  rén«ion  est 
régie  par  des  dispositions  analngaes  à  celle»  dn 
Code  de  l'armée  de  lerie.  IU»  ^o^>t  (onjf^ms  prc- 
Stidéê  par  le  major-géuf'rul  île  ta  mariue  ùaak\« 
port  où  siège  le  eoneil  ,  el ,  à  son  défaut,  pari» 
plus  ancien  des  capitaines  de  Veiiseaa  OU d«S  tO> 
luiiels  en  service  au  port. 

■  Les  règles  qui  viennent  d'èira  indiquée^  pvm 
la  formation  des  con.-i  lls  «le  gnerrc  dans  les  *r- 
rondisaemenb  mariliuii  il  sonl  ég«t)emepl  sutvtei 
dan»  le»  corps  expcdilionnaires  de  la  marine. 
Birn  qtifî  les  expédiiîcns  d'oulre-mer,  conliée*  à 
des  corps  pureuienl  maiiliiues  ,  soient  îrès-rarcs, 
al<|n*oaaranconiipleqtt*on  petit  nombre  {*)  daai 
un  e«pace  de  plus  do  cinquante  an»,  il  n'en  e»t 
pas  moi  us  nécessaire  de  les  prévoir  et  d'y  orga- 
niser Ils  juridiction».  L'anulogie  complète  qai 
existe  entre  les  corps  expédilionnaires  et  las  ar^ 
mées  en  campagne  pouvant  dtcpetter  dVrair 
pour  ceux-ci  une  organisation  spéciale,  il  a  sufTi 
ilc  leur  {^ipliqoer,  en  réfèrent ,  ke»  léglts  da 
titre  2  dn  livre  !«*  do  dode  de  jnatiee  «aiViU^ 
pour  l'armée  de  Irrre,  a'nsi  qno  celles  du  lllre 
qui  permet  d^établir  une  prév6(ési  i'impoitaiice 
et  fa-do^ée  da  IteXpédition  \m  eomportent. 

«  Il  reslail  ,  pour  COiii|>Ii"  '  r      s  juri  îiclîons  i 

terre,  à  organiser  les  tribunnux  maniimcsenlcor 
chimiMit  le  eerartérede  permanence  qaMUnViM 

1  as  anjourd  lini.  Dij'h  nous  avons  i!il  ce  qi.'étaîl 
le  tribunal  tnantime,  sa  nature  mixte,  et  ù  doo- 
ble  qualité  de  se»  justiciable»,  tantet  militaîrei, 
tantôt  civils. 

«Il  serait  composé,  comme  le  conseil  de  guerre, 
de  fcet>t  juges ,  parmi  lesquels  deux  seraierit  pris 
dans  l'ordre  civil  et  désignés  par  le  président  da 
tribunal  de  première  in;taoce  ,  et  disax  dan»  Je 
commisaariat  et  le  génie  maritime. 

a  Galle compocilîon  répond,  par aes  éléments 
divers ,  à  la  compétence  aUribu^*;  an  tribunal 
m.-ritime,el  elle  donne  aux  jubiiciab\ps  civils, 
ainsi  qu'aux  ouvriers  do  Tarfcnal ,  d^s  garanties 
sérieuses,  ur-v.l  f»n  lai>sanl  sulis  sier  l'.iclioo  éner- 
gique que  comiuaude  la  répression  des  délita  et 
la  conservation  des  riefaasaea  accvmalé»»  dam  \m 
ports. 

«  En  diminuant  d'un  ji\ge  le  tribunal  mari- 
time ,^i  en  compte  huit  aojonrd'bai,  oa  a  sa- 
tisfait à  la  convenance  d'avoir  on  nombre  impair 
de  juges,  el  d'établir  une  sorte  d'uniformité  avec 
la  conseil  de  goerret  Cette  diminution  n*a  paséU 
opérée,  d'ailleurs,  an  prt'judice  des  jup-  s  ciîi(>, 
qui  rrslent  toujours  mut  nombre  de  deoi  ,  et  elk 
pas  été  aéparée  de  la  pensée  d«  faire  rendre 
'i  s  Jrji'emenfs  fa  la  majorité  des  voîi  ,  ainsi  tju'  le 
prescrit  l'art.  200.  Il  en  résultera  que  les  oondam? 
nation»  poavani  êira  j^noncées  par  qoaira  «oîa, 

{*j  Mogador,  la  Plal««ia  Pitée,  ti  anjavrd'liai 
laCbiaè. 
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att  lira  d«  cjoq  qni  sont  eiig^es  clans  les  conseils 

de  guerre,  îa  préiehce  de  Télëujnnt  civi!  et  la  pré- 
somption de  sa  pliu  grantle  indalgencete  trouve- 
ronl  tempérëes  par  le  moins  grand  acmliyra  de 
TOÎZ  nécessaire  pour  la  condamnalion. 

«  Les  juges  ne  »out  pa^  pris  Ham  des  degrés 
trop  élevés  de  la  Kiérarcliie,  en  raison  du  peitde 
gravité  des  délits  dont  ils  ont ,  en  général ,  k  con- 
Battre,  et  au>ai  pour  rendre  plas  facile  la  forma- 
tion du  tribunal.  Pour  se  conformer  an  principe 
d»  la  hiérardiie  de$  gtsdet,  Toi^anisatioD  de  ce 
trilninal  •  été  siranfse  aux  mêmes  règle»  que  celles 
des  conseils  df*  luit,  >  i  levra  s«  modifier,  quand 
M  •'agir*  déjuger  un  ofTicier  ou  un  assimile  ,  do 
manière  qoe  les  jnges  et  le  eommiieafre  impérial, 
rapporteur,  soient  toujours  d^un  grade  on, dVa 
regag  an  moins  égal  k  celui  de  VacttuL 

«Les fenetiom de commîMire  impéritl  et  dé 
rapporiror  sont  réunies  dans  la  mèiu»;  personne, 
qui  escrce  indisiinclcment  prèsTun  on  l'aulredes 
tribunaux  maritimes  de  reirondisaemeDt.  Celte 
dÎ5posUion,  qui  n'esl  que  la  coii'Jnnniion  de  Télat 
actuel  d^  cboses,  n'a  pas  seulein<;nL  pour  objet 
ÔB  diminuer  le  nombre  des  fonciionnaifest  en 
raison  du  petit  nombre  des  affaires  et  leur 
moindre  importance  ;  «lie  a  surtout  cet  avanUge 
da  eoaslitoer,  au  milieu  ^es  arsenaux,  va  minis- 
tère pnhlic  ,  doni  l'-intorilé  sera  d'autant  plus 
gt  ande  quM  connaîtra  mieni  le  uaiiicu  dam  fe^ 
quel  il  rlevra  opérer»  et  qu'il  pourra  laûvre  plus 
utilement  irs  difaires  stcc  le  double  caractère  du 
joge  d'inslruclion  et  du  procureur  impérial. 

•  Pour  tfouvert  dans  va  tel  fonctionnaire,  plus 
de  stabilité  et  plus  de  garantie  de  capacité,  la 
marine  avait  Tbabitudc  de  le  clioisir  dans  l'ordre 
civil.  11  n'en  sera  plus  de  màme  avec  le  noaieaa 
Code,  qtd,  ponr  aattsCaire  k  des  convenances  mili- 
taires, impose  an  ministre  de  la  marine  le  devoir 
<]e  prendre  les  commlsoaircs  impériaux  rappor- 
teois  parmi  le»  officiers  sopérieuc»  de  la  manne 
aa  dtt  commissariat  el  les  naatenant»  de  yaiiiww 
on  soa»«0BuaiMilr«e,  aoU  ea  «etiviUI*  Mil  «a  >»• 
traiie.. 

■  Le  iribvnai  maritime  «et,  da  rmte»  Moaiii» 

qiianl  ;<  1 ,  nciilinalion  des  juges,  h.  leur  choix  SOT 
an  tableau  ûtesoé  à  l'avance)  k  leur  âge  et  aux 
tecompatihitités,  aa&  conditiona  qui  régissent,  k 
Mtnseii  de  guerre. 

•  Les  forçats,  jiUgéa  jnaipi'ioi ,  aux  termes  de 
Tart.  66  da.d4emt  dn  IS  aoeemlire  1808*  par  no 
trn)unal  maritime  spécial  présidé  par  le  préfet 
maritime,  et  qui  comptait  parmi  les  cinq  juges 
deax  capitaines  de  vaisseau  ou  do  frégate,  seront 
désormais  justiciables  du  tribunal  ZDttrilime  de 
rarrouiliattement.  Si  leurs  nouveaux  juges  sont 
moins  élefi^dana  la  hiérarchie,  ils  tl  n;  nt,  par 
leur  nomhrc  et  le  caraclcrc  p'us  particuliéreincnt 
civil  d«t  quelques-uns  d'entre  eux.,  les  garaulics 
dHm  jugement^  ainon  moins  ferme,  du  moins 
empreint  d'aa»  pensée  plns-eachuiremeat^di- 
ciaire. 

a  Les  tribunaux  de  révision  sont  organisés  d'une 
manière  analogue  &  celle  du  conisil  de  révision. 
On  leur  a  conservé  une  ooœposilion  élevée  comme 
la  leur  avait  donnée  le  dteret  de  1808i  et  ilt  res- 
teront formés  de  cinq  juges,  savoir  : 

«  Le  major  général  de  la  marine»  président} 

•  Le  p^éaidenl  da  tnlniMl  dn  prenkiiftre  in^ 
atance  ; 

m  Le  pcQcnreur  impérial  près  le  mèmA  tti- 
htauli 


m  Da  eapitaine  de  iwisseau  ; 

«  Et  nn  comtuissûire  de  la  marine. 

«  Après  les  juridictions  h  tcirc,  vieonenl  le» 
laridiotloQa  k  bord,  et  iei  le»  h()>.r  ^  changent  d'a- 
spect comme  Ir»  lieux  sur  lesquels  on  opère.  Sur 
un  espace  restreint  comme  celui  des  vaisseaux,  et 
dans  descinonslances  aussi  variables  que  la  mer 
elle-même,  il  fallait  subir  les  conséquences  de 
cette  mobilité ,  et,  renoncer,  ainsi  que  nous  Ta» 
Tûns  dit,  ]i  la  condition  de  perOMBenca  qns.la 
TÎe  maritime  rend  imponible* 

•  Aujourd'hui  pluuenrs  bâtiments  sont  rénnî» 
accidcntcUemLnt,  cl  la  côinpo>ilion  d'un  conseil 
de  guerre  est  potaible;  demain  ils  sont  k  une 
grande  distance  des  nn»  des  antre»,  et  ce  qui  était 

possiliN'  1j  v  illi'  c'^v.'  de  l'iilrc,  surtoui  s  l  Ijdli- 

jnenta  qui  restent  i»olés  ont  de  petites  dimensions 
et  présentent'  nn  équipage  peu  nonibrenx. 

«  La  Tïécc-v  t(' >  t>inruande  donc  de  ne  rien  faim 
à  l'avance»  d'attendre  qu'un  crime  ou  un  délit 
ait  été  commit»  et  d'organiser  le  conseil  de  guerre 
pni;r  ""g'  r  le  ooupabi'-  avec  ks  éiémonts  que  l'on 
a  faous  la  main.  Quelque  regrettable  qu'il  soit 
d*ètre  réduit  k  en  agir  ainsi,  et  de  ne  former 
un  conseil  qu'alors  que  le  crime  et  son  auteur 
sont  déjà  connus,  on  a  dû  maintenir  les  disposi- 
tions do  décret  do  S9  jnitlet  1806  et  renoncer  « 
l.T  p- rmanf'ncc  pour  cotm  ils  d  -  guerre  et  de 
iCVJâtun  a  boid  îles  baUmitntb  de  i  hlaU 

«  Toutes  les  r^iwi  ponr  la  formation  et  la 
composition  de  ces  conseils  sont,  du  reste,  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  établies  dans  les 
arrondissements  maritimes.  Sculeme.nt,  on  a  dft 
prévoir  les  difficultés  qui  se  rcucontreraîent  dan» 
l'application  et  donner  les  moyens  de  le»  sar> 
«aantcr. 

a  Ces  difliouUés  tiennent  aorlont  4  l'insofllsance 
érentuctle  in  nombre  d*offieîers-  de  marine  da 
gTidr  recjuis  pour  la  conipO!<!lion  des  conseils.  • 
L'art.  ÔO  j  pourvoit  pour  le  conseil  de  guerre, 
iC^  en  eppelant  k  j  siéger  les  officiers  de  troupes 
aabarquéÂ  et  les  ofliciers  employés  «i  terre,  soit 
ea  autorisant  k  prendre  des  ofScicrs  dans  des 
grades  inflirieurs,  sanscependant  que  plus  de  trois 
juges  pnisi«nl  Mre  d'oa  frade  inférieur. à  cM  de 
l^accuiâb. 

•  L*aotorit4  qni  nomme  Ito  membres  du  con- 
seil est  tonjours  cellf»  qni  comtnande'dans  le  lieu 
OÙ  se  trouve  le  bàlimenl.  Aium  c'est  lo  comman- 
daat  delà  force  navale,  si  la  bâtiment  fait  partie 
d*une  armée  navale,  d'vnt-  escadre  ou  d'un»»  rlivi- 
sion  ;  c'est  le  préfet  maritime  ou  le"  gouverneur 
d'une  colonie,  suirani.  <|ne  le  bâtiment  se  troure 
(l:i!is  rt-nrf  rniH  d'un  arsenal  ou  à  la  di>position 
d'un  gouvi-i  neur  ;  c'est  en&u  le  commandant  *u- 
périenr,  si  plusieurs  bâtiments  sont  réunis,  ou  le 
commandant  si  le  bâtiment  navigue  isolémfmt» 

•  Pour  les  conseils  de  révision,  le  projet  anto- 
risc  comme  pour  une  place  assié^ôe,  avec  laquell» 
le  bâtiment  en  mer  a,  sous  certains  aapectâ,  quel- 
que analogie,  k  les  réduire  èi  trois  juf;es,  y  compris 
le  président,  qui  doit  èlre  pris  i)arn>i  lescapitamcs 
de  frégatet  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  étire  d'un 
grademfériew  11  ceini  du  président  dn  cmiseil  d* 
gaerre  qui  a  jugé  l'accusé. 

■  L'art.  Ô7  du  projet  de  Code  impose  k  bord 
des  Bâtiments  de  TBtat  k  simnltaneité  dans  le 
forui  ilidii  du  conseil  de  guerre  et, du  conseil  de 
révision.  Dons  le  cas  où  la  composition  daconseil 
de  guerre  leiait  povibk  el  oft  celle  da«(mieil 
céfisioa«ftbiNKattpai,flBmKntais.a*aic«ter«i 
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de  mettre  l'inculpé  h  la  dispooitioa  de  Tantorité 
It  plus  Toitine,  qoe  celte  OTloiilA  Mil  na  oqobi- 
mandAnt  de  force  navale,  un  préfet  maritime  ou 
un  gouverneur  de  colonie,  pour  être  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre  placë  dam  fat  cirCOll- 
•cription  de  leur  commandement. 

m  Cette  disposition  a  sans  doute  rineonvAiieiit 
de  retarder  pendant  un  leirips  très*Ion g  peut-être 
la  puailion  d'un  coupable,  «t  de  faire  perdre  le 
bénéfice  de  rezemplarité  et  de  llnstantaaéité  de 
l.f  n'presaion,  alors  même  qu'où  poul  se  trouver 
en  présence  d'une  faute  grave  contre  U.fobordi- 
nation  oa  }e  devoir. 

«  Mj!s  elle  e$t  commandée  par  des  nécessités 
d'un  ordre  snpérieor  qu'il  est  impossible  de  mé- 
coanaflro.  * 

«  La  r'.t  marit!inf>  cJ,  nous  l'avons  déjà  dit, 
une  vie  d'exception.  Dans  de  longues  campagnes, 
k  bord  de  petiia  navire*  eortoat,  lea  fatignea,  Vé- 
loignemenl,  les  privations  ré.igi^cnt  sur  les  carac- 
tères les  mieux  trempés  ;  parfois  ies  esprits  s'exal- 
tent ou  s'aigrissent  ;  si  un  fait  coupable  se 
produit  dans  un  milieu  aussi  restreint,  l'opinion 
j  est  immédiatement  et  irrévocablement  fixée  ; 
dé»  lors  on  à)f  reneoi^tco  pas  tonjour»  les  condi- 
tions roqniawpoar  «a  jogoment  ealme  etimpar- 

tial. 

■  Ces  considérattoaapartieient  «voir  firappd  jdi- 

qu'ici  le  législateur.  Si  Ton  remonte  anx  ancien- 
nes ordonnances  sur  la  matine,  ou  reconnuil 
qu'elles  ne  permettaient  mé:ne  pas  de  juger  k 
bord,  hà  loi  de  1790,  en  établissant  un  conseil 
martial,  exigeait,  pour  sa  réunion,  la  présence  de 
trois  vaisseaux  de  ligne  au  moins.  Le  décret  de 
1806  oomposaii  obligatoirenkent  le  conseil  de 
gaerre  de  Kvlt  officiers  généraux  ou  supérieurs, 
dont  quatre  peuvent  être  remplacés  aujourd'hui 
par  des  lieutenant»  de  vaisseau,  conforménteni  ao 
dtoet  Û0  IMS. 

«  L'exercice  de  la  justice  criminelle  k  bord  des 
bAtimeat»  de  r£tat  n'a  donc  été  concédé  que 
•MIS  noe  grande  réserve  et  dans  des  eonditlont 

qni  prrrniss  nt  d''  Lho!_slr  les  j;i-^es  CD  deboCS  du 
navire  où  le  crime  a  été  commis.  , 

«  Dans  la  marine  anglaise,  la  fomatfon  des 
foiir^  m  irf  iaiesest  plus  difficile  encorew  Ces  cours 
ne  pt^uvcat  être  formées  que  lorsque  cinq  bAti- 
ments  au  moins  sont  réimta,  et  elles  «econpoeent 
alors  de  cinq  capitaines  an  noioinaet  de  treize  au 
plu5.  Si  le  nombre  des  biliments  présents  ne  dé* 
passe  pas  Uceise,  tons  le*  Capitaines  sont  appelés 
Il  siéger,  et,  dai  s  1^  cas  contraire,  les  treiie  plus 
anciens  soul  désignés  pour  constituer  la  cour. 

•  Dans  les  cours  martiales  anglaises  aussi  bien 
que  dans  les  conscib  de  eu i  rte  di  la  marine 
française,  les  jugement*  à  bord  ont  toujours  été 
définitifs,  en  raison  des  difficultés  et  deslenteo» 
cçie  soulèvent  dans  la  pratiqnr^  \r-s  rc  -ouri  en  ré- 
vision. Une  telle  doctrine  ne  pouvait  plus  se  main- 
tenir en  présence  des  idées  bbérales  sur  lesquelles 
reposent  nos  institutions  miliiair&s,  et  qui  ont 
pcevain  dernièrement  dans  la  discussion  du  Code 
de  justice  pour  l'armée  de  terre.  Le  principe  de 
la  révision  devait  donc  être  introduit  dans  la  jus- 
tiee  k  bord  des  biUments  de  l'Eut,  comme  il 
était  cons.icré  dcjli  ponr  le»  armées  en  Campagne. 

"1^  cooséqnenoe  de  cette  innovation  était  de 
rendre  pfaw  tedle  la  composition  des  conseils  de 
guerre  et  de  prendre  les  jages  dans  des  degrés 
moins  élevés  de  la  biérarcbîe.  Cest  ainsi  que, 
dane  va  cm  ealxèaio,  wmmm  edni  que  prévoit 


Fart.  60,  le  conseil  de  guerre  appelé  k  juger  on 
matelot  pourrait  se  fornter  k  u  ligmnr  avec  sept 

officiers  mariniers. 

«  Pour  admettre  an  tel  état  de  choses,  et  pour 
rompre  aussi  complètement  avec  la  tradition,  il 
était  nécessaire  d'exiger  certaines  garanties,  et  la 
condition  de  la  formation  simnltanée  du  conseil 
de  guerre  et  du  conseil  de  révision  a  paru  de  ntH- 
tnre  èia  donner.  Le  conseil  de  révisimi  devant, 
en  eflfet,  être  présidé  par  nn  capitaine  de  viîwHn 
on  d-  frf^gate,  et  celui-ci  ne  pouvant  tenir  sa  no- 
mination que  d'un  supérieur,  il  en  résille  que  la 
présence  sur  les  liens  de  deux  ofSeim  sopéneun 
est  ni^rcisaire  pOW  qn'il  v  .lit  ju^^emrnt.  Un  petit 
navire  sera  done  obligé,  dans  tous  les  cas,  d'at- 
tendre ta  rencontre  d'an  entra  bâtiment,  et  A  i^ 
aura  de  jugement  possible  sur  les  bAtiments  isol4 
que  sur  un  vaisseau  ou  sur  une  frégate,  c'est-k-din 
Ik  o£i  le*  effets  dTone  navigation  lointsânete  fbnt 
le  moins  sentir,  et  où  l'on  peut  espérer  qu'en  ren- 
contrera dans  un  uom)>rËU&  personnel  toates  les 
g^anties  de  aage«e  et  de  matnrité. 

•  Déjk  nous  avons  indiqué  la  grande  ntilllc  Jrs 
conseils  de  justice  à  bord,  sorte  de  tcibnoul  do  fi- 
mille  organisé  par  le  décret  de  1806»  sanctionné 
par  nne  expérience  de  ri,iiqnantt»  an*.,  et  les  tictl- 
lents  résultats  cju  il  a  produits.  Bien  que  ia  cam* 
position  ne  compsrte  que  quatre  joges  et  an 

Président,  qoî  est  toujours  le  comraanJjnl  Ja 
iliment,  et,  à  son  défaut,  rulTicier  en  second, 
on  a  dû  chercher  h  en  rendre  la  rormalion  ton- 
jours  possible,  même  k  bord  dn  plos  petit  biti* 
ment. 

<  Le  projet  propose  de  mettre  nn  officiemiari» 
nier  parmi  les  juges,  et  c'est,  indépendamment 
de  la  facilité  qui  en  résulte  ponr  la  cofnpositioa 
du  conseil  de  justice,  un  nouvel  hommage  rentln, 
à  bord  comme  à  terre,  A  la  conliance  qu'ingrat 
les  services  des  sonsotteieffs.  Si  les  qnatre  ofiarn 
qu'exige  cette  coinpiisilion  ne  se  trouveul  pis  ï 
bord  du  bAliment,  les  aspirants  de  1"  classe  fno' 
VMitl  être  appelés  ;  h  l«nr  déf-tnt,  des  offieictsee 
OSpkanlsdu  l"  classe  pris  i  l)ord  d'autres  bâti- 
nonts  oa  è  terre  ;  et,  A  défaut  encore  de  ceuià, 
xm  deosième  oSeter-marinier. 

■  Enfin  r5:^e  de  vinrrt  et  un  ans,  exigé  ponr 
siéger  dans  les  conseils  de  guerre,  n'a  pas  dé  ètrs 
wi  nno  eondition  indispensable,  qni  d*ailfean  a'^ 
tait  pas  imposée  par  les  anciennr^  rr  f^nnances. 
Cette  condition,  SI  elle  eût  été  imposée  ngourease- 
ment,  cAlpo  «inelquefois  eiclara  fcs  comman- 
dants enxomémes  des  bâtiments,  qui  sotil  les  pré- 
sidents obligés  de  leurs  conseils  de  justice.  U 
marine  voit  «noof*  •nîoard'bnî  avec  orgueil,  k  sa 
tête  et  dans  ses  ratir?,  d'^s  amiraai  qui  cniti man- 
dèrent des  bàlimciits  à  i'àgc  de  seixe  ans,  ^urs 
qoMs  n'étaient  que  de  simples  aspirants. 

«  C'est  ainsi  que  l'on  parviendra  toujours  à 
compléter  cette  juri<UctioQ  qui  maintient  si  bica 
la  discipline  k  bord,  et  qui,  malgré  sa  compétence 
restreinte,  suffit  au  pins  grand  nombre  des  délits 
4ui  s'j  commettent. 

LlVflË  U.  Ds  LÀ.  compAtucs  skas  vaiseaxu 
M  lA  Mann». 

•  La  eampélence  des  conseils  de  goena  A  Icm 
se  trouvera  considérablement  étendue  par  saile 
de  la  suppression  des  conseils  spéciaux.  Elle  com< 
prendra  désormais  tous  les  OMiint  et  ndUtaifts 
appartenant  k  l'armée  de  mer,  en  vertu,  soit  df. 
la  loi  du  21  brumaire  au  h  vu  rinacripUon  mari- 
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time,  soit  de  la  loi  da  21  mars  1832  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  aoit  enfîn  d'un  Lrevet,  d'une 
COmmissio^a  oa  dTnii  engagement. 

«  Si,  do  princip»'  (r^ii^ral  ainsi  pos^,  on  passe  \ 
r«pplic«liou,  on  trouve ,  pour  jiuliciab'es  de» 
ocnhMili  de  fgoun  permanents  d««  «rrondisse« 
Bients  maritimes,  tfoel  ^ue  toit  le  crimt  oa  U  délit  t 

m  1>  Les  officiers  de  tons  grades  de  la  marine 
militante,  les  aspirants,  le«  ollicicrs  auxiliaires 
(non  compris  les  TolonUireA  qui  ne  peuvent  étie 
employés  qu'à  bord),  le«  offielen^mariDicn,  qoar- 
tiers-inaltres,  malcîuts,  ouvriers  chanffeoiVi  BO* 
vice»,  apprentis  marins  et  mousses; 

m  2*  Les  officiers  (le  ions  grades,  les  employés 

les  ageiilb'Ji-s   tt'ffrr-uts   mi-iis         fa  Uuirim-,  et 

dans  cette  désignation  de»  dillérenta  corps  de  la 
narine  se  trouvent  eompria  t 

1  \,r2:énlp  mnrîlimc, 

•  Las  iiigéuieurs  hydrographes, 
m  Le  commiasariatt 

«  L'inspection, 

■  Le  service  des  directions  de  travanXt 
«  Le  service  des  manuleaUonSt 

«       ï»!rvicc  de  santé; 

«  3°  Le»  uûiciers  de  tons  grades,  les  sous-ofli. 
«ievs,  caporanz  et  brigadiers,  les  soldats,  musiciens 
et  enfants  de  troupe  des  cor>n  •^nuisis  de  la  marine. 
Les  corps  organises  ûk  la  marine  comprennent  : 

«  Los  équipages  de  la  flotte  i 

«Lia  gendarmerie  maritime; 

«  L'artillerie  de  marine  ; 

«  L'infanterie  de  marinet 

«  Les  iniirmiers  ; 

m  Les  agents  de  surveillance  des  cbiourmes  et 
^ablissements  pénitentiaires. 

«  4*  Les  individus  assimilés  aux  marins  ou  mi- 
litaîiws  par  les  ordonnances  on  décrets  d'orga- 
Aisation. 

■  Dans  cette  catégorie,  qui  embrasse  d'une  ma-^ 
nière  générale  tous  les  individus  qui,  étant  au 
actvice  de  la  marine,  ne  ^>onl  crpcixlant  ni  ma- 
nne ni  militaires,  se  trouvent  compris,  outre  Csuk 
.désignés  dans  le  paragraphe  2  ci-<Iessiis: 

«  L  '  s  examinateurs  et  proiesiean  d^bjdro» 
graphie  ; 

«  Les  prolitsieim  de  Péeole  navale  ; 
«Les  trésoriers  d'^ s  invalirîi  s; 

■  Les  commis  et  !«&  écnvatns  de  la  marine  ; 
m  Les  ageols  de  la  comptabilité  des  matières  t 

•  Les  aumôniers  rm^''<ryu('«; 

■  Les  employés  divers  dans  les  corps  ou  établis- 
ecanents  de  la  marine*  leb  que  t 

«  Les  conducteurs  ; 
■m  Les  gardes  d'artillerie  de  marine  ( 
•  •  Les  armuriers  et  les  eonlcâlenit  d'armes  ; 
«  Les  artiGcii-rs  ; 

•  Les  ouvriers  de  l'Etat  ;  ' 

•  Les  gardiens  de  batterieSf  etC;.»  etc. 

•  IjCs  consfîîs  (!'  crat^rre  permanents  desarron» 
^dissements  uianluues  ont  également  pour  justi- 


«  Les  priionnîrrs  (If  guerre,  taat  qu'ils  ^nnt 
placés  sous  ia  sarv  eiilancuou  la  garde  de  I  autorité 


«  Les  officiers  généraux,  chefs  de  division  on 
commandants  coupables  d'avoir  occasionné  la 
perte  ou  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'Ëtat  placé 
sous  leurs  ordres,  d'avoir  amené  leur  pavillon  ou 
abandonné  leur  commandement  dans  une  cir* 
«onstance  périlleuse  ; 

a  Les  marins  OU  militaires  en  congé  on  en 
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permission,  en  dlspouibilitc  ou  en  solde  d<î  ré- 
forme, mais  seulement  pour  des  crimes  ou  délits 
ayant  un  caractère  maritime  ou  militaire.  lU 
restent,  pour  les  délits  de  droit  commun,  justi- 
ciables, comme  aujourd'hui,  dus  iribananx  ordi» 
naires; 

•  Les  officiers  et  sons-officiers  de  gendarmerie 
et  les  gendarmes,  pour  les  crimes  et  déliu  autres 
que  ceux  qu'ils  auraient  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire 
et  k  la  constatation  des  contrsventions  en  matière 
administrative,  fonctions  que  la  gendarmerie  ma- 
ritime peut  être  appelée  à  exerc  r  dan^des  con> 
ditloos  Identiques  k  edies  de  Id  gendarmerie  dé* 
part  r-  m  f  '  n  t  n  1  >. . 

•  DéjA  on  a  fait  connaître ,  daxM  l'exposé  des 
motifs  pour  le  Code  de  justice  miUlatre  de  l'armée 

déterre,  les  raisons  de  ces  dispositions,  Tiutam- 
i^enl  en  ce  qui  concerne  les  militaires  dans  leurs 
fiprcn  on  la  gendarmerie.  Nons  n^  reviendrons 

«  Quant  à  ces  crimes  considérables  de  pertes 
de  Mtiments,  qui  engagent  li  un  s!  bant  degré 
riiorneur  des  officiers  et  les  intérêts  de  TElat,  on 
a  dù  l«.s  faire  juger  exclusivement  par  les  conseils 
de  guerre  k  terre,  nfâi  en  ratett  des  modifications 
que  doivent  subir  les  conseils,  eu  égard  au  grade 
de  l'inculpé,  et  de  la  nécessité  de  l'intervention 
du  ministre  de  la  marine,  soit  dons  le  but  de 
donner  au  jugement  plus  d'éclat  rt  de  ^ol^nnî!»-. 

«  Les  conseils  de  guerre  formés  dans  les  corps 
expéditionnaires  sont  régis,  quant  k  la  compé- 
tence, par  les  mêmes  dispositions  que  celles  qui 
sont  appliquées  par  le  Code  militaire  aux  armées 
en  campitgne.  Il  a  spffi,  à  cet  elTet,  d'une  simple 
référcncct  comme  pour  lenr  organisation  »  an 
livre  2  de  ee  Code,  sans  oabHer  tes  prévdtés  qui, 
tl  iiis  tles  cas  très-rares  il  est  vrai,  peuvent  trou- 
ver une  application  dans  les  expéditions  mariti- 
mes d*ontre-mer. 

«  Nous  nous  sommes  déjà  expliqut^s  Mir  l'utilité 
des  tribunaux  maritime».  Celle  utilité  décoale 
aortont  de  la  compétence  ettriboée  à  ees  tribu- 
Ban  et  de  la  qtulité  des  justiciables.  Ce  qai  qua- 
lifie td  le  crime  ou  le  délit,  c'est  le  lieu  on  il  a 
été  commis*  «t  ee  lien,  c'est  Penceinte  d^arse- 
nai,  du  port  ou  l'établissement  man'iinr.  Tes 
justiciables  ne  sont  pa&  seulement  des  marins  on 
des  militaires,  c'est  encore  toute  cette  population 
libre  des  ouvrii-rs  de  l'arsenal,  au  nnmhr»'  de  1  >  k 
15,000  individus  dans  les  temps  ordinaires,  dont 
les  déUts  les  plus  fréquents  sont  les  vols,  et  que 
l'Etat  a  tnnt  d'intérêt  h  réprimer  pour  maintenir 
de  l'ordre  dans  ses  riches  approvisionnements  ; 
6*est  enfin  la  population  civile  tout  entière  des 
ports,  dans  laquelle  les  ouvriers  ne  trouvent  qne 
trop  souvent  des  complices,  et  iraient  les  y  cher- 
eber  su  besoin  s'ils  croyaient  échapper,  par  ce 
moyen,  k  la  juridiction  maritime*  et  n'avoir  k 
paraître  que  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

■  L'étendue  de  celte  compétence,  dont  une 
expérience  de  cinquante  années,  l'on  pourrait 
dire  la  tradition  de  ploftiears  sièck»,  a  fait  recon- 
naître la  néressilé,  eip1i<]H'  la  composition  mixte 
du  tribunal  maritime,  la  prc«ence,  dans  ce  tribn- 
nal,  de  juges  civils,  comme  garantie  pour  les  el'- 
toyens,  et  celle  d'officiers  du  commissariat  et  du 
génie  maritime  qui,  par  leurs  fonctions  dans 
raiaenal,  sont  parfaitement  préparés  k  une  saine 
appréciation  des  d.5'ii5  qm  a'y  commettent. 

«  Mais  si  le  lieu  restreint  la  compétence,  il 
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but  encore  une  antre  condition  pui->««:  dans  !c 
caractère  même  des  crime»  ou  dm  déliU*  dont 
leâ  auteurs  ne  sont  jusiiciables  des  trîbinann  de 
la  ntrinei  que  ti  ces  crimes  on  ces  délits  sont  de 
natnre  b  compromettre,  soit  la  police  ou  la  $âr€t€ 
de  farsenat,  $oii  le  servier.  inariiiine.  Sans  donle  on 
pourra  reprocher  h  ces  ei|ncnons  de  présenter 
un  pea  df*  vagnc  et  de  manquer  dé  précbion. 
Peot-étre  trouvera  t  on  ijae,  ponr  certains  délits 
maritimes  qui  intéressent  U  la  fow  la  discipline, 
le  devoir  militaire  et  la  police  de  rarwnal,  il  est 
difficile  de  poser  la  limite  entre  la  compétence 
du  trOHnal  maritime  et  edle  dn  eoaâeil  de 

■  La  réponse  &  celle  objeplion  se  Iroure  dans 
le  décâret  du  12  novembre  t9Q0,  qui  emploie 
des  termes  identique»,  et  qui  cependant  n'a  pas 
pré-enté  dans  l'application  de  6«:ri«.uscs  difficulté». 
Cet  difficultés  sont  moins  grandes  aujonrdlmi 
qu^autrernis  en  prf''sence  d'une  jurisprudence 
fondée  par  les  anCls  de  la  Cour  de  cassation,  ju- 
>  risprudence  qnVm  eflt  «néantie  en  cherchant  k 
définir  par  des  expreiiiont  nouvelle*  lé»  délits  de 
rarsenai  (*)• 


(*)  Sons  Tempire  éa  décret  du  12  novembre 
1806,  la  jurisprudence  avait  eu  plusieurs  fois  l'oc- 
casion de  recoercber  tt  de  déterminer  les  carac- 
lAres  des  crimes  et  dâiU  de  cette  nature.  Elle 
avait  reronnti  que,  ponr  qo'un  crime  nu  nn  dc^lit 
fftl  de  la  coiupélence  du  ttibuu.ii  mariliine,  il  ue 
aaffisait  pas  qii*ll  eût  été  commis  dan*  nn 
port  on  dans  un  arsenal,  il  Tallail  encore  qu'il 
fût  reliitif,  soit  à  la  police  ou  a  la  &ûreté  de  ce 
port  on  db  cet  anenal«  soit  au  service  maritime. 

C'est  ainsi  que  le  12  novembre  1819  la  Cour  de 
cassation  (Bull,  criminel  n.  11i5J  a  cassé  un  j us- 
inent dn  tribnnal  de  simple  poliea  doTookm  qni,  ^ 
PC  fondant  sur  r.i.r;.  1"  du  décret  dn  12  novem- 
bre IdOÔi  av^t  décidé  que  les  injures  adressées  à 
nn  contf>e*mattre  par  an^onvricr,  dans  Pintérienr 
do  port  et  devant  les  autres  ouvriers,  avaient  le 
oaaactère  du  simple  4éUt  d'injure»  personnelles, 
lia  eoor  a  reoonna  qne  :  •  Iob  faila  de  la  eaose 

•  constituaient  évidemment  un  délit  commis 
«  dans  Tacsenal  de  Xonlon  par  un  cait'at,  envers 
«  le  oontre-mattre  ealfat  a^t  alors  rinspection 
m  dudil  arsenal,  au  moins  dans  la  p«rti<-  confiée 
«  à  sa  sonieillance  ;  que  lesdiU  faits  avaient  eon- 

•  stitné  nn  tronble  k  la  police,  k  l*ordm,.  sut  ser- 

•  vice  marltimi-,  et  nue  insubordination  mani- 
s.  feste  de  Lu  part  d'un  ottvùer  inférieur  enwrs 
«.  son  «Intérieur  ;  cpie,  dès  locs»  la  connaissance  de 

•  ce  délit  appartenait  eidaûvameat  auittbaaal 

••maritime  dcTonlon.  » 

Ccst  ainsi  qu'elle  a  jugé,  le  18  août  1826 
|BnU.  crimiael  n»  i50|  :  •  que  si  le»  trâimienx 

•  maritimes  sont  compétents  pour  connaître  de 

■  tous  les  délits  commis  dam  les  ports  et  arsc- 

•  nana  et  reletilsf  soit  h  lenr  pobeé  on  sArelé, 

•  soit  au  service  maritime,  ce  serait  forcer  le  sens 
«  et  l'écrit  de  l'institution  que  de  comprendre 

•  panm  les  déKts  reloltfr  «n  sewiee  meritimtt,le8 
w  délits  d'insub  idination,  qui  sont  dei  déîits  pu- 

•  rement  militaire»  et  qui  peuvent  avoir  lien  de 

•  rinftrieup  ou  supérieur,  indépendammani  dn 

■  servie  )n  u  ithue,  ou  seulemeuaà  Poocarfon  «t 
•vacce^si  ir*  nient  audit  service  ; 

■  Un  un  mot,  que  les  termes  service  maritime, 
e  e^i<|nés  par  les  diqioiitions  de  Tart.  13  dn 


«  Les  tribunaux  morîtimes  mirent  r  nron  ,  p-m: 
jnsliciables,  1^  forçats  qni,  aux  terme.^  du  Litre  8 
dn  décret  du  12  novembre  1969»  comporaisMl 
aujounl'liui  devant  un  tribunal  spécial  i^rè  Jé 
par  le  préfet  maritime,  ^  les  piratas,  confonné- 
ment  à  la  loi  dn  10  avril'  18». 

«  Les  jugemenls  des  conseils  cb  gnena  k  ton, 

ainsi  que  ceux  des  tribunaux  maritime*,  pruverJ 
être  attaqués,  par  recours,  devant  des coDsejis  oa 
tribunaux  de  rc vis  on,  et  la  compétence  de  oenx« 
ci  est  fixée  de  la  même  manière  <|<ie  pour  Vannéf^ 
de  terre.  Us  ne  connaissent  pas  du  lond  de»  aiïai- 
res,  et  ne  peuvent  annuler  les  jugements  qae 
dons  des  cas  précisés  par  l'art.  87  du  projet,  no- 
tamment pour  la  composition  illégale  dn  conseil, 
violation  des  règles  de  la  compétence  on  dmCRy 
mes  prescrites  à  peine  de  nullité. 

•  Le  projet  a  cru  devoir  accorder  aux  forçats  le 
bénéfice  dn  recoors  en  révision,  bien  qne  mtte 

faculté  leur  eût  ét«^  refusée,  dans  tous  îcs  caSipar 
le  décret  du  12  novembre  ISOO  (art.  6Ô). 

•  Ce  n'est  pus  sans  quelque  bé&itation  <pt0  odte 
innovation  a  été  introduite  dam  le  Code  <h  la 
mprine.  Les  Crimes  commis  par  les  forç,^l«,  'or- 
tout  ceux  qui  sont  relatifs  k  des»  assassinats  oa  à 
des  révoltes  contre  Tautorité,  causent  souvei^ 
dans  les  bacncs,  une.  grande  émotit  n,  «|u*ii  ÏŒ- 
porte  de  faire  cesser  par  un  châtiment  rapide  et 
énergique.  Tout  retard  dans  TeiéenUon  ds  lepeiae 
pcnt  I.Ti'isrr  Teffervescencè  s'accroître  et  présenter 
ainsi  de»  dangers  réals»  Cependant,  quelque  grAve 
que  soit  eette  eonsîdénition,  et  quekçie  peu  di- 
gnes d'intérêt  que  soient  ces  hommes,  qut  la  jos- 
tice  du  pajs  a  séparés  de  la  société,  li  a  paiu 
qn*tt      avait  pas  de  motifii  anIBsants  ponr  \m 


a  décret,  devaient  s'entendre  naturellement  de 

•  service  spécial  de»  ports  et  arsenaaz.^» 
Elle  e  décidé? 

Leûf  '^^rirr         (BuU.  crimînçl  n.  32),  «qn'oD 

■  vol  imputé  il  un  forçat,  ajaul  été  commis  daas 
«  la  ville  de  Rocbefort,  et  non  dan*  le  port  et  ks 
«  arsenaux,  te  tribunal  roaritimo était inoompé» 
«  tent  pour  en  connaître.  • 

Le  la  novembre  168ft  (Bnit  erîmind  n»  975), 
«  qu'un  individu  attaché  au  serv  ice  de  'i  jn.^rine 

■  eu  qualité  de  gardien  distributeur  aux  cliaiitier» 
»  et  magasins  dTndiwt,  avait  été  oompélenuieot 
<  jugé  par  le  tribunal  maritime  fonné  A  Nantes, 
«  pour  des  soustractions  frawlulemasd^obt^  con- 
«  liés  à  sa  garde.  • 

Le  2  septembre  1850  (Bull,  criminel  n.  291)i 

■  qu'un  vol  commis  dans  une  oaseme,  dépen- 
«  dancc  de  l'ai-senal,  intéressait  tooC  f(W<a 
«  police  et  sa  sûreté,  qu'il  troublait  mène  le 
«  service  maritime,  en  ce  que  le  matelot  dé- 

•  pouillé  par  l'cfTet  de  cette  soostraetton  de  vê- 
<•  teinents  qui  lui  ont  éVé  fournis  par  l'Etat,  pot>- 
«  vait  avoir  été  mrmentanément  empècbédass 
«  le  S(;rvice  auquel  il  était  assujetti.  • 

La  Cour  de  cassation  a  tottjone»  mainteno  cettt 
jurisprudence  qni  détermine  avec  exactitnde  les 
conditions  et  les  limites  de  la  compétence  des  ir»* 
bunaux  marilirnes. 

Le  27  janvier  î 855  {BulU  irn  criminel  n.  51], 
elle  l*a  consacrée  de  nouveau  en  décidant  •  qa'il 
«  était  hors  de  doute  qne  les  détournements  pra- 
«  tiqu(5s  sur  les  étoffes  employées  à  1' '  I  î)!--^- 

■  ment  des  troupes  de  la  marine  devaient  éire 
«  conflddré*  «somma  felMil*  an  smîM  maritime.» 


• 
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tneltre,  pour  aiasi  dire,  hors  Id  lo.',  alors  sturtoat 
que   la  peine   de  mort  aarait  été  prononcé 
contre  eox.  On  pouvait  sMnquiëler  de  ce  dëdain 
apparent  pour  dvs  seuliments  d'hamanitë,  quand 
la  raison  d'Etat  ne  l'exigeait  paa,  et  qnc  Teapé- 
rience  apprenait  que  la  très-grande  majorité  des 
délits  eommis  par  les  forçats  était  i<el«tive  h  àeê 
évasions  pour  lesquelles  l'exécution  des  peines  ne 
comtaaodait  pas  ane  célérité  extraordinaire.  On 
A  donc  p«iué  qii*tl  était  |aste  «t  convenable  de 
leur  appliquer  !«■>  gar  r.i  -  s  ilu  droit  commun. 

■  A  bord  des  b&tiiucnis  de  TEtat,  la  compé- 
fenee  des  ccmaeîb  de  guerre  est  d'une  neinre  apé- 
ciailtt  et  cxcisptioiinéllL-.  Elle  utiibrâs.se  tous  les  in- 
dividus qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit»  aOBt 
portée  présents  sur  les  rôles  d'équipages. 

«  X^es  militaire»  de  r«roice(ic  teno,  embarqués 
ear  ces bûiimonls,  soit  en  corps,  soil  isolément, 
pour  éitre  treMporté»  k  une  deatiaetion  détermi- 
née, les  passagers  eux-mêmes,  pendant  tout  ]p 
ieiUDS  de  leur  séjour  sur  les  bitiments,  soul  ju»- 
iieieolea  dea  conseils  de  guerre.  La  tradition  do 
toaa  les  t'^mps  et  do  touu-.  nalioiis,  lu  loi  de 
1790»  iu>  Uècrisls  du  i8Uu,  oui  consacré  cette 
doctrine,  que  justifient  suflisamment  le*  néces- 
sités de  la  discipline  k  bord.  La  respon«abililé 
da  commandement  exige  en  elTel  une  obéi:»sance 
abeolae  de  la  part  de  loua  les  individus  fmber^ 
qnés,  entre  lesquels  il  existe  une  solidarité  intime 
qui  n* admet  pas  de  distinction.  C'est  le  [irincipc 
de  la  place  de  guerre  assiégée,  admis  dans  le 
Code  uiilitaire  et  rencontrant  une  analogie  £r^- 
pente  dans  la  vie  maritime  k  bord. 

«  Tons  les  indivi  Jus  embarqués  sur  des  navires 
de  commerce  convovés,  sont  aussi  justiciable»  des 
eonseils  de  gnenre  a  bord,  pour  le  plus  grand 
nombre  ilcs  ciiuics  qu'IL  peuvent  cuiuineltre,  et 
notamment  pour  ceux  ûe  trabisou,  d'espion- 
nage, d*embattcbage,'  de  déseKîon  ou  de  provo- 
cation à  la  désertion,  de  vol,  de  destruction,  cl'In- 
cendîe,  etc.  Les  marins  du  commerce  sont,  dans 
ce  eas  spécial»  liés  par  un  engagement  envers 
l'Etal  qui  Icnr  donne  iudi-  et  protection,  et  ils 
doiveal  répondre  devant  les  juridictiol^  mari- 
limes  de  tout  ce  qui  peut  porter  etteinte  fc  fat 
dii>clplif)c  de»  éqinipegeft  on  li  la  dkreté  desliiti- 
ments. 

«  Les  conseils  de  guerre  k  bord  comptent  en- 

cpre,  ponr  jastîclubles,  diverses  ciilt'gorios  d'indi- 
vidus pour  lesquels  Ténoncé  do  la  nature  do 
crime  suffit  seul  k  jnslifier  la  disposîtioki  dv  pro- 
jet. Mous  citerons  : 

•  1^  Les  individus  embarques  sur  des  navires 
de  concInMfftto  français»  non  convoyés,  qui,  hors 
de  France,  îo  rf  iid<'i>i  conpablos,  vis-li-vis  des  ma- 
rins, d'cmbaucliage  ou  de  piovocalion  k  la  dé- 
sertion ; 

«  2*  Le  capitaine  d'an  navire  ih  cmnmierce 
français  qui  refuse  de  porter  assistance  &  un  bâ- 
timent de  l'Etat  d«nt  la  détresse,  et  se  refuse 
ainsi  k  une  obligation  qui  -est  réciproque  de  la 
part  de  la  marine  railitaite'(art.  273  du  projet)  ; 

•  3"  Los  pilotes  et  autres  gens  de  mer  inculpés 
d'avoir  prêté  leur  conoonia  'k  an  navire  ennemi, 
OD  d*avo?r  fait  éeboner  'v61wflalMuient  *ttti  1>flfti- 

ment  de  l'Etal  ; 

*  ■«  W  iom  les  individus  quelconques  prévenus 
dHni'Aes  etimei  émméiésplns  iiaut,  lorsque  ces 

crimes  ont  été  coiuujîs  sur  un  Ijàliiuent  de  ITlat, 
dam  une  rade  française  00  étrangère  occupée 
milttairomeol,  on  lonqna  ees  iodirite  est  été 


arrêtés  dans  un  rayon  de  deux  encâblurr^  du  bunl 
entempsde  paix,  ou  dans  toute  l'étendue  de  la 
rade  en  tejnpsde  guerre.  Il  était  indi5penfiable  de 
créer  ainsi  autour  d'un  b^liment  en  radu  une 
Eone  de  protection  ponr  empécber  des  malfai- 
teurs on  des  ennnemis  de  venir  couper  des  câbles, 
commettre  des  vols  k  bord,  y  jeter  des  «atiërcs 
inllamm.ibU'b,  «:n lever  d»'-5  matelots,  etc.  L'encâ- 
likure»  étant  d'une  étendue  très-connne  eu  ma- 
rine [120  bnusea),  offrait  xm  me^n  de  détermi- 
nation précis,  cl  on  Ta  adojUe  par  une  raison 
semblable  k  celle  qui,  dans  le  droit  intcanational) 
a  fait-fiaer  k  la  portée  du  oanon  le  rayon  an  delk  dn 

quel  les  prises  sont  Validifes  en  Ioitv(.-,  T  pui.rre. 

«  Dans  les  différents  cas  oui  viemienl  d'ètro 
dtris,  si  le  bitimeirt»  en  lien  «^Mre  en  «fiier  o«i  en 

rndc,  se  trnuve  dans  Penceinte  ^l'un  arsenal  mari- 
time» il  est  placé  sous  Tautorité  du  prvfet  mari- 
time* et  la  compétence  change.  Les  individu 
portas  sur  son  rôle  d'équipage  deviennent  alors 
justiciables  des  tribunaux  de  la  marine  b  terre. 

«  Le  projet  de  Code  coneaore,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  dit,  le  principe  du  recdors  en  révision 
contre  les  jugements  do  conseil  de  guerre  h  bord. 
C'est  une  innovation  importante  qui  mérite 
d^tre  sipiiaiée,  alors  sort  njt  qu'on  la  place  en 
présence  do  l'art.  74  du  décret  en  vipueur  du  22 
juillet  1806,  où  il  est  dit  que  les  jugements  se- 
ront exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures,  h 
moins  d'un  ordre  contraire  émané  de  l'Empe- 
reur. 

«  La  compétence  des  eonseib  de  justice,  qui 
ne  jugent  tpie  des  êillito  ffune  momidre  impor- 
tance, et  qu'on  pourrait  presque  appeler  disci- 
plinaires, >fin9t  Ik  où  commence  celle  des  conseils 
de  guerre  k  bord.  CHe  ne  comprend  que  les  dé- 
lits qui  n'enjporf ent  pas  une  j)eine  sujiërieUVé  à 
celle  de  deux  années  d'cmpribonnemcnt. 

«  Ainst,'  en  suivant  VAchelle  des  peines  éira* 

iin'j  /.  >  1'  li  t  5n8  tlu  pr()jt."l,  les  consriib  de  jus- 
tice prouonceul,  outre  les  peines  qui  s'elevent 
jusqu'à  deux  ans  d'entprisonnesnent ,  celles  de 
î'in  i[  tiiuik  ,*i  l'avancemfint,  de  Ja  réduction  de 
grade  ou  de  classe,  du  cachot  00  double  boucle» 
a«is  y  comprendre  la  privation  de  oOBinande- 
ment  qui  ne  s'applique  qu'aux  ofliciers. 

«  Le  conseil  de  justice  ne  peut  juger  les  offi- 
ciers en  aneon  cas.  Il  n'«  pour  justiciables  que  les  . 
individus  qui  n'ont  ni  le  gradi-,  ni  le  rang  d'oHÎ- 
cier  ou  d'a«)irant,  c'est-à-dire,  en  termes  géné- 
rani,  les  officiem  mariniew,  qnartienHnattves  et 
matelots. 

■  Eu  ce  qui  concerne  les  passagers,  c'est  le  rang 
qui  fixe  la  jaridiclion,  et  ce  rang  est  toujours 
déterminé  pour  eux  par  l'ordre  d'embarquement» 
qui,  en  les  admettant  à  la  table  du  commandant 
onî  ensile  des  officiers,  ou  h  l'ordinaire  des  offi- 
ciers-mariniers 00  marins  de  l'équipage  »  crée 
pour  eux  une  assimilation  qui  ne  peut  laisser  en- 
can doute  au  point  de  vue  judiciaire. 

«  Les  jugements  des  conseils  de  justice  ne  s'ap- 
pliquant  qu*k  desdéUts  d*an  ordre  firfArienr,  mais 

Sour  lesquels  cependant  la  K'jiression  a  besoin 
^ètre  immédiate,  il  a  paru,  en  conséquence» 
(ftfn»  ne  devaient  être  Misceptttles  d'encan  re- 
cours, et  qu'il  convenait  de  aMmteilir  ponrenx 
l'état  de  choses  actnel. 

a  Xis  eempétence»  en  ess  -de  CMej^icité»  et  les 

pourvois  clcvriTit  la  Cour  de  ci'^^alion,  sont  r<*gis 
par  de»  dispositions  presque  identiques  ii  celtes 
qid<MM'élé  expiées  poorrennée  de^tavre,  Hoa» 
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ne  ftoimms  donc  que  nous  référer  à  Texposi  dc« 
molit  du  Code  de  justice  militaire,  mm  noir  à 
entrer  dans  de  nouvelles  explic«tioiu» 

LIVRE  lU.  Paocèo6hb  dbtarv  un  «Knmn 

SI  LA  MAUBS. 

•  Nom  dilioBs,  d«ja«  PEiposé  des  motirsda 

Code  de  justice  militaire  jk  ur  l'aniuîe  de  terre, 
<IiM  c*étàil  scurtoat  en  matière  de  procédure  qu'il 
Haportatt  d'établir  im«  eooforfiiité  presque  com- 
plotf  avpc  le  droit  rommnn,  et  quc  le  projet  s'é- 
tait attaché,  avec  le  plus  grand  soin,  à  suirrei 
pour  ainsi  dira  pas  k  pas,  la  Goda  d*iiMlmetioa 
criminc]Ir>,  auquel  il  se  référait  daiia  la  ploa 
grand  nombre  de  ses  articles. 

■  Noua  ne  povfons  que  faire  id  la  même  dë» 
daration,  et  renvoyer  h  TEiposé  des  motifs  pré- 
cédent pour  une  série  de  dispositions  identique», 
telles  que  celles  qui  se  ropportent  k  la  reeherjcbe 
et  k  la  con^tntatifm  des  criinf^  ri  des  df'liis,  h 
Tordre  d'inluruier,  à  l'instruction,  à  la  mise  en 
jugement,  au  débat,  an  jugement,  au  recours  ou 
au  pourvoi  s*il  y  a  lien,  et  enfin  h  IVi/ciillon, 
quand  le  jugement  est  devenu  dèiinilil.  On  ne 

Ï>oorrait  que  rdpéler  d'une  manière  surabondante 
es  développements  qui  ont  été  fournis  k  ce  sujet 
poar  desefireonstances  absolument  analogues. 

•  On  ne  donnera  donc  ici  des  explications  que 
■ur  les  points  spécianx  au  service  de  la  marine  et 
qui  présentent  des  différences  notables  avec  celui 
de  la  guerre, 

■  Vart«  129,  reJaUf  à  l'ordre  d'informer,  eon- 
tiant  ime  innovation  qui  a  déjk  été  signalée.  Il 
s  applique  h  lous  les  marins  sans  exception,  et 
aussi  bien  aux  officiers  qu'a  ceux  qaj  ne  la  sont 
pas.  C'est  une  dérogation  k  Pëtat  des  clifleas  ao* 
tuel  créé  par  le  décret  du  22  juUlet  1806,  où  il 
est  dit  {«rL  35)  qu'aucun  officier  on  antre  avant 
rang  droAcier,  ne  sera  tradttit  an  eOBiefl  de 
guerre  sans  les  ordres  de  l'Empereur. 

•  Une  telle  disposition  n'avait  pas  de  rnÎ5on 
d'être.  Bile  constituait,  pour  les  officiers,  un  pn- 
vildgr  (l  ngercux,  injustifiable  dans  la  famille 
maritime,  qui  doit  être  régie  par  les  mêmes  rè- 
gles dans  tons  les  degrés  de  ta  hiérarchie  ;  elle 
pr(<sontail  enCn,  jvpc  le  n^gWne  auquel  est  sou- 
mise Tarmée  de  terre,  une  anomalie  trop  cho- 
qdanta  pour  qu'elle  pAt  être  malntanne. 

•  Les  ofTiciors  de  la  marine  seront  donc  k  eet 
égard  r^is  par  le  droit  commun,  hors  un  cas 
toatefiÀ,  cehiC  qa'Indique  le  même  article,  et 
qm  r  st  I  t  r  à  U  parte  on  fc  la  prisa  dte  bui. 
ment  de  V l'A. -il. 

•  Le  Code  de  l  armée  de  mer  maintient 
cette  doctrine  déjk  consacrée  dans  le  Code  nili. 
taire,  k  savoir  que  Tordre  d'informer,  le  ,7  , hue 
quel  ordre  de  mise  en  jugement,  sont  donnés, 
suivant  le  grade  de  l'accusé,  par  le  préfet  mariUme 
ou  parle  ministre  de  la  marinç. 

•  On  pensait  alors,  comme  on  pense  anjoor- 
a  lini,  que  ce  ne  serait  que  dans  des  circonstances 
très-cxceptionnelIcs,  sans  doule,  qu'une  poursuite 
pourrait  être  arrêtée,  mais  qu'il  convenait  de 
laisser  cette  faculté  anx  préfets  mariUmes  et  au 
ministre  de  la  marine,  in^rs  les  plus  élevés  de 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  discipline  et 
Uionneur  des  officie»,  et  asMe  haot  placés  poor 
attepter  cette  grande  responsabilLl»?,  sans  craindra 
""'Sr'f' «        faiblesse  ou  de  parUaliië. 

•  Util  il  cit  aa  eaa»  «D  Mttl,  Q«  a  «  para  qoe 


cette  doctrine  derait  fléchir  devant  une  tradi- 
tfoMt  séculaire  et  devant  Fimportance  du  fait. 

•  Dans  îfs  orrlonnances  les  plus  anciennes, 
entre  autres  celles  de  1765  (*]  et  jusqu'à  nos 

'  jours,*  les  délits  de  pertes  de  bftiimenb  ont  toop 
jours  été  l'objet  de  dispositions  exceplionncUes, 
et  leurs  auteurs  ont  dil,  di^n»  (uus  les  cas,  justifier 
de  leur  conduite  devant  les  conseils  de  guore. 

•  L'ordonnance  du  31  octobre  1827  sur  le 
service  d»  officiers  à  bord  (art.  26^  et  le  déaet 
dniS  aoAt  1851  (art.  290],  ont  reprodait eeUe 
disposition  de  la  manière  la  plus  explicite. 

■  La  marme  ne  garde  dans  ses  aoBveain,  de- 
pais emqnante ans,  que  deux  exemples  (**),<^n 
rapportent  aux  nom'î  îfs  plus  illustres,  ctdsns 
lesquels  deux  commandants  de  bâtiment  n'ont 
pas  subi  cette  épreuve.  Cela  a  tenu  uniquement 
k  ce  que  les  pertes  de  bâtiments  dont  il  s'agit 
avaient  eu  lieu  dans  des  circonstances  tellemeal 
glorieuses,  qoe  les  commandants  avaient  rcçn 
des  récompenses  avant  même  qu'on  eût  scv^é.  \ 
les  mettre  en  jugement,  et  que  cette  dernière  tox- 
malité  devenait,  pour  ainsi  dire,  impossible  k  se» 
complir  sans  une  contradiction  manifeste. 

€  Malgré  ces  deux  grandes  exceptions,  la  ma- 
rine a  toujours  maintenu  ane  tradition  éerile 

dans  ses  plus  vieux  règlements,  et  dicrne  S  cet 
égard  de  tous  nos  respects.  Cette  règle,  admise 
d  ailleurs  dans  toutes  les  marines  de  «eode,  est 
telîrmf  nt  jjassée  dans  les  mœars  mariiircts,  qu'on 
ne  i,îiurait  j  déroger  sans  danger  pour  la  discipline 
et  sans  blesser  driiOBorables  et  trèe-l^tiawi  los- 
ceptibilités. 

•  tia  perte  d'un  bâtiment  n'est  pas  seulemcal» 
an  effet,  nn  grand  dommage  pour  l'Etat,  elle  t* 

souvent  encore  un  immense  désastre  pour  un 
équipage  nombreux  et  pour  toos  ceux  qui  se  trou- 
vaient k  bord.  Le' commandant' de  ce  bâtiment 
est  donc  toujours  chargé  d'niir  immense  res- 
ponsabilité, et  phis  son  autorité  est  grande, 
si  grande,  qu'on  a  pa  dire  qn'il  était,  après  Dien, 
If*  seul  maître  de  son  navire,  plus  i!  doit  yrutir 
ic  besoi|^de  justifier  sa  conduite  et  de  se  déchar- 
gsr  de  Ate  responsabilité.  U  y  a  Ik  nn  fait  dte 
caractère  exceptir  nnel  et  de  nature  h  justifier  les 
vérifications  spéciale  auxquelles  il  a  jélé  soumis 


(*}  T ':  rt  55  de  rordonnaneo  da  2$  inan  I70S 

e»t  ainsi  conçu  : 

«  S'il  perd  {le  capitaine  de  vaisseau),  àe  qucl- 
t  que  manière  que  ce  soit,  !e  vaisseau  dont  le 
•  roi  lui  a  ooniié  le  commandement,  il  sera  mis 
a 'ta  conseil  de  gnerre  pour  y  être  jugé  sar  sa 
«  conduite.  » 

L'art,  64  de  l'ordonnance  do  1"  janvier  1786 
reproduit  teitnellement  l'article  précité. 

{**)  L'un  se  rap]irir  tc  au  capitaine  lîamelin, 
oncle  de  l'amiral  ministre  de  la  marine,  qui, 
après  avoir  perda,  dans  an  eombet,  la  frégate  /a 
l'ciiiis,  qu'il  commandait  en  1811  d  ns  1rs  meiS 
de  rinde,  fut  nommé  par  l'Empereur  contre- 
amiral  ,  commandear  de  la  Lé^ton-d'Honaenr, 
baron  de  rKmpirc,  rt  promu  contre-amiraî  im- 
médiatement après  avoir  été  échangé  comme  pri- 
sonnier de  guerre. 

L'autre  à  l'enseigne  Parseval-Dcscbesncs,  com- 
mandant, en  1819,  /a  5aiU<r«//«,  sur  lac6te  orien- 
tale d'Amérique ,  en  van  de  Caveaao  i  ni?iimi4 
lieuten  ant  de  vaisseau  pour  sa  bottna  COlldaîla 
dans  le  naufrage  de  ce  bâtiment. 
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dwM  MotlMtemp»  et  mws  tooles  les  I^iilaliODs. 

•  Ce«t  poor  rendre  hommage  k  celte  ponsoe 

Îoe  l'arl.  129  porte,  que  Tordre  if  informer  sera 
onné,  dans  tons  les  ca«,  contre  Tofiicier  qili«iirft 
perdn  le  bâtiment  qu'il  commandait. 

«  Mai«  la  formalité  de  l'information  ne  pou- 
▼ait,  seule,  atteindra  !•  bot  41evé  qoe  les  marins 
ont  toujours  co  en  vue.  Accomplie  sans  éclat  et 
uuis  publicité,  alors  surtout  que  les  faits  se  sont 
|HMBét  loin  de  la  mère-patrie,  elle  n'eût  donné 
qn*une  saiisraciion  incomplète»  ai  le  ministre  de 
la  marine  eût  conservé,  comme  dans  le  Code  mî- 
litaûre  pour  l'armée  dv  terre,  la  facullé  de  ne  pas 
ordonner  la  mise  en  ittgementt  (acuité  contre  ia- 
qnelle  proleste  le  mimslre  actuel  lunniême,  en 
déclarant  qu'il  croirait  manquer  îi  l'honneur  cl 
ma.  passé  giorieox  d«  l'armée  do  mer.  s'il  ne  Ira» 
doimit  pas  dans  tons  ^es  cas,  devant  le  conseil  de 
gucri  c,  !'  fficier  qui  a  perdu  son  bâlimrnf. 

«  C'est  ainsi  qu'on  a  été  conduit  k  écrire  dans 
TatU  198  nne  prescription  obligatoire  semblable 
k  celle  de  l'art.  129,  et  k  dêclan  r  que  la  mise  en 
jogement  serait  toujours  ordonnée  lorstyi'ii  a'agi-  ^ 
tSt  de  la  perte  on  de  la  prise  d*iia  bftliment  do 
l'Etat. 

■  Jusqu'à  présent  les  conseils  de  guerre  de  la 
marine»  composés  de  huit  juges,  prononçaient 
leurs  jugements  h  la  majorité  des  voix.  U  à  paru 
plus  convenable  d'y  appeler  des  juges  en  nombre 
nnpair,  d*en  restreindre  le  nombre  k  sept,  et  de 
ne  faire  prononcer  la  rondrimnation  qu'à  la  ma- 
jorité de  cinq  voix  contre  deus,  comme  dans 
Wrmée  de  terre* 

«  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  tribo* 
naux  maritimes,  la  majorité  absolue  des  voix  a 
été  maintenue.  Cette  différence  entre  les  deux 
jnrith'ctions  s'explique  psr  la  nature  mixte  des 
tribunaux  maritimes  qui  comptent  parmi  leurs 
nopibrea  des  juges  de  l'ordre  civil  et  des  juges 
d*ttne  qualité  intermédiaire  entre  ceax-ci  et  les 
officiers  de  la  marine.  Ces  éléments  tfvers  ont 
porté  k  nenser  (ju'il  était  préférable  de  rtsti  i  k 
coi  égara  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
et  de  dédarer,  dans  IMutérAt  de  la  répressiout 
qd'Qne  majorité  de  quatre  voix  était  suffisante 
pour  déclarer  la  culpabilité  et  prononcer  la 
peine. 

»  Le  I  rojeldeCode  maritime  lîmilc,  ainsi  que 
cela  a  été  fait  pour  la  guerre,  l'admission  des 
dreonstanees  attèanantes  k  des  cas  tris^restreinte 
dans  lesquels  la  constitution  de  l'armée  de  mer 
•t  ses  devoirs  essentiels  ne  sont  jamais  intéressés. 
Ooant  MIS  antres  fait^  qni  ont  nn  earaetère  moins 
important  pour  la  discipline,  on  esl  re'dé  dans 
les  conditions  du  droit  commun,  en  faisant  dé- 
terminor,  todtefois,  par  la  loi.  les  crimes  ou  dé- 
lits pour  lesquels  les  circonstances  allcuuantes 
pouvaient  être  admises  et  les  conséquences  de 
cette  aânisnon.  On  «  procédé  à  «et  ^ard  d'une 
manière  complètement  analogue  k  CO  qni  a  été 
adopté  poor  1  armée  de  terre. 

«  L(s  rei;l(nnents  s«r  la  Légion-d'Honneur  et  la 
médaille  miUt.iire  prescrivent  la  radiation  dea 
matricules  ei  la  suspcmion  des  droits  et  préroga- 
tirée  des  légionnaires  ou  des  décorés,  suivant  la 
nature  dn  jugement  qu'ils  ont  encoure.  Ilimporte 
donc  que  le  grand-chancelier  de  la  Légion-dTIon- 
near  soit  toujours  instruit  des  aclts  des  tril  vin  iui 
militaires,  et  même  des  décisions  ministérielles 
eonue  tout  officier  des  anndto  de  t«m  et  de 
m«r  nif  n  rftrflH  dWpIoi  pou  Wandaite  ht. 


bituelle  on  pour  faute  contre  l'honncor.  (ArU  5 
dn  décret  du  24  novembre  1852.) 

«  Si  aucune  prescription  n*a  été  introduite  k 
cet  égard  dans  le  préioni  f.od-  rnnr  1.  <;  prési- 
dent! des  tribunaux  de  la  marine,  c'est  qu  on  a 
dû  se  référer  au  décret  organique  de  la  Légion- 
4'Honneur  du  1 G  mars  1852,  où  il  c-M  dit,  arl.  40 
et  44  i  •  Que  les  ministres  de  la  justice,  de  la 

•  gnerre,  de  ta  marine  transmettent  au  grand- 

•  chancelier  des  copli  s  de  tons  les  jugcnienU  ett 

•  matière  criminelle,  corrt:cliûnnclie  et  de  police, 
treiatibkdes  membres  de  l'ordre,  et  des  co- 
«  pies  du  compte  particulier  de  toutes  les  peinea 

•  graves  de  discipline  intligces  k  des  légion» 
a  naires.  • 

«  Porrllli'  ré^évr-ncû  n  M  sonvcntcnduc  relati- 
vement au  décret  du  24  novembre  1852,  qui  a 
tendu  applicables  anx  décorés  de  la  médaille  mi- 
litaire les  dispositions  disciplinaires  dn  décret  or- 
ganique de  la  Légion-d'Uonneur. 

«  Les  eonseils  de  justice  ne  sont  pas  assujettis  k 
une  procétlure  ans  i  Un  nie  et  aussi  méthodique 

Sue  celles  des  conseUs  de  guerre.  Le  caractère  du 
élit  ne  le  comporte  pas,  et  la  rapidité  du  juge- 
nu  lit  loit  être  en  rapport  avec  lea  esîgenoea  de- 
là discipline. 

•  «  Aussi,  dès   que  Tantorité  compétente  a 

'  nommé  les  membres  du  i ms'  il  i  t  <lA)  >iit^  l'heoie 
de  leur  réunion,  le  président  envoie  les  pièc^  k 
l'un  des  juges  pour  faire  le  rapport,  et  eelni-cr 
présente  ses  observations  au  conseil,  apr^^  tivoir 
donné  lecture  de  la  plainte  et  des  pièces  a  i  appui. 
'  LMraedon  '  est  orale.  L'incolpé  est  entendn,. 
ainsi  qur  l»  s  t*<mnîns  et  le  défcnseor,  et  le  juge- 
ment est  rendu  k  la  majorité  des  voix,  dans  la 
forme  oïdinaira. 

•  I  f  s  '\)gements  des  conseils  de  justice  ne  sont 
smccpiibles  d'aucun  recours.  Toutefois,  pour  tem- 
pérer cette  rigueur,  la  lol  investit  Faotorité  qui  a 
saisi  le  conseil,  Uj  pouvoir  souverain  de  com- 
muer la  peine.  (  eiie  haute  faculté  déléguée  an» 
commandanU  des  bétiments  est  un  in  Kt  cî 
plus  de  !o  pni'içance  dont  on  a  cru  utile  deles 
investir,  iouteiois,  le  Code  devait  poser  des  lîmif 
tes  k  un  tel  pouvoir,  et  l'art.  365  du  projet  les 
détermine,  en  établissant  nne  échelle  descendante 
destinée  k  servir  de  règle  k  la  c^mmoUtion  dl» 
peïnea. 

LIVRE  IV.  Daa  eaixas,  nia  nÉLita  «t  nn  r«ta«s. 

•  Les  peines  prononcées  par  la  projalda  Code 
pour  farmée  de  mer  sont, 

En  mtUUnre  de  crimt 

a  La  mort, 

a  Lea  travanx  loreés  1  perpétuité, 

«  La  déportation, 
«  Les  travaux  foiôés  k  temps, 
«  La  détention, 
«  La  réclusion, 
«  Le  bannissement, 
«  La  dégradaiioA  militaire. 

«  La  deslilulion, 

•  Les  travaux  publics, 
«  L*empri8onnement, 
«  La  privation  de  commandement, 
■  L'inaptitude  k  l'avancement, 
«  la  rédnetion  de  grade  on  de 
a  jLtMCbot  oq  dooUa  bonde, 
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■  L^amende^ 

•  I<ri  iioaienc!>ilnrc  Ji  i  |>»  ini  s  criuiîncUes  fSt 
ceUû  du  Code  }>eual  oi'Uauuic  ;  t:\lti  a  été  luaio- 
ttiiii'  ,  de  la  taëme  maniùret  dans  le  Code  de 
l'armë'î  de  terre,  et,  (lai)s  Wm  et  dans  l'autre 
coi,  elle  a  pour  <jbj\  l  i!o  d xiuer  unx  conseils  de 
gOiWre  le»  iniy  ns  (l'ci|j|>!iqu('r  les  peines  da  droit 
COnmuo  toutes  les  foi»  que  les  crimes  ou  les  dë- 
lito  qu'ils  doivent  juger  n*onl  pas  on  caractère 
CSdusiremeot  luiliUire»  011  IM  90111  p«  pféfVS 
p«r  le  Code  mArilime. 

«  Ltl  peine  des  ft-rs,  qui  était  app!i  :]uée  parti- 
culièrement il  bord  des  bâtiments,  et  celle  du 
boulet,  qui,  conforuiéincnt  aoi  diipoMUon»  da 
Code  milîtatre,  6'a|>|>;iqujîi  aiu  marins 'et  aux 
rniliUiiri.s  de  Tarméc  «le  mer,  cessent  de  Hgun-r 
dauÂ  la  nomencUioru  des-peioes.  Cette  suppres- 
sion répond  k  la  pensée  de  rettreindr»»  le  plot 
possil»]'',  1p  nombre  des  p  •  iics  qui  ont  un  carac- 
tère infamant,  et  qui,  par  cela  mAwe,  vont  au- 
delà  de  oe  qu'exige  la  nstnre  des  erimea  on  des 
délits  militt-iirt-s. 

m  La  destitution  pour  les  ofliciers,  et  ies4ra« 
vaux  publics  po«r  les  Moi-offlcien  ot  soldats, 
btrn  fjuR  rljss^s  parmi  Ifîs  peines  correci^ii nul- 
les, remplacent  sullisjmment  les  fers  et  le  bcu- 
lett  et  permettent  eno<Mre  d*élabljf  «ne  éoheUe 
convcniiblv  Aau^  !>»  j.t'iuîitë. 

■  Quuul  à  lu  fit  tvutum  de  cammandimaUt  elle 

ne  s*applique  qu'aux  ofHoien  commanda&ls  des 

bâlimî'nls  d,-.  VlùUL  Les  consoils  de  guerre  peu- 
vent seuls  la  prononcer,  ùaiu  da,  ctu  spéciaux 
que  le  proji  l  <  nuiuere,  t-A.  qui  sont  délloisdans 
les  art.  2o7,  2iU>  27),  37ti,  277,  278  et  270. 
Sa  durée  est  iiti  Uuiâ  aiu  au  moïjts,  et  de  cinq 
ans  au  plus. 

«  Cette  peine,  df  til  !<■  principe  csl  ocril  dans 
laloidn  21  août  HUO,  a  de  coualammeut  com- 
prise parmi  ct^lles  qu'ajiplirpiaieut  les  tcilMnaux 
dala  marine,  et,  Lien  ([uViie  iTait  uucnn  analo- 
gnadans  la  pénalité  dv  l'armée  d«  lerre,  elle 
trouve  sa  raison  d^élre  dans  ia  spécialité  du  ser- 
vice maritimb  et  dans  la  nature  du  délit  qu'elle 
ait  presque  toujours  appelée  k  réprimer,  Vim- 
périt  il . 

m  II  semble,  an  premtor  «speot,  qnc  le  com- 
nandement  on  remploi  Aant  donné  par  le  chef 

de  l'Etal,  k  lui  SLul  app.irti«;nnc  le  droit  de  le 
cetirer.  C'est,  en  effet,  sa  prérogative  constitution- 
adie,  «t  la  loi  senle  pnvA  en  -suspendre  IVcerdee 
tontes  le*  io'u  qu'il  s'aL^il  d'acte»  érigéb  par  elle  en 
crimes  ou  en  délits.  Le  projot  de  Code  vent  que 
la  privation  do  commandement  soit  nne  poine 
<orrectionneUc,  de  oième  riue  la  dcsiitulion,  et 

S*eUe  soit  prononcée  par  les  conseils  do  guerre, 
tte  peine  aoqmoft  oinil  tra  eartolère  plus 
ff-riri",  plus  répnssi'',  -  r.  rllc  eicrce  iur  les  i  om- 
mauUanls  des  bâtiments  une  action  d'autant  plus 
énergique  que  sa  durée  «st  fiiéa  par  U  loi^àlln- 
même  et  écaappo  ainsi  4  nna  indwlyw  pféoM- 
turée. 

m  U  délit  qualiBé  ^iMpMUie  étonne  «Mritpar 

st  nonveanté,  puisqu'on  ne  !e  trouve  ,  50us  cette 
dénominaiion,  ni  dans  le  Coùe  militaire  pour 
l'armée  de  terre,  ni  dans  le  Code  pénal  oHlindlrtt. 
Mais  ii  se  justifie  par  les  usages  de  la  marine  et 
par  la  consécration  que  leur  a  donnée  ia  loi  du 
21  août  1790.  Il  est,  en  effet,  mentionné  dans  les 
•rt.  38  et  ^  de  cette  loi  ,  qui  déclarent  les  offi- 
ciers générant  ou  capitaines  de  Taisseao  qui  s'en 

«mt  iMdiis  coupaUci ,  iwNNMWtv  4*  Kiwmnn<<r, 


ou  casah  el  buapables  de  servir.  Cest,  comae  M 
le  voit,  l'incapacité  ou  l'inhabileté  dans  l'eierute 
do  commandement  qui  &H  caractérisét;  par  l'es- 
pression  à^impéritie  ,  et  le  Code  prononce  contre 
ce  délit  la  privation  deaommandement,  soii  qu^il 
s'agisse  de  la  perle  on  de  hi  fvîse  d'un  bâtiment 
de  l'Elal  (art.  267}  ,  ^oît  qu'il  »açis8e  d'un  com- 
mandant qni  surprendre  par  l'ennemi 
(art.  275)  .  qui  se  '■«^pare  de  son  diet  oo des  kiti- 
uifnts  confié-*  à  son  c>cor.e  (itrl.  27G  et  275  ,  ou 
qui  n'a  pas  rempli  ia  miatioc  dont  il  était  chugi 
(aft.  279). 

•  Le  car  iclèr»'  le  la  peine  r'-pond  parfail'  menl 
au  délit  qu'i)  s'agit  de  réorimer.  et  d  sgI&I  pour 
tenir  las  commandants  de  bâtiment  dam  «ne 
crainte  salutair<Y  ipii  peut  avoir  nne  gramV:  in- 
ilnence  sur  i'aecomplisiem^t  de  leur*  dcvotis. 
Tel  cet  l'effet  de  «o  châtiment  q«te,  dfns  on  inlt^ 
v.iUc  (le  plus  de  fir.ix.min  ans,  U  n*« été  appliqaé 
qu'une  seule  fois  (en  18t3)> 

«  lies  potnea  oorrectionnelles  de  Vtmptbâét  i 
Cnr'nnrnnent ,  de  fi  rM  irtion  de  grnde  nu  de  clnttt , 
et  du  eaeffot  oa  dauftie  hoacie,  ont  lité  OTéées  par  dé- 
cret du  9d  mars  IttiSt  l^mr  remplaeor  I  bor4  ks 
t  hâlîmeuts  rorporels,  abolis  par  l'ar.-Mé  (t;i  z^it- 
vernemeni  provisoire,  du  12  inarsltt^b.  Eiksoat 
été  maintenues  depuis  ,  ei  iVspérinnoe  en  a  fdt 
rr'connallre  les  bons  effets.  Prononcées  p»r 
conseils  de  imtice  et  applicables  sealemeni  aai  | 
offiotera-marmiers ,  ipiartiers-mattres  et  nutefctt^ 
elles  trouvent  dans  l'  S  membres  quî  compospol 
ces  conseils,  le»  appréciateurs  les  pins  coispileDU 
dts  fautes  disciplinaires  qni  se  eofnnMttMii  % 
bovd. 

«  C^est,  en  effet,  une  commission  spéciale  qui 
dresse ,  iiltordt  le  tableau  d'arancement  pour  Ict 
officiers-mariniers,  premiers  m  -î'.fTs  ,  maîtres  et 
deQxièmr*s  maitr'-s,  et  celle  commivion  cil  com* 
posée  des  Bêacs  éléments  que  le  conseil  de  jdl* 
tice.  Elle  nomme  directement  aux  grades  de  qaiN 
tiers-maltres  cl  de  matelots,  ain^i  qu'aux  dtffi-  j 
rentes  classes  des  ofliciers«mariniers.  ' 

«  L'inaptitude  k  Tavancement  et  la  rédoclioB 
de  grade  ou  classe  sont  d'ailleurs  définies ,  quiat. 
4  u  mode  et  k  i«  dncéci  par  les  art.  348  et  3|9  Al 
projet. 

ft  La  peine  de  la  double  boude  remplace  celles 

qni  élaioiil  subies  aulrcrois  h  fond  de  cale,  et  dont 
ii  s  fallu  transporter  TeiéoutioB  snr  ie  pont ,  de- 

Eois  que  IMlabiisiement  des  raadhinesl  rspeori 
ordsur  leibâ'imi^nls,  a  reiidii  leurs  cales  prc>(T|Ue 
inhabitables,  eu  raisou  de  la  chaleur  consnàétalÂa 
que  les  ebtndlères  y  développent, 

«  Ce$t  la  prisou  en  plein  air,  suBie  ii  faiSe 
d'anneaux  dans  lesquels  sont  pa&sëi  les  jambes  da 
condamné ,  «t  (}ni  le  rutiennent  eeptif  sur  tB 
point  dt'terminé  du  puni. 

«  Les  tribunaux  de  la  marine  appliquent  à 
Ions  les  individus  tmbartfuh  leb  peine  s  pronOQCfci 
par  le  y>r^  ni  Code  maritime,  quelle  que  soU  li 
qualité  de  ces  individus,  marim»  militaires  oo 
aiaimilés  des  amHSes  de  terre  on  de  mer,  passagsli 

de  î'ordr^  civil. 

•  Uàii  lorsque  les  militaires  de  Tarmée  de  mer 
sont  ft  t«VKe«  on  lorsque  les  marbra  sont  «Mbarqeêi 
pour  former  Ses  corps  etpédilionnatr<>s  ,  le  Code 
deîarraée  de  terre  leur  est  appliqué,  et  ce  n'est 
qtt%  défant  de  diipositioos  qtéciales  qu'on  a  re- 
cours an  pehucl  ptononcdw  p«r  le  Code  lll»> 
ritime.  . 

•  Tdht  «si  la  règle  «B^érale,  quant  1*app1k«- 
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lion  (les  peine*  par  Ic^  Inbuiiciux  de  la  luaripe» 
ILn*eat  dérogé  i  cette  icgle,  en  ce  qui  conom* 
les  militaires  embarqués,  qtîP  rlans  deux  cas  spé- 
.eiauz  prévu» par  les  art.  323  et  328,  pour  les  déli's 
d«  désertion  «t  d«  Tente  d'i-ffèls  commis  à  bord. 
IiM  peine*  prononcée*  contre  ces  déUU  par  le 
Code  de  l'armée  de  terre  ont  dt  être  appliquée» 
h  défaut  du  Code  maritime,  où  elles  M  pi>QTti«llt 
pu  élre  prévoes  poor  le»  miiit«irMii 

•  Quant  4UX  jutticiable»  do  conMÎl  de  goeire  t 
Lord  ,  et  à  ceux  du  tribunal  ruarilimc  pour  des 
.  crimes  et  délits  commis  dans  l'arecnal ,  lor9(|oe 
'«•a  jiMiieieblM  «ont  militaires  <m  «asimilés,  oo  de 
l'ordre  ci\  il  ,  If^  pi'  ivs  maritimes  (pii  seraient 
prononcées  cotttre  eux  par  le  présent  Godot 
remphittéee  eiati  i|tt*il  «al  dit  à  Part.  359,  eevotirt 
■  La  dc^pradation  militaire  prononcée  comme 
peine  principale  *  par  la  dégradation  civique;  la 
destitution  etlca  trafaos  poSliei,  aiaal  que  Tinap» 
tîtnde  à  l'avancement ,  et  la  réduction  de  ^radc 

00  de  da.vKj,  par  on  etupritoonement  dont  la 
dmréa  varie  aaivanft  b  gMvilé  de  chacone  de  «ee 
pailles. 

«Le»  tribunaux  Uu  la  marine  sont  antorisësi 
par  Part.  256  •  k  faire  appUcaiion  ,  dans-  tous  1m 
•atf  à  cens  de  leurs  josticiab!f>>  qui  ri'.Tppartien. 
sent  ni  à  r«irmée  de  mer,  ni  a  i  armée  du  ienre» 
de  l'art.  /^63  du  Code  pénal  ordiaûra,  eosoamanl 
le»  circonstance»  attéinianlcs. 

■  Si  dtiâ  (ja&'agi^^rs  &e  trouvent  embarqués  sur 
mi  hAtiment  de  l'Etat,  ils  «ont,  ponrPapplicatioa 
des  peir>cs  ,  ^on&idérés  comme  officiers^  officiera* 
mariniers  ou  matelots,  suivant  le  rang  auquel  les 
place,  à  burd,  leur  ordre  d'embarquement,  ei  qui 
«t  réglé  par  la  dénomination  de  la  table  it  ia> 
qoelle  ils  sont  admis  (table  du  commandant de» 
officiers,  des  aspirants,  ou  ordinaire  des  officiers- 
narinien  et  matelots).  Lorsqu'ils  participent  à 
tw  bocinemr  déiermlaé ,  il  est  juste  qu'il»  eu  ao> 
ceptent  te^  devoira  «t  «p-'ib  «a  whiiMBi  Ua  ota* 
léqneoces. 

«  Telles  Mml  les  observations  spéciales  t  la  ma- 
rine auxquelles  donnent  lien  le»  di-i  CKitimis  du 
titre  1*^  du  livre  H*  Pour  toutes  le»  autre»  qui 
aoBt  identiqoea  on  analogoes  I  celles  do  ConIo 

de  \'arr^<^^  in  terre,  on  ne  i  '  ut  que  sa  référer fc 
rE»po->é  de»  motifs  qui  l'a  précédé. 

«Le  titre  S  fait  rapplication  des  peines  qoi 
ont  été  déGniei  par  le  titre  1",  soit  qu'il  s'agi-sse 
de  crimes  cmprunlés  au  Code  pénal  ordinaire  et 
ëont  lesefTcts  ont  été  déterminé»  par  eaCodot 
loil  qu'il  s'a^îîife  d«  délits  purement  maritimes 
dont  les  peines  spéciales  ont  été  précisées,  quant 

1  leurs  effets,  par  les  art.  2^7,  2&8,  2^9  cl  250. 

■  Le  Code  pénal  maritime  procëdedc  la  mémo 
manière  que  le  Gode  de  l'armée  de  terre ,  en  sui- 

romro  da  gravité  das  crimes  et  des  déliu,  ft 
en  statuant  successivement  sur  la  trahison,  Vrspion- 
ruige  et  Vem^irhage  ;  sur  les  crimes  contre  le  dn  oir 
mi/ itairê ;  var  \*  révolte,  V insuhordinaticn  et  la  ré- 
&r//tfwt  ;  SOT  î'-fîT  (tautor'ilê  ;  sur  ]i  dcirriion  à 
l'intérieur,  ii  i'elrangpr  cl  k  rconemi  ou  eu  pré- 
sence de  P'^nnemi  *,  sur  la  vente  on  le  déioamement 
des  effets  mi'itaires  ;  sur  le  vot;  sur  le  inffnfir  on  la 
dévastation  :  sur  te  faux  en  matière  d'admini^tra- 
rion  maritime;  sur  la  corruption  et  Vinfidétitidna 
Ve  service  et  dansTadminisiration  ;  sur  Vusurpatiom 
^ùniformn  eià*buignet ,  et  enfin  sur  les  crimeioa 
déiitveonrariapar  ws  mariny  da  eommerea  dim 
feur»  rapports  avec  les  bâtiment<  de  l'Etat. 

a  Le»  trabres ,  les  espions  et  les  embaaabaate 


qui  bc  rendant  coupables  envtrs  l'armée  et  envers 
Iwal  du  ploa  grave  et  du  plut  odieux  de»  crimes» 
i«otit  punis,  dans  les  conditions  définies  par  le  Coile 
manlime  et  par  le  Code  pénal  ordinaire  lui- 
même  ,  du  plus  terrible  de»  chitimailtat  la  Oorl 
avec  dégradation  militaire. 

•  Après  cescrimtsTiennontoauqDiiDténeiMit 
le  devoir  maritime  ou  milHaira  |  «t  a*  DOnbw 
desquels  il  fant  raagar  : 

•  1*  La  perte  ou  la  prise  par  f  ennemi  d'an 
bâlimeul  de  l'Etat,  pour  le5<]uc'I  >  l  i  mort,  la 
destitution  ou  la  privation  du  cnmmandemeni 
sont  pnmoBOdes,  suivant  qu'il  &'^gii,  danaPbrdro 
1  Lf  trité,  d*aa  êcto  volontaire,  de  négUgenoaoa 
d'impéritie; 

«  ^  L'abandon  dn  bétimont ,  loiiqn*an  oia  do 
prrtr  le  conuttondant  no  Pabandonao  pa»  lo 

dernier  } 

«  5*  L'acte  d*anMDer  le  paillon  pendant  lo 

combat,  ou  de  crier  de  se  rendre  on  de  cesser  le 
feu ,  crimes  pour  lesquels  la  peioe  de  mort  on 
oeUede  la  daititalion,  anivant  lae  ea»rae  adnt  pa» 
prononcées  seulement  contre  les  marins ,  mais 
encore  contre  tout  individu  embarqué  sur  un 
biliment  de  l'Etat  ; 

•  4»  La  lâcheté,  lorsqu'elle  a  pour  en ns^qaence 
de  ne  pas  attaquer  et  combattre  un  ennemi  égal 
ou  inférieur  en  forces;  de  ne  pas  ««courir  an  bA» 
liment  français  on  ailit^  poursuivi  par  l'ennemi  t 
engage  dans  un  combat,  ou  implorant  aMtistance 
dans  la  détresse  ; 

«  5°  La  séparation  d'un  commandant  da  son 
chef  oo  dn  convoi  dont  la  conduîteini  est  eottfiéo, 
aipeeladistinction  entre  l'acle  volontaire,  la  négli- 
gence ou  rimpérilie,  at-oaila  du  temps  da  gnarro 
on  temps  de  paix  ; 

«0*  Le  sommril,  Pabandon  du  poste,  de  Tem* 
barcalion  ou  la  non  exécution  de  la  consignai 
k  i'épird  dn  chef  de  quart ,  d«  marte  plaofren 

fcdlon  ,  ^  bord  ,  dans  les  j  <         les  plos  iinpor» 

tailt»«  tels  que  U  mâture ,  le»  boeiotn ,  le  aonde-y 
lefrmonillmr»  et  les  stoppeur»»^  on  dam  na  eaa 

d'incendie  ,  (V.h  hnuage  ,  d'abordage  ,  d'épidémïo 
on  de  nkanosovre»  miéwssant  la  sAreté  dn  bip 
«iawatt 

_  «  7°  Tj'i-mb.iriinrm  en  t  ,  ■■-nn';  ordre,  âf  mar- 
ahandises  ou  de  ùeurées,  constuaant  une  &oHe  de 
coBlNbandab  onsmceptiblcs  de  porter  atteinio  h 
la  disdpline  dn  bord;  b  rnlu  lcaloa  d*omnafas' 
privéedans  le»  ateliers  de  la  marme. 

-  ••'fona  oasarimaa»  poivos  par  la  loi  ^  2i  août 
1790,  devaient  être  relevés  avec  soin  par  le  projet 
nouveau  ;  il  fallait  en  préciser  le»  eaiactères*  et 
proportionner  le»  peines  h  la.  gravité  des  cas. 
D'antre»  délits  de  ra<T  on  d'artenel  révélés  par 
expérience,  et  inlére&sani.  a  un  haut  degré  le  ser- 
vice Baoriliaee ,  ont  éié  joint»  à  cette  nomencla* 
tifpp,  tels  que  r<7b:indnn  du  bâtiment  aiaàaoaieni 
d'un  naufrage  ;  i'enlevemont  d'une  embareetion, 
le  jet  k  la  iner  du  sac  du  marin  ,  la  destruction 
d'obj.  ts  lu  matériel .  délits  qu'il  jtolBt  d'iodifoar 
pour  faire  eompreadre  coudiiien  U  importa  doloa 


{'j  L'abandon  dn  peste  on  d'ono  oinbartiilon 
aitWI  des  délits  les  plus  fréquents  dans  la  roa- 
vinat  M  contra  laquai  il  importe  le  pliM  de  sévir. 
Dans  te  conn  da»  sept  deani^va  annéiSt  la*  con- 
damnations prononcées  contre  es  délit,  parles 
conseils  de  justice,  sa  sont  élevés  k  l,33û  i  soit  en 
mo  jenaa      pce  an» 
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•  Lt  réfolto  et  Tiiuabordinatioa  Mal  punie» 
la  même  mtiilèN  et  ^«at  1m  mêniet  cireon- 

slmc  s  que  dans  le  Code  de  i'ariaée  de  terre.  Ces 
crimes  comprennent ,  à  bord ,  non  «ealement  1«« 
muiof  «I  \m  miliuirM,  mais  «ncore ,'  sairant  les 
cas,  ceui  qui  font  partie  de  Pf'  ]  i  p  tge  du  bâll- 
ment ,  et  même  tous  individos  embarqué» ,  qai  » 
|Ntr  lettr'présenee k  bord,  deriennent toltdafres 
delà  di'ïc'pliiie  ,  aîn^i  que  nous  ons  déjà  fait 
remarquer  plus  d'une  t'o:s.  11  en  esi  de  mémo  de 
la  violation  d'ane  eona^e,  de  violenees,  de  votes 
défait,  d'insulte»  on  menaces,  d.:  la  r\f;;\^Q:)c.r; 
d*aD  passager  lui-même  «  qui  peut  provoquer  le* 
«wpa  de  IVooemî  en  maintrnant  an  feu  ellamé, 
en  qn',  n'éteignant  pas  an  feu  dans  des  ciroon- 
siaucea  prévues  par  les  règlements  (art.  33Sj  » 
«oart  le  risque  dNocendier  le  bâtioMiit  on  de 
mettre  le  feu  aux  poadrrs. 

■  Le  refus  d'obéir  de  ta  part  d'un  ouvrier  ou 
4*iiQ  ageot  de  Panenal  loraqii*il  est  commandé 
pour  an  service,  soit  en  présctjco  d**  ]'f*niu  fni  on 
de  rebelles  arméi,  &oit  dani»  un  ioceudiu  ou  un 
autre  danger  menaçant  la  sftreté  de  PélabliiM* 
ment  ;  la  voie  de  fait  ou  l'oulragi;  commis  par  un 
passag*  r  lt  bord  d'un  bâlimcul  de  t'ii^iat ,  consti- 
tuent des  délits  non  prévus  ^sqa*iei,  mais  qui 
importent  trop  k  l'autorité  du  commandement 
pour  qu'on  rte  cherche  pas  k  les  prévoir,  aiusi  que 
cela  a  éié  Tait  par  les  art.  294  et  302. 

«  Enfin,  il  est  on  lait  tout  exceptionnel  que  Ton 
A  ero  derolr  comprendre  dans  la  nomenclature  des 
ci  imis  maritimes,  c'est  le  complot  à  bord.  Bien 
que  la  prévision  do  oomplot  soit  une  innovation 
dam  nos  lois  péttal«s,  alors  qu'il  s'agit  de  l'appli- 
quer à  un  crime  contre  l'autorité  du  comman- 
dant d'un  bàtianeiit,  oo  contre  la  sûreté  de  ce  bâ- 
timent, on  eera devoir  s'éearter,  li  eet  égard  ,  du 
clroil  commun. 

•  Ce  crime  peut  avoir,  à  bord,  des  conséquences^ 
tellement  terribiea,  et  qni  ont  été  plat  d^nne  fob 
révélées  d'one  manière  si  grave  par  Irs  actes  ao- 
eomplis  sur  des  bàlimenta  du  commerce,  qu'on 
ne  peut  méconnalire  la  nécessité  de  le  réprimer. 
On  ne  fait,  d'ailleurs,  que  se  conformer,  ou  cela, 
k  ta  tradition  mariiiiue  et  au  («Aie  formel  de 
l'art.  12.  titre  2  de  la  loi  de  1790.  Le  Code  pénal 
ordinaire  «Icfiiilt,  m  l  esoin,  le  ro-np'ol,  dans  son 
arU  89  ,  et  le  puuii  de  la  reciu^iou  par  l'art.  90. 
Icf,  c*ert  le  païae  de  la  détention  qui  a  été  pré» 
férée  comme  av  mt  un  cnractèrv  pla»  militaire. 

«  Le  chapitre  5  est  rciatit  aux  faits  de  désertion 
qu'il  déGnit  et  punit  suivant  les  cas.  11  saisit  le 
znarin  ou  l'inscrit  maritimf;  d^ns  les  trois  posi- 
tions où  il  peut  se  trouver,  savoir  :  sous  le  dra- 
peao,  encottgé,/>o  eu  permission  dans  ses  fojert 
aODS  le  coup  d'un  ordre  de  levc.>.  Pour  lui  ,  il  ne 
aanrait  j  avoir  d'insoumiision  coiuice  dans  l'ar- 
mée de  terre.  S'il  provient  du  recrutement'  ap- 
1>liqaé  d'après  la  loi  do  21  mar;.  1832,  il  appar. 
tient  ao  service  de  la  guerre  jusqu'au  jour  de  son 
«rrivéu»  dans  le  port.  S'il  est  inscrit  maritime  ,  il 
est  déserteur  du  jour  où  il  est  appelé,  car  il  était, 
avent  l'appel,  lié  envers  PElat  par  un  contrat 
dont  la  violation  OU  l'inobservation  constitue  la 
désertion  dans  les  cas  prévus  h  l'arU  308.  La  po- 
sition de  rinserit  maritime  eU  analogue  ,  sons  ce 
r  ;  [  nrt,  celle d'cga  militaire  de Fenién de  tam 
qui  ferait  partie  de  la  réserve. 

«  Bn  œ  qnl  concerne  Tofflcier,  on  i^esC  ooo- 
inrmé  au  principe  établi  your  le  Code  militaire. 
Dans  l'intérieur,  son  absence ,  après  iia  ccrUin 


temps,  dn  bâtiment  on  du  corps  aaqael  il  appar- 
tient, est  réputée  iV/V/pi/e  et  punie  de  l*enprl)on« 
neincnt,  sans  préjudice  de  l'application  ,  s'il  y  a 
lieu,  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  183Asar 
réial  d«t  officiers,  en  vertn  desquelles  il  peniétre 
'  traduit  di  vin t  un  conseil d«  foerre  poér  J ètfa 
pani  de  la  deslUution. 

cA  rétranfer,  on  devant  Tcnnemi,  l*nfficiar 
j)eut,  comme  tous  1rs  inarins ,  être  déclaré  déser- 
teur, dans  les  cas  prévus  par  le  Code  ,  et  poni  de 

Seines  relativement  ploa  sévérea,  tes  devetn  étant 
un  ordre  pins  élevé. 

•  La  désertion  ,  à  rélrjng;rr,  ponr  la  marias 
emlMrqnéat  on  ponr  les  inscrits  maritimes  sppa^ 

tenant  k  un  port  voisin  des  front  ière.<(  de  France, 
est  un  des  délits  contre  lequel  la  marine  s  .e  ptu» 
besoin  d'être  prémunie.  Aussi  auffit-ll ,  pour  qu'W 
soit  déclaré  déserteur,  anx  termes  de  l'art  Sl!2 , 
uc  lu  marin,  quand  il  e>t  hors  de  France,  nhia- 
onne  son  bâtiment  ,  ou  que  rinserit  maritime 
ait  franchi  .sans  ,itilnrt  aion  ,  et  après  Tordiadt 
levée,  les  limtli-}  du  ternloire  français. 

«"Tous  les  crimes  et  délits  qui  viennent  cTéin 
mentionnés,  sout  punis,  par  le  Code  inaritioie, 
de  peiues  presque  identiques  k  ceile«  ptouoocws 
psr  le  Code  niliteire  aana  dee  ciicoiHlaaM 
analogues. 

«  De  même  que  pour  l'armée  de  terre ,  les  cir' 
coMtaneea  atténuantes  n'ont  été  admises,  dsasiai 

jugements  prononcés  pur  les  tribunaux  delà  lasr 
rine  ,  ponr  aucun  des  crimei>  qui  s'a i laquent  sa 
I  voir  et  fc  le  attbordination  ^ k  la  conaiitatioD de 
l'armée  de  mer  et  sus  principes  d'Iionneot  et  de 
discipline  sur  lesqnel»  reposent  son  existeuce  tt 
aea  mojcns  d'action.  Mais  ïl  a  été  possible  ée é^ 

roger  î>  crtto  rir^nrnr  ,,:ilnlj.ire  et  prot Aciriçc,  flïtiî 
les  cas  qui,  par  leur  nalure ,  se  rn[)prnclieBlle 

fdos  des  délils  communs i  tek  que  le  vol ,  le  pl* 
âge,  le  faui  ,  la  rormplîoa  et  finfidélité  diM 
Tudmiaistration  manltme. 

a  Plusieui»  autres  délits  spéciaux  k  le  marincat 
ajaot  une  importance  particulière  pour  son  ser- 
vice, prévus  dans  des  lois  antérieures  ou  indiqa4 
par  l'expérience,  ont  été  aussi  relevés  avec  loîn» 
Tels  sont  le  ru/  cnnamis  à  bord  d'une  prise  noa 
encore  amariuée  (*;  ;  la  toustraetion  on  la  dntrae- 
tion  fraaduieinc  de»  pa|)icr»  de  bord  d'un  bâtinMUt 
saisi  ou  capturé;  Val/ordage  volontiire  d'un  Mti- 
meut  ;  Vinetmlic  occasionné  par  négligence,  dans 
les  rades,  ports,  arsenaux  ei  ëtablissemenls  de  la 
marin»';  Vàifrtttf-tciinti  <'•.  honf  de  ]iohl'tî  ,  rjn-Jf- 
V:c  ,  OU  de  toute  autre  utalicr^  inllamoiibic  oa 
spiritneuse.  Il  suflit  de  les  mentionner  pour  en 
faire  sentir  i'tiiiportanc»'. 

t  Le  ,Cade  de  l'armée  de  mer  a  dA  étendre  son 
•ilion  t  dans  des  caa.  détorminéa ,  anr  les  naaite 

du  commerce.  Ces  cas,  prévus  au  chapitre  12, 
comprennent  :  te  pilote  coupable  d'avoir,  perdo 
on  échoué,  irolonleirement  ou  par  négligence,  an 

bâtimetit  de  l'Etat  ou  un  iîji,i.e  cot)\ojé,  onde 
l'avoir  abandonné  aprcs  s'ëue  chargé  de  le  con- 
duire ;  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce  «M» 
voyi,  coupable  de  l'avoir  perdu  ou  abandonné  vo> 
lontairement ,  ou  d'avoir  désobéi  aux  ordres  et 
SOI  sigoanz  dn  commandant  du  convoi  ;  le  capi- 
taine lie  tout  navire  dn  com m f^rce coupable  d'avoir 
refusé  de  porter  assistaaco  k  uu  bâtiment  de  i'Btat 


{*)  Un  bâtiment  est  dit  amariné  lorsque  le  bâ- 
timent capteur  ea  a  priarégulièreilieat  pOMeiaiM. 
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dans. la  détresse.  Dans  ce  ilernîcr  cas,  co  n'est 
qa*une  obligation  de  réciprocilé  qai  est  imposée 
par  la  loi ,  et ,  dittt  le»  entres ,  c'eet  le  nenqne- 
ment  au  devoir  accept-'-  ,  on  la  soîi.lsriti^  qui 
doit  lier,  en  échange  u'un  service  rendu ,  k  bàii- 
mcnt  convoyeur  et  le  bitimcnt  convoyé. 

■  Enfin  ,  les  dispositions  pcnéralcs  qui  fnrmrnt 
le  titre  3'  et  dernier  du  Gode  marillme,  ren- 
ferment  nn  petit  ttom1»re  d'erlîctfci  non  moine 
importants  que  ceux  des  denx  premiers  Ulres. 

•  Ainsi ,  le  titre  5  reproduit  (art.  306}  nne  fe- 
cnlté  écrite  dans  les  ordonnances  les  pl«e  «n- 
cieones  et  dans  le  décret  de  1806 ,  en  vertu  de- 
laqifeUe  les  crimes  de  lâcheté  devant  Tennemi,  de 
tIfaelUon  ou  de  sédition  ,  on  tous  entres  «rimes 
fUUkWÎÊ  dans  nn  danger  pressant ,  nenvent  être 
pnnii  par  le  comnnaridaot  d'un  nâtinaent  de 
P&al,  tans  autre  formalité  que  de  dresser  prOCès- 
verbal  de  révénemêDl  et  de  justifier  de  sa  con- 
duite devant  nn  conseil  d'cnquéic.  Ce  plein  pon- 
TOir»  pour  ainhi  dire  de  vie  ou  de  mort,  laissé  au 
commandant  du  bâtiment,  dans  des  cas  déter- 
minés, se  justifie  par  la  tradition  de  toutes  les 
nations,  par  U»  exigences  du  service  maritime,  et 
a  a  paroi  îndîspenMble  de  le  maintenir,  bien 
qu'on  nr  riif  pas  d'cxem]ilc  oii  i!  en  ail  àlà  fait 
muge,  »e  lùl-ce  que  comaie  un  avertisseineni  sa- 
Intnîre  aaisi  bien  pour  le  commandant  qna  pour 
ions  les  individn'i  embarqués. 

•  L'an.  SOS  établit  une  échelle  de  peines  des- 
^ée  à  régler  rcsercico  dn  droit  de  commniatiop 
accordé  aux  commandanti  dea  bAtim«nU  par 
?art.  22&  dn  Code.  .  , 

«  Enfin  Varl.  S7S  réalise,  ponr  rarmée  de  mer, 
le  même  bif^nf  s'l  fjn'avait  déjh  accompli  le  Code 
nilitaire  pour  l'armée  de  terre.  Il  abroge  toutes 
Jes  disposHions  fégtdatives  et  réglementaire»  an- 
térieures relal'vps  à  l'organisation  ,  'a  la  compé- 
tence et  )i  la  procédure  des  tribunaux  de  la  ma- 
rine ,  ainsi  qu'fc  la  pénalité  en  matière  de  crimes 
ou  de  délits  maritimes.  T.a  conséquence  de  cette 
abrogation  sera  de  faire  disparaître  toute  une  lé- 
gislation soBvent  confnsc,  remplie  d*anomalieB  et 
offrant  onedisparaie  fra;  pinle  avec  l'élat  de  vos 
insiilulion*.  Une  codification  complète  rempla- 
cera cet  état  de  choses .  et  elle  offrira  «a  serrice 
delà  marine  des  facilités  et  des  garanties  qui  Ini 
avaient  manqué  jusqu'à  ce  jour. 

«  Sont  seuls  exceptés  de  cette  abmfyallon  le» 
lois  et  règlements  concernant  la  piraterie  ,  et  la 
pénalité  appiienble  aux  forçats,  pour  lesquels  un 
changement  ou  une  réforme  ne  saurait  être  pro- 
posé qnent  li  pré^  nt. 

•  Ctt  Fipo^i*  de  nirlifs,  nous  le  répétons  en 
finissant ,  a  dû  se  référer  souvent  h  celnî  qui  a 
Irtéeédé  la  présentslion  du.  Code  militaire  poui' 
l'armée  de  t^re,  et  aux  discussions  que  ce  Code  a 
sonievécs  au  sein  du  Corps,  législatif.  Due  fonle 
de  dbpoeitions  fondamentales  étaient  les  mômes 
daiK  l'tiT-,  ^;  l'nntffî  Code .  et  celte  circonstance 
explique  comment  on  a  jugé  iuulilc  de  se  livrer 
I  des  répétitions  sans  objet  sur  un  grand  nombre 
d'articles  qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'une  re- 

trodoclion  de  ceux  du  Code  militaire.  On  s'est 
orné  I  appeler  l'attention  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  inléréwaient  pjir»irn!icrement  le  ser- 
vice maritime ,  et  dont  la  solution  se  présentait 
oommo  «no  aonfeaoté  fc  ressmen  dv  Corps  lé- 
gislatif* • 


RAPPORT  fait  au'nm  de  ta  eommimon  thm-git 
tCcxaminer  le  projet  de  loi  relatif  au  Code  de  jus- 
tice militaire  pour  Carmée  de  mer,  par  Mi  M'OAoo» 
dépulé  au  Corpt  lé^êt«Uf. 
a  Messieurs,  dan»  le  conw  do  voire  dernière  ses- 
sion, vous  ave/,  donné  un  CorV  rir  justice  mili- 
taire h  l'armée  de  terre.  Cette  œuvre  mémorable 
ailenduc  avec  impatience,  accnetllie  avec  satisfao- 
tion,  appelait  pour  ainsi  dire  son  complément. 

■  Depuis  longtemps  aussi  l'armée  de  mer  ré- 
clame un  Code  unique,  où  se  trouvent  rassemblé» 
et  roi»  en  ordre  le»  éléments  «  pars  de  sa  législa- 
tion ;  rn  rcxpérierce  marque  lu  place  des  cbange- 
menu  que  cette  légiiiatioa  doit  subir,  et  où  les 
riguenr»  dhin  antre  temps  viennent  se  tempérer  et 
s'adoucir  sous  l'influence  des  mœurs  mcdernesi 

«  C'est  ce  travail,  souipenl  commencé,  toujours 
interrompu,  qu'fc  quelque»  moU  d'intervalle  vous 
êtes  aujourd'hui  appelés  k  ajouter  au  précédent. 
Heureux  privilège  des  gouvernements  lorts  qui 
peuvent  répondre  k  tons  les  besoins  de  leur  épo- 
que, que  des  a-ilalions  stériles  ne  détournent  pas 
désœuvrés  sérieuses,  et  qui  fondent  ainsi  ces  mo- 
numcnU  de  législation  durables  qui  font  1  hon- 
neur d'nniigito  et  maniuent la civilisaUon  don 

***'a*On  Ta  dit  depuis  longtemps,  Tarmée  de  mer 
et  Fermée  de  terre  sont  so-urs;  toutes  deux  con- 
courent k  la  proledion  et  *  la  défense  du  p«j». 
et  toute»  deux  ont  de»  faits  brillant»  inscrit»  eus 

pages  de  noire  histoire.  Pour  l'une  con^nie  ponr 
l'autre,  la  règle,  la  discipline,  la  fidélité  au  dcx^^r 
sont  la  première  condition  de  force  et  de'vilalité, 
et  c'e^l  pourquoi  l'une  comme  l'autre  a  tonjnms 
tenu  k  se  placer  sou»  la  sauvegarde  d'une  iegisla- 
tiou  criminelle  qui  Inî  fût  propre. 

«  On  peut  môme  dire  que  la  nc^cessité  d  une  lé- 
gislation spéciale  existe  encore  plus  pour  l'armée 
de  mer  que  pour  l'armée  de  terTe.^  En  eflkty  !• 
marin  n'est  pas  seulement  soldat,  il  est  encore 
navigateur;  il  n'a  pas  k  lutter  seulement  contre 
U  s  liommes,  il  a  encore  h  se  défendre  contre  les 
élémenU,  et  les  périls  de  la  navigation  sont  pour 
lui  une  nouvelle  source  d'obligations;  de  plu», 
l'immense  matériel  renfermé  dan»  nos  ports  et 
dans  no»  awenaot  demande  d'être  protégé  avec 
le  plus  grand  soin,  car  il  représente  une  partie 
considérable  de  la  fortune  dn  pays,  et  il.Mt  des- 
tiné h  faire  face,  en  toute  occasion,  h  tous  les  b»- 
joins  de  nos  Hottes.  .... 

•  La  sagesse  ùc  tous  les  terop»  Vatait  ainsi  oom- 
pri»,  et  les  origines  d'une  législation  pénale  exclu- 
sivement propre  h  la  mi^rine  se  confondent  pour 
ainsi  dire  avec  I  organiâalion  de  notre  pnissanoo 
navale. 

.  Cette  puissance  remonte  à  Colb-  rt,  f  t  les  cé- 
lèbre» ordonnances  de  10»!  et  1689.  en  mèuie 
temps  qu'elles  multipUaîent  le  nombre  de  nos. 
vaiswaux,  qu'elles  réiormaicnl  le  mode  onéreux 
du  recrutement  de»  équipages,  et  quelle!»  impri- 
maient au  développement  de  notre  manne  une 
mervcîMeose  impulsion,  inbtiluaient  des  juridic- 
tions propres  k  assurer  le  fonctionnement  de  tou- 
tes les  parties  du  servioe  maritime.  .... 

•  A  bord,  le  commandant  du  navire  était  in- 
vesti d'une  sorte  d'autorité  absolue,  qui  atteignait 
les  i  au  tes  disciplinahre»  et  les  délit»,  qui  infligeait 
aux  coupable»  des  corrections  ou  des  pe^iesim- 
médiatement  appliquées,  et  ne  rencontrait  de 
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mites  qu'à  Vé^çurû  det  crtmes  méritaient  le* 
galères  ou  la  morU 

«4  terre*  on  tronvaUdéjk  la  distiactioa  tatre 

la  juridiction  tr^nf'rale  propre  à  la  flotte,  et  It 
jandiclion  particulière  propre  aviv  urscsnaïu. 

•  La  joridiction  générale  |/ropre  h  h  flotte  était 
cxercfV-  jirir  des  conseils  de  guerre,  le  plus  souvent 
composés  d'odl  iers  géuéraui  on  supérieun,  sié- 

êcant  au  noiul^re  de  aept  juges,  prononçant  À. 
ord  sur  tons  les  crimes  ooe  n'avait  pas  pu  attein- 
dre Tanlorité  du  cumiuaudaiil,  et  à  terre  sur  tous 
le»  erinns  et  délits  autres  que  c«Qx  qni  «voient  été 
commis  an  prfjndlci  dff  habitants. 

«  La  juridiction  spéciale,  propre  aux  arsenaux, 
était  enreée  Sabord  par  Tinlendant  seul,  plus 
tjrd  par  un  tribunal  présidé  par  l'intendant,  et 
composé  aussi  de  sept  jugas,  pris  parmi  les  magis- 
trats des  juridictions  royales  ou  seigneoriules , 

Earmi  les  Jugea  d*amiraaté  oa  dans  les  rangs  du 
arreou.  Getrlbanal  jofreeit  toos  leserîmes  et  dé> 
lîls  commis  d<^ns  les  ports  •  *  les  afseiums.,  quelle 
qoe  fût  leur  nature  et  la  qualité  de  leurs  auteurs, 

«  Une  modffieatfon  importanle  fut  apportée  li 
la  siiii[  I  Vit/-  de  ee  systéuv  par  IVdit  qui  fui  r<Midu 
en  août  1704i  et  qui  créa  rimtilution  des  prévôts 
^e  la  marine.  Appelée  d*abord  ft  partager  aree  le 
Iribnnal  de  rintnndance  le  jir^'enii'Ut  des  crimes 
et  des  délits  commis  dans  tes  ports  militaires, 
eette  juridietien  donna  naiiaence  h  de  regretUdblea 
conflits;  elle  eut  pour  résuUnt  d^amoindrir  snc- 
cessivement  la  première,  et  plus  lard  de  i'absurber 
«nttèremenl. 

•  T.Vrdonnancc  do  1776,  qui  avait  eu  pour  bnt 
de  régler  les  attributions  de  la  prévôté  et  de  Tin- 
lendance,  ne  mérite  guère  d*étre  mentionnée  que 
parce  qu'on  y  trouve  la  première  pensée  de  la 
Oréation  d'un  conseil  de  marine  destiné  k  exami- 
ner la  conduite  des  commandants  de  bâtiments 
quiaraient  manqtK*  h  leurs  devoirs  d  ins  l'acconn- 
jilissement  des  muions  qui  leur  avaient  été  cou- 

«  Enfin,  en  1785,  la  marine  ayant  depuis  quel- 
ques années  éprouvé  le  besoin  d'attacher  h  son 
fiervice  des  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie,  une 
nonreile  ordonnance  parut,  étendant  à  ces  troopes 
la  «ompélenee  éhis  eomeils  de  guerre  maritinee, 
«l  roodifijiil  leur  orfr;mi>alioo  en  faisant  entrer 
dans  leur  sein  des  oiltciers  tiréi  da  corps  auquel 
appartenait  le  prérenn. 

•  Ainsi,  rautorilé  pres(jue  ubsolufl  du  comman- 
dant sur  son  bord,  les  conseils  de  gnerre  de  la 
marine,  ne  jugeant  «Tabord  que  les  merlm  et 
plus  tard  le»  militaires  nll.u  hf'-s  li  la  marine,  t'in- 
tendanoe  absorbée  ffraduellcment  par  la  prévôté, 
pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  rinlérieor 
des  ports  et  des  arscnaoi,  voilà  Tcusemble  de  la 
législation  spéciale  maritime  sous  l'empire  de 
notre  «nfliaa  di^L 

«  On  pressent  déj&  que  cette  If^i^i^lation  ne 
pouvait  échapper  à  l'influence  des  idé^  de  ré- 
forme et  d'ianuvation  (foi  floirimnl  la  rérolotloo 
de  ll^f),  et  qui  impirerant  to«i  les  acte»  de  TA»* 
semblée  constituante. 

«  La  loi  du  22  août  1790,  et  celle  du  12  octo- 
bre 1791,  dont  Id  ]>remiére  fut  appelée  le  Code 
pénal  des  vaisseaui,  et  la  seconde  le  Code  pénal 
des  arsenaux,  «huttllt  donner  h  ce»  idées  une  sa« 
tislaction  beaucoup  trop  complète  en  appl>']n:int 
aux  faits  mariliuics  les  b.ises  gua^raie^  de  1j  iiou- 
irdle  organisation  judiciaire. 

ePâr  «ne  exagéralioA  faamte  «t  mëiléebie 


d'un  pri:îr;pe  bon  en  lui-même  rpi^iri'l  il  '-si  ssre- 
menl  iippitqué,  le  jiirjT'fut  appi^ic  à  connaître  d«i 
crimes  et  des  déUls  marltiuHM,  êaoa  diiÙiietiM 
Ontre  les  uns  et  les  autres. 

•  A  terre,  un  jury  maritime,  composé  presque 
exclusivement  d'olficiees  meriniers  cf  de  matelote, 
jugeait  souverainement  la  question  de  cidpabiliïé, 
et  une  cour  vutrliaie  siégeant  à  ses  cùlés  jic  rt^ait 
plus  chargée  que  de  l'application  de  la  petae. 

•  A  bord.^c  était  encore  le  jury  qui  pr  ^i^nf  Ait 
sur  te  fait,  et  la  peine  était  appliquée  par  uu 
Mnseit  marlialf  ou  par  uu  eomiif  de  jiislier. 

■  L'autorité  même  du  eommaudunt  aviitreça 
les  alleinlesles  plus  graves  des  déplorables  enlrit. 
nements  de  cette  époque.  Son  pouvoir  abwls, 
dans  les  cas  prcasanlSt  était  soamis  à  des  ealram 
qui  en  paralysaient  l'exercice;  aon  adkm  diaci' 
plinairc  cluit  limitée,  el,  le  croirait-on?  la 
fiance  était  portée  à  ce  point  qu'il  ne  lui  était  {nv 
même  permu  de  faire  partie  dn  conseil  de  joilieb 

a  Dans  les  ports  el  arsenaux,  même  orgaoi» 
tlon,  même  partage  d'atlribuiione  eolre  le  jaij 
pour  le  (ait  «t  U  coor  martiale  poor  la  peine,  «(, 
par  suite,  mémo  affeibliwcment  de  toute  anloiilé 
répressive. 

«  L*eflpériene»  Fa  aoarent  proavé,  les  eaeii^ 

quels  qu  ils  soient,  provoquent  une  réaction.  Oa 
avait  fait  des  couc«asions  trop  larges  au  système 
de  rapplication  du  jury  aox  affairas  «rimwdla; 

les  dé^or  lres  inévitables  ^ue  ces  conccssioo»  pro- 
duisirent ramenérvjQt  à  l  exagération  do  sjstèios 
contraire* 

•  11  y  avait  urgence;  on  procéda  d'abord  p« 
mesure  dictatoriale,  par  voie  de  siujple  antli 
émanant  de  quelques  représentants  du  peuple  ea- 
Vi>\«'">  I  n  ii.l  ,  n.  Cet  arrêté,  [iris  à  la  date  du  29 
brumaire  a.i  2,  duvuuail,  quelques  mois  apr<s, 
nne  loi  de  la  Convention. 

•  D'après  celle  loi,  le  jory  n'existait  plus  «p» 
iiominativemcul.  La  plus  grande  parliu  do»ei>a>> 
tribuiioiis  lui  était  «ueoée.  DWrConsaib  de  dit» 
plinu,  les  IribonaascrlmineU  ordinaires,  etmètaa 
le  tribunal  révolutionnaire  furent  appelés  sinuil- 
tauémeul  k  le  remplacer,  et  il  est  f^ile  de  se 
rendre  compte  de*  abus  et  de  la  confusion  tgà 
durent  néceMsiremenl  résulter  de  lu  nature  etda 
uoinhir  de  ces  juridictions. 

«  Au  commencement  du  siècle,  l'ère  impériaii 
tenait  de  sVmvrir;  Tordre  r^^a it  partout;  la 

Fi  anci' ronaivt.iil  |>ui53aiite  el  rûurgauisée,  etnOUe 

législation  tout  entière  recevait  celte  tnasionnap 
tion  brillante,  qui  simplifiait,  coovdmMultoLi^ 

propriail  aux  besoins  dtt  tempS  IcS  éiénMBlaépÙi 
de  notre  ancien  droit. 

«  Les  lois  militaires  aTtient  tro«vé  leur  piam 

dans  ce  travail  de  réforme  généra!  ,  '  lois  mitf" 
limes  l'y  re^ia  eut  par  les  décrets  du  lëiH). 

•  A  cette  époque,  le  législatenr  est  encore  frappé 
de  la  m'i'  -.oilo  d'une  douî  le  jurldiclii  n,  e;  des 
deux  iiccrets  qui  paraissent,  l'un  est  rcialit  à  la 
llottc,  l'autre  est  applicable  aux  arswtan». 

■  Ces  décrets,  qui  sont  cncor'  •  u  vigueur  au- 
jourd'hui, cl  qui  forment  la  parlie  lu  plus  «ben- 
tieile  de  la  législation  maritime,*  méritent  «m 
analyse  spéciale. 

«  D'après  celui  du  22  juillet,  relatif  à  la  flotte, 
la  jnstice  est  rendue  par  des  comcila do  gôorre  et 

par  des  consr  ils  de  justice. 

il  L  CQnuuanJaiil  du  bâtiment  garde  l'action 
discipUnaîro  et  une  uuioriic  ûbsotne  dans  lae  df* 
eonsUtnccs  grart»  ci  ic&  coa  de  danger  prcisant. 
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•  Les  oeiMeîb  de  gnem  aottt  eompn4s  de  hait 

jncrrs,  qui  ne  pctiTenl  ô»r»^  pris  f|ue  parmi  les 
ûliiciers  généraux,  et  plus  ancieiii  capitdinos  de 
T«i«ee«a  OU  (le  frégate. 

•  Ce»  conseils  sont  Icmporaires,  et  ne  jogeiit 

gtii  TaHaire  spéciale  pour  laquelle  ils  ont  été 
rnés. 

T.piirs  flf'risions  sont  déftmUm*  et  nt  «ont 
touuiu>t:s  à  aucune  révision. 

«  Elle»  «ont  priMi  k  la  majorité  des  voix. 

>  I.onr  roiDpétoncti  no  s*appU(pM  qa*a«K  indi* 
vidus  embarqués  sur  1^  bâtmieiâs  de  PBtat»  A 
eU«  n'atteint  que  les  crime-.  i;llcs  délits  mariliines. 

«  Les  peines  qu'ils  appliquent  sont  celles  édio* 
tées  pur  la  loi  du  22  aoAt  17M. 

•  Les  conseils  de  jualicc  lut  sont  composés  que 
de  cinq  jogesi  ils  ne  cunnoisseat  qiie  den  délits 
dont  la  peine  ne  dépasse  pas  celle  de  la  cale  on  de 
la  bouline. 

«  D'qprès  le  décret  da  12  norembre  ld06  relatif 
«BK  «Jwmatix,  les  trilranai|S  maritimes  «ont  «om- 
posés  de  Iiuil  jugi's  pris  dans  le  corps  des  cfTî  ii  r 
supérieurs  de  k  marine,  dans  celai  du  coiamis- 
sarial  «t  d»  gént*  naaritima,  et  dans  la  tiilninal 
civil. 

«  Ils  ne  ÀOnL  pas  permanents;  leurs  décisioiM 
sont  prise»  h  la  abajonté  desToix  et  soumises  h  la 

révision»  Us  jugent  tous  'es  ci  inM  S  cl  délits  com- 
mis dans  rinlérieur  des  arsenaux  iutére^nt  kur 
polie**  on  leur  sûreté,  ou  le  service  maritime, 
qncne  qnf?  soit  d'ailleurs  la  qualité  des  coupables; 
ds  jugent  de  plus  aujonrd'hui  tous  les  faits  de  pi< 
caterieqnelanr  adéicré^  la  loi  du  10  avril  1S25. 

a  Ils  applii]neiii  iw  peinas  édictée»  par  la  loi 
de  1791. 

c  Des  tribunaux  niMRtiaies  spéciaux  connaissent 
de  toutes  !<  s  iufraclioDS  onx  rei^Icmcnts  sur  la  \>0' 
Ucti  des  clùourmcs,  et  de  tous  les  crimes  et  délit» 
commis  par  les  forçats;  mais  alors  leur  composi- 
lion  est  différente,  ils  ne  sont  plus  formés  que  de 
cinq  juges,  parmi  lesquels  on  compte  le  préfet 
manAîme  qui  les  préside,  deux  capitaines  de  vais* 
teau  ou  de  frégate,  un  officier  dn  commissariat  et 
un  oflicier  du  génie.  Leurs  jogemantsue sont  SOQ- 
mi»  k  aucun  recour». 

«  On  sraperçoit  qne  ces  iaridictions  laissent  en 
dehors  d'elles  Kms  les  erunei  'et  ion»  les  délits 

commis  à  terre,  soit  par  les  marins,  soit  par  les 
jnili taire»  do  l' infanterie  ou  de  Tar lUlerie  de  ma- 
rine, soit  par  lestndMdiis  attachés  aux  différants 
corps  de  la  m  u  inr.  ('<<sont  les  conseils  dagiMfttt 
de  1  année  de  terce  qui  en  connaissent. 

«  Enfin  la  désertion,  sorte  do  crime  spécial  plus 
fréqiK-nt  et  plus  dangereux  que  les  autres,  h  cause 
d«  la  contagion  de  ^l'exemple,  continue  k  avoir 
nae  jnndiotion  distincte.  Les  textes  divers  do  lé- 
gislation qui  s'y  rapportent  s'encadrent  mire  une 
ordonnance  du  25  macs  1765  et  une  autre  ordon- 
amipn  dn  22  mai  1816.  Les  conseils  de  gnerro 
spécieux,  investis  du  d-rit  de  juger  les  d<5serteurs, 
no  OÎégent  que  dans  nos  cinti  porU  principaux; 
ils  sont  parmanenta  et  ne  sont  composés- qne  de 
sept  jn^f--:  ■  ils  ont  h  cbcrcKer  les  p^-ine»  qu  ils  îip- 
|}Uquent  diim  une  tonle  de  lois  dilfi^rentcs,  et, 
placés  le  pins  souvent  dans  rinrf^MailiiMié  d'attein» 
dre  Ifs  h  ifnmes  embarqués,  Ils  manqnrnt  totalc- 
mcDl  !•'  Ijut  pour  lequel  ili>  out  été  institués. 

■  Voilà  donc,  sons  Tempirc  de  la  légilUtiOtt 
actnclle,  cinq  juridictions  différente»  : 

«  Celle  de  U  ilotte  ; 

n  CcUc  dci  wMiuinx| 


•  Celle  des  bagnes; 

m  Celle  des  corps  organisés  de  La  marine  pour 
les  crimes  commis  li  terre  ; 

«Enfin  celle  de  la  désertion. 

c  Considérées  isolément,  elles  présentent  soit 
des  difficoltés  dTorganisation,  soit  des  incertitudes 
dt^  couipéleiice.  Vues  ensemble  et  comparées  les 
unes  aux  autres,  elles  étonnent  par  leur  muUipli- 
eité  et  par  la  dlventté  des  principes  qui  les  ré> 

gissent. 

«  Ce  n'est  po»  tout  encore  :  depnis  1830,  la  jo> 
rispmdence  de  la  Conr  de  cassation  avait  amoîn« 

dri  la  comn<5tence  dos  tribun ^au  maritimes,  en 
déclarant  que  les  iiuteurs  civiU  dt  s  délits  commis 
dans  lés  arsenaux  n'étaient  ju6tic:;djlcs  que  de» 
tribunaux  ordinaires:  n  T<'iH,  l'esprit  du  temps 
elle  progrès  des  mwurs  .•vauMit  amené  l'abolition 
des  peines  corporelles,  et  enlin,  une  ])ratique  de 
p'usienrs  années  avait  démontré  rinsunisancc  des 
consoili»  spéciaux  de  la  désertion.  C'était  une  sorte 
de  désorganisation  générale;  l'administration  d» 
la  marine  s'en  était  justement  alarmée,  et  par  un 
décret,  en  date  du  26  mars  1 852,  cUe  avait  cher- 
clié  k  roBsalsîr  Pcnlorilé  qu'elle  avait  perdue,  et 
paré  an  pins  pressé  en  rcstitaunt  leur  compétence 
aux  tribunaux  uiarilimes,  en  donnant  de  plus 
grandes  facilités  pour  compos'^i  ]<  i  conseils  de 
guerre  on  pour  juger  les  déserteurs,  et  enfin  en 
édictont  qu«.l'iu'  s  peines  nouvelles  destinée» 
remplacer  les  cliAtimcnts  corporels. 

•  Il  e»t  aisé  de  s'^iplifioer  naialenant  le  désir 
depnis  longtemps  manifesté  f^ar  le  département 
de  la  marine,  d'avoir  un  Code  unique,  rédiglfr 
avec  ensemble  et  unité  de  vues ,  qui  profitât  m 
Texpérience  dn  passé,  qui  s'inspirât  de»  nécaasîtés 
du  temps  présent,  et  dans  lequel  toute  la  législa- 
tion, vint  se  résomer  en  des  principes  simples  et 
dé*  dispositions  faciles i  appliquer. 

«Ce  travail,  commencé  en  1820,  repris  et  • 
poussé  pla>  loin,  en  a  été,  dans  te  courant 

de  Tannée  dernière,  confié  &  une  commission  sn- 
p^rienre  nnmm(*e  par  l'empereur  sur  la  pr(5s  n- 
taiion  du  ministre  de  la  marine.  Le  conseil  d'Etat 
rient  de  l*eumi]i«r  récemment,  et,  aujonrdlinî» 
le  gouvernement  roos  demande  de  le  eonrcrtir 
•nioi. 

«  En  jetant  nn  regard  d^ensemblc  sur  ra  projet 

qui  vous  est  sonmis  ,  on  voit  que  ,  sons  les  titres 
divers  qui  le  composent,  il  a  pour  but  de  régle- 
menter tout  ce  (^i  a  trait  à  FeMicicede  la  j«ti€0 
criminelle  dansTarméc  v!»vale. 

■  Larmée  navale,  dans  l'acception  la  piaf  largo 
de  ce  mot,  se  divise  en  trois  branches  distinctes. 

«  La  pn  iniêrn  branche  comprend  le»  marina 
propremtiit  dits,  c'esl-k-dire  ceux  qui  montent 
nos  vaisseaux,  qoi los commandent ,  ou  qui  les 
servent.  Elle  comprend  encore  les  assimilés  et  le» 
emplojés  dan»  les  diverse»  administrations  de  Ift 
marine* 

t  f  a  seecnde  comprend  le»  militaires  attaché» 
ou  service  de  la  marine ,  c'est-fc-dÈM  canx  qui 
Mnt  prépoi^és  à  la  garde  de  nos  portS  et  do  nO» 
arsenaux,  et  k  celle  de  no»  colonies.  ^ 

«  La  troisième  comprend  les  ouvriers  des  onc» 
naax,  c'est-à-dire  ct;ui  qui  sont  cîia  '  ;  1'-  la  con- 
struction ,  de  la  réparation  et  de  T  entretien  de 
no»  bitiraents; 

■  On  peut  énumércr  dans  la  première  branch»  : 
«  Les  officiers  de  marine  et  les  aspirants* 

■  Les  ofieiecs  du  génie  maritime* 
c  Le»  tngéaîenr»  hydcDgmplKf» 
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•  La  eiMrpi  do  commiiMriaL 

€  Le  corps  de  rimpeelion. 

«  Le  corps  da  service  «dminislralU  Jet  direc- 

•  Les  oflicicrs  (le  ^an(<Ç. 

«  Les  agents  du  s«.>rvice  des  maootentîons* 

«  Les  agent»  de  la  comptabilité  da  OMlîlid* 

Ni  Les  professeors  d'hjdrographio* 

«  Les  trésoriers  tles  inralides. 

«  Le  corps  des  iofirniers. 

m  El  enûa  le  corps  ôf"^  4nnipages  de  la  flotte 
•qai,  indépendant uient  de^  oiEciera,  comprend 
les  officiers  marinier» .  le»  niatoloto,  IctaotioM» 
Im  apprentis  marina  ot  1rs  moaÂ^f<». 

■  On  p«at  énamérer  dans  la  seconde  branche  : 
«  Le  corps  de  la  gt^ndarmerit. 

•  hm  oerpt  d«  l'artilleriv. 
a  Le  «orps  de  rinfanterle. 

•  Le  corpî,  des  agents  de  surveillance. 

■  Ton»  c««  corps  sont  désignés  dan»  lear  ert- 
-eembte,  low  le  nom  deeofpa  roilitaîres  de  la  ma- 
rine ;  ils  sont  les  scuîs  qui.  avuc  le  corps  des  équi- 

i>ages  de  la  flotte  et  celui  des  infirmiers,  reçoivent 
a  dénmainalioa  de  corfw  vegmUii  dt  U  marine, 

•  Kiifia  on  peni  énnmérer  dans  la  troisièm* 
branche  : 

«Lee  maîtres  entreteans  at  Cfmdaetaw»  de 
Iravaai. 

a  Les  agents  des  viTrea. 

«  Le»  eontrenadlrest  aides  ecnlre^naltres,  on» 

▼iiers,  jonrnalicTs  et  apprentis. 

«  Et  en  général  tons  les  iodividos  qui ,  ne  ren- 
liant,  pas  dans  one  des  catégories  prëcMentes  , 
sont  attachés  an  service  Jes  porti  et  arsenaux. 

■  Uue  distinction  importante  est  encore  à  faire 
entre  les  ouvriers  des  ports  et  des  arseneas« 

■  Lis  un-,  ^!■  rccratenl  par  rinscrîplion  et 
proanenl  ic  nom  Wouvrier$  de  Cinteriptim  mx- 
rititnt* 

^  M  Les  antres  ne  s'engagent  que  par  un  'louage 
d*asavre  ordinaire,  et  s'«ppell<"nt  ouvriers  libre», 

■  On  sait-que,  d'une  manière  géuéiale  et  ap- 
pliquée ans  marin*  de  la  flotte,  l'inscription  ma- 
rititoe  est  l'institution  par  laque!'»-  it  ni  individu 
qoî  s  adonne  \  la  navigation  raji  Mijoje  est  enre- 
gistré; .si,  arrivé  l\  l'âp;e  de  dix-huit  ans,  il  Vettt 
coniinucr  sa  profession,  il  est  inscrit  comme  ma- 
telel,  pourvu  qu'il  réaniue,  soit  deux  voyages  au 
loiw  cours,  soîl  dii-huii  mois  an  cabotage,  soit 
enfin  deux  années  de  petite  pèche.  A  dater  de  ce  * 
jour,  il  sel  constamment  1  la  disposition  de  l'Etat  ; 
i!  est  dispen^é  les  d  a  -t.  de  la  loi  du  recrute- 
ment, et,  parvenu  à  lige  de  cinquante  ans,  il  a 
droit  à  une  pen&ion,  pourvu  qu'a  nX  navigué 
Yingi-cinq  ans,  soit  an  tacviee  de  TBlal ,  soit  è. 
celui  du  commerce. 

■  Cesl  cette  institution,  dont  les  cfTels  salu- 
laiiL.  sont  depuis  longtemps  éprouvés,  qui  a  été 
été  étendue  au&  onvriers.  On  trouve,  dans  les  di- 
^ersfis  professions  se  rapportant  à  la  construction 
des  navires,  des  hommes  qui  consentent  à  pren- 
dre les  mêmes  engagemenU  en?er»  l'Etat,  &  la 
cmidition  de  recevoir  en  retour  les  mêmes  uvan- 
t3?e5.  Ils  sont  inscrits,  après  un  temps  d'épreuve, 
dan»  des  chantiers  publics  ou  privés,  et,  ainsi  liés 
an  service  et  placés  k  le  dispositioii  de  l'Etal 

qo  a  lige  de  cinquante  ans,  ils  pMBnani  ]m  nOOk 
^«uxriert  de  fitucriplion  mnr'.iimf. 

e  Lee  entres  sont  des  ouvriers  ordinaires,  pris 
dans  là  |»opalalion  des  poru .  «t  ^ ,  dtnraial 


nalires  de lenr  personne  et  de  lenr  temps ,  garckai 

la  d'Çnomin.Ttîon  ifr^a- rio-s  l'.hra. 

>  Cs  n'tisl  nas  que  i'adminiatratioii  de  la  va. 
fine,  lorsqu'elle  est  eonlente  de  leur  service, «t 
lorsque  leur  séjour  rîans  le?  arsenaux  s'est  pro> 
longé  «sseï  longtemps,  ne  leur  a.«sore  encore  cer- 
tains avsnlegea.  Mais  il  n'y  a  pas  de  lien  eelrs 
eux  et  l'Eta»,  et  c'est  qui  les  distingue  essea. 
tiellemi  nt  des  ouvriers  de  l'inscription  maritine. 

>  Tels  sont  les  éléments  divers  de  iWée  at* 
valesur  lesquels  l'action  de  la  ju^ti,  e  lof!  s'eier- 
cer,  et  que  le  projet  veut  comprendre  dans  ms 
divanas  applications. 

•  La  n  ature  diverse  de  ces  élémeni?  a  fjii  croire 
k  la  nécessit<i  da  deux  juridictions  différentes. 

■  Le  première  :  celle  des  constiils  de  gaeirtal 
des  conseils  de  justice,  rrui  se  confiandanlàetpéiM 
de  vue  de  la  clasi>iricatioa. 

•  La  seconde  :  celle  de»  tribunaux  maritim». 

•  L'organisation  des  conseils  de  pnfrrr  n'admet 
que  des  juges  marina  ou  naiUlaires  ;  cesjugessoat 
au  nombre  de  sept,  an  y  compmanlle pié* 
aident. 

«  La  composition  de  ces  conseils  reste  invaria- 
blement la  même  pour  juger  les  olRcters  Mil* 
niers,  les  matelots  uo  les  soldats  ;  mais,  &  tocsore 
qne  Paectisé  s'élève  en  grade,  elle  se  modifie,  de 
UidiiitrY  ^  cp  que  Tolficier  ne  puisse  pesjRn. 
contrer  uo  juge  d'un  grade  inférieur  n:  Mcn. 

«La  nomination  du  président  et  des  pgts  ap. 
partienl  an  préfet  maritime  ou  au  minisfred«/a 
marine,  selon  les  circonstances  ;  mais  leur  ,  hnfi 
n'a  rien  dVbitreIre,  car  Us  doivent  être  pru  pat 
orrirc  du  (.rrad'i  et  d'ancienneté  aor  natdAm 
dressé  préalabiemeni, 

«  Chèque  conseil  da  gnerro  a  auprès  de  lui  on 
corami  sain  impérial  exerçant  le  ministèri  pa> 
blic,  et  un  rapporteur  faisant  loaciioii»  de  Ml 
dinslmetion. 

•  Les  conseils  do  guerre  rendent  la  justice,  soit 
à  terre,  soit  à  bord,  avec  cette  différence,  qnl 
terre  ils  sont  permanents ,  qe^ib  cessent  de  l'ètie 
à  bord  ,  cl  que  là  leur  Tioni  nalicuj  appartient! 
l'auloriié  sous  laquelle  le  béliment  est  uieoé. 

■  L'organisation  des  conseils  de  jnstiee  n'adnsi 
amsi  qne  de-,  jup,  ?  marins.  Ils ne  sont  composé» 

1  <  nq  juges  non^és  par  l*«ii tort të  sunsla- 
quille  11  bâtiment  est  placé.  Us  no  siègent  jaAsil 
qu'a  bord,  et  n'ont  ancmi  caraeièce de pem» 
uence. 

€  Les  tribunani  maritinaes  aont  eempcsée  de 

sept  juges;  ils  sont  permanents,  rommr  !es  con- 
seils de  guerre  ;  msis  des  éJémenU  diven  con* 
courent  k  leur  fonnation. 

«Le  président  ne  peut  januila  ttto  pris qae 
parmi  les  oflicicrs  supt  riuur>  de  la  marine. 

«  Les  six  autres  juges  sont  pris ,  deux  parmi  ks 
iogtt  du  Uibunal  civil,  dpui  parmi  les  officiers  da 
manne,  un  dans  le  corps  du  cummi»ariat ,  an 
djcs  le  corps  du  génie. 

•  ils  sont  nommés  :  ceux  de  l'orfTre  milita  re, 
par  le  préfet  maritime  ;  ceux  de  l'ordre  civil,  par 
le  j  i,.;jtni  du  tribunal  de  première  instance, 
m  au  toujours  soivant  l'ordre  d'un  tablnna  drc«é 
préelaUement*  v 

■  Ils  ont  auprès  d'eux  un  commissaire  impérial 
4^i/«*npiÂt  en  même  temps lee  fondioiia  da  rap- 
porteur. 

■  Les  coiJ  cils  rie  révision  ne  comptent  que 
cmq  juges,  toujours  pris  dans  un  ordre  nias  élevé 
qno  «li4  dw  tribHbiBS  dont  ils  doivent  contrôler 
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li  décision.  L'élément  civil  reparaît  dans  ceux  de 
res  conseils  qui  sont  chargés  de  réviser  letjugt- 
BMiltodet  truMmrai  mariliom. 

•  La  rompétfnc»;  fies  conseils  de  g:tierrp  se  «di- 
vise en  compeleure  a  terre  el  compétence  h  bord. 

«  La  compétence  k  terre  est  déterminée  par  la 
qualité  de  l'accosë;  ainsi,  les  conseils  de  guerre  à 
terre  counai^aent  de  tous  les  crimes  ou  délits  ma- 
ritimes,  militaires,  ou  communs,  commis  par  tout 
individu  appartenant  an&  deu  première»  l»/ui* 
ches  de  Tarmée  navale. 

•  La  compétence  h  Lord  est  déterminée  par  le 
fait  de  remberqoemeat  s  aioai  le»  comeil»  de 
guerre ,  t  bord ,  eonnaînieiik  de  tovs  les  crttt€e 
commis  soit  h  N  ire,  soit  ]t  bord,  p^r  tovt  iadivîdll 
porté  présent  sur  le»  r61es  d'équipage. 

«  Toutes  Iw  VéeisiOBs  de»  conseils  de  gnerro 

sont  soumise;  nn  ^c■(;our^  en  rtvi>ion. 

■  La  compétence  des  conseil»  de  justice  n'est 
4|ii*ane  aorte  de  dérivation  k  bord  de  la  compé- 
tence plus  générale  Jvs  ronscils  de  guerre.  File 
cal  déterminée  par  la  qualité  de  l'accusé,  par  le 
Ciil  de  rembarquement,  el  par  la  gravité.  Ainsi  t 
pour  èlre  justiciable  d'un  conseil  cle  ju<.lice ,  il 
faut  élre  porté  présent  au  rèle  de  Téquipage  ,  ne 
pas  être  ofli<ier,  el  n*cvoir  commis  qu'un  délit 
éont  U  peine  n*eicèdo  pas  deu  anném  d*empû> 
sonnamcnt. 

m  Les  décisions  ^e» eonsêiis  do  jnalico  ne  aoni 
sw?rp(.til  le5  d'aucun  recour». 

•  La  compétence  de^  tribunaux  maritimes  est 
déloraaipée  par  le  lieu  et  p«r  la  nature  du  délit , 
sans  considération  dt-  Is  qualité  de  Taccusé  ;  ainsi, 
pour  être  justiciable  U'iiu  tribunal  roariliiue ,  il 
(«ut  que  le  crime  ou  délit  «il  été  commis  dan» 
Tintéricnr  des  ports  et  arsenauit ,  el  qu'il  soit  de 
aatare  à  coirpromeltre  soit  la  police  ou  la  sûreté 
de  l'artenal,  soit  le  servie*^  maritime. 

■  Le»  décisions  des  iribanatut  maritimes  sont 
toujours  aouroises  au  rcroor»  en  révision. 

m  Les  conseil»  de  révision  ne  sont  pas  des  tri- 
bunaux d'appel;  il»  ne  connaissent  jamai»  du 
fond  de  l'affaire  et  ne  penvent  annnlar  les  juge- 
mmt»  que  pour  violation  ^do  la  loi  «t  inobiOTTa- 
tion  de»  formes. 

■  La  procédure  devant  les  tribnnaoz  de  la  ma* 
fine  s'inspire  de  tous  Icj  gratuls  prir,ci[ie5  qui 
font  anjourd'hui  la  base  de  notre  droit  criminel» 
et  qui ,  sans  compromettre  l«  lûrelé  do  la 
pre^ion  ,  la  Lisent  &  raOCQlé  tMtCS  iMgarantitt 
d'une  boone  justice. 

•  La  police  jndîeiaire  n*«st  confié»  qn*fc  dea 

f%  élevé  «  et  aiiwant  sons 
ranlorité  du  préfet  uuarilimeb 

•  Otto  instraction  préalable  précède  tonjours 
la  mi>e  en  jogemenl  :  il  existe  une  autorité  char- 
gée de  discerner  les  accusations  sérieuses  des 
plaintea  frivole»,  et  à  laquelle  appartient  te  droit 
de  donner  ou  de  n  rn5rr  l'ordre  d'infonner  et 
l'ordre  de  mise  en  jugeiuciii. 

«  A  l'exception  des  tribunaux  maritimes  etdea 
conseils  de  jn^^lice  qui  (térul'ut ,  a  la  simple  ma- 
jorité de»  voix  ,  une  condamnation  ne  peut  être 

SronoDcée  U  majorité  do  eini|  voix  contre 
euj. 

«  Partout  l'innocence  est  protégée  par  la  li* 
berlé  de  la  défense  et  la  publicité  des  débat». 

«  Destinée  k  maintenir  dan»  l'armée  navale  la 
di^cipitiie  ,  la  soumission  et  la  pratique  de  lotw 
les  devoirs ,  la  pénalité  est  nécessairement  plus 
énergiqoa  et  plus  sévère  qae  celle  «la  droit  com* 


mon;  mais  elle  est  partout  rationnelle  et  ^f\\i)- 
tab!e,  s'altîichant  à  atteindre  la  véritable  re»iK»n- 
»abililé,  se  mesurant  k  U  gravité  dn  délit,  et  dber- 
cbsnt  loujoTir-*  <i  d'  menrer  rîgOaVOMSO  sanscacèSf 
et  indulgente  sans  faiblesse. 

•  Toutes  les  peines  du  droit  commun  »ont  con>  « 
servée»,  et  elle»  se  complètent  par  quelques  pein<>s 
spéciale»,  an  nombre  desquelle»  ne  figure  plus 
ancon  châtiment  corporel. 

■  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuante», 
toojonrs  refusé  aox  marins  et  aux  militaires  pour 
le» crimes  cl  délit»  professionnels,  leur  est  accordé 
pour  certains  crimes  et  certains  délit»,  qui,  qoo^ 
que  prévus  par  le  projet,  se  lient  moins  élroito- 
œent  *L  fa  pratique  uks  devoir»  maritimes  el  mi- 
litaire». Ce  bénéfice  leur  est  toojonr»  mainlenn 
ponr  les  crImM  et  le»  délits  de  droit  commun. 

«  Les  îndiv'JiK  tle  l'ordre  civil  peuvent  obtenir 
de»  circon»tauceÂ  atténuante»  pour  ton»  Ica  £iila 
prévD»  par  le  projet,  quel  qne  soit  le  tribunal  de* 
vant  lequel  Ils  ont  k  en  répondre;  ils  conservent, 
le  même  avantage  dans  ton»  1m  c» •  où  le»  loi»  oc"  , 
dînairaa  le  Icvr  avaient  défi  donné. 

•  Au-ile»su»  de  toutM  le»  règles  de  la  pénalité, 
plane  l'autorité  «opréme  du  commandant,. véri> 
table  sonvcrain  k  bord,  maître,  après  Dieu,  de  son 
navire,  el  qui,  pour  les  faits  cjravcs  et  dans  !es  ca» 
de  danger  pressont ,  peut  ivUigtr  tous  les  cbiti- 
m«nt>,  seul,  sans  formalité  et  sans  contrôle. 

«  Fnfiii,  à  c6!<;  tle  Cf  poincir  innnpnse  arrordé 
au  couimsijciaut,  pince  ic  tlioiL  do  commuta- 
tion, qui  lui  est  délégué  pour  les  peines  pronon* 
cée»  par  le  conseil  de  justice.  Quelquefois  souve» 
rain  pour  punir,  il  devait  l'être  aussi  pour  faire 
grâce,  et  ce  caractère  miséricordieux  imprimé  k 
son  commandement  lui  rend  ,  en  force  morale, 
ce  qu'il  pourrait  perdre  comme  puissance  d'inti- 
midation. ' 

•  Telle  est,  Meisiear»^  l'économie  générale  du 
projet  ;  telle»  sont  les  ;  idées  iondamentales  sous 
l'empire  desquelles  il  a  été  conçu.  Il  nous  reste 
maintenant  k  examiner  les  application»  divvnos 
que  ees  idées  ont  reçue»,  et  fc  vous  faire  assistar 
auxqnriqiips  rcntroverse»  qu'elles  ont  fait  ttdtM 
dan»  le  sein  de  votre  commission. 

LIVRE       Da  i.'oba»ri»»tioji  na»  tai»i)>ao& 
m  iiÂ  naaiiiB. 

•  Nons  Mvons  qne  Pennée  navale  se  compoae 

d'f5j'<'i3ient5  multiples  et  dirrr"?,  rt  qu'elle  Lom- 
prend  le»  marin»,  l&s  luilitaixcs  allacbéâ  au  ser- 
vice de  la  marina,  et  le»  ouvriers  des  arsenani. 
Or,  entre  l'homme  qui  combat  ou  qui  manœuvre, 
et  l'homme  qui  ne  fournil  qu'un  travail  manuel; 
entre  celui  que  des  habitudm  et  une  éducation  mi- 
litaires soumettent  et  façonnent  à  des  devoir»  ri- 
gcuxeux,  et  celui  qui  ne  »e  rattache  au  service 
maritime  qoo  par  on  louage  d'oeuvre  momen* 
tanë,  il  y  u  une  <îistance  infinie,  et  dontil  eSt  111^ 
possible  de  ne  pas  tenir  compte. 

c  Coit-on  les  soumettre  tous  k  une  même  ju- 
ridiction ?  Faut-il  instituer  de»  conseils  de  gnerre 
pour  les  un»,  et  de»  tribunaux  maritimes  pour  les 
autres?  Voilk  la  question  qui  »e  présente  la  pre- 
mière k  l'esprit,  et  qui  Vinacrit  comme  la  plu» 
délicate  et  la  plu»  grave  an  frontispice  mémo  du 
projet. 

•  L'idée  d'one  seule  juridiction,  applicable  in- 
AMInetement  k  tontea  le»  parties  de  iVrmée  tta« 

vale,  a  quelque  chuso   cie  séduisant  au  premier 

abord*  comme  tout  ce  qiù  eti  simple  el  sotiuei. 
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•  L'anit**  do  juridiction,  inirodnîlp,  aotant  qne 
possible,  dans  toutes  les  branches  de  notre  droit, 
a  reçu  récriiiiuent  une  BOQfcUt  coofécntioo  dam 
la  lépislalion  militaire. 

•  Précieuse  nirtout  au  point  île  vue  pratique, 
Ctttc  unité  se  recoininandr  p.ir  nn  fonctionne- 
ment plus  facile  et  plus  régolier,  et  elle  ëtoufTe 
dans  leur  geriue  toutes  les  difficultés  d'attriba- 
tiens  et  de  compétence.  ; 

«  Appliquée  à  rurtoée  navde,  elle  offre  encore 
cet  •▼•ntage  d'en  rattacher  tontes  les  parties  k 
on  centre  commun,  de  les  soumettre  h  la  même 
ectien,  de  les  réunir  ton»  1»  même  meia,  et  de 
let  confondre,  pcmr  eiiisi  dire,  entre  elles  par  mie 

fOrtr      puissanre  (rassiinil jlion. 

•  Eolîn  et  surtout,  elle  conduit  pins  sûrement  k 
la  NmpItdK  (fans  la  jurisprudence,  premier  bien 
des  juslici.iM     .^pre^  !a  Mniplicité  (?<  s  I  i^. 

«  Sans  doute  tontes  ces  considéralioas  sont 
polManteet  mai*  ii*ont-elles  pas  leur  oontre- 
partie  ? 

■  £t  d*abord,  n'est-ce  rien  mie  celle  tradition 
deux  on  trots  fois  aéenlaire,  qui  a  sanscetMi  main- 
tenu «ne  juridiction  distincte  pour  les  mnrîns  Je 
la  fieite,  et  une  autre  pour  les  ourriers  dus  ports 
et  de*  anettau  7  Leri  aednetiom  de  Pidée  ê^nité 
ne  sont  assurément  pas  nouTelles;  elles  ont  dfl  se 
montrer  à  nos  pères  comme  ii  nous,  et  cependant 
elles  ne  les  ont  jamais  entraînés.  Let  mbonanx 
maritimes  ont  traversé  tous  les  changements  do 
légisîaliou,  cl  Tcspril  «le  réforme  le  pins  radical 
n'a  pas  i-éiissi  à  les  emporter.  S'il  est  vrai  que  la 
aimplicilé  des  règles,  le>  facilités  de  la  pralirpie  , 
les  bienfaits  de  l'assimilation  aient  leurs  avan- 
tages, tout  cela  ne  saurait  prévaloir  contre  la  lo- 
gique do  raisonnement  et  rantorilé  de  Texpé- 
rlenoe* 

«  Or,  il  csl  impossible  de  refaser  une  protec- 
tion particulière  ao&  arsenaux  marilimeSi  sorte 
d*astle  priviM^  oh  se  forme ,  ob  s^ntretient  et 
0^1  St.'  conserve  toute  la  fore»;  navale  du  pays.  Celle 
protection  ne  peut  être  efficace  qa'&  la  condition 
qm  tons  les  délits  qui  s'y  eommellent  soient  sov- 
ttis  k  une  juridiction  sArc,  prisf,  en  majorité  au 
moins,  dans  le  sein  même  de  la  marine,  et  «vaut  le 
aentiment  de  ses  besoiu  et  de  ses  întértHs»  Les  a«- 
ti-urs  et  les  compH:  s  du  ces  d«Mit$  peuvent  appar- 
leitir,  les  uns  h  t  ordre  maritime,  et  les  antres  k 
l'ordre  civil.  Que  faire  dam  oeca»?  Séparer  tesac- 
OOsés  Ici  uns  des  autres  et  hnnser  chacun  d'ein  de- 
vant sa  juridiction?  IMoîs  le  principe  de  la  dia- 
^ction  n'exisi»  ttidle  part  dans  nos  codes,  et  ses 
inconvénients  sont  si  graves,  qu'il  n'(St  pas  né- 
cessaire de  les  signaler.  Les  rcnrojer  tous  devant 
le  conseils  de  guerre  ?  Mais  e*cat  faire  brèche  h  ce 
principe  éMiTir  n'nfrc  qui  veut  que  d  m^  les  cas  de 
cooUit  entre  dcuL juridictions,  ce  soit  toujours  la 
plus  douce  qui  soît  préférée.  I^es  Iradoire  tous  cta» 
twni  les  tribunaux  ordinaires^  Mil'.  !i  répression 
est  compromise  et  le  but  est  luaiiqué.  Ainsi,  le 
premier  parti  est  impossible,  le  second  est  trop 
sévèrot  troisième  est  trop  dançerenr,  et  If  tri- 
kttual  maritime  apparaît  arec  sa  touipoaitioa 
mille  poar  aider  k  sortir  de  la  difficulté.  " 

■  Gardons-nous  d'ailleurs  de  nous  laisser  en- 
teatnw  trop  loin  par  quelques  analogies  de  si- 
tuation plus  apparentes  qne  réelles.  Les  ouvriers, 
même  ceux  mttachés  è  l'ËUt  par  le  lien  de  l'in- 
scription maritime,  ne  sont  pas  encore  de»  sol> 
data.  •Rajïpelés  tous  les  jours  an  sein  do  foyer  do- 
mestique, lis  firent  de  U  vie  cifile  plutôt  ^  de 


la  vie  mdttaire,  et  la  juridiction  des  eoMoils  de 
guerre  leur  serait  mal  appropriée. 

«  Enfin,  et  ceci  est  décisif,  rexpMeBee  a  pmU. 
La  juridiction  des  tribunaux  maritimes  n  a  ja- 
mais péri,  mais  elle  s^est  amoindrie  sous  Teinpire 
d'une  jurisprudence  constante  qui  avait  acquis 
force  de  loi  ;  et  pendant  toat  ce  temps,  qui  a  dtué 
de  1830  k  1859,  fa  marine  déclare  que  lasAreté 
de  ses  établissements  a  été  prr.ivcment  corapro- 
mim,  et  q[u'elle  a  été  impuissante  k  aMttoe  es 
frein  k  Pesprit  dlnaobordinatioa  et  de  démiibe 
qui  les  avait  en vaMs. 

■  D'ailleurs,  la  juridiclion  des  tribnnsax  mari* 
limes,  .ipplir[uée  aux  hommes  et  au  cbmss  â» 
l'arsen.d,  s'élciidra  n  turt  llnncnt  aai Sommes  do 
bagne.  Les  faits  de  piraterie  continueroxt  ï  Uù 
Mre  déroluSt  et,  par  la  raultipli<nté  mtmn  4»  ses 

attri'ni'  nu-,.    ]]  ilrni  ivnir  n  ifn\-ile  SO  MMB 

la  moins  util*»  ni  la  moins  occupée. 

«  Les  obiervatim»  qui  préeident  sent  dljl 
noire  réponse  k  deux  amendements  qui  net» 
ont  été  présentés,  l'un  par  M.  Josaesu,  l'antre 
par  M,  Mariani,  ot  qui  tendaient  l*on  el  Vvtkn 
h  la  suppression  des  tribunaux  maritimes.  Nooi 
pouvons  ajouter  que  ces  honorables  collègus 
avaient  si  bien  compris  la  ttécessîté  dTwie  demis 
juridiction,  qu'en  même  temps  qu'ils  soppri» 
iuaient  les  tribunaux  maritimes,  ils  s'attachaiol 
l'un  et  l'autre  k  les  remidaeer. 

•  Ain-sî,  M.  Jossean  propose  de  crétr  à  (erre 
des  coiiiitiiU  de  jui>licc,  duiit  l'organisatioa  et  Ja 
compétence  seraient  k  peo  près  les  mêmes  fM 
celles  des  conseils  de  jnsilco  k  bord,  et  qui  ju- 
geraient de  plus  Its  délits  commis  dans  les  me- 
nanx. 

«  Le  premier  reproche  k  faire  k  cette  combmup 
•on,  c'est  do  ne  pas  réduire  le  nombre  des  tribn» 
naux,  et  do  n'apporter  qu'un  léger  proût  soi 
idées  de  simplicité  et  d'unité  par  lesquelles  on 
combat  surtout  rinstitotiou  des  tribunaux  mari- 
times. 

•  De  plosi  la  composition  dm  eiMiseils  d«  jB»> 
tiee  n'admettant  aneun  élément  eiri),  cette  jerî- 

diction  ne  serait  plus  mixte  ,  cl  ne  prrincttrut 
plus  de  traduire  devant  elle  tous  le»  individus  dê 
Povdre  civil,  sans  Im  dbiraire  d*tone  manière  Imp 
ûagf  int'  dr*  leurs  jupes  naturels. 

■  Enlin,  la  compjitence  de  ces  conseils  étant 
Smitée  aux  faits  ponr  lesquels  la  peine  nVicéds 
pas  drni.  annéw  d*empri'ioi)ncincnt,  ils  ssppléo- 
raient  bien  peu  b  rotililé  des  tribunan  mariti- 
mes dans  1»  arwnann.  Le  dMUt  qui  s'y  conmiet 
le  pins  fr**qncmment  c'est  le  vol.  Or,  que  de  Tols 
importants  et  punis  d'une  peioe  sévètel  fin  «le* 
bers  des  vols,  combien  de  délito  gnees  ékml  k 
répression  échapperait  aux  conseib  jm\\rc  !  F.t 
pour  tous  ces  délits,  que  faire  des  auteurs  <nx  dt» 
complices  qui  n'appartiendraienk  pas  an  seifiia 
de  la  marine?  Les  rcnverrait-on  devant  lescon» 
seils  liti  guerre?  les  laivserait-on  devawt  1rs  Irilm- 
naux  ordinaires?  La  difficulté  déjk  signalée  n'sft 
pas  résolue,  et  r  i  -n  la  plu.s  décisive  en  faveur 
des  tribunaux  niuiiumus  demeure  dans  toute  sa 

•  Dira-t  nii  cpie  l;i  création  «l-^^  rnnscils  de  jus- 
tice à  U' rre  aurait  du  moins  l*BvaiiUim  de  fairejouir 
les  marins  k  terre  do  cette  justice  iamiliere  qu'ils 
sont  assurés  de  trouver  k  bord  et  qui  y  prmlnit 
les  meilleurs  effets?  Erreur  encore.  Le  caractère 
paternel  de  la  justice  tient  moins  à  la  compoa** 
tign  9K  k  la  compéieaee  dha  tnimn*l»  f«*à  la  ne» 
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tore  des  relalions  qui  ciistont  entre  le  juge  et  le 
jasttciable*  Lw  hommw  du  mime  hotd  viv«at  à 
côté  les  uns  des  antres;  se  voient  li  ehaqae  in* 
stant,  ils  acconiui  s  iii  1,1,,  r  v  1  h'i  pourquoi  la 
jtttice  de  lears  clie£»  au  pied  du  ^and  màl  peut 
rnaomMnr  fc  celle  de  seint  Lonn  sons  le  diAne. 
Mais  b  terre,  et  alors  que  la  juri  liction  des  con- 
Mïis  de  joslice  embrasserait  la  populatioa  nom)» 
liiMÊti  et  floltante  des  aMeneoxi  tl  est  impoe- 
<.b]e  d'espërer  qa*«Ue  pût  conienrtr  .le  même  cm* 
radère» 

»  H.  Ilarievi  ae  tempUtce  pss  le  iribunel  ma- 

rlliin r>  p  ir  un  noiivran  tribunal;  il  >e  contente 
de  modiiiur  le  conseil  de  guerre  en  y  appelant 
deax  juges  civiU,  toutes  les  fois  qu'il  ^ag^n  de  jn- 
:er  d.'.s   individus  de  Tordre  eivii  pour  un  crime 
'ommis  dans  i'inUrieur  dc^  ax*enauz  :  ces  juges 
>rendraient  U  places  des  deux  juges  œditaîrosles 
dus  élevés  on  jrrade  jprëi  le  prë-.ideiit,  ef  !  •  mu- 
eil  de  fçuerre  rccov tûiL  la  ddiiomiuation  <iu  tnbu- 
ul  maritime.  M.  Mariani  conserve  d'ailleurs  un 
rîbuiial  luaritime  spécial  pour  les  forçats,  et  il 
^Uc(!  dans  chaque  arrondissement  maritime  un 
:oauniasaire  gdnéral  spécial,  dirigeant  et  centra- 
lui  Inaction  des  perqneta  dans  tonte  réte^dne 
iu  ressort. 

«  Le  sjslème  de  M.  Mari.'ni  peut  avoir  quel- 
que chose  de  sédwisant  au  premier  abord  1  .mais» 
«rec  an  pea  de  réflexion,  on  ne  tarde  pas  ■h  re- 
connaître qu'il  ne  ])orte  aree  loi  aooane  raison 
décisive  de  préférence. 

■  llost  conçu  dans  la  pensée  de  simplifier  les  jn- 
riJiclions  et   d'en  réduire  le  nombre,  el  voilk 

S'il  laisse  subsister  deux  tribnnanx  marilîmes  t 
m,  pour  juger  les  marins,  les  militaires  et  les 
Oorrifrs  ;  Taulre,  j  o  jr  ng-T  les  forçais. 

«  U  ne  doune  ancuue  iacilité  nouvelle  d'orga- 
nÔMtioa,  eardé^,  du»  notre  système,  rien  n^in- 
t^r  lit  aux  oflÎLicrs  de  marine  de  faire  &  la  fois 
partie  d'un  conseil  de  guerre  et  d'un  tribunal  ma- 
ritime* 

(  îl  fait  disparaître  du  tribunal  maritime  les 
oUicieis  du  commissariat  et  du  génie,  dont  les  ha- 
bitudes et  lesfonetions  marquent  naturellement 
,1  place  dans  une  juridiction  destinée  aox  ports 
;t  aux  arsenaux. 

•  Il  prive  ces  arsenaux  de  Paulorilé  et  de  la  ior* 
fcîlkrii  e  -lu  c  tnru'  saire  impérial  institué  au- 
près tiu  tribunal  maritime,  et  que  ne  remplace- 
ait  pas  ce  commissaire  général,  dirigeant  et  cen< 
xalisant  le  travail  des  parquets  dans  tonte  l'éten- 
lue  du  r&s&ort. 

«  linfm,  il  fait  varier  h  chaque  instant  la  com- 
i^sition  du  tribunal  maritime.  U  est  vrai  que, 
iauâ  le  splcoïc  du  projet,  la  composition  ducon- 
-ei]  de  guerre  doit  se  modifier  aossi  selon  le  grade 
le  TacctHë  lorsqu'il  s'agit  de  jnger  tm  officier  ; 
nais,  réduite  k  ce  cas,  celle  rariation  ne  sera 
pi'ane  rare  exception,  tandis  que,  dans  lu  com- 
)înaison  de  M.  Mariani,  elle  deviendrait  presque 
a  règle,  puisquMl  fandrail  j  recourir  toutes  les 
bis  qu'il  s  agirait  d'un  délit  commis  dans  l'inlé- 
ieur  de  l'arsenal,  et  dont  tm  individa  de  Tordre 
ivil  serait  l'aotenr  on  le  complice. 

«  Quant  au  tribunal  maritime  spécial  aux  for- 
ets, on  cherche  en  vain  un  motif  jKrieux  pour  le 
«Tieerver.  Il  se  compose  aujuurd*hm  du  préfet 

lui  ilime,  préî^ident  ;  de  (li>nj.  capitaines  de  vais- 
eau,  d'un  officier  du  comuiissariat  et  d'un  ofli- 
icT  da  génie.  C*est  presque  la  eompodtloB  du 
ribonal  macitiiiM  ocdioaire,  tanî  la  pade  de 


qdelques  juges,  et  radjouction  des  jnges  oirils.  Oa 
s'explique  peu  la  nécessité  de  l'élévâtion  des  Bradée 
pour  jng^r  des  forçais,  et  on  ne  saurait  redouter 
que  le  présence  de  deux  juges  civil:»  pût  intluer 
d'nne  manière  fâcheuse  sur  la  répression.  D'ail- 
leurs, qu'on  ne  perde  pa&  de  TUe  que  les  hommes 
des  bagneb  tendent  k  disparaître  tous  les  jours  da- 
vantage du  continent,  et  qu'une  législation  parti- 
culière les  accompagnera  dans  las  étahUssamente 
pénitentiaires  où  iL  seront  transport i-*;. 

«  Qu'on  nous  laisse  donc  les  tribunaux  masili« 
mas  avec  Forginisation  et  la  eompétenoe  que 
nous  proposons,  car  les  efforts  q  l'on  fait  pour  les 
remplacer -ne  sont  qu'un  argument  de  plus  eu  la- 
veur de  leur  existe  aae* 

«  A  la  suite  de  ce  partage  de  l'autorité  répres- 
sive en  deux  grandes  juridictions,  les  néct^tés 
maritimes  commandent  uua  autre  division  gêné» 
raie,  dont  les  eflels  s'étendent  sur  tout-  iVmno- 
luie  du  prOjet.  C'est  la  division  entre  la  jusuce  à 
terre  et  la  justice  à  bord. 

«  QuelqucFuis  n'inei'ëe  au  service  des  vaisseaux, 
et  transportée  au  miimu  dus  murs,  queiqueluis 
répandue  dans  nos  villes  maritimes  ou  «ur  d'au- 
tres parties  du  territoire,  l'armée  navale  doit 
avoir  partout  avec  elle  sa  justice  organisée.  Toutes 
les  législations,  tous  les  peuples  maritimes  ont 
tenu  compte  de  cette  double  situation,  et  le  pro« 
jet  demeure  Gdète  ii  ces  traditions  et  li  ces  exem* 
pies  en  proposant  des  rtgles  différentes  d'organi- 
sation  et  de  compétence,  selon  que  les  conseils  de 
guerre  doivent  siéger  k  terre,  ou  qu'ils  doivent 
siéger  h  bord. 

«  A  terre»  il  devra  y  avoir  deux  conseils 
gtierre  permanents  au  chef-lien  de  chaque  arron* 
dissemenl  maritiin  \  C'est  leur  nombre  actuel, 
auquel  le  personnel  des  oiliciers  dans  les  ports 
peut  parfaîtament  snlBie,  qui  permet  de  trouver 
un  second  conseil  sur  les  lieux  en  cas  d'annula- 
tion d'un  premier  jugement,  et  qu'il  fallait  d'an- 
tant  moins  tonfp»  k  diminuer,  que  les  attribv* 
tions  de  ces  conseils  vont  s' f^l'-ntîn-  dj  vantafro. 

«  Toute  organisation  d'an  inounai  propre  à 
administrer  une  bonne  justice  doit  se  préoccuper 
de  la  qualité  des  jnges,  de  leur  nombre,  de  leur 
aptitude  ,  et  des  mojens  d'asiurcr  leur  indépen- 
dance et  leur  impartialité. 

«La  qualité  des  juges  qui  entreront  dans  la  com- 
position d'un  conseil  de  guerre  de  la  marine  est 
mdiquée  par  la  nature  des  choses.  Ils  appartien- 
dront k  l'armée  navole.  11  sera  cependant  facul- 
tatif de  les  choisir  dans  les  troupe*  attachées  av 
service  de  la  marine.  Les  nécessités  du  s^^rviee,  et 
lu  circonstance  que  la  juridiction  des  conseils  da 
guerre  de  la  marine  s'étendra  snr  tontes  ces  troo* 
pes,  expliquent  suffisamment  celte  Jisi)us:tion. 
Une  &>is  seulement^  il  a  para  prodent  de  n'ad- 
mettre dans  le  conseil  de  guerre  que  de^  justes  ap- 
partenant au  corps  de  la  marine  OU  a  celui  de» 
équipages  de  Ja  flotte  :  c'est  lorqu'il  s^agira  de  ju- 
ger ui^  officier  de  marine,  xm  capitaine  de  com- 
jnerce,  ou  un  pilote  pour  fait  maritime.  On  com- 
prend aisément  pour  ce  cas  les  nécessités  d'une 
aptitude  spéciale.  * 

I/lionorablc  M.  JossratJ  nous  a  pr(?S''nlé  un 
amendement  ayant  pour  but  de,  n'attribuer  la 
présidence  des  conseils  de  guerre  qu*fc  un  ofllaiar 
de  vaisseau,  et  de  permettre  de  cbolsir  les  autre» 
juges  parmi  les  assimiles  dc^  dilféreub  corps  de  la 
mariàc.  ^ 

«  Déjà  aojoncd'iiai,  daprir  l'ordomiaïkce  du 
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1816,  la  préndënoe  âm  èonMila  de*  guerre  peut  ce  eommanderaèiit  est  «créé,  et  dmuoermomcB- 

êlro  dévolue  indislincleinent  aux  officiers  devais-  tanénimt  h  un  iuférîrnr  nnr  autorité  qui  ne  se- 

sçaa  et  aux  officiera  des  troupe»  de  k  marine*  rait  plu»  complète. dans  «es  moins,  par  ceU  seul 

Poorquoi  prononcer  inie  «idUiâion  qne  rien  ae  qvMl  HvraH  cpi^eprèe  le  jugement  il  devra  U  per- 

n^ccssite,  et  qoi  pourrait  Uener  de  joitM fOieq»-     tlrr.  CV-t  pnnrqnni  Ip  projrt  <^rci<\f  que  la  com. 


iibililés?                           .                           *  position  du  cons<-ii  de  guerro  &e  modifiera  scion  le 

m  Déjk  «mai  la  comeib  de  gnerre  ne  m  reem>  grede  de  raccusë,  de  manière  à  ee  que  celai<i  ne 

tent  que  parmi  les  ofliciors  des   dcui  armées.  trouve  jamais  parmi  ses  juges  que  des  supérieurs 

Pourquoi  y  introduire  des  assimilés,  alors  surtout  ou  des  égaux,  sans  que  le  nombre  de  ces  demien 

que,  dans  Tarmée  de  terre,  aucun  d*enx  n*«  élé  poisse  dépasser  deux. 

admis  à  faire  partie  des  conseils  de  guerre?  «  L'art.  10  donne  le  tableau  île  Ij  rompositlon 

«L'amendement  de  M.  Jo&scau  a*a  paa  été  du  conseil  de  guerre,  selon  les  divers  grades  <le» 

adopté*  aceni^  Kont  avona  remarqué ,  dan*  ee  laUami» 

«  La  présidence  appartiendra  toujours  \i  un  ca-  que  le  cnrt<*n  de  pnerre  appelé  k  jogcr  un  vice- 

pilaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  ou  k  un  colo'  amiral  ou  un  conlrc-amirul  devrait  tovjours  être 

nel  ou  lieutenant-colonel.  La  haute  situation  de  prëlidé  par  un  amiral.  Cependant»' 


celui  qui  doit  diriger  les  débats  et  lenr  imprfmer  amiraux  est  restreint  :  il  n'y  en  «  que  deux  m 

60n  influence.,  était  nécessaire  pour  donner  au  temps  de  paix,  et  trois  en  temps  de  guerre.  La  loi 

eonaeil  et  an  jugement  qu'U  doit -rendre  nn  pins  ne  permet  d'ailleurs  d'élever  k  ce  gude  que  de& 

grand  caractère  d'uulorîlé.  officiers  de  marine  remplissant  certaines  condi- 

«  Bien  qu  autreluis  le^  conseils  de  guerre  de  la  tiens  que  les  temps  de  paix  rendent  très-difficiles 

flotte  ne  foiaent  comp(%és  que  d'offici<:rs  supé-  à  rencontrer. 

rieurs,  le  projet  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  cette  .  «  Ponr  parer  k  toute»  les  éventualités,  nocs 
règle.  Comment  aurait-on  pu  parvenir ,  dans  nn  avons  demandé  que  le  eonseil  de  guerre  appelé  à 
même  arrondissement,  k  organiser  d'une  manière  juger  un  vi(e-au)ir;il  ou  un  contre  amiral  pût  être 
permanente  deux  conseils  de  guerre  composés  de  indistinctement  présidé  par  un  amiral  on  un  mi- 
se pt  juges  eliolsis  exeîtisWement  parmi  des  offi-  rëchal  de  France, 
ciers  supérieurs?  Des  ofTiciei's  d  un  ordre  infé-  •  L'amendement  a  élé  adopté, 
rieur  pourront  donc  en  faire  partie.  Un  officier  •  Prévirent  le  cas  où  il  s'agirait  d'an  fait  mari- 
marinier,  on  nn  sons^fficSer,  devra  même  y  trou-^  time,  et  oè,  par  conséquent,  «n  maréchal  de 
ver  sa  place.  C%.sl  une  iniilation  de  ce  qui  se  pra-  France  ne  pourrait  pa^  pr(5sider  le  couseif,  nous 
tique  h  la  guerre  depuis  la  loi  de  brumaire  an  5.  avions  demandé  qu'à  défaut  d'amiraila  présidence 
Cest  une  marque  a*estime  et  une  satisFaction  pAt  être  donnée  k  un  vice-amîral. 
donii(?e  h  un  corps  qui  compte  tant  d'hommes  «  L'amendement  n'a  pas  élé  adopté, 
ulilcs.  C'eât  une  garantie  oilerte  à  l'accusé,  qui  «L'art.  10  porte  encore  qu'en  ca»  d'insuSîsance 
aiméra  k  Irotnrer  nn  de  ses  pairs  an  nombre  de  do  nombre  d'officiers  da  grade  requis  dans  raROo- 
ceux  qui  devront  prononcer  sur  son  sort.  dissemeiit  maritime,  le  ptéfet  maritime  .-tppeUei 

«  Le  nombre  des  juge»  esl  fixé  h  sept  ;  le  même  siéger  au  conseil  de  guerre  des  officiers  d'un  gnde 

que  celui  des  conseils  de  guerre  de  l'armée  de  égal  ou  d'un  grade  immédiatement  înfénenr. 

tcri''  SnfTi<;;mt  pour  donner  k  la  décision'raulo<  L'honorable  M.  de  Kersaint,  effrayé  sans  dcu!»' 

rité  doni  tiiie  a  besoin,  ce  nombre  ne  laisse  pas  des  inconvénients  que  pourrait  présenter  une  J^- 

tttte  latitude  trop  grande  k  la  diversité  des  opi-  cisimi  qui,  contrairement  à  l'esprit  dn  Code  îu: 

nions.  même,  pourrail  n'èlre  rendue  contre  un  ofikicr 

«  L'aptitude  des  jnget  sera  garantie  par  leur  que  par  de.s  juges  d'un  grade  inférieur  au  sien, 

Ige,  qui  devra  être  au  moins  de  vingt-cinq  ans,  nous  a  demandé  de  supprimer  cette 


par  le»  habitudes  de  leur  vie,  et  par  leur  pratique  du  projet.  Nous  n'avons  pas  .vlopté  son  araend 

constante  des  devoirs  marilimes.  ment  dans  ses  termes  parce  qu  il  allait  jasqu'à  ar- 

•  *La  permanence  de  leurs  fonctions,  et  la  su-  ritcr  le  cours  de  la  justice  toutes  les  foi*  qne  is 

périorité  de  leur  grade  sur  celui  de  l'uccusé,  assu-  composition  normale  du  conseil  de  gnerre  serait 

feront  leur  indépendance.  Il  était  impossible  de  impossible,  mais  nous  en  avons  au  moins «ccueiDi 

donner  l'inamovibilité  à  des  juges  mititaircs,  pour  la  pensée,  en  proposant  nous-mêmes  qu'en  cas 

ksouels  l'administration  de  la  justice  n'est  qu'un  d^insuffiiance  du  nombre  d'officiers  ayant  le  grade 

aoddenl  de  profession.  Rfaîs  il  nMtaît  pas  néces-  requis  dans  l'arrondissement  roariUme,  le  minîs- 

saire  non  plus  de  soumettre  les  conseils  de  guerre  nistre  de  la  marine  complétât  le  conseil  par  dei 

k  une  mobilité  telle,  qu'ils  ne  fussent  investis  dn  officiers  pris  dans  l'ordre  du  tabieaui  dans  lesar- 

droit  de  juger  que  pour  un  fait  isolé,  et  que  leur  rondissemcntt  lei  |dtts  voiiiiis. 

juridiction  se  confondît  en  quelque  sorte  avec  celle  «  L'amcndemCDi  de  la  COmioisaiOll  SV  pM  été 

d'une  commission  spéciale.  Le  milieu  entre  ces  adopté. 

deuK  extrèm«i,  c'était  la  permanence.  Désormais       •  L'impartialité  des  juges  trouve  an  de  ses  fTs» 

donc,  les  conseils  de  guerre  sont  permanents,  ges  dans  les  dispositions  du  projet  qui  <icluent.'u 
c'cst-k-dire  que  1«  membres  appelés  à  les  cpmpo-  conseil  de  guerre  tous  ceux  que  des  faits  préci- 
ser seront  désignés  k  ravanee  et  inscrits  snr  nn  ta«  dents,  on  &s  liens  de  parenté  ou  d'alliance  arec 
l>1r;iTi  dans  un  ordre  déterminé,  qu'ils  demeure-  l'accusé,  placent  sous  le  coup  d'une  suspicion  le- 
rcroni  en  fonctions  pendant  on  temps  assez  long,  gitime  d'animosité  ou  de  faveur.  Ainsi,  nul  ne 
et  que,  pendant  iont  ce  temps,  ib  rendront  la  peut  siéger  au  conseil  de  gnenre  comme  prérfdent 
.  ju  lier  i,ur  tous  les  cas  dévolus  à  leur  compétence.  ou  juge  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'accnse  jnsq^'û» 
>  i.e  caractère  de  la  justice  militaire  implique  sixième  degré  inclusivement,  s'il  a  porté  la  plaint*, 
ir  le  juge  une  supériorité  de  situation  sur  celle  ou  déposé  comme  témoin  ,  s'il  a  donne  rurdie 
l'accust^.  On  ne  saurait  d'ailleurs,  sans  les  plus  d'informer,  si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précii* 


pou 
de 

graves  inconvénients,  placer  le  sert  d'un  bonàme  la  mise  en  jugement,  il  a  été  engagé  comôie  fiêc 

de  celui  sur  lequel  g;iiail*  partie  «îvJle  ou  prévam  mm  m  ptocts 


qui  eonmaadft  entre  les  mains 
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criminel  contre  l'accus*' ,  s'il  a  frécMemnivul 
opoan  de  l'affaire  comme  adœiniatrateur  on 
•onme  mcmbfe  dHm  trflMmil  d«  U  marloe.  Ce- 
lui qnî  a  porté  la  plainte  ne  doit  pns  Mir  ici  e  n 
ibnaa  avec  le  plaignant.  C'est  une  6u»ceplibilité 
hmiorable  du  projet,  que  de  a*avoir  puvoQln  re* 
connaître  les  conditions  d'impartialité  néccaMÏres 
poor  le  jugement,  dans  Tofiicier,  quel  qu'il  soit, 
qui,  &  un  titre  quelconque ,  avait  dû  signaler  4 
l'autorité  cvpéricora  reiistenoe  «fim  fait  cou- 
pable. 

•       attra,  pris  dtaqna  comail  da  gnerre,  tm 

eommissaire  iiij(^rri;i1,  vn  rapporteur  et  cn  prcf- 
Mtrt  il  peut  être  nommé  un  on  pla sieurs  substituts 
da  commiMaira  impérial  et  du  rapporteur»  et  on 
on  plusieurs  commis-greffiers. 

«  Le»  commissaires  impériaoz  et  leurs  substituts 
rem pliMent  les  foncfieas  dn  ministère  public.  Les 

ropporteurs  et  Iriir>  subslilula  sont  chargés  de  l'in- 
itruction.  La  cbar^  dont  ils  seront  invecUa  sera 
mie  véritable  fonetion,  que  les  lifolaires  eonierve- 
r  ni  jn  qu'h  changemcnf  ou  révocation.  Cette 
fii.ité  leur  permettra  d'acquérir  nne  connaitsiiace 
des  lois  et  une  pratiqve  de»  choae»  jndkitires,  li 
laquelle  l\idministration  de  In  justice  ne  pourra 
que  gagner.  Le  grade  do  commissaire  impérial  de- 
Tra  toajoars  être  an  moins  égal  k  celui  de  l*ae- 
cus»',  et  il  en  sera  nommé  vn  ■^pi^rial  tontes  les 
ibisi  qoe  le  titulaire  ne  remplirait  pas  cette  condi- 

tiOB. 

«  Le  projet  portait  que  les  commissaires  impé- 
riaux et  les  rapporteurs  seraient  pris  parmi  lesof- 
fiders  supérieur»  on  le»  offider»  du  grade  de  Ken* 
tenant  de  vaisseau  appartenant  au  corps  de  ?a 
ntarinc,  aux  corps  orgaziisés  de  la  marine  ou  h  ce* 
ht  da  commissariat,  aeit  en  aetivfté ,  loit  en  ra- 
traite.  Ncir  .nvrir;  cru  deTOir  plarrr  snr  la  mêUM 
ligue  les  membres  du  Corp»  de  l'inspection,  qni, 
provenant  dn  corp»  dn  commiisanat,  offriront 
toute  Taptitude  désirable,  et  contre  lesquels  il  a*é» 
tait  pas  juste  de  prononcer  une  eulusion. 

•l.*amendement  a  été  adopté. 

■  Tcllef  s  -  nt  les  bases  principales  de  l'orpanisa- 
tion  des  coaseils  de  guerre.  Celle  des  conneils  de 
rériason  est  dominée  par  lé»  même»  principe»  s 
seul-ement,  comme  cescoti^fili  exercent  une  sorte 
de  contrôle  tur  les  précédents,  leur  composition  a 
dû  KTètIr  ttn  caractère  de  supériorité.  Ils  ne  sont 
composés  'jne  de  cinq  jupis.  Ce  nombre  était  suf- 
k^jnt  pour  prononcer  sur  des  questions  tle  forme, 
mais  le  grade  dn  président  et  celui  des  juges  sont 
plus  éltrés  que  dans  le  conseil  de  guerre.  C'(  si  If* 
major  général  de  la  marine  qui  préside.  Les  juges 
ne  peuvent  plus  être  pris  que  parmi  des  oifiieian 
mpérieurs;  ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis, et,  en  aucun  cas,  le  grade  du  président  du 
conseil  de  révision  ne  peut  être  inférieur  h  celui 
de  TolBcier  qui  a  présidé  le  conseil  de  gnem  dont 
la  décision  est  attaquée. 

■  Quoique  très«rares  dan»  Tbiatoire  de  notre 

marinr-,  le*  expéditions  d'outre-mer  devntonf  aussi 
avoir  auprès  d'elles  leur  propre  juridit  i  lun.  Ces 
expédition»  ne  se  composent  le  plus  m  uv>  ut  que 
de  corps  porrmcnt  maritimr«;  ;  qnrl.[urr  is  aussi 
elles couipr^'unenl  des  corps  iiitlitjir<  squ'eilrs  em- 
pruntent à  la  guerre,  et  qui,  transportés  sur  nos 
vaisseaux  cl  places  sons  les  ordres  du  ministre  de 
la  marine,  >ont  débarquer  sor  des  côtes  étrangères 
et  y  stationner  pendant  tout  le  temps  qu'exige 
l'accompliMcment  dO'leiir  ninioa.  Telle»  ont  été 

5S. 


les  eip F^ditloMi,  d'n  Mnroc  (  n  de  la  Plata|  tdla  ail 
•ujourd'bui  1  expédition  de  la  Chine* 

m  Ainai  placé»  ft  terre  et  vivant  de  la  vie  mill* 
taire  autant  que  de  celle  dn  marin,  r.ps  rorps  pré- 
sentent les  plus  grande»  anoiogies  avec  ies  armées 
en  campagne,  et  il  était  nalorei  de  lenr  appliquer 
les  dispositions  du  Code  militaire  relatiff  s  h  ces 
armées,  en  appelant  scnltment  les  officiers  de 
marine  b  concourir  li  te  formation  des  coneeil»  de 
guerre. 

«  Le  projet  portait  que  les  officiers  de  marine 
et  les  officiers  marinier»  faiiaat  partie  dn  conp» 
f-ipéditionnaîrc,  concourmt  pour  Ja  formation  de» 
conseils  de  guerre  et  de  rc vision  avec  les  officier»  . 
de  troope»  et  les  sousK>fficiers,  d'après leerèglaaéla- 
blies  aux  arti  5, 1 0  et  27  du  Code. 

a  II  était  hors  de  doute  pour  nous  que  les  offi- 
ciers sans  troupes  pouvaient,  aussi  bien  qoe  les  of« 
liciers  avec  troupes,  coaconrir  k  cette  formatîont 
et  que  le  mot  officiers  de  troupes  D*avait  été  em- 
ployé que  par  opposition  h  celui  d'officiers  de  ma- 
rine. Mai»,  poor  éviter  tonte  éqoivoque  sur  ce 
point,  non»  evon.s  proposé  la  rédaction  mtvantef 

•  Les  cfTiciers  de  rnarine  ri  les  o0îciers  mari» 
«  aier»  faiaaat  partie  de»  corps  expéditionnairci 
«  concourent,  pour  la  formation  de»  conseib  de 

■  guerre  et  de  révision,  avec  Us  officiers  umi  Irou- 

•  prs,  iea  officiers  de  troupes  ei  Ut  totu-cfficierSt  d'a- 

•  près  les  règles  établie»  au  art,  8, 10  et  S7da 

•  présent  Code.  • 

«  L'amendement  a  été  adopté  dans  son  esprit 
avec  cette  autre  rédaction  t 

•  Les  olTiciers  de  martne  concourent,  pour  la 

•  formation  des  conseils  de  guerre  et  de  revision, 
«  avec  les  offtcicrs  rt  Us  iouêatffkitrs  de  toutes  armes, 

•  d'après  les  règle»  établie»  ans  art.  3»  10  et  27da 
a  prient  Code.  . 

■  La  juridiction  de  la  prévôté  poarra  préienter 
quelquefois  de  l'uti  itt*  dans  les  expéditions  marî- 
limcs.  La  référence  au  Code  militaire  permettra 
de  l'établir,  et  le  corps  expéditionnaire  aura  ainsi» 
autour  de  lui  et  à  ses  côtés,  une  protection  efficace 
contre  cette  classe  de  vivandier» ,  de  marchands, 
de  vagabonds  et  de  gens  sans  aveu  qui  ne  s'établis- 
»ent  trop  souvent  k  la  suite  de  nos  armée»  que 
pour  les  compromettre  par  le  pillage  et  les  encou- 
ragcments  k  la  défection. 

«  La  juridiction  de»  tribnanx  nuritimes  a  pour 
objet  de  protéger  leaarsananxeiiesétabliflKmenta 

maritimes  en  attifant  k  cUe  tOUS  les  délits  qui  :.'y 

commettent,  quelle  que  soit  la  qualité  de  leur» 
antcnr».  Il  est  di»  lor»  naturel  et  pemr  ainsi  dire 

nécessaire  d'introduire  d'autres  éléments  dans  leur 
formation.  11  j  aura  deux  tribonanx  maritimes 
par  «rrondUaaemeat,  dont  la  composition  sera 
soumise  anx  mêmes  règles  et  offrira  les  même» 
garanties  que  celle  des  conseils  de  guerre. 

a  Ces  tribunaux  étaient  jusque»  k  aujourd'hui 
composés  de  huit  membres.  Rien  ne  justifiait  la 
nécessité  d'un  nouJLire  aussi  considérable  de  ju- 
ges, et  on  a  cru  pouvoir  les  réduire  à  sept,  par 
assimilation  avec  les  conseils  de  fraf-rre. 

■  La  présidence  en  appartiendra  toujours  k  un 
officier  snpériear  de  te  marine;  deux  Ueutenaats 
de  vaisseau  cn  feront  partie,  mais  les  quatre  cin- 
tres juges  seront  pris,  doux  parmi  les  juges  du  tri- 
bunal civil,  un  mns  le  corp»  du  commissariat,  et 
un  dans  le  corps  du  génie  maritime.  Ces  quatre 
juges  représentent,  les  deux  premiers  l'élément 
civil,  autoriiant  te  juridiction  sur  les  individus  de 
rocdzfl  dvily  les  deux  detnien  Téiément  spécial 
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et  familier  arec  les  moBon  et  les  habitudes  des  ar- 
•enaux. 

«  Les  tribunaux  marîtimeaf  désormais  placés 
sur  la  même  ligne  que  les  eonteîla  de  guerre  pour 
la  permanence,  seront  aussi  exposés  aux  nièutcs 
inodiiicalion*i  quand  le  grade  de  Taccusé  viendra 
à  i'^erer. 

•  Ils  auront  auprès  d'eux  un  ofRcier  cbarg6  du 
ninislirc  public  ;  mais,  dans  le  bat  de  concentrer 
riielioti  de  l*antadté  et  de  1«  rendre  ph»  efteaeei 

le  projet  proposait  de  confondre  les  fonctions  de 
rapporteur  avec  celles  de  commisuire  impérial,  et 
de  a'éfablur  qu'un  «ealeommiacaïre  impérial  pour 
les  deux  tribunaux  do  in'Mir  irrondi?«t<  nieiil. 

a  Votre  commission  n'a  trouvé  aucune  objeo- 
tioB  aérieme  fe  la  réunion  det  deux  fonoliofu  ds 
commissaire  impérial  et  de  rapporteur  sur  unu 
seule  tète,  mais  elle  a  cru  qu'il  devait,  y  avoir  an 
commissaire  impérial  auprès  de  chaqu'?  trftaml. 

«En  cfFt,  le  second  tribunal  maritime  est  sur- 
tout institué  pour  connaître,  le  Cas  échéant,  dos 
affaires  que  le  cons  il  de  rMûon  detra  haï  roH 
TOjjer.  Ce  renvoi  impliquera  une  Tiotnrellc  pour- 
suite, un  nouvel  examen,  de  nouveaux  débats,  de 
aouvcllcs  réquisitions  ,  quelquefois  mèms  une 
tiouvellc  instruction.  Ne  convienl-îl  pas,  pour 
toutes  ces  choses,  de  donner  à  l'accusé  ,  même 
dans  le  magistrat  cliargédo  miniïtère  public,  les 
garanties  que  ne  lai  offrirait  pins  an  même  degré 
celui  qui  aurait  une  première  fois  rempli  cet  of- 
fice? 

«  Nous  Tavons  ainsi  pensé,  et  noos  avons  pro- 
posé à  Part.  36  un  amendement  en  ces  termes  : 
«  Il  J  a,  près  de  chaque  tribunal  maritime,  un 

«  commiisaûre  impérial  rapportenr  et  «n  gref- 
•  fier.  » 

«  L'amendement  a  été  adopté. 
«  Dans  l'organisation  des  tnbonaux  de  révision 
pour  les  trîbonanx  narlBmeS,  on  trouve  «neore 

des  jtigr's  en  moins  grand  nombre  qu'au  tribundl 
maritime,  mais  appartenant  à  un  ordre  plus  élevé, 
le  tribanal  de  nhrnioo  se  eovnpose  da  major  gé- 
nf'ral  de  la  niurine,  président;  du  pré>ident  du 
tribunal  de  première  instance,  du  procureur  im> 
rial  près  le  même  trSiunalt  d'un  caphainv  db 
▼aissenu  et  d'im  commissaire  de  la  marine.  On 
iroit  que  Téléiuent  civil  y  prend  une  esseï  large 
place.  C'est  une  nouvelle  application  doTidéa  qoî 
a  prési<îé  11  la  création  de  la  juridiction. 

«  En  dehors  des  chefs-lieux  d'arrondissements 
maritimes,  et  dans  l'intérieur  des  terres»  la  marine 
a  des  élablissenierds  considérables,  sorte  de  suc- 
cursales de  noâ  arsenaux,  où  b'(:IaLore  une  jiarlie 
de  notre  matériel  naval,  et  où  s'agglomère  par 
conséquent  Une  population  ouvrière  quelquefois 
très-considérable.  Tels  sont  l'élablisscmeutde  Gué- 
rigny  ou  la  Cbaussade,  prés  de  Nevers  ;  celui  d*Ssk' 
dlét,  près  de  Nantes;  de  Ruelle,  près  d'Angou- 
lème  î  de  Saînt-Gervais,  près  de  Grenoble. 

«  L"s  besoins  du  service  peuvent  esiger»  k  m 
moment  donné,  la  formation  de  tribunaux  mari- 
tfnn»  anprte  de  ces  étaliiKnefOieMs.  'Le  projet  en 

laisse  la  facultd  à  la  marine,  en  lui  accordant,  pour 
ces  aitualions  exceptionnelles,  de  grandes  tacilités 
d'organisation.  II  va  jusqu'il  permettre  fle  feire 
«entrer  dans  la  composition  do  tribunal  les  ofTi- 
ciers  appartenant  ou  service  des  directions  de  tra- 
Tsnx.  noee  n^avfonspas  era  devotr  le  suivre  jus- 
qne-là.  Ce  n'élait  pas  sans  quelque  regret  que 
nous  avions  consenti  à  la  composition  peut-être 
trop  eiceptionnsUe  det  trOmsaiu  maritimes  dans 


les  établissements  hors  des  ports  ;  il  nous  répugnait 
surtout  que,  pour  remplacer  les  officiers  qui  doi- 
vent entrer  (iûus  U  oomposilion  des  tribunaux,  « 
y  adfritt  des  agents  oa 'Soas*egeifto  edaainîslnlifc, 
et  nou'^  a\  '  fis  demandé  q  n  Ils  membres  du  corp* 
de  la  direction  des  travaux  ne  puasenl-poiot  «a 
faire  partie. 

•  I/amendempnt  n'a  pas  été  adopté. 

■  Nous  voici  arrivés  à  la  seconde  brancbs  di 
notre  Sfishm  générale,  «j^4Hlire  à  forganiMtim 
des  juridictions  à  bord  des  b&timenls  de  7'l]!jt. 

«  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  nécessité  de  cette 
juridsBtion,  eadmivwnent  upplieabls  k  la  flotte, 
montant,  pour  ainsi  dire,  snr  nos  val^âui,  ef  çm- 
▼anl  nos  marins  au  milieu  des  mers,  pour  ne  ^ 
mala  te  laisser  JsoUs  de  la  pa«leetiM  de  la  jm* 
tiee. 

«Son  but  et  son  caractère  éiAotles  mêmes  que 
cdai  des  juridictions  li  terre,  son  organisat  oi 
n'est  modifiée  qu'en  tant  que  les  règles  généralst 
d^à  posées  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  appUca* 
tion. 

«  Ainsi,  le  projet  ctt  obligé  de  faire  iléclitr  ici 
le  principe  de  la  permanence  auquel  il  est  de- 
meurét  poftoot  ailleurs,  invariablement  attaclii< 
Comment,  en  cflet,  espérer  bbord  d'avoir  toajoan 
sous  sa  main  des  conseils  de  guerre  désignés  à  r<' 
fance,  foraoés  suivant  Tordre  â*an  tabUau,  et 
conservant  leur  investiture  pendant  un  {riB[)j  dé- 
terminé ?  Le*  vuiâftuaux  divers  auxquels»  ap^ùm- 
draient  las  memlttes  deces  conseils,  réunis  on  jour 
sur  le  même  point,  seraient  peut-être  ,  (e  ieode- 
main,  h  des  distances  infinies  les  uns  des  autre»,  et 
la  permanence  de  cette  jnridictîon  aoRiailtiA  la 
négation  même  de  son  exercice. 

•  Les  conseils  de  guerre  à  bord  ne  seront  dote 
formés  que  pour  les  cas  et  au  moment  où  la  per- 

J>étration  d'un  délit  les  rendra  néce^ires,  et  W 
brmationsera  soumise  à  des  règles  nouvelles 

{>roprîées  aux  circonstances.  L^autorité  qui  d^ui 
es  nommer  sera  toujours  celle  k  laquelle  appif* 
tient  le  commandement  en  clief  dans  le  Sca  ol 
se  trouve  le  bâiiment,  ou  sur  lo  bâUmeal  ht 
même  si  ce  bâtiment  est  isolé. 

•  Cette  autorité  aura  pour  leur  formstion  la 

^.irilllés  les  plus  gl  andes.  Il  lui  sera  pei  ini>  iFil- 
joindre  aux  oilicicrs  de  marine  des  oilicien  de 
troupes  embarquées,  on  des  officiers  employés  I 
Il  rre  ;  elle  pouv  lii  oiéme,  diaprés  le  projet,  des- 
cendre tous  les  degrés  de  la  biérarcbic,  et  ap^et 
dans  le  conseil  jusqu*k  trois  juges  d'un  gnae  iniiS- 
rieur  h  celui  de  l'accusé. 

•  Nous  avons  compris  les  motifs  de  toutes  ce* 
<lér(^ations,  mais  nous  tt*aTons  pas  pu  noosd^ 
terminer  h  ks  adm'  lire  tous. 

■  Si,  dans  la  composition  des  con&eîls  de 
guerre  à  bord,  la  pcriuanence  a*est  plus  poaôliK 
et  s  'f]  "st  nécessaire  d'élrn  œoîns  rigcn;^  v  \  sur  h 
priitcme  de  l'élévation  des  grades  et  de  It^or 
përiorité  sur  celui  fie  Paccnsé,  faut-il  sacrifier  en 
garanties  s-ans  réserve,  et  auli  ri^'  r  ains'  le 
luenl  à  bord  d'un  Intiment  quelconque,  axétta 
alors  que  ce  baliuien^  est  séparé  do  lOBS  ht 
autres  et  qu'il  navigue  i.solément? 

«  Déjà  des  incouvënieuls  de  plus  d'un  genre 
semblent  df  voir  s'attacher  au  jugement  d'u» 
homme  h  Lord  par  des  jnçres  prt>  h  rô'*^  de  loi, 
vivant  de  la  même  vie,  r«ssi  rr^s  sur  le  luimf  e*- 
pace  et  enveloppés  dans  le  mêm»'  isol  ment.  Le* 
esprits  subissent  ritnl'  nu  nt  une  infl  icnce  de  cei 
rapports  étroits  it  quoiidiciu  :  tantôt  c'est  l'afii* 
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i|aî  les  éloigne  le5  uns  iles  aotre»,  tantôt 
Li  «UM  intimité  trop  grande  qui  le»  rapproche  ; 

dans  de  telle»  eireonslanees,  on  cber^-lierait 
^pvent  en  Tain  les  conditions  de  calme  et  d'im- 
^  taillé  nëce«5«ife»  k  radmintsiralton  d'one 
ionfl''  jnst  ice. 

«  Qoe  sera-ce  si  le  droit  de  prendre  des  jngea 
rtiDgr3<^e  inféricar  k  celai  de  l*accasé  n*a  près- 
gptptos  de  limités,  et  si  ces  jnges  sont  admis  an 
■hsil  dans  nne  propoition  si  large,  qn^ils  y  an- 
rt"iitU  majorité  sufTisactc  pour  l'acquittement  ? 
iDans  la  législation  actuelle,  les  cotiseils  de 
da  la  flMte  neaeMmpèmitqiM  d*oificiers 
rs,  et  le  jnpement  d'un  homme  h  bord 
Itommes  da  même  bord  n'est  jamais  pos- 
sTIsle.  D'après  la  loi  de  1790.  la  préMnee  détroit 
irtiarapi  (k  ligne  était  nécessaire  poar  aatoriser 
terèanion  da  conseil  martial,  et  l'art.  37  dn  dé- 
«ia»da  jnillet  ISWeiclut  la  ftormetion  dVm 
ccrr^erl  de  goem  m  VA  bAttmottt  qui  nnigUÊ 

«1<*bonorab1eM.  deKersaînt  obéissait  sans donle 
i  n«flaence  de  tontes  res  idées,  quand  il  nooa 
avepoeait  un  amendement  tendant  à  rfTacer  en- 
ièreoMnt  du  projet  la  di^pOiition  qui  permet  t 
Kmd  de  descendre  indéGnimeni  dans  les  rangs 
la  1»  hiérarchie,  et  de  faire  entr«>r  dans  le  conseil 
{l  KotL?-"^^*  Juges  d'un  grade  inférieur  k  cçlui 

«  D'on  autre  côté,  est-il  raisonpablo  de  Lire 
WÎHiM  ao  gcand  principe  de  radiniuislralion 
I»  1i  ^Mika  par  oela  seul  qu'un  bâtiment  est 
iw>lé  el  que  le  conseil  dt  guerre  ne  se  recrute  qno 
^ifo^  Wft  honmea  du  bord  ?  L'autorité  sapé* 
iiNiu  (ht  commandant  sera  toojonn  lor  ce  bfltj- 
m£Dl;  le  conseil  de  justice  y  sera  aussi  ;  pourquoi 
!^fA>ll«eil  de  guerre  n'y  serait-il.  pas?  Il  peut  j 
■MH'qaelquc  péril  à  luisser  nn  crime  impuni. 
««  préfcnlion  ne  fait  naître  qae  des  doutes,  tan- 
lis  que  la  solennité  da  jugement  en  impose  an 
caste  de  L*é(|ai^age.  S'il  faut  renvoyer  l'aceosé  k 
jttt  pour  Ils»  mgé»  il  faudra  y  renT^yer  anaai 
témoia»,  el  Parimuiieol  entier  poiuia.  en 
QQflrir. 

«  La  Jarîdîelicni  do  ooeseil  de  goerte  sent 
l'aulinl  plus  néc€if.aire  h  l'avenir,  que, dans  l'ëeo- 
tomia  do  projet,  la  compéieace  da  conseil  de 
oatice  va  s^emoindrir,  et  qn*an.liea  de  comsittre 
le  tous  les  délits  punis  d'une  peine  pouTant  s'éle- 
Mr  jnsqn'à  cinq  années  d'empriaonnemeni,  cea, 
moitié  ne  connaitroBt  pins  qoe  de»  délits,  poar 
le^joei»  cette  peine  ne  rélAtera  paa  an4elà  de 

dcax  innées. 


*  l'est  juste  de  remarquer,  enfin,  que  les  com> 
^niisoiM  da  peojet  eaigent,  dans  tons  Jet  eea,  la 

^iiion  simultanée  do  conseil  de  guerre  et  du 
de  révision,  de  telle  sorte  que  l'on  ne 
pas  jnger,  a*ll  n*e  pas  été  poasibleen  même 
'■rde  c  o  m  [loser  l'antre.  Or,  surtout  bâtiment 
a  jora  pas  an  moins  è  bord  deux  oillciers  su- 
'^  tQrs^  la  formation  simellanée  des  demeon- 
^r«  inopossil^lp-  Il  n'y  a  deux  officiers  supé- 
que  sur  on  bâtimeut  ayant  une  certaine 
9^rtance,  et  sor  ce  bâtiment  se  tronve  néoes- 
,  *^»«nt  un  nombre  d'hommes  assez  consldé- 
alors  a'dktiénuent  ie#  danger»  de  la  via 
^'^une  et  concentrée,  et  il  n^eat  ploa  k  tap* 
J**  *^  que  l'on  soit  obligé  de  de«.cen;lre  jasqu'aui 

^'^  i«rs  (b  gi  é5  de  la  hiécaccbie  pow  cctinpoier 
^4tteil  de  guerre» 


•  Ces  considérations,  d'ordre  dijQTérent,  maii 
ayant  cba«aae  leur  valeur,  n'ont  pu  qu'inlluen- 
Oer  votre  commission  ou  sens  divers  ,  et  eUee 
Font  eondMle  â  proposer  nne  aorte  de  coacilj»* 

tion  entre  le»  deux  systèmes. 

«  Elle  a  consenti  au  jt^omeot  k  bord  ,  même 
mr  nn  bâtiment  isolé,  et  elle  a  admis,  en  consé« 

quence,  une  composition  eirepiionnalle  dtt con- 
seil de  guerre  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  qae  plu» 
de  deoa  juges  poMOAt  être  d'on  grade  inférieur  k 
celui  de  l'aceosé,  ni  qu*en  aucun  cas  plus  do 
deaa  ofGciers  mariniers  pussent  faire  partie  da 
conseil  de  guerre.  Se  préoccupant, ensuite  apéda» 
lemant  de  la  situation  >I«'s  officiera»  ponr  lo  jnj|ei 
ment  desqneb  on  peut  bien  à  la  rigueur  admettre 
deax  olBcîers  d*an  grade  inférieur,  mais  qu'il  y 
aurait  trop  d'inc  onvénient» 4  laisser  juger  par  dee 
officiers  marinJei^,  ou  des  sous-oiCciers,  elle  a 
demandé  qu'aucun  officier  marinier  ou  sous^ofli- 
oier  ne  pût  entrer  dans  la  composition  du  conseil 
de  guerr"  appelé  k  statutr  sur  le  sort  d'un  officier, 
et  elle  a  formulé  un  amendcmeut  en  ces  termes  s 
a  Si,  fUMoblMii.  U  diipotiiim  dm  paragraphe 
«  précédtnt,  il  y  a  insuffitance  cCafficiers  du.  gradé 

■  requit,  les  membres  da  couseil  de  giurresmù  prît 

*  dmu  les  grades  inférieurs^  tans  <fuc  pimê  dê  deu» 

■  j^^n''  clrc  iC un  :;rade  inférieur  à  ethUdê 

■  fncctué,  et  sans  que  plus  de  dtùx  o/jfaupa  tpers» 

•  niert  puissmt  faire  partUdt  ee  eimtHt. 

m  Pour  ;«^tr  un  officier,  aucun  officier  mmrùUm 
«.  ou  twi'O/ficier  ne  pourra  entrer  dans  Iti-e^/kp^im 
m  tim  dikconMfU  de  guerra,  » 

•  L'amendement  a  été  admis,  avec  une  iégève 
di(T«;rence  dt  xédaokiAn  qoi  nVn  modifie  en-  liaM 

la  portée. 

•  La  formetloa.de»  coasaib  de  rédaion  è-  iMwd, 

dominée  souvent  par  les  même»  céceasilés  que 
celle  des  conseds  de  guerre,  devait  participer  ans 
mAmes  toléranœs. 

«  En  règle  générale,  ces  conseils  doivent  être 
composés  de  cinq  membres;  ie  président  doit 
être  pria  permile»offlflief«<fénéran«  de  la  marine 
ou  les  capitaines  de  vaisicau,  (!t  les  juges  parmi 
les  officiers  wpér leurs.  Cependant,  s'il  ne  se 
trouve  pa*  à  bord  dee  bâtiments  présenta  mt 
nombre  suffisant  d'officiers  de  marine  du  grade 
requis,  les  officiers  supérieurs  de  troupes  enibar- 
qnéas  et  les  ofliciers  mpériewv  employés  b  terre, 
peuvent  être  appelé»  à  les  compléter.  Eu  cas 
d'insuffisance,  le  nombre  de»  juges  peut  être  ré* 
doit  h  trois,  mais  le  président  ne  pent  jemai» 
être  pris  (]uc  parmi  les  officiers  supérieurs,  et  il 
doit  avoir  im  grade  au  moins  égal  k  celui  da  pré- 
aidant dn  comeil  de  goerre  qui  a  jugé  l'accasé* 
Le»  deux  autres  juges  peuvent  être  pris  parmi  les 
plus  anciens  iieuienania  de  veiaseen  oa  capileinèe- 
présents  sor  les  licox* 

■  L^boaorebie  IL  de  Kersainl  a  pvéraieli  m 

amendement  tendant  à  ce  que  la  réduction  dB< 
nombre  el  du  grade  des  juges  ne  fût  pas  permise» 
dan»  le  eeaoè  ^eonmil  de  révision  aareit  k  pro-- 
noncer  sur  un  jupeinr-nt  rendu  contre  nn  officier. 
Ses  appréhensions,  procédant  sans  doute  de  la 
mAme  peneée  que  celle  qnt  loi  a  dieté  ses  antre»- 
amen  letm  nis,  nous  ont  paru  exagérées  sur  co 
dernier  point.  Un  conseil  de  révision,  composé 
de  trois  joges.  qui  n'ont  à  stetœr  qoe  sor  dee 
questions  de  forme,  dont  l'un  est  ofTicier  supé» 
rieur,  dont  les  deux  autres  «ont  officiers,  présente 
encore  dc^  garantiwwiBwtirtWi  Mow  m  ponvion» 
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plus,  d'sillears,  aucmf>nHnt  les  difTicaltés  de 
compoûlion  Jponr  ie  couseii  de  révifion,  réagir 
Hur  la  |MMrfbuit4  de  fain  fonclioiiBer  le  conacil 
de  guerre,  el  non«.  meHre  en  opposition  avec  le 
tTstèmc  que  nous  «vioo»  adopté.  L'amendement 
de  M.  à9  S«n«iiit  B*a  pa»  M  admit  par  k  eon- 

■  Dana  on  ordre  d'idées  toat  différent ,  on 
nefloibn  d«  la  coanmisBion  a  proposé  de  sop- 

E rimer  dans  tons  lo«  cas  le  recours  en  révision  h 
égard  des  jogemenls  r»  o<lus  par  içs  conseils  de 
guerre  siégeant  à  bord  de»  bétiments  de  l'Elal. 
L'atilité  de  la  révision  ne  loi  paraît  eiisler  que 
lorsqu'elle  marche  de  pair  avec  la  permanence  el 
la  dualité  des  conseils  de  cuerre  ;  mai*  Ib  où  ces 
conseils  sont  furmi*?  3cctfl?nlellpin«nl,  et  où  il 
nVsl  pas  certain  qu'on  paissr.  en  former  un  se- 
cond chargé  da  prononear  li  nooman  qaaad  la 
premier  japcment  s<»r8  annulé,  le  recours  en  ré- 
viiion  ne  lui  parait  pas  devoir  être  autorisé. 
Calla  opinion  n*a  paa  piéralo.  Il  ii*ail  pas  doo- 
ffoi,  en  effet,  qu'en  cas  d'annulation  d'an  pre- 
mier jngemcnt,  on  tronvera  tonjoarsun  nouveau 
conseil  de  gtierre  pour  juger  l'accusé,  en  formant 
ce  conseil  k  bord,  si  la  cnose  est  uoasible»  sinon 
.  en  renvoyant  l'acàué  k  terre  ;  et  dès  lors  Tl  a 
pas  de  raison  de  renoncer  pour  la  justice  h  hurd 
k  l'applicalioii  do  prioçipe  protecteur  de  la  révi- 
iiont  daveira  lianrMnameBt  oaa  daa  hnm  fonda- 
nentalas  du  projet. 

«  Le  bn(  rt^Ame  de  l'inulilotion  f1f*5  cons*>ilsde 
justice  a  dû  dicU-r  les  reele^  de  leur  orguinsalioii. 
On  aait  qn*ib  n'atisiaient  pas  dans  nos  anciennes 
ordonnsncM;  créés  par  la  loi  du  21  août  1790, 
et  maintenus  par  le  décret  du  22  juillet  lâUO,  ils 
oni  àbioriié  nna  partie  de  la  juridiction  discipli- 
naire accordée  autrefois  au  commandant  ;  ciiar- 
gés  de  atatner  sur  les  délits  qoi  n*emporteiit 
qu'une  peine  légère,  ils  ont  quelque  inalogie  avec 
le  tribunal  correctionnal  de  la  joridiclion  ordi- 
naire, et  ils  correspondent  k  Tidée  d*nn  trîbnnal 
de  famille.  Leur  composition  n'cxiecaît  donc  n! 
mn  grand  nombre  de  juges,  ni  des  juges  pris  dans 
lai  rangs  les  ploa  élevA  de  la  hiérarchie  ?  il  fallait 
avant  tout  que  crll':'  CMmiiotilion  fût  farilr,  rl 
que  tout  équipage  k  bord  pût  eu  fournir  les  éié- 
maati. 

■  Il  n'y  aura  donc  que  eînq  jogea  an  eomeil 
de  justice.  La  présidence  appartiendra  tonjonrs 
au  commandant  dn  bâtiment,  h  moins  qu'il  ne 

enip(«ché,  auquel  cas  l'officier  en  second  le 
remplacera.  Trois  officiers  de  marinot  quel  qno 
soit  lenr  grade,  et  on  officier  marinier  y  siège- 
ront.  Autant  et  nnieui  pncore  que  iioor  les  con- 
seiU  de  guerre,  on  comprend  ici  l'admission  des 
(rfBeion  nsrinlm.  Tons  les  fages  seront  pria  à 
bord  do  L;'i:iiT.eni  sur  lequel  le  diUil  aura  été 
COBUnis  ;  en  cas  d'insofiikance  senlemenlt  on 
ponrra  Ici  prendre  k  terre  on  anr  nn  antre  bord, 

remplacer  les  offî  irrEs  ilc  marine  pjr  des  Aspi- 
rants de  première  classe,  et  même  doubler  le 
nombro  dce  officiers  mariniers. 

«  Anenne  condition  d'ége  ne  sera  exigée  des 
jogefc  Cest  l'état  actuel  des  choses,  et  il  n'est  pas 
k  craindre  ds  voir  des  marins  entrer  trop  jeunes 
au  conseil  de  justice,  car  on  n'y  est  admis  que 
ai  on  est  au  moins  aspirant  de  première  classe,  et 
on  ne  pent  obtenir  ce  grade  avant  l'ige  de  dis- 
hnil  aoi» 


UVAE  n*  Da  I.&  conriveaca  m»  tbisviavi 
na  ftA  MaitBB. 

•  La  clarté  «t  ta  préclnon  sont  le  premier  né- 

file  iTi'  toule?  li's  l'iis,  niii>  f'i;5l  suvtoat  flans  les 
lois  sur  la  compétence  que  toute  obscurité  ternt 
regrettable,  car  elle  se  tradnirait  en  diffienllA 
ince-ianlos  «Lms  Id  jrr.iM"jiie.  Le  projet  t'es!  atta- 
ché à  tracer  nullemeut  la  liaaile  qui  sépare  la 
attributions  accordées  aox  divers  liiiwaana  ds  li 

iii.irinp. 

•  11  pose  d'abord  en  principe  qoe  ces  (rii>Q- 
sans  ne  eonnabsant  jamais  qne  de  facUon  pu- 
blique. Ce  n'est  qu'en  vue  de  la  répression  qu'ils 
ont  été  établis,  lias  intérêts  civds  tfoavercnt  des 
juges  plus  sArs  et  pins  exercés  dans  ceoi  qui  foal 
de  l'élu  lr  .les  loii  l'habitude  de  toute  letirtie. 

«  À.  terre,  et  pour  les  conseils  de  garrre  siè' 
géant  dans  les  arrondissements  naaritirnssi  h 
compétence  est  déterminée  aTanl  tonl  par  h 
qualité  de  l'accusé. 

•  Ponr  être  leur  jostieiaiblo,  il  fapt.  appartenir 
k  l'armée  navale,  et  èlre  compris  dans  an  d» 
corps  de  la  marine  ou  des  corps  organisés  de  U 
marine,  on  être  assimilé  aux  marins  an  wU* 
tjires  par  des  décrets  d'organi.s.ition. 

■  On  sait  qu'on  appartient  à  Tariuée  naule, 
soil  en  vcrto  d'on  brevMi  OOlftmo  les  officiers  et 
les  assimilés  au»  officiers;  soil  en  vertu  d'une 
commission,  cotuiue  lt>s  gardes  de  l'artillerie; 
soit  en  vcrtn  d'un  engagement,  comme  les  enrô- 
lés volontaires;  soil  en  vertu  de  la  loi  du  recro- 
tcnitinl  de  l  armée,  comme  les  soldats  ées  corps 
organisés  de  la  marine  ;  soit  enfin  en  ver\o  de 
l'inscription  maritime,  comme  la  majeare^tic 
de  nos  matelots. 

«  Pour  quiconque  appartient  k  l'oce  de  ea 
catégories  de  l'armée  navale,  la  ioridictioa  de 
conseils  de  guerre  est  générale  el  ombraMS  IM 
les  crimes  et  délits  quels  qu*ila  soioat^  awiifiaMv 
militaires  ou  communs. 

a  Cette  juridiction  safMÏsle  sar  tona  lésiné 
dus  tant  qu'il;  sont  en  activité  do  service,  na  p  r- 
tés  présents,  soit  snr  les  contrôles  de  Vumàtàt 
noer,  soit  sur  les  rftles  d*éq(ilp.<g^  des  dlvitias« 
ou  ilt'lach(?s  pour  un  SLMvice  spécial. 

•  Elle  s'étend  sur  les  pri^kOnniers  de  goenc 
placés  sons  Paotorité  maritime,  et  snr  les  meriis» 
militaires  ou  assiiuiléi  (jui,  plafé^  dans  ?•*  hôpi- 
taux OU  voyageant  sous  la  conduite  de  la  A>roe 
publique,  on  détonna  dans  les  prisons,  ne  sont 
plus  ni  en  activité  de  service,  ni  porlês  présents 
'sur  les  contrôles,  mais  sur  lesquels  il  n'importe 
pas  moios  de  maintenir  l*aetloo*  itvam  jailiei 
spéciale. 

«  Par  opposition  h  la  juridiction  k  bord,  q» 
sera  bientm  dé6nie,  la  juridiction  k  terre reprtaé 

son  empire  même  sur  les  individus  embarqué . 
lorsqu'ils  ont  quitté  le  bord  et  que  le  bâiiouBi 
ne  se  trouve  pins  snr  les  liens,  ou  lorsque  as  M* 

linicnl  e.st  désarmé.  La  nécessité  de  leur  doQBBt 
dus  juges  faisait  une  loi  de  cette  dérogation. 

«  EnGn,  il  est  des  faits  spécieux  qui,  quoifit 
commis  à  bord  et  en  pleine  mer,  doifent  rerenir 
b  la  juridiction  de  terre,  pour  y  trouver  plat 
d'éclat  et  plus  de  publicité  dans  le  jugement; 
tels  sont  ceux  d'avoir  perdu  son  bâtiment  ou  d'eo 
avoir  occasionné  le  perte,  on  d'avoir  amené  asa 
pavillon  devant  Tennemi* 

•  A  côté  de  ces  situations  parfaitement  nettei, 
al  qu'on  pouvait  sonmellre  k  vne  r^e  oniqpci 
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il  en  éUtt  d'aulre*  pour  «ia>i  dire  mi&le»  «l  âUi- 
^imIIw  eella  régi*  nt  d«rait  plus  ^•ppliqa«r  d*iui« 

nsanière  absolue. 

«  Telle  ëuU  la  sitaalioa  dnt  marias  en  coagé 
ou  en  permîttîoot  ov  eoUe  dw  inaerits  mariiimefc 

"iCpaii  le  momfsnt  où  ils  ont  reçu  leurs  f  Miiîleî  dî 
loulc,  ju-^qu'à  celui  de  lear  arrivée  aa  corps. 
Poor  les  ans  comme  poar  les  autres,  le  lien  qai 
les  rattjrhr  ;t  l'arm'^e  subsiste;  mais  penflînt 
qu'ils  D  j  sâoi  pas  présenti,  ce  Uen  n'est  pas  aussi 
étroit,  et  il  conTWBtit  da  tenir  «oapta  fia  oetla 
circonstance. 

«  Le  projet  le  fait  pour  les  marins  en  congé, 
en  laissant  aux  juridictions  ofdifUliras  tous  las  dé- 
lits de  droit  commun,  et  pour  las  iascrito  an 
voyage  en  na  les  renvojant  devant  !e  conseil  de 
Çii«rre  que  pour  les  dèJib  de  désertion,  k  moins 
qu'entré  dans  les  hôpitaux  ou  tombés  dans  las 
prisons,  ibnaaamient,  par  ce  fait,  rapprochés  et 
tendue  passibles  de  la  juriJiclion  ruarttime. 

«  L,e9  oifieiara  da  gendarmerie  at  las  gendarmas 
d«  Ui  marine,  comme  eenx  de  la  gendwmeria  d« 
terre,  ont  d^:s  allribulluns  norui^reuses,  et  mlc - 
V4;nt  de  diverses  autorités.  Aux  termes  du  décret 
du  t*'  mars  18511  qnî  les  organise,  ib  font  partie 
de  la  forcn  publique,  et,  en  cett';  quiWté,  il,  sont 
sonmis  aux  lois  et  aux  règlements  militaires,  ils 
sont  anssi  officiers  de  police  judiciaire,  et«  fc  IM 
titre,  ils  sont  placés  sons  Tautoritë  des  cours  im- 
périales. Enfin  ils  exercent  quelquefois  des  fonc> 
tiens  de  police  admintslrativa.  et  alors  ib  «ont 
sous  les  ordres  des  diT<;rs  agents  de  Tadminislra- 
tion.  Lenr  décret  d'organisation  les  rend  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et 
«lèlits  relatifs  au  -i^rvicc  rt  k  la  discipline  m-li 
toires,  et  des  tribuuaui.  urdinaires  pour  les  crim  js 
et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions relatives  b  la  policp  julli-ijire  OU  adminis- 
trative. C--lte  distinction  parait  simple  et  ni  tu- 
telle an  premier  abord,  et  cependant  oUe  a 
donné  lien  à  de  nombreuses  difficultés  dans  la 
pratique.  On  a  vonlu  la  faire  disparaître  ,  en 
déclarant  qu'à  l'avenir  les  gendarmes  ne  se- 
ront distraits  de  la  juridiction  maritime  qoe  pour 
les  crimes  on  délits  commis  dans  l'exercico  de 
leurs  fonctions  relatives  ù  la  police  judiciaire  ou 
k  la  constatation  des  oontrarention»  administra* 
ti'vefc 

•  Après  sToir  ainsi  défini  les  attributions  des 
c orueils  de  guerre  maritimes  siégeant  à  terre,  le 
projet  détermine  oens  de  ces  eonaeib  derant  le»- 
qn-jls,  k  raison  de  chaque  fait,  le  prévenu  pourra 
être  traduit,  et  il  règle  ce  qu'on  est  convenu  de 
nommer  ta  compétence  territoriale.  Lea  eooieib 
de  guerre  '-tant  partout  li-s  irrîirips,  r;t  présentant 
partout  les  mêmes  garanties,  on  pouvait,  sans  in- 
convénient, labser  nne, grande  latitude  dans  le 
choix  et  assurer  ainsi,  dans  tous  les  cas,  une 
prompte  expédition  à  k  justice.  Le  prévenu 
poarre  être  jogé  indiatinctement  lit  ob  il  e  eom- 
m  U  son  crimr,  !!i  où  il  a  été  arrêté,  Va  oîi  est  son 
corps  ou  son  iiÀtimeut,  ou  enAu  là  où  est  le  port 
«ttqpel  9  appartient,  s'il  est  officier  sans  troopes. 

■  Quant  aux  faits  de  péris  de  bâtim  jnt  on  d*a- 
baudon  de  comnaiodcment,  qui,  quoique  com- 
mis en  mer,  relèvent,  comme  on  l'a  dit,  des  jn« 
rklictions  k  terre,  il  n'étai*.  guère  possible  do  tiisr 
préaiaLbiement  le  ressort  dans  lequel  ils  devraient 
être  jugé».  Le  minialre  de  la  marine,  qui  anra  le 

plus  souvent,  dans  c  ra*,  h  apporter  'îtiT  co!T»'"i!s 
de  gaanre  les  modiiicatiom  comuiitudèes  par  le 


grade  élevé  de  l'accusé,  désignera  anasi  celui  de 
ces  consetb  devant  leqaal  le  prévenu  devra  «Ire 

traduit. 

«  On  a  déjii  admis,  pour  l'organisation  des  con^ 
Mib  de  gncrre,  une  sorte  de  similitude  entre  tea 
cor[?s  f  ipf^fîttioaiiairci  de  la  marine  et  les  armées 
eu  campagne.  Le  projet  est  resté  lidèle  â  cette 
pensée  en  se  contentant  d'établir  une  simple  ré» 
£érence  au  Code  militaire  pour  la  rompéteace. 

•  La  compétence  des  conseils  de  révision,  ré- 
glée aussi  conformément  à  ce  Code,  ne  peut  don* 
ncr  lien  &  auome  nouvelle  observation.  Ce^  ron- 
seib  n'ont  pas  le  oaractère  d'un  tribunal  d'appel, 
et  ne  constituent  pas  un  second  degré  de  joridîc* 
tion*  L'appréciation  du  fait,  dévolue  exclusiva- 
ment  aux  conseils  de  guerre,  demeure  dans  tom 
les  cas  souveraine.  Permettre  un  nouvel  examen, 
c'eût  élé  à  la  foisae  mettra  an  opposition  avec  les 
principes  générant  de  notre  législalion  crimi- 
nelle  et  porter  atteinte  k  la  d  scipline  militaire, 
qui  exige  une  répression  prompte  et  effica'^e.  Lea 
conseils  de  révision  ne  connaîtront  donc  jamais 
Jij  foa  l  d  -5  afTjir  s  -,  ils  n'auront  d'autre  mission 

Îue  celle  d'être  les  gardiens  de  la  loi  et  de  veiller 
ans  tons  lea  cas  b  sa  fidèle  obaervatîon. 
t  Si  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dé- 

Send  esseniiellemeat  et  avant  tout  de  la  analité 
e  la  personne,  il  en  est  tont  anirement  devant 
les  tribunaux  maritimes,  o&  la  qualité  'le  la  per- 
sonne demeure  au  contraire  indifférente,  et  où 
le  lieu  et  U  nature  da  dflit  sont  aeab  prb  ea 
considération. 

«  Ainsi,  tout  individu,  même  de  l'ordre  civil 
qui,  dans  l'intérieur  d'un  arsenal,  commet  un 
fait  coupable  intéressant  l"  service  maritime,  la 
police  ou  la  sûreté  de  rciai>lissement,  devient, 
par  cela  même,  justiciable  des  iribanaux  mari- 
times. L'arsonjl  fst  comme  le  sanctuaire  de  la 
force  maritime  du  pajs,  A  ce  litre,  il  devient  l'ob» 
jet  (Tune  prote  tion  spéciale|  ^nîconquc  y  pé> 
nètre  doit  savoir  à  quoi  il  s*eip08e«  etn  a  pa*  à  se 
plaindre  d*éire  aonmb  h  ses  lois.  ^ 

•  Cutlc  juridiction,  applicable  aux  auteurs  de* 
crimes  et  délits,  à  qnelqne  ordre  qu'ib  appcr* 
tiennent,  devait  k  plw  forte  raison  atteindra 
tous  les  comulices.  La  multiplicité  des  cas  où  un 
ouvrier  de  1  arsenal  est  oblif^  de  se  donner  un 
eompliee  civil,  nn  reeéleor,  par  exemple,  est  one 
df^f.  r  lis  MIS  [Ui  OJit  mi!it(^  !■  [)lus  puissamment 
en  laveur  du  maintien  des  tribunaux  maritimes. 
Lenr  compétence  ne  sera  donc  jamab  modifiée 
par  l'existence  d'une  complicité. 

«  Ëo  déclarant  que,  pour  rentrer  dans  la  com- 
pétence des  Iribonanx  maritimea,  le  crime  on  le 
délit  commis  dans  l'arinnal  loit  onror  -  aroir  ce 
caractère  qu'il  compromette  soit  la  police  ou  la 
lAreté  de  Tétebliasement,  soit  le  service  maritime, 
le  projet  n'a  fait  que  reproduire  les  termes  dn 
décret  de  18U6.  Ces  expressions  sont  asuci  pré> 
eiiaa  en  dlae>mêmes,  et  elles  n'ont  laissé  dans  la 
pratique  qoe  ces  difficultés  d'.-ipplication  qu'au- 
cune définition  géuérale  ne  saurait  prévenir.  Il 
V  avait  d'ailleurs  à  les  conserver  cet  avantage,  que 
la  lont^up  jurisprudence  qui  les  a  éclairés  pourra 
conserver  toute  la  portée  de  ses  enseignements. 

«  Les  forçato  aeront  anssi  justiciables  des  tribu- 
naui  m  irilimes,  pour  tous  les  crimes  et  délits 
doni  iL  pourront.  »c  rendre  coapabies.  C'est  l'é- 
tat de  ch  j%m  actuel,  k  mite  diffémce  près  qu'au- 
jourd'hui le  tribunal  maritime  qoi  jofn  les  Cocçat» 
est  autrement  composé* 
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a  Une  innoTAtion  <bi  projet  aâsâ&  eaa««U«Ue  k 
Mgnalcr,  e«t  c«Uc  qui  «Hnnet  h  la  révision  les  jo* 

gfiiicnU  rendus  contre  les  forçats.  Il  est  sans 
doute  dijQltcUe  ds  porttf  de  rinlérél  à  ces  hom- 
mes  qui  ont  rompa  kvee  !•  soeîété  en  se  févo]« 
tanl  contre  ses  lois,  et  il  est  possible  qoe  IVsnin- 
plariuS  du  cb&lituent  «il  qaeicjuefoi^  k  boulltit  du 
Vetartl  qu^entretnerA  un  reoovis  en  révi&ioo,  qui 
DO   manquera  jamais  de  se  prr  rinire.  Mais  les 

Sriucipcssont  au>deMus  de  ces  C(jnbi(ltirat.ioui>.  Les 
wçels  ne  sont  pas  hoisla  loi  puisqu'on  les  juge; 
et  ù  on  l»*s  juge,  il  est  rationne!  que  le.s  paranlics 
Suw:  justice  6«lou  les  formes  leur  ^ieut  appii- 
^ëes  comme  à  loua. 

«  Knfln,  jiroji  t  uiainlii  ni  aui  tribunaux  «aa- 
SÎtimcs  la  conuais»aiic«>  de  tous  les  fait»  de  pira- 
terie cpii  lew  soai  dévolns  par  la  loi  dn  iO  avril 
1825. 

•  Moire  honorable  collègue  M.  Josscan  nous  a 
présenté  un  amendement  par  lequel  il  propose 
de  déférer  la  connaissance  de  ces  faits  aux  con- 
seils  de  guerre.  Selon  lui,  cette  nouvelle  dévolu- 
tion est  motivée  sur  la  gravité  même  des  fails  de 

SiraUrie,  snr  la  grande  sévérité  des  peine*  doni 
s  sont  passibles,  et  swtoni  sur  cette  considéra* 
tion  que  les  pirates  ne  pouvant  exercer  leur  cou- 
pable industrie  que  dans  la  haute  mer,  ou  est 
obligé  d'attendre,  ponr  les  juger,  qo*ib  soient  aiv 
livés  f'n  France,  d'i  nvoytr  avfc  cui  li  s  jiapir  is 
du  bord  et  Im  témoins,  ou  d!autorisor  les  tribu- 
naux h  juger  sur  pièœs^  Pottv  M.  Josaean,  dTaiU 
leurs,  la  ccm]  ru  •  di  consoil.s  (î(!  cruarre  pour 
|as  faits  de  piraterie  e»l  UQe  conséqaenfMi  obligée 
dé  la  soppresnon  des  tribimans  maritimes.  La 

portée  lie  son  aiucndf^rtîcnt  va  mémo  plu*  loin, 
car  il  propose  une  révision  géuénale  de  la  loi  d« 
ISX^sar  les  pirates. 

c  DisoQS  d*abord  qne  le  caJre  même  f1u  pro- 
jet snr  lequel  nous  somiacs  appelés  à  délibérer 
sons  a  paru  être  on  obstacle  à  la  r^ision  propo- 
séo  par  M.  Jos^cau.  (Test  h  Varmée  navale  que  oe 
projet  s'applique,  et  c'csl  un  Code  de  justice  mi* 
lîtairoqna  noos  vouions  lui  donner.  Les  faits  de 
piraterie  se  rattacliLiît  à  la  mer  par  le  lieu  cl  la 
naluru  des  déprcdalioofi,  iiiai^  l'aruiée  navale 
leur  demeure  complélemenlélrangcro.  D'ailleurs, 
s'il  esl  vrai  qu'il  soit  nécessaire  (Pappoitir  qud- 
c^ues  modilicatioBs  k  la  li^islatÎQu  sur  la  pirate< 
ne,  non»  eonviendraitnil  d*en  pmndra  naitiative, 
alors  que  rien  ne  nous  indique  d'une  manière 
sûre  les  points  sur  lesquels  ce»  modiiiuations  dé- 
fraient porter  ? 

«  El  si  la  loi  do  1825  est  maintenue,  com- 
ment  toucher  k  cdles'  de  ses  dispo&kiûns  qui  se 
rapportent  k  la  compélenoa?  Une  loi  eA  toujours 
rédigée  dans  des  vues  d'ensemble  dont  il  faut 
craindre  de  troubler  l'harmonie.  On  veut  plus  de 
célérité  dans  le  jugement  et  éviter  do  imivojer 
en  France  les  accit»és,  les  témoins  et  les  piè<»s  ; 
mais  en  supposant  qu'on  trouve  toujours  un  con- 
seil de  guerre  k  bord  du  vai:seau  capteur,  oq  ou- 
blie que  si  rinstmetioa  et  la  poursuite  contre  les 
pirates  sont  immédiatement  permises,  la  mise  en 
jugemcnl  n'est  autorisée  qu'après  que  le  conseil 
d'Ëtat  a  statué  snr  la  validité  de  la  prise.  Tant 
qoa  cette  disposition  sdbsîstera,  le  jugement  en 
mer  sera  impossible;  et  comine  ello  n'a  été  dic- 
tée que  par  des  coDsidératiom  de  droit  inteina- 
tîoiial  qu*il  est  fceile  dlnmtveTOir,  il  serait  pen^ 
être  téméraire  ru  [cnL  au  moins  délicat  d'y  tou- 
cher. D'ailleurs,  les  pirates  appaïUeanent  le  plus 


souvent  k  i'ocdie  civiL  £o  tout  cas,  leurs  com- 
plices, mêpo  oivUs,  les  suivent  devant  la  juridie- 

lion  mixte  qui  leur  a  élc  donnée.  Que  de  raisons 
pour  s'en  Ituiir  à  ce  qui  existe,  et  ne  toacltcr  en 
tien  h  k  loi  de  1825.1  «Votre  commission  |*a  wmi 
pensé  ,  et  eUe  n'a  accueilli  ramcndemcat  dt 
3i,  Josscau  dans  aucune  de  ses  branches. 

«  La  compétence  des  conseils  do  gmiM  sié- 
gr^anl  k  bord  n'est  guère  qu'une  émanation  de  la 
compétence  générale  qui  eat  attribuée  aux  con* 
apiis  de  guerre  siégeant  k  terra.  Le  pios  soureot» 
nu  moin;^,  clic  ne  s'élend  que  sur  les  mêmes  in- 
dividus, elle  n'embrassu  que  les  mêoves  faits,  et 
elle  n'entre,  pour  ainù  dira,  q«Vn  paita§ed*ail- 
tributions  avec  elle. 

■  La  grande  tigne  de  démarcation  <  uUt  U 
Mmpétence  ii  bord  ai  la  compétence  k  terre  tieai 
au  fait  de  l'emharqnpmcnl.  Le  lieu  sur  lequel 
l'acte  coupable  à'esl  réaltké  n'esl  nullement  k  con- 
sidérer. Ainsi,  un  crime  commis  à  bord  peot 
être  jugé  k  terre,  et  un  crime  commis  ï  t^rre 
peut  être  jugé  k  bord,  selon  que  soa  auleur  clait 
ou  non  porté  sur  le  rôle  dVquipage. 

m  Le  iiait  d'être  embarqué  ,  toujours  nécessaire 
o»r  attifer  la  compétence  k  la  juridiction  do 
ord,  n'est  pas  f  ujours  suffisant.  Il  faut  enccre 
qtko  le-  béiiment  snr  lequel  s'est  opéré  l'embar- 
qnemenA  ne  soit  pas  dans  Teneeinlnid'nn  anraai 
ma  ri  lime.  Tant  qu'il  n'en  est  pas  aOrli^  It  juîdis* 
tioo  k  terre  conserve  son  empire. 

4  Hais  ta  juridîetion  dn  hord  prend  aM0i» 
quelques  extensions  «pfc*il  impoiin  dspifomi  «t 
du  faire  connaître. 

«  EHe  atteint,  «n  dehen  de  Farmée  nmle, 

tous  les  individus,  quel»  qu'ib   soient,  qa;  sont 

£orlés>présenlsAarlesr61esde  l'équipage.  Ajositoos 
■  passagers  militaires,  ainsi  les  passagers  oivib, 
tous  ceux  qui  ont  mis  le  pied  sur  cette  citadelle 
flottante,  et  qui,  en  acceptant  son  hospitalilé,  ea 
«fioeptent  par  cala  même  tontes  les  oonditieas. 

«Bile  atteint  tous  les  individu;;,  iT^eurs  ou  com- 
plices, qui,  embarqués  sur  de»  navires  convojà, 
se  sont  rendus  coupablae  dCon  des  criiiies  fnlér» 
sanl  la  .sAreté  des  bâtiments  ou  la  discipline  des 
équipages.  Snr  les  navires  convojés,  la  marine 
mwebande  entre  avec  la  marine  militaire  dws 
une  sorte  de  solidarité,  dont  elle  profrli-  «lins  ses 
avantages  et  qu'elle  doit  subir  dans  rigueurs. 

•  EiUe  atteint  hors  de  France  oudeoosco/o- 
nffî,  1p,s  indiviihts  emîjai  Ljin's  snr  des  njrrrcs 
commerec  trançait,  qui  ont  provo^é  nos  ma- 
rins k  l'embauchage  ou  k  Udmartscnk 

«  EWf  atteint  les  j>i!otf<i  on  crens  de  œ^r  «^î, 
tournant  leur  axL  et  leurs  connaissances  cunire 
les  intérêts  do  Um  patrie,  ont  prêté  leur  concour» 
k  un  navire  ennemi,  ou  fait  Tolontaii —sai 
échouer  un  bitimeat  de  TËtat. 

«  i'Ulo  atteint  quiconque,  snr  daa  indii  fii^ 
çaises  ou  sur  des  rades  étrangères  orcnpéps  miU* 
tairement,  commet  un  crime  de  nalure  à  com- 
promettre le  salut  du  bâtiment,  o»  k  porter  It 
désocdre  ou  la  défection  dans  son  équipage,  ki 
même' la  r^edr  va  plus  loin,  et  la  juridiction 
du  boid  saisit  non  seulement  le  délit  commis 
sur  nn  bâtiment  de  Tiilat,  mais  aoooM  le  délit 
oomirà^  dans  une  tone  déterminée  antonr  de  ea 
bâliuienl,  pourvu  que  le  prévenu  soit  arrêté 
avant  d'avoir  franchi  les  limites  de  oette  xoue. 

■  Bnfint  elle  atteint  même-  kss  étrangers  qui,  k 
Lor  1  il'un  bâtiment  il  l'I'j  jt,  et  loisï^ur  ce  bâti- 
ment M'est  plo»  dam  renceiate  d'na  «raeaalma» 
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rittme  coiiimettraieiit  on  des  erimei  on  de»  dé- 
lits prérus  et  puni<i  par  ic  projet. 

■  L'ai  l.  93  éaainèrc  les  diran  délits  pour  les- 
quels la  juridjetion*  d«  bord  étend  soa  empire 

t\ic  (luicoaqae  vieat  1-  comonettre  sur  le  bâti- 
luoat,  ou  dans  la  zooo  de  prolecttoa  qai  reari- 
ronne.  Ht.  Jossean  aorait  votiki  remplaeer  -cette 

r;iumération  par  oar»  déHaition  générale,  et  dé- 
itircr»  par  exemple,  aai  cotuvib  de  gaerre,  totu 
iet  faits  dê  nattire  à  compromettre  la  discipline  des 
c  julpa^  'i ,  la  iârrti  du  hâtîm."at  on  le  servie  naval. 
Un  peut  dire  qu'au  foud  la  pensée  du  projet  et 
r-^IIti  de  l'amondcment  est  la  même,  car  los  délits 
'numérés  dan»  l'art,  9S  rentrent  tous  dans  !a  dé- 
iail'oa  donnée  par  M.  Jui^eau;  mais  il  nou»  a 
emblé  quo  l'énumération  offrirait  moins  d^in- 
orliiudij  dani  la  pratique,  et  puisqu'elle  était 
io:i  »ible,  nous  l'aTons  préléfée.  Seulement,  encon* 
errant  fart.  98i  nous  l'avons  rédigé  de  manière 
[  montrer  encore  mieux  qu'il  ne  suffirait  pas  que 
c  prévenu  fût  arrêté  dans  !a  zone  de  protection 
ilablie  autour  du  bâtimml,  mais  qu'il  fallait  en- 
:ore  que  le  délit  j  e&t  été  commis.  L'amende- 
meut,  proposé  dans  oe  bat  au  coAsetl  d'Elat»  a 
Hé  par  lui  a  lopté. 

c  Dans  les  cas  et  dans  les  oondiitons  que  noms 
'enons  de  parcourir,  la  jvridieUott  li  bord  est  im> 
icrative,  on  ce  sens  que  toutes  les  fois  qu'il  se 
immct  un  délit  rentrant  dans  sa  «omtpétencet 

qu'il  y  a  possIblUlé  de  composer  on  oonseil  de 
:u'îrre,  il  y  a  pour  raulorild  obli^alion  de  le 
iiue,  — '  Mais,  d'an  autre  côté,  oette  iuridietioa 
n'a  qa^nne  existence  temporaire,  et  elle  n*eet,  h 
proprement  parler,  qu'une  exception  et  qu'un 
accident  dans  la  juridiction  siégeant  k  terre.  Née 
<tn  fait  de  Pembarqaement  et  de  la  situation  da 
Tjisieau  k  la  mer,  elle  disparaît  quiiid  cette 
double  circonstance  n'existe  plus,  ù  tul  point  fue 
les  affaires  de  la  eompéleaee  dont  rintormatioa 
eil  commencée,  sont  alors  renvoyées  'I<>v  hU  un 
:on>cil  de  guerre  da  l'arrondiiseuifjnt  lujritimâ. 

<  La  compétence  des  conseil»  de  révision  k 
ijj:  1  (îsl  la  même  que  celle  den  conseils  d«  révU 
iion  k  terre,  et  ue  donne  lieu  à  aucune  otiserva- 
tion. 

«  L'o^îjel  méin  ^  do  l'institution  des  Conseils  de 
oslice  fait  prcis'.-nlir  la  mesure  de  leurs  attribu» 
tions»  TribuDiiui  correctionnels  et  de  famille, 
x^mposés  d'un  petit  nombre  de  jngw  choisis  dans 
les  degrés  moins  élevés  de  la  hiérarchie,  procé- 
iant  oommairciu'  ui  et  presque  sans  formalités^ 
ils  ne  jugent  que  les  hommes  et  les  choses  mini- 
mes da  bord.  Leur  juridiction  s*efKMO  devant  les 
oâl:iers,  les  aspirants  ou  ceui  des  passagers  que 
l'ordre  d'embarqaemeal  place  au  màme  rang,  et, 
en  dehors  d^eoi,  elle  ne  sVcerce  que  nir  les  délits 
qni  n'emportent  pas  une  pr  in.'  .supérieure  k  celle 
!  deax  années  d'emprisonnement.  L'étendne  de 
!j  peine  a  para  donner  U  moifieore  masoM  de  la 
gravité  du  délit;  et  il  est  inutile  sans  d  iiN;  -1- 
faire  remart^uer  qœ  c'-esl  toujours  la  peine  eu- 
ooerne  et  jamais  It  p«HB«  inliigée  qot  doit  Atro 
|):ijc  un  considér«liott  poor  U  ântion  de  la 
compétence. 

•  Ainsi  TOiUi  définies  et  distingoëas  les  «les 
(les  autres  1  aUributions  des  divers  tribunaux 
ài  lu  marine.  Mais  il  peut  se  faire  que  la  mêuie 
poarsniie  embrasse  ponr  le  même  fait  plusieurs 
individus  &  la  fois  et  appartenant  h  des  juridic- 
tions différentes.  Faut'ii  les  séparer  les  um  des 
entres  et  renvoyer  chaque  «dcwe  devant  le  trilm- 


nal  dont  it  i-«;*^e  7  Gonvient-U  niienx  de  les  faim 
juger  ensemble?  et,*::  ce  OM,  qulk  jncidiotioa 

faut-il  choisir? 

«  Le  premier  parti,  oalnl  de  le  disjottotton, 

quelquefois  proposé  al  défenJu  avec  ardeur  en 
vue  d'intérêts  politiques,  ne  aopporte  pas  la  di»> 
eaasion  en  poM  tliéorie.  Il*  expose  à  U  eonini» 

riété  de  jugements,  sur  un  fait  identique  commis 

{>ar des individas  diUérents,  et  il  peut  ainsi  porter 
a  pins  grave  atteinte  à  la  dignité  de  la  ju&tioo  et 
rr-spect  qui  est  dû  ï  ses  décisions.  Le  projet  ne 
pouvait  donc  pas  s'y  arrêter  ;  il  décide  que,  même 
en  cas  de  complicité,  tons  les  accosés  seront  tra» 
duiLs  devant  une  Juridiction  unique,  et  il  dAif;rw 
mine,  selon  les  cas,  quelle  i-st  celle  de  juri* 
dictions  qui  doit  aiisorber  les  autres. 

«Entre  les  tiibanauz ordinaires  et  les  tribunaux 
de  la  luariae,  eu  sont  ks  premiers  qui  ^oiit  pré» 
férés,  par  cette  raison  de  doctrine  qu'ils  ont  In 
juridiction  du  droit  commun,  tandis  que  lo^^  au- 
tres n'ont  qu'une  juridictiou  excepUounel!e,et  par 
cette  raison  d'humanité  qui  domine  tout  notre 
droit,  que  dans  toute  alternative  c'est  toujours  lu 
solution  la  plus  favorable  k  l'accusé  qui  est  adop- 
tée. 

«  Cette  règle  ne  reçoit  exception  qœ  d^u  trois 
cas  qui  s'expliquent  d*eaz*mémi!S.  Bn  premier  lien* 

lorsqu  i  les  complices  n'échapperaient  il  la  juridic- 
tion maritime  qu'à  cause  de  leur  siiUitioa  acci» 
dentelle  an  moment  dn  délit,  comme,  parezem» 
pie,  s'ils  sont  des  marins  en  con^'é.  E  i  secoud 
lieu,  lorsque  les  complices  civils  ne  sont  pas  Fran- 
çais et  qne  le  crime  a  été  commis  en  France  on 
sur  un  f  rrit  slii  (Ur  luger  occupé  militairement. 
En  troisième  ii«u,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  dé- 
lits commis  en  pajs  étranger  dans  fercondîsie* 
ment  d'un  corp->  eipéd  ;innnaire. 

•  £ntre  la  juridiction  manlimeet  la  juridiction 
militaire,  le  lien  où  le  fait  a  été  commis  déter> 
mine  la  préférence.  C'est  la  première  qai  l'em* 
porte  si  le  fait  s'est  passé  dans  Ué  liuui  plus  s|)é- 
cialement  placé-;  sous  l'autorité  de  la  marine, 
comme  sur  les  b  tiuu'mts  de  TE  at  ou  dans  l'en» 
ceinte  des  poris  ou  arsenaux  ;  si  h  fait  a  eu  lien 
pertoul  ailleurs,  c'est  la  seconde  qui  «il  préférée. 

c  L'état  do  siège  seul  nécessite  une  e^'^eptinn  k 
cette  rëg'e.  Là  où  l'autorité  civile  e  le-mème  perd 
ses  droits,  Téutorité  maritime  ne  devait  ptf  con» 
»erver  les  siens ,  et;  en  ce  cas,  tous  les  pouvoirs 
sont  concentrés  dans  les  mains  de  l'autorité  mili- 
taire. 

«  Entre  les  divers  tribunaux  de  la  jnridictioa 
maritime,  la  prééminence  d'un  de  ces  tribonans 
sur  l'autre  a  fourni  la  ra.^on  do  déci  1er.  Ainsi, 
entre  le  conseil  de  guerre  k  bord  et  ie  conseil  de 
justice,  c'est  le  conseil  de  guerre  qui  l'emporte; 
entre  le  confit  d"  guerre  «t  terre  et  le  conseil  de 
guerre  k  bord,  c'est  le  premier  qui  est  préféré* 

■  En  debon  des  cas  de  complietlé,  il  en  est  ea- 
r  iiv;  <^ui_!ques  autres  dans  lescju.Js  la  situation  ac- 
cidentelle dus  personnes  amené  une  dérogation 
enx  règles  ordinaires  des  compétences.  A'nst,  tes 

mjr'iii  [inviiiMit  soui  la  jiirifl  f  i  I  :i  J  s  trlîuuaux 
militaire»  quand  ils  sont  détachés,  soit  eu  corps, 
aoit  isolément,  comme  amiliaires  de  l'armée  de 
terre.  C'est  ce  <jui  a  rn  ]lcn  iLnis  noire  glorieuse 
campagne  de  Crimée,  où  les  homiues  de  nos  équi- 
pages ont  donné  on  si  puissant  appui  h  nos  sol- 
dats. Ainsi  réciproquement,  la  juridic  ton  tu  ri- 
time  saisit  les  mil:  Lait  es  Ue  l'armée  de  lerro  quand 
ils  sont  mis  à  la  disposition  delà  nwrliu  pour  une 
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ei pé  tition  d'oolre-mcr  mi  pcw  U  garaîMa  d«t 

bdtiuitinU. 

•  QMPd  ili  ne  lont  qm  passagers  eUe  a*  cm- 

•erre  son  pmpirr  sur  eax  qop  ilepais  le  moment 
de  lear  embarquement  jusqu'à  celai  de  Itor  dé- 
banfoement  h  destinaUon;  mai*  «lors  même  qa*on 
est  oblîgé  de  relâcher  en  route  cl  de  les  r  r  h 
terre  provisoirement,  ib  ne  cessent  pu  d'être  sou- 
mtÊ  l  la  joridiction  do  bord. 

•  Cette  fJisposition  n'est  pa?  nonvcllr  ;  elle  t\n- 
tait  dans  notre  ancien  droit;  elle  fait  partie  de 
notre  droit  aalnd,  «t  on  pcfot  dire  qu'elle  ett  com- 
mandée p,ir  Li  néce&silf*  rirs  chnscv  V,n  <  ff»-!,  \ 
bord,  l'autorité  maritime  doit  être  prédominante 
«t  aonveraine;  c'eet  tôt  elle  que  repoae  toale  la 
responsabilité,  c'est  en  elle  que  doivent  être  con- 
centrés tonales ponvoirs.  Les  conséquences  de  ce 
principe  ont  été  poussées  si  loin,  que  tootc  per- 
sonni?,  inl^m^  de  l'oi-ilrf;  civil,  qui  prend  passage 
sur  un  navire»  perd  le  privilège  de  sa  propre  jori* 
diction  pour  toat  le  temps  qu'elle  y  denenre  et 
pour  loub  les  ilélîlsdont  elle  peut  s'y  rendre  cou- 
pable. Comment  les  militaires  pourraient  ils  se 

f>laindre  d*4tre  soumw  à  la  même  règle,  alors  qne 
a  juriùicilon  maritime  etUlew  se  re«enib|eiit 
par  tant  de  point»? 

•  Dvait*oB  que  lorsque  dea  corps  entiers  de 
l'armée  de  terre  sont  embarqués  sur  nos  vaisseaux, 
leors  C0D9(  ils  de  guerre  doivent  être  organisés  à 
FaTance,  et  que  leur  justice  peut  toujours  les  sut- 
Vie  et  monter,  poor  ainsi  dire*  à  bord  avec  eoa? 

m  Nous  ferions  remarquer  que  la  marine  ne 
transporte  le  plus  souvent  que  des  déucheuients 
isolés  qui  ne  se  prêtent  pas  à  l'organisation  d'un 
conseil  de  a;nerrp ,  et  qn'alors  même  qu'il  s'ajîît 
d*cne  grande  expédition  ,  la  succession  graduée 
dea  départs  et  les  accidents  de  la  navigation 
éloignent  maintes  fois  les  b'ii:mrnU  les  uns  des 
«ntres.  Le  pins  souvent,  il  ^ciati  impossible  de 
réunir  sur  nn  seul  vaisseau  les  membres  dissémi- 
nés d  U  conspi!  dp  e;nf>rrf  ;  la  juridiction  du  bord 
sera,  au  contraire,  toujours  présente,  elles  mili- 
tairez  passagers  auront  d^aotant  moins  k  craindre, 
que,  le  plussouveot,  elle  ne  pourra  &c  compléter 
que  par  des  officiers  pris  dans  leur  s«iu. 

«  Le  projet  s*0caipe  enfin  de  l'ordre  dea  poor- 
8nit«'«  k  px*^rcer  contre  un  individu  qoi,  pn^vena 
de  fails  divers,  est  justiciable  de  tribunaux  Uiffé- 
rents.  La  priorité  appartient  tonjoors  an  fait  em- 
portant la  peine  la  plus  grave.  Ou  tipcIî  s  pnd  aux 
autres  que  graduellement,  et,  en  cas  de  double 
condamnation,  la  peine  la  pins  forte  est  seole 

subie. 

«  Noos  avons  vu  que  les  conseils  de  révision 
concentrent  en  eax  rantorité  sonveralne  ebargée 

de  vfdit-r  h  rpïécntion  de  la  loi,  et  ripn  ne  sem- 
ble d'abord  indiquer  la  nécessité  d'attribuer  nue 
oompétenoe  qnelconqne  h  la  Conr  de  cassation. 

«  Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'en  pré- 
sence de  toutes  ces  juridictions  militaires  et  eicep- 
tionnellea,  il  était  joste  de  permettra  au  individua 
de  l'ordre  civil  qw  les  auraient  subies  de  porter 
leurs  grieiii  devant  la  magistrature  snpréme  da 
pajs,  a'ils  avaient  élé  mal  k  propos  dtstraiu  de 
lenr-^  juges  naturels.  Le  proj'jt  lear  maintient 
cette  sauvegarde,  en  n'autorisant  tcntefois  le  pour- 
voi que  pour  cause  d*incompétence  et  en  certains 
cas.  Hors  cjttu  .  icepiiou,  le  reconrs  est  épuisé  an 
conseil  de  révision  ;  la  dkision  de  ce  consfil  rst 
•OBVeraîne,  «1  n  ministre  de  la  justice  seul  ap- 
partient le  droit  d«  poonnim  devant  l«  Gonr  do 


cassation  la  rëformalion  de  tonte  sentence,  no» 
pins  dans  l'intérêt  tie  la  partie,  uiaia  seoiemesl 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  ^ 

«  Une  disposition  expresse  du  projet  porte  qoe 
les  décisions  des  conseils  de  justice  ne  sont  sotce^ 
tibles  d'encan  recours.  Dès  lors ,  le  pourvoi  eq  ? 
rsssation  dont  il  vifnt  d'être  parlé  n'e^f  jâmiâî 
ouvert  contre  leur  jugement,  même  aux  iodividai» 
de  Tordre  civil.  Notre  bonorable  eottigne,  M.  k- 
comte  Napoléon  de  Champaçny,  nous  a  pr^po^^  ,! 
par  un  amendement,  d'autoriser  le  pour  roi  en- 
cassation  pour  cause  dHnoompéteoea  eontro  les- 
décisions  des  conseils  de  justice,  rt  rT.*T,e  d'accor- 
der indistinctement  celte  faculté  k  ioos  leurs  jos- 
tieiobles,  marina,  milttaireaou  eivib. 

«  T"  ét.u't  au  moins  impossible  pour  voUc  com- 
mission de  suivre  l'auteur  de  ramenden^t  ju- 
qa*aox  conséquences  estrèmes  qa*tl  avait  cru  poa-^ 
voir  lui  dnnnrr.  En  cfTet,  comment  admettre! 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jogemenls  dss  . 
conseils  de  jostiee  ceux  auxquels  ce  powvin  n*atl 
{  lis  [lepiiiU  même  contre  les  décisions  desconscI!s  I 
de  guerre  ?  Mieux  eût  valu  leur  ouvrir  d'une  ma- 
nUin  générde  la  vole  da  recours  en  révinoo,  fol 
eût  été  plus  régulière  et  plus  praticable. 

■  Mais  même  poor  ceax  qoi  peuvent  se  pon-  ] 
voir  en  cassation  contre  les  jogements  des  conseil  i 
de  guerre,  il  ne  nous  a  pas  paru  nécesr<«ire  d*oa^  i 
vrir  la  même  voie  de  recours  contre  les  décisioBS 
des  conseils  de  justice.  Ou  ne  peut  guère  supposer 
que  des  individus  de  l'ordre  civil  terooi  tojaile- 
ment  traduits  devant  celte  juridiction.  Les  con- 
seils de  justice  ne  sont  institués  que  pour  rendie 
nne  justice  prompte  et  paternelle,  et  ce  serait  al- 
ler directement  contre  leur  but  que  d'en  embar- 
rasser la  marche  dans  un  obstacle  quelconque; 
enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qoe  ai,  cobum 
on  le  dit,  ce  tribunal  sera  le  seul  en  France  cou-  ' 
tre  lequel  aucune  voie  de  recours  ne  soit  aatori-  ' 
sée,  il  sera  aoai  à  pen  pfèa  le  aeol  siégeant  w 
milieu  des  mers,  et  prononçant  quelquefois  set 
se  D  tes  ces  à  des  distances  infinies  du  conlineat. 

«  Le  livre  do  la  compétence  se  termine  par 
une  référence  naturelle  au  Code  d'instracticti 
criminelle  poor  tout  ce  qoi  a  trait  aux  demandes 
en  renvoi  pour  oanm  de  aûroté  publique  on  cft 
sospidoa  Mgitime,  et  en  tègloaMatdo  ja^ 

LIVRB  IIL  Paoc&DOAK  DEVA^at  uu  ïmaenaai 

•  Toute  procédure  criminelle  se  divise  en  troiv 
pbases  dûtinctea.  Dans  la  première,  oo  înstimt, 

c'esl-k.dîre  on  recherche  et  on  constate \e  fait  cou- 
pable} dans  la  seconde,  on  le  poursuit  *,  dans  la 
troisième,  on  Pexamine  et  on  le  joge.  Désigner 
les  personnes  auxquelles  appartiendra  le  droit  de 
recherche  et  de  constatation,  et  dire  comment  ce 
droit  pourra  s*exercer,  définir  le  mode  de  la  pooi^ 
suite  et  les  conditions  auxquelles  elle  poarra  «voir 
lieu,  enfin  régler  les  formes  et  les  paranliw  de 
l'examen  et  du  jugement,  tel  est  le  cadre  àiuâ 
lequel  se  développe  le  projet. 

«En  règle  générale,  dans  lootes  ces  matières» 
Tantorité  du  préfet  maritime  c!it  le  point  colflli* 
nant  où  tout  se  concentre  et  d'où  tottt  rajoaae* 
«  Ainsi,  la  police  judiciaire  na  ^Vï^rcf^  qaesous 
ses  ordres.  L'exercice  en  est  spécialement  déroia 
k  certains  officiera  qne  leurs  fonctions  habituent 
h  la  pratique  de  ce  genre  de  devoir.  Tels  sont  le» 
sous-aidea-maiors  de  la  marine,  les  officiers  et 
Maa-ollleimdolAgeadimwrle.Lwoaciofaâ'a*  ; 
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ordre  pliu  élevé,  teU  qa«  les  iiiaior»-géaër«aXi  les 
jn«|<»ri  «t  •ide»'inajora,  les  fiben  de  eorpe  et  an- 

(rrs  pnaTcn^lcor  donner  l'ordre  d'.igir  ou  6gir 
«a^uaëmet  lelon  qu'il»  le  jugent  nécessaire.  Dans 
k  eae  da  déeertlon,  Teierdee  de  la  police  est  spé- 

ciafemrnl  dt-vnlu  à  tous  ccm  qui  ,  [Uir  If  ur  [iom- 
tion,  aoql  ea  mesure  d'avcir  le  plu» pcotnplement 
«oooaiaauiee  dn  déUl. 

■  Les  fonrtion^  clc  ofTi  icrs  de  police  ronsistent 
4  recevoir  l«â  pUinics,  k  dre»Kr  des  procès-ver- 
baoT»  à  entendre  dos  témoins,  à  recueillir  des 
pièces  clc  conviction.  Leur  droit  est  fl'oiT^rf  r  î'ar- 
reslaiion  du  prévenu  dans  les  cas  de  lldgrant  délit. 
Hors  ces  cas,  le  prévenu  ne  peut  être  arrél4  qm 
snr  l'ordi  e  (le  'fs  s!ip^riçnrs ,  cVjl-à-  lirc  ilc  ceui 
»ous  rauignië  desquels  il  esi  placé  dam  son  ser- 
vice. 

«  Hors  ces  cas  encore,  Tarrestation  d*an  pré* 
rena  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  ëtiibiissement 
public  quavac  rasaeatiment  de  l'autorité  aO«t 
Uquelie  cet  établûaemenl  est  placé,  et  dans  nne 
maison  ptrticalière  qn'avec  Passistance  du  juge 
de  paix,  (lu  maire  ou  du  commissaire  de  police  ; 
c'eal  on  hommage  noaveao  rendu  m  principe  d« 
rinvtolabililé  dn  domicile. 

■  Ct  s  (iri  rnit' rrs  forroalilés  rfinplîes,  toutes  le» 
pièces  arrivent  aux  mains  du  préfet  maritime,  et 
«*6at  «toraqn'a  lien  un  premier  examen,  daqnel 
dépend  et.tii;rKineni  Ii  sorl  de  la  ponrsoite. 

•  Tontes  les  préventions  ne  sont  pas  fondées* 
Inspirée  le  pins  souvent  psrl*araonr  du  bi«i  pu- 
L'ic,  mais  dictée  aussi  (jm  I  ju-  fuis  pjr  un  mauvais 
sentiment,  nne  plainte  peut  être  ou  penl  ne  pas 
être  jiisle«  et,  si  peu  fondée  qn*eUe  soit,  si  elle 
jruenail  toojours  une  ir  <trucl!on ,  celui  qui  en 
serait  l'objet  pourrait  en  recevoir  dans  ropinion 
une  atteinte  Hebeose.  H  convenait  donc  oe  pû* 
cer,  BO  début  même  de  la  pour«.nitc,  nne  autorité 
(]iù  fût  chargée  d'apprécier  le  caractère  da  la 
plainte.  C'est  au  ministre  daU  narine  ou  au  pré- 
fet inaritiroe,  selon  les  cas,  qu''appartiendra  le 
droit  de  donner  ou  de  refuser  1  ordre  d*informer, 
pouvoir  immense  sans  doute,  mais  pouvoir  nécaa* 
saire  et  rlont  le  conscirncioni  fiprcîcc  ?era  lou- 
jiiurs  i.;arjii.i  par  le  caractère,  la  &iiUdliOQ  et  la 
rcipoii^b  iité  de  ceux  qui  en  sont  revêtus. 

«  li  est  dan*,  la  v-p  rîfs  ofTir-tprs  de  niarinç  nn 
fait  qui  a  loujuars  eu  lui-mtiuc  la  plus  iiaute 
^•Tilé,  ne  fût-ce  que  par  l'immensité  des  consé- 
«yuenccsqoi  s'j  rattachent.  C'est  ]c  fjit  de  la  perle 
ou  de  la  prise  du  bâtiment.  C'est  avec  intention 
que  nous  disons  le  fait  et  non  le  crime ,  car  ai 
quelquefois  la  perte  du  bitimenl  est  criminelle, 
alors  qu'elle  provient  d'une  intention  coupable 
<  ti  seulement  de  la  faute  du  commandant,  d'au- 
tres fois  elle  est  inévitable  et  glorieuse,  aUifS 
qn^elle  n*est  due  qu*k  la  force  des  éléments  ot 
qu'elle  n'a  été  pour  l'oiBcier  qu'une  occasion  da 
.  se  signaler  par  son  habileté  et  son  conrage. 

•  Cependant,  Tari.  55  de  Pordonnanca  du 
.25  mars  1765  était  oinji  conçu  : 

«  Si  le  capitaine  de  vaisBeaa  perd,  de  quelque 
manière  que  ce  wK ,  la  vaisseau  dont  la  roi  lui  a 
confu^  le  coir<mandemenl,  il  sera  mis  au  conseil 
•  de  guerre  pour  j  être  jogé  sur  sa  conduite*  a 
X*ordoDnanoe  do  1*  janvier  1786i  celle  du  M.  oe* 

(obre  1827  et  enfin  !n  décml  dn  15  uoûl  1851, 
ont  tucceaaiveraent  reproduit  cette  disposition  à 
peu  prés  dans  les  mêmes  termes. 

m  Lt'  iirojet  n'a  fait  que  dem'nrrr  fiJè'e  1  ces 
précédent»  si    fioi^otmer  )i  re4«mple  de  toiu  ie4 


peuples  maritimes  en  exigeant  que  l'ordre  d'in* 
former  et  même  Tordre  da  mim  en  jugement  fos- 

srnt  toujours  donnés  dans  les  cas  de  pcr'f  f\  îe 
prise  de  b&timeot,  et  en  obligeant  celui  qui  ne 
pouvait  pas  représenter  un  bâtiment  que  le  paja 
lin  ^wiit  en  lifté  à  vmîr  sa  jostifiardavcnl  «néon» 
seil  de  guerre, 

a  Ainsi  obligatoire  al  ainsi  caraeidrisée,  la  pour» 
suite  ne  préjuge  plus  rien  par  elle-même  et  elle 
n'implique  aucune  prévention.  L'officier  qu'elle 
touche  serait  la  premier  k  se  plaindra  s*il  en  était 
affranchi,  car  elle  n'a  d'autre  but  que  (l'app»-!er 
le  jour  de  la  publicité  i>ur  $es  actes,  et  pour  lui  les 
nonaails  da  guerre  ne  sont,  h  ptopramant  parler, 
que  de  grandes  assises  où  il  tcoovara  une  occasion 
solennelle  de  »t:xpliquer. 

•  Bien  qu'il  j  ait  quelque cboaa  d'inusité  à  ren* 
vnjer  ainsi  devant  une  juridiction  criminelle  un 
cummaudanl  que  la  notoriété  ou  l'instruction 
aura  peot^tre  absous  d'avance,  et  bien  qu'un 
conseil  d'enquête,  composé  exclusivement  d'offi* 
ciers  généraux  de  la  marine,  et  devant  lequel  le 
commandant  aurait  été  tenu  de  se  justifier,  se  fût 
peut-être  mieux  prêté  à  la  pansée  qui  a  dicté  la 
mesure,  votre  commiaiion  ira  pas  vouln  rompra 
avec  une  tradition  plus  que  séculaire,  paa^-t' ■  Jjus 
les  habitudes  de  la  marine  et  qu'il  était  dans  ses 
désirs  de  conserver.  Elle  a  saolemant  essayé  da 
mettre  la  ré<1aC(ion  du  projet  mieux  en  hannonle 
avec  l'esprit  qui  l'a  inspirée.  D'après  les  textes 
combinés  des  art.  1S8,  1S9,  907  et  909»  Tordru 
J:  mii'  en  jugem'  nî  aurai',  dû,  daus  lous  les  cas, 
contenir  la  qualitlcaliOn  du  délit  et  mentionner 
le  texte  delà  loi  qui  lui  était  applicable.  Or,  com- 
mi  nt  Cliver  la  qualification  d'un  délit  b'i  l'instruc- 
tiou  a  auffi  pour  le  faire  disparaître  ?  et  pourtjuoi, 
même  dans  un  simple  acte  da  procédun  ,  faïra 
pe^çr  îur  un  oflîcitr  une  prévention  qui  n'eiiîte* 
rail  p«s  dans  l'opinion  de  ceux  qui  seraient  char» 
gés  de  PaeeoMr?  Il  nous  a  semblé  plus  rationnai 
de  renvoyer  If»  rommandant  devant  le  conseil  de 
guerre,  sous  la  tiiuple  prévention  d'avoir  perdu 
son  bâtiment,  eu  laissant  ans  débats  le  soin  de 
faire  ressortir  le  crime  qu'il  peut  avoir  commis  et 
la  peine  dont  ce  crime  sera  passible.  Nom  avtma 
an  conséqoaoen  proposé,  mr  Tart.  IM*  nn  aman» 
dément  conçu  en  ces  termes  : 

■  La  mise  en  jugement  est  toujours  ordonnée 
«  lorsqu'il  i'agit  de  la  perte  ou  de  la  prise  d'un 
«  bâtiment  de  l'E  at,  «ont  ^tCii  y  ait  liea,^  dans  eu 
m  deux  ea$,  dr  qualifier  mtreintni  le  fait,  ni  4^mm^ 
«  tiamur  le  teste  de  la  loi  applicable.  > 

€  L'amendement  a  été  adopté  par  le  conseil 
dEiat,  avec  cette  autre  rédaction,  qui  datraêtru 
placée  )i  la  suite  de  l'art.  139  '■ 

a  Dnu  It  COI  de  mite  m  jugement  pour  perte  oa 
a  prî$t  <rim  hâtittmU  de  PlStall,  U  nt  aara  pas  uéett* 
a  sairc  de  qualifier  aulremrji  t  te  fait,  nidtmmdim^ 
a  ncr  le  texte  de  la  loi  applicabUm  • 

aL*ordre  d'informer  une  fois  donné,  l*instruc- 
l!on  d  l;  u,  ri  c'est  aux  soins  du  rapportear  qu'elle 
est  confiée.  Celui-ci  reçoit  du  préfet  maritime 
toutes  las  piftees  at  tom  les  documents  recueillis  i 
l'origine;  d  le^  cfiraplr'i»  par  l'intcrrog.! icirr  Je 
l'accusé,  par  une  audition  des  témoins,  par  de 
nonvellm constatations, a^'elles sont  nécessaires;  11 
décerne,  s'il  y  a  lieu  et  .se'on  les  cas,  Ip?  mcindat» 
de  comparution,  d'amener  ou  de  dépût,  et,  quand 
son  travail  ast  terminé,  illa  ronial  de  nouveau  an 
préfet  maritime. 

S  Âiou  i'iastrttcUoA  est  cliMe,  la  phase  de  la. 
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pOQfBOitr  coniincnce,  et  le  préfet  maritime  exa- 
mine et  décide  &M  j  a  lien  h  raivré,  et  sll  faitt 
donner  ou  refuser  l'ordre  de  mise  en  jujethent. 

•  Cepcuvoird'appr4(ciation  dëjb  rr  connu  nt^ccs- 
«aire  pour  Tordre d'infonnert  Ttst  n  davantage 
encore  pour  l'ordre  de  mise  en  jugement.  Pour 
apprécier  le  mérite  de  îa  plainte,  !<;  prt'fel  mari- 
lime  n'avait  le  plus  souvent  que  des  mojcns  as- 
•et  vagues,  tels  que  le  caractère  du  plaignant,  l«i 
notoriVio,  ou  tonle  autre  donnée  pru  certaine. 
Pour  apprécier  lea  résultais  de  l'inïtruction,  il  ft 
les  eonalataliona,  les  témoignagr.s  les  réponse*  «ht 
prévenu.  I.cî  prf'scmptir'ns  fcnl  devenues  des  in- 
oices,  et  son  opiriiou  peut  s'asseoir  sur  de»  bases 
pins  solides.  D*aillenn,  h  ce  moment  de  l'insmic- 
tioo,  le  droit  d'arrêter  ou  de  lonlinuer  ?a  pour- 
suite se  lie  h  une  sorte  dê  déférence  oLligtîe  pour 
Ib  caractère  dv  ministère  pnblic,  qui  doit  ton- 
joun conserver  fon  indépendance,  pour  la  dignité 

la  justice  qui  ne  doit  jamais  être  appelée  k  sla- 
îner  sur  une  eccnsation  réputée  fnntt  tt  ponr 

rinlérêt  de  Taccuïé,  qu'il  ne  fnut  paft  ib«adll«t1ra 
sans  nécessité  h  une  épreuve  judiciaire. 

•  Aussitôt  après  l*ordir«  de  mise  en  ju^eftfciftt 
les  pièces  passent  nu  commissaiie  impérial,  qui 
têt  chargé  de  soutenir  J'arcusiition.  Cet  ordre  est 
BOtifië  è  l'accusé  trois  ymn  m  moins  avant  la 
réunion  du  conseil  de  pnerrt.  Ce  délai  peut  pa- 
raître court  dans  les  i<(};<iies.  importantes,  ciî  la 
d4fen^e  eiigia  ne  longue  préparation  ;  il  n'a  été 
ainsi  liié  que  pour  faciliter  la  prompte  expédi> 
tion  des  ufl'aires  dans  les  circonstanc*  s  les  plus 
usuelles.  Dans  les  causes  graves  et  compliquées, le 
commissaire  se  fera  sans  ticutc  un  devoir  d'm  aug- 
menter la  durée.  S'il  pouvait  en  être  sitlrenent, 
le  conseil  de  guerre  aurait  toujours  If  droit  d'ac- 

Îorder  1«  remise  des  débats  si  le»  réclamations  de 
flccQsë  lai  paraîwaient  légitimes. 

•  L'accusé  sera  néccf^airi  nient  n5f.'sf(;  d'un  dé- 
fenseur choisi  pi*r  lui  ou  nommé  d'ofUce}  il 
pourra  le  elioisir  parmi  les  avocats  tu»  avoués  ou 
parmi  ses  camarades  marins  en  miliUiIns,  ou 
même,  avec  une  permission  spéciale,  parmi  ses 
parents  on  amis.  La  nomination  dVfice  aura  tes 
mêmes  latitudes.  Votre  c(  mm is^îon  aurait  voulu 
qati  le  défcnstur  d'oflice  ne  pût  élre  pris  parmi 
M»  marins  ou  militaires  qu*à  défaut  éTavocats  Ou 
d*avoués.  L'aptitude  plus  grande  que  donne 
rexcrcice  de  cette  profcsisioii,  eila  compcsitioudu 
IzîbQnal  maritime,  lui  avaient  suggéré  <  ct  ottién- 

dcmenl,  qcc  !c  conseil  dTlat  n'a  pas  ado[ilé. 

•  Le  délerseur  de  l'accuîé  a  la  faculté  de  com- 
muniquer librement  avec  loi,  dèsTinsIant  qu*ila 
reçu  l'ordre  de  nr>,f  en  jugement.  Il  pr^ut  prerrTrc 
communication  san&  déplacement  ,  ou  obtenir 
copie  &  sa<  fraii  de  tout  ou  jpartie  das  piècéa  du 
procès. 

«  La  réunion  du  conseil  de  gutrre  au  jour  dé« 
signé  ouvre  la  troinème  phase  de  la  procédure  ; 
et  ici  le  projet,  scrupuleusement  fidèle  aux  règles 
du  droit  COn.mun  el  k  celltsdéjà  adoptées  dans  le 
Code  militaire,  réglemente  »uccessivement  tout  ce 
J|ai  peut  contribuer  h  apporter  la  lumière,  le 
calme,  îa  dignité,  l'indép*  ndance,  la  vérité  dars 
Pexanu  ii  el  If  jugement. 

«  Les  débats  »onl  publics.  Les  jnges  doivent 
•voir  sur  le  bureau  fès  codes  dite»  miftrmant 
les  lois  qu'ils  nurcnt  le  plus  usuellement  k  con- 
sulter et  &  i.ppliquer.  Le  président  a  la  police  de 
Pandicitcc  ;  il  peut  faire  expulser  les  perWrbalettn. 
11  peut  lairo  juger  wknet  tenortfe  Im  ««iiUn1« 


quc!s  qu'ils  soient,  .s'ils  veulent  mettre  ol)st;»cIc  .-n 
coun  de  la  justice,  OU  s'ib  se  rendent  cotipabi» 
d^outnges  on  de  voies  ét  fiiît  «rrtn  le  consnL 
Pour  les  marins  et  la,  militaires,  ers  dclils  em- 

Srunlent  un  caractère  aggravant  è  leur  (juaiîté,  et 
s  sont  punis  eomme  dbs  oul«%gescomi»s  emei» 
des  .supérieurs  pendant  Te  service.  C'est  la  dignité 
de  la  justice  en  fonctions  qui,  q;ael  que  soit  le 
grade  du  juge,  établît  Sft  mpériorité  sor  quicon- 
que appartient  k  l'armée  el'  COmpcMlt  deîwat  le 
tribunal  de  la  marine. 

•  Tout  fait  coupable,  même  sans  tfufÇI  soff  di> 
rigé  contre  le  conseil  rn  l'un  de  y?  mtrubrpj, 
tombe  aussi  sous  sa  juridiction,  par  cela  kuI  qu'il 
cal  commis  dans  iVneeinte  de  raodieiMefarde» 
marins  ou  des  militaires  qui  y  assistfrA.  C'est 
encore  un  outroge  l\  la  majesté  de  la  justice  en 
fonctions  et  exigeant  une  répawftlton  imnté^e. 

«  Ces  W'gles,  opplicables  a«ï  a^siîtantf,  le  sent 
k  plus  forte  raison  fa  l'accusé  lui-même.  Soa  refus 
de  répondre  et  de  comparaître  ett  même  préra; 
le  président  peut  le  faire  anieTler  par  la  force  rn 
ordonner  que ,  nonobstant  son  ausence,  il  icra 
passé  outre  aux  débats. 

•  Après  s'être  occupé  (le  la  police  de«  andifS- 
ces,  le  projet  règ'e  Tordre  des  débats.  Il  n  j  ja- 
mais de  fécusalicn  It  exercer  contre  les  njenjfcrts 
du  conseil  ni  d'ciceplîon  pcssible  k  IrerdeM 
ctmposilion.  Ce»  moyens,  s'il  en  existe,  feront 
la  matière  d*un  recours  en  révision,  mais  /i  ne 
convenait  pas  de  laisser  discuter  denmtiecoueil 
la  régularité  de  sa  formation. 

«  11  n'en  était  pas  dt  même  des  exceptions  d^in- 
ccmpétcncc.  Celles-ci  ne  touchent  plusnxper- 
sonnrs,  mais  k  l'application  de  la  loilaecoastil 
de  guerre  en  connaîtra,  pourvu  qu'elles  lui  MâtBl 
proposées  avant  l'ouverture  des  débats. 

1  Les  Incidents  vfdés,  les  débat»  se  déroubat 
I,e  J  ri^sidert  a  pour  leur  direction  xin  pouvcir 
dtfcrélionnaire.  11  interr(^e  l'accusé,  il  eateaci 
les  témoins  assignés,  et  en  flitt  entendre  dTnfn» 

h  titre  de  ren^<  ignrnu  nl.s,  s'il  IcCTOit aéoCWÏR 

k  la  découverte  de  la  vérité. 

•  L*aecus«t{on  et  le  dél!»»  obtioeacMsutccs- 
sivement  la  ptréle»  ct  les  jufmaeietîftntpMr 

délibérer. 

)  La  délibération  se  divite  et  porte  sneeessi- 

Trnunt  mr  ]t  '"oit  et  sur  ri  pplîcalien  de  bpeim. 
£lle  porte  euautte,  s'il  j  a  lieu,  sur/escirconstain- 
«es  a^sravaiites,  èa  sur  cdies  d*eseafe  eu  éfedSs- 

écrnement, 

•  Toutes  le»  questions  *e  peuvent  être  résc- 
lues  contre  raecnsé  qn^h  le  majorité  de  dnq  veix 

COntfe  deuï. 

«  Si  la  repense  est  aflirmative,  le  conseil  déli- 
bère sur  l'application  de  là  pefeue,  et  la  majo- 
rité voulue  ne  se  firme  prur  aucune  peine,  f:- 
vis  le  pius  favorable  h  l'accusé  doii  être  adcptr. 
Quelle  que  ^oit  la  peine  appliquée,  daaeksca» 
Cil  !a  loi  autorise  l'ad^iis^ioir  de»  cîrcmstsrrt 
atténuante»,  le  conseil  se  prononce  inr  leur  e»is- 
tence,  ef  Icéteple  majorité  iufttposr  tm  faite 
admettre. 

•  Le  jugtment  contient  les  décferom  rendues 
sur  les  exceptions  ;  il  mentionne  raccoinpîisse- 
ment  de  toutes  les  fornialii^s  voulues,  ct  éni  rcc. 
k  peine  de  ntrllilé,  rckvervation  des  plus  impor- 
tantes ;  il  déclare,  ît  cas  échéant,  ^ne  le  con- 
damné cesse  d'appartenir  k  l'ordre  de  la  Légion- 
d^taneur  etfe  d^c  décoré  de  la  médaille  auli- 

.  teirt.  S      tien  à  ilelver  «or  les  âteonfiem 
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étrangèrest  parrce  qne,  diaprés  Part.  7  dn  décret 
do  3  décenrtjre  1852,  la  privation  des  droits  et 

Srérogatives  attaokés  h  la  qualité  de  membre 
e  la  Légion-d'Honneur  emporte  k  retrait  défi- 
nitif de  rautorisation  de  porter  lea  imignes  d*nn 
ordre  étranger  qnelconqnr. 

«  Le  jngeoMnt  est  prononcé  «a  aéaace  pu» 
bliqne,  mmh  bm»  H  présence  de  l'aéeasé.  Le 
zrcflier  va  lui  en  donner  Iccturr,  en  pré  ence 
4a  commissaire  impérial,  ci  derant  la  garde  xa$> 
«emblée  »om  les  armei. 

■  Tout  indivi'lu  acqni'.lé  on    i!>-nns  ne  pent 

être  repris  ni  acciué  h  raison  du  même  fait. 
«  Notre  ImnonM*  collégve,  M*  Paul  Dupont 

nons  a  ■pié'^onlé  k  ce  snj»^  on  amcndonii^nl  pnr 
le(|uel  il  demande  ijoe  la  libération  dé(iiiit<ve 
ne  Mit  eMOfdée  k  Teccasé  qa'en  cas  d'acquitté» 
tement,  et  non  en  cas  d'absolu timi.  Il  fait  re- 
marquer la  dilTérence  qni  existe  entre  l'acquitte- 
rocnî  et  l'alvMiliiUoa,  et  il  vent  (|ae  si,  dans  ce 
dernier  cas,  on  pourvoi  dn  ministère  pultlic  ve- 
nait à  faire  reconnaître  que  le  fait  absous  était 
pnni  par  la  loi,  Taccusé  puisse  être  coddeoillé  i 
Sobir  Kl  p<'inc  qtiî  lui  cl.iil  npp'icalilo. 

«  La  préoccupaUou  de  M.  Paul  Dupont  est  lé- 
i-itime,  WOÊÊ»  le  rédaction  de  Tart.  106  du  projet 
lui  donne  one  satisfaction  soflisante.  Cet  article 
porte,  en  e£fel,  que  si  l'accnsé  n'est  pas  reconnv 
coupable,  Le  conseil  prononce  son  acquittement, 
et  le  président  ordonne  qu'il  soit  nm  en  liberté 
s'il  n'est  retenu  po«r  antre  cause.  Si  le  conseil 
de  guerre  déclare  que  le  fait  commis  par  l'accusé 
ne  donne  lien  à  l'application  dTaucone  peine»  il 
j»rononcefon  ebtohîtion,  ei  le  présfdent  ordonné 

qu'il  sera  mi^en  liberté  à  rcrpiratimi  «lu  dclni  fixé 
pour  le  reeowr»  m  rtvMCDN,  U  eat  donc  âdaÎB  par  le 
projet  qne  Pabaolation  de  Paeené  Wvmkn^  pas, 

comme  l'ocqaiUement,  sa  libiMation  imm«^.li;ite  ; 

et  qne  celle  libération  est  subordonnée  à  Texer- 
eioe  dn  reoMifs  en  révision»  Si  ee  reoowf  eil 

fi)rm<*,  rjM  iisi'  en  attend  le  sort  el  en  su!  it  le» 
conséquences  }  si  anonn  recours  n'est  formé  dans 
le  âélal  Ugvl,  la  HbéNtfoA  de  PeeeMé  doit  «Ire 

drfinilîvî,  car  il  fût  été  injusti!  d--  If  1  rr';'!r?r  indé- 
finiiucni  soumis  aux  elicts  d'un  recours  en  réri* 
fliott,  qni ,  s'il  est  fermé  hors  des  délais,  ne  doit 
plus  pouToir  Pètre  que  dans  l'intérêt  delà  loi. 

«  La  comminion  n'a  pas  cru  devoir  accneillir 
Tamendeinent  de  M.  Dupont. 

m  î'n  fîf^lif  Aft  vinîrt-qnatTe  heures  est  acordé 
au  coudainiié  pour  &e  pourvoir  en  réviaioa  ;  nn 
aoavoM  délai  de  trois  jour*  enetide  m  preninr 
pour  les  ras  où  le  pourvoi  en  cassation  est  antO' 
risé.  Lu  cas  d'acquiitement  ou  d*absolution,  le 
recours  ou  le  pourvoi  ne  p«nt  ère  formé  que  cen^ 
formément  aux  art.  409  et  âlOdnGeded'iflelra» 
tion  crimiae'le. 

•  Après  l*«ipirvtk»tt  de  ces  délais,  on  tprès  lé 
rejet  du  recours  on  dn  pourvrM,  le  jugement  est 
exécuté  dins  le»  vingt-c|ualrt:  heures,  k  la  requête 
dn  commissaire  impAnoi  et  «or  Tordre  du  préfet 
maritime,  qui  ne  pourrait  suspendre  cette  exécn*- 
tien  que  poar  des  motifs  graves ,  et  k  la  charge 
d'en  iaiomer  •nv4e<«fa«nf  le  «ftiablrtt  de  le  wu^ 
nne. 

•  La  proeédnre  devaiH  le»  conseils  de  gnerre, 

dans  les  corps  expi'ditionnaires,  *sl  soumise  aux 
mêmes  règlÀ,  avec  ces  senh^  ditrérences  que  le 
comimmdanten  chef  éu  corps  e\péfMtiovmamB  a, 
dans  l'étendu de  son comm m  I m  n'.,  tnuir<  ]  ■% 
atUibttliona  dhévoksae  «■  préfet  maritime  ou  an 


ministre  ;  que  lorsqu'un  officier  de  police  doit  pé- 
nétrer dans  un  établi<>scment  civil  ou  dans  une 
habitation  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur 
les  liecm  ancnne  autorité  civile  pour  TassîMer,  il 
peut  paner  outre;  qne  Pacemé  pent  être  traduit 
directement  et  sans  instruction  pn'jlable  devant 
le  conseil  de  gnerre,  et  qu'enfin  ce  conseil  statue» 
séance  tenante,  snr  tons  les  crlm^'et  délits  cnra* 
mis  h  r.iudiencc,  ainrs  m^inc  quo  le  coti]),Tl)' r  ne 
serait  pas  son  justiciable.  La  situation  exception- 
nelle dans  laquelle  «étronve  un  corps  eipéait{on> 
naire,  eipU^ofe  tnffl—niment  ce»  âfrerw»  dérog«- 
lions. 

V  On  Mit  <pie  le»  eonsetb  de  Mtislon  deinetrrent 

«'■'rangers  k  toutes  le^  qti'-sfion^  de  fait,  ot  -ni'ili 
n'ont  Jamais  k  connaître  qne  de  Tapptication  dn 
la  loii  On  comprend  dès  lOfs  que,  devant  eoz,  In 

procédure  jaH  pins  simple  et  plus  rapide.  .\prè.s  le 
recours  formé,  toutes  les  pièces  sont  transmises 
sans  retard  au  commissaire  impérial  près  le  conseil 
de  rérf  ion,  qui  les  dépose  au  cri^fT-',  où  fil. ile- 
raeureut  pendant  vingt-quatre  heures  h  la  disposi- 
tion dn  défenseur  de  Paccnsé,  et  d'où  elles  sont 
transmises  par  le  président  à  l'un  des  juges,  pour 
faire  le  rapport  de  l'airairo.  Le  conseil  de  révision 
prononce  dans  les  trois  jours  k  dater  du  dépôt  de» 
pièces:  <lcKiî  Irès-limiié  sims  douto,  m,iis  qui  n'est 
qne  comminatoire,  cl  que  le»  circonstances  pour- 
ront faire  augmenter. 

«  A  l'a\idicucc,  les  exceptions  touchant  \i  la 
composition  même  do  coit!>cil  sont  préscntcos 
avant  Pottvertnre  des  débats  ;  elles  sont  jugées, 
cette  fois,  pari'"  cpnscil  Jui-môm<"  ;  car  il  a  l.j  su- 
prême juridiction,  et  il  était  impossible  d'en  attri- 
buer la  eoli naissance  à  nne  antre  aalorilé  qne  U 
sienne. 

■  Le  rapport  du  juge  commis  précède  la  discus- 
sion de  Paffaire;  le  commissair';  impérial  et  le  dé- 
fenseur sont  entendus  ;  après  les  débals,  les  juges 
se  retirent  pour  délibérer,  et  ils  statuimt,  sans  dé- 
semparer, sur  chacun  des  moyens  proposés.  Si  le 
pourvoi  était  fait  sans  indication  spéciale  de 
moyi^ns,  le  cônseil  eiaminerait  d*nSce  ai  la  loi  a 
été  fidèlement  observéc  cn  tdiit,elille  déclarerait 
d'une  manière  générale. 

m  Le  jugetneni  est  prottonèé  par  le  préiîâeiit 
en  audi  jncf;  publiqu-^. 

«  Tout  est  fini  si  le  recours  est  rejeté  ;  mais  s'il 
est  admis ,  nne  nouvelle  procédure  commence, 
soit  Jf'vantla  juridiction  compétente,  en  cas  d'an- 
nulation dn  jugement  pour  cause  d'incowpé- 
tencè,  soît  devant  le  conseil  de  guerre  de  Perron- 
dissemont  qai  ti'a  |)a.  connu  d  i  l'alTaire,  en  cas 
d'annulation  pour  tout  autre  motif.  A  cet  effet, 
les  pièces  de  la  procédure,  aoeom|»agnées  du  ju- 
jr<rmpnt  d'annulation,  sont  transmises  'i  F  lilorité, 
qui  doit,  selon  les  cas,  leur  imprimer  le  iiouveaà 
mouvement. 

«  Si  l'afTaire  est  renvovée  devant  un  consril  de 
guerre  de  la  marine  on  devant  un  tribunal  mari- 
time ,  les  pièces  sont  transmises  au  eommîMairn 
impérial  près  ce  Conseil  ou  près  ce  tribunal. 

•  Si  raffairo  renvoyée  devant  une  des  juri- 
dictions du  bord,  comme  il  n'y  a  point  de  com* 
missairc  impérial  préatiiblemoiit  corumi,  ptaiiqMi 
les  conseils  k  bord  n'ont  point  de  permanence,  Im 
pièces  sont  transmises  k  l'antorité  maritime  qui 
avait  donné  l'ordre  d'informer,  et  qni  dosUW  ft 
i'aiï.iirt;  Il  nouvelle  suite  qu'elle  comporte. 

•  Si  i'dffatre  est  MiMoj4e  devant  nn  conseil  te 
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gnerre  de  l*ariziëe  de  terre,  les  pièces  aont  Iran»» 
mises  au  commissaire  impérial  près  ce  coDseiL 

•  KnGn,  si  l'affaire  est  rcnTOjëe  devant  «M  jn- 

ridiction  civile,  les  pièces  sont  transmises  au  pro» 
cnrcur  iati^tridi  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  ré* 
visioB,  leqael  les  transmettra  k  son  tour,  selon  kft 
rèpl<  s  (h'  la  crinpt^lrncf»  tf-rrilcirislc,  h  celui  des 
officiers  (iu  miiiistere  puijiic  qui  iui  pdi  ditra  devoir 
•tn  chargé  de  la  powMiile. 

■  DevaDt  ?e  nrovran  conseil  on  devant  le  nou- 
veau tribanai,  tout  est  rrmis  tu  c^ue&tioOt  et  les 
débats  recommencent  s  d  le  prf  mier  jogemcnt  a 
été  annulé  pt  ur  cause  dVncompétrncc  ou  peur  in- 
obscrYatiuQ  des  formes,  la  procédure  est  reprise  h 
partir  dn  premier  aele  nnl.  Uai»  ci  Tannulation 
n*est  prononcée  que  pour  fausse  application  delà 
peine,  le  noutcau  conseil  de  guerre  se  connaSt 

>  que  de  cette  applieatio»i  et  la  déclaraticn  de  col- 

Sabilité  est  mamter.ne.  Cette  distinction,  admise 
e  tout  temps,  est  parfaitement  rationnelle. 

•  Le  but  m  la  révision  est  rempli  tontet  lei  fola 
que  le  jugement  a  été  ramené  h VeMCte  applica- 
tion de  i«  loi. 

a  Le  projet  prévoit  le  Cas  où  le  dendine  juge- 
ment serait  cncere  annulé  sur  un  noxiTtûu  prinvci 
en  révision,  et  il  décide  qne  Tiiilsire  sera  renvoyée 
devant  na  comeil  de  gnerre  qni  nVn  a  pa»  connn. 
Ce  aera  «ans  drute  le  plus  souvent  le  conseil  de 

Sierra  le  pins  voisin  de  ccox  d«t«nt  lesquels  i*af- 
ire  a  déji  été  portée.  Mais  d*ailleQrs.  le  conseil  de 
révi^i  n  .nua  sa  [  leine  librrlé  d'action  pour  le 
choisir  et  le  désigner  selon  les  circonstance!. 

«  Lee  décisions  des  conseils  de  révmon  sont 
toujoui  s  prises  Ii  la  majorité  des  voix. 

«  il  n'j  avait  pas  ici  de  motifs  d'euger  one  ma- 
jorité plus  forte  ;  les  conseils  jugent  le  droit  et  non 
le  fait,  el  lo  petit  nombre  de  juges  dont  ils  sont 
composes  nVût  pas  permis  de  déroger  sans  danger 
anx  règles  qui  président  I  la  formation  de  presque 
toutes  les  décisions  judiciaires, 

a  Ils  sont  armés  des  mêmes  pouvoirs  que  les 
«onseib  de  guerre  pour  atteindre,  h  leurs  audien- 
ces, tous  les  actes  ccupablea  qni  pourraient  enirar 
ver  le  conrs  de  la  jnslioe  on  porter  atteinte  k  sa 
dignité. 

•  La  procédure  devant  les  tribunaux  mariUmca 
est  en  tout  conforme  &  celle  Mi;vir  devant  lescon- 
atils  de  gnerre  permanents,  saut  les  modifications 
avivantes  : 

■  La  police  est  exercée,  crnciirremment  avec 
les  officiers  qui  en  sont  ordinaiicmeiil  chargés, 
par  les  commissaires  impériaux  rapporleui»,  lei 
maîtres  entretenus  et  1rs  cnnclncleurs  de  Iravaux. 

«  Le  commissaire  impérial  est  celui  k  qui  ap- 

Fartient  en  première  Ugne  la  surveillance  do 
arsenal  ;  les  niAÎirf  s  entretenus  et  les  cowluc- 
tcur*  de  travaux  vivent  au  milieu  des  ouvriers,  ils 
les  saivent  et  les  surveillent  dans  tons  leurs  actes, 
ils  eiprcent  sur  eux  une  sorte  d'nntorité.  Il  était 
naturel  de  leur  dpnner  le  droit  de  constater  par 
des  procès-verbanx  lei  difei»  délita»  doat,  pim 
souvent  qna  pcnonMi  Hlf  «anml  pn  être  Ica  té* 
moins. 

•  Les  jugements  destrîbanam  maritimes  sont 

rendus  h  la  majorité  df  ?  vrii.  C'est  une  diffên  nce 
notable  avec  ce  qui  a  été  admis  pour  Je»  conseils 
de  gnerre,  oàle  nombredesjvges  étant  le  même, 
la  majorité  pour  la  condamnation  ne  pentCCpan» 
dant  se  former  qu'k  cinq  voix  contre  deui. 

•  La  majorité  de  cinq  nh.  sur  sept,  dans  les 
^iwwaib  ^ivitie^  «  été  cppt}^^  eopipia  p» 


tempérament  nécessaire  à  la  rigoenr  que  desj* 
juges  raclvsîvrment  milileires  ponrraiciit  appev-4' 
ter  dsns  leurs  dé»  iticns.  F,lte  était  âéj^  exigée  par , 
la  loi  de  Iwomaire  an  5  pour  Tarmée  de  terra,  cIà 
elle  Tes!  encoi«  par  le  Codanonvean  destiaii^ 
celle  armée.  Une  pensée  d'assimilaticn  bien  n»-  -> 
inrelle  a  conduit  k  placer  les  conseils  de  gueoaÉÉ 
de  l'armée  de  mer  sous  l'empire  de  la  méflM 
règle.  1: 

■  Les  tribunaux  maritimes  sont  r^is  par  d*an-> 
très  principes.  Les  juges  qui  les  composent  ne  ' 
sont  pas  aadnsivemenl  militaires.  Deux  sur  sept  ; 
ne  se  nt  que  des  assimilés,  et  deux lOQt  pris  dans  ! 
Tordre  purement  civil.  On  n'svait  pas  k  aaindrc 
de  Icnr  part  les  mêmes  sévérîtéa*  II  iU\att  pcat- 
être,  an  contraire,  veiller  aux  exigences  âe  û  t*:- 
prcftiion,  et  ne  pas  trop  laisser  le  sort  de  la  ju&lce 
spéciale  de  Tar.  enal  aux  mains  des  juges  civils,  ce 
qui  ferait   infoni  blement    arrivé  si    cinq  voix 
avaient  été  nécessaires  pour  la  coudancnaiico. 

■  D'ailleurs,  le  prineipa  de  la  simple  majorité 
est  celui  du  droit  commun  ;  c*est  aii5si  celui  d'^) 
tribunaux  maritimes  dans  la  législation  en  »i- 
gnenr  ;  Il  est  vrai  que  ces  tribunaux  étant  jesosli 
présent  composés  de  buit  juges,  la  majorité  ne 
pouvait  se  former  qu'à  cinq  voix^  contre  trois; 
mais  la  rédnctton  dn  nombre  àe»  jngos  ne  defMt 
ritn  th.inpri  à  K.  formation  de  celle  majorité,  e«, 
dans  la  comparaison  k  faire  entre  les  conseils tie 
gnerre  et  les  tribonaoi  maritimes  k  ce  podst  de 
vue,  on  peut  dire  que  la  nécessité  de  cinq  voii 
contre  deux  chez  les  uns,  et  ks  élémens  divers  de 
la  eomposKiûD  chei  les  a«tvas,  s'éqoiUlntBl«tifr 
balancint  poot  aniirar paitMit  QM  paitépk^ 

l'indulgence. 

m  A  propos  de  la  eompowttoB  mixte  desteika- 
naux  niarilimes  et  de  TepplicatioD  généroU  qui 
leur  est  faite  des  règles  de  la  procédure,  on  s\m 
demsndé  si  t'insulte  commise  I  Pandienca  enter» 
un  des  juges  civils  devait  être  punie  comme  on 
crime  commis  envers  un  supérieur  pendant  le 
service.  On  faisait  remarquer  qu'il  n'y  avait  en  ce 
cas,  dtt  jng*  à  PaisiitaBt,  aucnoe  rapériorilé  bié- 
rarihique  ;  que  le  juge  civil  n'avait  pas  sntrrbc- 
u&i  maritime  un  autre  caractère  qne  celui  qn'd 
aurait  eu  k  son  propre  tribunal,  et  qA 
comme  à  TiUlre  de  ses  .indignée';  l'cffense  fUTer* 
sa  peronne  n'exigeait  jamais  que  la  méii.erepa* 
ration. 

■  Ce  raisonnement  a  paru  plus  spéeieoi  qnf 
fondé.  Sans  doute,  le  juge  civil  ne  perd  pas  ion 
caractère  au  tribunal  maritime,  et  il  ne  àeT  anV 
pas  le  supérieur  dn  mar'n  ou  dn  m'ilH/r''  «^ïi- 
comparait  dtvant  lui.  Mais  csKe  bien  U  supexie^ 
rité  niérarcliiqna  qui  a  fait  aggraver  la  pente 

ceux  qui  onlrngr  nt  )n  ju^ticf  clrTan'  les  conwi  s 
de  go«  rre  ?  Cela  e«t  si  peu  vrai,  qu'un  maréchal  l'C 
France  qui  comparatlrait  comme  témoin  devfKt 
un  i  onseil  ât  guerre  el  qui  coinmeltrait  nneo^ 
feose  envers  le  sonS'Ol&cier  on  l'officier  msrisi«(^ 
qui  y  siège,  serait  pnni  comma  ayant  oatnfs 
son  snpHiet  r  pendant  le  service.  C'est  Jonc, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  considération  de  U 
justice  militaire  en  fonctions  et  non  la  comiil^* 
lation  du  grade  qui  a  dirli'  i'jpLravatioD  <Je. 
peine  ;  et  la  justice  assise  au  tribunal  maritio^ 
est  encore  le  justice  mîKtafre,  malgré  Is  variété 
de  condition  des  Lommes  qui  'a  rendenL  D'  it- 
leurs,  qoel  danger  n'y  aorsil-il  pas  k  distieguer^a 
gravita  dea  onirages  salon  la  ^nalité  dn  juge  ?  Il 
W  m  IfPfi!  9t  Çallf  ditliacliOD  dCaii  faila  p«ar 
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les  conseils  de  guerre,  et  où  i'otTeoâA  ne  prenait 
le  eataetète  aggravant  que  ai  ie  juge  offuieé  •▼•H 

un  grade  Mipërieur  à  crlni  du  Jélinf|aant  ;  mai^ 
la  Cour  lie  cassation  avail  compria  le  besoin  de 
ronité  d*ni  la  règle,  et  elle  avait  proclamé,  daas 
«es  arrêts,  qo^aa  conseil  de  guerre  il  n'y  avait  que 
des  juges,  et  jamais  des  supérieurs.  Le  projet  a 
~Oié  le  principe  contraire,  et  loua  les  juges  sont 
es  SDpéri«ars  k  ses  yeox.  On  poorrait,  èi  la  ri- 
gueor,  discuter  sur  la  pré[éi  ence  à  donner  k  l'un 
ou  h  Kaatre  de  ces  principes;  mais  ce  qui  est  cer* 
tain»  c*esl  <|a'il  faut  opter  entre  les  deni,  el  que 
Ftndtridaahté  do  ju|;e  doit  se  perdre  dans  Ten- 
Bemltle  du  iribonal  auquel  il  est  attaché. 

«  On  se  souvient  qu'une  disposition  générale 
du  projet  porte  que  Paecusé  comparaîtra  libre  et 
satïâ  fers.  Ccsl  une  drférence  pour  la  présomption 
d^inaocence  qui  protège  i'aocuté  tant  qoe  sa  coI« 
pebfitlé  n*<!;t  pas  décfarée.  It  est  évident  que 
eelte  règîn  ru  pcnvaîl  pas  s'appliquer  au  forçat, 
déjh  fnappé  d'une  précédente  condamnation.  Il 
gardera  m  clialnei  même  en  eomparainant  de- 
T  int  le  trîLonal  marillmc  pour  un  f  il  noovean  ; 
mais  ce  sera  ceUe  du  patsé  et  non  celle  de 
revenir. 

■  Tont  rc  qni  TÎrnt  d'^lrc  û'A  est  âpp'ir  .lile 
aux  tribunaux  mariliines  hors  des  ports,  k  ceUe 
■enle  exception  près,  que  rantoritéda  préfet  ma- 
ritime y  est  Tf-mplacce  par  crflp  du  du:''  (îc  s  r- 
vice  ou  du  directeur.  Le  droit  de  donner  i'ordre 
d'informer,  el  celui  de  ttîaeen  jogement,  sont 
seuls  réservés  au  préfet  maritime,  soit  parce  que 
c'est  là  le  pouvoir  le  plus  important ,  soit  parce 
^'ainsi,  s'il  ne  se  trouve  sur  let  Heax  encan  capi* 
lainc  fie  vaisseau  ou  de  frégate  pour  présider  le 
tnbunat.  Je  directeur  de  l'établissement  ne  perd 
pa»  le  droit  de  prendre  cette  présidence. 

•  La  profédiirp  rl<»v3nt  tribunaux  de  révi- 
sion pour  les  tribunaux  luaritimes,  est  exacte- 
ment la  même  qne  celle  mtTie  devant  leaconaeib 
de  révision. 

m  On  Jail  q'ie  la  juridiction  k  bord  n'a  rien  de 
|>erixianent,  qu'elle  s'eserce  souvent  an  milieu  des 
BBOni  et  bien  loin  des  autorités  aaxnuolles  est 
confite  Ordinairement  l'action  de  la  justice.  Elle 
a  donc  besoin  d'être  affranchie  de  certaines  for- 
malités, et  quelquefois  de  recevoir  one  impninon 
pins  rapide  dans  sa  marche. 

«  A  u  si  il  n'eiiste  k  bord  aucun  officier  de  po- 
lice, titulaire  de  ce»lonclion%  chargé  de  recevoir 
les  pTaintes  el  d«> constater  les  délits.  Le  comman- 
dant Y  SI  ]  p]êi:  icufes  les  Tois  qu'un  délit  se  com- 
met, en  désignant  un  officier  qi^il  investit  de  ce 
mandat  ;  cet  olBder  remet  an  commandant  lea 
pro-  ('is-vcrbanx  qu'il  a  ilrt  s'-i''-,  celui-ci  les  trans- 
loet  immédiatement  k  l'autorité  qui  doit  donner 
Pordre  d'informer. 

m  Cette  aniorîu'  est  cellr  du  pirTrt  maritini':'  , 
on  celle  du  commandant  supérieur  sous  les  ordres 
daqnel  le  l»âiiment  est  pleré.  L*art.  10  de  l*orw 
<'Ionnancc  du  14  juin  18ft1  yarir  ine  !e  préfet 
maritime  a  i^ons  son  autorité  tous  les  bâtimenta 
«raed»  de  son  anrondîMement,  ft  l*eaceplien  de 
ceox  qui,  (l';iprrs  tinç  cli^c'^ion  spéciale  du  mi- 
nistre, ont  été  place»  hors  de  sa  dépendance.  Si 
donc,  même  en  rade,  aucune  décision  spéciale 
n'a  tait  «ori ir  l<;  1  âlîmcnl  de  li  f^(^['endance  du 
préfet  maiiiime,  c'est  lui  qui  donne  l'ordre  d'in- 
former, et  e*e«l  à  loi  qne  lea  pièce»  deirent  4lre 
tran»ini«r«. 

•  bi  ie  bâtiment  n'est  plus  tous  sa  dépendance, 


rantorilé  chargée  de  donner  l'ordre  d'informer 
est  celle  seoa  laquelle  le  bâtiment  e  ilé  placé  par 

1.1  d(*(  ision  spéciale  du  ministre,  f'f- 4  i-Jif  celle 
du  commandant  de  la  force  navale,  si  ie  bliiment 
fait  parUe  d*nne  arm<e  nevale,  d^ne  eaeadre  on 
d'une  division,  celle  do  coînmandanl  supérieur, 
si  deux  on  plnsieura  bâtiments  sont  réunis,  «t 
enfin  eelle  dn  commandant  dn  bâtiment,  d  le 
bâtiment  est  isolé. 

•  L'honorable  M.  de  Keraaint  nona  a  nropoiA 
on  amendement  tendant  k  ce  qne  Tordre  crin* 

former  coiilre  un  ofTicier  ne  pût  être  donnt^  que 
par  un  préfet  maritime,  angoaver&cnr  de  colo- 
nie, nn  officier  général,  on  nn  cbef  de  diviston. 
Ct'laît  enl<  ver  au  commaml  rut  Ju  luîi  imrMi  i^olé 
le  droit  de  donner  l'ordre  d'informer  contre  les 
olBeieN  de  son  bord* 

■  Mais,  en  présence  des  prindpea  généraux  qnî 

régissent  la  société  française,  comment  juslifier 
une  dilTrrence  entre  les  cillcicrs  et  les  roalelol» 
ponr  tout  ce  qui  tient  k  la  constatation  et  k  la 
.poursuite  des  faits  coupables?  Comm'rnt  d'ailleurs 
refuser  k  nn  commaudaat  sur  son  navire  le  droit 
de  rechercher  immédiatement  les  traces  d'un  dé- 
lit qui  vient  de  s'j  commettre,  et  de  recoeiUir  le* 
renseignements  ^t  les  preuves  qui  devront  servir 
k  sa  répri&sion  ?  La  pensée  de  M.  de  Kersaint 
était  peut  être  de  prohiber  l'ordre  de  mise  en 
jugement  anasi  bien  qne  l*ordre  d'informer,  pour 
l'.'  commandant  do  îiâ'.in.i  iil  i-^ol'-  ;  iruîs  l'un  cl 
l'autre  pouvoir  se  tiencent  et  sont  pour  ainsi  dire 
inséparables  ;  te  maintien  de  Pnn  dans  lea  maina 
du  (  crniTijinrî^nl  rrilraîne  im]  lint^ment  le  main- 
tien de  l'autre,  el,  d^ns  sa  pensée  probable  pas 
plus  que  dansées  terme*,  ramendemantde  M,  de 
iCersaint  n'a  pu  être  adopié. 

«  L'autorité  qui  a  donné  l'ordre  d'informer 
nomme  immédiatement  ie  rommis<^aire  impérial 
(  t.  If  r.jpjiorieiir,  et,  quand  l'instruction  rst  ter- 
minée, elle  prononce  sur  la  mise  en  jug«ment« 
compose,  s'il  y  a  lien,  le  conseil  de  guerre,  et 
fiii"  If  jour  rl(_-  sa  r^'iinion.  li'nccusf*-  jjrut  même 
être  traduit  directement  devant  le  conseil,  sans 
instmclion  préalable*  Pourquoi  iVxiger,  lonqnei 
par  f  lempîe,  le  fait  a  élé  conimis  ^  borrî,  m  pré- 
sence de  lont  i'éqoipage,  lorsqu'une  ooloriélé 
éclatante  le  aignale,  lonqoe  le  commandant  Ini- 
mème  en  a  été  le  lémnin?  Il  ne  peut  y  avoir 
aucun  danger,  en  pareil  cas,  k  s'affrancnir  de 
formalités  et  do  lenlenrs  inutiles,  alors  surtout 
qoe  Taccusé  conscrTcra  touif  t  Ir?  pnrantiVs  dési- 
rables dans  les  débau  oraui,  dans  leur  publicité, 
et  dana  la  liberté  de  sa  défense. 

.  TI  n'csl  lit  Ti  innové,  en  tout  ce  qui  tonchr  h 
l'examen  et  au  jugement  de  l'affaire,  si  ce  n'est 
qne  fsnlorité  absente  do  préfet  maritime  conti- 
nue k  être  remj>tac(*i?  [  cf'l'r  qui  a  donné 
l'ordre  d'informer,  que  le  conseil  de  guerre  siolue 
snr  tons  les  déliu  commis  k  son  endirnce,  quelle 
que  soit  la  qualili*.  des  coupables,  et  qu'enfin 
l'exécution  du  jugement  a  lien  k  bord  du  bâti- 
ment auquel  appartient  le  condamné,  et,  en  cas 
dVmpFirhement  seulement,  k  bord  de  tout  autre 
bâiiment  de  l'Etat.  Cette  dernière  disposition  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  déjk  ao  crdé  à 
l'autorité  qui  a  donné  l'ordre  d'informer,  de  sur- 
seoir !i  rexécution  du  jugement.  Les  instroclioos 
ministérielles  sont  mâme  données  dans  ce  sens* 
tyx'h  m  in's  rl'iin»*  urtren<e  absolue,  aucune  con- 
damnation à  mort  ce  doit  ôtre  esécnlée  avant  que 
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le  doMuer  de  raifair& n*«il  élé  «oomu»  à  i'e&aaiea  qai  dwent  (fm  i««  décisioDs  1001  reaJue»  k  U  mâf 

àn  chef  (le  TElaU  jorkë  etfo/lM  de»  toU»  nooa  «vion»  dcmaadë 

«  Kooi  nout  «omoics  déjii  ciplitjués  sur  la  né-  le  noot  a'nùlae  fût  rép<5té  îi  TarU  222.  Le  (^ou-îi 

•e«»ilé  de  compoti^  le  conseil  d«  révu«oa  ea  d^Etat  ne  Ta  pas  jugé  nécesMÎre.  Il  c»t  juste 

mène  temps  qoe  le  eoaceil  de  guerre.  Lt  méaM  remarquer  que  Je  moll^àmoliu  n^^jottie  rien  id 

eulorllé  pourvoira  ùonc  .siuau'ttâiiëtneul  k  la  for-  sen  ,  ilu  mut  nnjorlu',  el  que  dans  l'arl.  ir>2i  paj. 

malioQ  de>  deux  coaMil*.  La  precédoce  resle  Ut  exeuiplu,  ce  mot  est  employé  Mal»  eaas  que  pov^ 

nème  que  defeol  lescoDMils  de  rérkion  k  terres  oela  le  «eas  en  aok  diffénat.  il  est  «atendii  tfîm 

et   M  !e  ju:;Riucnl  est  annulé  pour  tout  autre  les  mois  majorilé  et  nutjorltè  akso'ar  sigiiifieal 

motif  que  riiicouk(>ëtencc,  Taildira  est  renTojée  ^leiueut  que  la  moitié  de»  toul  plu»  une  «4 

devant  tin  entre  conaeil  de  guerre,  et  les  pièce*  nicettaire  ponr  la  comlamnation» 
•ont  transmises   à  Taulorilé  qui  avait   donné        •  Lj  procédure  sar  la  conluuiucc  cl  sur /es  jp* 

Tordre  d'informer»  poor  qu'il  «oit  donné  »aile  an  gomcnl»  de  défaol  n'a  fait  que  ^'approprier  Im 

renvoi.  règle»  du  droit  commim  contenn*»  enGod» 

«  De  vaut  lu  conseil  de  juUce»  tout  s'aCOÛèn  el  struction  criminelle,  en  y  apportant  bcolement 

iOOt  S'::  simplifie.  le»  quelques  modiUcatioos  indiqu/éee  pas  U  q|Ba- 

«  Ici  plus  (riuslrucUon  préalable,  piu^,  d'urdre  Uii  de»  accusés  et  par  la  différence  de»  )eii«>> 

d'infonucr,  |ikiâ  Jo  iL^tinctlou  entre  la  pliasi-  iK-  tions.  Aimi»  l'ordonnance  qui  met  raccu&é  tz 

l'information  et  celle  de  la  poursuite  ,  plus  de  demeure  de  se  prési^nter  dans  le  délai  de  dix 

COnm'iB&airc  impérial  cbuigè  de  ccUu  poursuite.  jours  est  rendue  par  Tautorité  à  laquelle  ilapptf- 

«  Uautorité  qui  aurait  donné  Tordre  d'iuiormer,  tient  de  prononcer  la  wiw  tn  jogemnilU  Jw  art 

dans  la  procëiiuii:  onlinairf,  examine  la  plaintn  ml^:  à  Tonlre  Ju  j<}ur  pour  les  houaœps  cas^rojf 

qni  lui  est  purléo  ;  ot,  si  t  llu  c&timc  qu'il  y  a  Ueu'  et  emLarquét,  vi,  |K>ur  les  autres,  elle  (tul  dûkhh 

d'y  donner  suite,  elle  nomme  les  membres  et  le  il  la  pprtu  d>'  lour  domicita  et  à  celle  de  Té^flili»- 

{[reflicr  du  conseil  d<i  ju^licc,  elle  désigne  !c  lieu,  sèment  maritime  auquel  ils  app  irli»^n.;euL  CelK 

e  jour  et  riieurc  de  la  léunion,  et  e  Je  le  saisit  ordonnance,  exigée  seulement  puur  Itss  criuiea, 

directement,  en  lui  renvoyant  toutes  les  pièces.  n'est  pas  nécessaire  pour  lea  délita»  Rian  n*^ 

«  Le  président  du  conseil  de  justice  tîcsitruc  changé  aux  délais  accordés  aux  accusés  ponr 

on  de  ses  membres  pour  faire  le  rapport  de  i'af-  purger  lears  contumace»,  ou  pour  ùàre  o^pu^ 

faire;  le  rapporteur  eu  prend  coauaisaance «  il  «on  aux  jogeuMnlepar  défaut, 
fait  ci  1er  les  témoins  néc>-'ssaires,  et  il  lit  les  pièces         «La  reconnaîssancc  tie  ridenltté  d'an  iadi- 

à  faudiencc.  11  n'a  d'ailleurs  aucune  conclusion  à  vida  condamné  par  un  tribunal  de  U  maxiae, 


prendre,  aucune  réquisition  k  faire,  et  il  Idi  ««t  évadé  et  repris,  Ue«ra  être  £1114^  d*«|icii  b  fcn- 

ni'*inf>  intr-rdit  Je  faire  conn;atre  son  Opinion»  jet,  par  celui  de  ces  tribunaux  qui  a  pamllMt 

aiiii  qu'il  poisse  conserver  jusqu'à  la  fin  son  ca>  le  plus  de  moyens  de  discerner  la  vérité, 

raetèrc  de  juge.  Cesl  snr  cet  exposé,  et  après  la  «  Si  la  oondamnalion  n  été  proMoneée  paria 

conlradiction   que   l'inculpt     nu  mui  défeuseur  conseil  de  gu  rrr,  la  reconnaissance  esl  faite. 

peuvent  fournir ,  que  le  comeii  de  justice  pro-  par  le  conseil  de  guerre  de  Tarrondissemuit  daw 

Bonce.  kqnel  se  tronve  le  corps  dont  fait  partie  la  cob* 

«  Il  fant  reconnaître  qu'il  y  a  quelque  chose  dauiné  ou  le  bâtiment  auquel  il  .T|>partcn.iit,  sûl 

^normal  dans  cette  manière  de  proc^er,  o&  pur  le  conseil  de  guerre  qui  a  prouoncé  U  con- 

'  1  aocosatioii  n*eM  sontentie  par  penonne,  dè  le  aan«atîon,  ou,  si  ce  conseil  a  cessé  ses  foMUonsr 

jnge  est  livré  à  lui  sml  pour  l'appréciation  des  l)ar  celui  de  rurrondi.sieincnt  sur  lu  iafrîtoin 

laits  et  l'application  de  la  loi,  et  où  la  culpabilité  duquel  le  condamné  a  élé  repris, 

ae  peut  reaiortir  que  de  révidence  même  des  «  Si  lo  condamnation  a  été  pxoiMiBcée  ptrn 

choses;  (nais  cVsi  la  procédure  qu'une  longue  conseil  de  justice,  la  reconna'ssance  est  faite,  soit 

pratique  a  consacrée  sans  qu'elle  ait  élé  marquée  par  le  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement  o& 

par  anenn  inconvénient  sérieux  ;  c'est  aussi  celle  se  trouve  le  corps  dont  fait  partie  le  oondsfluU, 

qni  répond  le  mieux  b  la  pensée  de  justice  fafni-  ou  le  bâtiment  auquel  il  appartenait,  soitj>u  i« 

et  paternelle  (pii  a  préaidé  k  Tinslilatiaii  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement  sur  Je  taf»- 

de»  conseil»  de  jtastiee.  toire  duquel  le  condamné  a  élé  repris. 

«  Les  formes  ordinaires  ont  d'aillam  été  con-  «  Enfm,  si  la  oondumnatton  a  été  prononcée 

«ervées  le  plus  possible  poortoatce  qui  touche  h  par  nn  tribunal  maritime,  la  reconnaissance  est 

la  direction  et  a  Pordre  des  débats,  à  la  répre»-  iaile,  soil  pur  le  Uibuuul  uiadlime  qui  a  ffO> 

sion  des  délits  commis  k  l'audience,  à  la  delibé-  aonoé  la  condamnation,  soit  par  cehû  d» 

ration  des  juflfa»,  ol  à  kl  rédaction  da»  .jn0O>  rondistement  »«rle  tatsitoiic  duquel  le  coadani* 


niants. 


a  été  repris. 


'i'^  ^^'"Ple  majorité  des  voix  suffit  ponr  la        ■  i\oirc  honorabb  •cdllègno»  U.  le  omnte  N'- 

ÇOndamnation.  II  ne  pouvait  en  être  autrement  poléon  de  tJiampagny,  a  vu  une  laconc  daiJîl« 

dan»  u»  tribunal  qui  u'tssl  composé  qoe  de  cinq  projet,  ponr  le  cas  où  le  tribunal  qui  a  pronoDC* 

juges.  Enfin,  la  peine  peut  élrc  commuée  par  la  condanu»alion  aurait  cessé  ses  fonctions,  al <^ 

'Santorité  qui  a  saisi      cnn<îfil  ;  droit  exception-  le  condamné  soraîl  repris  hors  du  lerritoir'  n)^"- 

Acl  et  sans  eaempl«  dans  aucune  législation  cri-  timc ,  et  il  a  proposé  un  amendement  auw 
melfe,  et  dent  nous  noua  «ésemon»  de  parler 

pu»  longuement  qiiand  noiB  serons  arrivés  h  la         ■  Si  fa  cotulamnnlwn  n      prmoneie  par  un 

«positioii  du  projet  qui  en  réglemente  l'exer-  •  *td  de  guerre  ou.  de  jusdce  ^ui  a  cessé  tes  /««•• 


«  iMNt,  tt  f«e  h  eemUnmi  aolf  arréfé  «M-Sfalbrj  in 

^  «  La  rédaction  de  l'art.  223  porte  qno  les  dé-  «  terrifoire  maritimr,  le  miulxln-  de  ta  marint  dhi- 
CMions  des  eouscils  de  jmlice  sont  prises  è  la  m»>  -m  gtura  U  conteU  de  guerre  gui  dtvra  prememeer  sif 
joriié  des  voix.  pQ«r  mettre  |dus  cPhannonia     .  tidtidiU,  » 


«airo«attarédaGi(«n«tc4iadc»ai4«aOO  «tsail.       «Il  «at  â  nnaroMr  ou  ai,  d«»  à» 
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choses  actuel,  ce  CM  peut  se  présenter  qnelquc- 
fois,  parce  que  1««  •m»nai«eiïient»in«rilimcs  ne 
compreniîcnl  qu'une  pttîte  partie  dn  territoire 
le  iosg  des  eûtes ,  il  ne  se  présentera  que  fort  ra- 
«emeot  à  faTenir ,  doTS  que,  conformément  & 
Part.  2  Ju  projet,  un  décret  aura  ilélerminé  les 
ârrondissements  dans  toute  rëtendne  du  terri- 
foire.  Mais  comme»  même  alors,  le  condamné 
serait  repris  hors  du  terrî^oiro  marîtirae  s'il^Jajt 
UréLé  hors  du  continent ,  nous  avons  cru  Sefàit 
tenir  compte  én  pfémîoau  de  M.  le  comic  de 
Cliampagnj,  et  nous  avons  soumis  son  amende- 
ment au  conseil  d'Etal,  «lai  Ta  adopté. 

«  Le  projet  faitime  sage  application  ans  joti- 
dictions  niarilimes  du  principe  g«;mjral  qni  a 
dicté  la  lui  du  1"  avril  1837,  tt  tjui,  dau*  le  Lut 
de  lattre  ceaaerdm  conOils  rogrciiables,  a  vonlu 

2u'*aprca  uiu  srcrTvl  •  cassation  dans  la  môme  af- 
lire,  les  curps  judiciaires  fussent  Itnus  de  se  sou- 
mettre h  Taulorité  Ue  la  Cour  suprême.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  il  i  >l  décidé  qu'après  une 
«econde  annulation  d'un  jugement  d'im  conseil 
de  guerre  on  dTun  tribunal  maritime,  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  rafEaire  eat  ren- 
voyée devant  un  troisième  conseil  ou  un  troî- 
siènae  tribunal,  qui  est  obligé  de  se  confuruier  îi 
la  décision  sur  le  point  de  droit,  et  qui  toutefois» 
iars<ru'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine,  doit 
adopter  rinteipréteuon  la  plo*  faTcraUe  k  Tae- 

CPsé. 

•  Si,  après  une  information  commencée,  les 
«OMeeib  de  guerre  et  de  réviaion  compétMti  ees- 
leni  d'être  possibles,  soit  parce  qu'un  corps  expé- 
dilioanaire  se  retire,  soit  parce  qu'un  bâtiment 
dé  FEtat  entre  en  désarmement,  Taffidre  «st 
portée,  au  premier  cas,  deranl  un  conseil  de 
guerre  désiré  par  le  miuiblre  de  la  marine,  et 
e«eond,  devant  un  conseil  de  guerre  de  l'ar- 
fondisscment  maritime  daM  le  remil  duquel 
di^tearme  le  Làtixaent. 

•  Enfin,  le  projet  applique  k  Vaelion  |WlMîyifr 
dpv.Mit  ]r%  juridictions  maritimes,  et  aux  peines 
prononcées  par  ce»  juridictions,  les  dispositions 
In  Code  dtetruelion  criminelle  relativH  k  1» 
prêter  p':on,  avec  cette  seule  différencB  qne  la 
prescription  ne  commence  pour  le  délit  de  déser- 
tion que  du  jour  «à  le  déserteur  a  atteint  Pige 
de  cin([iinntp  mi^  qn-înd  il  appartientk  l'insorip* 
tion  aiiirUime,  ou  l'àge  de  quaranle^pt  ans 

fnond  'û  est  entré  dam  l'armée  navale  par  la  loi> 
u  rccmtement.  On  sait  que  c'est  la  r^le  qui  a 
été  adoptée  par  le  Ccde  mililaire,  et  qn:  a  trancHé 
|»UiO  les  conlroverscft  cti  igfappujant  sur  r  ;h  u- 
cipe,  qnp  la  dette  du  sang  eaeeca  l'Etat  eat  im- 
prescriptible, cl  que  l'cxonécation  m  oomneiMMi 
fiso  lonque  faplitwle  ao-ienriee  a.eeHé  d*ciiiim. 

UVBB  iV..  Des  CRXMW,  uM  afctm  ■*  vag  runni 

«  La  pénalité  est  la  fin  vers  laquelle  tout 
marche  dans  le  projet ,  et  eïle  forme,  pour  ainsi 
dire,  la  clef  de  voûte  de  tout  le  systèoae.  An  "vata 
M  serait-on  eflforcé  d^assorer  une  forte  répression 
par  drs  lois  sur  l'organisation,  la  cwnpétenCT  et 
la  procédure ,  le  but  serait  manqué  tA  h  nature 
Jea  châtiment»  et  la  mesure  dans  laquelle  il» 
sont  distribués  aux  f«Re  criminel»,  ne  venait  lur» 
tout  aider  à  l'atteindre. 

«  11  est  tonjftMM  dlflidle  de  déterminer  d*ane 
manière  exacte  la  relation  dn  châtiment  au  fait 
coupable.  Faiblir  dans  la  mesure  de  la  peine  » 


crituc,  c'est  artuîndrîr  la  terreur  ealulaire  qn'dln 

inspire,  et  énerver  les  f  OTels  de  la  loi.  F^acrérer 
les  rigueurs  du  châtiment,  c'ertmén»Kcr  l'impu» 
niié  du  coupable,  en  faisant  reculer  le  jugeni»' 
même  devant  son  application. 

a  Le  projet  a  cherché  à  éviter  ce  double  éeneiK 
S^clairant  dSfne  longue  espérience  ei  des  con- 
seils des  lionitnes  pratiques,  il  a  répudié  le*;  ri- 
gueurs inutiles  et  dangereuse»,  il  a  maintenu  le» 
sévérités  nécesaairesb  Le  pins  souvent,  il  a  étabK 
dans  la  m^me  peine  une  cr^  dnU'on  dans  laquelle 
l'équité  dn  juge  pourra  se  mouvoir ,  et  il  a  ainsi 
essayé  de  eundlterdans  de  sages  proportion»  fan» 
tion  de  la  consricnre  et  Toction  de  la  lot. 

«  Quant  il  cette  faculté  plus  grande,  introdmle 
dans  no»  lois  pénales  en  1832 ,  et  qui ,  à  l'aide 
d'une  déclaration  de  circonstances  atténuante», 
permet  de  transformer  la  nature  même  du  crime 
et  ouvre -k  Pindnlgence  un  champ  infini,  on  ne 

{»onvait  pas  songer  h  lui  donner  nne  place  dan» 
e  Code,  au  moins  eu  ce  qui  toucl»e  la  phia 
grande  partie  des  crimes  et  des  délits  maritimes. 
Les  mrt  fs  fn  ont  dëj'a  été  donnés  lor»  de  la  dis» 
cnasion  du  Code  de  Justice  maitaire  potir  Harméo 
de  terre,  et  il»  ae  fortifient  aojourd  liui  de  cette 
raison  que ,  sur  un  point  aussi  capital ,  il  était 
impossible  de  créer  entre  deux  légisiationa  pareil 
lèlcs  un  contraste  aussi  choquant. 

■  Sans  s'inspirer  cPancnue  théorie  exclnsive  en 
législation  crimîndle  et  sans  apporter  aucone 
innovation  aux  principes  générai  v  nn're  droit  . 
pénal ,  le  projet  consenre  la  division  en  peine» 
afflictives  et  infamantes,  «u  aenlement  infamanlet 
applicables  aui  crimes,  et  en  peines  correclion- 
nellea  applicables  aux  délit».  Il  ne  tlistingue  pas 
1m  délit»  de»  crimes  autrement  que  par  la  nature 
de  la  peine  qui  Vur  est  infligée,  rcple  arb.'r?!rf> 
«an»  doute,  mais  plus  sûre  que  toute  auUe  et 
d%ine  application  plus  aîséc. 

a  11  maintient  totil es  l^s  p'^înes  du  droit  com- 
mun, et  il  le»  complète  par  quelques  peines  spé- 
ciales h  la  nartne ,  qm  attngnent  les  coupables 
dans  leur  «vanoemeat  ou  êana  leurs  intérêts  m»> 
téricls. 

«Il  supprime  tontes  les  peines  corporelles, 
telles  qae  la  cale  ,  la  bouline  ou  les  coups  de 
corde,  qoe  la  législation  anglaise  comcrve  encore, 
et  que  des  instincts  généreux  ont  défh  fait  dispn« 
ralire  de  nos  lois.  . 

m  Ces  peines  ravalent  "être  retsonneBfe  an 
rang  d'un  animal,  elles  mettent  Hiom m.-,  d'une 
manière  immédiate  et  grossière,  k  fal  merci^d^na 
auln  homme,  et,  par  la  dégradation  fflora»  I 
laquelle  elles  exposent  le  coupable,  elle»  achè- 
vent de  le  pervertir  dana  sa  volonté  et  dans  «on 
cœur. 

«  L'énumération  des  princg  que  donne  le  pro- 
jet renferme  toute»  celle»  du  droit  conuuun.  Ce- 
pendant quelqueannes  de  ces  peine»,  les  travaux 
forcé»  b  perpétuité,  par  cxt-mpte,  ne  sont  jamat» 
prononcées  contre  de»  crimes  ou  délits  maniimw;  • 
^Mi»  il  y  avait  utiltoé  k  les  conserver  dans  l'énu- 
mération ,  parce  que  les  tribunaux  de  la  marme 
auront  k  les  appliquer,  soit  aux  faits  qui  ne  sont 
pas  prévus  parle  Code,  aoiï  aux.  individus  qm, 
devant  ces  trihunaux,  ne  relient  passibles  que  oM 
peines  ordinaires. 

a  Parmi  le»  peines  qaî  étaient  appliquées  dans 
la  législfii  rn  irfncllf,  celle  dn  boulet  et  celle  des 
fers  ont  été  supprimée».  EHe»  «c  confondai«»t 
presque  wnc  ortie  dei  ttrovam  forcés^  eBe» 
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«raient  d'aiilaor»  le  çaraclére  infamant,  et  il  était 
utile  de  les  remplaoer  le  plus  possible,  dau  Vap- 
plication  ,  par  la  peine  des  Iravaut  pablÎGi,  qBÎ 
B*«et  qa*unc  peine  correctionnelle. 

•  Les  peine*  ooneetionnelles  tout  en  eflFet 
préférable»,  parce  qae  les  hommes  qal  les  ont 
wbies  sont  encore  aptes  à  aenrir  TEtat ,  et  sont 
même  tenos  de  compléter  lanr  tempe  de  serrice. 
Les  peines  infamanles,  au  contraire  ,  en  les  ex- 
cluant à  jamais  de  l'armée ,  {M>arraient  avoir 
rinconrénient  de  les  encourager  an  crime  ;  elfes 
auraient  an  oioins  celui  de  priver  le  pays  de  bras 
dont  il  a  besoin,  ei  île  faire  retomber  sar  d'autres 
les  nécessilds  du  serrice  maritime. 

a  II  n*est  rien  changé  à  la  déffiitiliim  ni  au 
mode  dViéculîon  des  pcinp»  empruntées  au  droit 
cumiaun,  pour  lesquelles  le  projet  renvoie  au 
Code  péual  ordinaire.  La  peine  de  mort,  seule, 
pr<-n  1  d.^ns  lf<  Co  l-  mjritime  un  caraotère  et  ail 

mode  d  eiécution  particuliers. 

a  £Ue  o'esi  pas  infamante  par  «ll»<mèine ,  et 
elle  ne  le  devient  qtv»  li  flic  est  accompagnée  de 
la  dégradation  m  iUuc.  5^  lu  rigueur  n^ssaire 
an  maintien  de  la  discipline  dans  les  armées  aa 
a  commandti  T  rpplicatiou  k  un  grand  nombre 
de  faits,  il  fallaii  an  moins  reconnaître  quequcl- 
qnes-nns  de  ces  taii  :,  n' accusaient  pas  une  îmmo- 
ralité  profonde  dans  le  cœur  de  cent  qoi  les 
avaient  commis.  Dans  ces  cas,  la  peine  de  mort 
restera  d'aceord  avec  l'opinion  ;  elta  frappera  les 
coapnblr>s  sans  les  flétrir,  et  elle  ne  vonera  point jh 
Tiniamie  leur  nom  et  leur  mémoire. 

«  Cest  penVèlre  aoasi  an  sentiment  de  ce  genre 
qui,  de  lous  1rs  temps,  a  fait  donner  à  la  peine 
de  mort  un  mode  spécial  d'e&éculion* 

«  San»  donte  il  y  a  quelque  chose  de  lolennd 
«ît  de  lurrnbre  dans  ce  p^lot  )n  de  inilitaîros  ran- 
gés sur  deux  rangs,  et  qui,  à  un  signal  donné  par 
radjndant,  font  ren  tar  le  condamné,  en  prèwaee 
de  la  troupe  ranrrt^r^  en  bataille  et  sans  irinr^s; 
mais  l'iustrument  de  l'ignominie  et  du  supplice 
ne  se  lire  pas  an  mîlîea  de  nos  aaiformes,  et  le 
solilat  français  ne  p/rit  que  par  les  armes,  alors 
même  qu'il  a  été  déclaré  indigne  de  les  porter.  Il 
est  si  Trat  qu'il  y  a  encore  one  aorte  d'égard  pour 
les  militaires  et  les  marins  dans  la  manière  dont 
ils  sont  frappés  ,  que  les  forçats  et  les  pirates  ne 
partagent  pas  leur  Sort,  et  que  le  projet  déclare 
qo"ii5  auiTint  la  tète  tr-ni  lKH', 

«  La  dégradation  militaire,  qui  est  la  première 
dea  peines  spéciales  do  droit  pénal  mantime,  est 
une  peine  seulement  infamante -,  elle  est  de  plus 
une  sorte  d'imitation  de  ia  dégradation  civique, 
prodanant  les  mêmes  effets,  et  entraînant,  en 
outre,  la  privation  du  grade,  l'incapacité  de  ser- 
vir, la  perte  du  droit  de  porter  aucune  décora- 
tion, et  la  déchéance  de  tout  droit  I  pension  et  h 
récompense  pour  services  antérieurs. 

«  La  dégradation  militaire  n'est ,  le  plus  son- 
vent,  qu'une  peine  accessoire;  mais  elle  peut 
anasi  devenir  nue  peine  principale,  et,  en  oe  osa, 
elle  est  nécessairement  accompagnée  d'un  empri- 
sonnement qui  peut  aller  jusqu'à  ciuq  années. 

«  Elle  emprunte  toujours  un  caractère  terrible 
aux  formes  imposantes  qtù  accompagnent  am 
exécution. 

«  Le  condamné  est  emidait  devant  réqnîpago 

assemblé  ou  U  troupe  soa?  î^s  «rmes.  Après  la 
lecture  du  jugement,  ie  commandant  lui  dit  à 
banle  voIkî  «Vous  êtes  indigne  de  porter  les 
armes  i  de  par  rfimptcenr  noos  vont  dégira- 


dons;  ■  et,  aussitôt,  tous  les  insignes  militaires  et 
le»  décorations  lut  sont  enlevés»  et,  a*fl  est  ofl» 
ciar,  son  épée  est  brisée  et  jetée  à  tene  devant 
IbL 

«  La  destitatien  a  toujours  figuré  a«  nombre 

des  ]>  '! Il  ">  ^[léclales  du  droit  péna'  m  iriti  n». 

c  i^lle  semble  n'avoir  pas  besoin  d  ètre  déliai  e,  ' 
car  le  mot  porte  avec  lut  tonte  sa  rignificatioa»  ! 
Le  projet  en  fixe  cependant  î  ;  snins  judiciaire,  en 
énomérant  les  effets  qui  j  sont  attocJkés.  L'offr* 
der  destitné  perd  son  grade  oa  son  rai^  ;  il  est 
privé  du  droit  d'en  porter  les  insl^ofs  dislinc  tifs 
et  l'uuiforme,  et  il  ne  peut  obtenir  ni  pension 
ni  récompense  à  raison  de  ses  services  anté* 
rîeors. 

«  Cette  dernière  conséquence  de  la  destitatiou 
a  paru  trop  sévère  et  même  injuste  h  planeois 
membres  de  votre  commision.  Pour  quelques- 
uns  d'entre  eux,  cette  opinion  n'était  qu'un  sou- 
venir et  un  regret  d'avoir  vu  introduire  une  dis. 
position  semblable  dans  le  Code  militaire.  Mais 
ils  étaient  les  prPînters  k  comprentk-e  que  U  règle 
devait  être  uniloruie  dans  les  deux,  armées,  et  ils 
]|*aaraient  proposé  de  maintenir  le  droit  ï  h 
pension  ponr  les  officiers  destitués  de  Tannée jde 
m'!r,  qu  à  la  condition  de  faire  réagir  leur  pio- 
position  pour  ce  qui  a  déjk  été  adopté  ponrlei  sl- 
liciers  de  l'aninîc  f!c  terre.  La  très-ers nd'*  ms- 
jorité  de  ia  commission  a  décidé  de  niairiieajr  ii 
perte  du  droit  ii  la  peasion  aa  nombre  descoa* 
séquences  de  la  destitution,  et  elle  n'a  r/>a 
trouvé  de  trop  rigoureux  à  appliqu-r  à  <i«  otîi- 
ciers  de  marine,  à  la  suite  d'une  destitatioa  jadi» 
çiaire,  une  pénalité  que  subissent  des  fonction- 
naire civils,  k  la  suite  d'une  simple  de»iilutiv)a 
administrative. 

•  Indépendamment  da  cas  où  elle  est  directe- 
ment prononcée,  la  destUution  continue,  d'à* 
près  la  loi  de  ISSft,  à  être  la  conséquence  obligée 
de  certaines  condamnations.  L'întérèl  général  du 
corps  des  officiers  exi^e  qu'on  retranche  de  son 
sein  cens  qui  ont  avîh  leur  caractère.  Atns  toat 
ofilrcr  perd  son  grade  lorsqu'il  a  été  condamné 
pour  un  de  ces  dâit»,  qui,  tels  que  le  vol  et  l'es- 
croquerie, accusant  la  vilité  des  aentlmenb  «t 
V.ilia  âscm'Mît  du  sens  moral.  Le  projet  ne  fait 
que  combler  une  lacune  évidente  de  la  lot  de 
18S4,  en  ajoutant  Fabusde  confiance  anz  défits 
qui  y  ont  été  énoncés. 

•  La  peine  des  travaux  public»  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  des  travaux  fbrBés.  Gevi  qui 
la  subissent  ne  doivent  jamais  être  confondos 
avec  les  hommes  du  bagne.  Elle  s'exécute  parle 
séjour  obligé  dans  les  ateliers  de  l'Etat,  mais  sans 
le  contact  des  hommes  pervertis,  et  avec  l'emploi 
utile  du  temps,  condition  bien  pins  heureuse 

âu'une  captivité  oisive  pour  relever  la  moralité 
a  condamné  et  pour  le  rendre  de  nonvean 
dicrne  de  l'armée  dk>nt  iln*c8t  pas  a^aré  poar 

touj  i-iurs, 

«  La  peine  de  l'emprisonnement  n'est  pis 

autre  qiir  cpIIc  ilu  droit  commun.  FMn  est  de  jil 
jours  au  moins  et  de  ciuq  ans  au  plu.^.  tik  6il 
snbie  dans  des  lieux  de  captivité  appartenaut  i 
radministr.ition  de  la  marine,  ou,  h  défaut, dans 
les  prisons  militaires,  et  même  dans  les  prisons 
civiles.  Elle  entraîne  la  privation  de  aidde,  par 
cela  seul  que  celui  qui  la  subit  est  retranché  Je 
l'activité,  et  que  le  temps  qu'il  passe  en  prison  ae 
lui  compte  pas  pour  le  service. 

e  La  privation  do  comBandemeat  aW  pss 
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arult  ment  unr  peine  hors  da  droit  commnn, 
mai»  on  penl  dire  encore  qu'elle  s'accorde  peu 
«vee  l«i  idées  générales  qu*on  le  tnil  mr  la  nstore 
et  le  caractère  des  peines.  VUc  n'a  rien  d'afflictif 
pour  celai  qa'cUe  atteio^,  puisqu'elle  ne  touche 
ai  M  pcnenae  ai  It  ses  oient  *,  elle  n*a  rien 
ffinfunant,  puisquMle  est  an  nombre  des  peines 
eorrectioaiielles;  enfin  elle  parait  n'avoir  rien  de 
jodidaîre,  puisqu'il  est  dans  les  attrilmtions  du 
souverain  de  donner  ou  de  retirer  un  commun '1p- 
ment  à  ceux  de  ses  officiers  qui  ont  ou  qui  u'ont 

Elus  sa  eonfiance.  D'ailleurs,  rarméa  de  lerre  ne 
i  connaît  pas,  et  elle  est  si  peu  souvent  pronon> 
cée  contre  des  officiers  de  Tarméc  de  mer,  que 
c*eat  à  peine  si,  dans  !'<  space  de  soixante  ans»  on 
pnut  tro«v<>r  nn  excrrrple  de  son  application. 

«  Cependant,  la  privation  de  commandement 
existe  comme  peine  dans  notre  ancienne  législa- 
tion I  et  Je  temps  lui  a  ainsi  donné  une  sorte  de 
consécration.  Elle  semble  le  correctif  naturel  des 
délits  auxquels  elle  correspond,  car  elle  n'est  ja- 
mais appliquée  qo^à  des  (ait»  qai  accusent  des 
fatites  graves  dans  le  commandement  ;  enfin,  elle 
ne  ôoil  |i,t5  être  confondue  avec  une  simple  révo- 
cation de  pouvoirs  émanant  du  souverain  ;  car, 
prononcée  par  nn  jugement,  elle  prend  nn  pins 
grand  caractère  de  solennité,  et  ses  effets  se  pro- 
longent sur  une  période  de  temps  qai  varie  de 
trois  k  cinq  ans.  Dam  ta  loi  de  1790,  la  peine  de 
pritration  de  commandement  était  p!tis  grave,  car 
elle  frappait  l'offîcier  pour  tout  le  reste  de  sa  vie  ; 
et  il  faut  reconnaître  qn^il  est  difficile  qne  celni 
qtii  a  ëti^  (If'iri  par  one  déç-!aratirn  publique  et 
aoleonclie  d'inaptitude  à  commander,  puisse  ja* 
mais  reprendre  on  commandement  avec  ranloritf 
momie  qni  ost  n^Cf-^airf  pour  l'cjcrcfr,  Cepen- 
dant, comme  dans  la  marine  le  commandement 
pevt  être  exercé  k  tout  âge  et  par  nn  officier  de 
toat  grade,  i!  ne  serait  pas  juste,  pour  une  faute 
d'inexpérience  qui  ne  sera  quelquefois  duc  qu'à 
extrême  jeunesse ,  de  prononcer  une  dé- 
elléance  absolue  rontr^  ci-'ui  qui  l'a  comfni^e.  Le 
temps,  l'étude,  la  pratique,  peuvent  lui  donner 
une  aptitude  qui  ne  lui  a  manqué  qn'un  instant, 
et  la  privation  temporaire  dr  ro'iimandementpa»» 
ratl  plus  équitable  que  la  pnv  alion  illimiléfi. 

^  l 'inaptitude  k  favancement,  le  mot  le  dît, 
n'est  autre  chose  que  l'interdiction  prononcée 
contre  nn  offider  marinier  ou  on  matelot  d'Ob' 
tenir  jr  r«Tancenent  pendant  va.  Umç*  dé- 
terminé. 

e  Dens  la  marine,  cet  avancement  se  donne 
tons  les  six  mois ,  par  nn  conseil  spécialement 
chargé  de  ce  soin.  Tous  les  hommes  die  l'équipage 
sont  appelés  k  une  sorte  de  revne  t  leurs  notes  et 

leurs  cliffs  sont  consult<?i,  et,  îi  l'apiN  f  le  chaque 
nom,  le  conseil  décide  s'il  doit  ou  non  être  porté 
anr  le  proeés  verhal  d*avaneement  qui  est  immé- 

dîalPmrnt  drr<is^.  Celui  (  (uitrc  Ifijurl  'a  prilne  do 
l'inaptitude  k  Tavancement  a  été  prononcée,  ne 
pent  |MS  être  porté  sur  ce  procès^verbal ,  qnds 
soient  d'ailleurs  ses  droits  et  sestitr  s. 

•  Cette^  peine  ne  pent  donc  être  efficace  que 
«  elle  esirte  an  moment  06  se  tient  le  conseil 
d'avancement  ,  et  c'est  pourquoi  elle  doit  être 
prononcée  pour  six  mois  ou  pour  un  an. 

«  Ellen'fcst,  par  elle-même,  tju'ane  peine  mo- 
rale, et,  quoiriu'- lie  ait  sa  gravit(î ,  pnl^qjn'cllc 
oblige  celui  k  qui  elle  a  été  infligée  k  demeurer 
stationnaire  pendant  nn  certain  temps,  il  a  para 
nécessaire  de  l'aggraTar  eneoM  en  déclarant 


qu'elle  sera  tniîjnnrs  accompagnée  (Vunv  retenue 

SartioUe  de  la  ^olde,  et  de  la  peine  du  cachot  ou 
ouble  boucle,  et  qu'elle  pourra  Fètre  encore  de 
la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  dont  IVflet 
continuera  après  l'expiration  de  la  peine  prin- 
dpale. 

«  D'après  le  projet,  la  retenue  ^<^y■^h  être  du 
tiers  de  la  solde  intégrale  pour  les  officiers-mari-' 
niera  quartiers-maîtres,  et  du  quart  poor  les  ma- 
tclots,  ouvriers,  chaulTeors,  noTiCi-«!,  ;ipprcntis 
marins  et  mousses.  Or,  la  solde  Ues  marins  reçoit 
des  affectations  diverses,  selon  leur  aitnation  ;  ils 
sont  d'abord  obligés  d'en  laisser  une  portion  à 
l'Etat  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  avances 
d'habÛlement  qu'il  leur  a  faites.  De  pins*  lors- 
qu'ils ont  une  femme,  des  enfants,  nn  pê!-«>  ou 
une  mère  dans  le  besoin,  le  minislru  peut  les 
contraindre  à  en  ââUgwt  m  tien  h  ienr  fîb- 
mille. 

•  La  retenue  du  tiers  sur  la  solde  intégrale 
pouvait-elle  atteindre  cette  portion  sacrée  de  lent 
modeste  pécule?  Ëtait-il  juste,  était-il  humain 
d*agir  ainsi ,  et  de  priver  la  famille  d'un  revenu 
qui  peut  être  indispensable  k  son  existence? 
Nous  ne  l'avions  point  pensé,  et  nous  avions  voulu 
que  la  délégation  demeurit  toujours  intacte,  en 
demandant,  par  un  amendement,  que  lorsque  la 
peine  de  Tinaptilude  à  l'avancement  serait  pro* 
noncée,  la  tetenne,  an  lien  de  pwter  sur  le  tieo 
ou  le  quart  de  la  solde  intégrale,  porLU  sur  la  tO* 
tolité  de  la  portion  diaptmiSle  de  celte  solde. 

«  La  portion  dispoiiiUe  de  la  solde  aurait  été 
celle  qui  n'aurait  pas  été  affectée,  soit  k  la  délé- 
gation au  proiit  de  la  f«miil«,  soit  au  rembourse- 
ment dos  avances  au  profit  de  l'Btat.  Cette  por- 
tion disponible  aurart  varii^,  selon  qne  la  solda 
aurait  été  frappée  de  ces  deux  atfectations  à  la 
fois,  ou  da  Tune  d'elles  seulement.  La  solde  en- 
tière sur.nit  été  disponible  s'il  n'avait  eiirté  au- 
cune aileclation. 

•  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli  notre 
amendement,  mais  il  a  donné,  d'une  autre  ma« 
nière,  une  satisfaction,  complète  k  nos  idées,  en 
rédigeant  ainsi  qa*ilsaîtlfa  pcemien  paragri^tlMi 
da  FarL  SAS  : 

■  L'inaptitode  à  l'avancement  est  prononcée 
e  pour  six  mois  ou  pour  nn  an.  • 
a  Cette  peine  est  toujours  accompagnée , 
m  1*  De  fa  retenue  du  tiers  de  la  solde  inté- 
«  grale  pour  les  ofllciers  mariniers  et  qoartiers- 
«  maîtres ,  du  quart  pour  les  matelots,  ouvriers 

■  dtanffflwrs,  novices  ou  apprentis  marins  et 

■  mousses,  pendant  un  temps  qui  est  fii^  par  le 

■  jugr  nieai,  et  qni  ne  peut  excéder  la  durée  de 
*■  la  peine  principale,  sans  que,  ((ont  OOeUH  eos, 

■  cette  retenue  puhsc  porter  sur  /•  portioH  tU  MM* 
a  dél^uée  A  la  famille,  • 

«  una  autre  «fispositlon  du  projet  portait  que 
la  Retenue  du  tiers  de  1^  solde  ne  pouvait  <-tre 

{>rononeée  pour  moins  de  trois  mois,  ni  excéder 
a  durée  de  la  peine  principale.  Cependant  on 
verra  plus  tard,  quand  nous  nous  occuperons  du 
droit  de  commutation,  que  la  peine  de  i'inapti- 
tnda  k  Favancement  est  la  seule  que  le  oomman-  ~ 
dant  puisse  snbstUnar  k  oelle  do  l'emprnonna- 
ment. 

•  Si  la  retenue  de  solde  n'avait  pas  pu  étra 
prononr^r  pour  m  nins  de  troii  mois,  la  peine  de 
i'inapiiluiie  k  i'avancement  aurait  été  plus  sévère 
qne  celle  d'un  emprisonnement  de  courte  ~ 
qu'elle  aurait  remplacé  par  i'effist  de  la 
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tiéâmL  Nom  avons  dMidié  k  rairc  disparattre 

cpttn  nnomalif,  rt  noua  avons  dem;t  II dr"  que  le 
tempa  de  la  retenoe  pût  être  réduit  mûéfiai- 

«  L'amendement  a  ëté  adopté. 

«  La  rédaction  de  grade  ou  de  classe  est  la 
prfne  qni  frit  redemadre  le  marin  h  an  degré 
de  la  liiérarcliie  qu'il  avait  Jrj'i  'V mrîii.  L'inap- 
titade  à  l'aTancement  le  rend  »taiionnaire,  la  ré» 
dnekioa  de  grade  on  d*  d— e  le  farce  h  reenler* 
Elle  entraîne  donc  toujours  n»5cpssaircrn<-iit  'inp 
diminution  de  la  aoldo«  et  celle  soidc  peut  même 
dMomdre  de  plmieam  degrés  jusqu'à  ceUe  de  no- 
fiée  et  d'apprenti  marin. 

a  La  ré4action  dn  projet  semblait  indiquer  que 
«•tte  peine  n^aflhcuitt  le  condamné  qoe  dnt  tes 
avantages  pécuniaires  ,  et  qu'elle  le  laissait  dans 
ton  grade  ou  dans  sa  claitse ,  en  snapeudaiil  ieale- 
ment  la  solde  ou  la  paie  qni  y  était  attachée.  It 
m'en  est  rien  oep^idaot  ;  celui  qui  subit  une  ré- 
dndion  de  grade  ou  rte  classa  descend  eiTeclive* 
atOttt  h  la  classe  ou  au  grarie  aoqnel  il  est  réduit  ; 
iUletncot ,  nui  termes  de  l'art.  2Û2  dn  décret 
dn  5  jnin  1850  i  lorsqu'il  a  racheté  sa  fautp  ,  et 
qne,  par  sa  bonne  conduite,  il  b'est  acqui»»  de 
nouveaux  droits  h  l'avancement,  le  conseil  peut 
le  rétablir  directement  au  gr^dc  ou  h  la  classe 
qa'il  a  perdus»  sans  le  faire  paiis^r  par  les  échelons 
nilevmédiaires  s'il  m  existe.  Il  nons  a  pam  dès 
lois  que  la  défîidtion  de  cpHe  peine  serait  p!us 
exacte  quand  on  dirait  :  «  Lm  réducUnu  de  gnute» 
9  md»  dmiu$  pwt  faire  émimét  t  le  coupole  (Can 
a  Ott  plusUurs  ^rnclef,  ott  (funr  nu  pfusinirs  rlassrs , 
•  jiUfu^à  la  position  de  novice  ou  d*apprenti  marût.  » 

•  L*amendemont  a  été  adopté. 

Si  on  «?t.(lt  tanté  df*  vnir  qiu  lqno  choifi  de 
trop  rigoureux  et  de  trop  tiscol  dans  ce  ajAèmv 
do  péootf  lé  qni  frappe  le»  marin*  dans  le»  qnti- 
qves  avantages  matérie  ls  qu'ils  pruvent  ^voir,  i! 
fendrait  ae  souvenir  que  rioaplilude  &  Tavance- 
ment  et  la  rédaction  de  gradée  on  do  «laises  «ont 
destînérs  A  n  niplacor  Ks  peine»  corporelles;  que, 
do  pku,  le  projet ,  dans  son  économie  générale , 
I«Mdb«titne  le  plus  poamblo  k  ooMe  de  Pomprt» 
sonn'  iui  iit ,  parce  qii'ell«îs  offrent  ravanta^'f  do 
laisser  les  hommes  k  bord,  et  do  no  pas  priver  le 
MUment  do  IcnroMrriees,  et  qu'à  too»  0«»  tilMa 
elles  doivent  ^c^ler  empreintoa  d'an  oorttin  ea- 
roclère  de  sévérité. 

«  La  poine  du  cachot  ou  double  boucle  s'exé» 
cote,  k  bord,  en  attachant  le  eondamaé  par  le» 
dent  picils  a  une  barrii  en  fer,  et  en  le  privant 
aiDM  de  toute  liberté  de  locomotion  et  presque 
de  tont  monvomont. 

«Les  drui  anneaux  par  lesquels  le  condamné 
ett  tetenu  k  la  barre  ont  fait  donaer  à  cette  poioo 
1«  nom  de  doablo  boucle. 

•  A  terre,  le  cachot  est  un  eepaoe  étroit  etsano 

Inmièr-',  où  le  condamnë  demeure  seul  et  sans 
communication  pendant  tout  le  temps  que  dure 
tu  captivité. 

«  T  e  projet  portait  qoe  la  poiiM  éa  oacbot  on 
donhle  boucle  serait  de  dix  jours  au  moins  et  de 
trente  jours  au  plus ,  et  qu'elle  emporterait  de 
plein  droit  la  suspension  de  la  solde.  Des  motib 
aaalogne»  k  ceux  exprimés  k  l'oceasion  de  b  p>  -no 
da  Pinaptitade  k  l'avancement  nous  ont  porté  à 
proposer  que  le  min  imam  de  durée  fût  fédnit  h 
eituj  jours,  et  que  la  suvpwTT'ior:  <,oide  ne  portât 
que  sur  la  portion  qui  eu  ser&ii  dupotUble, 


■  La  pensée  da  ramendettint  a  éld  adoptée 

avec  la  i  r     r.tion  raivante  : 

•  La  durée  de  la  peine  dn  cachot  on  doobîe 
e  boado  «si  do  ««f  joan  an-moina  «t  tnale 
•  jonrs  an  plus. 

■  Cette  peine  emporte  U  suspension  de  la 
e  solde  ,  tam  préjudice  dê  ta  /mriian  de  ecttr  «aUc 
«  di'li'c:'^''     la  famille.» 

«  Apres  avoir  défini  le*  peines  et  réglé  leur 
mode  d*eiécalkm ,  le  projet  détcnakio  qoeUee 

■erort  relies  que  les  tribonanx  de  Î3  marine 
pourront  appliq^er,  selon  la  nature  da  fait  pour- 
■nM  et  félon  U  qaalilédn  joeUciablc. 

>  Les  rtglei  qpk^il  poie  sont  naplm  «i  bain  A 
saisir. 

«  Lea  tribonanx  de  le  nurîiin  ont  pont  Ï  xq- 

plication  des  peints  1  i  pl<^nitude  de  joridicUon. 
PeâftM  maritimes,  peine»  militaires ,  peine»  éa 
droit  eomoMTO,  lia  penvent  le»  infliger  toatesaras 
les  distinctions  suivantes. 

«  A  leor»  josUciabit:»  «  qneU  qu^ils  soient ,  la» 
peine»  maritime»,  et  à  défant  lenlemant  lespëH» 
ordi  naires  ;  d'où  il  résulte  que  passagers,  n-êœe 
de  l'ordre  civil  ,  embarqués,  sont  pa»d>lcs  da 
peines  maritimes. 

«  Attt  militaires  embarqués  ,  les  peines  mari- 
times, excepté  pour  ce  qui  conoeme  U  JésertioOi 
la  vente,  le  déioarnemtnt ,  Ia.aiia«  en  gage  et  II 
recel  des  effets  militaire».  On  Verra  ploi  Urd  Ift 
cause  de  cette  exception. 

■  Aux  militaires  non  embarqués  et  aez  indF* 
vida»  joBticiables  dea  conseils  de  guerre  d  nsl«$ 
corps  eipédilionnaires,  les  peines  mililairt»,  elk 
défaut  feulemeul  les  peines  maritimes.  LapéiUp 
Hié  mâlilaiie  e»t  ants  rigonrenae;  eUe  est  basée 
sor  le*;  raj^m^s  principes  que  la  pénalité  marf 
lime.  On  pouvait  5ao»  danger  la  laisser  appliquer 
aaa  aùlitiéne»  tente»  le»  fois  qne  la  fait  de  ren> 
7  arquement  ne  coaMnandeit  jpeaune  dérog^lioa 
à  celle  rkgle^ 

cDi<a»  le  CM  de  eomplkiié  »  lae  tribantoi 
compétents  peuvent  aussi  appHquT  toutes  les 

I seines,  mais  avec  les'distinctions  soivanles ,  sekta 
a  qaaUté  de»  indlvidn»  qui  omapaBaiaaeatdeniit 
eux. 

«  Aux  josticiables  des  tribonanx  de  ia  mariât, 
lea  peine»  maritimes  on  militatree»  en  obKfraiit 

le»  distinctioBS  ci-dessus  indiqu»^es. 

■  Au&  militaires  de  l'armée  détecte,  k»  peiae» 
nallilaire» 

«  A  tous  autres  inJividiis,  1r>  pi 'nés  ordinaires, 
k  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
aae  disposition  evpresse  de  le  lott  nn^      te  M> 
pour  lequel  i!»  >ont  poursuivi»  aeeoîi  pee  fHi 
par  le  Gode  pénal  ordinaire. 

e  Dan»  tonale»  cas,  lorsque,  k  raiaOD  de \tt 
lure  de  la  peine  et  de  la  nature  du  justiciable,  !«s 
peiae»  maritimes  ne  penvcnl  pas  être  appliqué^ 
eQe»  se  treoafoNBent,  savoir  t  la  dégradatia»*** 
litoire  e^  d^adation  civique;  la  <!estiin4*oa,l«s 
travaux  public»,  l'inaplitode  k  i'aranoemcnt»  ^ 
la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  en  an  ee>p(^ 
sotinement  dont  la  durée  varie  selon  lescaa»elM* 
lojî  la  peine  qu'il  est  destiné  k  remplaoer.- 

«  Le  projet  portait  que  l'inaptitude  k  Tswe*^ 
ment  serait  remplacée  par  no  eœpriâonneoieat 
de  frnis  m/jls  à  six         et  la  rédaction 

decrsée 

ou  de  clawe  par  un  eiuf>eisouiMmcnt  de  deasi»^ 
à  «MctiM«r.  Il  nous  a  semblé  dilSteile  de  mesorcr 
d'une  manière  en  trte  la  relslioo  eiH#e  la  peioeda 
l'emptisonuemcnt  et  celle  de  rinaplilndeà  1*0* 
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vauccmeni  ou  <le  1«  >éJ4tclion  de  gr<»d&s  ou  de 
classes.  Nous  avoa» tniaiu  aimé laissar  plus  de  la- 
(ilude  aux  juges,  el  lear  permettre  d'aiMÏsser  in* 
définiinenl  la  durée  de  Temprisonnement,  en  ef- 
fiçanl  le  mintmam  et  en  conservut  wwtimtftl  le 
niaximnm  proposé  par  la  pr«»jel. 
■  L'amendement  a  été  adopté. 
•  Devant  tous  les  tribunaux,  ek  pour  tontes  les 
peine»  piononoéMipAC  l«-Gocl«aiacttime,  lesindi" 
vidas  n'appartenant  ni  II  1*armé«  de  terre,  ni  k 
r  armée  de  mer,  pourront  obtenir  lu  bénéfice  des 
ciri-on.<>tanocA  altéouaules*  CeUc  modération  de  la 
peine,  iaiatée  k  Pappréciation  àa  juge,  sera  pour 
les  individu»  de  l'ordre  civil  ic  cori  cclif  ualartlde 
Ift  rigaenr  des  châtiments  édictés  par  la  loi* 

«  Ltt  lesta  du  projet,  ea  n«  panant  ^ac  d«»tas 
où  ces  individus  élaienl  traduits  devant  un  tribu- 
nal de  la  marine,  permettait  de  douter  qu'ils  pus* 
I  aant  jMur  éa  même  avantage  lorsqu'ils  étaiant 
traduit»  devant  1rs  tribunaux  ordinaires  pour  des 
fiails  prévus  par  le  Code  mari lim««  Il  j  a  cepen- 
dant lee  nèmai  taiioiw  <le  décider  s  on  paat  même 
dire  qu'il  serait  irrationnel  que  la  juridiction  Ij 

Elua  douce  ne  pût  pas  faire  ce  qui  serait  permis  k 
i  jaridiciion  la  jfim  sévère,  et  nous  avone  voaln 
fair«i  c<>9ser  tout?  incertitude  en  fédig««atl*Act«  SM 
de  la  manière  suivante  : 

m  Lorsque  des  individus  n'apparleliwit  ni  k 
«  l\iriiiee  ùn  xn-  r  ni  à  l'armée  d«  terre  sont  tra- 

•  duit»,  aoit  drvtiut  un  tribunal  de  la  marine^  soit 
m  «faaetil  its  Irihanaux  ordinaires  pour  dtt  f«U$  ftri' 
c  rus  i"!'-         '        r  -i/r-,  il  peut  leur  élre  fjit 

•  appiicatiua  du  i\)rl,  4o3  du  Code  pénal  ordi- 
a  naîiaw  • 

«  L'-aroendement  a  éié  adoplé. 

«  Les  règles  du  Code  pénal  ordinaire  sont  main- 
lames  ponr  tont'fl»  qui  conc«nM  la  teotetiv< ,  la 
compli<  itc,  les  excuses  et  le  discernement.  Si  l'in- 
dividu, dgé  d'i  moins  du  seize  an»,  est  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement,  il  est  aeqnilté;  s*U 
est  décidé  qo'il  a  afii  avec  di.-.ccnieru'Mnt,  i!  «^^t 
pani,  mais  d'une  peine  woindre  que  ccile  qu'il 
«■rait  encourue  à-aa  âge  plus  avancé. 

«  La  circonstance  aggravante  de  la  récidive  n'«»t 

Sas  prévue  par  le  projet.  Dans  le  droit  pénal  or- 
inaire,  ellen'exifte  que  pour  les  crimes  ou  poor 
Ice  délits  qui  présentent  une  certaine  gravité,  il 
^lait  k  peu  près  inutile  de  »*en  occuper  loi,  parce 
que,  lorsqu'il  s'agira  d'un  crime,  la  peine  qui  ini 
sera  infligée  une  première  foi»  len.preaqae  toa- 
jonrs  aoftir  le  eondenmé  da  aeiviee,  el,  lomqo'il 
s'agira  d'un  délit,  rëiliellc  graduée  des  petnea  et 
iear  téférité  permettront  toujoun  aux  juges  da 
réprimer  eomne  il  eenvient  la  «étiératîen  des 

actes  coupables.  Nous  croyons  d'ailleurs  que  la 
circonaUaoe  de  la  récidive  n'est  indifiérente  que 
poor  la»  crinMi  et  dëlila  flMrittmear-'prévw  et  poh 
Ti'i-r,  (Vnne  pginc  spéciale  par  le  prL/ti.  S!  le.slriljn- 
nauk  de  la  marine  avaient  à  juger  un  de  leur» 
fartioiablae  ponr  det  crinee  on  dea  délite  con»- 
mons  aaxqnels  tes  lois  ordinaires  seraient  nj  |>li>  j- 
iiles»  la  récidive,  ai  elle  existait,  devrait  être  jin^e 
«B«MittiMialie«if  ek  la  peine  devinii  ètfe  appli- 
quée conformf>mentanaft.S0,§7atS^da<lo4e 

pénal  ordioafi-e. 

•  BnSn,  le  projet  détermine  qneUee  teroÉst  les 

ppines  applicables  aux  fonctionna ire.«  ,  ar-ents  , 
enopiayés  militaires  et  autres  asnrniiés  uui  noahas 
<Mi  militaires  de  l'arm-je  de  oMr,  ainsi  qu'ans  in- 
<îfV(dn=;  f»tT5b«' ryné*  sur  les  hn' :  ment»  de  l'Etat.  Les 
uns  ai  icA  autres  suntipnu«a4iioa  leiraiig  qui  leor 


appartient.  Poor  les  assimilés,  ce  rang  se  déLur- 
nnita  par  la  grade  auquel  it  oonecpond  {  pour  les 
passagers  civils,  par  la  plaee  qne  leur  donne  k 
i»ord  Tordre  d'embarquement.  Le  rang,  Tédura- 
ttoiit  Télévalion  morale  obligent  aujourd'hui, 
comme  la  noblesse  obligeait  autrefois,  et  rien  de 
plus  rationnel  cl  de  plus  légitime  que  de  mesurer 
la  gravité  de  la  Csnia  à  taposUioa  «ocial»  de  celai 
<fai  la  commet. 

•  Après  ces  principe  généraux  arrive  Ténom^* 
ration  de*  faits  qui  conblilnenl  des  crimes  ondes 
délits  spéciaux  k  l'armée  navale,  et  l'indicaiioB  des 
peines  qui  doivent  leur  être  appliquées. 

«  Le  chapitre  premier  s'occu[)e  des  trois  crimes 
<qai  ialérei»ent  au  plu»  haut  degré  la  »ûreié  de 
Paraiée,  et  par  suite  la  sAreté  fféaérele  du  pays. 
Ce  sont  o  ui  de  traliison,  d"e>pIonnage  cl  J'cui- 
banclii^e.  Us  «ont. punis  do  la  peine  la  plusgravei 
la  mort  «Tee  dégradatian  militaire. 

«  E>1  considéré  comme  traître  el  puni  coramc 
loi,  celui  qui  porte  les  armes  cuntie  son  pajrs} 
^(»lnt  qui,  étant  prisonnier  de  gnerra«'a  faeiséM 
parole  ou  e^l  repris  les  arm<^s  ^  bi  main  ;  celui  qui 
livre  à  l'ennemi  le  biliment  q^'il  ooounaude,  otf 
â*ane  manière  générale,  eehil  qni  -aomntcit  an 

artr:  ,-|Tuj|-:  Qivru-  ayant  p'jor  but  de  faTOrlMT  IMl 
ennemi  au  détriment  de  la  Frutce. 
■  «  L*espionnage  -se  définit  asséa  par  loi-mêine. 
Mais  les  espions  peuvent  se  rencontrer  ou  tbnis 
les  rangs  de  Tarmée  navale,  ou  parmi  des  per- 
-aonaee  éUanfkras  k  fermée,  oj  dans  le  sein 
Tuéme  des  ennemis  contre  lesquels  on  combat; 
ils  sont  touspunis  de  la  peine  de  mori  avec  dé- 

Sadallon  milikaire,  car  leur  crime  est  é^sleraent 
ngereux;  mais  l'existence  da  t  rime  se  rattache 
k  des  circonstances  difFéreates.  Pour  ceux  qui  ap- 
|iauiennent  au  service  de  lamerine,  l'espioimage 
'Consiste  k  livrer  k  rennemi  des  renseignements 
susceptibles  de  nuire,  ou  à  favoriser  de^  espions 
ennemis;  ponr  les  étrangers  k  ce  service,  k  ^'in- 
trodaire  sur  les  bâtiments  de  l'Ëtat  dans  le  but 
d'j  prendre  des  renseignements  dans  l'intérêt  de 
l'ennemi  ;  et,  pour  les  ennemis  eni-mémes,  b  s'y 
introduire  sous  on  déguisement.  L'ennemi  qniae 
déguise  ne  vient  pas  pour  oombalire  k  armit 
loyales I  on  n'a  pins  scolemen»  le  droit  da  laCOM* 
battre,  on  a  encore  celai  de  le  punir. 

•  L'embeocheor  est  ««kii  qui  provoque  MS 
marins  k  passer  k  l'ennemi  on  aux  rebelles,  oU 
qui  leur  en  facilite  les  mqgrens,  ou  qui  fait  des  en* 
Tôlemenu  ponr  one  paisMrnee  en  guerre  a^la 
France.  L'embauchage  est  toujours  pon"  1  rnott 
avec  dégradation  SMlîtaire,  quelle  que  soit  la  qoâ*- 
Klé  d«  eonpalila,  etqn'il  appartianna-on  non  IK 

service  du  L  marine.  La  légis'alion  de  tom  im 
temps  a  voalti  présisrfer,  par  les  ebtiimedts  les 
l^vs  sévères»  robétisance  et  la  lidéiil^de  IVméei. 

Ou  L  f  iique  cherche  y  porter  atteinte  commet 
un  crime  de  la  plus  liante  gravité,  el  doit  parii- 
eqwr  aCK  rigueurs  de  la  répreadan  militaire. 

■  Le  (Il  a  pitre  2  éaumère  les  ci  mes  et  les  délits 
oui  ont  un  trait  plus  direct  k  T accomplissement 
des  devoirs  a»afiihnes  on  militeires. 

«Noos  l'avin':  (If^jà  dit,  lorsqu'un  odl.ier  a  reÇQ 
de  l'Etat  le  commandement  d'un  de  ses  vaisseaus, 
son  premier  devoir  est  de  le  lui  rendre;  attaHl 
perdu,  il  est  tonjonr.s  tenu  fl'expUqaer  cette  perte. 
Recommandant  coirparaîtra  doue  dans  tous  le  s 
«m  dcwat  le-cosMnl  de  gaenrë  ^MUr  y  rendre 
compte  d«?  sa  condoite.  et  peur  r  h\rp  ptinl,  s'il  y 
a  lien,  de  la  peine  pronoucée  par  U  loi.  D'après 


Digilized  by  Google 


I«»projf>t,  ti  la  perte  rln  l^âtiment  esl  »olo»»aîre,     liqnp  t^e  ton  «rt.  E>t-ce  qne  Celm  qai  reçoit 


Ignore  oa  t  u  les  ouoiie,  u  ne  commet  p» 

•  n  eti  prcM!»  îaiitile  de  faire  femarqiMr  qM  une  faute  lo«ird«9  Eil-ce  que,  si  !■  parle  ds  mirire 

J«  perle  volontaire  du  bâtiment  tiVnpngc  la  rc»-  s'ensuit,  cette  faute  n'cBtnlM  pat  des  ceiié 

pOBscbilité  du  commandant  qne  lors^ae  ie  fait  qaences  assez  grave»  ? 

cet  accompagné  d*anc  intention  eriminelle.  La       •  On  dit  que  lonqnNin  commandatttMl  inec- 

perte  volontaire,  mais  nécessitée  par  un  molif  p  iblr  ,  le  premier  tort  remonte  au  gouTP/nenienl 

légitime  quelconque,  ne  serait  passible  a'ùucunc  qui  l'a  choisi  ;  mais  l'oiBcier  qui  reçoit  on  com- 

peine.  La  tettc  de  la  loi  ne  pf-ut  Uis!.cr  aucune  mandement  doit  être  le  premier  k  se  bien  cojh 

équivoque  sur  ce  ])oint,  car  il  ne  i  niiit  qnc  cflui  caître,  et  c'est  déjà  une  fiiule  de  l'acceplcr  j'ii  ne 

qui  sera  recounu  cw/ja/'/c  d'avoir  % oioiilti:r<  ment  se  croit  pas  capable  de  l'exercer.  D'itlUtorî,  un 

perdu  son  navire,  et  cette  espreasion  complexe  acte  d'impëritic  n'implique  pas  une  inaptitude 

impli(|^ue  h  )a  fois  la  m atérialitié  dm  lut  et  la  crir  gën<^ra1e  et  de  tous  les  moments *,  il  peut  n'Mte 

ninaUté  de  rmlcniion.  *  que  le  rë&ultat  d'une  inaltcution  ou  d'un  oobU. 

«  La  distinction  entre  la  négligence  et  r<mpé<       ■  On  propose  de  supprimer  Timpéritie,  «t  èt 

rîtie  mérite  d^étrc  ^ipnulée,  quoiqu'il  soit  facile  de  punir  la  faute  d'une  manière  générale  ;  maiscctte 

saisir  la  nuiiucc  qui  sépare  et»  deux  fautes.  On  est  expression  est  trop  vague  et  n'a  rien  de  législatif, 

coupable  de  négligence  quand  on  n'a  nas  fait  ce  Tonte  faute  n'est  pas  un  délit,  la  loi  doit  désigner 

qu'on  devait  faire  ;  on  est  coupable  crimpéritie  expressément  celles  aniqnelle»  elle  vent  attrÔbttec 

quand  on  n'a  pas  su  faire  ce  qu^il  fallait,  liais  on  ce  caractère  ;  c*est  peut-être  avec  intention  que  la 

a  eu  plus  de  peine  k  comprendre  comment  l'im-  projet  ne  nomme  pas  l'imprudence,  qui,  en  cer- 

péritie  pouvait  devenir  un  délit,  et  il  a'ast  fornoé  k  tains  cas,  peut  avoir  tant  d'affinités  avec  le  coo- 

ee  tojel,  dans  le  sein  de'votre  «nniMlwkHi,  deux  rage.  On  craint  les  ineertihides  des  appréciatioM; 

0|:  il. ions  qui  Tont  partagée  en  $CB$  COnttal^  JM"  maiS|  en  principe,  Timpéritic  ne  consistera  j^m^i} 

i|a'au  moment  de  sa  résolution.  que  dans  ia  faute  lourde  contre  les  règles  éiémen* 

aLMmpéritie  n*est  antre  ebeee  que  l'ignorance,  taires  de  Part  de  la 'navigation,  et,  dans  la  pralî* 

ont  dit  les  uns,  et  dans  aucune  législation  l'igno-  que,  la  sagesse  et  l'aptitude  .'péciule  dajngesse- 

rance  n'a  été  considérée  comme  on  délit.  Peut-on  ront  toojours  là  pour  n'appliquer  la  loi  qu'avec 


Ure  responsable  da  la  falblesM  d«  son  intelligence  diicemcment  et  avec  réserve. 

et  tîrs  ni'ptrfections  de  sa  nature?  Si  la  loi  de        «Après  de  longues  hésitations,  votre  commttr 

1790  prévoit  et  punit  le  délit  d'inipérilie,  c'est  aion  a  décidé,  k  la  simple  majorité,  qu'on  ^o|^ 

3ue  probablement,  h  cette  époque,  les  oélcien  serait  an  conseil  d'Etat  de  retraneber  le  oenucv 

e  marine  ne  présentaient  pas  le*  garanties  d'ap-  paragrapln  dr  l'orf.  267,  i  t  de  ne  punir  1 1  y<i'.e 

titude  qu'ils  ont  offertes  depuis,  et  dont  l'admi-  du  bfilimenl  que  lorsqu'elle  serait  le  résultat  de  ia 

Bistration  s'assure  par  les  exanena  qn*elle  leur  négligence. 

fait  Miliir  avant  de  leur  conférer  aucun  grade.  Si        •  L'  mmdemenl  n'a  pas  été  adopté, 
un  coiuiuandant  ne  réunit  pas  toutes  les  condi»        ■  D«ins  ia  législation  actuelle,  la  reyoaasabiltté 


tiona  de  capacité  dAnrable,  le  premier  tnrt  en  rc*  de  la  perte  du  Mllnient  nVtteint  qoe  le  * 

monte  an  gctivcrnoinenl  qiti  avait  les  moyens  de  dant  lin  même.  Elle  ne  reuionte  p;:s  an  cîr?jtiict 

Je  connaître,  et  qui  ne  devait  pas  le  choisir.  Quel  no  descend  pas  au-dessous  de  lui.  Cepcndanl, 

aéra  le  jvge  qni,  loin  de  Tcpoquc  et  du  lien  de  d'un«  part,  le  commandant  est  très-eonvent  — 


l'événement,  pourra,  en  sûreté  de  con.>cîfnce,  se  les  ordres  d'un  cbef  auquel  il  doit  «ne  obéissance 

prononcer  sur  l'oppoitunité  de  lelk  ou  telle  ma-  absolue,  et  il  peut  arriver  que  la  perle  soit  Je  té- 

nœuvre  ?  Le  sort  du  commandant  sera  donc  livré  anitat  de  fekécntion  des  ordrea  du  commandant 

aux  appréciations  djvf-r^r;  tir  l'art  de  la  naviga-  supérieur.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  doit 

tion,  et  quelquefois  nui.  accusations  jalcuses  et  monter  jusqu'à  celui  qui  a  donné  les  <^d/es. 
malveillantes  de  réqiiip.«ge.  Si  on  vent  atteindre       «D'antre  part,  le  commandant  d'un  bit/meat 

antre  chose  que  la  négligence,  mieux  vaufirnit  ne  peut  tout  faire,  tout  voir  par  luîm^nie;  il  a 

pnnir  la  faute  d'une  manière  générale  et  sans  la  sou:i6cs  ordres  des  officiers  et  des  hommes  cbai^ 

déCnir  autrement;  mais  l'impéritie  n'est  qu'on  da  la  ieconder,  et  de  plus  sn  éqnipaga  entier 

malheur,  et  elle  aa  sanrait  jamaîa  devenir  on  pourm.mcnnvrcr  et  exémter  ses  ordres 

.  «Si  ia  perte  du  hâtiuîent  est  le  résultai  de  la 

«  Le  délit  d'inapériUe,  OBt  dit  les  autres,  n'est  AOnpezécution  des  ordres,  le  coupable  do  fait  de 

pas  une  innovation  du  projet;  il  existe  dans  la  lé-  non-eiécutîon  est  évideinmen»  r?  tTiK.ble  aussi 

fialatiott  actoelle,  et,  depuis  cinquante  ans  que  fait  de  la  perle.  Sous  l'eiupirc  de  la  loi  actuelle,  le 

cette  législation  est  en  vigut  ur,  elle  n'a  donné  lien  coupable  échappe  le  plus  sonffwt  h  la  jnstice.  Ls 

à  aucun  abos  ni  à  aucune  plainte.  Toute  faute  commandant  étant  seul  responsable  aux  jeux  de 

«s*  on  manquement  an  devoir,  et  peut  devenir  la  loi,  eit  nécessairement  acquitté  dès  qu'il  pent 

nn  (1,  lit,  s,  Ion  sa  gravité  propre  et  selon  les  con-  établir  que  le  fait  n'est  ni  le  résultat  desa  volonté 

séquences  qu'elle  entraîne.  Ainsi  l'homicide  est  ni  même  de  sa  faute.  La  justice  est  arrêtée, 

puni  par    ^qJi  commun,  même  fonqu*9  est  fia-  ne  peut  chercher  ailleurs  le  vrai  criminel, 
volontaire  et  qu'il  n'est  que  le  résultat  d'une  né-        •  Le  projet  est  plus  rationnel  et  plus  juste,  en 

gligence,  d'une  imprudence  ou  d'une  maladreue.  attachant  la  responsabilité  du  résultat  à  celai  à 

S  n*  i""*  ^*  '*  est  un  art  qni  elle  appartient  et  en  autorisant  la  pounnilt 

Oiiucue  ef  p(<rilli  uï  qui  exige  <!- s  rrnnais*ances  contre  tout  individu  qui  aura OCCaiiomié  la  |Mft* 

péciak»  ;  d'autre  part,  i'impérilie  n'est  pas  l'igno-  ou  la  prise  du  bAtinent. 
rance  d'une  manière  absoloe.      Knoranca  da       a  Lia  loia  da  Faraiia  da  tam  poaiiiaBt  4m 

ca  qaoD  d«rt  Nvairp  o'art  rSabaÛlaiddaflaJftpcf  paiaca  k»  ploa  iMna  M  eMBOMadaal  d>Ma 
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pUce  forte  qui  la  rend  Mns  aToir  ëpoisé  tons  les 
aïojens  de  ôéfcvfc  dont  A  <i»poMil,  ou  tciQt 
commandent  d'une  force  armée  qui  capilnle  en 
rase  ampa^De,  Le»  lots  de  l'armée  de  mer  ont 
tonjour»  ru  dctdîipMHioiismalogaet,  que  le  pro- 
jet conserve  sî»pf  ment  en  ptiniasant  de  mort,  avec 
dégradation  nttlitaire,  toul  commandant  dVine 
portion  quelconque  des  forces  navales  de  lT.m* 
pire  qui  amène  «on  pavillon  lorsqo^il  était  encore 
ca  état  de  se  défendre,  on  qui  abandonne  ton 
commandement  diws  une  circonstance  périlleuse. 
Le  lâcheté  devant  rennemi  a  toujours  été  rangée 
•Il  nombre  dM  crimes  les  pins  graves  ;  déshono» 
Tuiiti  p(  ur  celui  qui  la  coœniet,  tlJe  rippjc  aux 
conséqumces  IcsplttsfoDCitesceox  qui  conibattent 
nova  ses  crdm.  Le»  aeroptites  de  lîiOBneor  fran- 
çaîs,  d'accr  rr!   ,:\<  c   N  <  plus  promis  inlérAts  du 
pejs,  voient  et  punissent  ja  iiclieté  toutes  les  fois 
qv*  la  défense  n'a  pas  été  |»OfiSBée  josqti'k  fa  rësi^ 
tence  héroiqne.  Celui  qui  abandonne  son  cxm- 
mandement  est  toujours  coupable  ;  celui  qui  se 
rend  et  ^mène  son  pavillon  rest  égalcneal  tant 
qn'il  n'a  pjs  ëtaMi  dfvant  !a  justice  de  ses  pairs 
qu'il  ne  s'est  rendu  qn'sprès  avoir  fait  tout  ce  que 
ftescrivaient  le  devoir  et  lltcnnenr. 

«  Ce  n'f  liiit  pns  o'fct  que  de  prévoir  et  de  pu- 
nir la   (lélojiitince  du  chef,  il  fallait  cBCOrè  te 

Erénaunir  contre  les  actes  de  tous  ceux  qn!»  en* 
arquës  b  bord  d'un  bâtiment  de  PEtat,  pour- 
raient songer,  dans  un  but  de  sâretéper&onnelle» 
k  f«ttdi«  m  amea  et  k  faire  cesser  le  danger.  Le 

Erojet  punit  de  mort  quiconque,  perdant  le  corn- 
et, afiiène  ic  pîiviilon  sam  l'ordre  du  conomas- 
àant» 

m  n  punit  de  la  détention  quiconque  provoque 
1  la  défection  en  criant  de  se  rendre,  d'amener 
le  pavillon  ou  de  cesser  le  feu.  Ce  cri  a  totijoura 
aa  moins  pour  conséqornce  de  Jeter  le  troLDÎe  et 
te  découragement  dam  l'âme  des  hrmuie5,  au 
moment  cui  la  victoire  dépend  de  leur  énergie  et 
de  lear  sang-iroid,  et  nous  avions  pensé  que  la 
eine  de  la  délrntion  n'était  pas  assez  sévère, 
sous  avait  paru  aussi  que  lorsque  ce  cri  avait 
été  suivi  d'effet,  celni  qui  Taveit  poussé  devait  élre 
«onaidéré  cemne  ayant  Ini-méme  amené  le  pa* 
Villon.  Nous  ijvions,  m  ccn^équrnce,  propoié  1 
l^art.  212  un  amcDdemenl  ainsi  conçu  : 

•  Est  pani  des  Irattmx  forth ,  tout  indivîdn 
e  embarqué  nor  un  bâtiment  de  l'FlM  (ju^,  pen- 
•  dant  Je  combat  et  sans  ordre  du  commandant, 
e  a  crié  de  se  rendre,  d*amener  te  pavillon  ou  de 

«   cesser  !c  ffTi.  . 

«  La  peine  de  mort  sera  protumcétf  st,  par  $uite  de 
«  90  tri^  iepmtHitn  m  M  «m«né.  ■ 

«  L'amendement  n'a  pas  été  idrplc'. 

«  Si,  malgré  tcos  les  efforts  du  génie  et  du 
««orage,  le  bâtiment  eaf  perdn,  il  faut  PabaB» 
donnrr  pour  sduvir  l'équipage;  mais  il  rrslr  mi 
coznuiaiuiiint  un  devoir  h  remplir,  c'est  celui  de 
fe  quitter  le  dernier,  et  de  veiller  josqu'k  la  lin 
au  maintien  de  la  discipline  et  l'ex/culirn  rie 
ses  ordres.  C'est  encore  une  lAcheté  que  û'iih&o- 
donnev  le  bâtiment  naufragé  tant  qn\m  senl 
homme  resie  h  son  bord  ,  et  dans  toutes  les 
législations  luaritimes  cette  lâcheté  est  punie  de 
mort. 

•  Les  termes  firplov^s  par  le  projet,  qui  ne 
ptinit  le  comniaiiu^int  que  lorsqu'il  a  *c«mtn(n/ et 
volontairtmmt  abandonné  soB  navire,  cipUqunt 
aaacs  que  la  peine  ne  serait  pas  enroomt 
Mait  bonne  foi  ot»  force  m»j«tirc« 


■  C'est  en  suivant  le  même  ordre  d'idées,  et 
pour  atteindre  la  lâcheté  partout  où  elle  peut  se 
procTtuie,  que  le  projet  punit  de  la  dcstilulion 
tout  commandant  «n  cbef  qui,  sans  instructions 
spéciale»  on  sans  motifs  gravci,  pevd  l'occosion 
d  une  victoire  en  renonçant  h  un  combat  contre 
un  ennemi  dont  les  forces  ne  sont  pos  supérieures 
aux  siennes,  ou  compromet  les  cfTets  de  cette 
victoire  en  neigeant  la  poursuite  de  (  et  ennemi 
en  déroute.  (Tétait  d^jh  la  disposition  de  la  loi  du 
21  août  1700,  qui  n'étuit  elle  même  f(a*Qna  îbI* 
talion  de  la  loi  maritime  itoglaise. 

•  Le  projet  maintient  ansn  Tobligation  ponr 
le  ccmmaudont  de  porter  du  scccurs  aux  bati* 
menta  français  on  alliés  engagés  dans  un  combat, 
on  même  k  des  bâlimcalt  ennemis  implorant  son 
ossistonce  dans  la  détresse.  On  ne  peut  qu'spp'an^ 
dir  à  nne  disposition  qui  place  la  générosité  su 
nenabre  des  devoirs  maritimes,  et  mû  hourra 
nre  législation  en  même  tempe  quelle  peint  le 
caractère  d'un  grand  peuple* 

«  Lkne  se  bornent  encore  point  les  devoirs  da 
commandant.  Ken  fful»ûjent  il  doit  élrc  fidèle, 
brave  et  généreux,  mais  il  faut  encore  qu'il  ne  m.in- 
qneni  d'énergie  et  de  sang-froid  dans  les  circonstan- 
rrs  (î  fTicilrs,  ni  de  prudence  cl  d'habileté  dans 
phases  diverses  de  la  navigation.  C'est  ainsi  qu'<st 
pnni  delaprîvetîondecommandementtout  ccm- 
mandant  qui,  •m(n,^  ■^^\  de  l'échruagc,  de  l'in- 
cendie en  du  naulrsgu  ,  ne  prend  pas  toutes  le» 
mesures  propres  k  sauver  le  bâtiment  de  sa  perte 
totale,  en  qui,  par  négligence  on  iiiipéritie,  s» 
Isbse  surprendre  par  l'iT.n«mi,  ou  occasionne 
va  iacenoie,  na  abordage,  un  échouego  on  nna 
avarie  grave. 

•  L'unité  dans  j'eciion  ti  la  (uîncentration  des 
divers  vaisseaux  de  la  flotte  sont  presque  toujours 
la  première  condition  du  succès  dans  un  combat 
naval.  Le  ccmmiindant  en  scus-ordre  ne  doit 
jamais  se  féporer  de  son  chef  ;  et  si  une  força 
majeure  {tmëne  cette  séparation,  il  est  tenu  do 
faire  tom  ses  t  fforlspour  le  rejoindre  dans  le  plus 
bref  délai.  S'il  manque  Ji  un  de  ces  dcvoiis,  il 
doit  toujours  être  puni }  mais  la  peine  doit  varier 
selon  le  gravité  de  la  faute  et  scion  les  consé* 
quences  qu'elle  peut  tntriîner.  Si  la  séparation 
est  volontaire,  c'est  une  trabitcn,  et  la  peine  «st 
capitale,  tontes  les  Ibis  an  moins  que  celte  1rahi-> 
son  n  été  commise  en  piéscncc  de  l'rrjxmi.  Sî 
la  séparation  est  involontaire,  la  peine  s'amoinr 
drit  et  se  nnance,  selon  que  le  fait  a  en  Heu  rir 
temps  de  paix  eu  en  temp.s  de  guerre,  et 

le  résultat  de  la  négligence  q]a  de  l'impéritie.  C«- 
séparation  pent  n*é(re  paa  tonjoars  due  an  ccm-^ 
manrlr,  )  t  lui  m^me  ;  un  iflicitr  en  secend,  uft 
chef  de  quart,  un  individu  quelconque  embarqué 
sur  le  bâtiment,  peuvent  favolr  amenée  soit  par 
leur  volonté,  soit  par  leur  imprudence.  Leur  res- 
ponsabilité est  aussi  grande  que  celle  du  ccu:- 
maadaat  Ini-méme,  et  ib  sont  punis  comme  lui. 

•  La  tactique  ravale  suivie  jusqu'il  ce  jour  veut 
qu'au  moment  du  combat  les  vais^eaux  sciint 
rangës  le^  uns  k  la  suite  dea  autres,  et  foinimt 
ainsi  une  lipne  continue,  mi  n  ilicu  de  laquelle 
se  trouve  k-  vaisseau  do  ci  mmiindaxit  eu  cbef.  Il 
est  du  devoir  le  plus  rigoureux  du  ccmmandunt 
de  rba(;ue  vaisseau  de  se  maintenir  &  60n  poste  do 
combat,  et  de  se  faire  couler  plnt6t  que  de  laisse» 
rompre  la  ligne  et  de  donner  passage  k  l'ennemU 
Le  fait  d'avoir  Iniïîé  miffr  ««  tw^iff  selon  r«»preei 
•ion  usitée,  ctajt  prtvu  et  puni  par  le  décret 
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1"  messidor  au  2,  et  cepenUaQl  le  projet  «trait 
cra  pouvoir  rometlre.  Stns  préja^^er  an  rien  le» 
modifications  qnc  la  tactique  n  jvjI  ;  pourra  MiLir, 
il  nous  a  paru  prudent  de  prévoir  la  fdiit  ana- 
logue, et  nom  TaTons  (aitt  en  proposant  Taddi- 
ticm  suivante  &  l'art,  276  : 

■  Tout  coinnijiidant  d'une  portion  (jaelcooqM 
«  de  for.  es  navale  de  TEinpire, coupable  de e^èire 
«  Sf'pjré  d  sou  clief  :»x  de  iiar  i'r  put  inmintenu 
m  son  bâtiment  à  son  poste  de  comW,  tout  ofliciec 
€  en  seeond,  ete.  > 

■  La  pensée  de  Tamcndement  a  été  adoptée, 
evec  cette  antre  rédaction  qui  former«  un  «rtide 
•ép»ré,  sous  le  n.  276  : 

»  T,»it  rf>„\!m>i(tiint  coupolkU  de  n'avoir  pat  maîn- 
m  tenu  son  bâtiment  m  potte  d»  e^mlttU  eU  pmd  4« 
m  mort,  • 

«  Enfin,  il  .  '  f  iît  un  devoir  impérieux  aucofl^ 
mandant  de  1  OMClitnde  et  de  U  li  Iclilë  dam 
1  accomplissement  des  dîversos  missiom  doui  il 
peut  Afre  chjrgé.  Violer  les  ordres  qu'il  a  reços, 
•ou  aeultiment  s'en  écsricr,  et  jijr  là  fai  ro  échouer 
1«  mission  elle^mttne,  c'est  louj  >ur»  se  rendre 
conpdbl."  .l'un  crime;  vulement,  la  grevild  de  ce 
crime  change  selon  qu'i!  (>M  .  n.n  nf»  en  (f^raps  de 
paix  ou  en  temps  de  guerre,  <ju  -  u  mt^ion  était 
ou  non  relutive  à  des  opérations  de  guerre,  et 
que  son  in-xëculion  est  h,  résultat  de  la  volonté, 
de  la  négligence  ou  du  l'impéritie.  La  pénelité 
ticni  compte  de  toutes  ces  circonsUuces,  H  cUe 
peut  varier  depuis  la  peino  de  mon  juion^à  Celle 
dele  pwalion  de  coiuinaudemcnU 

•  Tout  officier  embarfpjé  qni,  sans  éiro  com- 
mandant, s'écarte  voîontrtîrement  des  ordres 
qu  il  reçoit,  el  fait  échouer  par  là  la  miftsion  dont 
âl  était  chargé,  est  puai  d»un  emprisoMoment  de 
deux  mou  &  deux  ans. 

■  La  sécurKë  du  bàliment,  celle  de  la  flotte 
entière,  repose,. i  sur  la  vigUaaco  de  «eux  qui  sont 
préposés  i  la  direction  dv.  sa  nKirche  ou  chargeai 
de  tenir  1  équipage  en  garde  conUe  toute  sui- 
pme  ou  tout  accident. 

•  A  la  mer,  les  hommos  de  quart,  les  senti»* 
nelles,  les  vig,es,  sont  en  tout  touaps,  même  alors 
qu  11  n  y  a  pas  ilVnnemis  h  craindre,  commis 
pour  prc^sr^rv  r  le  bâtiment  des  dangers  qui  poor- 
rarent  ic  m  iaaccr.  Les  inanquemenU  aux  de- 
voirs empruntent  toujours  nn  atr«ctère  de  liaute 
gravité  \i  cette  circonstance. 

-Le  plu,  grave  de  tous,  o'est  l'abandon  de  la 
«iction  ou  b  violation  de  h  consigne  ;  puis  Tien- 
nent 1  abandon  du  quart, ou  du  poste,  le  som- 
m.)il  pendant  le  qjiart  ou  pendant  la  firtïon, 
MifiB  r«lMndoa  delà  corvée  ou  de  l'embarca- 
tion. 

«  Ces  divers  crime»  s'aggravent  ou  sV  Mi<riaeiit 
ieion  qu  ib  sont  on  non  commis  par  un  cliaf  ou 
nn  .n.,.ri,  ur,  ea  pré.e,ir.e  de  Tonnemi  OU  de  re- 
belles armés»  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre»  ou  au  moment  d'un  incendie,  d'un 
«cnouage,  d'un  abordage,  d'une  épidémie  ou 
o  une  mancBuvre  intéressant  la  sOrelé  da  ItAO* 
ment. 

la  L^}''^^^^^  ^  9^  pratiqué  lOua 
l«B>h  f.'-*'^^*  *î"'  ne  pnnissiit  le  sommei!,  pour 
'  ,  'I"*'^^»  qu'alors  que  ce  ch«f  clait  aUé  se 
,  le  summnil  sera  désormais  toujoura  puu^ 
alors  même  que  le  coupable  s'j  ser  t  I!vr.5  sur  son 
»anc  Les  expressions  :  coupable  de  s'être  livré  au. 
somn,,uf,  cVsi-i-dIre  de  s'élre  laissé MupMndro  mm 
ie  somsocil,  «e  peurant  }iÀmt  ^ 


«  L^art.  286  établit  nn  droit  nouveau  en  n« 
laissant  à  personne,  en  cas  de  naufrage,  la  faeoM 

d'abandonner  le  bâtiment  ou  de  s'éloigner  d''  h 
plage  sans  permiattion.  Cesl  nn  concour*  forcé 
demandé  pour  le  salut  oommon  k  tous  c«nx  4|« 
sont  engagés  dans  le  m^rufl  sinistre.  La  mntaa* 
lité  ^  d'assirtance  est  considérée  comma  «o«  suili 
obligée  de  la  communauté  de  périls. 

«  Les  bâtiments  de  Vtilal  ne  soat  jamais  destè* 
nés  an  commerce»  ils  ne  doivent  swrtoat  /am«i 
servir  k  nn  trafic  particulier.  OCBoer,  mateJo^ 
passager,  personne  n'a  le  droit  d'y  embarqaer  o« 
d'y  laisser  embarquer  Sdns  ordre  des  marchaDdi* 
ses  ;  si  on  le  fait,  on  se  rend  passible  ét  U  peine 
de  réduction  de  grade  ou  de  claMOtOudsodk 
de  l'emprisonnement,  selon  les  cav 

«Il  est  aussi  défendu,  sons  peine  d  empriaott- 
nemeiit,  &  tout  individu  porté  an  rôle  d*éqoipsg| 
d'un  bâtiment  de  l'Ktat  ou  d'un  iiavirr:  convoy/, 
de  su  servir  sans  autorisation  d'une  eml)itrc,ïUOû 
appartenant  &  nn  de  ces  bàiiments.  Le  texte 
l'art.  288  du  projet  aurait  pu  laisser  croire  qaek 
fait  n'était  punissable  que  lorsqu'on  s  était  seni 
de  l*embarcation  dépendante  dn  bâtiment  aai|Ml 
on  nppnrt'  iiaiL  Le  délit  est  le  même  si  on  a  pn 
l'emLittrcation  d'un  bâtiment  voisin,  etnoosaveai 
Totdu  rexprimar  en  propoaant  «a  «meodement 

en  ers  t  crin -  s  : 

■  t^t  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
a  k  deux  ans,  tout  individu  porté  sa  f&h  ^4' 

•  quipage  d'un  bâtiment  dr  l'El  it  ou  :'  ;  .  ni 
>  Vire  convoyé,  coupable  de  s'être  serti,  »dus  ao- 
a  torisation,  d*ttne  embaroation  apparieaaiAàul 

■  L'amendement  a  été  adopté  par  le  conteil 
d%tat  atec  èette  rédaettoa  a 

•  Kst  puni  d'un  emprisonnement  de  Jeot 
«  mois  k  deux  an»,  tout  individu  Mrté  aa  i6it 
e  d'équipage  d*nn  bitimant  de  rwal  ou  itm 

•  navire  convoyé,  coupable  de  s'être  servi,  ssai 
«  aolorisatiou,  d'une  embarcation  appartenaatii 
e  «n  MUmeni  dê  tBua  ^  ou  A  tut  nmtitê  «omoyi^  m 
«  mouil/agr.  * 

«  11  est  encore  interdit,  sous  peine  d'enprf 
ionnsment,  t  tout  employé  dam  les  ateliers  ds  h 
m.irine,  d'y  fabriquer  des  ouvrages  pour  soU 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui.  C'est  8« 
moins  Ik  la  vol  du  temps  dû  k  l'Etat,  si  ce  a'ti*t 
pas  le  vol  des  matières  qui  loi  appartiennent 

«  Noos  avions  cru  devoir  rendre  cetfe  prohibi- 
tion pluseiBcace,  en  punissant  au^  de  l'empri- 
sonnement tout  indnidtt  mMrviec  tU  l»  marine  «fM 
commande  ces  ouvrages  à  un  ouvrier  atfoirfi*  h  m 
élahlissement  quelconque  de  lu  marine.  Les  ouvriers 
sont  dans  les  ateliers  pour  le  service  da  rBut^  dL 
non  pour  celui  des  particuliers.  La  commaB<le 
même  do  l'ouïrago  devait  être  interdite;  câf, 
sans  cela  ,  celui  qui  l'aurait  faite  aurait  pute»' 
jour.^  prétext T  qu'il  ignorait  le  lieu  dûasiafMl 
l'ouvrage  serait  fabriqué. 

«  L'amendement  n*a  pas  été  adopté. 

■  C'est  encore  com:nettre  uo"  fn'racfiin  ?o 
devoir  de  ne  pas  se  rendre  au  tribunal  de  la  ma* 
rine  où  l'on  est  appelé  2i  siéger.  Le  projet  fuail 
celle  infraction  d'un  emprisonneoaent  de  deox 
mois  k  six.  mois.  En  cas  de  refus  volontaire  oa 
forntel,  leooupabta,  s*U  est  officier,  peut  Mre  puni 
de  la  de5tilntion. 

■  Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire^  re* 
lattves  k  l'évasion  et  an  reeàlemoai  des  d^uw, 
tout  applicables  «us  iudickh»  «i 
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■enriee  «le  ta  marine  qiri  lMî«e>rt  irêàet  àu  pri- 

»cnHier>  de  guerre  ou  d*aatres  personnes  arrô» 
iieM,  dëienaes  ou  conBée»  à  ieor  garcle  ;  qui  fa- 
irorisent  oa  procnrrat  révttalon  de  ces  penonnesi 
qui  les  recèlent  on  les  font  recëler. 

•  L'obéiauince  anx  ordres  des  chefs  ,  et  le  res- 
pect jpour  leurs  personnes,  sont  un  des  devoirs  lu» 
plus  importants  dans  l«  biërarchie  maritime.  Le 
projet  prt^voit  socceîsivement  tout  c  qui  a  trait  & 
la  rëvolte,  h  rimabordination  et  k  la  rébellion. 
Ces  bits  dÎTers  ont  entre  eux  phv  ^un  lien  de 
r-  nnrxitd;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  séparas 
□ar  des  difTs^rences  citractéristiques.  L«  révolte  est 
le  icfei  collectif,  de  la  p»rt  de  phuienrs  per- 
sonnes, d^exécutcr  les  ordres  d'un  supérieur  ^  qui 
on  doit  obéissance;  l'insubordination»  c'est  ce 
Rfos  indiTidnalisé;  et  U  râbeUton,  e*eit  Pattaque 
oc  h  r<^sistance  euTers  let  êgeals  de  ramtflviié  ùêl 
de  jj  fcrce  publique. 

«Le  projet  emmnenee  par  êéSàtr  laa  «de 

rirollr  •  ils  sont        nntulirr  ch^  r^rtix. 

•  Pour  les  manuâ  ou  militaites  Ue  r«rmée  da 
BMT  sons  les  armea,  il  j  a  révolte  toatealeafefc 

qcr,  îVki  ïs  an  nonibrc  de  quatre  aU  mcins,  et 
agissant  de  concert ,  Us  refusent ,  à  la  première 
•omraatioffi,  d'ébtir  anx  ordt«i  de  lem  cbefti 

•  Potir  tous  individus  au  •-L-rvice  de  la  marine, 
ou  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  »  il  J  a 
Té?ohe  tontea  les  fow  que,  réanb  a«  nombre  de 

2r.u[Tt  au  moins,  ils  se  livrent  à  des  violences  en 
it&anl  usage  d'armes,  et  refusent,  k  la  voix  de» 
dieft,  de  9«  disperser  on  de  rentrer  datM  Perdre. 

•  On  voit,  par  cette  définition,  que  la  réunion 
de  plusieurs  personnes  est  nécessaire  pour  con- 
stituer la  révolte,  et  que,  selon  la  qualité  des  pet- 
srniits  qui  les  cnnmiellent ,  les  faits  qui  la  con- 
Aituenl  doivent  être  plus  an  moins  grsTes  pou 
deremr  criminels.  / 

•  Le  crime  de  révolte  s'aggrave  ou  s'atténue 
selon  q^'on  ea  a  été  l'instigateur  ou  le  simple 
ÎMlrement ,  et  q^'on  a  ou  non  fait  mage  des 
umt  b  daits  la  résistance.  La  peine  de  mort  n'est 
•Mbqiée  qu'aux  instigateurs,  on  au  militaire  le 
prâs  Hefé  en  grade,  c|ui  est  toujours  prcsumé  en 
ilre  ie  chef. 

•  Quelquefois,  la  révolte  ne  sera  pas  allée  jus- 

la  conscmmatiun  de  i'acle  ;  elle  aura  été 
K^n!  ment  préparée  et  concertée  ;  alon  elle  n*«it 
^'un  complot. 

•  Dans  le  droit  pénal  ordinaire ,  le  complot 
A'est  j)Dni  que  lorsqu'il  a  pour  bût  «n  crime 
«ntre  la  personne  du  souverain  ou  contre  la  sû- 
Tftéde  l'Eiat.  Ici ,  il  suffi  ru,  pour  que  le  complot 
^(  (HMkiaeable,  qu'il  soit  dirigé  contre  raniorité 
A  commandant  ca  contr<*  1t  Mtrf  ti*  du  liâti- 
■icnt.  Mais  la  siloution  eiceplionnelle  uu  bord, 
rt  les  conséquences  graves  que  le  complot  pour- 
rait y  avoir,  expliqtif-nt  la  sê\érit<^  cli'  la  loi. 
D'-iilieurs,  le  commandant  d'an  baltment  n'est-il 
p38  un  souverain  k  son  bord?  Et,  sur  le  vaisseau 
flottant  an  milieu  des  mers,  son  autorité  n'a-l-elle 
pas  droit  h  la  même  protection  que  celle  d'un 
souvLi  ^iin  au  milieu  de  ses  Etetk? 

•  roïiiiue  dans  le  droit  pénal  nr!fnaire,  le 
«jinpiot  eiisle  des  qu'il  y  a  résolution  d  agir  con- 
certée et  ;irrétée  entre  deux  onploatear:»  i)e,r9<Jn- 
B*^.  I.f  projet  a'a  pas  cru  devoir,  ï  IVxcmpIc  de 
fsrt.  81)  du  Code  pénal,  nuancer  la  gravité  du 
•omplot,  selon  quM  anrt  été  ou  non  sni<vi  d'an 
•rte  commis  ou  con^imencf*  piiur  en  préparer  l'c  \ef- 
•tt^on.  A  bord)  les  coupables  auront  presque  ton- 


jours  sons  la  main  les  armes  ou  les  moyens  d'arri- 
ver k  l'eséculion  de  leurs  desseins  coupables»  M  il 
eût  été  difficile ,  dans  la  pratique,  de  distinguer 
l'acte  qui  prépare  l'exécution  de  celui  qui  cousli- 
tae  la  tentative  du  crime. 

■  Le  refus  individuel  d'obéir  ^  tin  ordre  ou  h  un 
signal  constitue  le  crime  d'imuLordiualiou.  Le 
projet  le  punit  de  peines  diverses  qui  varient  d*> 
puis  la  peine  de  mort  jusqn'k  celle  de  l'cmprison- 
uemcut,  selon  que  In  désobéissance  est  relative  k 
un  ordre  doimé  pour  le  service  en  présence  de 
reuuenn,  quV  l!»^  produit  dans  des  cas  de  dan- 
ger prt^ui,  tels  que  l'écbouage  ou  l'incendie, 
ou  enfin  qu'elle  a  lien  dans  des  eirconalanMsocd^ 
naires. 

«  L'observâtion  rigofU'euse  de  U  cLinsignc  est 
toujours  du  plus  haut  intérêt.  Lasentineilf,  à  qnî 

elle  est  donnée  mrrit''  vn  rr«:p' rl  particulier,  Car 
o'est  de  sa  vigilance  que  dcpouU  quelqucloia  le  sa- 
bi  dn  Itàliment.  Bgwu  et  supéricnra,  tous  sont 
tenus  TTi  vi  rs  elle  aux  mêmes  égards,  et  c'est  pour- 
quoi lit  violation  de  la  consigne,  la  violcucu  en- 
vers une  ssBIindle,  «i  mémo  une  simple  insulte 
par  paroles  envers  ellet  soili  toujowt  punies  di» 
peines  tre»^raves» 

■  Le  projet  passe  «nwîle  I  wi  genre  particiili«r 
d'insubordination,  .jui  n'est  plus  la  désobéissance 
k  un  ordre,  lUiiis  qui  constitue  ua  des  manque- 
ments les  plus  graves  h  la  déférence  dne  k  Panio- 
ritr.  N:  ns  voulons  parler  des  voies  de  fait  envers 
les  supérieurs,  ou  des  outrages  par  ^paroles,  gestes 
on  menaces  qui  peuvent  être  commis  envers  eni> 

•  La  loi  de  1790,  et  avant  elle  ks  anciennes  or- 
donnances» punissaient  les  voies  de  fait  des  châti- 
ments les  plus  terribles  ;  mais  il  suffit  de  jeter  nn 
coup  d'ail  sur  celte  législation  pour  apercevoir 
les  lacunes  qui  s'y  trouvent.  Ainsi,  l'oflicicr  ma- 
rinier n'est  pas  protégé  «rontre  riosidïordinalion 
des  matelots;  ainsi  la  menace,  même  envers  un 
officier,  n'est  punie  qu'autant  qu'elle  accompagne 
la  désobéissance.  Le  projet  comble  ces  lacunes  et 
fait  disparaître  toutes  ces  anomalies,  <-n  rappOT» 
tant  toutes  SCS  dispositions  k  un  seul  principe. 

a  II  j  a  offense  envers  un  supérienr  tontes  les 
■fob  qu'dîe  est  commise  envers  quelqu'un  qui  a  un 
grade  plus  élevé  dans  l'armée  navale.  Cest  l'au- 
torité que  la  loi  veut  protéger,  et  quiconque 
l'eierce  a  un  droit  égal  k  cette  protection. 

•  L'(»fTen5e  peut  avoir  Heu  par  une  voie  do 
fait,  ou  par  paroles,  gestes  ou  menaces. 

a  Si  elle  va  jusqu'k  la  voie  de  fait,  elle  est  pu- 
nie de  mort  dans  trois  cas  :  si  elle  est  comniise 
avec  prén^éditation  ou  guel-apens,  si  elle  est  com- 
mise sous  les  armes,  ou  enfin  si  elle  est  commise 
pendant  le  servic  e  ou  h  l'occasion  du  service.  Dons 
les  autres  cas,  elle  est  punie  de  cinq  ans  k  di& 
ans  de  travaui  publics,  on,  si  le  coupable  est  offi- 
cia r,  (Ir  la  destitution  «veo  emprisonnement  do 
deux  à  Cijoq  ans. 

•  L'bowsvble  K.  deCnveivil]*  «  pensé  qno 
l'offense  envers  un  supérieur,  rommise  h  boni, 
devait  toujours  être  punie  de  mort,  parce  qu'à 
boednn  «Hicier  est  toujours  considéré  comme 
étant  de  service,  (''élail  prob-biement  la  pensée 
du  projet  c'était  aussi  celle  de  la  coaiiuisfeiou  ; 
moM  aons  n'avoue  vouio  blaser  aucune  place  au 
dm: le,  en  proposant  poof  l!M.>IAa  k  «éd«etion 
suivante  : 

a  Ist  puni  de  mnrt  tout  msTÎn*  teut  mili- 
«  taire  embarqui',  tout  individu  faisant  pai  i'  ^^c 
«  réqoipi^c  d'un  bâtiment  de  TËtatt  coupable 
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•  de  voietda  laitflBimioii  mpérienr,  $oU  à  hord^ 
M  soit  ppTK^ant  le  service  M  k  Toocuioil  da  Mr- 

•  vice,  /wrs  du  bord,  • 

«  L'amendement  a  été  adopU,  al  Tirb  SOS  ft 

modifié  dans  le  même  sens. 

«  61  l'oOense  n'a  eu  lieu  que  par  paroles,  gestes 
tNi  mea«eei|  le  coopable  n'encourt  qae  la  peine 
des  travaux  publics,  de  la  deatitvlion  Qu  de  Vem> 
prisonnement,  selon  les  caa. 

«  Toutes  e«*  aéfirités  ne  sont  applicables 
qu^anx  marins,  ou  k  ceax  qui  font  p  irlie  d'un 
équipage,  parce  que  là  seulement  est  la  hiérarchie, 
«t  que  U  seulement  se  fait  impérietiMment  sentir 
le  besoin  de  la  dis  i|)linc. 

«  Si  le  coupable  n'est  qu'au  service  de  la  ma- 
Thie,  onvrierde  Fanentl»  par  eaemptet  oa  mieoK 
encore  s'il  est  simple  pacager  h  bord,  la  peine 
s'amoindrit  dans  une  proportion  trèv-largei  car, 
lion  le  cas  de  préméditation  on  de  gnetrapens, 
cllf' (Ir^rnnrl  h  nn  empri.sonnement  de  dom  à  cinq 
ans  s'il  s'agit  d'une  voie  de  fait,  et  de  deux  moi*  à 
deux  anasil  ne  s*agitque  dW  simple  ontrage. 

«  La  rébellion  est  l  unic  de  peines  plu^  ou 
moins  sévères,  selon  qu'elle  est  commise  par  une 
<m  pinflenrs  personnes,  aTce  on  sans  arme*,  et 
^e  la  résistance  va  ou  non  jusqu'k  la  violence. 
•  ^  «  Ces  peines  varient  depuis  celle  de  la  réduc* 
tiott  de  grade  on  de  daase,  josqv^h  celle  dee  trt- 
T«ni  publics. 

«  Le  maximum  est  toujours  infligé  aux  instiga- 
tenn  on  cheCi  de  la  rébellion,  et  au  marin  ou 
militaire  le  plus  ëlcvë  en  grade. 

■  Après  avoir  posé  les  règles  qui  doivent  servir 
à  protéger  l'autorité,  le  projet  établit  celles  qui 
sont  dettinées  k  la  contenir  dîna  aet  véritables 

limites. 

«  Le  droit  de  déclarer  la  paix  on  la  guerre 
ji*appartient  qu*an  souverain.  Celiâ  du  comman- 
dant d'une  force  navale  ne  va  jamais  jtuqn*à 
diriger  une  attaque  à  main  armée  contre  une 
pnttaance  alliée  ou  neutre.  S'il  méconnaissait  ce 
d-voir,  il  exposerait  sou  p^ys  à  des  repffésaillee,  et 
J'en  traînerait  le  plus  souv»jii1  <lfiM<s  uik'  pnerrf', 

«  Cependant,  faudra-t-tl  toujours  qu'il  attende 
em  ordre  ou  une  autorisation  pour  agir  ?  Placé 
quelquefois  loin  de  son  pays,  privé  de  toute 
communication  avec  son  gouvernement,  et  dé- 
positaire de  la  force  publique,  qui  loi  a  été  pré- 
cisément confiée  pour  protéger  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  France,  devra-t-ii  supporter  en 
silence  un  affront  qui  serait  fait  k  notre  pavillon? 
Il  n'eût  élé  ni  juste  ni  honorable  d'exiger  une 
pareille  longanimité,  et  le  commandant  sera  le 
mettre  d'agir,  mais  seulement  lorsqall  aora  élé 
provoqua',  F  t  h  lacharpe  par  lui  d'établif  qnîl  B*a 
pas  pris  i'uuliative  (îc  l'apr^ssion. 

«  L'infraction  à  cette  règle  était  punie  de  mort 
par  la  loi  de  1701.  Le  Code  pénal  ordinaire  (art. 
^)  condamne  an  bannissement  ou  îi  la  déporta- 
tion quiconque,  par  dn  actions  hostiles  non  ap- 
tNrooMesiMr  le  gooramement,  expose  i*Etat  k  nne 
gnerre.  projet  prajpose  donc  avec  raison  , 
selon  nous,  ia  peine  de  mort,  en  la  restreignant 
toutefois  an  eas  d'atiaqae  k  main  armée,  et  en 
«'appliqaant  que  celle  de  la  destitution  aux  actes 
d'hostilité  moindres.  La  peine  de  mort  est  aussi 
infligée  à  tout  commandant  qui  prolonge  les  ll6s> 
filités  après  avoir  reçu  l'avis  offic'.  I  de  la  paix, 
d  une  trêve  ou  d'un  armistice,  ou  k  tout  individu 
<ombaniaé  soi  vu  bâtiment  de  ffitat  qui  prend  on 


commandement  sans  ordre  on  motif  légitimo.  Os 
qni  le  retient  contre  l'ordre  de  ses  chefs. 

■  Ponr  avoir  droit  au  respect  qui  lui  esl  dâ,  ^ 
pour  obtenir  plus  aisément  l'obéissance  qo'il  «st 
en  droit  d'exiger,  le  supérieur  doit  traiter  son  in* 
férieur  avec  justice  et  même  avec  bonté.  11  doit 
au  moins  s'abstenir  de  lui  infliger  de  maovaii 
traitements.  S'il  le  frappe,  il  se  rend  passible 
d'une  peine  qui  peut  aller  de  deux  iuoi>  à  oog 
ans  d'emprisonnement.  Ici  encore  le  supérieur 
est  quiconque  a  «a  grade  pins  élevé  dans  rarmée 
navale. 

«  Il  est  cependant  des  circonstances  dans  les- 
quelles un  acte  de  violence  est  excusablt;  et  p^rd 
tout  caractère  de  gravité*  C'est  ainsi  qu'iuie  rui\e 
énergie  a  été  reconnue  nécessaire,  et  que  leprt^ 
jet  n'a  pas  voulu  punir  une  voie  de  fait  comoiise 

Sar  le  supérieur  envers  l'inférieur,  lorsqu'il  s  agit 
e  rallier  des  foyards,  d'arrêter  le  pillage,  la  dé* 
vastation  ou  toTit  ;!utrr  di^^ordr  ■  de  natsis  k 
compromettre  la  sûreté  du  baumcnt. 

«  La  célérité  dans  Texécution  de  ton»  les  ecdies 
donnés  îi  bord  est  ausii  de  la  plus  grande  impor- 
.tance,  car  le  succès  d'uuc  manœuvre  peut  en  dé- 
pendre. Cependant,  parmi  les  hommes  qui  sont 
appelës  par  la  voix  du  chef,  il  en  est  quelqnrfni< 

aui  n'obéissent  que  mollement  et  qui  *'attardenu 
oos  les  avions  appelés  des  framorrf»,  et  ne» 
avionâ  proposé  d'accorder  aussi  rimpwiité  k  mie 
voie  de  fait  commise  envers  eox* 

•  La  pensée  de  ^amendement  e  été  adoptés 
par  le  conseil  d'Etat,  qui,  dansTar!.  Z^%,  i  ajouté 
le  cas  de  nummware»  urgenta  k  ceu&  damieiqaelsU 
vote  défait  dn  sopértenr  envers  Tinférieer  ne  M* 
rait  pas  punis5abl^. 

«  Le  délit  de  désertion  est  un  des  plus  préjadi- 
ctables  k  Varmée  navale,  puisqn*il  PafTecte  dam 
sa  composition  et  tend  directement  k  l'amoin- 
drissement de  sa  force.  Le  projet  va  le  définir,  le- 
lon  qu*il  se  réalise  k  Tinléricnr,  k  ^étranger  on  k 
1  ennemi,  ei  la  punir  diversement  dans  las  tfoe 
cas. 

«  Le  délit  d'insoomission  n'est  pas  préiru,  parce 
qu'il  ne  peut  jamais  exister  dans  l'armée  navaie. 
En  effet,  déserter,  c'est  rompre  le  lien  qui  attacbs 
au  service  ;  dans  l'armée  de  terre,  le  militaire 
n'est  attaché  au  service  que  par  l'arrivée  au  corps, 
et  s'il  refuse  de  s'y  rendre,  il  est  insottmù,  mais  il 
n'est  pas  encore  déserteur.  Dans  l' armée  de  mer, 
il  n'en  est  pas  de  même.  Le  lien  qui  atlacbe  le 
marin  an  servi rr  ,  c'est  l'inscription,  lien  qoisé- 
tablit  par  le  fait  matériel  de  l'inseiUon  de  son 
nom  an  registre,  et  dont  les  effets  se  prolongent 
jusqu'à  l'eipiration  du  temps  ûié  ponr  sa  durée. 
Lors  donc  que  le  marin  ne  se  rend  pas  an  poste 
auquel  il  est  appelé,  il  rompt  le  lien  qui  l'attade 
au  STvire,  et  il  se  rrnd  coiipabliî,  non  d'insoû- 
mission,  mais  de  désertion.  S'il  s'agit  d'un  soldat 
ou  dVin  melelot  provenant  du  recrutement,  il  ae 
siurait  y  avoir  insoumission,  puisqu'il  appa^^'i^T^^ 
au  déparlement  da  la  guerre  jusqu'au  jour  de  sou 
arrivés  en  corps. 

«La  dés-rlion  h  l'intérieur  résulte  ; 

«  Poar  ie  niariu  sous  le  drapeau,  du  fait  de 
Tabsenee  prolongée  pendant  six  jours  au  motw, 
depuis  l'instant  où  elle  a  élé  coiu'.aloe.  Cette  tinrée 
est  considérée  comme  indicative  de  ia  volonté 
d*abandonner  le  corps  définitivement  et  de  ne 
pas  revenir  an  drapeau. 

«  Pour  celui  qui  n'a  pas  six  mois  de  service,  U 
dtetiOA  n'existe  qn'apris  un  mo»  d(*abtiMi> 
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C7Mt  tine  concesjian  faite  Si  la  j>nTies?e  on  h  l'a- 
mont  encore  Irop  Tivace  de  la  famille  et  du  sol 
natal. 

«  Ponr  le  marin  euToyé  d'an  point  h  nn  anlre 
et  voyageant  isolément,  pour  le  mann  en  congé 
cm  en  pannîaaion ,  et  enfln  poar  Tinscrit  maritime 
appelé  an  corps,  la  dcberiion  résulte  do  fait  d'à» 
voir  excédé  de  qainie  jours  le  délai  qui  leur  élaît 

accordé.  ,  ,  .  , 

«Soiu  Pempire  de  la  loi  actuelle,  le  délai  de 
grâce  accordé  à  l'absent,  pour  la  désertion  k  Tîn- 
tërieor,  n'éleit  «{Oe  de  troia  jonr^.  Quelques  mem- 
bres de  Toire  commiiaion  auraient  détiré  ne  pas 
l'étendre,  par  le  motif  suriout  qu'il  était  pané 
dans  les  habiludea  de  l'armée  naTale,  et  qu  i  ne 
latitnde  plus  grande  laisaée  aux  matelots  pour- 
rait donner  naiwanee  k  beaucoup  d'aboli  Hais 
puisque  le  caraclcre  de  la  désertion  ne  s'attache  à 
l'abaeoOB  que  par  suite  dfi  la  présompùon  résol- 
tant  à9  sa  durée,  ne  fant-il  paa  an  moîm  que 
celte  durée  soit  telle  que  l'intention  de  ne  |  lus 
revenir  puisse  éUe  raisonnablement  supposée? 
Or,  qae  de  rabont  antres  que  eette  intention 

EeuTcnt  expliquer  un  s  ii.|)!f;  ret  ir  l  <1p  trois joursl 
)*ailleara,  la  simple  «ib^eoce  est  répnwée  par  des 
peinea  di9eiplinairea;'ei  difk,  dana  Tarmée  de 
terre,  ryî)-.f  nre  de  six  jours  a  éié  jv^^^p  nécessaire 
pour  constituer  la  désertion.  Le  déiai  de  six  jours 
•  été  meinlenn. 

t  La  peine  de  la  désertion  h  Tintérieur  est  celle 
de  Temprisonnemeui  ou  des  Irafaux  publics,  ae« 
Ion  qne  le  délit  e^t  commis  en  temps  de  paix  on 
en  temps  de  guerre.  Sa  durée  e?f  toujours  de  trois 
ans  an  moins,  lorsque  la  déseruon  est  accompa- 
gnée de  oerlainee  cireonatanoe*  qni  l'aggravent, 
telles,  entre  antrej,  que  d'avoir  emporté  des  ar- 
mes, d'avoir  déserté  anlérienremenl,  ou  d'être  re« 
davable  d'avances  de  solde  envenl'Blat* 

t  Celte  diTTiicr*?  circonstance  aggravante  n'est 
pas  prévue  juir  le  Code  militaire.  (Test  que,  dana 
rarmée  de  l'  ire,  il  n'est  jamais  fait  d'avances 
de  solde.  Dans  l'armée  de  meri  aa  contraire* 
ces  avances  sont  faites  «ox  marins,  soft  en  ar^ 

Sent  au  commencemeut  d'une  campagne,  afin 
e  leur  permettre  d'aoqaitter  lenra  dettes  avant 
le  départ,  soit  en  effets  ditabillement  an  mo- 
menl  de  leur  entrée  au  ^e^vice.  Celui  qui  Im  a 
reçues  sait  donc  parfaitement  qu'il  les  doil*  et, 
lonqn*!!  déserte  avant  de  le»  avoir  resiitaêes,  il 

<3oit  aggraver  sa  coiuKiion  aussi  bien  que  lors- 
qu'il emporte  tout  autre  %bjet  appartenant  à  l'Ë- 
tat  et  qui  lui  a  été  eonfié  ponr  te  aerviee. 

•  Pour  I\:rriviiT,  rribîencr;  T!'e--<t  jamais  Consi- 
dérée, en  temps  de  paix,  comme  devant  faire  pré- 
«imer  ta  volonté  de  déserter.  EUe  est  pnnie  comme 
absence,  rf  d'nnr  peine  qui  varie  de  sii  mois  h  on 
an  d'euiprisounement.  il  en  est  aulremcut  en 
tempe  de  guerre  o«  aor  un  territoire  en  état  do 
gtîi?rrp  0)5  dr  s'.:<pc.  Lh,  l'absence  n'a  pas  d'expli- 
cation po^ibie  autre  qne  l'intention  d'abandon- 
ner aoA  peate  et  aon  devoir*  de  ae  soustraire  aux 
fatigues  et  ftnx  p<^ril?  qui  y  sont  attachés  ;  elle  est 
considérée  coiuuic  une  désertion  et  punie,  comme 
telle,  de  la  destitution  et  dTnn  empriaonmoient 
de  deux  an»  à  cinq  ans. 

«  Ko  temps  de  guerre,  les  délais  de  faveur  ac- 
«Snrdéi  fc  l'abisence  avant  qu'elle  devienne  la  déser- 
tion, sont  rédaita  do  moitié.  La  tolt^rance  doit 
diminuer  à  mesure  que  la  gravite  de  ia  situation 
aagmente. 

•  Ia  déMrtioa  à  l'étranger  rtetUa  s 


•  1*  Du  fait  de  l'absence  prolongée  pendant 
trois  jours,  joint  k  ceint  d^avoirfranm  kalîmilea 
du  territoire  français,  ou,  hors  de  Francet  d'.ivi  ir 
abandonné  la  bAtiment  on  le  corps  aoqnal  on  ap- 
partient ; 

■  2°  Du  fait  seul  d'avoir  pris  do  service  h  l'étran» 
geri  ou  même  d'être  trouvé  à  bord  d'un  bi'iment 
étranger  sans  penninion  on  aana  motif  légitima. 

.  Flic  (  st  punie  plus  sévèrement  que  la  déser- 
tion k  rinléneur.  Car,  outre  qu'elle  est  plus  dan- 
gereuse pour  Parmée,  elle  ne  peut  jamais  s'expli* 
qner  que  par  une  intention  criminelle.  C'e^t  pnr 
les  mômes  moti&  que  le  projet  a  placé  ici  l'oflicn^r 
et  le  matelot  snr  la  même  ligne. 

■  La  désertion  k  l'ennemi  n'avait  pas  besoin 
d'être  déiinie.  Elle  résulte  du  fuit  seul  d  avoir  pa^sé 
k  l*anneml*  et  elle  est  punie  de  mort. 

■  La  désertion,  soit  k  Tinlérieur,  soit  &  l'étran- 
ger, s'aggrave  si  elle  a  eu  lieu  en  présence  de  l'en- 
nemi,  et  elle  est  punie  de  la  détention. 

•  La  dAeHfon  s'aggrave  encore  si,  au  lieu  d'être 
un  fait  isolé,  elle  est  le  résultat  d'un  complot ;- 
die  est  répotée  être  le  résultat  d'un  complot» 
toutes  les  fois  qu'elle  a  été  effectuée  de  concert  par 
plus  de  deux  personnes. 

■  L'expérience  a.pronvé  que  le  délai  de  grice 
qui  précède  la  désertion  offrait  nn  moyen  laciie 
aux  hommes  de  mauvaise  volonté  d'éviter  les  fa* 
tigue»  et  les  dangers  d'une  campagne  sans  encourir 
les  peines  attacnéet  k  ce  délit.  Au  moment  dn 
départ  du  bâtiment  ib  lUvadent,  et,  dès  que  le 
bâtiment  est  au  large  et  qu'ils  ne  courent  plus 
aucun  risque  de  partir,  se  présentent  à  l'auto* 
rité.  Le  délai  de  trois  jeun  n*étant  pas  expiré,  ila> 
ne  peuvent  être  punis  comme  déserteurs,  et  leur 
but  est  atteint  au  prix  de  quelques  peines  disci- 
plinaires. Il  fallait  défoner  cet  eaicttb,  et  le  projet 
le  fait  eu  déclarant  que  lorsqu'un  bâtiment  est 
sur  le  point  de  partir,  ce  qui  est  tcwjoon  publi- 
quement annoncé,  tont  isâividn  qui  fait  partie 
de  jon  équipage  est  réputé  déserteur  s'il  est  absent 
sans  permission,  ici  l'absence  saule  constilue  la 
désertion.  Ccatnéeeaaité  et  c'est  justice. 

•  Il  est  h  remarqut  r  que  l'art,  320,  qui  prévoit 
ce  cas,  n'est  pas  applicable  aux  oliicicrs.  On  n'a 
pasvealu  supposer  qu'ils  poasent  jamais  recourir 
h  une  pareille  ruse.  Si,  contre  toute  prévision,  il 
s'en  présentait  des  exemples,  l'autorité  ne  serait 
jamaw  désarmée  contre  eux,  car  elle  aurait  tou- 
jours sous  sa  main  lr<^  peines  disciplinaire»  de  la 
loi  de  183Û-  On  sait  d'ailleurs  que  si  l'absence 
d'un  officier  se  prolongeait  au-delà  de  si*  jours, 
il  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  330  du  projet, 
qui  le  punit  de  l'emprisonnement  et  même  delà 
daititution,  selon  les  cas. 

•  L'excitation  k  la  désertion  et  les  facilités  don- 
nées  aux  déserteurs  sont  punim  comme  le  enme 
de  désertion  Ini-même,  si  celui  qui  s'en  mid  rou- 

Eable  appartient  k  l'armée  navale.  La  peine  est 
eaucoup  moindre  s'il  n'en  fait  pas  partie,  car 
elle  peut  descendre  jusqu'i  dm  mois  d'empri- 
sonnement; il  fallait  Unir  compte  des  motifs  di- 
vers, quelquefois  bien  eicosables,  qni  poovaiettt 
porter  une  ramillo  k  d  Munr  asile  k  un  da  asi 
membres  devenu  coupable  de  désertiion. 

■  Si  la  désertion  se  complique  d'un  autre  délit 
entraînant  une  peine  plus  j^r  ivc  ,  le  déserteur  ne 
peut  jamais  obtenir  de  circonstances  atténuantes, 
même  an  eas  oh ,  pour  cet  anira  délit  »  dies  an- 
raient  pu  lui  être  accordées. 

a  Un  sa  souvient  de  la  disposition  générale  dn- 
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projet  ({ai  porte  que  la»  IribuaMii  de  U  rn^rtue 
appUqu«at  Ms  loig  mwritiaM»  h  tom  le»  miUtaiMt 
embarquës.  L'arl.  324 -'-f  -^f-"!'''  ''■"^''t  •  «^«^ 
«ertiou  de  cette  règle  généi^dlei  le  militaire  qai 
«Vrade,  alors  même  qaM  est  embarqué,  nrMt 
COiniDcL  pas  moins  ua  Irlil  contre  la  Ji«cipliae 
de  soo  armée.  Cest  son  propre  drapaaa  qa'U  dé- 
witot  platfrt  qae  le  paviUon  àa  ▼•tiM««.  Reptii  à 
terre,  aprè&  la  dëscruon  ,  il  sera  le  plus  souvent 
tradail  dfvanl  les  txibanoiu  militaires ,  oa  f  •'il 
comparaît  d*v«nt  ceu  de  bt  marine ,  il  eet  na- 
turel que  les  lois  qai  lai  sont  propre.<>  lui  soient 
Appliquées.  Il  était  d'ailleurs  nécessaire  de  le 
laisser  .oumb  à  ses  propres  lois ,  parce  que  lei 
circonstances  aggravantt«  du  délit  ne  sont  pu  ■ 
4f«ctement  lea  mêmes  daiw  1m  deux  arméM. 

«  Dans  Tarmée  de  terre,  Tadminiatratlon  renaet 
«nx  soldats  des  elFets  d'armement,  des  effets  d'é* 
quipeinenl,  des  effets  dMiabillument,  et  des  mn« 
nitions  de  goerre.  Tous  ces  objets  leur  sont  conûés 

{>aar  le  service ,  et  ils  diMBMireat  la  prvpriéltf  de 
'Etat.  Le  linge,  la  chaassare  et  antres  menus  ob- 
jets forment  ce  qu^on  appelle  le  petit  équipe* 
ment.  Le  soldat  les  paie  lui  luéOMMV  mo  OIMId 
de  ÛO  fr.  qui  lui  est  attribuée  an  mom^'nt  de  son 
incorporation,  et  qui  b  ulimcute  par  uue  retenue 
mrêti  solde.  Let  effbb  de  petit  ^qatpeimiit  d*- 
viennent  ainsi  sa  propriété. 

■  Dmis  Tarmée  de  mer,  on  confie  aussi  aux 
fluurins  da»  effets  d'armement,  d*4ânipenient  et 
àf^  munitions,  qui  ne  cessent  pas  u  appartenir  à 
TKlat.  Mais  les  effets  d^babillement  quel»  qn'iis 
eoienl,  et  comprenant  \p  linge,  Ut  chenssnret  leur  ■ 
sont  remis  à  litre  de  propriété,  et  le  prix  en  est 
pavé  par  eux  au  moyen  d'une  retenue  <nr  lenr 
aolae.  L*ensemble  dee  elEeletl*bal)iUemttUt  forme 

ce  qu*on  appelle  /e  snc  du  murin. 

«  Cette  différence  dans  le  titre  de  po«se6sion 
«niène  dans  la  pénalité  kediilmctiimft  suivante»  s 

«  Le  marin  qui  vrnd,  dissipr,  flrîourne  ou  met 
en  gage  les  objets  qui  ne  lui  a>o«l  que  coniiéa 

Sonr  le  serviee,  est.  pnni  d'un  emprisonnement 
ont  la  durée  varie  selon  les  cji. 
«  Quant  aux  effists  d'âiabillc nient  qui  compo* 
«eut  son  see*  et  qni  sont  sa  propriété,  le  marin 
n'est  puni  par  le  projet  quo  s'il  les  vend,  s'il  les 
met  en  gage,  s'il  les  laccre  Tolonlairement,  oa 
•'U  les  jette  k  la  mer.  Tons  ces  Ctiits  témoignent 
d'âne  intention  méchante  qui  a  sa  gravité;  et, 
d'ailleurs,  en  laissant  le  matelot  dénué  des  Téle> 
«nenla  qui  loi  sont  néoeisaires,  ils  peuvent  aller 
jusqu'à  compromettre  le  service.  Mais,  s'il  ne  fait 
que  dissiper  ou  détourner  ses  effets  d'iMbillement 
par  d*«itres  moyens,  comme  ces  actes  ne  sont,  le 
plus  sonveiil,  que  le  résultat  de  son  inattention 
ou  de  sa  négligence,  il  ne  sera  passible  qoe  de 
peines  disciplinaires. 

•  projet  prend  la  mesure  la  plus  efficace 
contre  la  perpétration  de  tous  ces  délits,  en  fi  ap- 
pant  de  la  même  peine  que  leur  auteur  tout  iu- 
divi  lu  qui  acbête,  recèle  ou  reçoit  en  gape  des 
armes,  mnnitions,  effets  d'équipement,  cflVts  com- 
posant le  sac  du  marin  ou  tout  autre  objet  mili- 
taire, dans  des  cas  antres  qoe  cens  oà  Ice  règle* 
ments  autorisent  leur  mise  en  vente;  tous  ce» 
isita  constituent,  nar  eux-mêmes,  de»  délits  spé- 
ciaux et  indépendanU  des  prbicipes  de  la  oom* 

«  Comme  dans  le  cas  de  la  désertion,  les  mili- 
taires embaranés  qui  commettent  ces  divers  délite 
«estent  paMiUmdês  peines  portées  par  leaia  pro- 


pres lois;  c'est  une  conséquence  nécessaire  delà 
difficenoe  do  hmu  droits  «nr  les  eflbto  dTliabîII»» 
ment,  et  des  peines  qu*its  encourent  h  leur 

cosion. 

«  Un  des  crimes  les  plus  dan^ereus  dans  Ta»> 

me:  ri  ivjl  -,  c\'s\  le  voL  Le  projet  chercha  k  la 
prévenir  eu  se  montrant  très««évère,  et  en  loi  ap- 
pliquant la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  sH» 
coupable  est  coinptaljlc  des  obj'-ts  volés,  t  l  ce0e 
de  la  réclusion  &*il  n'en  est  pas  comptable.  Pois 
devenir  passible  de  ces  peines,  1«  vol  doit  avov 
porté,  soil  sur  de  l'argent,  soit  sur  Jts  objets  ap- 
partenant à  l'Etat,  ou  à  des  marias  ou  miliuir^ 
on  k  des  personnes  embarquées.  Autretn«it,  Il 
n'est  qu'un  vol  ordinaire  puni  des  peinesda  droit 
commun.  La  peine  est  caUe  de  la  récJusioa,  n  le 
vol  a  été  commis  par  nn  marin  an  préjodBee  èi 
rbabilant  chez  lequel  il  est  logé. 

«  Bn  addition  à  la  peine  qu'il  aura  enconnse, 
l'officier  reconnu  coupable  d'un  vol  sera  toujours 
pnni  de  la  destitution.  C'est  à  la  fois  un  ju'-tecbA- 
timeut  de  son  abaissement  moralelonéigardpovl 
lu  corps  aui:}uel  il  appartient. 

«  Enfin ,  si  le  vol  se  complique  de  qoelqu'alM 
de^  circouilaiM  e5  qui,  d'après  le  droit  commoe, 
ajoutent  à  &a  graMié,  il  sera  passible  «les  peines 
dn  Code  pénal  ordiuaire,  tontes  les  fois  une  tm 
peines  seront  j^os Cartel  qne  cdleapionoaceespec 

le  projet. 

«  Uu  dernier  paragraphe  de  Fart.  331  porta 
que,  torique  la  valeur  de  l'objet  vo!é  o'eirè  ?e  par 
20  fr.  et  qu'il  u}  a  aucune  des  circonstances  ag- 
gravante» prévues  par  le  Code  pénal  oadinaîre,  la 
peine  est  Celle  de  leoifirisonnenMnt  de  sik  ■n'n'V 
deux  ans. 

■  On  peut  t'étonoeiv  an  premier  abord,  devoir 

prt  udre  en  considération  (a  valeur  de  l'objet  volé 
pour  réduire  la  peine  inHigée  an  délit  {  maiii 
oand  on  s^est  rendu  compte  des  motifs  qn£  ont 
iclé  cette  disposition,  on  a  moins  Je  peine  à 
l'admettre.  Mou»  avons  établi,  au  litre  de  la  Corn- 
pétence«  que  les  conseils  de  justice  ne  pcmvalettt 
connaître  que  de-i  déliU  pour  lesquels  Îj  peine 
n'excède  pas  detu  année»  d'«œpri;K>nncmenti  on 
renonçait  k  cette  juridiction  si  on  prononçait  in* 
variablement  la  peine  de  la  ^écU^^lon  contre  les 
vol»  »impl(i«i  on  compromettait  la  répression  »î 
on  abaissait  celte  peine  jusqu'à  deux  ans  d*empri- 
sonnemenl.  Le  projet  a  pris  un  terme  mojen  en 
établiidiant  une  distinction  entre  les  vols,  ei  ij  »a- 
Isnr  de  l'objet  volé  Inièa  offert  la  I^ne  la  plus 
simple  de  démarcation. 

•  Cette  distinction  existe  déjà  dam  Va  loi  dn 
1791,  qni  ne  punit  le  vol  qne  comme  une  conim> 
venlion  lorsque  l'objet  votéa  Qne  valeur  an-de5- 
sous  de  6  livres;  et  tous  ceux  qui  ont  l'habitutie 
des  choses  judiciaires  savent  que  la  minimité  dn 
préjndice  est  tons  les  jour*  admise  par  les  tribu- 
naux comme  une  atténuation  do  délit.  Votre 
commission  est  donc  cnti  ée  dans  la  pensée  du 
projet,  et  elle  a  même  voain  en  étendre  davan- 
t  jr:,  l'opplicalion,  en  demandant  qne  la  peine da 
vol  ju'ei.cédât  pas  deux  années  d'emprisouuement 
tontes  les  fois  que  la  vateor  de  Tobjet  v«»lé  ne  dé- 
passer it  pas  quarante  francs,  ^ 
m  L'amendement  a  été  adopté* 
m  Un  bâtiment  ennemi  on  neutre  n'est  réputé 
pris  qu'au  moment  où  la  prise  est  amfiri7iih',  c'tst- 
à-dire  au  moment  où  la  pos!îes&ion  de  lait  C2t  ré* 
gnlarjsée  et  oii  le  pavillon  national  flotte  an  mât 
(du  navire  captoré;  alors  scnleucnl  ce  Aavtre  est 
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?Iacé  sar  la  même  Ugaa  que  1«6  Mti<9«Dt» 
Etat.  Cependant  ua  vol  eomiuM  à  bord  d^ia 
bÂtimeut  pris  cl  noa  «mariné  devait  élr«  l'objet 
d*iioe répxeisioD  spéciale,  parce  90*  !•  d4ionIr« 
et  r«ntr«h)ement  qui  Miiveot  nécemlreineiit  un* 
ptite  en  mer  donnent  des  facilités  ))Our  le  com- 
jnelire,  «i  OÊjttm  «m'en  cas  d»>  validité  de  la  prÎM, 
U  KMisIraetiOB  miit  k  PEtat,  qui  se  Ircmve  mutré 
J'aue  partie  da  prélèvement  qui  doit  être  fait  aa 
profil  4e  U  oaiMe  (ka  Invalides.  Le  projet  ponit 
MTol  dsdMX  >wb  à  dn»  «a»  d^napriiMiiM- 
meut,  oa,wle  ooqpàblo  «ncfleiav,  deudattitiip 
tion* 

c  La  vallclité  de  la  p?iae  d'an  bMiment  dépend 

le  plus  sonveEii  clr  l'r'i  nur'ii  l!(!s  piij^îprsda  bord. 
Lia  loi  ftr«nçai»e  u'adm«i  «ucuue  piuce  jaslificative 
prise  atllenn  qaa  dam  1m  papian»  al  alla  déolara 
de  bonne  {>ri>ie  ton!  ii  ivîr  -  ra[iftîr«*  qui  n'en  est 
pas  unuui.  On  cooipreixi  dés  ht*  toute  la  gravité 
qai  «'attache  an  fait  de  tanr  MWlraeiioii  on  da 
îear  destruction  fraaduleuie ,  puisque  c'est  nn 
moyen  d'as»urer  daui  tous  les  cas  la  viilidilé  de  la 
fMew  La  projet  le  punit  de  la  pnine  des  travaui 
publics,  et,  si  tf  ooopalriaMfr  oiàaiMt  da  la  dé- 
{radaiioo  miliiaire. 
«  D^poailler  on  blatei,  e*ait  aonmatlra  na  aota 

'':l?-'vse  aviflil»?  ;  Ini  faire  '^f  nnnv»'Il»'s  h!t»s*ufcs 
pour  le  dépouiller,  c'est  coujiuetlre  un  acte  de 
barbarie  ;  il  n'y  a  rien  jJe  trop  rigoureux  à  punir 
le  promier  fait  de  la  peine  da  la  réaluioni  ai  la 
woond,  d«  la  peine  de  mort. 

•  Kn  dehors  <lcs  détoornemenu  illicites  et  des 
MNistrartions  frauduleuses,  il  e»l  ane  foule  de  dé> 
Utsqui  peuvent  s'attaquer  à  la  propriété  de  t'Ktat 
H  compromettre  la  sûreté  et  la  conservation  das 
bitimenist  des  édifices  ou  do  matériel  naval.  Ce« 
fmûmi,  la  création  et  l'entretien  de  ce  matériel 
coAlent  de*  sommes  énorme»;  il  faut  quelquefois 
BB  temps  irès-long  pour  rassembler  les  matériaos 
léctssaires  k  la  confection  ou  à  l'armemetit  des 
«Mswaax  de  guerre,  et  la  perte  ou  l'amoindrisse- 
aaiit  des  foaees  luariUma»  d'an  £(at  peni  avoir»  & 
«B  moma«t  danné,  des  eonséifaeiiees  iaciloala- 
b'rs.  Le  projet  sV-sl  iillarlié  îi  v-mU'  r,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  la  conservation  du  matériel 
aavat,  al  il  tamplit  e»aala  on  grand  nombre  da 
laruiiesUaai  legrattablea  des  précédante*  l^ida- 
tious* 

•  Il  puait  deapelneala»  phas  sévère» le  pillage 

en  Landes  on  le  <lf?gdt  des  denrée'»  et  marchan- 
dises, l'incendie  ou  U  destruction  des  vaisseaax, 
daiéliAeaa  marilina»*  des  magasins,  desanvragas 
et  moyens  de  défense,  du  lu  il^ ri  1  de  cjnerrc  et  des 
ipprovittionnementa.  La  peine  est  toujours  gra- 
wé»  aaltm  la  qiulilé  d«a  coopables  el  la  gravité 
éescas. 

•  B  e>t  permis  d'espérer  que  la  volonté  crimi- 
iNlIe  sera  presqoe  toojooci  absanla  da  cas  déplo* 

r«b!»"i  r(*çn  •at<;  ;  mn^,  par  Cela  même  qu'ils  ne 
wrotit  dus  le  pjus  souvent  qn'k  nne  imprudence, 
y  avait  une  nécessité  plus  impérieuse  de  prévoir 
5*  de  réprimer  les  fait*  divers  par  IpsqueK  cette 
j^rodeoce  pourrait  se  prodotre.  Cest  de  cette 
P«néa  qee  procèdent  tonla»  la»  dli^itieaa  d« 
|>wjet  applicable?;  aut  feux, 

•Le  mol  ffu  a,  dans  le  langage  mariUme,  une 
dbaUe  signîOcation  :>  It  bovd  des  bâtiments,  il 
I  applique,  soit  a»  fen  proprement  dit,  soit  i  toute 
•ipèce  de  lumière.  Tous  les  feux  neuvent  coin- 
promcllre  b  aêraté  du  vaisseau  par  rinceiidie.  Les 

<l«nùart  pewraat  aneoft  U  coiapronaitca  an  §»• 


gaalaoi'sa  pvéaance  k  l'ennemi  p'.ndant  la  nuit. 

•  Il  en  raaalle  qai*à  bor<l  il  est  défendu,  sous  les 
peines  lei  plus  sévères  et  à  qui  que  ce  «oit,  d^allCH 
mar  on  déooBvvir  nn  fen  contrairement  !i  un  or- 
dre. Dans  les  ports  et  arsenaux  on  6nr  le»  LatiujiËuts 
defsancés,  lu  prohibition  la  plus  expres»e  est  en- 
core faite  k  toute  personnef  d'allumer  un  fen  iiuxl' 
conqne  an  de  le  tenir  allumé  sans  ordre  on  Loia 
du  lieu  destiné  à  cet  u^ag«. 

a  L'incendie  est  on  danger  si  ^ave  et  si  perma- 
nent pour  la  marine,  qiron  a  cru  nécessaire  de 
pousser  plus  loin  les  pi  .'  1  i  ons,  et  qu'on  punit 
comme  up  délit  le  simple  fait  d'introduire  k  bord 
d*an  béiiment,  sana  autorisation,  de  la  psudre, 
du  soufre,  de  l'eau-dc-vie  on  toute  autre  matière 
inflammable  ou  spirilueu»e.  L'expression  nuaihre 
.inftmnmmé40  n'est  prise  ici  que  dans  Paeceplion  que 
l'usage  lui  a  douiiée.  Il  e.<.t  à  désirer  que  des  rè- 
glements vifuoent  préciser  dhine  nianière  exacte 
wamaliiM»  dont  IVmb.irquement  e»t  prohibé. 

«  Enfin,  le  projet  s'attache  k  «tlcin  Ire,  soit  h 
bord,  soil  k  terre,  tous  les  fait»  isolés  de  destruc- 
tion ou  de  lacération  qni  sont  de  nature  k  entra- 
ver  le  service  OM  i  nrurn  ain  in!>!rA'5  du  Irésor. 
Pour  les  marins,  briser  (ies  armes,  les  rendre  im- 
propres k  an  service  immédiat,  jeter  I  la  mer  OO 
perdre  volontairement  d'une  manière  quelconque 
des  munitions  ou  autres  objets  d'armement  oa 
d'équipement  { pour  les  ouvriers  des  arsenaat,  dé> 
truire,  lacérer  on  mettre  hors  de  service  les  ma- 
tières qui  kur  ont  été  conliëes  pour  être  ouvrées; 
poor  tout  le  monde,  brûler  volontairement  les  re- 
gistres et  les  actes  de  l'autortlé  maritime,  c'est 
manquer  gravement  au  devoir  et  s'exposer  k  de» 
peinas  sévérea  qui  peuvent  s'élerar  da  deut  moi» 
d'empriMmaemani  jnsqn%  vingt  ans  da  travaos 
forcés. 

•  Le  meurtre  commis  sur  l'habitant  ehai  laqnat 

le  marin  reçoit  son  lo;;ement  est  toujours  pnni  de 
mort;  c'est,  comme  pour  le  vol,  le  juste  chûti- 
nient  de  l'abus  du  l'hospitalité  imposée  par  la  loi. 

a  Le  faua  est  un  des  crimes  les  plus  graves  coo* 
tre  lesquels  ta  société  ait  fe  sévir,  et  déjk  la  Godo 
y  l'iî  il  ordinaire  le  punit  avec  une  grande  rigueur. 
Le  p  ojt-\  n'a  pas  en  besoia  de  le  définir  ai  de  loi 
infliger  i'  plus  aonvent  des  ponitlon»  ipéclalas» 

En  s'en  rapportant  au  droit  commun  pour  la  plu- 
part des  cas,  il  ne  s'est  guère  attaché  qu'k  faire 
exprcMémant  rentrer,  dans  ses  applications,  quel- 
qnes  faits  spéciaux  an  s  rvii  m  maritime. 

«Ainsi,  commet  un  faux,  tout. administrateur 
on  comptable,  «ont  tndifldn  an  service  da  U 
rnarinn  nn  loat  mlllfaire  embarqué  qui  porlo 
scittuuuent  sur  les  rt^les  un  nombre  d'hommes  00 
da  journée»  de  présence  an-defii  da  TefliBCtif  réeU 
qui  fait  c  rinmcnt  usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  qui  exagère  le  monlaul  des  cott« 
aomnialiona.  on  eommat  lont  autre  faux  dans  aoa 
comptes.  Exagdrer  le  montant  des  consomma- 
tiens,  dans  le:»: lis  criminel,  ce  n'est  point  prendre 
par^révision,  dans  les  lieux  d'approvisionnement, 
une  quaniité  de  matières  trop  abondante,  c'est 

Êorter  lur  SCS  étals  comme  ay.tni  eLé  facilement 
ile,  une  consommation  qui  n'a  pas  eu  lieu. 
«Ainsi  encor'",  romuiet  un  fin.,  Çoul  individu 
au  service  de  la  manue  qui  couirelail  les  sceaux 
on  marqna»  It  apposer  sur  les  pièces  relatives  an 
servii  e  ou  snr  les  objets  appartenant  k  l'Ëtat  ou 
qui  iàd  une  application  frauduleuse  des  vrais 
sceaux. 

a  Jtàuà,  anfiOf  conunet  un  faiu  1  tout  iadirida 
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qui  Tait  dispartttre  1«  marques  oa  timbre««ppli« 
quéi  aar  les  objets  da  matériel  maritime. 

•  Djus  récoiioiuiu  du  projet,  les  faux  prévus 
|Mr  l'art.  340  soal  les  seuls  pour  leaqaela  la  peioe 
de  la  destitutioa  doive  être  infligé  aux  officiers, 
en  sus  de  la  peine  prononcée.  Il  est  entendu  quj 
Je*  olliciers  dont  il  est  ici  (^uatlioaaoalQoaseoLe- 
ment  les  officiers  ordiaatm,  mab  «neoro  tofl» 
ceux  qui,  tehi  qan  les  officiers  comptables,  d'ad- 
miniUration  ou  aatrea*  proanent  ca  titr*:  daiu 
1*ariné«  navale.  Nous  avions  pensé  qun  la  peine 
de  la  (îestllulîon  devait  élre  aussi  appliquée  aux 
oDiciers  qui  auraient  fait  usage  de  faux  poids  ou 
de  fatmee  menires,  ou  qui  auraient  «fftoe  on  fait 
disparaître  l<'S  ni  r  j  iîîs  ou  timbres  appliquée  sur 
les  objets  du  matériel  maritime.  L'acte  est  d'au- 
tant  jplna  coupable,  qne  eelni  qni  l'a  oonaUs  ia- 
•pir/i  '  P  ir  Sa  situation  ano  conôjnce  plnsgraodo* 

«  Lf'a  mendemeul  n'a  pas  été  adopté» 

«  La  eorrnptîon  des  fonetioaiudre»  on  la  con- 
tratnte  eicroée  contre  eux,  la  concussion,  le  trafic 
des  dealers  publics,  sont  déjk  prévus  par  le  Coda 
pénal  orâinairet  et  lo  projet  ne  a*oooap0  de  oaa 
•  léliU  que  pour  aggraver  quelquefois  U  poino  qvî 
ust  prononcée  par  le  droit  oommuQ* 

«  A  ce  sujet,  FlioiiordbU  IL  Dupont  non»  avait 
signalé  une  lacune  qae  non  nous  étioiii  empres- 
sés de  remplir. 

«  Vttt,  170  du  Code  pénal  ordinaire  punit 
<rnoc  amcnrl-î  de  500  fr.  h  10,003  fr.  toul  com- 
mandant des  divisions  militaires,  des  déparle- 
menlaf  pbces  et  ville»,  tout  préfet  ou  sous-préfel 
qui  aura,  dan.  l'élcn  Im;  de»  liouioù  il  a  le  droit 
d'exercer  suit  autorité,  fait  ouverttiiucal,  ou  par 
dea  aoloeaimuUa»  oa  par  interpoiitioa  de  person- 
nes, le  commerce  des  çrains,  grenaillns,  farines, 
aub»lancas  farineuses,  vins  ou  boissons  autres  que 
ceux  provenant  do  ses  propriétés. 

«  Le  dode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terren^apos  cru  devoir  rappeler  cette  disposition, 
«ans  doute  parce  que  les  commandants  des  divi- 
sion» militaires  qui  se  rendraient  coupables  de  ce 
délit  tomberaient  au  moins  sous  l'application  du 
droit  commun  ;  maïs  il  paraît  certain  que  ce  fait 
ne  serait  passible  d'aucune  peine  l'ii  était  commis 
dans  les  rangs  de  rarmée  navale,  et  s*il  n*en  était 
pa.  fiit  mi^ntion  djns  le  projet.  C:penLlant,  il 
pouvait  V  avoir  utilité  à  punir  one  sorte  de  trafic 
qni  ne  aott  pas  entrer  dans  les  habitudes  de  Par- 
'tirr-  iiavali  ,  et  qui,  k  uu  moment  donn^,  cnlraî- 
uijrait  peut-être  des  cooséijuences  fécbenses  pour 
les  intérêts  de  TEtat.  Noos  avions  même  cm  de- 
voir ajouter  aux  disposition  la  Code  pénal  ordi- 
naire, soit  au  point  de  vue  de»  personnes  auxquel. 
les  le  commerce  serait  interdit,  soit  an  point  de 
vu<!  des  objets  dont  le  commerce  serait  prohibé, 
et ,  compléiamt  l'art.  357  du  projet,  qui  punit 
d'un  cmprisonnumentdWaa  k  cinq  ans  la  trafic 
<ie>  1  niers  rlc  l'Etat,  nous  avions  dit  : 

«  6cra  p:uu  de  la  même peine^  tout  admàuttrattur^ 
e  eompU^/e,  ou  aatrt  intfcsûAi  «t  f«re«c«  d»  ta  mo- 

•  nne,  gu>  fai>  fr  '■«i'\"{frrr  dn  dinrécs,  holssons^ 

•  ohjfis  ou.  luaiures  employé»  paur  U  teniee  de  l«i 
e  mtirine.  • 

«  L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

•  Le  médecin  qui  certifie  faussement  ou  dissi- 
mule l'existanM  de  maladies  ou  infirmités,  eooi- 
mct  toujours  nne  action  tre^-condamuabla,  parce 
qu  !  ,  dans  le  premier  cas,  il  libère  du  service 
quelqu'un  qui  n'avait  pas  droit  k  cette  exonéra- 
tion, et  que,  dans  la  saeoad*  il  îatcodait  daqa 


l'armée  quelqu'un  qni  ne  pourra  qne  lai  être  k 
chaire.  S'il  n'a  eu  pour  mobile  qu'une  complai- 
sance blâmable  ,  il  n'encourt  que  l'emprisonne- 
ment, qni  peots'augmenler  de  la  deslitntion.  S'il 
s*est  laissé  influencer  par  des  dons  on  par  des  pro* 
mossei,  il  ûsL  puni  de  la  JégraJalion  miritaiMb 
corrupteur  est  frappé  de  la  mémo  peine. 

«Enfin,  le  projet  statue  sur  nn  genre  de  dé£t 
qui,  déjk  Iros-con  lamnable  pour  l'armée  do  terre, 
l'est  peut-élre  encore  davantage  pour  l'armée  de 
mer.  G*eit  réitération  dessabstaneeaalimentsires 
nu  la  distribution  de  s  ib  lances  gâtées  et  C  'rr  tm- 
pucs.  A  la  mer  comme  k  terre,  un  fait  de  c«tte 
nttnra  porte  atteinte  aox  întérêls  de  fiSut ,  qui 
paie  comme  bonnes  l'>s  l  nré:'!^  mauvaises  qa' 
lui  livre  ;  il  porte  alleinte  à  la,  vie  des  homuMSt 
qui  ne  puisent  le  pins  soavont  dans  cette  aoonV 
ture  malsaine  que  raETaiblissem  mt  et  la  maladie, 
au  lieu  de  U  santé  et  de  la  force.  Mais  à  la  met* 
la  iranda  s'aggrave,  parce  qne  le  plos  sonveat  wm 
conséluences  son"  irrdp  jrables,  el  qu'il  est  impos- 
sible de  changer  des  vtvics  do  mauvaise  qualité. 
La  peine  de  la  réclusion  proposée  par  le  projet 
ne  paraîtra  certainement  pas  hors  d-*  proportion 
avec  la  gravité  du  délit.  Eu  ne  pnui^sani  ta  dirtn- 
batioa  de  snbslanees  malsaines  que  lorsqu'elle  ait 

faite  dam  an  hut  eo'xpahle  ^  on  indique  *(ifTî^3na- 
ment  qu'il  ne  suffirait  pas  que  celui  qui  l  a  foUe 
eftt  eonna  laar  maavaisa  qualité.  Il  est  aalkaa- 
reusement,  pour  1rs  armé-^s,  d<;s  sitdJi  '^ns  etcep- 
tionnclleâ,  dans  le«quullcj  le  dLtriliuieur  d 'S  ali- 
ments n'a  pas  le  moyen  de  les  choisir,  et  ce  n'est 
jamais  qna  i*iatantioa  Cfiminalla  que  Toa  ta«^ 
atteindre. 

«  Le  droit  commun  punit  déjà  d'une  peine  da 
six  mois  k  deux  ans  l'usurpation  d'uniformes,  cos- 
tumes, iiuienes,  décorations  et  médailles.  L(«  pro- 
jet ie  compléta  an  appliquant  auisi  l'emprisonne- 
ment k  ceux  qui  portent  des  décorations  étraa» 
gères  sans  autorisation. 

•  La  pénalité  applicable  aux  crimes  ou  délits 
commis  à  bord  des  bâiiments  de  la  marine  aur- 
chaude  se  puise  jusqu'à  présent  dans  «n  décret 
réglementaire  du  2i  avril  1832,  ou  <lans  le  Code 

S&nai  ordinaire.  11  n'e^l  rien  innové  à  ce  sujet, 
ais  il  arrive  trè»«>ttVttnt  qne  les  marins  dv  com- 
merce ou  les  pilotes  ont  des  rapports  avec  I  s  bâ- 
timenU  de  l'iillat,  et  le  Code  de  justice  militaire 
ponr  l*armAe  de  mer  n*anrait  pas  4l4  waplekt  «*it 
ue  s'était  pas  oc.-upé  des  faits  délkfaiti  qva  cot 
rapports  peuvent  faire  nottre. 

«  Les  pilotes  sont  des  hommes  qai  aîbtiennent 
du  gouvïrnement,  \  crri  liti-,  . m  lllîon*,  le  pri- 
vilège d'aider  et  de  couiuire  soit  les  bt limants 
de  fËtat,  sait  ea«  du  eommaree,  dans  oeftasMa 
passes  difficiles  de  la  mer. 

«Le  pilote  qni  s'est  chargé  de  la  condoile  d'au 
▼aissean  de  guerre  doit  être  soumis  aux  lois  de  ce 
vaisseau;  car,  pendant  qu'il  le  can  l-ii?,  il  s  dé- 
chargé ie  comtnandant  de  la  responsabilité  de  k 
direction,  ponr  l*asMmaf  tout  entière  sur  sa  tèis. 
Donc,  s'il  perd  volontairement  e  bAliment,  il  sers 
puni  de  mort  ;  s'il  le  perd  par  né^ligeace,  il 
puni  d'un  emprisonnement. 

«Si,  au  lieu  de  le  perdra  entièrement,  il  Té- 
choue*  de  manière  k  ce  qu'on  puisse  le  sauver  ca 
la  ranOonant,  il  aaca  pani  das  travaux  forcée  m 
d'un  emprisonnement,  S''!on  qoe  réchonemenl 
sera  ie  résultai  de  sa  voioulé  ou  de  sa  négligence 
a  Enfin,  si|  mas  la  perdra  al  même  réchoner, 
il  rabAndMiiai  w  paiaa  tMt  gradiiéa  aahw  ias 
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causes  de  Pabuidoii.  Si  cet  abandon  9  eu  lîea 
flans  des  circonstance»  ordinaires ,  il  sera  puni  de 
remprisonneinent  ;  a*il  a  en  lien  en  présence  d'un 
danger  imminent,  il  sers  puni  de  la  réclusion; 
s'il  a  en  lieu  en  présence  de  rcnnemi,  il  s«ra  pani 
de  mort.  Un  navire  de  commerce  convojé  fait 
[■  mr  ainsi  dire  partie  de  Tarmée  naralo,  pendant 
toul  le  temps  que  dure  le  convoi.  Placé  sous  la 

{iroteetion  des  vaisscani  de  guerre,  et  rangé  dans 
c  convoi,  soit  dans  finlérèl  du  commerce,  soit 
dans  celui  de  l'Eut,  mais  toujours  dans  un  intérêt 
pubiic,  il  doit  au  moins  être  sonmis  &  celles  des 
tois  de  ces  bâtiments  que  de*  vues  de  salut  com- 
mun leur  ont  fait  imposer.  Ainsi,  le  capitaine 
d*un  navire  de  commerce  convoyé  est  tenu,  sous 

Î»oinedemort,de  ne  pas  le  perdre  volontairement. 
I  est  tenu,  sous  peine  d'un  emprisonnement  d*un 
an  li  cinq  ans,  de  ne  pas  abandonner  volontaire» 
ment  ie  convoi  dont  il  fait  partie;  enfin,  il  est 
tena,  sous  peine  d^nn  «mpruonnément  de  deux 
mois  à  six  mois,  de  ne  pas  désobéir  aui  ordre*  et 
aux  signaux  du  commandant  du  convoi.  Toutes 
ces  (IJ^Mitiom  se  jtkstifient  par  le  besoin  ^mntà 
et  d'ensemble  dans  le  commandement,  dioslA 
marche  et  dans  la  direction  du  convoi» 

■  Si  tea  commandants  des  bftlimenlf  doivent 
secours  et  protection  îi  tout  navire  dans  la  dé- 
tresse, ii  est  joste  que,  à  titre  de  réciprocité,  tout 
capitame  qui  commande  an  neVire  de  eommefce 
français  doive  secours  et  protection  &  tout  bâti- 
ment de  l'Etat  qui  sera  dans  les  mêmes  condi- 
(ioQs.  Le  projet  ex^  cette  esaistance,  sons  peinft 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  h  d^ux  ans. 

•  Ënfin,  sont  puni»  d'un  em^nsouuement  de 
dx  jours  h  six  muis,  tous  ceux  qui)  montés  sur  one 
embarcation  ,  viendraient  rôder  autour  des  bâti- 
meou  de  l'Etat  pour  favoriser  l'évasion  des  marins 
qsi  s'y  trouvent.  Ces  tentetiiras  ne  aont  pas  sans 
eienaple  dans  nos  rades  ou  dans  nos  ports,  et  il  y 
avait  tout  avantage  «i  les  réprimer.  I^o  projet  ne 
portait  qu'à  deux  mois  d'emprisonnement  le 
maximum  de  la  peine  .applicable  à  ce  délit  : 
nous  avons  pensé  qu'il  ialiuti  la  porter  à  sus 
mois. 

«L'amendement  a  été  adopté. 

*  La  loi  maritime  n'a  pas  pour  but  de  prévoir 
tous  los  crimes  et  délits  qui  peuvent  être  commis 
pjr  des  individus  appartenant  &  l'armée  navale, 
mais  seulement  ceux  de  ces  crimes  on  délits  qui 
leur  sunt  spéciaux  et  que  la  loi  commune  n'a  pas 
punis,  ou  ceux  qni  empranloat  k  leur  situation 
une  gravité  qu'il* n*0nt  pas  dans  les  circonstances 
ordinaires  de  la  vie.  Dès  lors,  les  peines  du  droit 
commun  demeureront  applicables  à  tous  les  faits 
crtminols  <fiie  la  loi  maritime  a  passés  sons  silence, 
et  ces  peines  seront  appliquées  par  les  tribunaux 
de  la  marine,  ^ui  pourront  toujours,  dans  ces  cas. 
comme  Paaraient  pn  les  trâmnau  ocdioâicos, 
faire  application  de  l'art.  /k03  du  Code  pëiud, 
s'il  existe  des  circonstances  atténaaates. 

«  Tontes  les  lois  pénales  ordinaires  ne  permet- 
t*ot  pas  r,Tji|  lication  de  l'.irt.  et,  en  prin- 

cipe, les  circoustances  atténuantes  ne  peuvent 
être  accordées  par  les  tribnnans  qoe  dans  les  ces 
où  une  disposition  de  la  loi  l'autorise  expressé- 
luent.  Tout  porte  k  penser  que  l'art.  364  du  pro* 
jet  n'a  pas  entendu  déroger  k  cette  règle,  et  qa*il 
n'a  voulu  que  maintenir  aux  tribunaux  de  la  ma- 
rine le  droit  de  reconnaître  des  circonstances  at- 
ténuantes et  d'appliquer  l'art.  463  dn  Gode  pénal 
ofdiaairc,  dans  les  oa»  oà  las  tcitenanK  de  droit 


comninn  enraient  pa  faire  eui-mémes  cettr  ap- 
plication. Cependant  nous  avons  voulu  rendre 
cette  intention  plus  évidente  en  proposant  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Les  tribunaux  de  ia  manue  appliquent  les 
a  peines  portées  par  les  lois  pénales  Cfduaires  h 
«  tous  les  crimes  et  délits  qui  ne  sont  pas  prévus 
«  par  le  présent  Code  ;  et,  dans  le  cfu  où  cet  loi$ 
«  tuLiorUent  PadmUùon  des  eirconttanees  altinuanteif 
«  il  peut  être  fait  application  de  l'art.  à09  àa 
m  Code  pénal.  • 
a  L'amendement  a  été  adopté. 
■  Le  droit  de  vie  et  de  mort  donné  a»  com- 
mandant n'a  rien  de  nouveau  dans  le  druit  pé- 
nal maritime;  et  les  termes  da  projet  ne  sont 
que  la  reproduction  littérale  de  ceux  du  décret 
ne  1806.  Le  bâtiment  est  à  la  mer  ;  son  isolement 
seul  est  un  péril,  car  toutes  ses  ressoarces  sont  en 
lui,  et  il  ne  peut  compter  sur  aucun  secours 
étranger.  Maintenant,  qu'on  le  suppose  en  face 
de  l'ennemi,  ondes  éléments  déchaînés,  ou  d'une 
sédition  intestine,  exposé  k  tous  les  dangers  de  la 
goerre,  de  ta  tempête  ou  de  la  révolte  {  et  qn^on 
se  dem.«nde  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'armer  le 
commandant  d'une  autorité  suprême  et  absolue. 
Tonte  jnattoe  ordinaire  serait  trop  lente  {  un 
exemple  donné  k  temps  peut  stimuler  l'énergie 
ou  arrêter  la  défection.  Le  salut  de  tous  est  dans 
la  main  dn  cW ,  et,  puisqu'il  répond  de  tons  lac 
événements,  il  faut  que  ses  moyens  d'action  soient 
en  rapport  avec  la  responsabilité  dont  il  est 
chargé.  D'ailleurs,  sa  position,  son  caractère,  Vo* 
b'igatioD  de  r«ndre  compte  de  si  conduite,  tout 
garantit  le  légitime  exercice  de  ce  pouvoir,  et 
notre  histoire  maritlnm  ne  fournit  pas  nn  scnl 
eirmf  lf  de  son  abus. 

«  L  autorité  exceptionnelle  dn  commandant  a 
son  correctif  naturel  dans  le  droit  de  commuta* 
tion  qui  lui  est  accordé,  et  qui  n'est  qu'une  délé* 
galiou  du  droit  de  gràco  ordinairement  réservé 
au  souverain.  L*éloigaeflHUt  de  la  patrie,  l'im- 
pn  Mhilité  de  correspondre  avec  elle,  et  l'utilité 
qu  ii  peut  y  avoir,  dans  certaines  circonstances,  k 
adoncir  les  décisions  de  la  justice.  9nt  naturelle* 
ment  conduit  k  placer  entre  les  mains  du  com> 
mandant  un  privilège  dont  le  chef  de  l'Etat  ne 
pouvait  pliis  user  personnellement. 

•  L'arL  366  fixe  les  limites  dans  lesçielles  ce 
droit  de  commutation  pourra  s*exercer.  H  ne 
s'appliqœ  jamais  ^  une  peine  (]ui  excède  un  an 
d'empiisonnemenU  En  ce  cas,  la  gravité  do  cbâ* 
timent  fait  supposer  nne  certaine  grarflé  dans  la 
faute;  la  peine  estsobi*:  ^  t  -rreet  nonà  bord, et  la 
démence  da  soarerain  lui-même  est  seoie  appelée 
%  descendre  snr  le  coupable,  s'U  ^en  mtreiMln  di» 
gnc.  SI  la  peine  prononcée  est  inférieure  à  un  an 
d'emprisonnement ,  le  droit  de  commutation 
s*exeree  en  la  remplcçant  par  une  peine  moin- 
dre ;  si  la  peine  prononcée  est  celle  de  l'inapti- 
tude à  l'avancement,  de  la  réduction  de  grade  on 
de  classe,  on  dn  cachot  on  dooble  bonde,  le  droit 
de  cû:nrnat.Uion  s'exerce  snit  en  la  rem  plaçant 
par  une  peine  moindre,  seil  eu  en  réduisant  la 
dorée. 

«  Lr  projet  portait  que  lorsque  la  peine  pro- 
noncée est  celle  du  l'emprisonnement  pour  une 
durée  de  sis  mois  k  un  an,  le  droit  ds  commuta'* 
tion  s'nxerce  en  y  substituant  la  peine  de  l'inap- 
titude à  l'avancement  pendant  un  an  avec  réduc- 
tion de  grade  onde  classe,  et  que  lonqne  la  peina  , 
pMmoofiîlo  al  eella  de  rempriicnaciiicnl  pont 
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darëc  demoin»  Je  six  mois,  le  droit  com- 
soutaliun  s'exerce  en  y  sub»litu«ut.  l'inapltludo 
à  ravancetneni  pendant  six  mmtswù  M-MUMfé* 
dnciion  de  grade  ou  de  cla-^se. 

m  CeUe  disposition  présentait  cet  incon? dnient 
«i|jcttr9  qiwlonq«a  raapriMmiiement  n'avait  été 
prononcé  que  pour  une  courte  durée,  If^  com- 
mandant  ne  pouvait  le  commuer  qu'eu  j  sululi- 
tuant  «ne  peine  plus  sévère.  En  aifet,il  a*«stpaad« 
condamné  qui  n'eût  préféré  un  emprisonnement 
de  six  jours,  par  excmpi,  k  une  inaptitude  d'a- 
Taneement  dont  l'efTct  se  serait  prolongé  au 
moinii  pcndaal  six  mois,  et  qui  aorail  été  néccs- 
saircmeut  accojnp;iguée  d'une  retenue  de  solde 
pendant  trois  mois  au  moins,  et  du  cachot  Otl 
double  boucle  pendant  dix  jours.  On  se  souvient 
qu'en  vue  précisément  d'obvier  k  cet  inconvë* 
nient,  nous  avions  déjà  proposé,  en  nous  occu- 
pant de  l'inaptitude  &  l'avdncement,  de  réduire 
uidéfiniment  le  minimum  de  la  durée  de  la  re- 
tenue de  la  solde,  et  de  fixer  &  cinq  jours  le  mini» 
uinni  du  la  dwée  do  cacfaol  on  double  boocie. 
Appliquant  iêî  la  pansée  qai  nom  «rah  iospirést 
nous  avons  présenté  ou  cojiscil  d'Flal  un  amen- 
deuiucnt  par  leauei  nouaxemplaçona  ieadenxpre-, 
9ier»  parograpitcB  de  l'art.  366  par  mi  paragraphe 
miique,  ainsi  conçu  : 

«  Lom^u*  la  p*iiu  pronotueie  tU  eellû  de  ttmfrir 

«.  le  droit  de  coinmulalîon  s'eicrcn  ,  ru  y  3ubstl- 
«  Uuiui  ctUe  de  Cinaptiiudt  à  CaeaneemtHl  pendant 
*  «M  en  mt  si*  «mm,  atwM  tfiu  /«  daràê  d»  la  retenu* 

%  de  la  sctde  ou  df  la  fwinf  du  rarh'd  ou  double 
%  boucle  puUte  excéder  te  temps  de  C cmprisomW' 
«>  Ptint  praiumti,  %■ 

«  Ainsi  le  lo  Ml  mandant  aura  toujouris  le  moyen 
de  substituer  aaa  peine  moindre  à  celle  qu'il 
voudra  remplacer,  et  le  condaumé  a*aura  pas  li 
redouter  les  effets  du  droit  de  commutation,  qui, 
n'allant,  été  établi  qu'ea  se  faveuTf  ne  doit  januis 
pouvoir  s'exercer  fc  acm.pféjiidîoa. 

■  L'aoïf  n  lement  a  été  adopté. 

■  La  juridiction  du  bord  conserve  son  empire 
tant  qu'un  débarquement  régulier  ne  8*eat  pas 
opéré.  On  est  régul.<irf:ment  débarqué  quand  on 
est  rayé  du  rCile  dcquipage.  Les  bâtiments  pris  et 
amarinés  sont  soumis  à  ui.aaèlkie  jttridictaoïl  qVA' 
Iw bâtimenU  de  l'Etat. 

«  Les  contraventions  de  police,  commises  par 
des  marins  ou  militaires,  ou  par  des  individoa 
eubarquéa  aot  nn  bâtiment  de  l'Ekat,  et  les  in- 
ftactioiia  mu  règlenoenta  relatifs  à  lit  diacipUne» 
sont  laissées  k  la  fépfeaiion  de  r^otorité  m«fi- 
time*  et  punies  de  peines  disciplinaires. 

«  Cea  ptiacs,  énumérées  dans  le  décret  du  20 
mars  1852,  sont  aujourd'hai  : 

«■  1"  L«  tetcanehement  de  tIa  on  taacd»^* 
peaclnit  Imit' jour»  au  plus  ; 

e<j2*  Le  piquet  pendant  huit  jours  an  plus,  et 
ebaf|ae  Jotut  pendant  deu  iMpte^an  pins  ; 

«i^  L  eseonade  de  punitioo  pendant- boit  joors 
8ti  plus,  avec  amarrage  fucullalif  dans  les  hau- 
bana ou  échelles  de  smv*»  dciu  à  qaaLre 
nenrea  par  jour  ; 

«     Lu  curisigne  h  bord,  sans  qo'eUa  pvjaw  «• 
céder  dix  tours  de  permia^îoa  ; 

■  5*  La  suppression,  peadual  trois  JBQia  an  plas 
des  suppléments,  de  solde  attribués  à  certaines 
fonctions ,  sans  que  ladite  snppressinn,  dispense 
néci^sairtnMni  lliQanaM  d»  rmi4k  Mf  même* 


•  6°  La  prison  ou  b  boucle  simple  ptnd  ii'  'Vi 
jcmrs  an  plus,  avec  ou&ansservice,  et  avec  ousan^ 
làa  on  aan^TM*. 

■  7*  Le  cachet  an  fttSm  «t  k  r«w  ptndaBt 
qi^tre  jours  au  plus. 

•  lie  projet  ajoute  à  ces  peines  celle  d'an  em- 
prisonnemenl  dont  hi  durée  ne  p<  ut  excéder  deui 
mois,  et  celle  ou  lacliot  ou  double  bpuclc  pea- 
dant  dis  jours  au  plus, 

«  La  police  et  la  discipline  des  bâtlnarnts  dt 
l'Etat  appartiennent  aux  commandants  tk  ce» 
bâtiments,  sous  Tautorilé  du  commandant  supé- 
rieur ;  ils  peuvent  dès  lora  infliger  seuk  et  mju 
contrôle  tontes  les  peines  disciplinaires  dont  il 
Tient  d'être  parlé.  Mais,  en  ee  qni  toucbe  tnx 
contraventions  de  police,  Texercice  de  ot  ér<Ml 
n'est  pour  eux  qu'une  Cacnlt^,  et,  lorsque  la  (gra- 
vité des  faits  l'exigera,  ils  seront  toujonis  libres 
d'en  déférer  le  jugement  aux  tribunaux  delà 
marine,  qui  appliqueront  la  peine  de  reopri» 
Bonnement  ou  celle  du  cachot  on.  dotéllt  bowt 
d«M  la  liiait«  ci->dcss«a  indianée. 

•Le  pTodnit  des  confiaoations  et  «mendes  pro- 
noncécs  est  altriboé  k  k  wm  dti  ûmBdM  dah 
marine. 

m  M4gré  le  principe  général  qm  attribiie  aoi 

tribunaux  de  la  marine  le  jugement  de  tous  la 
délilSi  même  de  droit  commnni  commis  psr 
law»  juaticiables,  le  projet  féaenre  ami  tribonsu 
ordinaires  le  droit  de  ju^'nr  tonlfs  ]i  ■.  In^^ictioni 
anx  Ut»  stir  la  chasse,  la  pèche,  les  àw-taei,  Jes 
contribntions  indireetes,  lee  ootrois,  ksfMlts  il 
la  gran  lr  voirie.  Os  infractions  s'éloignent  tel- 
lement de  1«  nature  des  faiu  délictueux  pour  \iar 
qneb  la  jnfîdîetion  spéniale  de»  tribonant  éa  la 
inrrinr  a  ét»^  instituée,  et  l'étude  des  lois  qui 
rapportent  serait  tellement  en  debocs  des  hslu.' 
tQM»  des  jngi»  maritimes,  qu'on  ne  powait  p» 
sciTger  U  leur  en  attribuer  la  connaissance. 

a  L'honorable  M.  Dupont,  se  fondant  sur  i<» 
avantage»  de  l'unité  de  compétenee,  et  ne  Moat» 
naissant  pas  le  mérite  des  molifis  que  nous  venons 
d'indiquer,  nous  a  demandé  que  l'exceptiOQ  ns 
fût  pas  faite,  et  il  a  proposé  I*  sopprewon  di 

l'art.  37'2  du  projet. 

«  3oQ  anieudemcnt  n'a  pas  éie  adopté. 

«  Le  régime  et  bi  poUce  des  compagnies  de 
discipline,  des  chionrîn»"";,  des  établisseuicnK  pé- 
nitentiaires, et  des  lieux  de  détention  muTiticue, 
sont  réglés  par  des  décrets  spéciaux. 

«Toutes  les  disposition»  léçri.slatiTas  «t  régle- 
mentaires rclalivTs  à  l'organisation,  fc  U  compi" 
tance  «t  k  la  procédure  îles  tribunaux  de  la  ^^3' 
rîne  ,  ainsi  qu  à  la  pénalité  en  naatière  de  oruacs 
ou  de  délits  maritimes  ou  militaires,  soat  sblO> 
gée*.  Tous  ceux  qui  ont  eu  h  s'occuper  des  lois 
pénales  de  la  marine,  considéreront  «omme  on 
véritable  bbnfait  de  voir  disparattr»toa»«e»t«tl«s 
épars,  remontant  k  des  époques  diverses,  s'iii»pi* 
ranl  d'un  esprit  diffévent,  se  modifiant*. se  rédm* 
sant,  se  complétant  le»  une  p>«r  les  auitraib  etea 
milieu  desquels  l'esprit  »lu  juîîe  et  du  jtU'îlW»* 
solte  «rsit  toujour»  k  craindre  do  s'éigArer. 

a  La  loi  dn  10  «vra  16^  anr  la  piraterie,  «t 
Irs  lois  ou  ordonnancci  qui  rcnferuient  la  péna- 
lité applicable  . aux  forçats,  sont  seules  exceptéesde 
cette  abrogation.  Le  gowrefiiew«»i  n'a  pas  ji"- 
qu'à  présent,  reconnu  la  nécessité  de  mcddier  U 
loi  sur  lea pirates,  et  il  attend  que  la  traosporta- 
tiMi  dM  formai»  aoH  plna  complète  pour  édiciar 
tonUt  tm  m9  Ugfàiii^n     «oit  <o  kÊmnm 
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lear  aomdlt  dtiMtion  dam  nos  fllihlfn 

ments  pénitentiaires. 

•  Le  projet  se  termine  par  dcni  dUposiliOBS 
Uansitoiras.  La  première  est  celle  qui  autorL»*  h 
naietecir  dana  lenm  fonctions  le»  commuaaires 
rapporteurs  et  les  gi  t'fn"rs  acluellomcui  en  eaeV- 
cicc,  alon  même  quMs  uc  Aéraient  pas  dans  les 
le*  conditions  qui  seront  exigées  d'eux  k  Tayenir. 
CVst  nne  sorte  de  dérérence  pour  BU-  droit  ao> 
(juis,  cl  souvent  pour  une  aptitude  reniaNpMibla 
obtenue  dam  le  long  esercice  de  la  profession. 
L'art.  375  ne  parlait  ipie  des  greifien  des  tri- 
bunaux maritimes;  noos  avons  pensé  qne  cana 
des  conseils  de  guerre  dtivaicul  èlre  placés  sur  la 
même  ligne»  et  nova  Tavons  demandé  par  Ui 
«menâaoMnt  qsi  a  élé  adopté. 
'      •  La  seconde  disposition  transitoire  est  catta 
qui  porte  que,  lorsque  les  peines  dctenninëea  par 
Je  projet «eroiit  moins  rigoureuses  que  celles  pof' 
tées  par  les  lois  antérieures,  ellea  aeronl  appU- 
qnéaa  anx  crimes  et  délits  non  encore  jogea  au 
moment  de  sa  promulgation.  G*est  nn  hommage 
nouyeao  rendu  au  pruidpa  da  la  aouMétroaeti- 

TÏté  de«i  lois, 

«  Nous  voici,  Messieurs,  arrivés  au  terme  de 
notre  tâche,  après  avoir  apporté,  nous  osons  le 
ilire,  le  soin  le  plus  scrnpulpui  à  la  remplir.  Au 
temps  seul  il  appartiendra  de  juger  détinilive- 
ttant  la  mérite  du  projet  que  nous  vons  propo- 
soTîî  de  convertir  en  loi.  Nous  croyons  pouvoir 
affirmer,  dés  à  présent,  qu'il  contient  la  législa- 
tion la  pins  complète  qu'un  peuple  maritime  oit 
jamais  eue.  Pntj^se-t-cUe  répondre  k  l'attente  de 
U  marine  française,  et  propager  dans  ses  rangs 
Cet  esprit  d'ordre,  de  discipline  et  de  fidélité  an 
devoir,  qai,  mieux  encore  que  la  valeur,  assore 
h  snecèa  dos  bctaiftes  et  fait  rhonneor  et  la  aahtt 
dcaaiménl» 

MMMiMMM  a 

Quoique  la  plupart  des  lois  relalivaaii  lajoilica 

maritime  soient  rappelées  dans  l'Exposé  des  mo> 
ttli  et  dans  le  Hopporl  de  la  cumn)i:>sion  que  j'ai 
insérés  en  entier,  j'ai  cru  devoir  présenter  ici  la 
nomenclature  complète  de  tons  les  actes  qui 
«oraix>9ent  la  législation  sur  la  matière  OQ  qui  sV 
rat  tachent,  en  -iydiq|iiMit  Pobjal  principal  dta 
chacun  d'eux. 

Voj.  ordonnances  do  15  avril  1689,  d'août 
170^,  du  août  1731.11QS,  dB37aaplaiilbra 
1776,  dn  23  mars  1785. 

Loi  dn  21-222  aoftt  1700,  intitulée  TUtret  eofuxt- 
fiant  ti\  peines  à  infliger  pour  les  faciles  et  délits 
commit  Uaru  Pûrmie  nainUe  tt  daru  lea  arsmaïuc. 

Loi  modifieatiTe  dn  27  ociobra>9  novambra 
1790. 

Loi  additionnelle  da  22-23  janvier  1701. 
Loi  dn  SO  aapteuibnn)  octobre  1791  va* 
ganisatton  et  la  toipéicBco  daa  cou»  martialaa 

maritimes. 

Loi  dudiaptambrelTOSréglant,  dons  Part,  i**, 

îon.ie;  de  rinstrucHon  el  des  jugements  ponr 
ies  Ue\.ts  commis  dans  les  régiment»  d'infaoteiin 
et  d'aiiillerî^  da  la  marine. 

I.ui  du  16  i.ivù  e  an  2  pour  le  rétablissement 
de  la  discipUne  k  bord  des  bàtimenU  de  l'Etat. 

Loi  On  11  plnviOte  an  2  «nr  la  oondnile  qne 
doireut  tenir  les  capitaines  de  valaseanx  français 
devant  les  vai^seaox  ennemi<. 

Loi  dn  1*'  nauidor  an  8  qui  puait  de  U  peina 


de  mort  la  commandant  &nk  traîaïani  an  poatt 

duquel  la  lifrne  est  coupée. 
Loi  modificative  do  4  fmclidor  an  0. 
Arrêté  da  12  thermidor  an  7  sur  Teiécntion  daa 

condamnations  aux  fers. 

Arrêté  du  vendémiaire  an  9  sur  les  fonctiona 
de  grand-juge  dans  les  eonrs  martîalM  maritimaa» 

Artè'h  du  5  germina!  1 1  du  l'''  lloréal  an  12 
relatifs  aux  conseils  de  guerre  maritimes  spéciau 
chargés  de  punir  la  d^rlioo. 

Décret  du  25  jKillet  1806  relalif  è  l'organisa- 
tion des  conseils  de  marine,  des  conseds  de  goerne 
maritimes,  des  conseils  de  justice,  at  àPcxaidco 
de  la  justice  à  bord  des  Tai!>seiiux. 

Décret  du  12  novembre  1806  contenant  créa- 
tion et  organisation  des  tribunaux  maritimaa 
ponr  conrjatire  df  ton-  ]r-'.  fléliii  commis  dans 
les  ports  et  arsenaui.  qiu  ^ci'ot.l  i4J.iiUii^,  soit  I 
leur  police  ou  sûrdé ,  suit  au  service  inaiitime. 

D'kret  du  4  »Jai  1812  relatif  "i  '  <  i  >  Jtci  che  et 
à  la  punition  des  déserteurs  de  la  manne. 

Ordonnance  dn  22  mai  1816  qui  détermine  le. 
compnsUion  et  les  attributions,  en  ce  qui  con- 
ceciie  ia  dcoerlion,  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents et  des  conaeiia  de  réfiima  établie  dans  lea 
ports  militaires. 

Ordonnance  dn  2  janvier  1817  relative  &  la 
peine  de  l'évasion  des  forçats  et  qui  restreint  le 
compétence  des  tribunaux  maritimes  apéduo. 

Loi  du  10  avril  1825  qui  attribua  aux  taiba» 
naux  maritime»  U  connaissance  des  faite  de  pire» 
terte. 

Décret  dn  12  mars  18/^3  qui  abolit  laa  pelnce 
de  la  bonllne,  de  la  cale  et  des  coups  de  COrde. 
Loi  du  9  août  18â9  sar  TéUt  de  siège. 
Décret'  dn  20  mai»  1B53  aor  le  ré^me  de  la 

justice  luaritiiue. 

Loi  dn  30  mai  1854  sar  Texécnlion  de  la  peine 
des  travaux  forcés.  Sénatna-consolte  do  2k  fé- 
vrier 1855  et  décret  du  10  mars  1855  qui  ren- 
dent cette  loi  exécutoire  dans  les  colouie». 

Décret  du  20  août  185S  relatif  au  réf^m» 
pëiij)  pf  disciplinaire  des  iramportéa  daMleaoft* 
iouies  disciplinaires  d'oulre-mer. 

Gode  de  jnstiee  militaire  da  0  mai  18S7. 

Sénatas  *  consulte  dn  A  juin  1858  qni  rend 

exécutoires  h  la  l^lartiniqin",  h  \:\  Gu':\i]p]nt]p"  et  h 
i«  KèunioQ  les  disposilioxis  pénales  du  pré^^ect 

Gode. 

FnTin,  six  décrets  portant  tous  la  date  du  ?1 
juin  1858  relatifs,  le  premier,  k  l'application  aux 
colonies  do  présent  Code;  le  second  détermi- 
nant le  ressoit  If?  ronîrils  de  guerre  et  des  tri- 
Iranattx  maritimes  de  chaque  urroudissement  ma- 
ritime; le  trpisième  fixant  le  nombre,  le  siège  H 
le  ressort  des  conseils  de  r<5visinTi  ci  des  tribunaux 
de  révision  maritimes;  le  quatrième  relatif  à  U 
nmnpositma  des  conscÛs  de  guerre  pour  le  juge- 
ment dp'  fi«<;irailés  selon  le  grade,  le  rang  ou 
l'emploi  de  Taccusé  ;  le  cinquième  relétif  à  la  po- 
liee  et  à  la  discipline  dans  les  porU,  arsenaux  et 
antres  élabliwments  de  la  marine  dans  les  colo- 
nies et  k  bord  des  bàtimenti  de  TEUl;  le  sixième 
■ebtif  an  personnel ,  aux  achaU  et  âux  dépensée 
du  "îprvir.  de  la  justice  maritime. 

D'aillears,ranaljsc  fort  exacte  et  fort  claire  de 
la  législation  antérienre,  ainsi  que  Paxpeeé  dn^a- 

tème  général  cl  de  la  disttibotion  du  présent 
Code  .se  trouvent  dans  le  Ilapport  de  ia  commis- 
aion.  Voj.  suprà,  p.  m»  W,  Mit  3A0> 
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LIVHË  1".  De  L'onGANisiTioN 

XBIBQHAUX  OS  LA  MABIHB* 

DUpotHioM  priliminciir9$. 

Art.  «M.  La  jnsUce  miliUire  Duritimo 
«i  rendue  : 

A  terre. 

Par  des  conseils  de  guerre  el  cleâ  coDâeilâ 
de  révision  perniaiieiils; 

Par  des  tribunaux  maritimes  etdcfifl- 
bunauT  (ie  révisioD  permaoeiiU; 

i*'  A  bord. 

Par  des  eonselto  de  guerre  et  des  coa- 

seils  de  révision, 
Par  des  conccils  de  justice  (1). 

TITRE        Des  jVMtDicrioiia  «au- 

T1IIB8  SIÊSBAltT  A  TBRMB* 

Cn  APTTRF  Des  conseils  de  guerre  tt 
dci  consctls  de  révision  dans  les  or-' 
rondisiements  maritimes  et  les  eorpi 
êœpiditiimnaireê. 

COTOIMP»  OOKRRS  PEBUARBJIZS 

2.  Il  y  a  deiiin  conseils  de  guerre  perma* 
nents  au  chef-Ilea  de  cbaqne  arrondisse- 

ment  maritime. 

Un  décret  détermine,  dans  toute  i'éteo- 
due  du  territoire  de  Tempire,  le  ressort  de 

CCS  conseils  (2). 

3.  Les  conseils  de  guerre  iiermanents 
sont  composée  d  un  capiUiiie  de  vaisseau 
OB  de  frégate»  oa  d'an  colonel  oà  llente- 
n»rit  noloDcl,  président»  et  de  six  Juges, 
savoir  : 

Un  capitaine  de  frégate  ou  un  chef  de 
iMtaillon,  chef  d*cscadroB  on  major; 

Dent  lientenanls  de  Talsscan  on  capi- 
taines; 

Deux  enseignes  de  vaisseau,  ou  un  lieu- 
tenant et  un  sons-Hentenant  ; 
Un  officier  marinier  on  an  sous-olll- 

cier  (5). 

4.  Il  y  a  prés  de  cbaque  conseil  de 
guerre  an  commissaire  inipénai,  uu  rap- 
porteur et  un  gr^er. 

Il  peut  être  nommé  un  on  plusieurs  sub- 


stituts du  commissaire  impérial  pt  du  rap- 
porteur, et  uot  ou  plusieurs  commis-grei- 
ilers  (4). 

*  5.  Les  commissaires  impériaux  et  lents 

SubsUlHts  remplissenf  près  les  eonseil?  de 
guerre  les  fonctions  du  minislére  public. 

Les  rapporteurs  et  leurs  substituts  sont 
chargés  de  riostruction. 

Les  greifierset  commis-gremen  fisotlei 
écritures  (5). 

6.  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris 
parmi  les  officiers  mariniers  et  lonsofll* 
clers  appartenant  au  corps  de  la  marioe 
ou  aux  corps  organisés  de  la  niarinç  eo 
dclivilé  dans  le  chef-iieu  de  1  arrondisse* 
ment  ;  ils  peuvent  être  remplacés  tons  \ei 
six  moiS|  et  même  dans  un  délai  moindre 
s'ils  cessent  d'être  emploi és  dans  le  chef- 
lieu  (6). 

7.  Les  commissaires  impériaux  et  lei 
rapporteurs  sont  pris  parmi  les  olBciers 
supérieurs  ou  les  oflàciers  du  grade  de  liea* 
tenant  de  vaisseau  appartenant  au  corp5 
de  la  marine,  aux  corps  organisés  de  ia 
marine,  &  eèlui  du  commisswiat  ou  i  ce- 
lui de  l'Inspection»  sôlt  en  actlrilé,  soA  m 
retraite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  corps  de  la  marine  et  des  corps 
organisés  de  la  marine  en  aellvilè  dans  te 
chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Les  grrfTiers  et  commis-greffiers  loni 
pris  parmi  les  oilieiers,  officiers  mariniers, 
sous-officiers  et  employés  des  diffinals 
corps  de  la  marine,  soit  en  activité,  soft 
en  retraite  (71. 

8.  Le  président  et  ies  juges  des  cooseii» 
de  guerre  sont  nommés  par  le  préfet  ns- 
rilime* 

La  nomination  est  faite  par  le  mini-trc 
de  la  marine,  s'il  s'agit  du  jugeiueut  d  ua 
capitaine  de  vaisseau  ou  d  uo  colonel,  d'oa 
officier  général  de  la  marine  oudcslrooiies 
de  la  marine,  ou  d'un  amiral  (S]. 

9.  Les  commissaires  inipénaui  et  le» 
rapporteurs  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  marine^ 

Lorsqu'ils  sont  clioisls  parmi  les  olBciRS 


(1)  L'Eiposë  des  morîfs  fait  connnaître  Torpa- 
nûation  des  tribuuam  mâritimes  anléricor»  au 
Code  actuel  i^voy.  tuprà,  p.  328  et  329)  ;  il  en  m. 
dique  les  inconvénients  p.  329  et  330,  et  il  ana- 
Yjêt  le»  dispositions  nouîellea  qui,  désormais, 
doivent  r^irtons  Its  tribananx maritimes,  p.  880, 
831,  332;  voy«  p!usspécii)(>mfnt,  p.  535. 

Voy.  le  Rapport  de  la  commiision,  p.  3iJ9,  350 
et  301  ;  Code  militain,  arl.  1*. 

'21  ("  s  conseils  n'dtalent  pas  expressément  dë- 
chivs  permanenis  par  le  décret  du  22  juillet  1805} 
].s  1  étaient  par  le  fait.  Voy.  Expoté  desmotift, 

lOdS  et  i  art.  2  UUe  militaire. 


[3}  Yoj.  Biposé  de»  moiifii,  mpri,  p.  MS  «t 

a  Rapport  âè  la  eonmiMb»,  p.  39S. 

Voy.  art.  3  Code  militaire. 

(â>  5)  Voy.  Rapport  de  la  commission ,  tfF*» 
p.  353  ;  art.  A  et  &  Code  militaire  et  les  iioMi>* 
ces  articles. 

(6)  Voy.  arl.  6  Code  militaire. 

•  (7)  Voy.  Exposé  dee  moti/s,  p.  334. 
'VoT.  Rapport  de  la  eomipdaûoB,  p.  S9ê  ^ 
arU  1  Code  militaire. 
l8)  Vo J.  «rt.  8  Code  miiitaice. 


Digilized  by  Google 


en  aclivitf^,  \h  sont  nommés  ?"r  une  liste 
de  préseniation  dressée  par  le  préfet  mari- 
lime  de  rarroDdîssemcDt  où  si^a^ 
wfl  de  foerre. 

Les  substitnn  M>nt  DOimnés  par  pré- 
fet mari^'nie. 

Les  greffiers  sont  oommés  par  le  miois- 
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tre  de  la  marine,  et  les  commit  gi«fflert 
par  le  préfet  maritime  (1  ). 

'10.  L*  eotnnositioD  des  coo&eiU  de 
guerre  déterminée  par  l'ai  t.  z  du  présent 

Code  est  mainlerme  on  modifiép,  suu-ant 
le  grade  de  l'accusé,  couforméiueiil  au  ta- 
bleau ei«aprés  > 


O&AOB  Dm  l.*ACGOSâ* 


ine  de  tûmm  On  de  1  2 

itc«     »      •     •     •      •      •  J 

,  ouvrier  cbaoffeur /Colonei  ou  liealenant-colo- j  ^ 
ti  marin  ou  aorice.  .1  1 


Officier-marinier  oa  soos-of- 

ficier  :    *         .  . 

Qaarlier-matlta ,  cap^  0«  1  Capitaine 

brigadier  l  frégate. 

ildaielot ,  ouvrier  cbaoffeur  /Colonel  ou  liealenant-colo-  \  ^ 

on  soi^At  ■  oaL 

||ou«*e« 


Aspirant  de  1**  cImm» 
Aspirant  tle  2* 
Volontaire.  .  . 
Soii»-i>etttenfnt. 


Enseigna  de  vaiisean* 
LientenanU  •  •  • 


Lieutenant  de  vaisseau. 
Capitaines  •   •   .  • 


•  ^Capitaine  de  vaineaa  ou  daj 

•  f  frëgale. 
.  (Colonal  oa  UenluMnt-eolo-' 

•  y    nal*   •   •  *  • 

i  Capitaine  d«  faisteaii  du  de 
.  I     frégate.    •    •  •    •   .  . 
Colonel  oa  lientenanUcolo- 
Hél  ;'  .  . 

m 

Capitaine  de  TaisMaa. 
Colonel  


Chef  de  bataillon  on  cbef 
d'escadron  I  ou  major.  . 


Capitaine  de  Uée^ie*  •  • 
Lienienantocalonel*  •  • 

CapitP'Oe  de  vaisseau.  . 
CoMnel.  •••••• 


Contre-imir.i'.  . 
Général  de  brigade. 


Contre-amiral.  .  . 
Général  de  brigade. 

Vice-amiraL  •  • 
Général  de  diviiioiié 


Amiral.  ..  •    •  • 
Maréchal  de  Fhuaee. . 


:;:oDtTe-amiral.  .  . 
iïénërel  de  brigade. 

if  ice-amiral.    .    .    •   •    •  i  Amiral  

;>éjndral  de  division  j  M<>récU«l  de  Fiance. 

kmiral.  •  •  1  AmiraL 


capitaine  de  frégate  on  1  ebef  de 

bataillon, chef  d'escsdron  nn  majrT! 
lieutenants  de  vaisseau  ou  capital- 
ne«  ; 

enseignes  de  f  1  lieotenant  ; 
▼aiiiean   00  1 1  sons-lieutenam  ; 
olBcierHnannier  on  eom-olBeiflr. 

raj  itaine  (ÎP  Trépate  ou  on  chef  de 
balailloni  chef  d'escadron  on  major  ; 
liettlenanti  de  ▼aheeen  on  capitdi- 
ncs  ; 

enseignes  de  (  1  lieutenant  ; 
rainean  on  |  S  somOientenants. 

cjpilaine  de  frépale  00  1  chef  de 
bataillon,  chef  d'escadron  on  majorj 
lientenanta  dp  Yakseao  ou  capitaines  ; 

enseignes  de  vaisseau  on  lieulenanls. 
capitaines  i  ^  l'eulenant-colouel; 
de  fréffate  \  *  «""«^    ^  balaillOB, 

ou      i  d'ensadfon  on| 

^    majora  i 
lîentenenli  devaiseeao  on  eapîtdnes. 

capitaines  de  vaisseau  ou  colontli  ; 

cand  lincs  f  ^  »'ea«ea«nl«-colonels  ; 
cp  lames  ^2  chefs  de  balaiUon  . 

chefs  d'eeeidron  oa| 

ncajors. 

capitaines  de  vai&seau  ou  colonels; 
1  capitaines  de  frégate  ou  liantenan 
coioneli.  ' 
contre-amirans  on  généravx  de  twi-j 
gade  I 

capitainet  de  ratssean  ou  colonels; 
vice-amiraux  ou  généraux  de  division; 
contre-amirau&  on  généraux  de  bri*| 
gade. 

▼ice-emiraBi  ou  gënérana  de  diri*! 
•ion* 

anaireax  en  varéc&ânx  de  Prai^  ; 
Tice-amirem* 


de  frégale 


En  eat  d'iosoffisance,  dans  Parroodfi- 

i-ment  niaritimc,  d'officiers  ayant  le  grade 
Ligé  pour  ia  composition  du  con«pn  de 
lierre,  le  préfet  martlime  appelle  à  siéger 


au  conseil  de  guerre  des  officiers  d'un 
grade  égal  k  celui  de  l'accusé  oad'ungnide 

immédiatement  inférieur  (i). 
Lorsque,  bais  le  cas  pievu  à  l'art,  li 


(1)  Voy.  art.  9  Gode  militafre  et  tes  notes. 

^2)  La  commission  du  Corps  législatif,  pour 
mpècher  qu'un  officier  ne  fût  jugé  par  de»  ofii- 
iers  d^un  grade  inférieur  an  sien,  avait  demandé 
n'en  ciis  d'insuffisance  d'officiers  d'un  grade  su- 
érienr  ou  égal  dans  rarrondiasement^  le  préfet 
inritiroe  pût  appeler  des  officiel*  d*an  arrondis- 
rnaent  voisin.  Cet  «i nioiulement  aétérejol'^  :  Tin- 
onvénient  de  jugements  rendosi  dans  certains 

58. 


cas  rares,  par  des  officiers  d*mi  grade  inférienr  l 

celui  de  l'accusé,  a  paru  moins  grave  que  l'atteinte 
portée  è  la  règle  qui  veut  que  les  conseils  de  guerre 
soient  composte  d*officiers  pris  dons  l'arrondiaae' 

menl  où  ils  siègent. 

*  L'amendement  a  été  rappelé  dans  la  discasaion 
générale;  mais,  sor  les  (AservetloDi  de  H.  le  gé* 

néral  A! lard,  commi'^'^.iire  du  goUTemenenlt  le 
Corps  législatif  a  adopté  l'art.  10. 

25 
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ci-après,  un  onirier  de  marine,  un  capi- 
taine de  curiimerce  ou  uo  pilolees^t  niis  en 
jugement  pour  un  fait  œariiimo,  i«s  jug*» 
afiiMffteftBPt'  «m  coTfis  ée  troupes  de  la 

mariûo  >ont  remplacés  tîans  le  ronsoil  de 
guerre  ]niT  des  juges  pris  exclusivement 
dans  le  curpâ  de  la  marine  ou  dans  celui 
jdfis  éanip<Mte9  <Ie  la  floUe 

11,  Pour  juger  nn  virp- :i m ir.i!  cm  nn  pt^- 
Tihn]  de  dhisicn,  le^  aintraux  sont  appelé* 
suivant  l'urdre  de  1  ancieuueté  à  présider 
le  conseil  de  guerre,  À  moins  d>inpécbe- 
imeniL  admis. |«r.  le.mlnistie.jdt  la  ma- 
rine (i). 

i^.  Pour  juger  uDaairai,  les  amiraux 
et  les  marécbaui  de  France'  sont  app^lèB 
suivant  l'ordre  de  l'ancieneté  à  siéger 


Lion  III.  — 4  JuiTf  lS5&i 

dans  le  conseil  de  guerre,  à  moin<;  d'em- 
pMemenl  admis  par  les  minisUesde  ia 
nMriiM  ou  de  la  guerre. 

Le  |»résideni  est  choisi  pamd  les  a^ 
raux,  et»  à  dèkttt,  ysriai  If»  ronrtnfcMH  ils 
France  (3). 

Las  Tonctiont  de.  commbsaire  imp4riai 
peuvent  être  remplies  par  no  Ticeaniiial, 
et  celles  de  rapporteur  sont  exercées  psi 
an  vir<»- amiral  ou  un  contre- amiral. 

iZ.  Puur  j.uger  un  oiTicier  des  corps  da 
génie  maritime  et  des  ingénîenra  bjdro^ 
graphes,  du  commissariat  et  de  rins^ta^ 
tion.  du  service  des  direcUons  travaux, 
du  service  de  sanié  el  d«  celui  des  mmu- 
tentians*  on  tpot  «utte  iiuil^idu  assimUé 
aux  marina  oo  mOitailres,  le  Mueildi 


H,  de  Kersaint,  qui  anroil  dë«iré  qoe  la  inodîfi- 
CatioD  fût  aJupléa,  a  fait  reirarquor  qac  l'art,  21 
disposo,  ponrJecaa  tfimwflisance  des  officiers  gé- 
nër,.ii\,  Cl  iiiiiir  il  ni I ait  voulu  que.  Tari.  10  dis- 
posât pour  ica  aulrvs  ijfMmbEfiS  des  conseils  de 
guerre.  L*otK«mUon  ii^paa.«iisi  décisive  qu'on 
jinuriiât  le  croire  au  premier  coup  cro-il.  M»  la 
ffié^écid  AUmrd  a  dit  avec  raison  quu  i'iiisuûLânce 
jUjûl.l«  CM  dft  l'art.  Iftiw  se. présentera  qac  rare- 
ment; que,  par  conséquent,  il  n'j  avait  point 
d'incDUvénie^l  h  adqptcrrarticle,  taudis  que  dans 
le  .ca»da  Tart, 31,  il  ponm  y  «toir  Ueo  fréquem- 
ment à  compléter  le  conseil.  Dès  lors  it  «liait  né« 
ceasairQ,  pour  que  la  règle  ne  reçût  pa»  du  trop 
novabrwên»  exceptions,  de  donner  au  ministre  de 
la  mncinc  l,i  f.icuUé  d'appcl.  r  des  ofTiciers  géné- 
raux <>n  dctivtU  (Isna  le*  ports  les  plus  voisins  et 
m«fno  k  Paris. 

M.  ie  baron  Heillea  demandé  «'il  était  bien  en- 
tendu que  jamais  an  sou^'OffideT'Ott  offlciw  «aa- 
fjnpifT  ne  pourra  juger  uu  ofllcier.  «  La  question 
esi  trandiéc,  a-Uil  di&,.Dar  Taxt.  60,. en  ce  qui 
concerne  le  jugement  h  bord  ;  il  en  doit'  êlw  da 
l^|||l«pqar  le  jogem^^nt  h  terre.  11  y  aurait,  dans 
Tun  co!nmc  daos  Tantre  cas,  une  anomaUe  cbo- 
qumi*i  ^  ce  qu'un  oJBowrd* .marine  pAliafOir  an 
aOTt^Tfftppt^f»  on  m  odieier.  marinier,  parmi  m 


jxucfit.  »  ,  , 

M.  le  général  Atiard  a  r^ondv  qQ*en1^  termes 

dB«r«vanl-dernit^r  paragraphe  d  r.irt.  10,  ce  sont 
uniquement  des  officiers  do  marine  ^u'd  s'agit 
d'spnclor  h  siéger  comme  jugci.  AjUisi,  jamai»  de» 
ofTicKtrs  ne  seront  jugés  par  aa«  JOaMiBeic»  on 
par  (les  officiers  mariniers. 

[\\  Les  motifs  de  c^e'eieepIloB  se^eompreii" 
net}i  :  à  dcaiûts.spéciaai,  il  faut  <les  jugfis  spé- 
ciaux* Voy.  iupràt  Exposé  de»  motilit,  fK.  334*  et 
arv.  lu  Code  militaire  et  lea-aoUsk 

(2)  Voy.  att.  11  Cod«  mililaiTe. 

(3]  C*  par.i'rrjplie  a  éli  adopté  sur  la  proposi- 
tion de  4a  voiMwiskio&  (kk  Corps  législatif,  en  rai- 
son d&pelit  nombredes  ainifanz.  Mab,  prévoyant 
le  cas  oti  il  s'agirait  d'un  fait  mariliinc,  la  com- 
mibSioa  avait  demandé  qu'à  défaut  d'an  amiral, 
le  conseil  fAl  toujonre  prc&idé  par  on  vtOB-amirali 
Cett^j  proposilioti  n'a  pas  oie  accueillie. 

C'e;>l  dans  ces  lur ioeâ  que  s'eipriaie  ie  Rappprt 
de  la  eoiumiuion,  suprà,  p.  352.  Que  fant-ii  con- 
clure d«  Ife?  Lorsqu'il  s  ra  question  -l'an  fait  mari- 
time imputé    un  vice-amiral,  serarcci  k  déUuX 


d'un  amiral,  an  maréchal  de  France  qui  pré^i^en 
le  conseil,  ou  bien  desccndra-t-on  <i'un  grade 
confiera-ipon  la  présideVice  k  an  vicomaiiral?  Le 

pa'isage  du  Rapport  semble  riirr  qu'un  maréchi' 
devra  présider;  mais  la  solution  contraire  résoin 
de  la  discussion  an  Corps  l^blatif.  En  effet,  U.U 
général  Parchapp*  a  rap|)elé  que  Tamendemeol  de 
la  commission  ayant  pour  but  de  conférer  la  pré- 
sidence au  vice-amirul,  au  cas  où  il  s'agirait  de 
faits  marilini'  s,  avait  été  rcji  té  par  le  consp'il  (TE- 
tat,  et  il  a  demande  que  les  counnissaires  Ja  çou- 
veriieiiiont  voulussent  bien  faire  connaître  les  mo- 
tiis  de  cette  détsrminalion.  •  Je  sais,  a-t-il  ajouVé. 
que  l'hypothèse  que  je  prévois  â(>prés«Mei'a  biea 
rarement;  mais,  eolin,  elle  peut  se  présenter«et 
l'on  doit  éviter  de  rendre  la  loi  iTnpiT;<>.-înte.  » 

M.  le  générai  Aiiard  a  répondu  :  «  li  n'j  a,  j 
est  Trni,  que  deos.  anriranx  ;  mais-  on  a  introdÎÉ 
d.irts  rnrlicle  la  possibilité  d'appeler  on  inaréchil 
de  i  rance  à  présider  le  i-unseii  de  guerre.  ■ 

11.  le  général  Parchappt  a  insisté,  en  faisant  olv 
sen'fr  cjuo  le  eus  prévu  par  lui  ezi.  purement  as* 
ritime ,  et  qu'alors  un  marécbal  d%  France  m 
powraït  pas  être  appelé. 

■  Je  reconnais,  a  dit  M.  le  général  ASSmi^ 
qu'alors,  en  effet,  un  maréchal  ne  ponrrait  ert 
appelé  ;  mais,  dans  son  avant-dernier  paragraphe, 
l'art.  10  dit  qu'en  c.<s  d'insafilsaoce  d'olEcien 
ayant  un  grade  supérieur  ou  ^al  à  cefai  d<ei'ac> 
cusé,  l'on  appelle  à  siéger  PofficMrdVm  gaadu  jgat 
on  niétne  ifiiTnédiiiteiner»t  inférieur.  Or,  dans 
rbypolbèsaquia'  été  posée,  c'est  an  ofiàcieK  géné- 
ral dHm  grade  immédiatement  inférieur  k  téû 

d'amiral  r|ui  devrait  être  apjx  ié  ;  en  d^vnutrcs  1er* 

on  devrait  appeler  un  vice-amiral.  Ce  ^ 
demande  !ff;  let|;énérd  Pardiappe'  est  don«  écrit 

dand  l'^jrt.  10.  Si  le  conseil  d'Etat  a  repouW  IV 
mendemeni,  c'est  que  le  bat  était  altêini  |mc  it 
teiie  mfmede  cet  article.  • 

Après  ces  explications,  on  voit  très-cîair-aent 
que  le  rejet  de  l'amendement  n'a  point  la  sigaifr> 
cati<»i  qttWanraii  peut.élie  été  tenté  de  Iniattri- 
bti' r.  Il  n'iii  lique  point  la  pensée  de  donner,  k 
délaul  d'amiraux,  il  un  maréchal,  la  présidoner  ^ 
conseil  de  gnore  chargé  déjuger,  nn  Tice^amii^ 
pour  nn  fait  maritime.  C'est  au  contraire,  dins 
ce  cas  spécial,  à  on  vice-anural  qn'appArtieiBdni^ 
la  préridenea. 

Vof,  tru  19  Gode^ 
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sons  vftiiffâts.  »  %k9mjbun  tu*    4  juin  isss.  ^ 

glMrr<«Bt«6inMté  confonnément  à  Fart.  1     ofecicrs,  officiers  marinîcr?  f  t  sons- 

ÎO,  suivant  le  grade  auquel  le.r4M.4e  officiers  soDl  «ppeiés  saccessivemcni.  et 

r«ccii8é  forresDond  a).    -      •  dans  rofdwilc  H>«r  inscnption,  a  siéger 

îi  i^ri  a            eemnés  de  dllé-  dans  les  conseils  de  «terre,  à  n.e^s  d'ii- 

imUeradJw  Tms,  la  composition  d-i  pêcheniprif  admis  psriiBe  déeisioo4a|M«. 

consoi*  de  guerre  est  délerminéc  par  le  Cet  marUime.(7). 

«rade  ou  le  rang  le  plus  élevé  (2).       ^  20.  En  cas  d  empécheneat  acculenUsl 

i5  Lorsque  à  raUon  du  grade  oa  du  d  un  présideni     4*10  jo«e,  le  ptéfet  m*, 

leni 'de  racciité,!» 00  platleors  membres  rliime  le  remphr^  provisofrrmcni,  selon 

du  conseil  de  giicrre  sont  remplacés,  les  les  ms,  par  un  n^i  icr  du  môme  grade  ou 

autres  membres  les  rapporteur»  et  les  gref-  par  un  oflicier  manuier  ou  un  sous-officier, 

fiers  continuent  de  droit  leors  fonetteiii,  tolV«*edutebleaadf^ 

•auf,  en  ce  qui  concerne  les  fworleuri,  de  rarlrcîe  précédent 

le  cas  prévu  par  le  troisième  ptra^apàede  Dans  le  cas  d  empcchement  du  commîs- 

rarl  12  ci-*»ossus  (3).  Mire  impérial,  du  rapporteur  et  de  leurs 

46.  tei  foDciions  de  commissaire  Impé-  sabsUtuts,  do  «itMller  et  dovofmnis  grer- 

rial  «oot  remplies  par  oa  officier  d'un  fier,  il  est  proYisoirement  pourvu  au  rem- 

I  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui  placement  par  le  préfet  m aTHimc  (8). 

f\r  l'accusé,  sauf  le  cas  prévu  par  le  Iroi-  21.  S^il  aese  troave  pas  dans  le  chef- 

siéme  paragraphe  de  i'ari.  12;  elles  sont  lieo  de  Pariondissentntdei  officiers  géoé- 

tonjoors  remplies  par  un  officier  de  marine  raoi  oo  supérieurs  m.  nombré  miffisut 

dans  les  cas  spécffiésaodernter  paragraphe  pour  compléter  le  conseil  de  guerre,  le 

de  l'art.  10.  ministre  de  la  marine  y  pourvoit  en  appe- 

Lorsqu'un  commissaire  impérial  est  spé-  tant,  par  rang  d'ancienneté,  des  oûiciers 

dalement  nonnné  poor  le  lagement  d'une  généraux  ou  supérieurs  en  activité  diOft 

aflklrà,  il  est  assisté  du  commissaire  ordi  les  ports  les  pim  woisifis,  et,  à  défkot,  à 

naire  prés  le  conseil  de  goerreoode  l'on  Paris. 

de  ses  substituts  (4).  défaut  d'officiers  généraux  en  activité 

17.  Les  conseils  de  guerre  appelés  4  Jo-  -de  «ervice  oo  en  dii^nibililé,  le  minNtro 

ger  4es  prisonniers  de  guerre  sonLeompo-  désigne  d  s  oniciers  généran- appartenant 

comme  pour  le  jugement  des  marins  au  catke  de  réserve  (9V 

o'i  rnilitctires  français,  d'après  les  assimi-  Kul  ne  peut  faire  partie  d'un  con- 

iaiioui  de  grade  ^5;.                      ,  iill  de  foeiiiï,  4  on  ««w^Wtejiique.  s'il 

1S.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  n'est  Français  ou  oatvalisé  9nn^  H 

lois  il  y  a  lieu  de  Iradnire  devant  un  coo-  4gé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 

seil'  de  euerre  soit  coitune  auteur  princi-  23.  Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré 

nal  soit  comme  complice,  un  individu  qui  d'oncleetde  DerenlDclosiTennnt,  oe  peu- 

n  est  nl  marîonlroiHtair«,iilas8lrolié4iut  TOiit  être  «ambres  du  môme  conseil  4e 

nariBS  ou  militaires,  le  conseil  reste  corn-  guerre,  ni  remplir  prés  ce  conseil  les  fooc- 

y  oi^  comme  il  est  dit  en  l'art.  5,  à  nioius  lions  de  commissaire  impérial,  de  rappor- 

que  le  grade  ou  le  rang  d'un  coaccusé  ma-  teur  00  de  greiBer> 

r ju  ou  mllitalfo  n*eiige  une  auln  compo-  84.  Nul  ne  peut  siéger  comme  présideni 

iilioa  (6).  on  juge,  ni  remplir  les  fonctions  de  rap- 

19.  Le  préfet  maritime  de  ch:iqne  arron-  porteur  dans  une  affaire  soon^au  con- 

dissement  dresse,  sur  la  présentation  des  seU  de  guerre  : 

chefs  de  corps,  un  tableau ,  par  grade  et  S*il  est  parent  m  allié  de  Faiseaaé 

par  ancienneté,  des  officiera,  officiers  mari-  jusqu'au  degré  de  eottln  Isan  de  gannaiB 

niers  et  sous-officiers  apparlenantaux  corps  inclusiveujen  t  ; 

de  la  marine  ou  aux  corps  organisés  delà  2°  S'il  a  porté  ia  plainte  ou  déposé 

marine,  présents  au  chef  lieu  de  l'arroii-  comme  témoin  ; 

dis:,emeiU,  qui  peorent  are  appelés  à  slA-  3«  ffil  a  donné  l'ordie  d'mformer  ; 

ger  comme  juges  dans  les  conseils  de  4°  Si,  dans  les  cmq  ans  qni  ont  précédé 

guerre    Ce  tableau  est  reélifié  au  fur  et  à  la  mise  en  jugement,  il  a  été  <  n?agé  comme 

mesure  des  mutations!  plaignant,  partie  civile  ou  prévenu,  dans 

Une  txucdiiion  en  est  déposée  au  grelfe  on  procès  criminel  contre  Taccusé; 

de  cfcaciue  cQMftll  de  «nerre.  S'il  a  précédemment  connu  de  rafi- 

fl,  2,  3,  Û,  5,6,  7,8)Voj.art.U,14,15.1éi  Loi  da  20  avril  1870.  Art.  f^3  ,      art.  23  Code 

47  1  8  19  20  Code  miliUife.  mililairc.  Ibppoi  l  de  ia  commiaiion ,  p.  352. 

m  È»Po'«ë  des'molff»,»»  SSa.îlolWWIf  Pirt.lO  Code  proc.  civ.,  art.  578-  Code  instr.  crim.,  art. 

ri-d  A  us  °i  lefa^  21  et  22  du  Cod.  militaire.  207  et  392.  Cod.  militaire ,  arU  24  el  3d,  et  l«t 

Loi  da  22  aejpl^rc-2»  octobre  i7W,  art.  19.  notea. 
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faire  eomrae  admiDistrateor  où  compe  ciew  en  activité  :  ils  sont  Dommés  oar  le 

membre  d'un  tribtwaJ  de  la  marine.  préfet  maritime. 

25.  Avant  dVnfT-or  m  fendions,  les  com-  Les  greraw«       commis  gretRers  sobi 

missairc5  impériaui  et  les  rapporteurs  pris  nommés  dans  les  conuDvoni  et  les  formes 

en  dehors  de  Pactîvité  prêtent,  entre  les  indiquées  aui  art.  7  et  9  dspri«enl  C>de 

maios  du  préfel  maritime,  le  serment  sui-  30.  Lorsque  le  conieil  de  guerre  ûun  \t 

Tant  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Conatito-  jugement  est  attaqué  a  été  orésidé  Mrnr 

«  tion  et  fidélité  à  1  Empereur.  »  -"^  •  -          •    ^           v^^w  paru 


oflicier  général  ou  par  un  amiral,  leçon- 
seil  de  révision  est  présidé  par  un  officier 
général  do  même  graJe  ou  par  un  amiral 
ou  un  maréchal  de  France;  temjorgéaé' 

ral,  s'il  n'a       \p  -rade  requis  pourprési- 

permanents  dont  le  nombre,  le  siège  et  le  «evé'in  3ci'1!'  ^ 

ï-essort  Font  fléierminés  par  décretde  l'Em-  àéliM^Vh^àlJuTJ^ 

uereur  lasir.^  an  Bullet  n  des  lois  M  ^  *  «rtiennclé,  le 

ptrLur  iîisLtL  au  ijuiienn  aes  lois  [^).  m^^^,  ^gé,  ne  prend  point  part  «i 

ment  de  l'afTaire. 


SECTION  II.  Df5  COK'.EtLS  OB  RiVlS!0^  rFfUH5B«1 
DAMS   LtS   A»hOM>IS5t:MEKT3  MAi.lTlMF.S  [Ij. 

2ti*  Il  est  établi,  pour  lea  arrondisse 
menla  maritimes,  des  conseils  de  rérision 


^1.  Les  coii2îeil!)  de  révision  sont  com- 
posés dn  major  général  de  la  marine,  pré- 

sident,  et  de  quatre  juges  pris  parmi 

Les  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate; 

Les  colonels  ou  iieuleuanls-coiooels; 

Les  cbefs  de  bataillon,  chefs  d*eseadron 
ou  majors. 

îl  y  a  pn^  chaque  conseil' de  révision, 
un  commissaire  impérial  et  un  grelTier. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial 
sont  remplies  par  an  officier  supérieur  du 
corps  de  la  marine,  des  corps  organisés  de 
)a  marine,  de  celui  du  commissariat  ou  de 
celui  de  Tinspcction. 

11  peut  être  nommé  an  snbslltntdii  eom« 
roissaire  impt^ria!  appartenant  aui  mêmes 
corps,  et  un  coiiiniis-gredier,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent  (3). 


31.  Nul  ne  peut  faire  partie  d  un  coûseil 
de  révision  s'il  n'est  Français  ou  naluraliiè 
Français,  et  âgé  de  trente  ans  accomplu. 

Les  art.  25  el  2i  du  présent  CodesoBi 
applicables  aux  membres  des  consdli  it 
révision. 

Sî.  Avant  leur  entrée  eu  fuacljons,  les 
commissaires  impériaux  pris  en  débonde 

l'ai  tivité  prêlenl,  entre  les  mains  du  pié- 
fet  maiilime,  le  serment 
Tart.  25  du  préseul  Cude. 


prescrit  par 


SKCTION  III.  Dbs  cosseiu  db  gosmb  it  an 
COmnu  M  MÉTIttOll  9Xn  LMê   COtM  Sl»i»I* 

53.  Lorsque  des  marins  ou  militaires  ont 
été  réunis  en  corps  pour  une  expédition 


«8.  Les  juges  dn  conseil  de  révision  sont  .  d'outre-mer,  les  dispositions  des  chapitres 
pris  parmi  les  officiers  du  corps  de  la  ma-    i  et  2  du  titres,  et  cellei  du  titre 3  da 


rine  et  des  corps  organisés  de  la  marine 
en  activité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
aement  oilk  siège  le  conseil  ;  ils  sont  nommés 
par  le  préfet  maritime.  Us  peuvent  être 
remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans 
un  délai  moiinlre,  s'ils  cesseut  d'être em* 
ployés  ûmii  le  chef-lieu. 

Un  tableaa  est  dressé  pour  ces  juges, 
conformément  h  l'art.  19  du  présent  Gode. 

Les  art.  i20  et  21  sont  applicable?  aux 
conseils  de  révision.  Touîefois,  en  cas  d'cm- 
pécbement  accidentel  du  major  général,  le 
préfet  maritime  désigne,  pour  le  remplacer 
provisoirement  dans  scs  fonctions  de  pré- 
silent.  le  plus  ancien  des  capitaines  de 
ViiJîseau  uu  des  colonels  eu  service  au  port. 

S9.  Les  commissaires  impériaux  sont 
pris  parmi  les  officiers  snpériears  en  acti- 

vitt'  ou  pn  retrfîite;  ih  sont  DOmméS  par 
le  mmistre  de  la  marine. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  oQi- 


livrr  du  Code  de  justice  militaire  ponr 
l'armée  de  terre,  deviennent  applie^iblcs  au 
corps  eipédilioiinaire  du  jour  de  sanvUei 
terre,  sauf  les  modiacallons  suivantes  ; 

1»  Les  officiers  de  marine  et  les  bffiden 
mariniers  faisant  [jnrtfp  du  corps  expédi- 
tionnaire concourent ,  pour  la  formalioa 
des  conseils  de  guerre  et  de  ré?isioOj  avec 
les  olBciers  de  toutes  armes  et  les  sou»* 
ofliciers,  d'après  les  règles  établies- aux 
art.  3,  10 et  27  du  présent  Code. 

2*»  Les  officiers  du  commissariat  attachés 
au  corps  expéditionnaire  peuvent  être  ap- 
pelés a  exercer  les  fonctions  de  commii- 
saires  impériaux,  de  rapporteurs  et  de 
substituts,  conformément  aux  art»  7  ctiî 
du  présent  Code. 

5<>  Dans  ie  cas  d'impossibiijié  absolue 
de  composer  les  conseils  de  guerre  et  de 
révision  dans  le  corps  expéditionnaire, 
les  olliciers  nécessaires  sout  pris  à  bord 


(1)  Voy.  llapporl  de  la  corainisMon,  p.  353.         (3}  Voj.  Eiposé  âcb  moXHst  tuprà,  D,  ZZà,  Codt 

{2)  Voy.  an.  26  Code  miUiaii»,  elle  isîilièine    miliUîii:  tri.  27.  . «V  «.  p.  wa-  uw 

décret  dn  21  juin  ' 
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des  bÂtimems  de  ilùlài  préseoU  sur  les 
aeux(t). 

Chapitre  II.  Dt*  frtùunaux  maritim$§ 
êt  de$  tfiùunaws,d9  riviiion  (3). 

SBCTiON       Du  «nuiniAos  iiAanmBs  p>rva« 
mats  DAM  LIS  AftaoaooMiiinTvs  maivitoiu.  . 

Ôi.  Il  y  a  deux  Irlbunmix  maritimes  per- 
manents au  chef- lieu  de  chaque  arrondis - 
scineot  maritime. 

Lear  reisori  est  le  même  que  celui  des 
«ofiieils  de  guerre  permanenis  (3). 

o5.  Les  Iribun-Hi'c  manllmrs  perma- 
Yicnls  sont  composés  d'un  capitaine  de 
vaisseau  oa  de  frégate,  président,  et  de  six 
juges,  MToir  : 

Un  juge  da  tribunal  de  première  inr 
fiance; 

Un  juge  suppléant  du  même  tribunal, 
OU,  à  défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau 

-ou  un  avoué  ; 

Un  commissaire  adjoint  ou  SOUS^com- 
missaire  de  la  marine; 

Deoi  lieutenants  de  vaisseau; 

Un  sous-ingénieur  de  première  OU  de 
deuxième  classe  (4). 

36.  Il  y  a  près  de^chaque  tribunal  ma- 
ritime an  oommissairê  impérial  rappprteur 
et  un' greffier. 

II  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  sub- 
stituts aux  commissaires  impériaux  rap- 
porteurs et  un  ou  plusieurs  commis  gref- 
fiers (5). 

S7.  Les  commissaires  impériaux  rappor- 
teurs et  leurs  substituts  sont  chargés  de 
Tinstruction  et  remplissent  prés  les  tribu- 
naux maritimes  les  fonctions  du  miuisicre 
publie- 
Les  greffiers  et  commis  greffiers  font  les 
écritures. 

38.  Les  présidents  et  les  juges  .sonl  pris 
jparinl  les  officiers  en  activité  dans  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  maritime  et  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  ce  clief'Uett  d'arrondissement; 


lis  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois 
fit  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils  ces- 
sent d'être  emplovts  ,kui6  Ipi  cheMleu. 

39.  Les  commissaires  impériaux  rappor- 
teurs sont  pris  parmi  les  officiers  supé- 
rieurs du  corps  de  la  marine,  de  celui  du 
commissariat  ou  de  celui  de  l'inspection, 
et  les  lieutenants  de  vaisseau  ou  les  sons- 
commissaires  soit  en  activité,  soit  en  re- 
traite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  olB- 
ciers  des  mêmes  corps  en  activité  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  (6). 

40.  Leprésidentet  les  juges  appartenant 
i  la  marine  sont  nommés  par  le  préfet 

maritime. 

'  Les  juges  de  l'ordre  civil  sont  désignés 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  (7).  / 

41.  La  nomination  des  commissaires 
impériaux  rapporteurs  et  de  leurs  substi- 
tuts a  lieu  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  9  du  présent  Code. 

La  nomination  des  greffiers  et  commis 
grelfiers  est  faite  dans  les  conditions  et  les 
formes  indiquées-aux  art.  7  et  9  (8). 

4Î.  Pour  juger  un  officier  ou  un  assimilé, 
la  composition  du  tribunal  maritime  est 
modiliée,  s'il  y  a  lieu,  de  manière  que  les 
juges  appartenant  à  la  marine  et  le  con^- 
missaira  Impérial  rapporteur  soient  a  un 
grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui 
de  l'arciîsé. 

43.  Le  préfet  maritime  de  chaque  arron- 
dissement dresse,  sur  la  présentation  des 
chefs  de  service,  un  tableau  par  grade  et 
par  nncicnnoté,  des  oflicîers  de  marine,  des 
ûtliciers  du  génie  maritime  et  ûu  rommis- 
sariat,  présents  au  chef-lieu  de  l  airunUis- 
aement,  qui  peuvent  être  appelés  à  8i.^ger 
comme  juges  dans  les  tribunaux  mari- 
times. 

Le  Labieau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure 
des  mutations. 

Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe 
des  tribunaux  maritimes  de  l'arrondisse^ 


(1)  Voj.  Exposé  des  moUts,  p.  33/U  Rapport  de 
la  coxBmimoii,  p.  SSS. 

(2)  Voj.  Rapport  de  la  commission,  p.  353. 
(S)  V<^.  £&poaë  des  motifs,  tuprà,  p.  334»  Dé- 

«ret  cla  13  novembre  16C0,  art.  l**.  Gestrilm> 
naim  n'élaleiit  pas  permanon  .  !it\  tcnnes  Je 
Tari.  9  du  décret  du  12  novembre  160ti.  Yov.  Ex- 
posé des  motib,  tt^iri,  p.  S3S,  et  le  Moond  aéeret 
do  21  juin  1858. 

(a)  Voy.  Eip(»ë  des  moUls,  p.  33â  et  335. 
Rapport  de  la  commîiiîoii,  p.  35i|.  Décret  da  ' 
12  novembre  1806. 

(.))  Il  importe  de  remarquer  que,  prùs  des  tri- 
banaux  maritimes,  les  fonctions  de  eominîtsaire 
impérial  et  celles  de  rapporteur  sont  réunies, 
tandis  que,  près  des  conseils  de  guerre,  elles  sont 
«épatées*  - 


Le  projet  avait  pensé  qu'il  pouvait  snflire  d'un 
seal  comm»satre  impérial  rapporteur  pour  les 
deux  Iribunaiix.  maritimes  de  chaque  arrondisse- 
jnent.  La  commission  du  Corps  législatif  a  cm,  an 
contraire,  qu'il  était  nécessaire  qne  cltaque  tribu- 
nal eût  son  commissaire  impL'iIal  r  ij^iiortour.  Elle 
s'est  fondée  sur  cette  raison  que  le  second  tribu- 
nal sera  soriont  chargé  de  statner  sur  les  affairés 
que  le  rrm  I  il  de  révision  lui  renverra  après  avoir 
cassé  le»  décisions  du  premier  tribunal.  Cela  me 
semble  décisif;  celui  tfai  a  été  ^mmtswlre  rap- 
portf^ur  dans  le  premier  jugement  ne  peut  con- 
venablement l'être  dans  le  second.  Vojr.  $uprà. 
Rapport  de  la  commission,  p.  354. 
,  (6)  Voj.  rt  6  du  décretdu  12  noveaibrL  1806. 
*  8)  Voj.  art.  5,  6  et  7  du  décret  du  12  no- 
vembre 1800* 
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menl,  oA  est  également  dépoié  le  tablées, 

par  ofdre  d'ancienneté,  des  juges,  juges 
suppléants,  avocats  ot  avoués  du  Ui^uoel 
de  première  instance. 

hes  oOioiers,  lee  joges,  teijufeegop- 
pîéanls,  les  avocats  et  les  avoués  sont  ap- 
pelés sure es^jveTnfr^t,  et  dfms  l'ordre  de 
leur  inscrip4iuu,  à  btcger  dans  les  tribu* 
neiiT  mérilimes,  i  moiof  d^npèchemeiit 
admi^  par  une  décision  du  préfet  maritime 
ou  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  chacun  en  ce  qui  le  concernf. 

44.  En  cas  d'empêchement  eeeldentel 
d*iin  président  ou  d'un  juge,  il  est  provi- 
ioirement  pourvu  à  son  remplacement,  soH 
par  le  préfi  t  maritime,  soit  par  le  prési- 
dent dv  tribvnal  de  première  instance  dans 
Tordre  des  tableani  mentionnés  à  Tarticle 
précédent  et  conformément  à  l'art.  40. 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  commis- 
saire impérial  rapporteur  et  de  ses  substi- 
tots,  du  greffier  et  do  eommis  greffier,  il 
est  provj«inirrmont  pourvu  aa  icmplMa- 
nient  par  le  préfet  maritime. 

45.  Les  art.  i6  <§  â),  SI,  22,  33,  24  et 
m  do  iiréfeBt  Gode,  relatlft  aiii  conseMs 
de  gnerra,  teat  applicables  aux  «rfbanaox 

maritimes  pprmnnents  dans  las  armdissa- 

ments  maritimes  (1  ), 

SECTION  II*  Des  tribumadx  de  révuiok  rsKiiA' 

KBlkT»  DAMS  LB5  ARROMDlUEMBMtS  UiRlTIUBS. 

46.  Il  est  établi,  pour  les  arruadisse- 
mènts  maritimes,  des  tribnnauz  de  révi- 
sion permanent.?,  dont  le  nombre,  le  siège 
et  le  ressort  sont  déterminés  par  décret  de 
rSmpereur  inséré  au  Bulletin  des  lois  (2). 

dnf.  Les  Iribanaux  de  révlsioD  sont  com- 
posés du  major  général  de  la  marine,  pré* 
Sident,  (  t  (Ir  qn.-itre  juges,  savoir  : 

Le  président  du  trihusal  de  première 
instance  ; 

Le  pnicDNÉr  Impérlat  près  le  raèaw  tri- 
bunal; 

Un  capitaine  de  vaisseau; 

Un  commissaire  de  la  marine. 

Il  y  a  prés  cbaqae  tribunal  de  rérision 
lin  commissaire  impérial  et  un  grefUer. 

Le<i  fonctions  de  commissaire  impérial 
sont  remplies  par  un  officier  supérieur  du 
corps  de  la  marine,  de  eelol  du  eommissa- 
riat,  ou  de  celai  de  rinspeetlon. 

Il  peut  être  nommé  un  substitut  du 
commissaire  impérial  ,  appartenant  an 
même  corps,  et  un  commis  greffier,  si  les 
besoins  du  service  l'eiigeni  (3J. 

48.  Le  capitaine  de  «aisseau  et-le  comi- 


III.    4  ivtir  ista. 

«Blssatra  de  marine  juges  du  tribunal  de 

révision  sont  pris  parmi  les  oUiciers  eoae^ 
tivité  dans  le  ch^Mieu  de  l'arronflissement 
où  siège  le  tribunal  ;  ils  st>«t  nommés  par 
le  préfet  marilime.  Bs  penteni  ure  rcra- 
placés  tous  les  six  mais»  at  même  4tts« 
délai  moindre,  s'ils  ceaseat  'd^ia  m' 
ployés  dans  le  cheMiea. 

Un  tableau  est  dressé  pour  ces  juges 
conformément  â  rart.43d«  prèsealCMle' 

Fn  cas  d'empêchement  accidente/  do 
président  ou  d'un  juge  appartenant  à  Ja 
marine,  le  préfet  marilime  rempUcepro- 
▼Isoiremeni  le  major  gft«*rai  parkçtw 
ancien  df>«  rapitfii:  do  vais>«au  en  set- 
vice  au  port,  ic  capitnme  de  vaisseau  el  le 
commissaire  de  la  marine  par  wn  or?cier 
dTi  môme  grade  et  do  mène  corps,  d^o» 
l'ordre  du  tableau  mentionné  ao  pakagii. 
phe  précédent. 

En  cas  d'empêchement  accidentel,  !e 
président  do  tribunal  de  première  insiaoce 
est  remplacé  provisoirement  par  le  vleè- 
président  ou  par  le  plus  ancien  juge  de  ce 
tribunal,  et  le  procureur  impérial  parsoa 
ittbsiitat. 

49.  Les  eommlssalrea  ImpérîBaK  sont 

pris  parmi  les  ofliciers  supérieurs  ea  actS» 
vité  ou  en  retraiie;  ils  sont  neouaèlMr 
le  ministre  de  la  marine. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers en  activité;  Ha  sont  ooiMaiéa  parle 

préfet  ninriiinie. 

Les  greniers  et  commis  greffiers  sont 
nommés  dans  les  conditions  et  les  forines 
tndlqaées  aux  art.  7  et  9  da  présent  Code. 

no.  Lorsqrie  le  tribunal  maritime  doat 
le  jtirrcment  est  attaqiié  a  été  prè*îdé  par 
un  udicier  général,  le  tribunal  de 
est  présidé  par  on  olBcler  général  du 
même  grade  :  le  major  général,  a'iln*a  pas 
le  grade  requis  pour  présider,  siège  jfors 
comme  juge,  et  le  capitaine  de  varç^ccii  ne 
prend  point  part  au  jugement  de  idf- 
fMre. 

51.  Les  art.  21.^3  et  ^4,  reUliffaux 
conseils  de  guerre;  30  et  tsi ,  relalifs  m 
conseils  de  révision,  ^oui  apphcabi 
tribunaux  de  rèvisioo  d«is  les  arrondis^ 
ments  marithuei. 

SECncnV  ni.  On  9Bn*irAvi  «âan-ntts  wtmm 

SOnS-ARnOMOT'.^KMf  WT^  MARITnifs  Et  I  es  tri- 
ELl.S^Ell^.^T^  bt    L».    MAhIME    UORS    D  E.s    P(_' BTi  (i'i. 

52.  Si  les  besoins  da  service  Teiigenl, 
des  tribunaux  maritimes  peuvent  être  éta- 
blis dans  les  sous-arroBdIasaaaouis  amrl» 


(1)  Voy.  Exposë  clcs  motifs,  p.  S3r). 

(2)  Voy.  Kxposé  des  moUfs,  p.  535.  Décret  da 
12  novembre  4800,  Wt.  91,  M  te  Mlld dàMt 

du  21  jwa  18d9* 


(3)  Voy.  «rl.  5A  a«  décMt  dn  13 
W  Voy.  feappoft  de  là  eomnlMÙon,  p.  XW* 
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BMPllB  FRA.?fÇAIS.  —  NAPOLÉON  ill.  —  4  JUIN  1858.  Jg^ 

fîme?  et  îes  étabhsspmpnts  de  la  marine  TITRE  II.  Dbs  jdri dictions  mari— 

hors  des  porb,  par  un  décret  d«  l'Empo-  timbs  siKOBAirr  a  boud  (2). 

in  déterminé  w  r^s^orr.  -r' --»..**>f- -x-^»/*    •  ^  '«='^5 

Ces  tribunaux  son  L  composés  ainsi  qa'fl  ?  i^S  7™*"  *  ^«^^  ^ 

est  dit  aux  an.  35, 3G,  59  et  42  da  présent  ««««Milff  tff  r«fflf. 

Code  (i),  S^CnOH  V,  Du  «omiu  m  ovbebb  a  «ou 

53.  Le préitaélfimi^  jnges  appartenant  «m  .itiME«Ts  de  l'Etit. 

à  In  mnrine  sont  pris  parmi  les  officiers  en  ^"^  Lorsqu'il  a  été  commis  nrt  crime  oa 

acHvtié  (iaiî*  le  ressort  dtt  sous-arrondis-  un  délit  de  la  compétence  des  conseiis  de 

senieot  ou  daas  rélablissemcttt.  Les  juges  goerwé  bord  des  bitfniMitf  de  TEtat,  u  n 

de  i*ordre'eiYil  sorti  pris  dans  le  tribanal  conseil  de  guerre  est  formé  pour  juger  les 

de  première  Installée  de  l'arromHsseilieilt  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  (3). 


jadiciaire. 

Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six 
mois  el  même  dans  nii  délai  moindre, 
«'if9  eeiieal  d'éCre  employés  daasKle  res- 
sort. 

54.  Les  art.  16  (§  2),  21,  22,  23,  24  et 
25,  relatifs  aux  conseils  de  guerre;  37,  40, 
4t,  43  el  44,  relatifs  aux  tribunaux  mari- 
'iTnf>  ries  arrondissempnfs,  sont  applica- 
bies  aux  tribunaux  marilimes  des  sous-ar- 
rondissements  et  des  établissseraents  liors 
des  parts  $  le  chef  da  service  ou  le  diree- 
leur  exerce  les  attribatlons  déîolnei  aa 
préfet  maritime. 

55.  S'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  ni  ca- 
pitaine de  vaisseau,  ni  capitaine  de  frégate, 
le  tribooal  est  présidé  par  ie-  cbef  da  aer^ 
:^ice  ou  le  directeur. 

Dans  le  cas  où  il  n>xi<it(»  pas  dans  le  res- 
sort du  'îous-arrondîsseraenl  ou  dans  l'éta- 
blissenienL  un  nombre  suffisant  d'ofTtciers 
dés  gradëi  el  des  corps  requis  poar  la 
composition  du  tribunal,  les  ofTicifrs  de 
marine,  du  génie  et  du  commi«?[irial  peu- 
vent se  suppléer  récipruquemeul,  à  grade 
é;?al  i  ils  penveat  même  être  remplacés  par 
des  offirîcr?  du  rang  correspondant  appar- 
tenant à  1  artilletrie  de  marine  Clan  service 
des  direct/onsde  trav&ux. 

S'il  est  imuussibleau  cbef  du  service  ou 
an  directenr  dé  composer  le  tribooal,  il  j 

est  pourvu,  par  le  nn'n{4re  de  la  marine, 
conformément  nnx  dispositions  de  l'art,  -^f 
du  présent  Code,  relatif  aux  conseils  de 
guerre. 

56.  Les  reconrs  en  lévlsion  formés  cou» 

*fQ  les  jagfmcnts  des  tribunaux  maritl- 
mvs  de  sous-arrondissements  et  de<;  éta- 
ùiissemeats  bors  des  ports  sont  portés 
devMt-  le'  tribunal  de  révision  permanent 
de  rarrondlssement  maritime* 


58.  Le  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâ- 
timents de  1  £tat  est  composé  ainsi  qu'il 
ést  dit  aux  art.  3,  4  1),  7  (§  1),  10,  13, 
14, 16  (g  1))  17  et  18  <ta présent  Gode. 

59.  Les  membres  du  conseil  de  guerre 
sont  pris  parmi  les  ofliciers  de  marine  et 
les  officiers  mariniers  des  bÀtimeats  de 
l'Etat  présents  sur  les  lient. 

Les  ofli  iers  du  commissariat  peuvent 
exercer  les  fonctions  de  commissaire  im- 
périal et  de  rapporteur. 

Un  aide-commissaire  on  nn'  commis  de 
marine  remplit  celles  de  greffier. 

60  (4).  Les  membres  du  conseil  de 
guerre  sont  nommés,  savoir  : 

Si  le  bÀtimeut  fait  partie  d'une  armée 
navale,  d'une  escadre  on  d'une  division, 
par  le  commandant  de  cette  force  navale; 

Si  le  hàtimpnt  est  soumis  à  l'autorité 
d'un  préfet  maritime  ou  d'un  gonverneur 
de  colonie,  par  ce  préfet  maritime  ou  ce 
gonverneur  ; 

Dans  les  autres  cas ,  si  ptusieurs  bàti- 

mpri{<?  sont  réunis,  p«r  îe  commandant  su- 
périeur, et,  si  le  bâtiment  est  ùolé,  par  le 
commandant. 

SHi  ne  se  trouve  pas  à  bord  des  bâti- 
ments  présents  un  nombre  d*officlers  de 
marine  du  grade  requis  pour  la  composi- 
tion du  conseil  de  guerre,  les  oQiciers  de 
troupes  embarqués  et  les  officiers  em- 
plorés  i  terre  peuvent  être  appelés  à  sié- 
ger dans  ce  con^pll  ;  le  même  ofticier  peut 
y  remplir  les  doubles  fonctions  de  com- 
missaire impérial  et  de  rapporleur. 

Si,  nonobstant  la  disposition  du  para- 
graphe précédent,  il  y  a  însuffisanee  d'of- 
ficiers du  grade  requis,  les  membres  du 
conseil  de  guerre  sont  pris  dans  les  grades 
inférieurs.  Néanmoins  ne  peuvent  siéger 
dihi  leeonsaiidrgnerrepinsde  dent  juges 


«!•  W  da  déent  du  13  noninlire    tes  comme  Te  lent  le^foridietfomiiégMnt  k  ttrn, 

^v'tf       17  Voy.  Kiposé  fies  motifs,  jupra,  p.  333. 

(2^  Voy.  Exposé  des  motift,  p.  335.  Rapport  r.  t 

<!c  ia'coininis-ision,  p.  354:  «t  35$i  DéOTAt  du  22 
imlhK  1806,  arU  33; 

(3)  Ces  jnridicl'oiisiie  peuvent  élrc  pcrmancn- 


(Û)  Voj.  Eà(.oié  des  moiifc,  p.  335-  Décret  da 
22  juillet  1806 ,  art.  35,  37  «t  3&  IMeret  da  » 
ma»  IMS,  an.  2. 
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EMPIBE  FllANÇAIS.  —  NAPO 

d'un  grade  au-cie?sous  de  celui  de  Taccusé, 
ni  plus  de  deui  officiers  m trioier»  ou  soa«- 

officierft(i)*  . 

Pour  juger  un  officier  ou  un  aspirant, 
aurnn  omcier  mariiner  ou  sous-officier  ne 
pourra  culrer  dans  la  composlUoo  dti  con- 
iellde  goerre  (2). 

61.  Si  un  officipr,  ayanî  conimandé  une 
portion  quelconque  des  torces  navales  de 
r£mpiro ,  est*  mis  en  jugement  à  raison 
d'ttD  fait  eoDumis  pendant  la  durée  de  son 
commandement,  aucun  des  omcicrs  ayant 
été  sous  ses  or»lres  dans  (et  le  force  na- 
vale ne  peut  faire  partie  du  conseil  de 
guerre  (3). 

64,  Les  art.  5,  22,  23  et  24  du  présent 
r  ip  sont  applicables  aux  conseiN  de. 
{iuerre  siégeant  à  bord  des  bâlimcnu  de 
l'Elal. 

SECTION  II.  Des  corsbils  bb  kftmioii  a  mmi» 

BM  SATtMMtl  »B  1.*Et*V 

63.  Il  est  formé  un  conseil  de  révision  à 
bord  des  bàliments  de  TEtat  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  57  du  présent  Code. 
.  6i.  Les  membres  du  conseil  de  révision 
sont  pris  parmi  les  officiers  de  marine  des 
bâtiments  de  l'Etat  présents  sur  les  lirnx. 

Ils  sont  nommés  ainsi  qu'il  est  dil  aux. 
paragraphes  2,  3  et  4  de  i  art.  60  du  pré- 
sent Code. 

Les  officiers  du  commissariat  peuvent 
exercer  les  fonctions  de  commissaire  im- 
périal. 

Un  aide^cmnmissatre  on  nn  commis  de 
merine  remplit  celles  de  greflOer. 

65.  Les  art.  23,  24,  27  et  31  du  pré- 
sent Cjyâé  sont  applicables  aux  conseils  de 
révisiou  siégeant  à  bord  des  bÀlimeuts  de 
l'Etal  ;  le  président  est  pris  parmi  les  of- 
ficiers générant  de  lA  marlUe  ou  les  capi- 
taines fie  vnissean. 

Go.  S  il  ne  se  trouve  pas,  à  bord  des  bâ- 
timents présents,  un  nombre  snffisanC  d'of- 
ficiers de  marine  du  grade  requis  pour  la 
composition  du  conseil  de  rr^vi^ion,  les  of- 
ficiers supériiurs  de  troupes  embarqués  et 
les  oillcicrs  supérieurs  employés  à  terre 
peuvent  être  appelés  à  compléter  ce  conseil* 

Si,  nonobstant  la  disposition  du  para- 
graphe précédent,  il  y  a  iasuiiisance  d'of- 


LÈOM  III. —  4  l0ur'lB5S. 

Aciers  du  grade  requis,  le  coueH  de  révl- 
liof»  «ftt  romposé  de  trois  jvg^t  Icsqods 

peuvent  être  pris,  cnvoir: 

Le  président,  parmi  k&  capitaines  de 
frégate  ; 

Les  deni  juges,  parmi  les  officiels  su- 
périeurs, et,  à  défaut,  parmi  les  plus  an- 
ciens lieu  tenants  de  vaisseau  on  capitaines 
présents  sur.les  lieux. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial 
peuvent  être  remplies  par  un  lieaieoantde 
vaisseau  ou  un  sous-commissaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  du  coq- 
seil  de  révision  doit  être  d*nn  grade  an 
moins  égal  i  celui  du  président  daeoudK 
de  guerre  qni  a  Jugé  l'accusé  (5). 

SBCnON  UT.  DisroMTioN  coMwvNB  ân  wmn 

SBCTIONS  lT.KCfel>EMTÉ5. 

67.  Le  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de 
révision,  a  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
sont  formés  simultanément. 

Kn  ras  d'impossibilité  absolue  de  les 
coTir  oser,  l  allaire  est  renvoyée,  soité  on 
commandant  de  force  navale,  soit  à  no 
préfet  maritime  ou  à  un  gouverwnr  de 
colonie,  pour  qu'il  y  soit  donné  salte. 

Il  en  est  de  même  dans  te  cas  où,  un 
jugement  ayant  été  annulé,  il  y  aurait 
impossibilité  absolue  de  composer  un  wu^ 
veau  conseil  de  guerre  et  nn  noinean con- 
seil de  révision  (6). 

Gbavitbb  II.  Hsff  t^nseih  de  Jutiiee  (7). 

68.  Loraqo*un  délit  de  la  eompétcoee 

des  conseils  de  justice  a  Hé  commis  par 
un  individu  porté  an  r6le  d'6quipage  d'oo 
bÀtiment  de  l'Etat,  un  conseil  de  justice 
est  formé  pour  Juger  Tanteur  de  m  dé- 
lit (8). 

69.  Le  conseil  de  justice  est  composé  da 
commandant  du  bâtiment,  ou,  en  cas 
d'empêchement,  de  l*officier  en  secoad^ 
président,  et  de  quatre  juges^  savoir  : 

Trois  offîf  ier>  de  marine  ; 

Un  officier  marinier. 

Un  oiBcier  d'administiâiion,  ou,  à  dé- 
faut» tout  autre  Individu  faisant  partie  de 
l'équipage,  leinplit  les  fonctions  de  gnf* 
fier  (0). 

10.  Les  membres  du  conseil  de  jusuVe 


{i ,  2)  Cet  article  a  été  modifié  par  U  commu» 
fion  du  Corpslé^^islatir.Cettmrtoutdniseesdein 
paragraphes  que  se  d  ouve  le  changement.  On  Toit 
en  quoi  ils  restreignent  la  faculté  d'appeler,  dans 
les  eonseibde  guerre  li  becd,  dos  joges  d'ail  gradtt 
de  celui  de  racodië.  Voj.  Rapport  dl 
ia  commissicm,  p.  355. 

(3)  Voy.  art.  S6  <<ode  militaire. 

(â)  Vojr.  Rapport  de  la  commissinn.  p.  355. 

(5)  BL  de  KtrsiUnt  avait  proposé  un  amende- 
mali  tondanl  «n  inAme  but  qne  celui  qui  a  été 


admis  dans  l'art.  60  potur  le^  conseils  de  guerre. 
La  commùston  dv  Gofps  législatif  Pa  rejeté,  f «r* 

Rapport  de  la  commission,  p.  .^55  et  356. 

(ÔJ  L'Ëipoaé  des  moufs,  p.  335  et  336,  donne 
mr  le  sens  de  cet  article  et  sur  ses  moii&  des  ei- 

plications  aniquelles  il  est  nécessaire  de  recoorir. 

Voj,  Eiposé  tlei  moliij,  p.  336.  Rapport  de 
le  eommMsioiii  p.  356. 

(8)  Voj.  art.  21  du  décret  du  52  juillet  1806. 

19}  Voj.  art.  22,  23  et  25  (iu  décret  duSSiiui- 

i«tiew. 
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cl  îe  grcfTicr  sont  pris  h  horâ  du  bàtimeoi 
sur  lequel  est  oniharqué  le  prévenu. 

En  cas  de  tumplicilé  entre  pla8f€Mln- 
^Tidos  qai  ne  sont  pas  embarqués  sur  le 
même  bâliment,  les  membres  du  conseil 
de  justice  et  le  greftier  sont  pris  à  bord 
du  bàUmeuL  auquel  appartient  le  prévenu 
te  plus  «levé  en  grade,  et,  4  grade  égal,  le 
plus  ancien  (1). 

71.  Les  membres  du  conseil  de  justice 
sont  nommés  comme  il  est  dit  aux  para- 
graphes -2,  3  et  4  de  rarU  60,  letatifi  au 
conseils  de  guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  à  bord  du  bâli- 
meni  sur  lequel  le  prévenu  est  embarqué 
uD  nombre  soffliant  d*offieieri  pour  laeoni- 
position  du  conseil  de  justice,  les  aspirants 
de  première  classe  faisant  pnriie  de  l'élal- 
mpjor  de  ce  bâtiment  peuvent  être  appe- 
lé!» à  siéger;  à  défaat,  le  conseil  est  eom* 
piété  perdes  ofliciers  ou  des  aspirants  de 
première  classe  pris  à  bord  des  autres  bâ- 
timents ou  à  terre;  en  cas  d'insuIBsance, 
un  deuxième  officier  matinier  peut  être  ad* 
mis  comme  joge  dans  le  conseil  (S). 

72.  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil 
de  justice,  à  un  titre  quelconque,  s'il  n'est 
Fraoçais  ou  naturalisé  Français  (5). 

75.  L«s  art.  93  et  24(0.  f, S,  4  et  5)  du 
présent  Code ,  relatifs  aux  conseils  de 
guerre,  sont  applicai>ies  aux  conseils  de 
justice.  ♦  ^ 

lilVRE  II,  De  la  compktencb  des 

TBlBVHAUr  DE  MA  RIXE. 

JHsfotUioM  préUminairêi* 

74.  Les  tribunaux  t!r  b  marine neata- 
4iieni  <ine  sur  l'action  publique. 


Ils  peavent  néanmoins  ordonner,  au 
profit  des  propriétaires,  la  restitution  des 
ol)!|ets  saisis  on  des  pièces  de  eonvIctloD, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  liêa  d'en  proDooeer  la 

confiscation  (4;. 

15.  L'action  civile  ne  peut  être  pour- 
suivie que  devant  les  tribunaux  civils; 
l'exercice  en  est  suspendu  tant  qa*il  n*a 

pas  él('  prononcé'  définitivement  Stir  l'nr- 
tioii  ptihlique  in  tentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  raclion  civile  (5). 

TITRE  l^**.  COMPÉTBPfCE  DES  JUKIDIC- 
TIONS  MARITIMES  SIf  GEAM  A  TERRB. 

Chapitbe  P^.  Compétence  des  cont9ilt 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision 
âanê  las  arrondissements  maritiiMS 
et  las  corps  esepéditioniMiret* 

SECTION  I".  COHPÉTBNCS  DBS  CONSEILS  DE  CCBHRS 
rBAMA.nB}ITd  DAM   LU  AAaOUDUftlMBm»  IIA«t- 

.  76.  Tout  individu  appartenant  à  l'armée 
de  mer  en  yerta,  «oit  de  la  loi  de  l'ioscrip* 

tion  maritime  ou  de  celle  du  recrutement, 
soit  d'un  brevet,  d'une  commission  ou 
d'un  euj^agenieul,  est  jusUciable  des  con- 
seils de  guerre  permanents  des  arrondisse- 
ments maritimes,  selon  les  dislinctlona 
établies  dans  les  articles  suivants  (6). 

77.  Sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  permanents  des  arrondissements 
maritimes  pour  tous  crimes  et  délits,  sauf 
les  exceptions  portées  aux  art.  88  et  108 
es        et  au  titre  3  du  présent  livre  : 

1«  Les  officiers  de  tous  grades  de  la 
marine,  les  aspirants,  les  otiieiers  auxi- 
liaires, les  officiers  mariniers,  quartiers- 
maîtres,  niatcloU  ,  ouvriers  chnnlTeurs, 


(1)  Voy.  art,  23  du  discret  flo  22  juillet  180Ô. 

(2)  VV>j.  art.  22  et  26  du  décret  da  22  joii- 
lel  1900,  «I  art.  1*  dn  déent  du  26  mars  18^ 

f3J  Aocune  condition  d'âge  n'e&l  flxigée.  'Voy. 
I\:ipport  de  la  commissioil,  p.  356. 

(A.  5]  Vo).  Rapport d«  la  eomaiM<m,p.$56. 
Code  militaire,  aru  93  el  9ft>  Gode  d'ilutraetîoii 
criminelle,  ari.  3. 

^Q)  L't^iposé  des  raotiis,  p.  à37,  donne  Vénn- 
xnération  détaillée  d«  ion»  c«dx  qni  Mot  jotticit* 
blés  de»  con'if'ils  «!<>  pui  rre  permanent*  dans  le* 
^xondiâftcuicnts  maruiuius,  soil  d'une  manière 
«onstftnte  et  uluolue,  aoit  accidentcUcment«  el  k 
ruv.on  soit  de  la  nature  de»  faitsi  soit  de»  clfcon* 
Sauces. 

Un*  note  djstril»ée  k  la  commission  prépara- 
toire par  tes  soins  du  ministre  de  la  marine  conte* 
.nail  rindication  de  toutes  les  personnes  comprises 
sou»  les  dénominations  de  marins,  de  militaires, 
il'individus  an  bervice  de  la  marine,  d'ofliciers  des 
(liiTérents  corps  <ie  la  marine,  des  corps  organisés 
(le  la  marine,  d'individus  pQfftésiW  lestegiltm 
rinscription  maritime. 

J^e  était  ainsi  conça^  :  .  , 


Mffrim  et  mlfilitires.  . 

Ou  a  compris  sous  ce»  deuiL  dénominations  tons 
les  josticiables  des  conaiûb  de  guerre  petmaoenti» 

On  j  a|i|-Tl,<  10115  ccBttquî  sontrégitpw 

les  règ'.eiueuls  uiariliuies. 

On  a  appelé  mitUairu  tons  cens  anxqueU  Spni 
applicables  les  règhimQta  de  rarmée  de  terfe. 

Sont  COnsid(îr*?s  comme  m^n'm  : 
Les  officiers  de  marine  cl  les  aspirants, 
Les  officiers  du  génie  maritimOi 
Les  ingénieurs  liydropraplies. 
Les  officiers  et  employt'.s  du  commissariat, 
Les  officiers  el  employés  de  Tinspection, 
Les  officiers  et  empiojréaduaeftieeadmittiitrif 
tif  des  directions. 
Les  officiers  de  santé. 
Les  apenls  thi  5'^rvico  des  manutentions, 
Les  ageub  de  la  cuiuptuliilité  des  matièreSi 
Les  proreaaeors  d'Iiydrograpluei 
Les  trésoriers  des  invalides. 
Le  corps  des  équipages  de  la  flotte, 
Le  corps  des  infirmiers. 
Sont  considéré!  comme  militmirts  ; 
Le  corp»  de  U  gendarmerie. 


■ 
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musiciens  et  enfants  de  tioupe  des  C0r^ 
oriranisés  de  la  marine: 

Les  iuiiivi4us  a&siiniiéi  aui  marins  ou 
mitttâlm  ét  i*«ffn6e  étmt  pur  tei6nl<lD> 

Dtnces  on  décrets  d'orgnnt?<'i\'j)ri, 
Peaduii  %u'ils  mai  en  acli¥iU4e  ser- 


«ovkM,  «pprentU  marias  «t  niiousses; 

Les  officiers  de  loiis  i^rades,  les  enifdoyés 
et  les  agenls  des  différents  corps  de  la 
mariae  ; 

Les  officiers  de  tous  grades,  les  sous-of- 
lleiarif  èaporAoi  U  biigidiers^lei  soMaU, 


Le  corps  d«  r«riiUeri^» 

Le  corps  de  f  Infentorie, 
•       O0rp<  des  agenU  de  »ur\Tin  <ncc, 

Les  gardes  dVtillecie ,  oroiuriors .  cootrCJevs 
d'arme»,  utiikîent  oanius  d!éUi  et  ganlieii*  de 


hMoidKi  M  êmiet  êi  la 

Cttte  dénomination  comprend  lonslcf  in^liviilns 
ifoi  reçoivant  waeaoldsdo  dé^temeaideJa  ma- 

viae.  J«W  î  .  ,      ^  ^ 

Les  m viiw  at^^Oilain»  qMiitlof|i|i^|M(iq^eiA- 

aeiilt 

Lei  ingteiMm  «t  dwrinatxw  detitniau.iij- 

idraulique 

Le»  anmôniers, 

Lee  contervalêura  d«e  bibliotbè<]iieg, 
Les  professeurs  de  demo  ei  des  écoles  de  ineli- 
tranca  ou  d*«pprantist 
La»  eliefa  de  ■action  ci  eoadMleasde  tsMau» 

Las  maîtres  cntrrtmqii 

Les  aprents  des  vivres, 

Les  ciiels  de  pilotage, 

Les  inspecteurs  de  signanx. 

Les  inspectears  des  pèches, 

X«ea«jrxidieh 

Les  gardas  maritiauif 

Jtf$  goelteors, 

ht»  préposas  de  iMaiSf 

Les  gabiers  de  port, 

Les  gardiens  do  vajueaui, 

Les  gardiens  de  Imreeiii  pevtîen»  loadieKSi  «a* 

aotiars, 

Les  pompiers, 
Les  jardÏQiers, 

Les  contre-maîtres,  aides^ootri^eftiesi  4Nt- 

trriars,  journaliers  et  apprentis. 

Corps  orr^anisi's  de  la  marine. 

Les  cfl^pf  organisés  de  la  marine  $oaL  aa  nom- 
Jir  e  desix  ;  deux  sont  rëgi»  par  les  règlcmepta  osa- 
ritimes;  les  quatre  au'rrs  sont  «oomis  eiis,t%le- 
jn  en  ta  de  Tarmée  de  terre. 

Sont  régia  par  les  règlenents  apé^u  k  le  ma* 
rine  '. 

1*  Le  corps  des  équipage!  de  tu  flotte^  4|at,  indé- 
pendamment des  oinciew,  comprend  t 

Des  oiliciers  marlnirrs  :  premiers  tnaîirrs  farî- 
jndants  sousrotlicitirsj  ;  uuailres  (sergen^wajorsj  ; 
aeconda^netlres  (aergents) , 

Des  qnarliers  mallres  (capoeeMe}i 

Des  matelots  (âoldalsj , 

Deanolîfles  et  apprentis  marins  (scddats), 
mousses  (cbfants  de  fr^  npo]  ;  * 

2"  Le  corps  des  mjin^iert^  qui  se  compose  : 

D'inlïcmiera  tslieft» 

D'inQriuicrs-majon, 

D'infirmiers  pe^nuuients. 

Les  corps  mùii|ikia  tOttt  S 

1*  La  Mgnimvk, 

S'  h'InfmttrU, 

4*  Les  agtnlt  4»  twmitltmM, 


Offtricrs  dct  diffé  rents  corps  dc  lei  nXOrm», 

Otte  déoomioatiou  comprend  : 
Lea  offlciana  du  corpa  de  la  mauriae. 

Les  officiers  des  corps  de  troupes  de  la  marine. 
Les  officiers  du  génie  maritime  (iiupecteor  gé- 
aérai,  direcleors  des  eonstmeliona  lurales,  ingé- 
nieurs de  l'*  et  2*  claiaes,  soos-ingéniavn  éa  1**, 
2*  et  5"  classes,  élèves  ingeuicut*], 

Lrs  ofijciers  du  corpb  da,  ingénittjrs  hjdrogra- 
plies  in^'t^nicur  tu  chef,  ingt^nituri  <le  V"  et 
i'  clas6e>  ,  !>ou5- ingénieurs  dc  1",  2*  et  3'  «•■laaar*, 
élèves  ingénieurs), 

Trs  o(1icier>  du  commissariat  (commuaaires 
BérjuxiComtuisMiires,  commissaires-adjoial^ 
commissaires,  aide-commiwaire»}. 

Les  officiers  de  Tiuspection  (inspacteoCSenclK^, 
insi)ccteurs,  inspecteors-adioinls), 

Les  officiers  du  service  des  directions  de  trsvini 
(agrnls  adininislratifaprukeipaaa,  agentaadiiMaa- 
tratils,  sous«aj;cnlsadininialratife), 

Leà  oiTiciers  du  service  des  luanutcntions  (cbe& 
de  jnanutetilioa,  aous-ch<i£s  de  manoienliooj. 

Les  officiers  de  santé  [inspecteur  général,  dÀpc- 
tcurs  do  s<^^rvico  de  santé,  1"*  oiliciers  de  sunté  en 
chef,  T'  oiFiciers  de  sauté  en  cbet,  ptoCtaaean, 
elilrurgicn:»  prilicipaU|  officieie  de  sêm  4m  IT» 
3*  ei  A*  clenes). 


Sont  compris  tous  la  dénoiiiination  iïHiuerif 
marilifn*»  lesjy(iariD»  et  Jyes  ouxriexaûaïQatriaiiéh 
qui  peuvent  exercer  leuraproftaaionssarlesnarbei 
ou  (fans  les  chantiers  du  comuit  rce,  sou^  la  coom- 
tion  de  répondre,  jusqu'à  Tàgc  de  cinquante  «as, 
cmxappelsqailenraenirailaponrleaewieedelVtat 

PrOCOri  i    iiii  liàninruts  de  guerre  leur»  équifM- 

gea  en  temps  utile,  i»aus  paraijfser  toatefuis  ]»tx- 
péditioBS  eommerdalca,  telle  a  été  la  pensée  éi 
Colbert. 

En  167d,  ««wi  de  olass^m/aat,  po^r  Ua  mt- 
jlns.  6ii  teîalé  •dsns  les  p*ovince»d'Aii||ib^  Am- 

Icti  t  de  S^nlonge  :  rapplicatio»  de  ce  n^avean 
sj>ieme  fut  confiée  à  MU  Coliiert  du  TAmn,  in- 
tendant  de  la  marine  à  Rocbereit.  Ed  Wft,  Té* 

preuve  fut  jap^éc  assez  conc'uanle  '{^oax  l||ae  11 
mesure  fût  étendue  au  rente  de  la  France* 

En  temps  de  guerre  mariliiut-,  le  mnawtrt 
nV-xpëJi.int  plus  ses  bétiments,  TElal  trouve  b 
possibilité  d'armer  plos  fdcileiuent  les  ^ieot  ;  es 
temps  dc  paix,  au  contraire,  l'ttat  congédie  tout 
les  marine  lunt  il  n'a  pa»  besoin,  ei  Ceeorisaeio» 
l'activité  commerciale  du  pdjs. 

La  grande  institution  des  r/oasas  «  4lé  mainte- 
nue, ^ous  1;>  (if^nnniifcition  d'ùurrtpf .'ofî  mart--f, 
par  lu  Il  i  du  'S  brumaire  un  4>  qui  est  encore  «s 
Vigueur. 

Tout  individu  qui  s'adonne  h  la  naTÎpatic» 
maritime  e5t  etwcgiàtré  ;  si,  arrivé  à  Vài^e  Je  d.i- 
buit  ans',  il  veut  continuer  aa  profes.sion,  oe 
Yimcrif  coinnif  mnlMlot,  pourvu  qu'il  réunisse, wil 
deux  vûjages  ou  long  cours,  soit «iix-kuit  mofôJ* 
cabotage,  soit  enfin  deux  annéeede  petite  pécKf- 
A  dater  de  ce  jonr,  il  est  eonstenudeiit  à  la  dia)>o- 
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vke  00  portés  présents,  soii  sur  les  coa- 
liétm  de  Parraée  de  mer,  sott  Mt  les  ttH» 
i^é^ttlpage  d€s  divisions,  on  déUfihé»  pour 

on  s  or  vice  spécial. 

Les  majriiis  ou  mililâires  de  l'armée 
de  ntei  et  les  individus  assimilés  au&  ma- 
fins  ou  militaires  piacéa  dans  lea  biVpilau 

dvils  rnnn  liracs.  ou  v  oy  ip;eanl  sous  la 
conduile  de  In  force  p'ibliqiu*,  ou  détenus 
dans  ies  établiâ&emeuLs,  prisons  et  péoi- 
lanciers  maritimes* 

Les  prisonniers  de.  guerre  placés  sous 
l'autorité  inarilitnf'  sont  aussi  juskiciAbies 
des  conseils  de  gi!Prre(}). 

78.  Sont  Jdsiiciables  des  conseils  de 
guerre  permanents  des  arrondissements 
marilimes  pour  tous  crimes  ou  délits  com- 
mis, soil  à  bord,  soit  à  ferre,  et  sauf  les 
«iceptions  prévues  aux  art.  8Ôet  iwi^  et 
an  titra  3  du  présent  livre,  tons  indivi- 
dus portés  présents,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  sur  les  rôles  d'éqnii*,ige  des  b;Ui- 
ments  de  l'Etat  ou  détacli  s  liu  bord  pour 
un  service  spécial,  lorsque  tes  bâtiments 
se  trouvent  dans  Tenceinte  d'on  arsenal 
loarillme.. 

Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  les 
auteurs  de  tous  crimes  ou  délits  de  ia 
compétence  des  juridietions  maritimes 
siégeant  à  borJ,  lorsqu'ils  ont  quitté  le 
bâtiment  sur  lequel  ils  etaienf  embarqués 
ou  à  t)ord  duquel  le  crime  uu  ic  délit  a  été 
eommia,  et  que  ce  bâtiment  ne  se  troore 
plus  sur  les  lieui,  ou  a'été  désarmé. 

Sont,  dans  tous  les  cas,  exclusivement 
justiciables  des  conseils  de  guerre  per- 
manents des  arrondissements  maritimes  , 
les  individus  inculpés  des  faits  prévus 
aux  art.  267,  jt68  et  269  da  présent 
€odi  (â). 

79.  Sont  également  justiciables  des 
conseils  de  gnerve  pemMenis  des  anon* 
dissenenls  marilîmei ,  mais  senlement 
pour  îes  crimes  et  les  délits  prévus  par  le 

titre  -I,  livre  4  du  présent  Code,  les  marins 
ou  militaires  de  l'armée  de  mer  de  Louâ 
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grades  et  les  individus  assimilés  aai  ma- 
rina 00  milltâfres  ': 

10  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  re- 
çoivent un  traitement  el  restent  à  là  dis* 
position  du  gouverueioenl  ; 

Lorsqu'ils  soat  ea  congé  ou  en  per- 
mission {7i). 

80.  I.es  inscrits  maritimes,  depuis  Tin* 
staiU  où  ils  ont  reçu  leur  feuille  de  roule 
jusqu^à  celui  de  leur  arnvce  au  corps  ou 
dan»  les  arsenaai,  et  les  onvriert  de  l*in- 
scription  mariiime  employés  dans  les  éta* 
bfissemenls  de  la  marine  ne  sont  justi- 
ciables des  conseil^  de  guerre  pe^Diaueuls 
que  pour  tes  faits  de  désertio&oa  dans  les 
cas  prévus  par  le  n.  i2  de  l'art.  77  (4). 

81.  Les  ofTiciers  de  la  gendarmerie  mari- 
time, les  suus-otlSciers  et  les  gendarmes  ne 
sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  les  crimes  cl  délits  cooHnis  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  relal.ves  à  la 
police  Judiciaire  et  à  la  const^ii'Uion  des 
eoiltraventiuus  en  matière  aduimistra- 
tive  (5). 

82.  Le  prévenu  est  traduit,  soit  devant 
le  conseil  de  gu  'rre  dans  le  ressort  duquel 
le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit  de- 
vant nelttl  dans  le  ressort  duqnel  ce  pré- 
venu a  débarqué  ou  a  é  é  arrêté,  soit 
devant  celui  de  l'arroodissement  dans 
lequel  se  trouvuui  sua  corps,  son  délacbe* 
ment  ou  son  bâtiment,  soit  enfin  devanl 
celui  du  port  auqod  U  appartieotf  s*ll  est 
oflîcier  sans  troupes. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  267,  '2GS 
et  S69  du  présent  Code,  le  ministre  de  la 
marine  désigne  le  conseil  de  guerre  d'ar- 
rondissement maritime  devant  ieqoei  sera 
traduit  le  prévenu  ^6). 

83.  Les  Jugementarendos  par  les  conseils 
de  guerre  permanents  peaveot  être  att^ 
qués  par  recours  devant  les  eonsetts 
révision  (7), 

SBCUON  II.  CoMPÈTEi^cE  nns  cok^cilï  db  ovnU 

I>Ar(S   Lr.S  CORPS  EXl'tDITIOH.i(AIRES. 

84.  Les  dispositions  des  cUapitres  â  et 


tttioB  de  FEtct  ;  il  ctt  disfientë  des  cliaigiu  de  la 

loi  du  rcri  uleiuent,  et>  p  ii  VfMui  h  l'âge  de  cin- 
<]iua>e  ai»,  il  a  droit  h  une  pension,  pourvu 
qa'tt'att  alivigiié  vîngi-cinq  ans,  tant  an  service 
de  FElat  qu'à  celui  du  commerce. 

Des  mesures  «naiogues  ont  été  prises  pour  les 
ouvriers  d*  Pinteripiion  nuurîtùne,  qpi  loat  recralés 
4]ans  t(!5  quatre  professions  soivantes  ; 

diaxpentiers  de  navires* 

CalEiia, 

Pprcpurs, 

Voiliers. 

Ces  oarriers,  qui  aeeottt  inscrits  qu'après  «vdir 

trav-îtl'f^  p^ndiint  itn  an  dans  les  chanlicrs  ou 
ateliers,  ioil  de  Tl^^at,  »oit  liu  cotnmcrce,  soat 
soomii  aux  nAmcs  «bligations  et  jimisMut  des 


mêmes  «raiitages  que  les  marias.  Toutefob,  il  est 

asàbi  rare  (ju'on  iemxpéd'n}  (Cofftc  ddui  n  s  aiit;- 
nanx;  le  fait  ne  se  voii  qu'eu  temps  de  guerre, 
oalovqoe  des  Iravans  urgents  rendent  insnlBsent 
le  personnel  habhuel  de  nos  ports  militaires. 

Voj.  Gode  militaire,  art.  &d  et  les  notes. 

(1,  2)  Voy.  Rapport  de  la  commisùon,  p.  S9t% 
Code  militaire,  art.  56  el  les  notes. 

(3,  4)  Voj.  Rapport  de  la  commission  (|>,  357^ 
Gode  militaire,  art.  57  et  58. 

(5)  Voy.  Rapport  du  la  commissîûni  p,- S57« 
Code  militaire,  art.  59  et  les  notes. 

(6)  Voy.  Rapport  de  la  commission,,  p*  557* 
Code  nii1 1 1  a  i  re,  art.  61.  Code  d'inst.  crii|i,|  art*  Slt^ 
27,  6S  et  09. 

(7}  Vo^.  Gode  i^Oilaire^  art.  7t» 
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4  da  titre  1«r  et  celles  «la  titre  3  du  livre 
3  du  Gedede  justice  militaire  pour  Tarmée 
de  (erre  sont  applicables  dans  les  corps 

eipédilionnaires  (1). 

SëCTJON  IlL  CoMriTBiicB  ou  cor  mus  de  réti- 

.  non   M«»  tJÊ$   AMONDIfiBatlin    MAUTIHSS  £T 

tn  coftM  wiMvionAiAM  (2)»  . 

8'i.  Les  conseils  de  révision  des  arrondis- 
semcnts  maritimes  et  des  corps  exp<^<l)iion- 
naires  proiiunceot  sur  les  recours  lurmés 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
établis  dans  leurs  ressorts  respeetlRi  (3). 

86.  Les  conseils  de  r  i'  vfsîon  ne  Connais- 
sent pas  du  fond  des  ailairt  s  (4). 

87.  Les  conseils  de  révision  ne  peuvent 
annuler  les  Jugements  que  dans  les  cas 
suivants  : 

P  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas 
été  composé  conformément  aui  disposi- 
tions do  présent  Gode  ; 
2»  Lorsque  les  régies  de  la  compétenee 
ont  été  violées; 

5®  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi 
n*a  pas  été  a  ppliquée  aux  faits  déclarés 
constants  par  le  conseil  do  guerre ,  ou 
lorsqu'une  princ  a  été  prononcée  en  dehors 
des  cas  pré>us  par  la  loi  ; 

•4*  Lorsqu*il  y  a  eu  violation  ou  omission 
des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité; 

S**  Lorsque  le  consei}  rnerre  a  omis 
de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  ou 
sur  une  réquisition  du  commissaire  impé- 
rial, tendant  à  user  d'une  faculté  on  d*un 
droit  accordé  par  la  loi  (5). 

GbapitbbH.  Compétence  d$ê  tribunaux 
mariiimet  gi  de$  tribunaux  da  rét^* 

«ton  [6). 

SECTION  I'*.  COMPÂTERCK  UM  T&IBOKAOX 
WAMTIIUI. 

^  8S.  Sont  justieiabtes  des  tribunaux  ma- 
rilimes,  encore  qu'ils  ne  soient  ni  marins 
ni  militaires ,  tous  individus  auteurs  oti 
complices  des  crimes,  et  délits  commis 
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dans  t  intérieur  des  ports,  arsenaux  et 
établissemehis  de  la  marine ,  lorsque  ces 

crimes  et  délits  sont  de  nature  à  compro- 
mettre, soit  la  police  ou  la  sûreté  de  ces 
établissements,  soit  le  service  maritime  (7;. 
.  89.  Sont  justiciables  des  tribunaux  ma- 
ritimes ,  pour  tous  les  crimes  et  délUi 
qu'ils  peuvent  commettre,  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  subissant  leur  peine  en 
France  dans  les  ports,  arsenaux  et  établii- 
sements  de  la  marine  (8). 

90.  Les  tribunaux  marilimf^s  conî?naeot 
à  connaître  des  faits  de  piraterie  préros 
par  la  loi  du  10  avril  1835  (9). 

91.  Le  prévenu  est  traduit,  soit  AsmX 
le  tribunal  maritime  dans  le  rewort  da- 
qucl  le  crime  ou  le  délit  a  été  commi».,  soit 
devant  celui  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
arrêté»  sans  p  réj  u  dice  des  dispositions  cod> 
tenues  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  lOanil 
1825. 

9â.  Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux maritimes  peuvent  être  attaqués  pu 
recours  devant  les  tribunaux  de  révi- 
sion (10). 

SECTION  n.  CoMPÊTBNCB  DM  TuaaaAn  m 

REVISION-. 

93.  Les  tribunaux  de  révision  pronon- 
cent sur  les  recours  formés  contre  les  iQ« 
gements  des  tribunaux  maritimes  de  tenr 

ressorf.  m  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  art.  86 et  87  du  présent  Gode. 

TITRE  îT    Compétence  des  juridic- 
tions MAHITIMES  Sli^GEANT  A  BOBD. 

Chapitre  Compffcnre  des  conseils 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision 
à  bord  des  bâtiments  de  VEtal. 

SECTION  ï*'.  CourItrMcm  des  cohsbju  ob  cmu 

A  BOao  M*  BATIHKHtn  M  v'Bità.tm 

94.  Sont  justiciables  des  conseils  de 

guerre  à  bord  fif\'î  l)A(imenls  de  VEtat, 
pour  tous  crimes  ou  délits  commis  soit  à 


(1)  Voj,  Exposé  des  iriolifc,  p.  337.  Rapport  de 
la  commission,  p.  357. 

.    (5)  V(  y.  Rappport  de  la  commiuion,  p.  357. 
(3,  U,  5)  Voy.  Code  militaire,  arU  72,  73  ei74, 
fO}  Voy.  Rapport  de  U  commission,  p.  S57. 
(7]  Voy.  sur  la  compétence  dos  Iribun.iui  marî- 
limes  et  îes  considérations  qui  1  ont  fait  établir, 
TEipcaédes  motîGi,  p.  3S7*  Ces  expreasions,  lorttfut 

ces  dflîU  sent  dp  unfarc  à  rompi-oiiu-tfre  soit  la 
police  ou  la  sûreté  des  arsetttmx  et  éiabUtsemenU 
é€  tu  mortM,  «aî(  /«  aarvtre  m<r«rcma  peuvent 
paraître  an  pea  vagues.  Elles  sont  emprunter-  an 
décret  du  12  nov.  1806  (Voj.  art.  13),  et  elle« 
ont  été  maintenur>s  ,  pnrcc  qa*flajoad*hQi  la 
jariapmdence  de  !  <  r.our  de  ciMalion  en  a  par- 
faitement délenuijiû  le  sens.  L'Exposé  des  motiTs 
dit  qne  c'est  1k  la  raison  qai  les  a  lait  conserver,  et 
U  cite  1«»  «nreu  d«  J«  Conr  da  «aSMiion  qui  ont 


levé  les  doutes  qui  pouvaient  naître  dans  Vappli- 
cetion  delà  loi.  Voy.  p.  338.  Voy.  attsd  le  Rap- 
port de  ïa  commission,  p.  357. 

La  rédaction  dit  três-clâirement  que  lis  com- 
plices même  de. tordre  civil  sont  jostieiables  des 
tribunaux  maritimes.  Voy.  Rapport  de  la  com- 
mission, p.  357.  Voy.,  d'cdlears,  ie  décret  du  i2 
novembre  îgOG,  art.  10  et  11. 

(8J  Voy.  Exposé  des  motifs,  p.  335,  Dé- 
cret du  12  novembre  IbOô,  ^i  t.  tid. 

(9)  Voy  Kxposé  desmotiib»p.  S38.  Bappoitda 
la  comiuission,  p.  358. 

(10)  La  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  est 
accordée  aux  forçats,  comme  h  tons  les  cntffei 
justiciables  des  conseils  maritimf-;.  C'est  une  in- 
novation. Voy,  décret  du  12  novembre  1S06,  ari. 
51  et  58.  Ll&poii  des  motilà,  p.  338  et  330,  «c 
l«  Rapport  de  la  conaiiiMoa,  p.  355» 
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bord,  soit  à  lerre,  sauf  les  cas  prévug  aux 
arl.  78  (S$  S  et  3),  88,  iOS  et  i08  (S 

et  au  titre  Ô  du  présent  Hvrf,  tous  indi- 
vidus portés  présents,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sur  les  rdies  d'équipage  des  bàti- 
nentt  de  l'Etat  oa  détachés  du  bord  pour 
un  service  spécial,  lorsque  rns  b;"\timpnts 
De  se  trouvent  pas  dans  l'enceinle  d  uo  ar- 
seual  mariiMue  [i). 

95.  Sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  tons 
individus  embnrqués  sur  des  navires  con- 
voyés, prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  d'un  des  crimes,  ou  dé- 
lits prévus  par  les  art.  262,  S85, 264, 265, 
288,  316,  32!,  331.  336,  337,  338,  342, 
543,  361,  362  et  563  du  présent  Gode  (2). 

96.  Sont  justiciables  des  mêmes  con- 
seils de  guerre,  hors  de  France  ou  des  co- 
looisf  françaises,  tous  iodivldus  embar* 
qués  snr  rîps  nfivirps  de  commerce  fran- 
çais, prévenus  d'uu  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  les  arl.  265,  521,  362  et  3G3 
do  présent  Code. 

97.  Sont  égalemenljasticiables  des  con- 
seils de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de 
1  £tat  les  pilotes  et  autres  gens  de  mer 
prévenus  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  les  art.  265,  H**  2,  et  560  du  présent 
Code  (3). 

98.  Sont  justiciables  des  mêmes  con- 
mis  de  guerre,  tant  sur  les  rades  fran- 
çaises que  sur  tes jrades  étrangères  occupées 
militairement,  tous  individus  prévenus, 

soit  roinme  auteurs,  soit  comme  compli- 
ces, d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par 
les  arl.  262,  263.  264,  265,  321,  331,  336, 
357,358. 342, 343  et  5t>5  du  présent  Gode, 
lorsque  le  fait  a  eu  lieu  sur  un  bâtiment 
de  l'Etat,  oa  dans  un  rayon  de  quatre 
cents  mèlies  (deux  encâblures)en  temps  de 
paît,  ou  dans  toute  Kétendne  de  la  rade 
en  temps  de  guerre,  pourvu  que,  dnns  ces 
derniers  cas,  les  prévenus  aient  été  arrêtés 
ûàua  i  intérieur  des  mêmes  périmètres  (4). 

99.  Sont  également  Justiciables  des 
mêmes  conseits»  si  les  bâtiments  de  l'Etat 


ne  se  trouvent  point  dans  l'enceinte  d  un 
arlenal  maritime,  les  étrangers  prévenus 

de  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  2 
du  livre  4  du  présenl  Gode,  lorsque  ces 
crimes  et  délits  ont  eu  lieu  à  bord  desdits 
bâtiments. 

100.  Les  Jugements  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  à  bord  de-;  bâtiment'!  de 
t'Ëtal  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  da 
recours  en  révision. 

Si:.i..XiON  II.  CourÉTBMCB  ou  coiseils  ob  ftivi- 
«MM  A  MBi»  DIS  BATmaan  ra 

101.  Les  conseils  de  réTision  â  bord 

des  bâtiments  (!e  l'Etat  prononcent  sur 
les  recours  formes  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  à  bord ,  en  se  con- 
formant aoi  dispositions  de9trt*86et87 
du  présent  Code  (5). 

Chapitre  II.  Campéienee  dêi  conteiU 

102.  Sont  justiciables  des  conseils  de 
justice,  pour  tous  délits  n'emportant  pas 
une  peine  supérieure  a  celle  de  deux  an7 
nées  d'emprisonnement,  et  sauf  les  cas 
prévu ^  aui  arl.  78  (g  2),  88  cl  108  (§  1) 
et  au  litre  ~  du  présent  livre,  tous  indi- 
vidus qui,  n  ayant  ni  le  grade  ni  ie  rang 
d'oiBeler  ou  d*esplrant,  ni  un  ordre  d'em- 
barquement qui  les  place  à  bord  an  rang 
d'onicier  ou  d'aspirant,  sont  portés  préi- 
sents,  à  quelque  litre  que  ce  soil,  sur  les 
rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  rBtal 
ou  détaebés  du  bord  pour  un  service  spé* 
cial. 

Les  in^rmenls  des  conseils  de  justice  ne 
sont  susceplibles  d'aucun  recours  (6). 

XITEE  III.   ( DMPÉll^NCE  £Ji  CAS  DE 
CÛ.UPLICllÉ. 

105.  Lorsque  la  poursuite  d'an  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  com- 
prend des  indiviiîus  non  justiciables  des 
tribunnui  de  la  marine  et  des  individus 
jusitciabies  de  ces  tribunam,  tous  les  pré- 
venus indistinctement  sont,  traduits  de- 
Tant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  les  cas 


(1]  La  corrp^tence  des  conseils  tic  guerre  à 
bord  de*  bilimenlt  de  l'Etat  est  fond^  Mit  sur 
Il  qni^të  d«s  penonnt»,  soit  sur  la  nainre  «les 
faits,  soit  bur  les  cîr.  onstaiice»  et  le  lin  '  ù  le  fait 
S'est  paasëi  le»  art.  Qft  et  aaivants  prévoient  ions 
le*  eaa  oA  çett«  compétence  eviste.  Voj.  F.ipoaé 
<-\^  motifs,  p.  SSO.  Rapport  de  la  connu  ission, 
p.  358  et  35».  Loi  da  21  août  1790,  art.  57  et 
S8.  DéerH àmî2  novembre  18t0i  ert.  12. Décret 
I  l  22  juillei  1806,  art;  3S  et  16.  Code  mililaire, 
iifi.  02.  •  ■ 

(2)  Voy.  loi  da  21  août  1790,  art  37. 

(3)  Voy.  loi  (lu  21  août  1790,  art.  40. 

Le  Rapport  de  U  comotiMion  explique 


très-bien  que  la  compétence  n'esl  attribuée,  par 
cet  article,  aux  con&eib  h  bord,  ^u'à  deux  condi- 
tions :  la  première  que  le  fait  ait  en  Iteo  dans  la 
7.ono  ilélcrmiiiéo,  la  seconde  qac  le  prévenu  ait 
été  arrêté  ôam  cette  zone.  Voj.,  iuprà,  p.  359* 

(5)  Vo;  Exposé  des  motifs,  p.  SSO.  L*art.  711  da- 
d(5cr<  t  <lu  22  juilli  t  1806  n'admettait  pas  le  recours 
en  révision  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  k  boid. 

(6)  Voy,  Eiposé  Jfs  motifs,  p.  339-  Tl  c^t  bien 
entendu  quec'cstla  peine  auourueel  non  la  peine 
<>'/{  ^  qui  détermine  la  compétence*  Voj.  Rap» 
pori  de  la  commission,  p.  359»  Démtdu  32  jnil* 
let  18û6t  art.  21  et  saivants. 
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«Kcepléi^ptf  l*arlidftsaifMl  on  p«r  toaift  107.  Lorique  la  pouitoite  d'un  délit 

tvlfie  disposition  expresse  de  la  lui  (1).  comprend  des  individus  justiciables  d'on 

10-i.  Tous  !cs  prévenus  indislinctemeot  ronsoil  df  justice  et  des  individus  jusUcia- 

soiit  UdUuiU  duvantr  kê  cooMils  de  guerre  bics  d  uu  con^^eil  <le  guierre,  tous  les  pr4- 

oudejotUee,  Team  indtelinctemeat  Mt  tradiiits  dè> 

1°  Lorsqu'ils  sont  tous  marins  ou  mili-  Tant  le  conseil  de  guerre, 

taires  de  l  armée  de  mer  ou  assimilés  aui  Lorsque  la  poursuite  d*un  crime  oo 

marins  ou  militaires,  alors  même  qu'un  ou  d'un  délit  comprend  d£s  individus  juiU- 

platienn  d'entra  enL  ne  lecaieDi  pas  jnsli-  ciabîet  d'an  eonseil  dé  guerre  à,  bord  dai 

oiabks  de  cet  tribanaax  à  raison  de  leur  bâtiments  deVEtat,  etdesiodividiu  Juiti- 

position  an  moment  du  crime  ou  du  délit;  cial)les  d'nn  conseil  de  guerre  siég  anl  é 


i^o  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  com- 
mit par  des  Justtciatnes  de»  eenteilt  do 
.gQcrre  ou  de  justice  et  par  des  étraagan» 

loit  sur  le  Urritoire  français,  soit  sur  un 
territoire élr«iU(^er  occupe  militairement; 
5"  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  com 


terre,  tous  les  prévenus  indistincteœent 
sont  traduHsdevant  ce  dernier  coo.«eff 

ÏIIRE  lY.  CoSlPÊTEIfCe  eh  divers  C4â 
NON  ruÂVUS         T1T8B8  PSittÊraStS. 

108.  Les  individus  appartenanV  au  ser- 

ipLs  en  paf  a  AtraBger,  dans  rarrondifie-  vice  de  la  marine,  détaeliéa,  suit  en  corps, 

nient  d'un  corp<=  CTpéditionnaire  ''.'-î).  soit  isoIiMncnl,  comme  .'(•ixtîi-tires  de  î*ar- 

105,  I>orsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  mée  de  terre,  sont  justifiables  des  Iribu- 

coniuiis  de  complicité  par  des  individus  naui  militaires  et  soumis  aux.  lois  pénales 

JnsUcîables  des  conseils  de  guerre  oo  de  militaires. 

jaglice  et  par  des  individus  justiciables  Les  militaires  on  les  n^^^Mmiîi'?  .?iî\  miîi- 
des  Icibunani  de  l'armée  de  terre,  la  con-  taires  appartenant  à  l'année  de  terre,  mis 
naissance  en  est  attribuée  aux.  jundic-  à  la  disposition  de  la  marine,  soil  pour 
lions  maritimea,  si  le  fait-  a  été  eoniaili  une  eipédition  on  nn  senrîce  d*oiitf«'aier» 
sur  les  Mtimenls  de  TElat  eu  dans  Ten-  soit  pour  la  garnison  des  bâtiments  de 
ceinte  des  ports  militaire^;,  nrsenaui  et  OU-  l'i^tat,  sont  soumis  aux  joridictioas  marâ- 
tres établissements  maritimes  (5).  tiuies. 

406.  Si  le  crime  on  le  déHt  a  été  eom«  Les  miHtai^es  on- les  assimilés  m  mili- 

rois  en  tous  autreè  lieiii  que  ceux  qui  sont  taires  appartenant  k  l*armée  de  terre,  em- 


.  Indiqués  dans  l'article  précédent,  l^s  tri 
Jtonau&de  l'armée  de  terre  sont  seuls  com- 
pétOBls.  Il  en  est  de  m^me  si  les  bèll- 
meoia  de  l'Etat,  poris,  arsenaux  ou  autres 

élablissen  nnÇs  maritimes  où  le  fait  a  été 
commis  se  trouvent  dans  une  circonscrip- 
tion eu  état  de  siège 


har(]'i(^'?  comme  passagers  sur  les  liâti- 
ntenis  de  l'I^tat,  sont  également  soumis 
anx  juridictions  maritimes  depuis  le  mo- 
ment de  leur  emliarquement  jusqu'à  cM 
de  leur  débarquement  à  destination  (6). 

109.  Lorsqu'un  justiciable  des  conseil? 
de  guerre  ou  de  justice  est  poursuivi  ea 


(1»  2}  One  observation  faite  par  M.  Joiseau  sur 
Fart.  SÙO  rians  la  discussion  générale  ,  a  donné 
Uao  k  ane  explication  qui  doit  élr<s  tci  recueillie. 
«.LoraqiMt,  •  dit  H.  Josseon,  la  poursoile  d'un 
ctirae  comprend  des  indiviilu.'i  non  juiticiaLlesdea 
UiLunaoi  de  U  muiine  el  des  individus  justicia*. 
btes  de  CCS  tribunaux,  tous  les  prévenus  sont  ren- 
TOjés  (Irviml  1('8  Iribunaui  ordîniilrcs.  D;ins  le 
Ca»  prévu  par  Tart.  300,  si  les  coups  cl  blusKures 
n'ont  pas  occasionné  une  incapacité  de  travaillé 
plus  de  vingt  jours,  le  tribunal  cnniptHcnt  pour 
juger  les  iniiividus  non  militaires  âcra  le  tribunal 
conrcttonneli  C»  «ara  donc  aussi  ce  tribunal  qui 
defra  jugar  les  marina.  Kst'ii  possible  d^admattra 
<n^un  tribuxal  correcticiMiM  poisse  appliquer 
I  srt.  300  et  proaoncer  la  peine  da  mort  contre 
les  iadividua  appartenant  à  la  marina  et  qui  lai 
sapaient  àosai .  oéfiîrés>  VWnira-t-i(  qae<  les  juges, 
dans  ca  ca«,  se  cof>t«nteBt  de  leur  appliquer  Part. 
311  dn^iode*  pénal)  Faudra -t-tl  cootraira* 
nenl  k  font  les  prÎBcipes,  proiionoer  la  dtijoi^ 
tien  et  renvflfir  le. maria  davaMAJa  jniliM  ma* 

rîtitne? 

SL  Rigmidj  rapporteur,  M.  Lcgrand  et  M.  3£*//rt 
oni  répondtt.qser  dana  le  cas  de  ooaplioité  entre 
àm  peiMuinc»  de  Tord»  ciaU  «t-  d«  nariiw»  c*eM 


anx'iribnnanz  erdinaîrea  qna  tons  les  préftaos 

(In-vrnt  ôtr«  renvojVs,  ruais  f[uVnlre  les  trîbunam 
ordin«ir«s,  il  faut  nécessairement  choisir  celui  qui, 
.  en  raison  de  la  peina  la  pke  Mavéo  qui  peut  élia 
pri  poiicào,  se  trouve  corap<^lf"rtt  ;  qiif',  dans  le  cas 
particulier,  ce  n'était  pas  lii  Iribunai  coricclioa- 
aal,  mais  bien  la  com  d^asi-i^cs  qui  derraii  joger 
tons  les  accusas,  parce  que  lu  tribonilc'^n'cctl<*n- 
jiol  ne  pourroit  pas  prononcer  la  peinp  de  mort 
iuUigëf;  par  Fart.  SOO  aaa  marins,  tandi»  ^pMln 
c'oin  (Tuviises  *  rail  compétente  à  la  foii  pour  pro- 
noncer la  peint:  capitule  contre  les  uns  tl  la  peine 
correctionnelle  contre  les  autres. 

M.  /oM«(ui  a  déclaré  adoptagçette  iitesptéliliMh 
qui  est  la  taule  juridique. 

Vojv  Eipeaé  de»  motif»,  p.  339  et  3/^0.  Rapport 
de  ia  commiisian»  |^  3M.  Ged«  «ktlHairer  ail,  ISi 
77  otrlesiiotes. 

(3)  VoT.  Rapport  de  ia  cemmÏMiMi,  p.  SSll 

Code  militair",  .rt.  78. 

[t\)  VoT.  iiapport  de  la  comuiission,  p. 
G)de  militaire,  «  ri.  79. 

(5)  Voy.  Rapport  Je  la  commis-sion,  p.  3j9. 

(6)  Voy.  Rapport  de  la  commission  ,  p.  3j9 
el  360.  Loi  (lu  21  août  1790,  art.  57»'  Mcffetdn 
22iaÉUall8«6»  aru  33.  Coda  «ûlitaife, 


\ 
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lême  temps  pour  on  crîme  om  un  délit  de  sont  pas  compris  dans  les  désignation^  de 

»   rompétence  d'ua  de  ces  conseils,  et  rarlicie  précédent  peuvent  attaquer  ies  ja- 

ûur  UD  autre  crime  ou  délit  de  la  compé-  gemenls  dciooiUMila  de  guem  el  deseM- 

eaee  des  tribantm  maritimes  oadeî  tri-  seils  de  révision,  des  tribunaux  marilimat 

lunaax  ordinaires,  il  est  traduit  d'abord  et  des  Iribunaof  de  révision,  devant  la 

levant  le  tribunal  auquel  appartient  la  Cour  de  cassaUon,  mais  pour  cause  d'in- 

i\nnai8sance  du  fait  emportant  la  peine  la  coropélence  seulement, 

dos  grave,  et  ranToyéemoHe,  s'il  y  a  lien,  Le  pourvoi  «D  enittièii  ^fie^-peiit  Ure 

MOT.  raotre       deruit  le' trUranti  com-  umè  avant  qa*a  alt<élé  statué  sur  le  ro- 

iMent.  cours  en  révision  ou  avant  l'expiration  du 

Eo  cas  de  double  con  dam  nation,  la.  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours  (3). 

peine  la  plus  forte  est  seule  subie.  11?.  Les  dispo^iiiuns  des  art.  441,  442, 

Si  les  deui  crimes  ou  délits  emportent  445,  i44.  445,  4*0,  447  et  5^2  (gi)  du 

U  même  peine ,  la  priorité  appartient  aux  Code  dinstraction  vriminelle,  sont  appli- 
ViniiletioDS  maritimes,  et,  entre  ees  Ju-  *  cables  aux  JaevniBiitf  des  tribunaux  de  la 

TidiciioDs,  aux  Goueils  de  jgaum  et  de  marine. 


^tim  (1). 

imB  V.  Des  pourvois  nWATtt  UL 
Cour  de  cassation. 

1)0.  Ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugements  des 
cooseilâ  de  guerre  et  des  conseils  de  rérl- 
rien,  des  tribunaux  mailtimes  et  des  trî- 

bonaox  de  révision  : 
lo  Les  marins  ou  militaires  de  1  armée 

de  mer,  les  assimilés  aux.  manus  ou  mili- 
taires, et  tous  aotrei  individus  désignés 
4sas  les  art.  16,  n,  78>  nd,  89  et  94  icl- 
écssas  ; 

2o  Les  individus  soumis,  à  raison  de 
leur  position,  aux  lois  et  règlements  mari" 
lines  ou  militaires;  • 

5»  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
aux  termes  des  art.  6^,  63  el  64  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  lerre, 
dans  le  cis  jprévu  par  Fart.  84  du  présent 
Code  (2). 


Il  n  est  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
de  l'art.  5i7  du  même  Gode  (4). 

LIVBE  m.  Bb  la  pnocinOEB  bevant 
LES  niBonAn  BB  LÀ.  iiabiicb{5). 

TITRE  Procédure  devaut  les 
30Rini€X«0IIS  MABIIIHBS  SIÊOBAMT  A 
TBBnB. 

Cbapitub  I^.  P«toea4«*'a  dwant  Us 

conteils  de  guerre  et  les  conseils  de 
révision  dans  les  arrondi^scrfienis 
martUmes  et  ks  corj^s  m^édUiQu- 
naireu 

SECTION  PKOc£i»cRR  mvakt  les  cohsbils  db 
•oBRiCB  MàmMBts  BAMs  ïMs  AtaCfMmaMnttMn 

4 .1*.  Jl«  I»  p«IiM  j»idiciaii«  «S  de  fkutnÊctta». 

143.  La  police  JodklMie  maritime  re- 
eherebe  les  crimes  ou  délits ,  en  rasst  mble 


las  accusés  on  condamnés  qui  ae   ies  preuves  et<en4ivre  les  auteurs  à  i  auto 


fl]  Voy.  Bapport  tle  la  commission,  p.  559  et 
3Ô0.  Loi  du  21  août  1790,  «rU  57.  Décret  da  22 
jaidet  1806,  art  SS.  Code  aùlitciK,  art.  da. 

(2)  Voy.  Rapport  de  b  «onUMÎMion,  p.  MO* 

Code  militaire,  art.  80. 

^)  M.  le  comte  Napoléon  de  Ckampafpty  avait 
^mundé  que  ies  jagcmcnts  des  conseils  de  jus- 
îice  fassent  compris  clans  cet  article,  et  que  la  fa- 
culté de  les  alljciiier  devunl  la  Gourde  ca.ssation 
pour  cause  d'incompétence  fût  conférée  aux  per- 
sonnes d«  Tordre  civil.  11  a  insisté  dans  U  diacui» 
sion       Tutililé  de  cette  disposition. 

M.  Rieaudt  rapporteur,  tJépttadu  que  les  in- 
dividus de  Tordre  civil  ne  peuvent  être  traduits 
devant  1m  conseils  de  justice,  que  Tumcodement 
Hait  doue  mit  obi«t  ;  <me  d*«îllev»  !•  canadl  de 
in?.ticc  ne  jugeant  qu'k  oord,  ne  prononçant  que 
Utfs  p«iaes  légère»,  procédant  comme  un  tribunal 
de  famiOe,  sa  mûêhe  dcTaii  être  rapide  et  qoe 
le  pourvoi  rn  cassation  serait  une  entrave. 

Cette  réponse  était  certainement  de  njture  à 
Jkire  impression  mr  le  Corps  législatif.  Cependant, 
on  ne  peut  pas  conclnre,  fh'  ce  que  ks  ron  î  ils  de 
jnUce  ne  doivent  jamais  prononcer  sur  ies  indi- 


vidus de  Tordre  civil,  qn'il  est  inutile  d'accorder  à 
ces  individus  la  faculté  de  se  pourvoir  pbtir  eamra 
drincompAletiee.  En  effet,  c'est  préci^em.  ni  pour 
le  cas  on  ur»  conseil  de  justice  sortant  tks  Limites 
de  aes  atuti>ut.ons,  se  permettrait  de  p^ger  une 
personne  qn'il  ne  devait  pas  juger  ,  qu'il  serait 
utile  de  donner  à  «eile-ct  k  iaçoUé  dese  poorroir 
en  cassation.  • 

Mais  ce  cas  ne  se  présentera  vraiscinM.tblenient 
p-ni.-iii,.  D'.ji!!pur?,  îa  personne  incomi>élemnieBt 
condauiiièc  aurait  iQOjours  la  ressource  cTappeier 
Tetteiltion  du  garde  des  sceaux  sur  la  décision, 

Four  qu'il  usât  tic  li  faculté  que  lui  donne 
art.  A^ti  du  Code  d  instruction  cflmîoelle.  Le 
Goor  de  ceantiim  lerettanisiseiste  ;  clic  no  man- 
querait pas  de  casser  le  jugement  du  conseil  de 
justice  ;  et  sa  décision,  on  le  sait,  quoique  renom 
sur  un  pourvoi  formé  dans  Tintdrèt  deU  liCH,ptO- 

iHeroit  b  la  parfu'  rOTirinTT>T»ée. 

Voy.  Rapport  de  la  commission,  p.  860»  G*de 
niilîtaire,ert.'81. 

(ù)  Vov.  art.  82  Code  militaire. 
(5)  Vo'y.  Ëxjposé  des  motif»,  p.  SftO.  I\»ppprt 
de  là  commbsion,  p.  MO 'H  Mâv.  - 
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tité  eliargée  d'eo  ponmi? re  la  réprefiion 
devant  les  Iribonanx  de  la  marine  (i). 

114.  La  police  judiciaire  maritime,  dans 
let  arrondissements,  est  eiercée,  sons  Tan- 
torité  du  préfet  maritime, 

1*  Par  tes  fouf'afdes^majors  de  la  ma- 
rine ; 

2» Parles  olQciers,  sous-oflSciers  et  com- 
mandants de  brigades  de  la  gendarmerie 
maritime  ; 

Par  lea  chefs  de  poste  ; 

40  Par  iei  gardes  de  i'arlillerie  de  ma- 
rine ; 

5®  Par  les  rapporteurs  prés  les  conseils 
de  gnerre,  en  eas  de  flagrant  délit  (S). 

115.  Les  majors  généraui,  majors  et 

aides-majors  de  la  marine,  les  chefs  de 
corps,  de  dépôt  et  de  détacbeiiient,  les 
eltefs  de  service  et  de  détail»  peavent  faire 
personnellement  ou  requérir  les  officiers 
de  police  ju  iii  taire,  (  haciin  en  ce  qui  le 
concerne,  de  faire  tous  les  acies  néces- 
saires à  l'effet  de  constater  les  crimes  et 
les  délits,  et  d'en  livrer  les  autenrs  aux  tri- 
tiunaux  chargés  de  les  punir  (3). 

116.  Lrs  ofticiers  de  police  judiciaire  re- 
çoivent, en  cette  qualité,  les  dénonciations 
et  les  plaiDtes  qa(  ienr  sent  adressées  ; 

Ils  rédigent  les  procés*verbanx  néces* 
saire^  pour  constater  le  eorps  du  délit  et 
l'étal  des  lieux; 

Ils  reçoivent  les  déclarations  des  per- 
sonnes présentes  on  qui  auraient  des  ien> 
iei^'nements  à  donner; 

Ils  se  saisissent  des  armcs^eiïets,  pa- 
piers et  pièces  tant  à  charge  qu  a  décharge, 
et  en  général  de  tent  ce  qui  peut  servir  i 
la  mnnifpstntion  de  la  vérité,  en  se  con- 
formant aux  art.  31 ,  33,  36,  Â7,  38,  Ô9  et 
C5  du  CoJe  d'instruction  crumuioUe  (4). 

HT.  Dans  les  cas  de  llagrant  délit,  tout 
ofTicier  de  police  judiciaire  maritime,  mill* 
taire  ou  ordinaire,  ppul  faire  saisir  les 
marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  ou 
antres  individus  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  inculpés  d*un  crime  ou  d'un  délit. 
Il  les  fait  conduire  immédiatement  devant 
l'autorité  maritime,  et  dresse  procé-; -ver- 
bai  de  l'arrestation,  en  y  consignant  leurs 
noms,  qnatilés  et  signalements  (5). 

il 8.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  font 
marin,  tout  militaire  ou  antre  individu 
justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  ac- 
tivité de  service,  inculpé  d'un  crime  ou 


(1)  \nj,  «ri.  3S  du  décret  âa  22  jailict  1800. 

Art.  gadodemilit.nre.  l'iposë  dos  motilii,  p.  ^0, 

(2. 1,  tu  &i  Vej.  aru  HU»  85.  86, 87  Code  mi. 
litâire. 

(6)  Ce»  uiot,  :  uï  supérieurs,  n'indiquent  pas 
tout  officier  «jaqi  un  grade  supérieur  k  celai  da 


HMM  lit.  —  4  juiir  185S. 

d*nn  délit,  ne  peut  être  arrêté  qu'eu  vertu 
de  Tordre  de  ses  supérieurs  (6). 

119.  Lorsque  l'autorité  maritime  est  ap- 
pelée, hors  le  cas  de  flagrant  délit,  à  cod- 
stater,  dans  un  établissement  civil,  tui 
erime  on  un  délit  de  la  compéience  des 
conseils  de  pu  erre  ou  à  y  faire  arrêter  aa 
de  ses  justiciables,  elle  adresse  à  l'autO' 
rilé  civile  ou  judiciaire  compétente  ses  ré- 
qmsitions  tendant»  soit  i  obtenir  l'entrée 
de  ret  établissement,  soit  à  assnieri*ar- 
restation  de  rîn<  nîi>4. 

Lorsqu'il  s'agit  d  un  établissement  nuTf- 
taire,  la  réquisition  est  adressée  i  Vaato- 

rité  militaire. 

I/autorité  judiciaire  ordinair*»  o!i  Van- 
lorilé  militaire  est  tenue  de  déférer  à  ces 
réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  couflit,  de 
s'assurer  de  la  personne  de  rincolpé  (7). 

120.  Les  mêmes  réquisitions  sont  adres- 
sées à  l'autorité  mariiinif^,  par  l'aulurilé 
civile  ou  par  l'autorité  niiJilaire,  lorsquil 
y  a  lieu,  soit  de  constater  nn  crime  oa  im 
délit  de  In  roriipéienee  des  tribunaui  or- 
dinaires et  d(  s  tribunaux  militaires  dans 
un  établissement  maritime,  soit  d'arrêter, 
dans  cet  établissement  ou  à  bord  d'un  M- 
timent  de  l'Etat ,  on  indirido  josUeltMs 
de  ces  tribunaui. 

L'autorité  militaire  est  tenue  de  déférer 
a  ces  réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  con- 
flit, (le  s'assurer  de  la  personne  de  rin> 
culpé  (8)- 

m.  Les  olBciers  de  police  jiJdiciaire 
maritime  ne  peuvent  s'inlioduire  dans  uœ 
maison  particulière,  si  ce  D*est  avec  rai- 
sistance,  soit  du  jufçe  de  paix,  soit  de  son 
suppléant,  soit  du  maire,  mil  de  son  ad- 
joint, soit  du  commissaire  de  police  (9J. 

12:2.  Chaqœ  fenfllet  da  proeès-reiW 
dressé  par  un  omcler  de  police  judîciai» 
maritime  est  signé  par  lui  et  par  les  per- 
sonnes qui  ont  assisté  au  procès- verbal. 
£d  cas  de  refus  on  d  impossibiiîlé  de  ih 
gner  de  la  part  de  eelles-d»  il  en  est  fait 
mention  (10). 

123.  A  défaut  d  otUcler  de  police  Sndi* 
Claire  maritime  présent  sur  les  lieui,  les 
ofliciers  de  police  judiciaire,  militaire  on 
ordinaire,  recherchent  et  constatent  lej 
crimes  et  les  délits  soumis  a  la  juridic- 
tion des  conseils  de  guerre  (ti). 

1^4.  Dans  les  cas  de  désertion,  ta  pUoie 
est  dressée,  dans  les  vingt-quatre  hcirps 
qui  suivent  le  moment  Où  la  désertion  est 


prévenu  ;  ils  désignent  seniemeat  ceux  $<mu  tu  «r- 
dret  dfUfO^ê  U  priuiui  «$t  ptagê  4tau  Mm  ttnitt, 
Voj.  Rapport  de  U  commiMiQn ,      Ml.  Codi 

militiiiro,  art.  88. 

(7,  8.  9, 10, 11)  Voy.  art.  «9,M,  «,  99 ct«S 
au  Code  militaire. 
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déclarée,  par  le  chef  de  service,  le  chef  du 
corps  uu  du  détachement,  ou  le  comman- 
dant du  bàtinifiit  auquel  le  déserleor  ap- 
partient. 

Si  h  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les 
lieux,  ou  a  été  désarmé,  la  plainte  est  dres- 
sée par  le  coauniMaire  am  armements  on 
le  commijMaire  des  hô^ltaui,  soiTant 
les  cas. 

Sont  aoneiés  à  la  plainte» 

Si  le  déserlenr  est  marin  : 

lo  uoe  copie  de  la  feuille  matricule  du 
livre  de  compagnie; 

2^  Uq  extrait  du  registre  des  puai- 
tioDs  ; 

50  Un  état  indleatir  des  armes  et  objets 
d'équipement  qal  auraient  été  emportés 

par  i*incuipé  ; 

4*  La  situation  financière  de  rincuipé; 
5<*  Vn  Inventaire  des  effets  de  Tinonlpé  ; 
6**  L'exposé  des  circonstance!  qui  ont 

accompagné  la  dé^jerlion; 

70  Uu  procès- verbal  d'arreàlaUuii,  s'il  y 
a  lien. 

51  di^scrtenr  est  militaire  : 

10  Un  extrait  du  re^iislre  malrîcaie  du 
«orps. 

Un  extrait  du  registre  des  punitions  ; 
S*'  Un  état  indicatif  des  armes  et  des 
objets  qui  auraient  été  emportés  par  l'in- 
culpé; 

4«  L'exposé  des  circonstances  qui  ont 

accompagné  la  désertion. 

Si  le  déserteur  est  ouvrier  : 

4  o  Un  extrait  de  la  malricuie  de  la  di- 
rection; 

99  Vn  extrait  du  registre  des  puoi- 

4I0TIS  ; 

5°  L'exposé  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  désertion  (1). 

i25.  I>ans  le  cas  de  désertion  d*un  In- 
scTil  maritime  levé  pour  le  service  de  l'E- 
tat, la  plainte  est  dresséf,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  1  époque  où  il 
«st  réputé  déserteur,  par  le  commissaire 
aux  armements  ou  par  le  commissaire  aux 
travaux  dévaut  lequel  l'inscrit  devait  se 
présenter  à  son  arrivée  au  port  (2). 

iS6.  Il  n*est  pas  dérogé  par  les  artlciee 
pfécédenis  aux  lois»  décrets  et  réglementa 


relatifs  aux  devoirs  impnsés  à  la  gendar- 
merie, aux  chefs  de  poste*  et  autres ,  ma- 
rins ou  militaires  dans  Pexercice  de  leurs 
fonctions  ou  pendant  le  service  (5). 

1:27.  Les  actes  Pt  prnré-verb.irix  dressés 
par  les  ofiiciers  de  pulice  judiciaire  mari- 
time sont  transmis  sans  délai,  avec  les 
pièces  et  documents,  au  préfet  maritime* 

Les  actes  et  procés-vrrhaux  émanés  des 
oOiciers  de  police  militaire  ou  ordinaire 
sont  transmis  directement,  et  suivant  les 
cas,  au  général  commandant  la  division 
ou  au  procureur  impérial,  qui  les  adresse 
sans  délai  au  préfet  mnrifimc  M) 

128.  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires  ou  militaires,  le 
préfet  marilim?,  suivant  les  cas,  eiivoie 
les  pi('>cfs  au  procureur  impérj-il  près  le 
tribunal  du  chef-lieu  de  l'arfondi^sement 
ou  au  général  commandant  la  division, 
et,  si  l'inculpé  est  arrêté,  il  le  met  à  leur 
disposition  et  en  Informe  le  ministre  de  la 
marine» 

S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  d  un 
tribunal  de  la  marine  autre  que  le  conseil 
de  guerre  permanent,  Ip  préfet  maritime, 
dans  le  cas  où  ii  lui  appartient  de  donner 
l'ordre  d'informer,  retient  l'ailaire,  et, 
dans  le  cas  contraire,  renvoié  les  pièces  an 
commandant  de  forces  navales  compé- 
tent, et,  SI  1  inculpé  est  arrêté,  lemet-à  sa 
disposition  (5). 

129.  Ls  poursuite  des  crimes  et  des 
lits  ne  peut  avoir  lieu  ,  à  peine  de  nalllté» 
que  sur  un  ordre  d  informer  donné  par  le 
préfet  maritime,  soit  d'oflBce ,  soit  d'après 
les  rapports,  acies  on  procès-verbaux  dres- 
sés conformément  aux  articles  précé- 
dents, 

L  ordre  d  iufurmer  est  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  lorsque  Tinculpé  est 
capitaine  de  vaisseau,  colonel,  ofDcier  gé- 
néral de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  ma- 
rine, amiral,  ou  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  967,  268  et  269  du  présent  Code. 

L'ordre  d'informer  est  toujours  donné 
lorsqu'il  s'agit  de  la  perte  ou  delà  prise 
d  un  bâtiment  de  l'Ëtat  (6). 

430.  L'ordre  d'informer,  pour  chaque 
affaire,  est  adressé  au  commissaire  impé- 


(1)  Voy.  arl.  95  Code  militaire.  Art.  10  «t  11 
l'arrêté  du  5  gr-ru^tnal  an  12. 

(2)  Voy.  art.  m  Code  miUuiK.  Art.  10  d« 
Varrité  da  5  germinal  an  12. 

(3,  à,  5)  Voy.  art.  96,  07  et  98  du  Code  mili- 
taire. 

ffj)  Voy.  arl.  9Q  Code  luititaire.  Bans  le  Caa 
jjrévu  put  le  dernier  paragraphe,  l'ordre  d'infor- 
jner  doit  Atre  donné  par  le  ministre  de  la  marine 
cytioiquc  l'innocence  de  rofficier  lui  soit  fl-'mon- 
trée,  quoiqu'il  soit  convaincu  que  Toificier  s  esL 

conduit  «vec  covrage  et  bibiltté.  C*«it  une  gr«v« 
IS8« 


dérogation  au  droit  coramanetau  principe  qui  ne 
permet  de  renvoyer  devant  le«  Uribonaox  de  juttiee 
riprettive  que  ceai  contre  leiqael*  s^ëlivent  des 

indices  graves  de  culpjibililé.  L'Expos«5  doi  motifs 
explique  les  raisons  de  cette  dérogation.  Voir. 
|i.  3ftO  et  3éi.  Voy.  «oasi  Rapport  de  la  comm4> 
sion,  p.  361.  Voy.  ci-aprcs  art.  139  et  267. 

Voy.  enfin  l'art.  55  d«  lordounauce  da  25  men 
1765.  Ordonnance  da  1«  janvier  1786,  art,  6j|. 
Dfflonnunrc  du  31  octobre  18-7,  .irU  2S9.  Décret 
du  lô  août  1551,  art.  299.  Code  mUitaire,  art.  98. 
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rial  prés  le  conseil  de  guerre  qnî  doit  en 
coonalire,  avec  Ips  rapports,  procès-ver- 
Jmux,  pièces,  objclâ  sai&iâ  el  autres  idocu- 
mfDts  à  l*appai. 

Le  commissaire  impérial  transmet  im- 
nédiatemeat  loaUft  ios  piéees  au  rappor- 
teur (1). 

i3i.  Le  rapporteur  procède  a  Tin  terre- 
fatoire  An  pi^eno. 

Il  rinterroec  sur  ses  nom,  prénoms,  Age, 
lieu  de  nois-;aiice,  profession,  sloniicile,  et 
sur  les  circonstances  du  duiit  ;  il  lui  Tait 
rapféaeiiter  loalet  tes  pièces  pouvant  ser* 


sur  les  ronrlcsions  dn  commissaire  impé- 
rial, sans  autre  furnicililé  ni  délai,  proDon- 
cer  une  amende  qui  n'excède  pas  cent 
flranes,  el  peut  ordonner  que  la  penonoe 
citée  sera  contrainte  par  corpi  k  Tenir 
donner  son  témoignage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  rameode 
sur  le  premier  défaut  el  qui,  sur  la  seconde 
cttaiion ,  produira  devant  le  rapporlear 
des  eicnses  légitimes,  pourra,  snr  les 
conclusions  du  commissaire  imj^ériil,  ètit 
déchargé  de  l'amende  (4). 

i54.  Si  des^éclarations  ont  été  rtcacO' 


Tir  à  conviction  et  il  rinlerpelle  ponr  gifll  lies  par  un  magbirat  ou  nn  officier  de  po- 

ait  k  déclarer  s'il  les  reconnaît  lice  judiciniro  avant  l'ordre  d'informer, \e 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  dé-  rapporteur  peut  se  dispenser  d'en  tendre  ou 

Ht}  Chaetmd'enx est  interrogé  séparément,  de  faire  entendre  les  létnoixia  quiAuiooi 

Mvf  à  tes  confronter  s'il  y  a  Hea.  (j^î  déposé  (8). 

L'interrogatoire  Oni,  il  en  ff>t  donné  155,  gf  le  prêvenn  n^t  pas  arrêté,  le 

lecture  au  prévenu,  afin  qu'il  déclare  si  ses-  rapportcnr  peut  décerner  contre  lui,  soit 

réponses  ont  été  ûdélemeai  transcrites,  si  un  mnndnt  de  comparuUoa.  suit  uamaa- 

elles  contiennent  la  vérité,  et  s*ll  y  persiste,  dal  d 'amener. 
L'interrogatoire  est  si^né  par  le  prévena 
et  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et 
celle  du  greffier. 

Si  le  prévenu  refuse  de  signer,  mention 
est  faite  de  son  lefos. 


Le  mandat  est  adressé  par  le 
saire  impérial  au  elief  maritime  dn  Ifea, 

qai  le  fait  cxértiter. 

Après  rinierrogatoire  du  prévenu.  Je 
mandat  de  comparution  00  dTamenerpeal 


Il  est  pareillement  donné  lecture  au  pré-   être  converti  en  mandat  de  iépéi. 


vpim  des  pfocéS'VerlNiox  de  rinfonnar 

tiou  (^). 

132*  Le  rapporteur  cite  les  témoins  par 
le  ministère  des  agents  de  la  force  pubU* 
«pm  et  les  entend  ;  il  décerne  les  commis- 
sions ro::»toire<;  et  fait  les  autres  actes 


Le  mandat  de  dépôt  e?t  px^ruU  sw 
l'ciliibition  qui  en  est  faite  au  concierfe 
de  la  prison. 
Le  commissalae  impérial  vend  cnmpis 

au  prt'Tel  maritime  des  mandats  de  com- 
parution, d'amener  on  de  dépùt  quioat 


d'instruction  que  l'affaire  peut  eiiger,  en    été  décernés  par  le  rapporteur  (6;. 
se  conformant  aux  art.  73, 74, 75,  76,  78,      136.  S'il  fésolle  de  TinstmetioB  que  le 
79,      83  et  85  du  Code  d*inctrnction    prévenu  a  des  complices  Justiciables  des 


criminelle. 

Si  les  témoin!^  résident  hors  dn  lieu  où 
est  faite  l'information ,  le  rapporteur  peut 
requérir^  par  commission  rogatoire,  soit 
le  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  on 
près  le  tribunal  maritime,  soit  le  juge 
d'instruction,  soit  le  juge  de  paii  du  lieu 
dans  lequel  ces  témoins  sont  résidants^  i 
f  elTet  de  recevoir  leur  déposition. 

Le  rapporteur  saisi  de  raffaire  pent  éga- 
lement adresser  des  commissions  roga- 
toires  aui  fonctionnaires  ci-dessus  men- 
tionnés, lorsqu'il  faut  procéder,  hors  du 
4ieu  où  se  fait  rinforauition,  toit  o«  tt- 
chrrrhfs  pnhiips  p;ir  l'art.  11G  du  pré- 
sent Code,  toit  à  tout  autre  acled'insUuc^ 
tion  (3). 

iSS.  Tonte  personne  cHée  ponr  ébnecn- 
•tendue  en  témoignage  est  tenue  de  oom- 

paraître  el  de  satisfaire  à  In  citTlioT  Si 
elle  ne  comparait  pas,  le  rapporteur  peut. 


conseils  do  2uprrc  le  rapporteur  en  tMçt?, 
par  l'inlermédiaire  du  commissaire  impé- 
rial, au  préfet  maritime,  et  il  est  procédé 
à  l'égard  des  prévenas  dé  coropiicHé  eon- 
•formémenl    l'art.  120. 

Si  les  complices,  ou  l'un  d'eux,  ne  sont 
pas  justiciables  des  conseils  de  guerre,  le 
commissaire  impérial  «n  domn  avic  cns'W' 
champ  au  préfet  maritime,  qui  iCDfele 
l'aiTaire  à  l'autorité  compétente 

157.  Pendant  le  courâ  de  1  nisliuclloo, 
le  commissaire  impérial  peut  prendre  coa- 
naissance  "des  pièces  de  la  procéiAwirt 
faire  toutes  .tes  aéviisMona  qs'Il  ia^cflao- 
Tcnables  (8). 

f  II.  Jto  i»  miêe  en  jp^nnoif  el  de  lm^€$Êm&9Êilmét 

•.eoimil  de  guerre, 

138.  L'instrnction  terminée,  le  rappor- 
teur transmet 'les'pléees,  avec  son  rapport 

et  son  avis  ,  an  roriimi-s.'îirp  impérial,  le- 
quel les  adresse  immédiatement,  avec  sef 


(1,  2,  3,  H,  5,     7,  8j  Voj.  art.  99,  100, 101|  102.  103,  104.  )03, 100,  107  du  Code  miiitcin. 
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coDciusioQS,  au  préfel  maritime),  qui  pro- 
nonce sur  la  robe  eiJugeiiienL 

Lorsque  c'est  le  minisire  de  la  mnrine 
qai  a  rfonnt»  l'ordre  d'infarracr,  les  pièces 
lui  sont  adressées  par  le  préfet  maritime» 
et  il  statae  direetemeot  sur  la  misa  en  jii* 
gement. 

La  mise  en  jugement  est  toujours  or- 
donnée lorsqu'il  s'agit  de  la  perle  uu  de  la 
prise  d'un  l)Atii]ieiit  de  rstal  (i>. 

f  39.  là'erdse  de  mise  eu  jugement  eii: 
adressé  au  commissiiirc  impérial  avec 
toutes  les  pièces  de  la  proc dur^^. 

Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil 
i^uerre ,  le  comoiisfeife  ieipérial  neliltt 
cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  Taisant  coonaiire 
le  crimp  nti  le  tlélit  pour  lequel  il  est  mis  en 
jugeoienl,  le  texte  de  la  lui  applicable,  et 
les  noms  des  témoins  qu'il  se  propose  de 
faire  citer. 

Il  l'avertit,  en  outre,  i  peine  de  natltté^ 
'TMP,  li  a  pHS  fait  choix  d'un  défenseur, 
il  lui  en  sera  nommé  uu  d  office  par  le  pré- 
sident. 

Dans  le  cal  démise  en  jugement  poor 
perte  oo  prise  d'an  bâtiment  de  l'Etat,  il 

ne  sera  pas  nécessaire  de  qualifier  aulre- 
rjppitt  lo  fait  ni  de  mentionner  le  texte  de 
la  lai  applicable  (2). 

f40.  Le  défenseur  doit  être  pris,  soit 
parmi  les  marins  et  les  militaires,  soit 
parmi  les  avocats  et  les  avouôs,  à  moins 
que  l'accusé  n'otilienne  du  président  la 
permission  de  prendre  pOQf  défensenr  nn 
de  ses  parents  on  anis  (S). 

141.  Le  préfet  maritime,  en  adressant 
l'ordre  de  mise  en  jugement,  ordonne  de 
convoquer  le  conseil  de  guerre,  el  tixe  le 
jour  et  rhenre  de  sa  réunion;  lien  donne 
avis  au  président  et  au  commissaire  im- 
périal, qui  fait  les  convocations  néees* 
saires  (4). 

142.  Ledéfianseor  de  l'accusé  peut  com- 
imiDiquer  stsc  loi,  aussitôt  après  raecdm^  n 
plissement  des  formalités  prescrites  par 
Tari.  158  ;  il^peut  aussi  prendre  comnia- 
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nication  sans  déplacement,  ou  obteoir  co' 
pie  à  ses  frais,  de  tout  en  partie  des  piè> 

ces  de  ia  procédure,  sans  néanmoins  que 
la  réunion  du  conseil  puisse  être  re- 
tardée (5). 

§  111.  IM  r«MMMR  et  duju^ment  («^ 

143.  Le  conseil  de.gnerre  se  réunit  an 
jour  et  A  l'heure  filés  par  Toidre  de  con* 

vocation. 

Des  exemplaires  du  présent  Code  ,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  du  Code  de 
justice  mllilaire  poor  l*amée  de  lerre  et 
du  Code  pénal  ordinaire  sont  déposés  snr 
le  bureau. 

T  es  séances  sont  publiques  a  peine  de 
nuliilé;  Déanmoios,  si  celte  publicité  pa-  ' 
nU  dangereuse  pour  l'ordre  et  pour  les 

mœurs,  le  conseil  ordonne  que  les  débats 
aient  lieu  à  hnis  clo«.  Dans  tous  tes  cas, 
le  jugenifiil  est  proriuiiéé  publiquement. 

Le  conseil  peut  interdire  le  compte 
rendu  de  rslAire;  celle  interdiction  ne 

peut  s'appliquer  au  jugement  (7). 

144.  Le  président  a  la  police  de  Tau- 

dieuoe  (Hj. 

145.  Les  assistants  sont  sans  armes; 
ils  se  tiennent  découTcrts,  dans  le  respect 

et  îe  silence.  Lorsque  des  assistants  don- 
nent des  siij'ues  d'approbrition  ou  d'inipro- 
balion,  le  présidcul  les  fait  expulser,  b  iis 
résistent  é  ses  ordres,  le  président  ordonne 
leur  arrestation  et  leur  dcHcntion  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

Les  individus  appartenant  au  service  de 
la  marine  sont  conduits  dans  la  prison  ma- 
ritime; ceux  qui  appartiennent  à  l'armée 
de  trrre  «ont  cotninits  dans  la  prison  mi- 
litaire, cl  les  autres  individus  à  la  mai-i 
sou  d'arrêt  civile.  Il  est  fait  mention  dans 
le  procés-verbal  de  l'ordre  du  président; 
et,  sur  rcxhihitinn  qni  rsl  faite  de  cet 
ordre  an  L'-inlit-n  do  la  prison^  les  pertur- 
btteurs  y  sonl  reçus. 

SI'  le  trouble  ou  le  tumulte  a  peur  but 
de  mettre  obstacle  au  cours  de  îa  justice, 
les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  sont, 


(1)  Voy.  act.  129  et  le»ii«tc«.  Code  milit&ire, 
art.  108.  Rapport  de  la  eommiasion ,  p.  361  et 
362. 

(3)  Vejr.  arU  109  Ck>de  lailitaice.  Le  Aapport 
da  U  commiMion  dit  que  1«  délai  de  troîi  joui» 

peut  paraître  trop  court  ;  mais  qu  ,  dans  les  af- 
^ùre»  gravas  et  compliquées,  le  commiasaife  «e  £era 
«ans  donte  un  deroir  d*«n  a«gm«ntèr  la  durée, 

Voy.  p.  'filet  3R'J. 

(5)  Vof .  art  110  Ccnie  inilitaice.  La  commis- 
sion aurait  vmiln  'que  le  dét^ùiaw  d*«aoa  ne  pAt 

être  pris  pat  roi  îc;  i  iarin-;  on  niilitairns  qa'^  dé- 
faut d'avocats  oa  d'avuut;&  Le  conseil  d'Etat  n  a 

(A,  5}  Voy.  arl.lll«tmGoda>«iltlM{t% 


BL  MUitt  a  criti()tié  la  disposition  qui  met  k  la 
charge  de  Paccnaë  /«»  frais  de  copie  des  pièces 
•  Devant  les  tribunaûi.  ordinaires,  u-f  il  (?ii,lc$ac- 
ctisés  reçoivent  copie,  tant  frais,  des  piuces  de  ia 
procédure. 

M.  Rigaud,  rapportenr,  a  répoudu  que  l'article 
n'est  oue  la  reproduction  de  l'art.  112  du  Code 
militaire;  que  d*ai])eors  Taccas^  peot  pcendte  gra- 
tiiilcmait  communicatum  dts  pièces;  qu'on  niîge 
seuleiuesl  qu'il  paie  la  copie  qu'il  voudra  avoir; 
qu'enfin,  dans  la  prooédwe  onminelle  ordinaire, 
on  ne  délivre  gratuitemenl  que  les  dépoaitioa»  des 
témoins. 

(6)  Vny.  Rapport  de  la  mmmiiiiflB,  S08: 
Ç3, 6)  iêj.  Gode  miiaaife«  art.  lia,  lU* 
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audience  tenanle,  déclarés  coupables  de 
rébellion  par  îe  eonseil  de  goerre,  el  pu* 
nis  d'un  empriionncmciii  qui  ne  peut  ex- 
céder dent  ans. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se 
rendent  coupables,  eoTers  le  conseil  de 
guerre  ou  Tun  de  set  membre»»  4e  voie» 
de  fiil  ou  d'outrages  ou  menaces  par  pro- 
pos ou  gestes,  ils  soDl  condamnés  séance 
tenante, 

i«  SMfs  sont  jusliciablcs  de»  eonieils  de 
guerre  de  la  marine,  a*its  sont  mltitabe» 

on  assiniilés  aux  militaires,  quels  que 
soient  leurs  grades  ou  leurs  rangs,  auiL 
peines  prononcées  par  le  préaeni  Code 
eonire  ces  crimes  on  délits  lorsqu'ils  ont 
été  commi»  envers  de»  supérieur»  pendant 
le  service; 

20  S'ils  ne  sont  dans  aucune  des  caté- 
gories du  paragraphe  précédent,  aux  peine» 
portée»  par  le  Gode  pénal  ordinaire  (1). 

146.  Lorsque  des  crimes  ou  des  délits 
antres  que  rcut  pr(''vus  par  Tarticle  procè- 
dent sont  commis  dans  le  lieu  des  séances, 
Il  est  procédé  de  la  manléfe  suivante  : 

1»  Si  rauleor  du  crime  ou  délit  est  jus- 
ticiable des  ronsrils  (\r  guerre  de  la  ma* 
rine,  il  est  jugé  immédialenientj 

'i'*  Si  l'auteur  du  crime  ou  délit  n*est 
pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de 
la  marine,  le  président,  après  avoir  fait 
dresser  prrw  ès-verbal  des  faits  et  des  dé- 
poaitiuns  des  témoins,  renvoie  les  pièces  et 
l'Inculpé  devant  Taulorité  compétente  (S). 

147.  Le  président  fait  amener  l'accusé, 
lequel  comparait,  son"?  p.irflf  snffî-Tnfp, 
libre  ol  sans  fers,  assiste  de  sun  défenseur  ; 
il  lui  demande  ses  nom  et  prénoms,  son 
âgé,  sa  profession,  sa  demeure,  et  le  lieu 
de  sa  naissance.  Si  Taccusé  refuse  de  ré- 
pondra", i!  est  passé  outre  (5). 

148.  Si  i'accus^  refuse  de  comparaître, 
sommation  d'obéir  à  la  justice  lui  est 
faite,  au  nom  de  la  loi,  par  un  agent  de 
la  force  publiqtif  commis  à  cet  effet  par 
le  président.  Cet  a^^eiit  dresse  procès-ver- 
bal de  la  sommation  et  de  la  réponse  de 
I*aceu8é.  Si  Taccusé  n'oblempére  pas  à  la 
sommation,  le  pré-iclcnt  peut  ordonner 
qu'il  soit  amené  par  la  force  devant  le 
conseil;  il  peut  également,  après  lecture 
faite  è  Tandience  du  procés-verba)  con- 
stntaiit  sa  résistance,  ordonner  que,  non- 
obstant son  absence,  il  soit  passé  outre 
aux  débats. 

Après  chaque  audience,  il  est,  par  le 
greffier  du  eonseil  de  guerre,  donné  lee* 


ture  à  Taccnsé  qui  n*a  pas  comparu  du 
procès- verbal  des  débats,  et  il  loi  est  si- 
gnifié copie  des  réquisitions  du  commis- 
saire impérial,  ainsi  que  des  jugement-' 
rendus,  qui  sont  luus  repaies  contradic- 
toires (4). 

149.  Le  président  peut  faire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison  (oai 
accusé  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout 
autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte, 
met  obstacle  au  libre  cours  de  la  jvstfce, 
et  il  est  procédé  aui  débats  et  aajage- 
ment  comme  si  l'accusé  ctaiL  présent. 

L'accusé  peut  être  condamné,  séioce 
tenante,  pour  ce  seul  fait,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  peut  etcèder  deux  aos* 

Si  raecasé,  marin,  militaire  ou  aisi- 

milé  aux  marins  ou  aut  militaires,  se  rend 
coupable  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  on 
menaces  par  propos  ou  gestes  envers  le 
conseil  ou  l'un  de  ses  membres,  il  est  coi* 

dnmné,  séancc  lpn,Tntc  .  aux  ppînr?  pro- 
noncées par  fe  présent  Code  coulre  ces 
crimes  ou  délits  lorsqu'ils  ont  été  commis 
envers  des  supérieurs  pendant  le  servin. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
j)TL'(  éilcnr,  si  l'nrniM^  n'appartient  à  au- 
cune des  catégories  ci-dessus,  il  est  coin 
damné  aui  peines  portées  par  le  Code  pé- 
nal ordinaire  (S).  . 

150.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  145, 
1  iH  et  149  du  présent  Code.  le  ju^emeol 
rendu,  le  greffier  en  donne  lecture  a  l  ac- 
Cttsé  et  ravertit  du  droit  quMI  a  de  for- 
mer un  recours  en  révision  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  I!  drf'^se  procés-verbal  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  (6). 

151.  Le  président  fait  lire  par  legraf- 
6er  rordre  de  convocation ,  le  rapport 

prescrit  par  l'art.  158  du  présent  Code  et 
les  pièces  dont  il  lui  pnrail  ne -e^saire  de 
donner  connaissance  au  conseil  ;  iJ  fait 
connaître  à  l'accusé  le  crime  ou  le  délit 
pour  lequel  il  est  poursuivi  ;  il  i'averlit 
que  la  lot  lui  donne  le  droit  de  dire  tout 
ce  qui  est  utile  à  sa  défense;  i\  a\etUl 
aussi  le  défenseur  de  l'accusé  qu  iL  ue  peut 
rien ,  dire  contre  sa  conscieDce  on  contre 
lo  rr«:pect  qui  est  dû  aux  lois,  cl  qu'il  doit 
s  <  \primer  avec  décence  et  modération  ('). 

152.  Aucune  exception  tirée  de  la  cm- 
position  du  conseil,  aucune  récusation  oe 
peut  être  proposée  comire  le»  membres  do 
conseil  de  guerre,  9an»  préjudice  du  dnit 
pour  l'accusé  de  former  un  recours  en  ré- 
vision, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  S?» 
n«  1,  du  présent  Code  (8). 


    «   

^     (1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8)  Voj.  Code  militaire,    sar  l'applicatian  da  VuU  IftO  pw  laa 
atUli5,110*lil,li8»llS,i20,m,122.Voj.»    auritiàiW,  h  noU  sorraH.  197. 
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153.  Si  l'accusé  a  des  moyens  d  incom- 
pétence à  faire  valoir,  il  ue  peut  les  pro- 
poser devant  le  conseil  de  guerre  gn'a- 
vant  Taudition  des  témoins. 

Celte  exrpption  est  jugée  sur-le-champ. 

Si  l'cxcepUoD  est  rejelée ,  le  conseil  passe 
an  jugemeol  de  rcITliiTe»  sauf  à  raceasé  à 
sa  pourvoir  contre  le  jugement  sur  la  com- 
pétence, en  même  temps  que  contre  la  dé- 
cision rendue  sur  le  fond. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de 
tonte  autre  eiceptton  ou  de  tout  incident 
sonlcvé  dans  le  cours  des  débats  (1). 

154.  Les  jugements  sur  les  eiceplions, 
les  moyens  d'incompéteneeetles  incklenti 
sont  rendus  à  la  majorité  des  vols  (S). 

155.  Le  président  est  Investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  la  direction  des 
débats  et  la  découverte  de  la  vérité. 

Il  peut,  dans  ie  cours  des  débals,  ap- 
peler, même  par  mandat  de  comparution 
et  d'amenpr.  toute  personne  dont  l'audi- 
tion lui  parait  nécessaire  ;  il  neul  aussi 
faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  parai- 
trall  utile  à  la  manifeslation  de  la  vérité. 

Jjes  personnes  ainsi  appelées  ne  prêtent 
pas  serment,  et  leurs  déclarationt;  ne 
sont  considérées  que  comme  renseigne- 
inents  (3). 

156.  Dans  le  cas  où  fun  des  lénofais 
ne  se  présente  pas,  le  conseil  de  guerre 

peut  pnsspr  outre  ant  d^^bats,  et  lecture 
est  donnée  de  la  déposition  du  témoin 
absent  (4). 

i5t.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposi- 
tion d'un  témoin  parait  fausse,  le  prési- 
dent, prot,  sur  la  réquisition,  soit  du 
commissaire  impérial,  soit  de  l'accusé,  et 
même  d'odice.  faire  sarcle- champ  mettre 
le  témoin  en  état  d'arrestation. 

Si  le  témoin  est  justiciable  des  conseils 
de  guerre  de  la  marine,  le  président  ou 
l'un  des  Juges  nommé  par  loi  procède  à 
l'iostraction.  Quand  elle  est  terminée, 
elle  est  envoyée  au  préfet  maritime. 

Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des 
conseils  de  guerre  de  la  marine,  le  prési- 
dent, après  avoir  fait  dresser  procéi-ver- 
bal  et  avoir  fait  arrêter  IMnculpé,  s'il  r  a 
lieu,  le  renvoie,  avec  ie  procès  verbal  de- 
vant ie  procureur  impérial  du  lieu  où  siège 
le  conseil  de  guerre,  ou  devant  le  générai 
commandant  la  division  (5). 

158.  Les  dispositions  des  art.  S15,  516, 
r,17,  518,  319,  320,  321,  522.  323,  324, 
3-25,  326,  327,  328,  329  ,  33'3,  333.  334, 
3rvt  et  355  (lu  Corle  d'inslrnclion  crimi- 
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nelle,  sont  observées  devant  les  coniciU 
de  guerre  (6). 

159.  Ueiamen  et  les  débats  sont  con- 
tinués sans  inlerrnption,  et  le  président 

ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  in- 
tervalles, nécessaires  pour  le  repos  de» 
juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

Les  débats  peuvent  être  encore  sus> 
pendus  si  un  témoin  dont  la  déposition 
est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté,  ou  si, 
la  déclaration  d'un  témoin  ayant  para 
fausse,  son  arrestation  a  été  ordonnée,  ov 
lors<|tt!nn  fait  important  reste  à  édaircir. 

Te  conseil  prononce  sur  la  suspension, 
des  débals  à  la  majorité  des  voix.  pI  dans 
le  cas  où  la  suspension  dure  plus  de  qua- 
rante-huit heures,  les  débats  sont  ?ecom* 
mencés  en  entier  (1). 

160.  Le  prf^sident  procède  à  l'intefrogn- 
toire  de  l'accusé  et  reçoit  les  déposition» 
des  témoins. 

Le  eommissaire  impérial  est  entendu 
dans  ses  réquisitions  et  développe  lea 
moyens  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  enteQ" 
dus  dans  leur  défense. 

Le  commissaire  impérial  réplique^  s'il  le 
Juge  convenable  ;  mais  l'accusé  et  son  dé- 
fenseur ont  toujours  Ut  parole  les  der- 
niers. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  à  sa  défense,  et  déclare  en- 
suite  que  les  débats  sont  terminés  (8). 

461.  Le  président  fait  retirer  l'accusé. 

Les  juges  se  rendent  dans  la  chambre 
de  conseil,  ou,  si  les  localités  ne  le  per- 
mettent pas,  le  président  Ciit  retirer  l'an* 
ditoire. 

Les  juges  ne  peuvent  plus  communiquer 
avec  personne  ni  se  séparer  avant  que  le 
jugement  ail  été  rendu.  Ils  délibèrent 
hors  la  présence  du  commissaire  impérial 
et  du  grefller* 

Ils  ont  sous  les  jeut  les  pièces-  de  la 

procédure. 

Le  président  recueille  les  voix,  en  cona- 
mençant  par  le  grade  inférieur  ;  il  émet 
son  opinion  le  dernier  (9). 

162.  Les  questions  sont  posées  par  lo 
président  dans  l'ordre  suivant,  pour  cha- 
cun des  accusés  :  ' 

1»  L'accusé  est-il  coupable  du  fait  qut 
lui  est  imputé? 

2^  Ce  fait  a-t-il  été  commis  avec  teUft 
ou  telle  circonstance  aggravante? 

ô°  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  telle 


(1.  2,  3,  à,  5,  6,  7,  8,  U;  Voy.  Code  œiiitwre,  «rt.  123,  124,  125,  126,  127,  128,  129,  liO 
•tlSi. 
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00  telle  circonsUnce  qui  le  reoU  excu- 
sable d'après  la  ioiî  ^ 
Si  Taccusé  est  âgé  dà  motos  de  srîxe 

ans.  le  prèsiiletit  posecetle  qncs'ioti  t  L'aO» 
Cusé  a-l-il  ayi  avec  tllsccrnfinciit  i  i  j  ? 

165.  Les  queâlions  indiquées  par  Tar- 
tifile  préeédeni  ne  peuTeoi  étre'résoiiMf 
cootre  l'accusé  qu'à  la  majorilé  de  cinq 
foix  contre  deux  (-2). 

Si  l'accusé  est  déclaré  coupable, 
te  couseil  de  guerre  délibère  sut  TappUca- 
tioa  de  la  peine. 

Bail  s  le  cas  où  la  loi  autorise  Tadmis- 
fion  de  circonslan*  (S  atténuantes,  si  le 
conseil  de  ^'uerre  recunnait  qu'il  en  existe 
en  faveur  ue  i  accusé,  il  le  déclare  à  la 
majorité  at»soloe  des  votf  • 

La  peine  est  prononcée  à  la  majorité  de 
cinq  voix  contre  deux. 

Si  aucune  poiiie  ne  réunit  cette  majo- 
rité, ravis,  le  plus  faTorable  sor  l'applica- 
tion de  la  peine  est  adopté  (3)« 

i6ft.  Kn  cas  de  conviction  do  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  est 

seule  prononcée  (4). 
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166.  Le  jagsmant  est  prononcé  en  séance 
publique. 

U  présjkltnt  donse  leeioiie  dan  iMl» 

et  du  dispositif. 

Si  l'accusé  n'est  pas  reconnu  coupable,  ; 
le  conseil  prononce  son  acquittement,  pt  * 
la  préiident  ordonne  qu'il  soii  mià  m  \ 
Ulierté  1*0  n'eit  reteno  pour  autre  eann*  \ 

Si  le  conseil  de  gnrrrc  déclare  que  le  | 
fait  commis  par  l'accusé  ne  donne  lien  à 
l'application  d'aucune  peine ,  li  projiuace 
iOD  alMolution»  et  le  présideal  «idoime 
qu'il  sera  mis  en  liberté  à  rexpiralioa  da 
délai  fixé  pour  le  recours  en  révision  (J). 

167.  Tout  individu  acquitté  ou  absom 
ne  peut  être  repris  ni  accusé  à  laissa 
néme  rail  (6). 

i6S.  Si  le  condamné  est  menbM  h 

l'ordre  impérial  de  la  Légion^'Hoainr 
ou  décoré  de  la  Médaille  rinliiaire,  Ieiug6 
ment  déclare,  dans  les  ea»  prcvu;^  [>:*r^ 
lois,  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  i4 
gion- d'Honneur  ou  d'élf«  déeoié  de-ll 
Alédaiile  militaire  (7). 
169.  Le  jugement  qui  proannoe  tM 


(1)  Voy.  Code  miliUire,  art.  132. 

(2)  Voy.  Exposé  de«  iiioti£t,  p«        Code  mi- 
litaire, art.  133. 

fv.  Vnv.  1  tpoiédesmolifttp.  SAt.Goda  mfli* 

[Il,  ô]  Voy.  Gode  mRît*ire,  art.  13 j  et  13ô. 
(6)  M.  Paul  Dupont  a  dit  qne  Mltfliflla  partisMit 

confoniirc  fa'fio'utlon  t-t  f  u-'fuUtemcnl ,  que  Tart. 
174  diâlinguu  soigutusi;iii«;ui.  «  J'avais  propofté  , 
«pIpU  ajoate,  nn  amcudem  Dt  qui ,  pour  mettre 
d'accord  les  art.  167  et  175  du  projet  et  l'arl. 
300  <iu  Godft  d'imt.  crirn.,  faisait  disparaître  les 
mots  ou  abteus.  L'acquiiiemanl ,  en  eiiWt,  diffère 
esscntiiJIcaient  de  i'absolulion.  L'accusé  acquitté 
c&t  déclaré  uon  coupablai  c\»st  ua  fait  qui  lui  «st 
acquis»  et  la  cassation  de  Tordonnanee  de  mîae  en 
liberté  ne  pourrait  élre  prononce  •  e  u    d  us  l'in- 
térêt de  la  lui.  Aa  conirjïre,  l'accusé  alMoos  est 
dédwé  ooapehle  et  H  n*é«haf  pe  àaAe  peine  qa*en 
Tabsenco  de  dtj>position  punissant  racle  qu'il  a 
commis  ou  parce  qu'il  est  Uispeusé  de  toute  p(^me 
parla  loi  eUe-mém<i.  LVcqnitié  est  rats  en  liberté 
»ur  une  simple  ordonnance.  Pour  n  p-  absolution 
il  faut  un  arrêt  ou  un  jugement,  lesquels  pwiTent 
êtra  caaiéa,  cse  qui  remet  ea  qoertioft  le  lori  de 
rabsoQS. 

•  Si  l'on  Motonaft  qn*nne  différence  grave  existé 

entre  racqafttfrmenl  cl  l'absolu: ion,  je  ne  m'e». 
pliqae  pas  pourquoi  ces  mots  tuqaUlé  ou  ahtous 
sont  aiainUnosdsns  rarllc!e.Sion  les  maintient, 
il  faudrait  au  moins  rédiger  l'article  ainsi  :  «Tout 
■  individu  acquitté  ou  absouâ.  ainsi  qu'il  est  dit 
«  an  dernier  paragraphe  de  l'art.  106  ci-dessas, 
«  ne  peut  être  repris,  etc.  » 

W.  rapporleor,  n'a  point  contesté  la 

«ilTérenee  élémentaire  incontestable  qui  existe 
enlre  rabto'.ution  e.l  P acquittement  ;  il  a  soutenu 
ccyendyt  qoo  U>  tédactioa^le  Vviàeim  deTmiitM 
MMNffrée* 


«  Il  peut  arriveri  a-L>il  dit,  qa'eQ  casd'alttoifaK 
lion»  le  eommiMMie  impérial  près  le  Mmeada 
guerre  se  pourvoie  en  révision  et  fasse  déclarcr 
que  la  décision  rendoe  n'est  pas  confomu  k  U 
loi.  Le  conseil  de  révision  peut  reconnaître  qiill 
y  a  une  peine  ap[)llcablc  à  Pacrusé.  L'honOflbl» 
SA.  Paul  Oiqiont  veut  qucr  dans  ce  cas,  raccesé 
pnisio  iobir  cette  pmae  «i  il  a  reimii  ;  mais  il  o'j 
a  rien  dam  fart.  107  «ini  Mit  oontmira  k  aétti 
solution. 

«  Le  paragraphe  S  de  Fart.  166  porte  qoe  : 

•  Si  l'accusé  Ji'est  pas  roconnu  conpable,  leconsei 
«  prononce  son  acquittement  et  le  président  or> 
c  donne  qu*it  mit  mk  en  liberté  s'il  n'est  retena 
«  pour  autre  cause.  •  An  contraire,  le  dernier  ps* 
ragrapbe  de  ee  même  art.  16G  porte  :  •  Si 

€  conseil  de  guerre  déclare  que  le  fait  coinmii 
«  par  l'accusé  ne  donne  lieu  L  l'application  d'ao- 

•  cuue  peine,  il  prononce  son  absolution  elle 
«  président  ordonne  qu'il  sera  mis  en  Hbertià 

■  l'expiration  du  délai  fixé  parle  recoam  enréri- 

■  sion.  •  De  cette  rédaction  résulte  qae,  dans  le 
premier  cas,  la  libération  de  l'accusé  est  immé- 
diate ;  dans  le  cas  d'absolution,  an  caM^Mf.  la 
libération  est  différée,  el  si  le  commis^^atre  le 
pourvoit  en  révision,  l'accusé  tsL  retenu,  tjx  d«â* 
iiitive  Tart.  IM donne done  k  l'opiniuu,  juste  m. 
fond,  que  M.  Paul  Dupont  a  eiprimée»  one  ni^ 
faction  complète.  » 

£n  d'autres  taratm  il  a  absolution,  daatfc 
sens  de  l'article,  qne  lorsqne  h;  jugrrment  q-ti  U 
prononce  est  k  l'abri  de  toute  attaque.  Le  mot 
ainsi  entenda,  il  est  bien  vrai  de  dire  qne  raceaié 
absous  ne  pent  p  is  ]>lus  être  repris  que  l'acw^é 
acfuitic.  Voy  liapport  de  la  Commission ,  p.  3ôJ« 
Code  raililuire,  art.  137. 

(7)  Voy.  Exposé  des  motifs,  p.  3/|l.  Rapport  de 
la  commission,  p..  362  et  303.  Décret  du  16 
mars  1852,  art,  AD  ét  4Î|.  Décret  dn  24  novembie 
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peine  contre  Vaccusé  le  imiêêmM  Ms  élfe  ptùMé,  s'il  y  a  lieu,  à  rioslintlloii. 

frais  envers  l'Etal.  II  ordonne,  en  outre,  S'il  y  a  eu  eondani nation,  .il  eti  tiyill  A 

dans  !ps  cas  prévus  par  la  loi,  la  conûsca-  rexécution  du  jii'p'enK'nl. 
Uuu  lieâ  objets  saisis,  el  la  rcsiilulioo,  au       S'il  v  a  eu  acquilLenieot  ou  absolution, 

pni0t  de  VBUi  ou  des  propriélaire» »  do  ]e  eonsêil  de  guerre  ordonne  4|ao  l*acoui6 

toiif?  objets  saisis  ou  produits  «a.pnicèf  -demeure  en  état  d'arr^tetion  iniqii^àco 

cpnime  pièces  de  convirtion,  qu'il  ait  ét6  statué  sur  les  IliAi  nomllo- 

170.  Le  jugement  Jail  mealioa  de  l'ac-  ment  découverts  (ô). 

compiissement  de  lontoi  les  Ibnntimf  .  175.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 

pnucnlcs  ptr  ta  pvémte  cccUen*  oeoordé  ao  comtonné  poer  so  pownrofr  «q 

Il  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  Tao*  révision  court  k  partir  de  l'expirtUon  dn 

4lisé  ni  les  dépositions  des  témoins.  jour  où  le  jugement  lui  a  été  lu 

II  conlient  1rs  décisions  rendues  sur  les       La  déclaration  du  recours  est  reçue  par 

moyens  d  lucuuipéleuce,  les  eiceptîons  et  le  greilier  ou  par  le  directeur  de  l'élabtis^ 

'leslBcidonli.  sèment  où  est  détODa  le  eondanné.  La 

Il  énonce,  à  peine  deoulUté:  déclaration  prnt  r  ire  folle  par  le  défen- 

1°  Les  noms  ef  ^renies  des  juges  ;  wur  du  condanioé  (4). 

S'' Les  nom,  prénoms,  à^e,  profession      174.  Dans  le  cas  d'acquittement  on 
et  domicile  de  raccusé  ;  d'absolution  de  l'accusé,  l'annulation  du 
Le  crime  ou  le  délit  poor  lequel  jugement  m  poarra  être  poorêniTîo  par 
Taccusé  a  ét6  tradali  devant  10  eonioB do       ^^omnii^  nire  impérfnl  que  conformé- 
guerre  ;  ment  aux  art.  40^  el  élO  du  Code  d'in- 

4^  La  prcstaliou  de  serment  des  té-  struction  criminelle, 
^olas  ;  Le  rscoart  da  eonaiiMaira  inpdrial  ei t 

Les  réqniikionf  da  eommitsalre  tm-  forn^^  nti  ^jv^c,  dans  la  délai  preioHi  par 

périai  ;  l'arlicie  précédent  (5).  * 
Les  questions  posées,  les  décisions      175.  g'ii  q-^  a  pas  de  recours  en  révi- 

el  le  nombre  des  toli  $  slon.  et  si,  aux  termes  de  Tart.  410  du 

70  Le  texte  de  la  loi  appliquée;  présent  Gode,  le  pourvoi  on  cassation  est 

8<»  La  publicité  des  séances  ou  la  déd-  interdit,  le  jugement  est  exécutoire  dnng 

aioQ  qui  a  ordouué  le  buis  clos;  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration 

9»  La  pulkiielté  de  la  lecture  du  juge-  du  délai  fixé  pour  le  recours, 
.ment  faite  par  le  président.  S'il  j  a  reconra  en  révision,  11  est  lUf- 

Le  jugement,  écrit  par  le  greffier,  est  sis  à  l'exécution  du  Jagement  (6). 
signé  sans  désemparer  par  le  prient,  ^-q  ,p  re-^onrs  en  révision  est  rejeté, 
les  juges  et  ie  gre©er  (i).  et  si,  aux  termes  de  l'art.  ilO  du  présent 
Le  eoasnfssalfo  Impéiial  fait  don-  Code,  le  pourvoi  en  cassation  est  Interdit, 
•Ber  lectoro  dn  ÎDgaaBOnt  à  raccosé  par  le  le  jugement  de  condamnation  est  exécuté 
greffier,  en  sa  présence  et  devant  ta  garde,  dans  les  vingt  fîn-itrr  hnircs  après  la  ré- 
rassemblée sons  les  armes.  cep  lion  du  jugement  qui  a  rc;jclé  le  re- 

Auasilut  après  cette  lecture,  il  avertit  cours  (^7  ). 
Àê  aoodiwné  que  ta  loi  Ini  aecoide  «lagl-      177.  Lorsque  la  voie  du  pourvoi  en  cas* 

quatre  heures  pour  exercer  son  racoors  d«r-  «tMon  oat-ooverte,  aux  termes  de  l'art,  i  il 

-vaut  !e  conseil  de  révision.  dn  présont  Code,  le  rondamué  doit  for- 

Le  (.retiier  drcss(!  du  lotit  un  procès-  mer  son  pourvoi  d.ins  les  trois  jours  qui 

veriiai  sigué  par  lui  el  par  ie  couimissaire  suivent  la  notification  de  la  décision  du 

Impérial  (2).  eonsdl  do  révision,  et,  s*il  n^y  -a  pas  eo 

172.  Lorsqu'il  résulte,  soit  des  pièces  recours  devant  ce  (on>riI,  dans  les  trois 

produites,  soit  des  témoins  entendus  dans  Jo«"  q«t  suivent  l  expiration  du  4éki 

1rs  débats,  que  l'accusé  peut  être  pour-  accordé  pour  l'exercer, 
auivi  pour  d  autres  crimes  ou  délits  que      Le  ponrvol  on  eassallon  ostrognparta 

ceox  qolont  fait  robjet  do  racensatlon,  greffier  ou  par  le  directeur  de  l'étabbsse- 
le  conseil  de  guerre,  après  le  prononcé  du  détenu  le  condamné  (»). 

■jugement,  renvoie,  sur  les  réquisitions  du       178.  Dans  le  can  où  W  pourvoi  en  cas- 

. commissaire  impérial,  ou  même  d'oflSce,  salton  e^t  autorise  pttr  t  ari,  lil  du  pré* 

le  condamné  an  préfet  marUime  qui  a  sent  Gode,  s*ll  n'y  a  pas  en  pottrvol,  ta 

iëooné  roffdro  do  misa  an  lugamant,  ponr  jucamaat  ^0  «oûdamnatian  est  «aècoté 


(1. 2. 3.  A>5,  é»7t9)irii;. Code  mUilaife,  «n  140,  1«1»US,  iU,  déS»  l«é»  m  M  UO* 
190, 15L 
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dans  Im  Tingt-quatre  hrarei  apiéi  Teipi-  déraliiaf  an  préret  maritine  dam  «m  ar- 

ralion  du  délai  flié  pour  le  pourvoi,  et  ron  lis^cinent,  et  relies  qui  soDtréierféai 

g*ll  y  a  eu  pourvoi,  dans  les  viagt-quatre  au  mmistre  de  la  marine  (6). 

heures  après  la  réceplioa  de  i'arrèt  qui  fa  si  rrioN  m.  PRocÉno«E  deva«t  r.. 

fejete  fttvulOK  DâHS    LB»    ARHOKDIS^BXKX»  lilIlITlMU 

179.  Le  eominitsaire  impérial  rend  «t  vu  ookm  avisiTioairAïaïa. 

compte  au  préfet  maritime,  sntvnnt  les  igs.  ^prés  la  déclaration  de  fceonn, 

cas,  soit  du  juscment  de  rejet  du  conseil  ,p  rommissaire  impérial  près  le  conseil  de 

de  révision,  êoit  de  l  arrêt  de  rejet  de  la  guerre  adresse  sans  retard  au  commissaire 

Cour  de  cassation,  soil  do  jageroenk  do  impérial  près  le  conseil  de  revisioo  uueei- 

conseil  (le  guerre.  S  rl  n  y  a  eu,  dans  les  péditioD  du  Jagement  et  de  l'acte  de  re- 

délais,  m  recours  en  révision  m  pourvoi  cours.  Tl  y  joint  les  pièces  de  ta  pmédare 

en  cassation,  il  rettuiert  i  cxécuUou  du  ju-  ,a  requête  de  l'accusé,  si  elle  &  êUd^ 

gement  (4).  posée  (7). 

180.  Le  préret  marillme  peut  suspea-  m.  Le  commissaire  impérial  preste 
dre  I  (  xécution  du  jugement,  à  la  charge  conseil  de  révision  envoie  sur-le-champ 
d'en  m foriner  sur-le-champ  le  mioislre  de  les  pièces  de  ta  procédure  au  grciït^  in 
là  marine  (3).  censeii,  où  elles  restent  déposées  peuiiaai 

4Sf .  Les  jugements  des  eonselta  de  vingt-quatra  iienres. 

guerre  sont  exécutés  sur  lea  ordres  da  »  Le  défenseur  de  Taccusé  peut  en  preo- 

prf^rct  rrinrilinie  et  à  la  (liliu'«MH'o  du  com-  dre  communication  sans  déplarempnt,  et 

missuire  impérial,  eu  présence  du  greûlery  produire,  avant  le  Jugement,  les  requêtes, 

qui  dresse  procès-verbal.  mémoires  et  pièces  qu'il  juge  utiles. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  est  an-  ^  gratter  tient  un  registre  sur  leqad 

nexée  k  la  minute  du  jugement  en  marge  mentionne,  à  leur  date,  tes  productions 

de  laquelle  il  est  fait  meulion  de  l'eiécn-  P'"^     commissaire  impérial  el  par 

tion.  '6  condamné  (b). 

Dans  les  trois  jours  de  rezéeullon,  le  i85.  A  l*eipiratlon  da  délai  de  vingt- 

commissaire  impérial  est  tenu  de  trans-  quatre  heures,  les  pièces  de  l'alTane  &o«i 

mettre  au  ministre  de  la  marine  une  ex-  renvoyées  par  !e  président  à  Tuo  des  jagH 

pédition  et  un  extrait  du  jugement;  une  pour  en  Taire  le  rapport  (9). 

expédition  est,  en  outre,  envoyée  au  chef  ij^u.  Le  conseil  de  révision  pronoDce 

du  corps  dont  le  condamné  faisait  partie,  dans  les  trois  Jonn  à  dater  du  dép6td« 

;t!}  rotnMi.li)  i;jnt  du  bâtiment  pour  les  in-  pièces  (10). 

«iividus  embarqués,  el  au  quartier  d;im-  ^g^^  p.,^,  incapacités 

jnatriculation  pour  ceux  qui  apparlieu-  ^.^vues  par  l'art.  31  du  présent  Code, 

î  * J               maritime.  l  exceplion  doit  être  proposée  avant  Tou- 

Lcs  expéditions  et  les  extraits  du  juge-  des' débats,  et  elte  est  jugée  pir 

TZ  Jtl                  f*»*»^            ^«  le  conseil  de  révisio^,  dont  In  dèelSTn  «Â 

J  exécution  (4).  sans  recours  (11). 

SECTION  II.  PAocfcooKE  DEVâm  u» coiubils  m  188.  Le  rapporteur  expose  les  moyens 

AuiMBpm»»eoAtss»iDiTi<mitAiMs(5).  de  recours;  il  présente  des  obser rations, 

i  8â.  La  procédure  établie  pour  les  eo»-  sans  toutefois  faire  connaître  sea  epialen. 
srils  (\c  guerre  dans  les  arrondissements  Après  le  rapport,  le  défenseur  choisi  ou. 
inarilinies  est  suivie  daru  corps  expé-  nommé  d'oflice  est  entendu;  il  ne  peut 
dilionnaires,  sauf  les  modilicalioas  sui-  plaider  sur  le  fond  de.  l'afTaire. 
vantes  :  i«  Sont  applicables  les  dispos!-  Le  commissaire  Impérial  discute  ks 
tions  conlenues  aux  arl.  153,  154,  155,  moyens  préMntés  dans  la  requête  oui 
156, 158,  173  et  174  du  Code  de  Justice  l'audience,  ainsi'que  ceui  qn'il  croit  de- 
militaire  pour  l'armée  de  terre;  voir  proposer  d'office,  et  il  donne  ses  coa- 

99  Le  commandant  en  chef  du  corps  clusions,  sur  lesquelles  le  défenseur  eit 

<Mpéditionnaire  a,  dans  l'étendue  de  son  admis  à  présenter  des  observations  (li). 

commandement  I  toutes  les  attributions  189*  Les  Juges  se  retirent  dans  H 

(1,  2.  3,  4)  Voj.  Goda  mîUUirat  art.  1^7,1118,  (10)  •  Le  ûé'ml  de  trois  jours  est  très-limii^uDt 

1A9.  150,  151.  doute,  dit  le  rapport  de  la  commission  ;  mait  il 

(5)  Vuy.  Rapport  de  la  comillilMOat'P*  S63.  u*est que  comminatoire  et  les  circonstances  poor- 

(6)  VojT.  Rapport  de  Im.  wmmilMffPi  p.  S63>  ront  le  faire  atiç:menler.  >  Vot<  llapport  de  la 
Code  miliUiire,  art.  152.  comnùsaion,  p.  563.  Cod«  militaire,  art.  162. 

(7,  8,  ^  Voj.  Cod«  iBtUtaSra,  art.  190»  100  ■(  (ili  1^  Vojr.  art  10S|  lOft. 
lOl* 
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chambre  du  eooseil;  si  les  toealHét  ve  le 

permettent  pas.  ils  font  retirer  l'auiiitoire  ; 
iU  délibèrent  hors  de  la  présence  du  com- 
missaire impérial  et  du  grefQer.  ^ 

Iff  fUtoeiit,  laot  désemparer,  et  à  la 
maiorité  des  voit,  sor  eliaeiiB  des  moyeDs 
proposés. 

Le  président  recueille  les  voii  en  com- 
mençant par  le  grade  Inférieur.  Toutefois, 
le  rapporteur  opine  toujours  le  premier. 

Le  jugement  est  motivé.  En  cas  d'annu- 
lation, le  leite  de  la  loi  violée  ou  Tausse- 
ment  appliquée  est  transcrit  daDS  le  juge- 
ment. 

Le  ju griment  est  prononcé  par  le  prési- 
dent, en  audience  publique. 

La  minute  est  signée  par  le  président  et 
par  le  greffier  (i). 

1  90.  Si  le  recours  est  rejeté,  le  commis- 
saire impérial  transmet  le  jugement  du 
conseil  de  révision  et  les  pièces  au  com- 
miasalre  impérial  prés  le  conseil  de  guerre 
qui  a  rendu  le  jugement,  et  il  en  donne 
avis  à  i autorité  quia  ordonné  l'informa- 
tion (2). 

^  i9\*  Si  le  eoBseil  de  révision  annale  le 

jugement  pour  incompétence,  il  prononce 
le  renvoi  devant  la  juridiction  compé- 
tente; et  s'il  l'annule  pour  tout  autre  mo- 
tif, il  renYoie  l'affaire  derant  lé  con^il  de 
guerre  de  Tarrondissement  ov  da  corps 
expéditionnaire  qui  n'en  a  pas  connu  (ô). 

i  9i.  Le  commissaire  impérial  prés  le 
eoDseil  de  réTiston  envoie  an  commisaire 
JinpiNrial  prés  le  conseil  de  guerre  dont  le 
Jugement  est  annulé  une eipédition  dn  ju- 
gement d'annulation. 

Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du  com- 
missaire impérial,  transcrit  sar  les  regis- 
tres du  conseil  de  guerre  Tl  en  est  fait 
niention  en  marge  du  jugement  an- 
nulé (4). 

i93.  Le  commissaire  impérial  prés  le 

conseil  de  révision  transmet  sans  délai 
les  pièces  du  procès,  avec  une  expédition 
du  jugement  d  annulation,  au  commissaire 
impérial  prés  le  conseil  de  gnerre  on  prés 
le  tribunal  maritime  devant  lequel  TalTaire 
est  renvoyée. 

Si  l'affaire  est  repvoyée  devant  un  coa- 
aeli  de  guerre  à  bord  des  bfttiments  de 
TEfat  on  devant  un  conseil  de  justice,  les 
pièces  sont  transmises  à  l'autorité  qui 
avait  donné  l'ordre  d'informer. 

Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause 
d'incompétence  des  Juridictions  mariti- 
mes, les  pièces  sont  transmises,  aaivant 


Isa  cas ,  au  commissaire  impérial  pfés  le 

cnnçeil  de  guerre  de  l'armée  de  terre  ou 
an  procureur  impérial  prés  le  tribunal  du 
lieu  uu  siège  le  conseil  de  révision,  il  est 
procédé,  pour  le  surplus.  Comme  au  pre> 
mier  paragraplie  de  Pari.  128  du  présent 
Code  (5). 

194.  Si  Tannolation  a  été  prononcée 
pour  inobservation  dès  formes,  la  procé- 
dure est  recommencée  à  partir  du  pre- 
mier acte  nul.  Il  est  procédé  à  de  nou- 
veau i  débals. 

Néanmoins,  si  l'annulation  n'est  pro- 
noncée que  pour  fausse  application  de  la 
peine  aux  faits  dont  l'accasé  a  été  déclaré 
coupable,  la  déclaration  de  la  culpal  iliic 
est  maintenue,  et  l'affaire  n'est  renvoyée 
devant  le  nouveau  conseil  de  guerre  que 
pour  l'application  de  la  peine  (G). 

195.  Si  le  deuxième  jugement  est  an- 
nulé, TalTaire  est  renvoyée  devaul  un  con- 
seil de  gnerre  qui  n'en  a  pas  connu  (7). 

19G.  Les  dispositions  des  art.  1  40,  143, 
144  et  145  du  présent  Code,  relatifs  aux 
conseils  de  guerre,  soni  applicables  aux 
conseils  de  révision. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  146,  il" 
est  procédé  comme  au  dernier  paragraphe 
de  cet  article.  * 

Dans  tous  les  cas,  les  décisioni  sont 
prises  i  la  majorité  des  voix  (S). 

CBAVirnB  II.  Proeêdurê  dêwuti  las  tri- 
bunaux maritimoM  ét  Ui  trUmnaïUf 

de  révision  (9). 

SECTION  P^.  PlVOCftODRE  DBTiNT  LES  TRIRU^tAUX 
KAMTIMBS  PBnMlRBHTS  DAMS  LBS  AHIIOIIDISSB- 
Vi!llft  MMITIKIS. 

497.  Les  dispositions  de  la  sectioft 

i^^  du  rhrTpitre  1"  du  présent  livre,  rela- 
tives ûn\  (  on^eiîs  de  guerre  des  arrondis- 
sements mariUines,  sont  applicables  aux. 
tribunaux  maritimes  de  ces  arrondisse- 
ments, sauf  les  modiQcations  portées  auL 
articles  suivants  (10). 

19S.  Les-  commissaires  impériaux  rap- 
porteurs prés  les  tribunaux  maritimes, 
les  maîtres  entretenus  et  les  conducteurs 
de  travaux  procèdent,  comme  ofllejers  de 
police  judiciaire,  concurremment  avec  les 
ronclionnatres  désignés  en  l'art,  lté  du 
présMit  Code. 

19'>.  Si  l'inculpé  n'est  pas  justiciable 
des  iriLumaux  maritimes,  il  est  procédé 
comme  li  est  dit  à  l'art.  128  du  présent 
Gode. 

SOO.  Les  Jugements  des  tribunaux  ma- 


a,2,3,û)  Voy.  3rf.  165.  166,  1G7,  168. 
(5)  Voj.  Godo  mi.itaue,  art.  169.  Rapport  de 
la  coinmittîon,  p.  363 


(9)  Voy.  Rapport  de  la  commission,  p,  3Giï 

(10)  L  insulte  commue  li  l'audience  envers  1 


on 


 ,  „.  des  joges  chrilt  dcffutnalte  être  punie  eom  me  ua 

f^i  7»  d}  Voj.  God«  aulitaira,  «4.130»  171»  132.    crime  commis  enm  on  lupéfieiv  pendant  U 
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ritimes  sont  reodus  à  la  majorité  absolue 
d«  roht  (1). 

SOI.  La  e^toe  du  forçat  ne  lut  est  pas 

enlevée  lorsqu'il  comparait  devant  lef  lrl> 
buuaux  de  la  marine  (à)» 

SECTION  II.  PnocfooR»  db^ast  lrs  tribunaux 

MAaiXUtBS  DANS  L84  S0D1> ARROHI>I95BttSMT«  M&- 

MTran  n  u»  ÉMBUMwnm  m  i.*  MAinm 

BOAS  DBS  FORTS. 

202.  La  procé<1  nre  établie  po«r  les  tri- 
bonaui  roariUmes  dans  les  arrondisse- 
ments est  «aivie  dans^let  (ribaneux  mari- 
times dei  sous-arroodissenieiiU  61  dei 
établifienmile  de  la  mirine  bots  d«i 
'ports. 

Les  attributions  dévotaee  an  préfet  ma- 
rillne  sont  eiercées  par  le  chef  da  ler- 
▼Ice  ou  le  directeur,  sauT  en  ce  qui  con- 
cerne les  ordres  d'informer,  de  mise  en 
Jugement  el  de  cuuvocation  du  tribu- 
nal (3). 

SECTION  ta,  Paoctom»  orniv  tawmiàva 

203.  Les  dispositions  de  la  section  fîn 
chapitre  l**"  du  présent  livre,  rrhiiîves 
aui  conseils  de  révision  des  arrundisse- 
meots  marlliinef,  tfootapplicableianx  Irl^ 
bqnaoi  de  révision  (4). 

TITRE  II.  PnocftouM  vvrAiiT  les  tih 

BiniCTIOnS  XABITIJUS  8ltoB41fT  A 
BOAP. 

CflAPITRR  l^"".  Procédure  devant  les 
conseils  de  guerre  ff  fonseiis  de 
révision  à  bord  des  bdUnienU  de  i'E' 

m  (5). 

SBCHON  P*.  PmociDMAi  Mrim  u»  eonaiwn 

201.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  dtf 
lar  compétence  des  conseils  de  guerre  a  été 
commis  à  bord  d*un  bâtiment  de  i'£tat, 
on  a  été  eonnli  à  terre  par  un  indl<* 


vMif  embarqué  sur  un  bâtiment  de  TËtat, 
l«  MMIaBdlint-  déêigns  on  ottMflf  pw 

procéder  commp  il  rst  dit  anx  ait|^'  116 
119, 121  et       du  présent  Code^  * 

La  désignation  de  cet  ofOeter  appar- 
tienti  av  eonvandaiit  lllpéPiett^d•ni  let 
cas  prévus  ani  art.  95,  9G,  97  el  98,  lors- 
que ie  fait  n'a  pas  en  lien  à  botd  d^an  bâ- 
timent de  r£tat. 

Dans  les  cas  de  dénrtfon  é*ii»lfifM«# 
embarqués  sur  les  bÂtimeort»  de  VEtar,  lé 
commandant  <!rp?so  !a  plaint",  pn  ^^fon- 
formant  au}L  dispositions  de  l'art.  U4dtt 
présent  Code  (6). 

305.  Lorsqne^  bon  de  France,  sdr» 
territoire  étranger  occupé  mililaiiemcnt, 
et  dans  les  cas  prévuspar  les  art.  ii9  et 
f21  du  présent  Code,  l'oiTicier  désigné 
conformément  i  l'article  précédent  deit 
pénétrer  dans  un  établissement  civil  ott 
dans  une  habitai  ion  particulière,  et  qu'il 
ne  se  trouve  sur  les  lieux  aucune  autorité 
ehrile  chargée  de  l'assister,  il  peat  pasir 
ontra,  et  moition  en  est  faite  dam  le  pfr> 
cés- verbal. 

Si  ce  territoire  étranger  n'est  pas  oc- 
cupé mililairement.  Il  est  rendu  esoiplf 

au  commandant  supérieur,  qai  arîse,  de* 
concert  avec  le  consul  frangé,  s'il  j  en  a 
un  s^r  les  lieux  (7). 

2Ô6«  L^ofllcier  désigné  conformément 
à  ràrt.  104  remet  sene  délai  au  commau* 
danl,  on  au  commandant  supérieur  qui 
Ta  commis,  les  ades  el  prorés-verbaux 
qu'il  a  dressés,  avec  les  pièces  et  docu- 
menta à  Fappui. 

207.  Si  le  bâtiment  se  troute  dans  l'en- 
ceinte  d'an  arsenal  maritime,  l'inculpt^est 
immédiatement  renvoyé,  avec  toutes  les 
pièces,  à  Indisposition  du  préfet  maritime, 
pour  qu'il  soit  procédé,  conformément 
aux  art.  128  et  suivants  de  la  première 
section  du  cbapitre  titre  l"*"  da  pré- 
sent livre. 


service?  Celte  question  «st  poifedansle  Rapport 

de  la  commission,  elle  y  est  résolus  affirmalire- 
jncnl.  Voj.,  .?a/7rà ,  p.  304^1  3tij.  Je  ne  peu» 
iidopipr  celte  opinion.  It«sk  vrai  que,  dans  l'art. 

(In  présent  Code,  consme  clans  Tart.  219  do 
Code  militaire,  raccu«(^  est  condamné  de  la  uiôme 
nuittière,  quelque  soit  le  grade  du  ju^e  militaire 
«QVers  lequel  il  a  commis  ia  Toi«  de  ifail  ou  l'ou- 
trage; il  faut  aussi  reconnaître  quM  &era  singulier 
que  la  mënae  voie  de  fait,  conunisa  envers  le  juge 
militaire^  enfers  le  juge  civil,  $oil  punie  de  deux 
peines  diflUrentei.  Mais  ii  est  incontestable  que  la 
sévérité  des  dispositions  pénales  a'ert  point  déter- 
uuuéepor  la  qualité  déjuge  el  par  k  qualité  de  m  i  !  !• 
teire  qui  se  trouvent  réunies,  mais  par  la  nécewité 
de  faito  respecter  rautorilë  de  la  justice  et  do"l« 
biérarcliie  militaire,  hk  où  l'unda  deux  éléments 
dtf  la  cfimlnelM,  rna  des  deu  moliis  de  ia  loi 
pénale  anofiM,  h  M  ptaak^iM  peut  p«  èiva 


appliquée.  Ces  consîdirâUons  «ont  ratrenenl 

grave,  jne  celle  qui  est  puisée  diins  le  désir  d'évi- 
ter une  sorte  de  coutradicdon  et  de  bisarrerie 
dans  les  conMiqnenees  dhin  même  fait. 

(1)  V.  Eipnvfi  à-s  rnrt  f-,  i,.  l^/il.  Rapport  de 
la  commiaiion,  ».  Wx.  jL>écrel  du  12  novemJm 

1806,  aru  aa 

(2)  C'est  une  dérogation  k  la  règle  générale. 
Mut!),  dit  le  rapport  de  ia  commission,  p.  3t>5,  «U 
cliuîne  du  forçat  est  celle  do  passé  et  non  de  ra««> 

nir.  <>  V.n  d'nutres  termes,  il  conserve  sa  chaiae 
lion  parce  qu'il  est  présumé  coupable  du  fait  qui 
lui  est  imputé,  mais  peme  qn^ll  odntfanie  à'swir 

la  peine  qu'il  a  dt5Jà  encourne.  ^ 
(3,  k)  Vuv.  U^pputl  de  la  commission,  p.  3^ 

(5)  Voy.  Rapport  de  la  commission,  j»,  '909,' 

(6)  Voy.  df^î-f'-t  f!n  25  juilfel  1800,  «ét.-«S7. 
(7j  Voy,  Coac  miiitaiie,  ort.  1^3. 
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Si  le  bÀliment  ne  se  trouve  pas  dans       II  est  procédé,  pour  le  surplus,  comme 

roMeinte  d*mi  arfcntl  narJUiae»  l'incitlpé  il  esl  dit  aux  art.  139, 140, 141  et  14^  du 

est  renvoyé,  avec  toutes  les  pièces  et  les  préient  Co4a. 

témoins,  a  la  disposition  du  ministre  de      212.  L'accusé  peut  être  traduit  dlree- 

ia  marine,  dans  lescas  prévus  aui  art.  267,  tement  el  sans  inslniciion  pTéaïaWe  de- 

168  et  869  do  préie|it  Code,  et,  tes  tom  vaut  le  conseil  de  guerre  à  iïord  des  b4ti- 

les  antres  cas,  a  la  disposition  de  l'auto-  naatt  de  l'£lat  (2) 

rorSrm  *  ï-'*"»*»       "i«gemeDl.  daule 

loriiieri  i  i.  cùmeU  de  -ijprre  à  bord  des  bâtiments 

JjOti.  La  poursuite  des  crimes  et  des  de  i  £lal,  oni  lieu  comme  il  est  dit  au  pa. 

délilt  ne  peut  arow  Heu,  è  pêine  de  bbI-  ragraphe  3  de  la  section  i^e,  cliauitre 

lilé,  que  sur  un  ordre  d'informer  donné,  liire  i«r  du  présent  litre,  laef  tes  modl- 

soit  d'oiBce,  soit  d'après  les  rapports,  fications  suivantes  : 


 —  ,    ^         ^    — rr" — — 1 

actes  ou  procès- verbaui  dressés  confor 
■aéraent  aoi  articles  précédents. 

L'ordre  d'informer  esl  donné,  savoir: 
Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée 
navale,  d'une  escadre  ou  d'une  divisioo, 
par  le  eomnandant  de  cette  force  na* 

Si  le  bâtiment  est  soumis  à  l'autorité 
d'un  préfet  tBaritimeou  d'ua  gouverneur 
ide  colonie,  par  ce  préfet  maritime  ou  ce 
{gouverneur  ; 

l>an?;  les  autres  cas,  si  plusieurs  bâti- 
meniâ  sont  réunis,  par  le  commandant 
supérieur,  et  si  le  bâtiment  est  isolé,  par 
le  commaiidaiit. 

S09.  L'autorité  qui  a  ordonné  Tinfor- 
mation  nomme  immédiatement  le  com- 
missaire impérial,  le  rapporteur  et  le  gref- 
fier près  l9  eoittcil  de  igtierre 


10  Les  attributions  conféri^es  au  préfet 
maritime  sont  dévolues  à  l'autorité  qui  a 
donné  Tordre  d'informer. 

8*  II  est  statué,  séance  tenante,  sur 
tous  les  crimes  et  I  es  délits  commis  à  l'ati- 

dience ,  alors  même  que  le  coupable  ne 
serait  pas  justiciable  des  eoaac^  deg;acrM 
de  la  marine. 

3*  L*etécotion  du  jugement  a  Meu  & 
bord  du  bâtiment  auquel  appartJeat  le 
condamné,  et,  en  cas  d'empêchement,  à 
bord  de  tout  autre  bâtiment  de  >'£lat  (3). 

SECnON  U.  PnoctooKE  oetart  lbs  cokskils  dk 
aftvnioil  A  BOaD  des  BAttuenTs  DB  l'Etat  [lij, 

814*  L'autorité  désignée  en  l'art.  âOS 
du  présent  Gode  nomme  les  membres  et 

le  jjrefTîer  âu  conseil  (te  révision,  en  même 
temps  qu'elle  nomme  les  membres  du  con- 


— «     ^.  '   1^  1^     .     .     ,     ,  .  ,  «•ciups  uu  tuie  nomme  65  racmures  du  con- 

Les  fottctiODSiie  commissaire  impérial  ^^11  de  guerre,  conformément  à  Tari.  67. 

et  de  rapporteur  peuvent  être  CODflees  à  '            ^.  .  .. 

rofficier  mentionne  en  l'art.  804.  'f  PW>«édttre  établie  pour  les 

11  est  procédé  comme  il  est  dit  aux  î?"*:?        f^^*'^  ^  arrondissemenU 

«rt.  ISO,  131, 134,  135,  134,  133,  136  et  "î"        ^1.  f '  ^'^'"^  .^'^Péditionnairc. 

157  do  présent  Code.  t^  '^^T^^T'fi'.^^^^'^^'''''^ 

«ift                  j            »•  ©ord  des  Bâtiments  de  1  Etat . 

210^  Les  mandats  de  comparution  ou  gj  ^  jagement  du  conseil  de  gaerre  est 

^^T^^Li  Ai^MA»'  de  témoms,  lors-  a„n„,é  *om  tout  autre  motif  quflUncom- 

S^lLtJt^lS^^uV            r  .P*^*  Pétence,  I  affaire  est  renvoyée  devant  un 

«tranger,  sont  remis  an  commandant  sa-  î^t^e  conseil  de  guerre,  et  les  pièces  men- 

pér.e.  r,  qm  s  adresse  aux  autorités  corn-  ^^^^^  4  Tart.  193  sont  transmises  te. 


peicnles,  par  l'intermédiaire  du  consul, 
s'il  en  existe  un  sur  les  lieui,  ou  directe- 
aient,  dans  te  cas  contraire. 

211.  L'instruction  terminée,  te rappor- 

tenr  transmet  les  piècef;,  avec  son  rapport 
et  son  avis,  an  commissaire  impérial,  qui 
lee  adfissse  Immédiatement,  avec  ses  con- 


média tcmont  h  l'autorité  qui  a  donné  l'or- 
dre d  inrorriK  F,  pour  qu'il  soU  donné 

suite  au  reuvui. 

GBAPiTaB  IL  Procédure  devant  l$ê 

conseiU  de  Justice  (5). 

»«,  316.  Lorsqu'un  délit  de  la  compétence 

du  s  ion»,  à  rantorltd  qni  a  donné  Tordre  des  conseils  de  Justice  a  été  commis  i»ar 

d'informer.  nn  individu  embarqué  sur  un  bàUment 

L'autorité  qui  a  ordonnM  inrormation  de  l'Ftat ,  le  onmiandant  transmet  la 

prononce  sur  la  mise  en  jugement,  nomme,  plamte,  avec  toutes  les  pl^es  à  l'appui, 

a'Il  y  a  lien,  le  président  et  les  Joges  dn  soit  an  commandant  de  force  navale,  soit 

ctnKdl  de  '*gucm^  et'Unfle'liisii  de  la  au  préfet  maritime  ou  au  gouverneur  dé 

^    "  >  *>a*  eoiooie,  eott  on  commandant  snpériear. 


(1)  Vqj.  décret  do  22  joUlet  1900,  nU  35, 36 
«t37. 

S)  Vogr.  Gode  nilitaini  art.  190  «l  i$S. 


tt)  Voj.  Rapport  de  la  commtssion,  p. 
(5)  Voy.  Exposé  des  moUfs,  p.  341.  lUpport 


dsh 
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selon  les  distincUons  établies  à  i'àti,  ^oâ 
dtt. présent  Code.  . 
Si7.  SI  raulorité  i  laqnelto  la  plainte 

a  été  transmise  estime  qu'il  y  a  lien  d'y 
donner  suite,  elle  nomme  les  membres  cl 
legrefiierdu  conseil  de  justice;  eile  dé- 
signe le  lieu,  le  jour  el  rheure  de  la  véa- 
nloD. 

Le  conseil  est  saisi  par  le  renvoi  qui  lui 
est  fait  de  la  plainte  it-  pièces  à  l'ap- 
pui (1). 

218.  Le  président  du  conseil  de  JosUce 
envoie  les  pièces  à  l'un  des  jages,  pour 
faire  le  rapport  de  l'affaire. 

Le  rapporteur  fait  citer,  pour  le  Jour 
Indiqué,  les  lémoiiis  Uni  à  charge  <ia*i 
décharge, 

•ild.  Dés  que  la  séance  est  déclarée  ou- 
•verte,  le  président  fait  introduire  l'inculpé. 

Le  •  rapporteor  '  donne  lecture  de  la 
plainte  et  des  pièces  à  Tappui;  il  prés<  iile 
SCS  observations,  sans  toaiefoû  faire  con- 
naître sou  opinion. 

L'Instmction  est  orale. 

Le  président  interroge  l'ineulpé.  Si  ce- 
lui-ci décline  la  compétence,  le  conseil 
statue  par  une  décision  motivée.  Le  con- 
seil peot  aussi  déclarer  d*ofllee  son  incoin- 
pétenoe  et  renvoyer  devant  qui  de  droit, 
•ver  !!n  pro 'ès-verbal  de  la  séance. 

Les  témoins  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge sont  Introduits  séparément,  et  font 
leur  déposition  après  avoir  prêté  serment. 

I.'inf  nlpé  peut  demander  qu'il  soit  posé 
aux  témoins  les  questions  qu'il  Juge  utiles 
à  sa  défense;  il  peut  se  faire  assister  d'un 
défenseur. 

Après  ramiition  des  témoins,  l'incalpé 
ou  son  (iérenseur  présent»^  la  défense. 

Le  président  demande  ù  l'inculpé  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  pour  sa  défense,  et  ordonne 
^u'il  en  soii  délibéré  (2). 

220.  Si  un  assistant,  un  témoin  ou  un 
accusé  se  rend  coupable  de  voies  de  fait 
ou  d'outrages  ou  de  menaces  par  propos 
ou  gestes  envers  le  conseil  ou  l'on  de  ses 
membres  i!  est  passible  des  peines  indi- 
quées aux  art.  1 45  (§§  5  et  6}  et  149  (§g  2 
cl  5  du  présent  Gode. 

Le  président,  après  avoir  fait  dresser 
procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions 
des  témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'auteur 
du  crime  ou  du  délit  à  l'autorité  qui  a 
nommé  le  conseO  de  justice,  pour  qu'il 
soit  statué  par  on  conseil  de  guerre.  ■ 


OLLON  m.  —  4  Jcm  1858. 

Le  président  procède  de  la  même  ma- 
nière lorsque,  d'après  les  débats^  la  dépo- 
sition d'un  témoin  parait  fausse. 

^"li.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i4< 
du  présent  Code,  il  est  procédé  de  lama- 
uiére  suivante  : 

10  S'il  s*agit  d*un  délit  dont  la  peine 
n'excède  pas  la  compétence  du  conseil  de 
justi(  (>,  l'auteur  de  ce  délit  est  jogéimiBé' 
dialcment. 

9f»  S'il  s*aglt  de  tout  autre  eriiae  eu  dé- 
lit, le  président,  après  avoir  fait  éicissr 
procès-verbal  des  faits  et  des  dépontions 
des  témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'auitar 
du  crime  ou  du  délit  devant  l'autorité  qù 
a  nommé  le  conseil  de  justice. 

Si'i.  Le  conseil  délibère  à  huis'dli, 
hors  la  présence  du  greffier. 

Le  président  recueille  les  voix,  en  cm- 
mençant  par  le  grade  inférieur;  il  ènet 
son  opinion  le  dernier. 

Après  la  dél  licration,  te  conseil  reolw 
en  séance  publique,  où,  en  présence  de 
Tinculpé,  le  président  fait  connnattieli 
décision. 

Si  le  prévenu  est  acqnitfé  ou  ab«ofH.  le 
président  le  déclare  renvoyé  ûelâpUiaU 
et  ordonne  qu*il  soit  mis  siir-*le-cliaBp  et 
liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  c&ose. 

Si  le  prévenu  est  condamné,  le  président 
donne  lecture  du  jugement,  qui  énonce  le 
délit  et  ses  circonstances,  la  peine  pronoa- 
cée,  le  nombre  des  voit,  et  le  texte  de  h 
loi  appliquée. 

Le  jugenient  est  écrit,  séance  tenaole, 
sur  un  registre  spécial  ;  il  est  signé  par  le 
président,  par  tous  les  jugea  et  par  le 
grelTier  (5). 

Toutes  les  décisions  (1rs  rontfils 
de  justice  soul  yn^^î  u  la  majoriic  de» 
voix  (4). 

L'autorité  qui  a  saisi  le  conseil 
peut,  dans  les  limilc>  i •  osées  en /'arl.  366 
du  présent  Code,  commuer  la  peine  pro- 
noncée par  le  conseil  de  Justice;  sa  déci- 
sion est  écrite  au  bas  de  la  minute  du  )ttga* 
ment  (5). 

ââ5.  Les  jugements  des  conseils  dejas* 
tice  sont  exécutés,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sur  les  ordres  de  l'autorité  qui  a 
saisi  le  conseil  et  à  la  diligence  du  coo- 
mandant  du  bâtiment,  en  présence  da 
greûier,  qui  meolloane  l'exécution  au  bu 
de  la  minute. 

Dans  les  trois  jours  de  rexécation,  ntt 


(1.  2)  Voj.  décret  du  32  joiUttt  ISM.  «rt.  23, 

24  et  28. 

-   (5.  h)  Voy.  décret  da  22  jqniei  1806 ,  art.  2é, 

25,  26  et  30.  Quoique,  dans  l'art.  223,  le  mol 
ahiolue  ne  se  trouve  pas  (ijoolé  «a  mot  majorité 

comme  dam  les  «rr.  lOft  ei290,  c*est  tiNijonii 


de  la  même  majorité  qvCW  s^aglt  clans  ces  diil4* 
rents  articks.  Yoj.  Rapport  de  ht  commiêiMOt 
p. 

(51  Voy.  éht^  du  23iaat«tl808f  «t  24»  n 

23  et  29. 
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expédition  et  uo  eitraît  du  jugement  sont  Ces  formalités  tiennent  lieu  de  i'eiécu- 

traDimis  au  ministre  de  la  marine  par  les  Uod  du  jugement  par  efligie  (4).  ' 

soina  du  président;  il  y  est  joint  un  pro-  •   «29.  Le  recourt  eo  révitiou  contre  lei 

cés-verbfîhlp  la  séante  lorsque  le  jii-PTnent  jugements  par  contumace  n'est  ouvert 

a  prononce  la  peine  de  i'emprisouuement.  qQ»au  commissaire  impérial  (5). 

Une  expédition  est  en  outre,  traiumiie  ^^^^^^  ^-^ 

port  d  .mmalricu  ation  ou  au  quartier  ^-^^^  d  uislrucUu.i  cmineile  sont 

d  inscription  du  condamné  applicable!  OUI  |ogemenU  par  contumace 

Ces  eipédi  ions  et  eilrails  font  mention  ^^^^^^          ^ J^f^.,^  ^    J       ^  ,^ 

de  la  commu  alion,8i  elle  a  été  prononcée,  bu„au^'„,a,iiimes  (e).  * 

ei  de  l  eiécntion  (1).     ■  ^  ' 

oae  1     Ai^  .  m            — f  Mif\  ji-  23t.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  (]u;ilifié 

,  A.                 :    -    li'              .en'  délit  par  la  iui,  si  1  accusé  u  est  pas  pré- 

^lQ^i  i'eP.nV  4  \fiiV«^^^^  lent,  il  e*t  jugé  par  défaut. 

149  \&  1"),  155,  159,  164  {§  2),  16/,  169  .  '  i„.,nmpnt  rondu  dans  la  formP  nrdi 

et  213  (§  4)  du  présent  Code,  relatifs  aux  ^  jugeiiieni  rtnau  aans  la  lormc  ordi- 

couseil   de  gueVre,  iont  applinbtes  aoi  ""T- 1''^       V^'"*'*  k"  J"*"/  '^Î"' 

eooseilf  de  jusUceV          W™»»»  individus  ca.ernés  ou  embarqués,  et,  pour 

X.  vuooi»  uc  jua  uvo.  ccui  QuI  HO  soot  si  cascmés  Ut  cmbarqués, 

XITBE  III.  De  la  Cohtumacb  kx  9BS  ii  est  affiché  à  la  porte  de  rétablissement 

JUfiBilBPiTs  PAR  DÉFAUT  (S).  maritime  auquel  ils  appartiennent.  Dans 

'  «27.  Lorsqu'après Tordre  demi.crn  jn-  «  li^?.^*'' If iï«*.ïïl°^®*^A^^  outre, af- 

gement  l'accusé  d'un  fait  qnaim.  crime  ««W  *  »■  POrUï  dw.  teu  oA  irfége  0^^^ 

li  a  ou  être  saisi  ou  iorsau  aores  avoir  été  guerre,  le  conseil  de  justice  OU  le  tribu- 

M  si^t  é^à^^^^^^^^^  n.rUime,etaign|liéàracc«3éouèsoa 

de  ^'uerre  ou  du  inhnn  ;!  Tnaritime  rend  »ia»|W  cinqjours  à  parUr  de  lasignî- 

une  ordonnance  indiquant  le  crime  pour  «*IiTr«  :^«^^ 

lenuel  l'accusé  est  ooursuivi  et  iioriiint  "Catiou,  Outre  un  jour  par  Cinq  mrrlamé- 

. J/ïiïn  H.  « ÏX^^^  peut  former  opposition. 

Lil  de  diî  bS?.                   <>™  Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  formé 

V..    ^.             .......  d'opposition,  le  jugement  est  réputé  con- 

Cplte  ordonnance  est  mise  a  1  ordre  du  fradictolre  (7). 
jour  pour  les  hoîiimes  rasernés  ou  embar- 

qués  ;  pour  ceui  qui  ne  sont  nicasernés  ni  TITRE  IV.  Dispositions  oéNÉRALBS. 

embarqués,  l'ordonnance  est  affichée  à  la  232.  La  reconnaissance  de  ridentité 

porte  de  leur  domicile  et  à  celle  de  l'éta-  d'un  individu  condamné  par  un  tribunal 

blisscmcnt  maritime  auquel  ils  apparliea-  de  la  marinp,  évadé  et  repris,  est  faite  dtt 

nenl  (5).  la  manière  suivante  : 

228.  Âprés  l'expiration  du  délai  de  dix  1<>  Si  la  condamnation  a  été  prononcée 

jours  à  partir  de  la  mise  à  l'ordre  du  Jour  par  un  conseil  de  guerre,  la  reconnaissance 

de  l'ordonnance  du  président  ou  de  l'ap-  est  faite,  soit  par  le  conseil  (!>:  <:  i^rre  de 

position  des  anîrhps,  il  est  procédé  au  ju-  rarrondi««pment  dans  lequel  se  trouve  le 

gement  par  coiilumuce,  sur  l'ordre  de  l'au*  corps  dont  iail  partie  le  coudauiné  ou  le 

torité  à  laquelle  il  appartient  de  prononcer  bfttfment  auquel  il  appartenait,  soit  par  le 

la  mise  en  jugement.  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  con- 

Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  pour  damnation,  ou,  si  ce  conseil  a  cessé  ses 

l'accusé  contumax.  fonctions,  par  celui  de  1  arrondissement 

Les  rapports  ét  proeés-Terbaui,  la  dè-  sur  le  territoire  duquel  le  condamné  a  été 

position  des  témoins  et  les  autres  pièces  de  repris. 

i'iostruction  sofii  lus  en  entier  à  Taudience.  2»  Si  la  condamnation  a  été  prononcée 

Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  or-  par  un  conseil  de  justice,  la  reconnaissance 

dioaiiê  et  mis  A  l'ordre  du  jour  ou  affiché  est  faite,  soit  par  le  conseil  de  guerre  de 

comme  il  est  dit  en  l'arliclc  précédent;  il  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le 

est,  en  outre,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  corps  dont  fuit  partie  le  condamné  ou  le 

siège  le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  bâtiment  auquel  il  appartenait,  soit  par  le 

maritime,  et  à  la  mairie  du  domicile  du  conseil  de  guerre  de  rarrondissement  sur 

condamné,  le  territoire  duquel  le  condamné  a  été  ie-> 

y  f>  '^Tcrncr  el  îe  mnire  dressent  procél'  pris. 

vl  i  b  .1  1  hu(  un  (  [i  ce  qui  le  concerne.  5*^  Si  la  condamnation  a  été  prononcée 

(Ij  \  o)  .  décret  du  22  juillet  lÔOÔ,  ut.  24,  27|  (3.  4.  5.  6,  7)  Vo^  Code  mililAire,  art«  175, 

cl  29.                                  ,        ,  170, 177, 17»,  m 

(2)  Voy.  Rapport  de  la  oommisrioM,  p.  806.  .  .  , 
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par  nn  con''eîl  de  guerre  ou  de  justice  qui 
a  cessé  ses  loQctiODS,  et  que  le  condamné 
soit  arrêté  en  déhers  du  Urriloire  nari- 
time,  le  mioistre  de  la  marine  désignera  le 
conseil  de  goerre  qui  devra  pronoitcer  sur 
l'iiknlité(l). 

4fi  Si  la  condamiittioii  a  été  pfonooeée 
par  11D  tribunal  maritime,  la  reconnais- 
sance est  faite,  soit  par  le  tribnnal  mari- 
time qui  a  prononcé  la  condamnation,  soit 
par  celui  de  rarondfsMmeot  tnr  te  terri^ 
tfAre  duquel  te  condamné  «  été  repris. 

Le  conseil  de  guerre  ou  !e  tribunal  ma- 
ritime stîîhie  sur  la  reconnaissance  en  au- 
dience publique,  en  présence  de  l'individa 
repris,  après  a^otr  entendu  les  témoins 
appelés  tant  par  le  commi'=?aire  impérial 
que  par  riodivida  repris  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Le  eommftsafire  Impérial  lei  flndlrldv 

repris  ont  la  facuUé  de  se  pourvoir  pn  r<^- 
vi*;îon  contre  le  jugement  qui  statue  sur  la 
reconnaissance  de  l'ideutité. 

Les  dispoiitioBS  des  nM  1 ,  «  et  S  el-des» 
sus  sont  applicables  an  jugement  des  con- 
damnés par  contumacequl  se  représentent 
ou  qui  sont  arrêtés. 

353.  Lorsqu'aprés  l'annulation  d*uû  ju- 
gement, nn  second  jugement  rendu  contre 
le  même  accusé  est  annulé  pour  les  mêmes 
motifs  que  le  premier,  l'affaire  estrenvoyée^ 
suivant  les  cas  : 

Devant  nn  eonieil  de  guerre  on  an  tritni<- 
nal  maritlne  d*nn  des  arrondissemenls  toI- 
sins; 

Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre 
dans  un  corps  expédltionnalfe; 

Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre  à 
bord  d'un  li:\timcnlde  l'Etat,  sauf  appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  du  deuiiéme  paragra- 
phe de  l'art.  67  ci-dessus. 

Dans  tons  les  cas,  ce  conseil  ou  ce  tri- 
bunal doit  se  conformer  à  la  décision  du 
cooFeil  ou  du  tribunal  de  révision  sur  le 
poitiL  de  droit. 

Tooiefois,  s^il  s'agit  de  l'application  de 
la  peine,  il  doit  adopter  rinteirprétatien  la 
plus  favorable  à  l'accusé. 
*  Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  être 
attaqué  par  les  mêmes  moyens,  si  ce  n*ect 
par  la  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  aux  termes  des  art.  441  et  442  da 
Code  d'instruction  criminelle  (2). 

Lorsqoe  les  conseils  de  guerre  ou 


de  révision,  dans  les  corps  expéditionnai- 
res, cessent  leurs  fonctions,  les  àùaim 
dont  l'information  cet  oonmenole  soat 
portées  devant  !ps  ron?eils  de  guerre  des 
arrondissements  maritimes  désignés  par  le 
mini&Ue  de  Id  marine. 

Loraqn'an  Miment  de  rStal«Mie«B 
désnrTni'mont,  les  affaires  de  lacompéteoM 
des  conseils  de  guerre  dont  YmformaUon 
est  commencée  sent  portées  devioi  on 
conseil  de  guerre  de  rarromUssasmi  ni- 
ritime  dans  le  leswrt  dnqnel  dÉHne  Jto 
bâtiment  (5). 

i35.  Toutes  assignalioos,  citatioQ&et 
-notiflcattons  anx  témoinfi,  inculpés  oq  k- 
cusés,  sent  fisites  sans  frais  par  la  ^eote- 
meric  ou  par  tottiautretageatadelaliMi 
publique  (4). 

236.  Les  dispositions  du  chapitre  5  da 
titre  7  du  livre  â  du  Gode  dHnstraeliia 
crlminpflp,  relatives  :i  la  prescription,  îont 
a[iii!îi'ables  h  l'articn  publique  résuitaat 
d  un  crime  ou  d  un  délit  de  la  compéteott 
des  Jnriéietions  ■Mirltimee,  ainsi  qite 
peines  prononcées  par  ces  jnridictioos. 

Toutefois,  h  prescription  roTî!re!'actfOD 
publique  résultant  de  la  dé&erlioo  ne  com- 
mence i  eonrir  qne  du  joar  eé  le  déNf» 
leur  a  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  quad 
il  appartient  à  l'inscription  maritime,  on, 
dans  ie  cas  contraire,  1  âge  de  quarutis- 
sept  ant . 

A  quelque  époque  que  le  déserteur  loft 
arrêté,  il  est  mi>  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  manne»  pour  compléter,  s'il  j 
a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  encMt 
à  rEtat  (S). 

LIVRE  lY.  Des  GRIMES,  des  omis 

«T  DES  PEINES  (6). 

liTItE  l*',  D£S  PEINES  £T  DB  MM 
tFFISTS. 

237.  Les  peines  qui  peuvent  être  appli- 
quées par  les  trtbunaQK  de  U  Burina  m 
matière  de  etime  sont  : 

La  mort, 

Les  travaux  forcés  i  perpétotlK» 

la  déportation. 

Les  travaux  forcés  à  Ittppf, 

La  détention, 

La  réclusion, 

Le  bannissement, 

La  dégradation  mSKtiâre'(9). 


(t)  La  disposition  de  ce  paragmphea  éUifllre- 
dnile  sur  la  demande  de  M.  de  (  hampagny.  Voy. 
KapporL  de  la  commiauon,  p.  ^00  et  Sél.  Code 
viiuUjrie,  art.  180.  ' 

(2)  Voy,  Cork  militilrr,  art.    1?1  el  ]es  notes. 

Loi  (la  l'^  Ms^  X^i'J,  iUppoiide  i««omoiiition| 
p*S07* 


tS.  A,  5)  Voy.  Code  mOîUire,  art.  183,  t83t 

18^.  Rapport  de-la  «OKmiwioD,  p.  367. 

(6)  Voy.  Eiposë  dei  moUr»,  p.  341  et  3/12.  Rap- 
port de  la  commi^ion,  p.  367. 

(I)  Voj.  Riposé  de»  moiifs,  p.  5Û1  et  352, 
et  Rapport  de  la  commission,  p.  367.  La  peia« 

lu»  ot  Mtta  de  Mat  mm  watfàmécu  1» 
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âô8.  Les  peines  en  matière  <ie.délit  sont  :       Le^  travaux  publies, 
La  desUtatioOy  X.'einprisoMWiiie«l^ 


peines  corporelle»  le  «ont  paiement*  Sar  la  qnes> 
lioD  de  «avoir  qad  eit  t«  c«ractèr»  de-b  p«m«  dé 

mort  sans  d>igradation  militwre»  ^•fft  fUtpfOÉt  d« 
Ja.CommÙMon,  p.  368* 
Voici  d*aîl]éars  élé  dit,  à  eecojet^  dan* 

U  discTission  générale  : 
H.  Legrand  s'e5t  demandé  si  la  peine  de  mort, 

Erwwcëe  «ant'qne  la  pelnedeUi  dégradation  mi* 
taire  y  soil  ajoutée,  a  le  caraclèrc  de  peine  <ifft!e- 
tive  et  infamante  ou  de  ptiiitù  alfltctivc  s'  uleincut. 
U  a  aoutenn  qn^elle  était  seulement  nfflUtirp;  que, 
par  conséquent,  clic  n'cntrciînait  pos  la  d(^gradd- 
tion  <ie  la  Légloa-d'IIonneur  ;  cpi'eiie  ne  Taisiiil  pas 

t>erdre  à  lu  veure  le  droit  k  la  penmiB»  Poor  ét»» 
)îir  que,  dans  le  Code  maritime  comme  dsns  le 
Code  milildiie,  la  peine  de  mort  n'a  le  caractère 
infamant  qae  lorsquVlle  est  accompagnée  de  la 
dégradation  miliiairet  ilaargamenlé  de  la  nature 
des  faits  qui,  damtesCodta  militaire  et  maritime, 
emportent  la  peine  de  mort  sans  dépradslion, 
lesquels  aoBt  puniasablea  aa  point  de  vue  de  la 
discipline  militaire,  ne  sont  point  en  contradic- 
tion avec  Tes  principes  de  la  mordic  et  les  .^enll- 
meata  de  Thonneur  i  il  a  cité  un  pa&sage  du  i\ap- 
port  de  la  eommiadoa  elfargée  m  reiaiaen  dn 
Gidéfliiiitairr  : 

•  La  lot  de  brumaire  an  /!|,  a-t^il  ajouté,  a  classé 
lc«  peines  en  affliethret,  iaC» mantes  et  corrcctioo- 
□clles.  Cette  distinction  a  <*të  ;iLaiidonriéc.  La  lé- 
gislation actuelle  ne  rccoanaîl  plus  du  peines 
simplement  aflBtctives,  les  peines  afflictÎTca  sont 
ausii  infamantes  (*).  La  mort  rsl  flonr,  dans  notre 
iégislation  ordinaire,  une  peine  infamante  uniraî» 
nant  tonte»  lia ooméqnr nées  attachéeraiu  peines 
de  celle  nalnre.  Je  ne  demande  pas  qn*il  en  soit 
ainsi  dans  le  cas  particulier  dont  je  luuccupe,  ce- 
lui daoondamtté  h  mort  sans  dégradation.  Mais  il 
p(mt  y  avoir  du  dunte,  et  des  explications  précise» 
paraissent  nécessaire  sur  ce  pôint*  » 

M.  de  Parieu,  vùt'prétident  du  conseil  tfEtat, 
missaire  dm  gmaunternioUf  a  rëpondo  ffot  si  la  défi- 
nition du  caractère  exact  de  la  peine  de  tbort  sans 
dégradation  peut  préoccuper  les  jurisconsultes  , 
«lie  ne  peut  aroir  la  même  importance  pour  le 
législateur  soe»  le  ranport  de»  rëmHats  positifi»» 
«  Pour  ma  part,  a-t  !l  Tt<5,  j'IiésiU  r  is  à  dire 
que  la  peine  de  mort  sans  dégradation  ne  porte 
pas  le  caraetère  da  déi^onnenr^  h  me»  7anz,4ei 
molsdc  cou>lamnation  h  mort  cl  d^honnenr  seOi» 
blent  toujours  b'exclarc;  mais  j'in  rite  la  Chambre» 
è  nepasa  engafsr  daas  des  considérations  de  parai 
théorie,  cl  h.  se  jilacer  sur  le  terrain  de  la  prati- 
que. M.  Legrand  a  demandé  quelles  seraient, 

Ï>oar  la  ^enve  da  eondamné;  les  conséquences  de 
a  peine  de  mort  non  accompagnée  dr  1 1  df^^rada- 
tioQ.  Pour  répondre  k  cette  question,  il  suthi  de  sa 
reporter  aux  textes  de  la  loi  de  1831  sur  les  pen«* 
si'  mint  ('rt^^.  L'arl.  26  de  celte  loi  '  **j  Jie  laisse 
aucun  doute  5ur  ce  point;  le  cuadamué  k  mert 


(•)  Les  peines  en  matière  crîmim-lle  sont  on 
afflictiveset  iofai  <ante»,  ou  seulement  infamaotes 
(art.  5dn  Gode  pénal). 

{**J  «  Le  droit  k  l'oblcnlion  ou  h  la  jonissance 
des  pensions  militaires  est  su&pcndu  ,  par  la  coU' 
daaanation  à  une  peine  aftlictive  on  infamante, 
pendit  ni  la  durée  da:la  paiae  (art..29r  loida  11 


ne  pent  transmettre  de  droit  h  une  pension.  Si 
Part.  20  parlait  d*nne  peine  afflictÎTe  et  infamante, 

on  pourrait  comprendre  lo  scrujtule  du  prêopi- 
nant.  La  peine  de  mort  non  accompagnée  de  la 
dégradation  n*étant  pas,  légalement  parlant,  une 
peine  infamante,  on  pourrait  se  demander  si, 
dans  ce  cas,  Tarticle  doit  être  appliqué.  Mais  cet 
article  ne  distlngne  pas.  La  veove  d*nn  homme 
condamné  k  !a  jifine  hautement  afflictive  et  ton- 
jours  un  peu  intamante,  dans  le  sens  moral,  de  la 
peine  de  mort,  sans  dégradatten,  perd  drae  to«t 
droit  à  la  pension.  ■ 

M.  liif^ntid,  rapporteur,  a  déclaré  que,  dana 
son  opinion,  opinion  déjà  espriinéc  dana  son 
Rapport,  la  peine  de  mort  sans  dégradation  n'é- 
tait pas  inlamantc;  il  a  ajouté  qu'on  pouvait, 
par  conséquent,  hésiter  sur  la  question  de  sa* 
▼oir  quels  seraient  les  effets  de  cette  peine  rela- 
tiremeut  au  droit  de  la  veuve  do  condamné  à 
la  pension.  Cependant  il  a  dit,  comme  M.  de  Pa* 
rien,  que  TarL  20  de  la  loi  da  11  avril  1631  lut 
paraissaH  traneber  la diffictdté.  «Cet  artitele,  a-t-il 
ajouté,  en  parlant  d'une  peine  allliclive  ou  infa- 
mante, pose  une  alternative.  Or,  la  peine  de 
mort  sans  dégradation  militaire,  si  elle  n'est  pas 
înr.îTTi  intr,  pm  nn  moins  offliclivc  :  elle  rentre  dans 
la  première  pai  lie  de  rallernalîve.  On  peut  dooo 
croire  tpie  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  n*«st  paa 
infamante,  entraîne  la  perle  de  la  pension.  Ce- 
pendant, je  le  répète,  je  ne  voudrais  pas  me  mon* 
trer  aussi  affimuitif  sur  ee  point  que  sur  le  pro» 
mier.  ■ 

M.  Ltgrand  a  insisté  en  se  fonduiU  sur  ce  que, 
d'après  te  Code  pénal  actuel,  il  y  a  des  peines 
fîirtivrx  ft  hifamantrs,  des  peines  srufrinmt  infamnif 
lté;  mais  point  de  peines  j<a/cm<;j/  afflictives.  11  a 
tiré  de  Ib  la  conséquence  que,  lorsque  la  l<rfdll 
11  avril  18S1  arait  parié  des  peines  affluihe!  ou 
infamatiteit  elle  s'étslt  référée,  par  erreur,  nu  sys- 
tème du  Code  pénal  de  brumaire  an  Z|,  qui  recon* 
naisMÙt  de»  peines  seulement  a^ickVca,  et  avail 
méconnu  les  dispositions  formelles  dn  Gode  pénal 
actuel.  Il  a  résumé  son  argumentation  en  ces  1er» 
mes  :  «  La  loi  de  1831  doit  être  entendue  dans 
le  sens  qui>  senl  est<co»fennv  a»C<Mlb  pénslen 

vigueur.  La  pension  ne  peut  donc  être  refusée  k 
la  veuve  que  dans  le  cas  où  son  mari  aurait  en* 
COnmi  une  peine  afilietfve  «r  infamaatei  'Or,  1« 
P^ine  de  mort  prrnnnxée  par  les  conse  ils  de 
guerre  et  non  acoomoagnée  do  la  dégradation 
n*est  paa  infaaaante  $  cW  «inepte  d'une  nelumi 
parTknlif  Tr  pnrptrrTit  .  (Tliitirc  ;  elle  ne  peut 
par  conW:quent  faire  obataclo  k  la  concorision  dC 

^T.      Parltu  a  réponda:  «Sans  doule,  il  pourr* 

JaToir  une  question  à'  décider  par  la  juri:>pru-* 
este  senle  en  demirr  r«aM>rt.  Mci»  s*il  faut  en  ce 
moment  fiicr  législalivenient  le  sens,  l'S  consé- 

Ïoencet  de  la  loi  en  discussion',  il  n>  a  aucune 
Mtetion  possible  sur  le  point  dont  il  s'agit.  On 
n'est  pas  ici  dans  le  dotnaine  du  Code  pénal  des 
citoyen»,  et,  si  l'on  j  était,  les  conséquences  n'en 
reRtareieirt  pas  moint  les  mêmes.  FttMl  cettaîn, 
comme  l'a  soutenu  M.  Legrand,  qu'il  n'y  a  rien 
d'iniauiant  dans  la  peine  de  mort  qui  n'est  pas 
accompafifnée'de  la  «dégradslion,  il  est  dn  moins 
hors  de  donte  qt  e  c'rst  tme  peine  allliclive.  L'ar- 
mée sera  désormais  placée  à  la  fois  sou5  le  régime 
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La  privation  de  commandement. 

L'inaptitude  à  ravanccnricnt, 
Ja  r(^duclion  de  ^^radc  ou  de  elasie» 
Le  cucbot  ou  double  boucle. 
L'amende  (1). 

839.  Tout  individu  condamné  à  la  peint 
de  mort  par  on  fcribanal  de  la  marine  lert 

fusillé. 

Les  forçati  et  lei  pirates  condamnés  à  la 
peine  de  mort  anront  la  téte  tranchée  (2). 

240.  Lorsque  la  condamnation  a  la  peine 
de  mort  est  prononcée  contre  un  marin  ou 
un  militaire  en  vertu  des  lois  pénales  ordi- 
natresr  elle  entraîne  de  plein  drûtt  la  dégra- 
tion  militaire  (3). 

241.  Les  peines  des  travaux  forcés,  de 
la  déportation,  de  la  délenlion,  de  la  ré- 
clusion et  du  baniiigseiuent  soul  appliquées 
conformément  aux  dispositions  du  Gode 
pénal  ordinaire. 

Elles  ont  les  eflt'Is  déterminés  par  ce 
Code,  et  emporte^it,  eu  ouiro,  la  dégrada- 
dation  militaire  (4). 

242.  Tout  marin,  tout  militaire  eml>ar<> 
qtié  qui  doit  subir  lo  druradalion  militaire, 
soit  comme  peine  princip;ile,  soit  comme 
accessoire  d'une  peine  autre  que  la  mort, 
est  conduit  devant  réqolpage  assemblé  ou 
la  troupe  sous  les  ormes.  Après  la  lecture 
du  jugement,  !c  corrmian liant  prononce  ces 
motsà  baule  voix  :  «  W***  N***  (nom  et  pré- 
noms du  condamné),  vous  ôles  indigne  de 
porter  les  armes;  de  par  l'Empereur,  nom 
Yons  dégradons.  » 

Aussitôt  après,  tous  les  insignes  mili- 
taires et  les  décorations  dont  le  condamné 
est  revêtu  sont  enlevés,  et,  s'il  est  otilcier, 
son  épée  est  i»risée  et  jetée  à  terre  devant 
lui. 


ion  m.  —  4  JUIN  1988. 

La  dégradation  militaire  entraîne  : 

1«  La  privation  du  grade  et  du  droit 
d*en  porter  les  insienes  et  l'uniforme; 

2<)  L'incapacité  absolue  de  servir  dans 
les  armées  de  lerre  et  de  mer,  à  quelque 
tllra  que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités 
prononcées  par  In  art.  28  et  34  do  Code 
pénal  ordinaire; 

30  La  privation  du  droit  de  porter  ao- 
cnne  décoration  et  la  déchéance  de  font 
droit  à  penf^ion  et  à  récompense  pour  Isy 
services  antérieurs  (5). 

243*  La  dégradation  militaire  pronon- 
cée comme  peine  principale  est  toojoaxs 
accompagnée  d'un  emprisonnement  deuV 

la  durée,  fixée  par  le  jugement,  D'eicède 

pas  ciiiq  années  (6). 

244.  La  destitution  eutrainela  privation 
du  grade  on  dn  rang,  et  du  droit  d'en  por- 
ter les  insignes  distinctifs  et  Toniforme. 

L'ofli(^ier  destitué  ne  peut  obtrnir  ni 
pension  ni  récompense  à  raison  de  ses  ser- 
vices antérieurs  (7). 

S45.  Le  condamné  à  la  peine  des  tn- 

vaux  publics  est  conduit  à  l'Inspection  ou 
à  la  parafde  revêtur  de  l'Iiabilleroeiit  déter- 
miné par  les  règlements. 

II  7  entend,  devant  d(>s  détachements, 
des  équipages  on  devant  lea  tion^,  la 
lecture  de  son  jugement 

Il  est  employé  aui  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
placé  dans  les  mêmes  ateliers  qno  les  een* 
damnés  aux  travaux  forcés. 

La  durée  de  la  peine  est  de  deax  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus  (8). 

246.  La  dorée  de  Toiiprisonnefiiaitcsi 
de  sit  jours  an  moins  el  de  cinq  ans  an 

plus  (9). 


du  Code  actuellement  en  délibération  et  de  la  loi 
de  1831.  De  la  combinaison  de  ces  deux  lois,  il 
reuorlira  que  les  peines  afilictives  entraîneront  la 
privation  de  la  pension.  11  en  serait  de  même  si 
l'on  se  restrcignuit  à  Pcxamen  des  définition»  dll 
Code  pénal  des  citoyens,  la  peine  de  mort  con- 
servant, nëceMirement,  çt  dans  tous  les  cas,  son 
caractère  afflicUf,  qui  est  celui  des  peines  sapé- 
n«tve«  aux  peines  correclionnellet.  Celles-ci  sont 
le»  MDles  qai  ]i*aient  pat  dlnflnence  sur  les  pen- 
wons  d'après  Tesprif  delà  loi  ùf  18S1.  £n  résumé, 
<|ueUes  que  puissent  être,  dam  l'avenir,  les  déci- 
tiona  de  la  jorispnidenee,  je  n*bé«tte  pas  h  dire, 
au  point  de  rue  de  mon  interprétation  person- 
nelle, que  l'art.  26  de  la  loi  de  1831  a  tranché  1« 
question.  • 

Je  crois  avec  M.  de  Parica  et  avec  M.  R'igaud 
que  le  texte  de  la  loi  de  1831  est  dévisif;  mais  je 
le  crois  peut-être  d*ane  manière  plus  absolue 
qu'eux.  Il  parle  de  peines  a/jflxchWi  ou  Infamantes. 
La  peine  de  mort  sans  dégradation  est  au  moin» 
afllictive,  donc  elle  fait  peidre  le  droit  h  h  pen- 
^^^'^i^l'O"  r^egrand  est  que  la  loi  de 

1831  n  a  pas  voulu  djre  ce  qu'elle  dit  j  qu'il  faut 


traduire  affiictite  on  infamante  pu  a/Uielà*  et  m/m» 
mimUt  et  cela  parce  que,  aoos  le  Code  pAïal  «Mtir. 

Dnire,  il  n'y  a  pas  de  peines  afflictiui  iculemcm. 

Â  cela,  ii  j  a  deux  réponses  :  Derant  on  texte 
«ni»!  clair,  il  n*y  a  pas  d«  modifieatioa  k  faite 
sous  prétexte  d'intrrpn^t  ition.  En  outre,  le  légis- 
lateur de  1831,  sachant  très-bien  que  le  Code  pé> 
nal  général  n'admet  pas  de  peines  aflUetivet  sevle- 
ment,  a  bîen  pu  en  admettre  lorsqu'il  disposait 
pour  les  matières  criminelles  militaires.  M.  Le- 
grand  Teut  qn*en  ces  matières  précisément  k 
peine  de  mort  sans  dégradation  ne  soit  qu'ûfflic- 
tive.  Pourquoi  n'admet-il  pas  que  la  toi  de  1831 
a  été  conçue  dans  le  même  esprit  ? 

Voy.  décret  du  12  mars  18^8.  Art.  5  pt  6  rîa 
décret  du  26  mars  1852.  Loi  du  21  août  179y. 
Code  militaire ,  art.  185  et  f  861. 

(1)  Vov,  b  Tio(p  précédente. 

(  2,  3,'û,  j/  Voj.  art.  187,188, 189,  190  Code 
militaire.  Notes  sur  le»  art.  3S7  et  S38,  «n  o«  ^ 
touche  la  dégradation. 

(6)  Vov.  art.  191  Code  militaire. 

(7,  8,  9)  V07.  art.  igS^  m  et  lOA  Code  aS- 
taire.  Bapport  de  la  cumnimoii,  p.  M9* 
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â47«  La  dorée  de  la  privation  de  corn-   Wre  et  de  mer  non  embarqués,  et  aux  io- 


divfduf  jnsticiibles  de«  conseils  de  guerre 
dans  les  corps  expéditionnaires,  qii*à  dé* 
faut  de  peines  apiilicnhles  dans  les  loîi 
militaires  pour  l'année  de  lerrc 

^53.  Bans  les  cas  de  coniplicilé  prévus 
par  les  art.  lOS,  104,  105  et  406  du  pré- 
sent Code,  le  tribunal  compétent  ap- 
plique, 

Aux  josticîabies  des  tribunaux  de  la 


mandement  est  de  trois  ans  an  moins  et 

de  cinq  ans  au  plns(0« 

218.  L'maptittiflp  à  l'avancement  est 
prononcée  pour  six  mois  ou  pour  un  an. 

Cette  peine  est  toujours  accompagnée, 

io  De  la  retenue  du  tiers  de  la  solde  in- 
tégrale pour  les  ofTîciers   mariniers  et 
quartiers-maître;  du  quart  pour  les  mate- 
lots, ouvriers  chaufîcurs,  novices  ou  ap- 
prentis marins  et  mousses,  pendant  un  marine,  les' peines  prononcées  parTes  lois 
temps  qui  est  fixé  par  le  jugement,  et  qui  maritimes  ou  militaires,  selon  les  dlitine- 
ne  peui  c\c(  dcr  la  durée  de  la  peine  prin-  tions  établies  n  l'article  précédent; 
cipale,  saui  que.  dans  aucun  cas,  celte  re-  30  Aux  militaires  et  aux  assimilés  aux 
tenue  puisse  porter  sur  la  portion  de  solde  militaires  appartenant  à  l'armée  de  terre 
délégoéeà  In  f,Tmi!îe.  les  peines  prononcées  par  les  lois  mlU- 

De  ia  peine  du  cacliot  ou  double  taire  pour  l'armée  de  terre; 

boucle.  3«  A  tous  autres  individTj«î,  les  peines 

li Inaptitude  à  l avancement  peut  être  prononcées  par  les  lois  ordinaires,  i 

accompagnée  de  ta  peine  do  la  réduction  moins  qu^il- n'en  soit  autrement  ordonné 

de  erade  ou  de  rb??e,  dout  l'effet  conti-  par  une  flispositinn  eiprrï>e  de  la  loi 

nuera  après  rexpiralion  de  la  peine  prin-  Les  peines  prononcées  contre  les'ma- 

cipale(2).  rins,  militaires  ou  assimilés,  sont  exécu- 

249.  La  réduction  de  grade  ou  de  classe  tées  conformément  aux  disposition^  dtt 
peut  faire  descendre  le  r(»n[.able  d'un  ou  présent  Codp,  et  à  !a  dili^^  nrcî  des  antori- 
plusîeurs  ijrades,  ou  d'une  ou  plusieurs  lés  mariimirs  ou  militaires 

$!"'^^ JnT^iJ^  ^^"'^  «e«  "è'^es  cas  de  con.pliriié, 

d'apprenti  marm.  indfyldus  n'appartenant  ni  a  i  ar- 

Lorsque  le  coupable  n  est  que  novice  ou  „,ée  de  mer  ni  à  l'armée  de  terre  sont  dé- 

apprenti  marin,  ^«           rej^mt  a  cet^  clarés  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit 

250.  î^i  durée  de  la  peine  du  cachot  ou  le  présent  Code  (8).              «'  »' 
double  boucle  est  de  cinq  jours  au  moins  sr-in.  Dans  tous  les  ra^,  lorsque,  à  raison 
et  de  trente  jours  au  plus.  de  la  nature  de  la  peine  et  de  la  qualité 

Cette  peine  emporte  la  suspension  de  a  du  justiciable ,  les  peines  maritimes  ne 

solde,  sans  préjudice  de  la  portion  de  cette  peuvent  être  appliquées,  elles  sont  rem* 

solde  déléguée  à.la  famille  (4).  placées  ainsi  qu'il  suit  : 

251.  Lorsque  les  lois  pénales  pronon-  1«  La  dégradation  militaire  prononcée 
cent  la  peine  de  l'amende,  les  tribunaux  comme  peine  principale,  par  la  dégrada- 
de  la  marine  peuvent  remplacer  cette  tion  civique; 

peine,  à  l'^^ar  l  des  marins,  militaires  ou  "2"  I.a  destitution  et  les  travaux  publics, 

assimilés  de  i  armée  de  mer,  par  un  em-  par  un  emprisonnement  d'un  an  4  cin^ 

prtdoiiucment  de  six  jours  à  six  mois(5).  ans; 

252.  Les  tribunaux  de  la  marine  appli-  3«  L'inaptitude  i  ravaneemcnt,  par  un 
quant  à  leurs  justiciables  les  peines  pro-  emprisonnement  qui  ne  peut  eieéder  sis 
noncées  par  le  présent  Code,  et  celles  qui*  ™*jis; 
sont  maintenues  par  iedeuxiénie  p.^ragra- 
pbe  de  l'art.  374,  sauf  les  cas  prcvus  aux 
art.  3S4  et  330  du  présent  Gode. 

Toutefois,  i's  n'appliquent  ces  peines 
aux  militaires  ou  assimilés  des  armées  de 


40  La  réduction  de  grade  ou  de  classe, 
par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excé- 
der trois  mois  (9). 

256.  Lorsque  des  Indivldos  n'apparte- 
nant ni  à  l'armée  de  mer  ni  à  l*armée  de 


(1)  Vo^.  Eiposé  des  molifi,  p.  8A2.  Kapport  de 
la  commnsion,  p.  369.  Loi  du  21  août  1790. 

(2,  3,  Û)  Vcy.  Kxposëdei  motifs,  p.  3Û2.  Rap- 
port de  la  comtuiision,  p.  369  et  370.  Décret  du 
26  mars  1852.  art.  5  et  6. 
«    (5)  Voy.  art.  195  Code  militaire. 

(6)  VoT.  Exposé  des  molifa,  p.  Z(\2  et  343. 

(7,  8)  Voy.  art.  196  et  197  Code  militaire; 

(0)  Voy.  B^oaé  des  motibi  p.  343.  iUpport  à» 

58. 


la  commission,  p.  370  et  371>  U  ioiat  remarquer 
qa«  le  paragraphe  3^  ne  détenaaîne  pas  le  mini- 
mum de  Tempi  isonnemcnt.  •  Noos  avons  mieux 
aimé  ,  dit  le  Rapport  de  la  commiision,  laisser 

Elus  de  latiUide  «us  jvget  et  leur  permettre  d'a- 
aisser  indéfîniment  la  dorée  de  l'emprisonne- 
ment  es  effaçant  le  minimnm  et  en  coscerrant 
senlenent  le  maxiinam  proposé  par  le  projet.» 
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terre  sont  tradnils,  soit  devant  un  tribu- 
nal de  la  Inarlll(^  soit  dpvanl  les  tribunaux 
oriiiuaire:»  pour  dea  faiis  prévus  par  le 
préMnt  Gode,  il  peut  teur  être  fail  appH- 
talion  de  l*art.  463  du  Code  pénal  ordi- 
naire (i  V 

257.  Lcâ  disposilions  des  art.  66,  67  et 
69  da  Gode  pénal  ordinaire,  coneernant 
les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
sont  observées  par  les  irikvDavi  de  la 
fnarine. 

S'il  est  décidé  que  1  âccusé  a  agi  avec 
dlseeraemeal,  les  peines  de  la  dégradation 
militaire,  de  la  destitution  et  de5  travaux 
pTiblirs  sont  remplacées  par  un  emprison- 
nemeol  d  un  an  à  cinq  ans  dans  une  rndi> 
son  de  correction  ;  les  peines  de  l'inapti- 
inde  à  ravancement  et  de  la  réduction  de 
gra'îo  nu  de  classe  sont  remplacées  par 
celle      cachot  ou  double  boucle  "i). 

L.e8  peines  prononcées  par  les  tri- 
iNinaui  de  la  marloe  eommeneent  i  eoa- 
rir,  savoir  : 

Celles  des  travaTiic  forces,  de  la  dépor- 
tation, de  la  détention,  de  la  réclasion  et 
da  bannissement ,  à  partir  da  jour  de  It 
dégradation  militaira; 

Celle  des  travaux  piiblii  a  partir  du 
jour  de  fa  lecliire  du  ju^cineuL  devant  Té- 
quipaj^e  uu  devant  la  troupe. 

Les  antres  peines  eomptent  dn  Jonr  oA 
ia  condamnation  est  devenue  irrévocable. 
Toutefois,  si  le  condamné  à  l'emprisonne- 
ment, à  l'inaptitude  à  i'avanc^eat  ou 
an  cachot  oa  double  boucle  n>st  pas  dé- 
tenu, la  peine  eourt  do  |onr  où  il  est 
écroué  (■). 

"i^y^^  Toute  condamnation  prononcée 
Contre  uu  oilîcier,  par  qucique  triounai 
^ne  ee  soit,  pour  l'un  des  délits  pré?ns 
par  les  art.  401,  40i,  403,  405,  406,  407 
^et  408  du  Co'ie  pénal  ordinaire»  entraîne 
ia  perte  du  grade (4). 

S60.  Les  art.  2,  3,  59,  60,  61,  63,  63, 
64 et  65  du  Code  pénal  ordinaire,  relatifs 
à  la  tenlaiive  de  crime  ou  de  délit  ,  à  la 
complicité  et  aux  cas  d  en  uses,  sont  ap 


plicabtes  devant  les  tribunaux  de  la  nia-   ■'Snii  (9). 
fine»  sanf  les  défogalions  préroea  par  le     S64.  Est  eoniidéré  eome  espioi  et 
présent  Gode  (5)*  puni  de  mort  : 


(1,  2.3,  4}Vey.«it.i16»lW,S0O«t)0iGodft 

ïiiilitaire. 
(5)  Voj.  art.  202  Gode  militaire. 

La  circoiislance  aggravante  de  la  récidive  n'est 
pas  prévue  parl«  prâeal  Code.  Poar  les  explica- 
'lions  qui  jmtîfiènC  «ette  Tacmie  apparente,  voj. 
*  Rapport  de  la  commission,  p.  371;  VOy.  amÂ 
«rt.  56,  57  et  58  Code  pénal  ordinaire. 

(0  ;  Voy.  Exposé  des  motifs,  p.  3/)  3.  Code  miU- 
•^ire,  arl.  203. 

p)  M.  Joueau  a  demandé  que  la  piraterie  fût  corn* 
riae-aa  notalUNi  des  «in»e»  ou  délits  maritimes. 


261.  Les  foMctionnairPS ,  agents,  em- 
ployés militaires  et  autres  assimilés  su 
Diarius  ou  mililaires  de  Tannée  de  mer, 
ainsi  que  tes  individus  eml>an|iiés  sur  h 
bâtiments  de  l'Etat,  sont,  pour  rappUis» 
tion  des  peines,  considérés  comme  o!&- 
ciers,  oliîciers  mariniers  ou  matelots,  sui. 
nntle  grade  anqwl  lenr  rang  correspond 
ou  suivant  le  rang  auquel  les  piacei  bml  ^ 
leur  ordre  d'embarquement  , 

TITEE  II.  Des  cBims»  msafamn 

M  LHTS  FUMITIOII  (1). 

Ghafixbb  l*r.  Trahitùn,  etpùmÊMffigL 

i262.  Est  pool  de  mort  tout  maria  te- 

çais  ou  au  service  de  î«  France,  tonf  mOf- 
taire  embarqué,  tout  individu  iaLaal|iir> 
tie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  deBlit 
ou  d*un  navire  couTOyé,  qni  porte  kiv> 
mes  f  ontre  la  France,  ou  tout  pri^ocnar 
de  uiierre  qui,  av  uM  faussé  sa  paroi^Ul 
repns  les  armes  â  la  main  (8). 

265.  Est  puni  de  mort  : 

i«  Tout  indifidu  au  serviee  deli  m- 
rineoa  embarqué  sur  un  bâtîraent  de  l'E- 
tat ou  sur  un  navire  convoyé, 

Qui  livre  à  l'ennemi,  suit  oa  ou  plu- 
Sieurs  des  bâtiments  qu'il  commaaàs,  Mit 
les  approyisionnements  de  l' année  navale 
soit  les  plans  (ies  f  ortifications,  arsenan, 
placei  df  guerre,  ports  on  rades,  soit  Fev- 
plicatiuu  (icà  âignaui,  suit  le  secret  Ûm 
opération,  d'une  eipéditios  o«  d'uns  ai- 

gociation  ; 

Qui  entretient  des  intelliîîences  aree 
reunemi  daus  le  bat  de  favoriser  sei  ai- 
trepriàes  ; 

Qui  participe  à  des  complots  dans  te 
but  de  forcer  le  commandant  d'un  bàlir 
ment  à  amener  son  pavillon  ; 

Qui  provoque  a  ia  iuiie  ou  mipécbe  le 
ralliement  en  piéseoee  de  l'emsarf; 

s»  Tout  individu  françaii  ou  au  service 
de  la  France  qui  prête  volontaiTcmenl  so3 
.  concours  pour  piloter  un  bâtiment  en- 


M.  Rigaud,  rapporteur,  a  répondu  que,  |iar''  ti' 
natore,  les  faits  de  piraterie  ne  ren traies Ipasdtu 
la  nomenclature  ocs  crimes  et  délits  que  le  Coi* 
maritime  doit  prévoir  et  punir.  Au  surplus,  il  est 
certain  que  la  loi  de  1825  reste  dans  toute  si  force 
(toj.  art.  37&  ci-après) ,  et  que  les  tribunaux 
maritimes  continuent  k  connaître  des  faits  it 
piraterie.  Voy.  suprà  ,  art.  90  et  91.  Eq>«« 
des  motifs,  p.  343|  etHappcrl  de  la  couimittiosi 
p.  S71. 

(8>  9)  Voj.  Code  imUtaii«,  «rt.  20^  «i  2fl&. 
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Tout  individu  au  service  de  la  nia^ 
line  qai  procore  à  reoMOii  deg  doeomenu 
ou  renseignements  susceptibles  de  nuire 
aux  opérations  maritimes  ou  de  compro- 
mettre la  sûreté  des  Mliraenls  de  guerre 
00  de  commerce,  des  onenaai  et  étâblis- 
fements  de  la  marine; 

2»  Tout  individu  au  service  de  la  ma- 
rine qui  sciemment  recèle  oa  fait  recéler 
tel  eipiout  ou  les  eBMsmii  onvofite  à  la 
déeourerte; 

30  Tout  îndividn  qjù  s'întrodtiit  snr  les 
bàtimeuis  de  guerre  ou  de  convoi»  dans 
on  arsenal  ou  établissement  de  la  marine» 
pMr  f'f  procurer  des  documents  ou  renr 
seignements  dans  l'intérêt  de  l'ennemi; 

4®  Toul  ennemi  qui  s'introduit  di^gnis^, 
aoft  nir  un  des  b&timents  ou  dans  uu  des 
lieux  désignés  an  présent  article»  soit  an 
n^ilïpti  d'un  convoi  ou  de  pliisiwm  b&t^ 
DH  tits  armés  ou  désarmés  (1). 

â(>5.  Est  condidéré  comme  embaucheur 
et  pinil  de  mort  qafconqiie  et I  coiTaiseii 
d'avoir  provnqné  drs  individus  au  service 
de  la  marine  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux 
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rebelles  aroiés,  de  leur  en  avoir  sciemment 
facilité  les  moyens,  on  d'avoir  fait  des  en- 
rôlements pour  une  puissance  en  guerro 
avec  la  France  (2). 

266.  Dans  les  cas  prévns  au  présent 
chapitre,  la  peine  de  mort  est  accompagnée 
de  la  dégradation  militaire,  lorsque  Je  COB» 
pablo  est  marin  on  miUlaire  (3). 

Chapitre  II.  Crimes  et  délits  contre  I9 
devoir  maritimê  et  U  dnoir  milî*- 

taire  {4}. 


261.  Tout  oRlcier  général  ou  chef  de  di- 
vision, tout  commandant  coupable  d'avojir 
pentuoD  bâtiment  de  i'Elat  piacé>  8ûnâ< 
ses  ordres,  ou  d'avoir  occasionné  la  perte 
ou  la  prise  de  ce  bâtiment,  est  pnnî  , 

1°  De  la  peine  de  mort,  avec  dégrada- 
tion nilitaire,s*il  a  a«i  volontairement; 

2°  De  la  destitution,  si  lelUtaélé  le- 
résultat  de  sa  néi;ligence; 

3«  De  la  privation  de  eommandemenl, 
st  le  frit  a  été  le  réMitat  de  son  tonéri- 
tie  (5). 

^&è.  Tout  commandant  d'une  portion 


(1,  2,  3J  Yoy.  Code  militaire,  ut. 206,  267i 
et  208. 

(4J  Vof.  lUppofi  dak  commiMioB,  p.  51l«l 

172. 

(5)  Voj.  loi  du  21  août  1790,  art.  3ô  et  39. 
Voy.  wmm  ]«•  art.  275 ,  276  et  278  da  présent 
(.ode  ;  enfin,  îf^  p^iplicalion»  données  par  TExpo-^*^ 
de»  moUffr*  p.  ôli'Àt  et  p&r  le  Rapport  de  la  corn- 
miiiioa  ♦  p.  .^72. 

Uoc  vive  et  longae  diactuaion  t^ot  engagée 
sur  cei  article.  C'est  Thonorable  H.  Cmseit 
qni  Ta  commencée.  Il  a  critiqué  Tarticle  tout 
eatier,  mais  il  a  ploa  ipéfiiakmtnt  conbatta  le 
dernier  paragraphe. 

Il  a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  comment  ponr- 
ruii  jamais  se  présenter  le  ca^prévupar  le  premier 
paragraphe,  la  perte  VOloataJrt  dtt  SUmre.  U  • 
tr.  LiM   trop  sérèri'  la  j  eine  de  la  destilTitioTi  ap- 
pliquée à  uae  simple  né^gcncei  suttont  en  aoiip 
géant  que  la  destilotioft  comporta  Ja  perte  d«  I» 
P'-nsioii  ;  il  a  >  iifin  insisté  pour  olitf  nir  la  sup- 
pres&ion  du  délit  d'impéritU;  il  a  déclaré  qae  ce 
mot  Imî  paraiflcait  tnjorieua  ponr  la  matkw  tHm» 
Çalse  ;  quMl  n'exprimait  pas  aveciufles  de  précision 
le  caractère  des  faits  incnmiaés.  Il  a  eu  soin  de 
faire  remarquer  qtw  Pamendement  qu'il  avait 
présenté,  tendant  au  retranchement  âu  dernier 
paragraphe,  avait  été  adopté  pur  la  comuii^ioa 
et  Nj«l*  par  toeonidl  d'Etat. 

Il  a  cependant  reconnu  que  le  délit  d'impt]  itl« 
était  . prévu  par  la  lui  du  21  aoîil  1790  ;  mais  li  a 
ditcpi*à  cette  époque  la  marine  était  désorganisée  ; 
^e  les  conditions  (ru|)liludi'  étalent  moins  rîgfoa- 
renses,  et  li  puuvaily  avoir  nécessité  de  prévoir 
alofs  ce  qui  aujourd'hui  »e  poimik  iBa|tinr  an* 
cône  inquiétude  sérieuse. 

Eluiieurs  membres  du  Corps  législatif  ont  parié 
dans  le  même  sens,  et  leurs  arguments  n'ontpoint 
empêché  que  Particle  ne  fût  voté.  U  n*y  a  plot 
nuùnteaaut  un  grand  iniérâi  k  reproduira  les  «l>* 
jectioBC  qni  «mt  été  laites  ai  ka  f%ioiiaa»  fa'allw 


ont  reçues  ;  le  débat  est  terminé,  et  vraiserabla- 
blement  na  reDafIra  pas  de  longtemps.  Mais,  ce 

ui  est  importTn!,  c'est  de  mrtir.j  sous  1rs  yeux 
es  IriLnijaux  et  des  jurisconsultes  les  eipiicatioAs 
qui  I  i  uvcnt  servir  degttida  dan*  Fappileafiott  de 
la  loi.  Sur  deux  points  notamment  drs  (éclaircis- 
sements peuvent  être  utiles  :  1«  quels  sont  les  cas 
où  le  paragraphe l*  pourra  être  appliqué?  S^qOi» 
doit-on  entendre  par  impéritic? 

Sur  le  premier  point,  M.  le général  Ailard^  com> 
misMire  do  gonvanaameat,  a  fait  remarquer  que 

le  cas  de  perte  volontaire  a  toujours  été  jirévu  par 
la  législation  maritime,  m  Et  sans  vouloiCf  a-tcil- 
ajouté,  se  livrer  b  des  hypolbèies  qa*il  csttoajom 
pénil  lr  de  poser,  on  peut  se  demander  s'il  est 
impoa.iibie  qu'un  capitaine  jette  son  vaitteao  k  la 
cote  partnbison  ou  par  lâcheté  afin  il*éWter  le 
combat.  ■  •  Sans  doutr,  -»  dit  h  sou  tour  !\î.  Ul- 
gauii,  Rapporteur,  il  vaudrait  mieux  quu  ccitaina 
crimes  ne  fussent  jamais  commis  ;  mais,  puisqu'il»  . 
peuvent  l'i^lrr,  i!  y  u  nécessité  de  les  pnHoii-  dans  . 
la  loi  ;  il  faut  bien  prévoir  ie  cas  oà  le  baUmcnk. 
pourra  atre  perdu  par  la  tirahiion,  par  la  l&ehalé 
du  commandant ,  quoique  ce  aoient  Ut  dea  moto  < 
qu'il  est  pénible  de  prononcer.  » 

Snr  le  second  point,  c*esi-k-dire  sur  le  aaaa  da.-^ 
mot  impérit ïp,  je  croîs  devoir  analyser  avec  soin 
la  discussion  ou  plutôt  citer  les  fragments  de  dis» 
cooifl  le»  plus  propres  &  bien  faire  entendre  qnel& 
actes  devront  ffr»  romidéxéa  ftomifr  COnilillltift 
du  délit  d'iuipenUe. 

•  Qa'e3t>ce  que  l'impérilie  9  a  dit  M.  ComtU^ 
C'est  un  défaut  d'intelligence,  c'rst  l'incapacité. 
Elle  est  permanente  ou  momentanée.  Perma- 
nente, c^est  un  vice  d'organisation  ;  mcmenianée, 
c'est  le  résuU«t  de  causes  fortuites  ;  dans  les  deni 
cas,  ce  mot  d'impéritie  est  une  expression  mal- 
heureuse et  regrettable.  • 

U.  le  général  Allard,  après  s'être  expliqué  lar 
le»  deux  pramiiift  paragraphes,  a  ajouté  : 

•La  parte  de  Ultaflanit  peet  anlGn  cétoUar  de  . 
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quelconque  des  forces  navales  de  l'Empire  qu'il  timi  encore  eu  elal  de  le  dérendre, 
coupable  d'avoir  amené  ton  pavillon  lors-   on  d*avoir  abandonné  son  commandeoMyit 


ce  que  U  loi  qaalifie  d*iiBpMU«.  Quetta  «t  U  ti- 

giiiiicalion  de  ce  mot  ?  On  peu»  ppr^îrp  nn  n  ivire 
autretneai  que  par  ua  aclc  volontaire  ou  par  le 
rtedUtdft  M  n^Hgence  ;  il  peut  y  avoir  dans  la 
fi«  d'un  marin  une  foule  de  ces  accidnnts  causas 

{>ar  roubli  du  devoir,  par  l'impéritic  qui  nai  pas 
'ignorance  k  tonjonrs,  matt  qoi  «>t  une  faiblesse 
d'esprit,  une  distraction  d'un  moment.  Ces  faits 
d'impériUe  seront  quelque  chose  que  Ton  ne  pour- 
rait ]>M  abiolnment  préciser  ;  mais  ils  auront  nn 
tens  aisément  perceptible  poar  tona  les  marink  • 
M.  RigtuuL,  rapporteur,  a  d'abord  cité  an  exem- 
pk  pour  faire  saisir  la  différence  entre  la  négli- 
gence et  Timpérie  :  •  Un  navire,  a-t-il  dil|  etlà 
la  mer;  le  temps  est  gros;  la  vague  mcmte,  !« 
commandant  qui  devrait  être  sur  lepoTit  '  it  ddiis 
•a  chainbre,  occupé  de  soins  frivoles  ou  se  livrant 
an  fOnmiail  ;  le  navire  périt.  Voilh  la  cas  da  né- 
gligence, il  est  puni.  Dans  la  mémo  situation  ,  li 
commandant  est  k  son  poste,  mais  au  lieu  de 
praaerira  nna  mamreqiii  aat  indiquée  par  laa  pra- 
miëres  notions  de  Tart  nautique,  il  ordonne  une 
manoBUvre  contraire  et  perd  son  navire.  Dans  U 
théorie  de  M.  Conseil  ce  commandant  na  aera  pai 
puni;  car  il  dira  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  vo- 
lonté criminelle,  ni  négligence.  Cependant  il  faut 
qu'il  soit  puni.  C*est  donc  avec  raison  que  Ton 
a  prévu  dans  la  loi  autre  choae  que  la  négligence 
ou  la  perte  volontaire.  • 

n  a  ensuite  rappelé  qu'on  avait  propoaé  de 
remplacer  1p  mot  impèrUle  par  le  mot  faute;  mais 
'il  a  lait  remarquer  que  celte  expression  manquait 
abaolvment  de  précision.  ■  U  faut,  a-t-il  dit,  qu'un 
acte  nnniaâable  soit  tréf^lairement  défini  et  le 
mot  /auteesl  vague.  » 

Il  a  senti  la  néc*>ssilë  de  n^pondre  &  celte  ob- 
jection que  rimpëritie  c'est  Tignorance  et  que  l'i- 
gnorance ne  peut  pas  être  punie.-  «  L'Impéritte, 
a-t-il  dit,  n'cAt  pas  l'ignorance  dans  son  m  i  s  al  ■ 
aolu  et  général,  c'est  l'inbabUelé  du  commandant 
dans  la  pratique  de  son  art  ;  c'est  Vîgwrmut  é*  ee 
qiiCil  devrait  S'i'oir.  Aiiand  On  punit  un  comman- 
dant pour  impéritie,  on  le  punit,  non  parce 
qa*en  thèse  générale  il  est  ignorant ,  mais  parce 
qu'à  un  moment  donnë,  il  n'a  pas  été  an  niv  nu 
de  sa  tâcliu.  Il  répond  de  son  vaiiseau  et  de  se« 
hommes;  il  «faut  qall  soit  k  la  bantenr  de  sa 
responsabilitt^.  Il  a  eu  tort  d'aecepter  onc  téche 
qu'il  ne  pouvait  pas  remplir,  a 

M.  Itgrmd  a,  malgré  ces  explications»  repro- 
duit l'objection  que  l'ignorance  ne  peut  pas  être 
nn  délit,  t  On  ne  peut  pas,  a-t-il  dit,  voir  la  ma- 
tière dTnn  délit  dans  on  fait  permanent  ;  la  pre- 
inicre  condition  pour  constituer  un  délit,  c'est 
que  le  lait  incriminé  soit  le  résultat  d'un  acte  de 
la  volonté  ;  or,  il  est  impossible  de  trouver  an  acte 
de  la  volonté  dans  l'état  habituel  d'un  homice. 
De  deux  choses  l'une  ,  ou  ramoindri.«ement  des 
.ftcnltés  de  l'offlcier  aura  amené  l'iiupéritie,  on 
-cette  impérilie  aura  existé  dès  l'origine  ;  or,  dans 
lesdeux  cas,  radmiuislralion  a  à  i>'iiuputer  comme 
ime  faute  de  lui  avoir  confié  un  commandement 
ou  de  lui  avoir  accordé  «n  pradc.  Quoi  qu'il  en 
soil,  il  e&t  ioapossible  d'établir  une  pénalité  en 
pareil  cas,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  pénalité  qna 
ponr  des  iaits  actiis  et  non  pas  pour  des  faits  pn- 
nmant  paanfi.  H  n«  fant  pas  oublier  dCaillears 
qna  la  paiaa  art  aortont  fitfta  pour  servir  dTeiam' 


pie;  OTt  loi,  raiempla  nepomrailprodidfn  aneoB 

effet.  « 

M.  de  Paritu,  coroosi&saire  du  goav^nement» 
s'est  attaché  k  justifier  l'expression  d^împéritîa  et 
à  en  déterminer  le  sens.  Il  a  fait  remarquer  que 
le  commandant  d'un  navire  est  dans  une  paitioa 
exceptionnelle  et  qui  n'a  paa  da  position  ana- 
logue dans  l'armée  de  terre;  que  lonqn'ii  perd 
son  navire,  il  doit  nécessairement  companitre  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  qui  est  en  même  temps 
et  sou*  certains  rapports,  un  conseil  d'hoiiacat  i 
qu'il  en  doit  sortir  nonoté  on  pnni.  Maïs,  damée 
dcriiirr  r  is,  a-t-il  ajouté,  la  peine  doit  être  pro- 
portionnée à  la  faute,  suivant  ses  divers  dmpés. 
S'il  en  sort  sans  condamnation,  il  fiiatqa*3cn 
5ortr    tlip;nr    l"!  n-prendrc   immédiatement  un 
coiuuaauUcmetit,  et  c'est  pour  cela  que,  par  op- 
position k  ce  résidtat,  Fimpéritie  même,  len> 
qu'elle  éclate  aux  yeux  du  juge,  doit  être  punie. 
«Je  n'admets  pas,  a-t-il  ajouté,  qu'on  poÏMe 
laisser  sans  châtiment  même  «me  faute  profes» 
sionnelle;  on  a  le  droit  d'être  ignorant  peur  soi, 
mais  non  pas  pour  les  autres.  Lorsqu  on  a  Thon- 
neur  de  son  pavillon  k  défendre ,  lorsqu'on  art 
responsable  du  salul  de  centaines  d'hommes,  on 
ii'a  pas>  lo  itroil  d'être  ignorant  et  inhabile;  n 
l'on  [ait  preuve  d'ignorance  on  dMnfaahiletf  grw- 
sière,  ou  doit  être  puni. 

«  Je  m'çxpliqucraii^  foi  t  bien  les  scrupules  qui 
se  sont  manifestés  k  cette  occasion  s'il  ta^lssùl 
d'une  peine  afîlictive  ou  infamante.  Mais  W  ne 
s'agit  que  d'une  peine  exactement  en  rapport 
avec  la  faute  commise  et  presque  autant  pn^en- 
lire  pour  l'avenir  que  répressive  pour  le  passé. 
Lorsqu'un  homme  a  perdu  un  bitiment  par 
îiibabllcté  et  pour  avoir  témérairement  accepté 
une  mission  dont  il  était  incapable,  le  juge  loi 
dit  :  «  Au  nopi  de  la  loi,  vovu  avex  manqué  aux 
«  règles  et  aux  enseignements  élémentaires  de 

•  votre  profesfiion,  nul  ne  pourra  vous  donaer 
«  demain  un  antre  hfltiment  que  vous  séries  en- 
«  core  exposé  îi  ptTdre;vous  serez  privé,  pi^ndant 

•  un  certain  temps  au  moins,  de  la  faculté  du 
«  commandement,  a  N'imporle4-il  pas  à  Tbon» 
uour  inêm  '  rîti  marin  juc;é  qu'il  ]iuis>e  en  ùlre 
aiuâi?  <^uaiid  il  sort  iiukàune  du  conseil  de 
guerre,  U  fant  qnll  en  sorte  non  sedcjnent  sans 
flétrissure,  mais  encore  digne  de  commander.  • 

M.  OUivier  s'est  attaché  k  soutenir  que  le  moi 
impérilie  était  trop  vague,  que  personne aepoo» 
vaît  parvenir  à  le  définir. 

M.  Rigaad  a  répondu  qu'il  définissait  calégori- 

Juement  l'impérilie ,  l*inhaibUeté  d^■a  offieiv 
ans  la  pratique  de  son  art,  rignoranoe  de  oaqn'U 

doit  savoir. 
Sans  contester  la  justesse  Cl  la  gravité  dea 

l'ons  qni  ont  été  Opposées  k  l'adjiik  ion  nu  plutôt 
au  luaiutieu  dans  la  loi  pénale  maritime  du  mot 
imper tiir,  il  ma  semble  que  les  juges  auront  on 
guide  tréj-sûr  pour  se  déterminer  dans  l'applica- 
tion de  Tarticl';  ;  ib  devront  se  demander,  comioe 
l*a  très-bien  dit  M.  de  Paried,  si  le  fait  qui  a 
causé  la  perte  du  bâtiment  indirjuo'de  la  part  àn 
commandant,  une  telle  absence  d'instruction  spé- 
ciale pour  qu'il  fût  imprudent  de  lui  confier  la 
conduite  d'un  autre  navire  ;  si  l'ûiDrmative  !ear 
est  démontrée,  ils  déclareront  l'impéritie  et  loi 
appliqueront  la  peinai  on  ptulôl  ifî  preiidroiit  è 
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dans  une  rirconslance  périlleuse,  est  puni  combat,  ou  détruire  un  convoi  ennemi,  ne 

de  morl  avec  dégradation  mililaire  (1).  i'a  pas  fait,  lorsqu'il  n'en  a  pas  élecmpè- 

969.  tout  offleier  ea  second  on  cbef  de  cbé  par  des  lostractioiiB  f  pécitles  ou  des 

quart,  tout  individu  embarqué  coupable  mo'ir<  graves  ; 

d'avoir  occasionné  la  pei  lcou  la  prise  d*aa  Qui,  sans  y  avoir  dé  obligé  par  des 

Mtimeot  de  iTtat,  est  puni,  forces  supérieures  ou  des  raî&ons  légitimes, 

i«  De  la  peine  de  mort  avec  dégrada-  a  suspendu  la  poursuite,  soit  de  vaisseaux 

tîon  mllilairo,  s'il  a  agi  volonlaircmenl  ;  de  guerre  on   de  liaiimenls  marchands 

S"»  l>e  la  deslitntion,  ou,  iorsqu'i!  n'est  fuynnl  devant  lui,  soil  d'un  ennemi  batlu  ; 

pas  oflicier,  de  deux,  ans  à  cinq  aus  de  Ira-  Qui  a,  sans  motifs  légilinie.s,  refusé 

vaui  publies,  si  te  fait  a  été  le  résultat  de  des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtiments 

sa  néi:li^cnce(â).  amis  ou  ennemis  implorantson  assislanue 

âîO.  1  st  p  ini  de  mort  avec  dégrada-  dans  la  détresse  (6). 

lion  militaire  tout  commandant  d'un  b&-  274.  Est  puni  de  la  privation  de  com- 

tlment  de  PEtat  qui,  sciemment  et  volon-  mandement  tout  commandant  d*on  b&ti» 

tairement,  en  cas  de  perte  de  son  bâtiment/  ment  de  l'Etat  qui,  au  moment  de  1*^ 

ne  l'abandonne  pas  le  dernier  (3).  chouagc,  de  l'incendie  ou  du  naufrage,  ne 

271.  Est  puni  de  mon  avec  dégradation  prend  pas  toutes  les  mesures  propres  à 

militaire  tout  individu  eiAbarqué  sur  nii  sauver  le  bâtiment  de  sa  perte  totale  (7). 

bâtiment  de  l*Etat  coupable  d*avoir,  sans  275.  Est  puni  de  la  privation  de  com- 

ordre  du  commandant,  amené  lepaTllIon  mandement  tout  commandant  d'un  bàli- 

pendant  ie  combat  (4).  ment  de  l'Elal  qui,  par  négligence  ou 

27^.  Est  puni  de  la  détention  tout  indi-  •  Impéritie,  se  laisse  surprendre  par  l'en- 

yidu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  nemi  ou  occasionne  un  Incendie,  un  abor* 

qai,  pendant  le  combat  et  sans  ordre  du  dage,  un  échitinge  on  une  avarie  grave, 

commandant,  a  crié  de  se  rendre,  d'ame-  Est  puni  d'un  emprisonnement  do  deiiv 

ner  le  pavillon  ou  de  cesser  le  feu  (5).  mois  i  deui  ans  tout  ofiicier  en  secund  ou 

Est  puni  de  ta  destitution  tout 
commandant  d'une  portion  quelconque 
des  forces  navales  de  l'Empire, 

Qui,  pouvant  attaquer  et  combattre 
un  ennemi  égal  ou  inférieur  en  forces,  se- 
courir un  bâtiment  français  ou  allié  pour- 
suiTi  par  rennemi  ou  engagé  dans  Un 


cbef -de  quart,  tout  individu  embarqué  sur 

un  bâtiment  de  l'Etat,  qni,  par  ?a  négli- 
gence, occasionne  un  des  accidents  meur 
tionnés  au  précédent  paragraphe  (b). 

276.  Tout  commandant  coupable  de 
n'avoir  pas  maintenu  son  bâlimentan poste 
de  combat  est  puni  de  mort  (8). 


son  égard  la  précaution  indiquée  par  la  loi  ;  ils  no 
diront  pas  précisément  qaUl  est  eeapaUti  ib diront 

qo^il  est  incapable,  au  moins  temporairement. 

(1.  2,  3,  û)  Yoy.  loi  du  21  août  1790,  art.  25 
«t  S5. 

(5)  M.  Parchappe  a  demand  '  qnr.  lu  peine  de 
mort  fût  appliquée  à  celai  qui  aurait  crié  de  »e 
rendre  oo  dunener  le  pavillon,  si,  par  snite  de 
ce  cri,  le  pavillon  avait  é'^  impné. 

M.  le  général  Allard,  comuiissaire  du  gouver- 
neobcnt ,  a  répondu  quUl  serait  toujours  bien 
•diXQcile  de  constater  si  le  pavillon  «  été  amené 
par  suite  tlu  en  coupable  qui  se  serait  fait  enten- 
dre ;  qu'il  pourrait  arriver  qu'il  n'y  eût  tu  qu'une 
simple  coïncidence,  et  qu'au  demeurant  si  celui 
qui  aurait  poussé  le  cri  «uît  reconnn  oomi»liee  dm 
celui  qui  aurait  amené  le  pavillon,  il  serait  puni 
de  la  même  peine.  Voj.  art.  2A  de  la  loi  du  21 
août  1790.  Rapport  de  ta  commission,  p.  37S« 

(6,7,  8y  Voj.  loi  du  21  août  1790,  art.  SS  et 
3â.  Rapport  de  la  commission,  p.  373. 

(9)  Voy.  loi  da  21  aoAt  1700,  ut.  93  «t  94* 
Rapport  de  la  commission,  p.  373. 

M*  Miilett  en  rappelant  que  cet  article  avait  été 
introdtait  par  amendement  et  snr  la  proposition 
de  la  commission,  a  deman  dé  que  le  fait  qu'il 
prévoit  fût  puni  de  la  morl  avec  dégradai  ion  mi' 
ittatre, 

M.  le  général  Attard  a  répondu  que  l'abandon 
du  poste  de  combat,  qui  est  toujours  un  acte  de 
diésobéimmQei  peol  n*è<re  pa»  tonjoiu»  on  acte  de 


lâcheté  ou  de  trahison  ;  que  ce  serait  donc  aller 
trop  loin  que  de  déclarer,  dans  tons  le»  «as,  Paben« 

don  du  poste  de  combat  un  acte  infamant.  «  I.a 
lichetc,  ta  trahison,  a-t-ti  ajouté,  ont  leun  peines 
dan»  le  Code  ;  mai»  Tofflcier  qol,  sachent  qoelle 
responsabili»»'  il  assume  sur  sa  téle,  quitte  s  m 
poste  pour  ailer  en  reprendre  un  plus  périlleux, 
ne  commet  pas  un  acte  infamant,  cor  sa  déao- 
b«^i?s,incc  peut  quelquefois  ammcr  des  résultats 
bnlljiils.  La  peine  de  morl  duU  être  appliquée, 
pui5|n'il  y  a  eu  désobéissance;  mais  ajouter  h  la 
morl  la  dégradati  on ,  c'est  -  k  -  d  i  r  e  l' i  n  Ta  m  i  e ,  ce  serait 
s'exposer  k  manquer  peut-être  de  justice.  ■ 

M.  Millet  a  reconnu  la  justesse  de  ces  observa* 
tiona,  mais  il  a  demandé  si  l'abandon  du  poste 
de  combat  par  lAchelé  on  trahison  serait  puai  de 
la  peine  de  mort  avec  dégradation. 

,  H.  le  général  AUard  a  xéponda  que,  lorsqu'il 
y  a  trahison,  cela  ne  fait  pas  de  doote,  et  que, 
quant  k  la  lâclicté  qui  se  manifeste  par  la  déso- 
lïéissance  en  pnéseace  de  l'ennemi,  elle  est  égale- 
ment pvnîe  de  la  plus  grave  de  tontes  les  peines. 

r>  lif  snlnflon  Iji,  r  licnncoup  de  doute  dans 
mon  esprit.  Certainement  on  aurait  pu,  on  anrail 
dé  distmgner  entre  Tahandon  dn  poste  de  com- 
bat par  llrhrtd  ou  tnlii^oii,  <  t  l'abandon  par  nn 
autre  moiif  ;  puair  le  premier  de  la  morl  avec  dé- 
gradation et  le  second  de  la  morlsensdégradation; 
mais  on  nei'apas  fait.  Parconséqu  ni,  ux termes 
de  l'art.  276,  jamais  la  dégradation  uc  pourra  être 
appliquée.  Y  a^t'il  «m  antre  article»  snr  Ittfaû  on 
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fn*t.  Tout  commandant  d'une  portion  Si,  par  suite  de  sa  négligence,  ToScier 

quelconque  des  '■or(  PS  nriv.iles  de  r Empire  chargé  de  la  conduite  d«  convoi  sesl 

coupable  de  s'èlre séparé  de  son  chef,  tout  tronvé  si^paré  de  tout  ou  partie  des  bàti- 

oflBcier  en  second  ou  chef  de  quart,  tout  ments  couliés  à  son  escorte,  U  e*l  piuù,  en 

iodivido  embarqQé  aur  nn  bâtiment  de  temps  de  goerre»  de  la  deallIatiQn,  et'  en 

l'Etat,  coupable  d'avoir  ocM^ionné  cette  temps  de paU,  de  Ut  privation  de cominaii» 

séparation,  est  puni,  dans  le  cas  où  il  a  agi  dément. 

Yolontairenienl,  Si  la  séparation  a  été  le  résultat  de  Vmh 

i»  De  la  peine  de  mort,  avec  dégrada-  péritfe,  la  peine  est  celle  de  la  priv&tlou  de 

lion  militaire,  si  le  fait  a  eu  liea  en  pré-  commandement  (2). 

sence  de  l'ennemi  •  280.  Tout  commandant  d*une  portfoo 

2«  De  la  dégradation  militaire,  on,  lors-  quelconque  des  forces  navales  de  IT  npfre 

qu'il  n'est  pas  oMeier,  de  cinq  ans  à  dit  qui,  volontairement,  n'a  pas  rempli  d  mi». 

ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu  lieu  slon  dont  il  était  chargé,  est  pool  de  mort, 

en  temps  de  guerre»  hors  de  la  présence,  si  la  mission  a  été  donni^r  en  temps  dt 

de  l'ennemi  ;  guerre  ou  si  elle  était  relative  à  des  opéra- 

3«  De  la  destitution,  ou,  lorsque  le  cou-  tiosi  de  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas 

pable  n'est  pas  officier,  de  deux  ans  à  cinq  ii  est  pnni  de  la  destitntion,  ^ 

ans  de  travaux  pnhiicS|  si  le  fait  a  eu  lieu  Lorsque  la  mission  a  été  manquée  par 

en  temps  de  paix.  négligence,  le  coupable  est  puni  de  la  de^ 

Dans  le  eas  où  la  séparation  a  été  le  ré*  titution,  si  la  mission  a  été  doouée  ea 

anltat  de  la  négligence,  le  eoopable  est  temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relativei 

puni,  des  opérations  de  guerre.  Dans  tous  les 

io  De  la  destitution,  ou,  lorsqu'il  n'est  autres  cas ,  la  peine  est  celle  de  la  privatiaa> 

pas  oflReler,  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  tra-  de  commandement. 

Taux  publies,  ai  le  fait  a  en  lieu  en  temps  Lorsque  la  mission  a  été  manquée  par 

de  guerre;  impiVitie,  le  coupable  est  également  poni 

2»  De  la  privation  de  commandement,  de  la  privation  de  commandement  ''."}. 

ou,  lorsqu'il  n'est  pas  commandant,  a'un  281.  iout  ofticier  embarqué  sur  uu  bà- 

emprisonnement  de  deux  mois  A  deux  ans,  tlment  de  l'Etat  coupable  de  s'être  écaiU 

si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  paix.  volontairement  des  ordres  reçus  et  d*a- 

Dans  le  cas  où  le  commandant  a  occa-  voir  par  là  fait  échouer  la  mission*  dont  il 

sionné  la  séparation  par  son  impéritie,  il  était  chargé,  est  puni  d'un  craprisçimeaicat 

est  puni  de  la  privation  de  commande'  de  deux  moisi  deux  ans  (4). 

""^"^  »t-  Tout  chef  de  quart  coupable  de 

ii78.  hn  cas  de  séparation  forcée,  le  s'être  livré  au  sommeil  pendant aoii  quart 

commandant  qui  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  est  puni, 

dépendait  de  lui  pour  rallier  son  chef  dans  1©  De  si%  mois  à  deux  ans  d  emprison- 

le  plus  bref  délai  est  puni,  en  temps  de  nement,  sMI  éUit  en  présen^je  de  reoneai 

guerre,  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'cmrri-  onde  rebelles  armés  ; 

sonnement,  et,  en  temps  de  p^îi,  delà  De  deux  mois  à  six  mois  d*empfisoa- 

priv.iiioii  de  commandement.  nement,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de 

27U.  luut  officier  chargé  de  la  conduite  éuérre  hors  de  la  présence  de  reonemi,  ou 

d'an  convoi»  coupable      l'avoir  aban-  i  la  mer  en  temps  de  pais  (5), 

donné  volontairement,  est  puni,  en  temps  985.  Tout  marin  placé  en  fbetloii|  iMI 

de  querre.  de  mort  avec  dégradation  mili-  à  terre,  soit  à  bord  dans  la  mâtuce|a«x 

taire,  et,  en  temps  de  paix,  de  la  destilu-  bossoirs,  à  la  sonde,  aux  mouilleurs,  aux 

stoppeurs,  soU  dans  les  embarca lions  de 


puisse  fonder  une  accusation  contre  le  comman- 
dant qui  aara  abandonné  le  poste  de  combat  par 
trahiâon  on  Idchetë,  et  qui  prononce  Ui  mort  avec 
dégradation  ?  Je  n*en  trouve  ancwi.  Sam  doute 
la  désobéissance  par  lâcheté  en  présence  de  Pen- 
nemi ,  ainsi  qoe  la  trahison,  est  pimisuble  de  la 
dëgrad.ition,  mail  ee  n^est  pas  en  termes  géné- 
raux que  la  traliison  et  la  î3(Jiet(5  sont  ainsi  punies, 
c'est  lorsqu'elles  sont  manifestées  par  certAias 
aetes  déterminés.  ISn  rénimé,  pour  prononciw  la 
peine  (le  morl  avec  dégradation,  il  ne  sera  pas 

Eotsibln  de  combiner  di£férenls  articles,  d'ajouter 
la  peine,  expressément  prononcée  pa»  1* oui  la 
peine  qoi  a»  treava  imKqaée  par  Feipiil  d'un 


autre.  Pour  servir  de  base  à  un  jugement  en  axm- 
tière  criminelle,  il  faut  un  teite  formel;  ft  fwl 
que  le  fait  avec  toutes  los  ('îrconslances  qni  penrent 
motiver  une  aggravatiou  de  peiuc  &oil  eipre&s4- 
roent  prévu  cl  puni. 

Voy,  le  décret  du  1**  messidor  un  2L-A||pfpoil 
de  la  commission,  p.  37S  et  Zlà. 

(  1  )  Voy.  Rapport  de  ia  commiiâiOP^P»  Slt*  Lii 
du  21  août  1700,  art.  19. 

(2,  3.  A)  Voy.  art.  30,  38  et  ^  de  la  loi  da  31 
août  1790. 

(51  VoT.  lUppQft  de  la  commission  •  p.  37^ 
Lot  dn  Si  aoat  1790,  art.  20,  21,  ^^et  23,  Code 
XBiUlaIre,  art.  2U»  312  ai 
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ronde  ou  de  veille,  qu^  abandoBM  son  S»  De  la  rédnettoa  dégrade  on  de  classe 

poste  on  ne  remplit  pas  sa  coDsigne,  est  dans  tous  les  autres  cas,  ou  de  deui  moU 

puai,  à     mois  d'emprisomieaient,  ai  le  eoapfr- 

1»  De  la  peine  de  mt  rt,  s'il  é lait  en  ble  est  officier, 

ftfésence  de  rennemi  ou  de  rebelles  armés;  Si  le  coupable  est  chef  de  corvée  ou  pa- 

20  De  4ieui  à  cinq  ans  .de  travaux  pa-  (ron  d'embareaiioD,  le  raaiimain  de  li 

bUcs,  si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragra-  peine  lui  est  toujours  infligé  (3). 

phc  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu,  soit  286. Tout  individu  embanjMé  snr  un  bâ- 

sur  un  territoire  en  élal  de  guerre  ou  de  timent  de  l'Etat  qui,  au  ntouieal  du  nau- 

siégc,  soit  à  bord»  en  temps  de  gnerre,  on  frege,  abandonne  sans  ordre  le  bft timent 

dans  an  incendie,  un  échouage,  un  abor-  ou  s'éloigne  de  la  plage  sans  autorisation  , 

da?e,  une  épidémie,  une  manceuvie  inté-  est  puni,  s'il  est  ofiirier,  de  !a  destitution  ; 

ressant  la  sûreté  d*uQ bâtiment;  est  marin,  de  deui  ans  à  cinq  ans 

5«  De  rinaptHAde  à ravancement,  dans  de  travanz  publics;  8*il  n*est  pas  marin , 

tous  les  autres  cas.  de  deux  mois  à  den  «os  d'empvisoane- 

S'il  cçt  trouvé  endormi,  il  est  puni  :  ment  (4). 

De  deux  à  cinq  aiw  de  travaux  publics,  gg,.  x^j^i  individu  porté  au  rôle  d'é- 

dans  je  cas  du  nnméro  1  et-deasna  ;  quipage d'un  bÀUmeat  de  l'Etat,  coupable 

De  rinaptitnde  à  rtweeniMt,  dans  le  Kîoir  embarqaé  on  permis  d'embarquer 

cas  du  numéro  ^2,^,  q^^jq       marchandises,  est  pnnidn 

De  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  réduction  de  grade  ou  de  cfa^^sp  ;  m  la 

dans  tous  les  entrée  ces(i).  coupable  est  officier,  la  peine  est  de  six 

Tont  marin,  tonl  militaire  embar-  ^lois  à  un  an  d'emprisonnement,  et,  s  ii 

4|iié,  tout  individu  faisant  partie  dr  Vé^vu-  «st  passager,  d*an  mois  à  trais  moii  d'eui- 

page  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  qui  aban-  prisonnemenl. 

donne  son  quart  ou  soji  poste,  est  puni.  Dans  tous  les  eil,  les  marcbandises  sont 

1»  De  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  confisquées  (5). 

«u  lieaen  présence  de  rennemi  on  de  re-  sgg.  Est  puni  d*un  emprisonnement  dt 

ticlles  armés  ;  deux  mois  à  deui  ans  tout  individu  porté 

20  De  deux  ans  à  (  inq  ans  d'emprison-  au  rôle  d'éqni|>-ige  d'un  bâtiment  de  1 

nement,  si,  bors  le  cas  prévu  par  le  para-  tat  ou  d'uu  navire  convoyé,  coupable  de 

graphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lien,  soit  e'étre  servi,  sans  «ntoriialion,>d*wie  emv 

«nr  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  barcation  appartenant  à  un  bâtiment  éù 

sié^e,  soit  h  hor.i,  dans  un  incendie,  un  l'Etat  ou  4  un  MTlre  epnVOyé  «a  moott- 

^cbouage,  un  abordage,  aue  épidémie,  une  lage  (6). 

enansravre  intéressant  la  flftreté  d'un  MU-  289.  iout  individu  empioyé  dans  len 

«"^"t  f                 .      ^      .    .  ateliers  de  la  marine  qui  y  fabrique  dea 

:/»  Df^t 3  réduction  de  grade  ou  de  classe  ouvrages  pour  son  compte  ou  pour  le 
-dans  tous  les  autres  cas,  ou  de  deux  mois  compte  d'autrui  est  p'ini  (run  emprison- 
né six  mois  d'emprisonnement,  af  le  cou-  neraenl  de  deux  mois  a  six  mois,  sans  pré- 
câblé est  officier.  j^jfce  des  péines  portées  contre  le  vol,  si! 

Si  !e  c oiipiMp  est  chef  de  quart  ou  de  g  employé  des  mett^»  appartenant  ï 

post«,  le  ni  ivirimmde  la  peinelui  est  ton-  l'EtatT 

Jours  inflige  (ij.  Les*  ouvrages  fabriqués  sont  confis- 

^85.  Tout  marin  ou  militaire  embarqué,  qués  (7). 

tout  individu  faisant  partie  de  l'éq^iipage  «90.  Tout  officier  on  oflBcler  marinier 

d'un  bâtiment  de  l'Etal  qui  abandonne  sa  qui,  hors  le  cas  d'excuse  légitime,  ne  se 

corvée  ou  son  embarcation,  est  puni,  rend  png  nu  tribunal  de  la  marine  où  !î  est 

1^  D'un  an  à  deux  ans  d'emprisonné-  appelé  a  siéger,  est  puni  d'un  emprison- 

ment,  dans  les  cas  prévus  au  numéros  i  mment  de  dent  mois  à  six  mois, 

«t  3  de  rartiele  précédent  ;  En  cas  de  refus ,  si  le  coupable  est  ofil- 

(1,  2,  3)  Voy.  Rapport  de  la  commusion  ,  p.  proposé  un  amendement  punissant  tout  înJivîJa 

;I74«  L«oi  da  21  août  1790,  art.  20, 21,  22  et  23.  au  service  da  1«  marine  qui  aarail  commandé 

Coda  militaire,  art.  211,  21S  «t  21S.  eea  imTrigcs  k  nnoimier  de  la  marine.  Cette  |wo» 

il^y  Vey. "itapporL  de  la  commission,  p.  37A>  position  n*a  pas  élé  accaeiUis  par  la  cornet!  il^E- 

(5)  Voj.  art.  26  de  la  loi  du  21  août  1790*  tat;  en  conséquence,  aucune  peine  ne  pourra  Être 

(6)  Cette  rédaction  indique  que  le  fait  est  pu-  appliqoée  an  fait  jptéfn  par  T  amendement,  k 
nis»able,  mèmp  <hni  le  cas  oû  l'embarcation  dont  moins  qu'i'  n-  <;  iit  constitutif  flo  la  complicité  da 
•'«»t  servi  le  prévenu  u'appartmait  pas  k  tan.  hàti-  délit  que  punit  rarticic.  Voj.  Aapporl  de  la  com* 
ncnt.  Voy.  Kapport  de  la  conimijsion,  p,  374<  'missiOO,  p>  974* 

(7)  La  ODmmiaaion  dn  Corps  législatif  atatk 
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S9I.  Les  disposilionâ  des  art.  237, 
i7%9,  239,  t40,  241 ,  S42,  843,  847  et  848 
du  Code  pénul  ordinaire  !;onl  .ipplîcables 
OUI  ii'.rjïYidus  apparleDarit  au  service 
de  la  marine  qui  laissent  évader  des  pri- 
toDoiers  de  guerre  oa  d'antres  perionoes 
arrêtées,  détenues  on  confiées  à  leur  garde, 
qui  favorisent  ou  procurent  révasion  de 
ces  personnes,  qui  les  recèlent  ou  les  font 
receler  (2). 

CuAPiTAE  III.  Révolte,  insubordination 

et  rébellion  (3). 

292.  Sont  considérés  comme  en  élal  de 
révolte  et  punis  de  mort» 

1^  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée 
de  mer  sous  les  armes  qui,  rônnis  m  nom- 
bre de  quatre  au  moins  et  agissant  de  con- 
cert, refusent,  à  la  première  sommation, 
d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs; 

2»  Les  individus  an  service*  rie  la  ma- 
rine ou  embarqués  sur  un  bà liment  de 
r£lat  qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  au 
moins,  se  livrent  i  des  Tioleoces  en  faisant 
usage  d'armes ,  et  refusent,  à  la  voix  d^s 
chçTs,  de  se  disperser  ou  de  rentier  dens 
Tordre. 

Néanmoiiis,  dans  tous  les  cas  prévus 
par  le  présent  article,  la  peine  de  mort 

n'est  infligér;  qu'aui  insîig.ileurs  ou  aux 
chefs  de  la  révolte,  et  au  marin  ou  mili- 
taire  le  plus  élevé  en  grade.  Les  autres 
coupables  sont  punis  de  cinq  ans  à  dit 
ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  offl- 
ckr^,  de  la  destitution,  nvec  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  numéro  2  du 
présent  article,  si  tes  coupables  se  livrent 
à  des  vioîences  sans  faire  usage  d'arme , 
ils  sont  punis-  de  cinq  ans  .4  dix  ans  de 
travaux  publics^  ou,  s'ils  sont  oQicicrs,  de 
la  destitution,  avec  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans  (4). 

503.  Tons  individus  embarqués  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat  coupables  d'avoir  formé 
no  complut  contre  l'autorité  du  comman- 
dant ou  contre  la  sûreté  du  bâtiment  sont 
punis  de  la  détention  (5). 

294.  Est  puni  de  mort,  avec  dégrada- 
tion. n»ilitaire,  tout  commandant  d'une 
portion  quelconque  des  forces  navales  de 
VEmp^re,  tout  marin,  tout  militaire  em- 
barqué, tout  individu  fliisant  partie  deTé^ 
quipage  d*uQ  b&timent  de  l'Etat,  qui  re- 


ou  a  ua  «tgnaî 
lorsqu'il  est  commandé  pour  un  service  en 
présence  de  Tennemi  ou  de  rebellée  armés. 
Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 

précédent,  la  dé'^abéi^*ancea  îiVti.  <oil  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  i\e  siège, 
soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un  abor- 
dage, un  écbouage  ou  une  manœuvre  in- 
téressanl  la  siiretô  d'un  bâtiment,  la  pçioc 
est  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  pn- 
blics  ;  si  le  coupable  est  otQcier,  il  ut  puni 
de  la  destitution  avec  emprisonncnent  de 
deni  ans  à  cinq  ans. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  eii 

celle  de  lempri^onnoment  d'un  an  à  A^nx 
ans,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  celle  4e 
la  destitution  (6). 

295.  Tout  individu  au  service  de  taai* 
rine  non  désigné  en  l'article  précédent, 
et  employé  dans  un  étabtissempnt  m-îri- 
time,  qui  refuse  d'obéir  lorsqu  il  est  cuin- 
mandé  pour  un  service,  soit  en  présence 
de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés,  soit  dans 
un  incendie  ou  un  autre  danger  menaçant 
la  sûreté  de  l  établisscmpiU  dans  lequel  li 
est  e'iipioyé,  est  puni  d  un  emprisonne- 
ment de  dieux  mois  à  deui  ans  (t). 

896.  Tout  Individu  au  service  dè'la  ma* 

rine,  ou  embarqué  sur  un  b&timent  deVE- 
tat,  qui  viole  ou  force  nne  eonsigne,  est 

puni, 

i°  De  la  peine  de  la  détention,  si  la  con- 
signe a  été  violée  on  forcée  en  piéseoeu  de 

Pennemi  ou  de  rebelles  armés  ; 

2<»  De  deux  ans  i  dix  ans  de  Iravaui 
publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  de 
la  destitution  avec  emprisonnement  de 
un  an  à  cinq  ans,  lorsque,  hors  le  osi 
prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  fait 
a  eu  lieu,  soit  sur  un  territoire  en  étal  de 
guerre  ou  de  siège,  soit  à  bord,  dans  on 
incendie,  un  écbouage,  un  abordage,  ojm 
épidémie,  une  manœuvre  intéeesiaot  la 
sûreté  d'un  bâtiment: 

3®  De  l'inaptitude  à  l'avanceraenl  dans 
tous  les  autres  cas,  ou,  si  le  coupable  est 
Officier,  d*un  emprisonnement  de  dem 
mois  à  trois  ans  (S). 

297.  Est  puni  de  mort  tout  iodividoaa 
service  de  la  marine  ou  embarqué  sur  nu 
bâtiment  de  l'Etat  coupable  de  violence  à 
main  armée  envers  une  sentinelle. 

la  peine  est  rédnlte  à  l'inaptitude  à  Ta- 
vanoement,  ou,  si  le  coupable  est  oiiicier. 


(1,  2)  Vo\    irt.  î>:j  pt  216  du  Code  rnllltaîre. 

(3)  VoT.  Ètpoté  dcA  inolifs,  p.  S^.  Rapport  de 
1«  cornnuadon,  p. 

(ilWoy.  Exposé  de«  motifr,  p*3é4*  Rapport  i» 
U  coromiaMon,  p.  315. 

(5)  Voj.  ait.  iS,  lit.  8  da  la  loi  d«  SI  M«t 


1790.  Code  pénal  ordinaire,  art.  80.  V^yc*^  «tw 
motif»,  p.  S/U'  Happort  de  la  commissiou  , 
p.  375. 

(6,  7,  8)  V  V  ar'.  210,  220  du  Code  naili- 
t«ire.  Loi  du  21  août  1790 1  art.  14  et  t?. 
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â  nn  emprisonnement  d'an  an  à  cinq  ans, 
si  \ei  \io!eni'es  ont  été  commises  par  un 
iudividu  seui  el  sans  armes. 

Est  puni  de  la  réduction  de  grade  ou 
classe,  ou,  s'il  eit  offlcier,  d*iui  emprison- 
nement de  sii  jonr>  h  un  an,  tout  individu 
au  service  de  la  marioe  ou  embarqué  sur 
uu  bàiimeat  de  l'Etat  qui  insulte  une  sen- 
tlDelte  par  paroles,  gestes  oa  ménaces  (i). 

Est  puni  de  mort,  avec  dégrada- 
tion militaire,  tout  marin,  tout  millitaire 
embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de 
Véquipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  cou- 
pable de  Toiede  fait,  avec  préméditation 
00  guet-apens,  envers  son  supériear  (S). 

5^9.  Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout 
militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'E- 
tat, coupable  de  Toie  de  fait,  sons  les  ar- 
mes, envers  son  supérieur  (S). 

300.  Est  puni  de  mort  tort  marin,  tout 
militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'E- 
tat, conpable  de  voie  de  fait  envers  son  sa* 
périear,  soit  à  bord,  soit  pendant  le  ser- 
vice ou  k  l'occasion  du  service  bors  de 
bord . 

Si  la  voie  de  fait  n'a  pas  eu  lieu  dans 
J'un  des  cas  indiqués  par  le  paragraphe 
précédent,  le  coupable  est  poni  de  cinq 

ans  à  dix  ans  de  travaux  publir?.  (  n,  s'il 
est  otDcier,  de  la  destitution  avec  empri* 
^ùuuement  de  deux  à  cinq  ans  (4). 

sot.  Tout  individu  au  service  de  la 
marine,  non  désigné  ani  trois  articles  pré- 
cédents, coupable  de  voie  de  fait  envers 
son  supérieur  pendant  le  service  OU  à  l'oc- 
casion du  service,  est  puni, 

â*il  y  a  eu  préméditation  ou  guet- 
■apens,  de  la  réclusion  ; 

3<>  Bans  les  autres  cas,  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  deux  ans. 

302.  Tout  marin,  tout  militaire  embar- 
qué, tont  individu  faisant  partie  de  l  é- 
q  iipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  qui,  soit 
à  bord,  soit  pendant  le  service  ou  à  l'oc- 
Câsiou  du  service  bors  du  bord,  outrage 
son  supérieur  par  paroles,  gestes  ou  me- 
•naoes,  est  pnoi  de  cinq  ans  î  dix  ans  de 


des  cas  indiqués  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, la  peine  est  de  an  an  à  cinq  ans 

d'emprisonnement  (5). 

503.  Eu  deliurs  de:»  cas  prévus  par  les 
cinq  articles  précédents,  tout  passager  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  de 
voie  défait  envers  un  ofTi  ier  de  service 
est  puni  de  deux  ans  à  cint^  aos  d  empri- 
sonnement. 

L'outrage  est  puni  de  remprisonnemeiit 
de  deux  mois  à  deux  ans. 

noi.  Tout  marin,  tont  militaire  em- 
barque, tout  individu  faisant  partie  de  l'é- 
quipage d'an  bâtiment  de  l'Etat,  coupable 
de  rébellion  envers  la  force  armée  et  les 
agents  de  l'autorité,  est  puni  de  la  réduc- 
tion de  iirailo  ou  de  classe  :  la  peiue  est 
celle  de  l  iuapiitudc  â  l'avancement  si  la 
rébellion  a  eu  lieu  avec  armes. 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  pins 
de  deux  personnes  sans  armes,  les  coupa- 
bles sont  punis  de  deux  â  cinq  ans  d'em- 
prisonnement ;  de  la  réclusion,  si  la  ré- 
bellion a  eu  lieu  avec  armes. 

Le  numéro  et  le  'îcrnier  paragraphe 
de  l'art.  25)2  sont  applicables  à  toute  ré- 
bellion commise  par  des  marins  ou  mili- 
taires armés,  au  nombre  de  huit  an  moins. 

Le  maximum  de  la  peine  est  toujours 
infligé  aux  instigateurs  ou  chefs  de  rébel- 
lion, et  au  marin  ou  militaire  le  plus 
élevé  en  grade  (6). 

Chapitre  lY,  ^^bus  d  autorité  (7). 

305.  Est  p  mi  de  mort  tout  comman- 
dant d'une  purUun  quelconque  des  forces 
navales  de  rSm pire  qui,  sans  provocation 
ordre  ou  autorisation,  dirige  ou  fait  diri- 
ger une  attaque  h  main  armée  contre  des 
bâtiments,  des  troupes  ou  des  sujets  quel- 
Conques  d'une  puissance  alliée  ou  neutre. 

Cst  puni  de  la  destitution  tout  eom* 
mandant  d'une  portion  quelconque  des 
forces  navales  de  l'Empire  qui,  sans  pro- 
vocation, ordre  ou  autorisation,  commet 
un  acte  d'hostilllé  quelconque,  soit  contre 
des  bâtiments  alliés  ou  neutres,  solt  sur 
un  territoire  allié  ou  neutre  (8). 

506.  Kst  puni  de  mort  tout  comman- 
dant d'une  portion  quelconque  des  forces 


travaux  publics,  ou,  s'il  est  officier,  de  la  -  navales  de  t'Bmpire  qui  prolonge  les  hos- 
destitution  avecemprisonpement  d'un  an  tilités  après  avoir  rern  l'rivis  oflîdel  de  U 
à  cinq  an<.  pai^^  d'une  i^^^q  ou  d'un  armislice  (9). 

Si  l'outrage  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'un       307.  Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout 


(1,2,3)  Voy.  art.  221,  222,  223  Code  miU- 
laire.  Loi  dn  21  août  1700,  art.  lù  et  17. 

(4)  Voy.  art  223 du  Code  militaire.  LoîdaSl 
août  179b,  ail.  J7,  et  noleasur  l'art.  103. 

(5)  Par  ceU  scal  qae  les  faits  prtivus  par  1m 
•art.  SOO  et  302  ont  eu  lieu  à  bord,  ils  doiveot  être 
panis  comme  d'iU  «vaieat  eu  lieu  peadant  le  itr- 


viee;  en  d'antres  termes,  à  bord,  on  est  tonjonra  m. 

ten'iee.  \of,,  Rapport  de  la  commission,  p.  375 

et  S76.  Cjoilii  militaire,  act.  224«  Loi  do  21  ao&i 

1790,  art.  15,  16  el  18. 
{6}  Vof .  art.  225  Code  nOiUire. 
(7)  Voy.  Rapport  de  la  commission,  p*  370*  j 
(9,  9j  Yoj.  art.  226  et  223  Gode  niUii«ir«.  ' 


Digitized  by  Google 


4SS 

individu  cwibvtqué  sur  un  b;\''ra  nt  de 
VElal,  qui  prend  un  commandement  sans 
ordre  ou  molii'  légitime,  ou  qui  le  relieal 
«oniM  V0tèr9  de  tes  elwCi  (i). 

S06.  Kil  pmri  d'un  emprltonnement  de 
deux  mois  à  cinq  ans  tout  marin,  toat  mi- 
litaire embarqué  qui  frappe  son  inférieur, 
hors  le  cas  de  la  légitime  Uéreose  de  soi- 
même  on  d*atilroi»  du  ralliement  des 
fbyards,  de  manœuvres  urgentes  et  de  la 
nécessité  d'arrêter,  soit  le  pillage  ou  l:i  ilé- 
Tastation,  soil  des  désordres  graves  de  ua- 
lare  à  cooipfeinetlit  ta  lAfalé  da  MU* 

€h4Pitbs  y.  DêurtUm  (5). 

-fMSGHOlf  I***  DéMunoR  4  i.*ii»ftmnaiu 

300.  Eat  coDsidAré  eomme  déserteur  à 
riDtérieor: 

1^  Six  jours  après  celui  de  l'absence 
constatée,  tout  olllcier  marinier,  quartier- 
maître,  matelot,  ouvrier  chauffeur,  novice 
•n  apprenti  marin;  tout  individu  non  of- 
ficier faisant  partie  de  l'équipage  d'un  h\- 
tinicnt  de  l'Etal  ;  tout  ouvrier  inscrit 
qui,  sans  autorisation,  s'absente  du  bâti- 


1®  Si  le  co  i|;:rb:,>  a  em;>orîé  un<»  arme, 
«n  objet  d'équipement,  ou  si,  pour  dé- 
âtiricr,  il  s  est  emparé  d'une  embarcatien 
appartenanl  à  l'Etat; 

S*  S'il  était  redflvaëlt  dTaTUcea  deaulda 

envers  l'Etat  ; 

50  S'il  a  déserté  étant  de  service,  «auf 
les  cas  prévus  par  les  art.  2b5  et  ^àé  du 
prêtent  Code  ; 

4»  S11  a  pris  du  service  à  lioii  d*iiii 
navire  du  commerce  français  ; 

50  S'il  a  déserté  antérieurement  (5^ 

311.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement tout  olDcier  absent  de  son 
bâtiment,  de  son  eocp»  ou  de  snn  potte» 
lans  aulorisation,  depuis  plus  de  six  jours, 
ou  qui  ne  s'y  présente  pas  quinze  jours 
apréi  rexpiralioQ  de  son  congé  ou  de  sa 
permission,  sans  préjudlcede  rappliealfon, 
s'il  Y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'art.  1**^ 
de  la  loi  du  19  mal  1834,  aur  l'état  dea  of- 
ficiers. 

Tout  offlcîer  qui  abandomt  aon  bâti- 
ment en  temps  de  guerre,  aon  corps  ou 
son  poste  S'ir  im  territoire  en  (?(at  de 
guerre  ou  de  siège,  est  déclaré  déserteur 


^ui,  9u»a  -V. .V. .  ,                       ,  guerre  uu  ue  sicj^c,  c»i  ucuiaic  ucswiww 

ment,  du  corps,  du  détachement  ou  de  lé-  ^^^^^              déterminés  par  lepaïa- 

tablisseroent  maritime  auquel  il  appar-  gr,p|ie  précédent,  et  puni  de  la  daMUa- 

Uent.  Néanmoins,  celui  qni  n'a  p-is  -^ix  ^f,^^  ^^.^^  rmprlionnement  dedoBX  ans  à 
mois  de  service  ne  peut  cire  cuusiiiéie 
comme  déserteur  qu'après  an  mois  d*ab- 


a  f'inq  ans  (6). 
31^.  £o  temps  de  guerre,  les  délais 

.  ,x  .   X  »    Ûïéâ  par  les  art.  309  et  311  préoédmila 

20  Tout  individu  désigné  au  précédent  ^^^^ 

paragraphe,  voyaseant  isolement  dun 
point  à  un  auire,  uu  dont  le  congé  ou  la 


permisaion  esteipiré;  tout  inscrit  mari 
lime  levé  pour  le  service  de  l'Etat,  qui, 

dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'époque 
filée  pour  sou  retour  ou  sua  arrivée  au 
^rty  ne  a*y  est  pas  présenté  (4). 


SBGHOK      DiMvio»  â>  Vi 

313.  Est  déelaré  déserteur  à  rètrangcr  : 

1«  Trois  jours  après  celui  de  Tabsencs 

ronstatéo,  tout  marin,  tout  indivifl»  fai- 
sant partie  de  1  équipage  d'un  bàttmentde 
l'Etat,  tout  ouvrier  de  llnaerlption  nMfi- 


310.  Toat  individu  coupable  de  déser-  Ume  employé  dans  les  établis seoieals  de 

tion  aux  termes  de  l'article  précédent  est  la  m.Trine,  tout  inscrit  maritime  \fYé  pour 

puni  de  dent  ons  à  cinq  ans  d'erapri-  le  serv  k  e  de  I  Elat,  qui  franchit,  mus  au- 

aoooemenl  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  toriisalion.  les  limites  du  tenileire ^tli- 

tempa  de  poix,  et  de  deux  ana  i  cinq  ana  fais,  ou  qui,  hoie  de  Freace,  atiandoiiae  i« 

de  travaux  publics  si  la  rlésnrtion  a  en  lieu,  bâtiment  ou  te  corps  auquel  il  appartient  ; 
soit  en  temps  de  guerre,  soii  <ruii  tetri-       2©  xout  individu  désigné  au  précédent 

toire  en  état  de  guerre  ou  de  siège»  paragraphe,  qui  prend  du  service  sur  un 


L'emprisonnement  ou  tel  tmvanix  pu- 
blies ne  peuvent  être  prononcés  pour 
moins  de  troia  ans  dana  lea  oircoaataBces 
anivantes  : 


aafiTO  étranger  on  dana  une  troafM  étran- 
gère, ou  qui  est  trouvé  à  bord  d'nn  bâti- 
ment étrangler  sans  une  permission  ou  un 

motif  légilime  (8). 


(1,  2]  Voj.  art.  228  cl  229  Cocte  militaire.  5  germinal  an  12,  art  10  et  38.  I>4or«id».4  »« 

(3)  Voy.  Exposé  des  motifs,  p.  ikà.  Rapport  *^}^'f         .  f,,    „nu«:-.  A»^i  â« 

aa  la  commi5«oo.  p.  376.  Le  délit  dTwoamm.Vm  ^  (5)  Voy    art.  2Î2  Code 

«•est  pa»  préfu  par  le  C«ie  maritime,  comme  il  J  ««P»"»!  «°  12,  art.  38,  37  et  SO.  dtt 

reat  par  !•  CoBi  militaim  Le  Bapport  dii'lâ  4       1812,  art.  3.        ^  ^  ^  ^ 
commisik»  «iplhiae  U»  rdM»l»dB:«tt«.dUU.        (6.  7)  Voy.  art.  233  et  234  CM^  mihta.r*. 
jrence.  (8)  Voy.  arU  255  Gode  miiiUire.  Aaéié 

m]  Voj.  arL  231  €odr  miliMirt.  Mté  da  &  gwMiiMts»  i%  êKU  9tfi 
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314.  Tout  iodividu  non  officier  eo««  1«  Le  coupable  de  désertion  arae  eom- 

IMible  de  désertion  à  Tétranger  aux  termes  plot  en  pn^ence  de  l'ennemi  ; 

de  rarlicie  précédeot»  est  puni  de  deux  aus  j^g  qi^q^     complot  de  déierlioii  à 

i  cinq  ans  de  travaui  publics,  si  la  déser-  Tétranger. 

lion  a  en  lieu  en  temps  de  paii.  Le  chef  da  coniilot  4e  désertion  à  l'in. 

Il  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  aus  de  la  téricnr  rst  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de 

même  peine  si  la  déserilun  a  eu  lieu,  soit  tr:3v,iux  pubUcs^ou,  s'il  est  ol&eitr  delà 

en  temps  de  goerre,  soit  d'un  territoire  eu  deieuUon.  ' 

éUt  de  guerre  ou  de  siège.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  coupable 

La  peine  ne  petit  être  moindre  de  trois  de  désertion  avec  complet  est  puni  du 

ans  de  travaux  publics  dans  le  cas  prévu  maiimum  de  fa  peinç  portéf  aui  ser lions 

par  le  paragraphe  1"  ci-dessus,  et  de  sept  précédentes,  suivant  la  nature  et  les  cir- 

ans  dans  le  eas  du  paragraphe  i,  dans  les  eooslanees  du  crime  ou  du  délit  (6). 

circonstances  suivantes  .•  320.  Tout  individu  non  officier  faisaiii 

1^  Si  le  coupable  a  emporté  nne  arme,  partie  de  l'équipa?;"  d'un  bâtiment  dr  l'E- 

«n  objet  d'équipement,  ou  ii,  pour  déser-  tat  qui,  en  France  ou  à  i  étran-ei  au 

ter,  il  s'est  emparé  d*uoe  embarcation  ap-  moment  du  départ  du  bâtiment  auquel  il 

partcnanl  à  l'Etat  ;  appartient,  se  trouve  absent  sans  permis^ 

2«  S  II  était  redevable  d'avances  de  solde  sion,  e<;t  réputé,  suiv/int  1rs  cns,  déser- 

envers  FElat  ;  teur  à  1  intérieur  ou  à  l  etryu^zt^r,  et  puni 

S*  S  il  a  déserté  étant  de  senrlcé,  sauf  comme  tel,  encore  qu  il  se  soit  présenté  à 

les  cas  prévus  par  les  art.  283  et  3S4  du  rantorilé  avant  reipiraUon  des  délaiff 


présent  Code; 

4"  S'il  a  pris  du  service  sur  un  bâtiment 
é  tranger; 

Sf^  S  il  a  déserté  antérieurement  (1). 

315.  Tout  ofTicier  coupable  de  déser- 


portés  atit  art.  309  et  313. 

Zii,  Tout  marin,  toiTt  militaire  emb.Tr- 
qué  qui  provoque  ou  iavonse  ta  désertion 
est  puni  de  la  peine  encourue  par  le  dé- 
serteur selon  les  distinctions  établies  au 


,   „...^,.v..    '~' 

tion  à  l'étranger  est  puni  de  la  destitution  pr*'"'f''it  rh»[»itre.  ' 
airec  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans       ^  *^uL  autre,  individu  qui,  sans  être  em> 

*i  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  baucheur  pou^  reuneml  ou  pour  les  re- 

ct  de  la  détention  si  la  désertion  a  eu  lieu,  belles,  provoque  ou  Tavorise  la  désertion, 

soit  en  temps  de  guerre,  soit  d'un  terri-  <îst  puni,  par  le  tribunal  compétent,  d'un 

toire  en  étal  de  guerre  ou  de  siège.  (2).  emprisonnement  de  deax  mois  à  cinq 

SECTION  m.  DisEKTion  a.  l'bkrkiu  oo  nn  i—  v.*-  ^    i       .  •  • 

tateiicB  M  ti*mmm.  iMins  tous  les  %as  de  désertion,  le 

wjtatr^^^A  •        ^1     ^  jugement  prononce  la  con6scation  des 

M«.£st  puni  de  mort  avec  dégradation  sommes  dues  par  l'Etat  au  déserteur,  et 

militaire  tout  oracier,  tout  individu  fai-  ceUe  des  parts  de  prises  qui  pourraient  re- 

sant  partie  de)  équipage  d'un  bâtiment  de  venir  à  cTdéserteur. 

"^r?  convoyé,  tout  marin  Si  «n  individu  reconnu  coupable 

A    ?Sï!7'  P®""^  de  désertion  est  condamné  par  le  même 

L**"  ;PP«î^enant  au  service  de  jugement  pour  un  fait  enUainant  uue  peine 

i  Etat ,  coupable  de  désertion  à  Ten-  pin,  grave,  celte  peine  ne  peut  «tra  r*- 

duiie  par  l'admission  de  cirooBitanees  al- 

317.  Est  puni  de  la  détention  tout  dé-  ténuantes  (8). 


sertenr  en  présence  de  l'ennemi  (4). 

SECTION  IV.  Dispositions  coHMOMsa  aoz 

lUfMttS  »aÉfi*IlMTM« 

318.  Est  réputée  désertion  avec  com- 
plot toute  désertion  etlectuée  de  concert 
par  piop  de  deux  marins,  nûlitaires  ou  ou- 
vriers inscrits  (5). 

SI»,  fisi  pnni  de  mort. 


3i24.  Tous  les  militaires  embarqués  qui 
se  rendent  coupables  de  désertion  restent 

soumis  aux  dispositions  du  Code  de  jus» 
tice  militaire  pour  l'armée  de  terre  (9)« 

Chapitre  VI.  Vente ,  détournement, 
destruction^  mue  en  gag$  et  recel  diet 
effet$  mUUùire  (10). 

SS5.  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d*em- 


(1,  2]  Vov.  art.  236  et  257  Code  militaire. 

(3,  4)  Voj.  uru  fm  239  Çode  mUUââre. 
Arrêté  au  5  g«nn!nal  an  12,  art.  33. 

(5,  6)  Vov.  .rf.  3/iO  rt  2.'il  Coda  wiUUiM. 
Arrêté  du  3  germinal  an  12.  art.  35. 

(7)  Voj.  art.  2ft2  Code  niilitàlrg.  Auftté  du 
i5  lloréal  ap  12.  .nrl.  h(S,  47»  M  ol  49.  Mcnt  dn 
4  mettidor  au  IZ,  art.  1*='. 


(8,  0)  Voy.  Rapport  de  la  eominianoii,  p.  $78. 

Code  mililâirc,  art.  243. 

(10)  Le  Rapport  de  la  commission,  p.  378,  fait 
ressort i^r  la  dilTërence  qu'il  y  a  entre  le  marin  €i 
le  ouUtairc  de  Tarmée  de  ter«c  reiativeniént  h  ce 
qa*on  appelle  potur  Ton  1«  «k  du  marin  et  pour 
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prisannemeat  tout  marin  qui  vend  des  ef-  «atres  objets  apparlmDt  &  raiat,  cetai  de 

fois  d'anneinent  oa  d  équipement ,  des  l'argent  de  la  gamelle  et  de  l'ordinaire,  de 

munitions  ou  tout  âoire  0|>Jei  à  lui  confié  la  <;o!fIp,  des  d^nif^r'^  on  efTcts  quelconques 

pour  le  service.  appartenant,  soil  à  des  marins  et  militaires 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  marin  ou  à  des  individus  embarqués  sor  un  bà^ 

qui,  Bcteomieiit,  tebéle  ouieeéle  lesditi  liment  de  l'Etat,  soit  à  l'Etat,  oa  à  la 

effet*:.                *  caisse  des  invalides  de  la  marinf.  !nr^q?i  il 

F.  1  peine  est  de  six  mois  ;\  un  nn  d'em-  a  été  commis  par  tîcs  individus  qui  en  sool 

pri^uuaement  s'il  s'a^il  d  ciïcU  cùuipoàaot  comptables,  est  puni  des  Iravaui  forcés  à 


le  sae  do  marin  (i). 

Ô-26.  Est  puni  de  six  mois  à  deui  ans 
d  emprisonnement  tout  marin, 
i^'  Qui  dissipe  ou  détourne  les  armes. 


temps. 

Si  le  coupable  n'en  est  pas  conpUbifji 
ia  peine  est  celte  de  la  réclusion . 
S'il  eiisledes  circonstances  aiicnui&U$^ 


munitiom  et  antres  objets  i  lui  remis  pour  la  peine  est  celle  de  la  reelnsion  on  d>n 

le  service  ;  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans  dan^ 

2«  (^ui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  le  ca?  dn  pr^'mfer  paragraphe,  cl  celle  <\'ua 

ue  représente  pas  les  armes  ou  objets  ap~  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  dans 

parteoant  i  TEiat  qtfil  aurait  emportés  te  cas  dn  deniiéme  paragraphe, 

ou  détournés  (2).  En  cas  de  condamnation  à  l'emprison- 

Ô97.  Est  puni  dr  six  mois  à  un  an  d'em-  nement,  le  coupable,  s'il  esloiBcier»est,CD 

prisonnement  tout  marin  qui  met  en  gage  outre,  puni  de  la  destitution, 

loat  ou  partie  de  ses  elTets  d'armement  ou  Est  puni  de  la  reelasion,  et,  en  tu  de 

d'équipement,  on  tout  autre  objet  i  loi  circonslancrs  atténuantes,  d*un  emprisoo- 


eonflé  pour  le  service. 

La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement  s'il  s'agit  d'efTcts  com- 
posant le  sae  du  marin  (ô). 

r.'îs.  Totit  mnrin  qui,  volontairement, 
cîfHruiL,  idcerc  ou  jelle  à  la  tner  des  elFots 
eiiuaot  dans  ia  composition  de  son  sac 


nement  d'un  an  à  cinq  ans,  tout  marin, 
tout  individu  porté  au  rùle  d'équipage d'ua 
bâtiment  de  l'Etat,  qui  commet  an  roi  au 
préjudice  de  l'habitant  chez  lequel  il  est 
logé. 

Les  dispositions  du  Code  \H^ni\  ot.U- 
naire  sont  applicables  aux  voU  prévas  çar 


eat  puni  d'un  emprisonnement  de  deni  les  paragraphes  précédents,  toutes  les  lois 

mois  à  Tin  nn.  qu'en  raison  des  circonstances,  les  peinis 

Tout  marin,  tout  in'livi  la  r  nili.ii  qné  qui  y  sont  portées  sont  plus  forles  que  ItiS 

sur  un  b&timent  do  i  Elal  qui,  voloiitauc-  peines  prescrites  par  le  présent  Code, 

ment,  détroit,  lacère,  ou  jette  à  la  mer  des  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  Yolé  n^ex* 

effets  entrant  dans  la  composition  du  sac  cède  pas  quarante  francs  ,  et  qu'il  n'y  a 

d'un  marin  est  puni  d'un  emprisonnement  aucune  des  circonstances  aggravantes  pré- 

d'un  an  h  deux  ans.  vues  par  le  Code  pénal  ordinaire,  la  peiuc 

oâ9.  Tout  ludividu  qui  achète,  recèle  «•*  c«H«  de  remprisonnement  de  six  mois 

ou  reçoit  en  gage  des  armes,  munitions,  ^  ^^''^  (^)' 

effets  rl  t^inipement,  effets  composant  le  332.  Tout  vol  commis  k  bord  d'une 

sac  du  marin,  ou  tout  autre  objet  mili-  P^^'O  «on  encore  amarinée  est  puai  d'un 

taire,  dans  des  cas  autres  que  ceux  où  les  emprisonnement  de  deux  mois  à  dent  aoji» 


règlements  aotorisent  leur  mise  en  Tente, 
est  puni  par  le  tribunal  compétent  de  la 
même  peine  que  l'auteur  du  délit  (4). 

330.  Tous  les  militnires  embarqués  res- 
tent soumis  aux  dispositions  du  Co  ie  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  en 
cp  qui  ronrcrncln  vente,  le  détournement, 
la  mise  en  gage  et  ie  recel  des  effets  mil.'* 
ta;res. 

CnApiTHR  VII. 


Vol 


531 .  Le  vol  des  armes,  munitions  et  tons 


ou,  si  le  coupable  est  olfieier,  delà  desti- 
tution (7). 

333.  La  soustraction  ou  la  de>VrucUon 
frauduleuse  des  papiers  de  bord  d'un  bâti- 
ment saisi  ou  capturé  est  punie  de  deux 

ans  h  cinq  ans  de  frrîvntix  |iahlir>,  an.  >: 
le  coupable  est  olUcier,  delà  (iéj{ra4a,^u 

mililairc  8), 

55*.  Lïi  puui  de  la  réclusion  tout  mi" 
rin,  tout  individu  porté  au  réied'équipag'* 
d  un  bâtiment  de  l'Etat  qui  dépouille  un 
blessé. 


(It  s»  s,  H)  Voj.  aru  244,  Sft5.  240  et  247 
Cpde  utilitairf  et  U  note  10  dt  U  page  précé> 

'5)  Voy.  Aapportde  la  co  mm  is-w' an,  p.  J78. 
^J^'J'i'*       K**^  paragraphe,  l'e«pli<»- 


militaire,  art.  248.  Loi  do  31  aoéi  179Qi  «rt. 
â7,48,  49  et  se. 

(7)  Vi)v.  Fiposë  des  motifs,  p.  3/i/J,  sur  Je  5en« 
do  mot  amarinée^  Rapport  de  Ia  Qomoiîsskiiik 
p.  STB.  Loi  dn  ai  êiotkVm,  wL  51. 

W      «rt.  ^  4nél4  de  prairial  en  3, 
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Le  coupable  est  puni  de  mort  si,  pour  et.  en  outre,  de  la  dettitntion,  file  coa- 

dépouiller  le  blessé*  il  lui  a  fait  da  nouvel-  pable  est  om  if^r 

les  blessures  (l).  33».  Est  puoi  de  mort  tout  individu  qui, 

,  ^  ,        ,  dans  an  but  coupable,  détruit  ou  faii  dé- 

Chapith  e  vm.  PiUagr    dr-sfrvrtwn  ,  ^^^^^^     présence  de  rennemi  des  moyens 

dê\>astauon  de  l aliments,  d'edtfives^  de  défenvp,  toutou  partie  d'un  matériel  de 

ou  du  matériel  naval  (2).  guerre,  des  approvisionncnicnls  pn  armes, 

335.  .Est  puni  de  mort  tout  pillage  ou  vivres,  muniiions,  matières,  effei»  ou  au- 
dégàt  de  denrée»,  marctiandises  ou  effets,  très  objets  du  matériel  naval. 

commis  en  bande  par  des  marins  ou  par  peine  r>t  celle  le  la  détention  si  le 
des  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  crime  n'a  pas  eu  lieu  en  présence  de  Ten- 
de l'Etat,  soit  avec  armes  ou  à  force  ou-  nemi  (G). 

Terte.  soit  avec  bris  de  portes  et  clôtures  359.  Est  pnni  de  ih  mois  à  cinq  ans 

«xtérfeures»  toitatee  violence  envers  les  d'emprisonnement  tout  individu  coupable 

personnes.  d'avoir,  par  négligence,  oecasionné  un  in- 

Le  pillage  en  bande  est  puni  de  la  reclu-  ccndie  dans  les  rades ,  ports.  Arsenaux  ei 

sioo  dans  tous  les  autres  cas.        «  établissements  de  la  marine. 

Néanmoins»  ai,  dans  les  cas  prévns  par  340.  Tout  Indiridn  embarqué  sur  on  bft- 

le  premier  paragraphe»,  il  eiisle  parmi  les  limenl  de  l'Etat  qui,  en  temps  de  guerre 

coupables  un  ou  plusieurs  instigateurs,  un  et  sans  autorisation,  aliun  e  ou  fient  ni- 

ou  plusieurs  marins  ou  militaires  pourvus  lym^  un  feu  pendant  la  nuit,  est  puni 

dégrades,  la  peine  de  mort  n*est  infligée  d»on  emprisonnement  de  sli  mois  i  deux 

qu'aux  instigateurs  et  aux  manns  ou  milir  tpg. 

taires  les  plus  élevés  en  grade.  Les  aulres  g,-  le  feu  a  été  allumé  malgré  une  dé- 

coupabies  sont  punis  de  la  peine  des  Ira-  fgnse  spéciale,  ou  si  un  feu  couvert  par  or- 

Yan  forcée  &  temps.  ^re  a  été  découvert,  la  peine  est  de  trois 

S*il  existe  des  circonstances  atténuantes,  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  ou,  si 

la  peine  de  mort  est  réduite  à  celle  des  le  coupable esi  officier,  ceUe<de  la  desUlu- 

travaux  torcés  à  temps,  la  peine  des  tra-  tion  (7). 

Taux  forcés  à  temps  à  celle  de  la  réclusion,  34J.  jout  individu  coupable  d*avoir, 

et  la  peine  de  la  redosion  à  celle  d'un  cm-  ^ns  autorisation,  allumé  on  tenu  allumé 

prisonnemenl  d'un  an  à  cmq  ans.  un  feu  hors  du  lieu  deiliné  à  cet  usage. 

En  cas  de  condamnation  à  Temprison-  soit  dans  les  ports,  arsenaux  et  établisse- 

nement ,  l'oUicier  coupable  est,  en  outre,  ments  de  la  marine»  soit  à  bord  d'un  bâti- 

.  pflDlde  la  desUtntion  (3).  ment  de  servitude  on  d*nn  bâtiment  dé* 

336.  Est  puni  de  mort  tout  individu  qui,  sarmé,  est  puni  d'un  eraprisopnement  de 
Tolonlalrement ,  incendie  par  un  moyen  sil  mois  à  deux  ans  (8). 
quelconque,  ou  détruit  par  l'emploi  de  Tout  individu  coupable  d'avoir  in- 
matiéres  explosives,  des  vaisseaux  ou  tous  iroduit  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 

,  antres  bâtiments  on  embarcations  de  l*E*  sans  autorisation,  de  la  pondre,  du  sonfk'e, 

tat,  des  édiûces,  ouvrages  militaires,  ma-  de  l'eau-dc-vie  ou  autre  matière  inflamma- 

gasinf; ,  ateliers  OU  chantiers  appartenant  ble  ou  ^piritucuse,  e^^t  puni  d'unemprison- 

à  la  marine.  nemenl  de  deux  moi»  a  un  an  (9). 

S*i'Iexi8tedef  circonatances  atténuantes,  343,  Xout  individu  qui,  à  bord  d  ua  bà- 

la  peine  est  ceUe  des  travani  forcée  â  Ument  de  l*Etat,  volontairement,  détroif , 

temps  (4).  jette  à  la  mer,  ou  par  un  moyen  quelcon- 

357.  Fst  pnni  des  travaiu  forcés  a  temps  que  rend  impropres  à  un  service  immédiat 

tout  individu  qui,  voionlairemeul,  détruit,  des  armes,  des  câbles,  manœuvres,  voiles 

déaempare on  dévaste,  par  d'autres  moyens  et  agrès,  des  pièces  de  macbinea,  des  vi- 

que  r  incendie  ou  l'emploi  de  matières  ex-  vres,  des  munitions  de  guerre  ou  autres 

plosives,  des  vaisseaux,  bâtiments  ou  em-  objets  d'armement,  d'équipement  et  d'ap- 

iïarcatioDS  de  l'Etat, des  édifices,  ouvrages  provisionncmcui,  c&i  puni  : 

iniiitaini,  magasins,  ateliers  on  chantiers  l»  Des  iravani/orcés  â  temps,  si  le  fait 

appartenant  à  la  marine.  a  en  lieu,  soit  en. temps  de  guerre,  soit 

S'il  e^i<te  des  circonstances  atténuantes,  dans  un  incendie,  un  échoini  je.  un  abor- 

la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ou  même  dage,  une  épidémie,  une  manœuvre  inté" 

de  deux  ans  â  cinq  ans  d'emprisonnement,  ressaut  la  sûreté  d'un  bâtiment  ; 

I       !■      I      ■■     I  \                                             ...1  I 

(1)  V07.  art.  Sft9 Code  mllf tain.  Code  militaire. 

(2)  Voj.  Rapport  de  la  commission,  p.  570.  (7,8,9)  Yoy.  Rapport  de  la  comniMion, 
(5,  4,  5, 6}  Voj.  arU  250,  251,  252  et  253  p.  379.  Loi  do  21  aoAt  1700,  art.  27  «i  2ft. 
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De  einii  au  à  dis  aw  d«  trtfaax  pv*  fonetions,  porte  leiemment  sur  tee  tôles» 

blics,  00,  si  le  coupable  est  officier,  de  la  eontrftles  oa  caeeraeis ,  éuts  de  dtnatioa 

dégradation  militaire  dans  toos  let  autres  ou  de  revne,  un  nombre  d'hommes  ou  de 

cas.  journées  4e  présence  au-dela  de  TeffeeUf 

S'il  eiisle  des  circoDâlances  atténuantes,  réel,  qui  eiagére  le  montant  des  coosom* 

la  peine  est  réduite,  dans  les  eai  du  pre-  matioDs  ou  commet  tout  Mitre  fttti:  daot 

mier  paragraphe ,  à  celle  de  la  réclusion,  SCS  comptes. 

et,  dans  les  cas  du  deuxième  paragraphe,  à  s;'}]  p^j^tc  des  r.îrrnnstanre^  atténuantes, 

celle  de  deui  ans  à  cinq  ans  de  travaui  la  peine  est  l.i  rcclusion  ou  un  empiison- 

publlcs,  ou,  si  le  coupable  est  olileier,  i  ncment  de  dcui  ans  à  cinq  ans. 

celle  de  la  destitution.  P„           condamnation,  le  coaMblc, 

oi4.  Tout  individu  qui  dans  les  ports,  ^^cier,  est,  eu  outre,  pudï  k 

arsenaui  et  établBsements  de  la  marme,  destitution  (&) 

se  rend  coupable  de  l'un  des  faits  prévus  1  . 

par  l'arMcle  précédent,  tout  marin  non  ^    I'""'  V'V"^    V"""^  ^""^ 

embarqué  qui,  volontairement,  détruit  ou  P"sonnement  tout  admmistra leur,  comp. 

brise  des  armes,  des  effets  de  casernement  ou  autre  individu  au  service  de  te 

ou  d'équipemem,  soit  que  ces  objets  lui  '««^  mililalre  embarqué,  qiri  ftft 

aient  été conûés  pour  le  service,  ou  qu'ils  sciemment  usage,  dans  sen  service,*!» 

soient  à  Pusage  d'autres  marins ,  est  puni  P»»»^*     ^«  '«""f *  mesures  (7). 

de  deux  ans  à  cinq  ins  de  travaux  publics;  ^>v>î-  Fst  puni  «le  M  réclusion  (out  sà- 

si  le  coupable  est  oilicier,  la  peine  est  celle  ministrateur,  comptable  ou  autre  incli\ida 

de  la  des iilu lion  ou  d'un  emprisonnement  service  de  la  marine,  tout  militaire  em- 

de  deoi  ans  à  cinq  ans.  barqoé,  qui  contrerait  ou  tente  de  conti»> 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  ^^'^^^     sceaux,  timbres  ou  marques  de^ti- 

la  peine  est  réduite  à  un  emprisonnement  ^  être  apposés,  soil  sur  les  actes  oa 

de  deux  mois  à  cinq  ans  (1).  pièces  authentiques  relatives  au  service 

345.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  maritime  ou  militaire,  soit  sur  des  Ms 

deni  mois  à  cinq  ans  tout  individu  an  ou  objets  quelconques  appparlenaot  âr^* 

sprvîrn  (le  la  iij,iri;ic  qui,  volontairement,  tal,  ou  qui  en  fait  sciemment  usage  (8). 

détruit,  lacère  ou  met  hors  de  service  des  oSS.Estpuni  dp  Ki  rlî^îïradation  militaire 

bois,  métaux,  toiles  ou  autres  matières  à  tout  administrateur,  tomplable  ou  antre 

lui  confiées,  pour  être  travaillées.  individu  au  service  de  la  marine,  lout  mi- 

546.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  indl*  litalre  embarqué,  qui,  s*étant  procuré  les 

Tfduqui,volontairement,  détruit,  brûle  ou  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant 

lacère  des  re<;i^tre<<,  minutes  ouactcsori-  Tune  des  destinations  in  liquée^  à  l'artiele 

ginaux  de  rautonté  manlime.  précèdent,  en  fait  ou  tenle  de  faire ,  soit 

S'il  existe  des  circonstances  atténaantes,  nne  application  frauduleuse,  soit  un  usi^e 

la  peine  est  celle  d'un  emprisonnement  de  préjudiciable  aux  droits  ou  aux  intérêts  de 

deuî  îms  h  cinq  ans,  et,  en  outre,  celle  de  l'Etat  ou  des  marins  et  militaires  (9). 

ladeiiULutiun  si  le  coupable  est  officier  (^).  353.  Est  punî  d'un  emprîsonnement  de 

347.  ioul  marin,  tout  individu  porté  au  deux  mois  à  deux  ans  lout  individu  qui, 
rôle  d'équipage  d'un  b&timent  de  l'Etat,  dans  un  but  coupable,  efface  ou  fait  dupa- 
coupable  de  meurtre  sur  rhabétant  dMz  nitra  les  marques  ou  timbres  appliqués 
lequel  il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  les  objets  du  matériel  maritime. 

ou  sur  ses  enfants,  est  puni  de  mort  (3).  Si  le  coupable  ps\  comptab'e  des  objets 

348.  Dans  les  cas  prévus  au  présent  cha-  démarqués,  il  est  puni  de  deui,  ans  à  C(lij| 

pitre,  la  peiue  de  mort  est  accompagnée  ans  de  la  même  peine  (10). 

de  la  dégradation  militaire- lorsque  ie  cou-  ^           ^  ^  . 

paUe  est  marin  on  militaire  (4).  Chapitre  X.  Corruption,  prévarieatim 

'                                   '  êt  infidélité  dan»  le  service  el  dons 

Chafitse  IX.  Faux  en  mtUiérê  â^ad^'  VadwUmiatriUion  marUime. 

mmMratkm  marUime  (5).  354.       p.^j  ^e  la  dégradation  miJi- 

349.  Estpunidestravauxrorcésft  temps  taiie  tout  administrateur,  comptable  ôn 
tout  administrateur,  conipMble  ou  autre  autre  individu  au  service  de  la  marine, 
individu  au  î^ervice  de  la  marine,  (oui  mili-  lout  militaire  embarqué  coupable  de  l'un 
taire  embarque  qui,  dans  l'exercice  de  ses  des  crimes  de  corruption  ou  de  cnnirainie 


IV.';  7**^-  250,  251,  253,  2jli,  255  (0,  7,  8,  9,  10)  Yoj.  .n.  257,  258,  25»  a  200 
«1^56  Code  niiluaiie.  Cod* mililMTe. 

(5)  Vojr.  lUpport  de  U  comwMrian,  p.  370. 
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prévus  par  tes  art.  177  el  119  diiCode  p6-  ce  dernier  cas,  de  la  destitution,  si  le  cou- 

oal  ordinaire.  P*ble  est  officier  (3). 

Daos  le  eit  où  te  corropUon  oa  la  eea*      357.  Tont  adminiitratenr,  eomptaMeon 

trainte  aurait  pour  objet  un  Tait  criminel  autre  iodividu  au  ser?ice  de  la  marine, 

cmporfnnt  une  peine  plus  forte  que  la  dé-  tout  militaire  embarqué,  qui,  hors  les  cas 

gradation  militaire,  cette  peine  plus  forte  prév  us  par  i'arlicie  précédent,  trafique,  à 

est  appliquée  au  coupable^  boo  profit,  des  fonda  oa  dit  deniers  appar- 

S*ll  eiiste  des  eirconstanceaatténuaDtes,  tenant  h  TEiat,  à  la  caisse  des  invalides  de 

le  coupable  est  puni  de  Iroitmoisà  dau  la  rncritio,  à  des  marin?  ou  militaires,  est 

mas  d'emprisouncmeoU  puni  d'un  emprisomiemeDt  d'un  an  à  cinq 

Toutefois,  si  la  tentative  de  eoBtninle  ans  (ij. 
on  dt  corruption  n'a  eu  aucun  effet,  la  pn,^  ^    nelnslMt  tout  ad- 

peine  est  de  trois  mois  à  sii  mois  d'empii*  nlniatrateur,  comptable  ou  autre  individu 

aonnement  (1).  su  service  de  l.i  marine,  tout  militaire  em- 

355.  Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  barqué,  qui  faisiâe  oo  fait  falsifier  des  sub- 

d'emprisonnemeot  toutolBeferddtaDléde  gtancet,  vatiérea,  denrées  ou  iiquidep 

la  marina  qui,  dans  reiercice  de  ses  finie-  confiés  à  sa  garde  ou  placés  sous  sa  sur- 

lions  et  pour  favoriser  quelqu'un,  certifie  Teillance,  on  qui,  sciemment,  distribue  ou 

faussement  ou  dissimule  resistcoce de  ma-  fait  distribuer  lesdltes  substances,  matiè- 

ladies  ou  infirmités.  Il  peut,  en  outie,étie  res,  denrées  ou  liquides  f^lsiOéi. 
pwi  de  la  destitution.  La  peine  de  te  réclusion  est  égalemeni 

S'il  a  été  mû  par  des  dons  on  promesses,  prononcée  contre  tout  administrateur, 

il  est  puni  de  la  dégradation  militaire.  Les  comptable  ou  antre  individu  au  service  de 

corrupteurs  sont,  en  ce  cas,  punis  de  la  la  marine,  contre  tout  militaire  embarqué, 

même  peine' (d).  qui,  dans  un  but  coupable,  distribue  on 

366.  Bst  puni  des  traTanx  forcés  i  temps  fait  dis  tribuer  des  viandes  provenan  t  d'a- 
tout administrateur,  comptable  ou  autre  nimaui  altrinf?  de  maladies  contagieuse?, 
individu  au  service  de  la  marine,  tout  mi-  ou  des  matières,  substances,  denrées  ou  li- 
litaire  embarqué,  qui  s'est  rendu  coupable  quides  corrompus  on  gâtés, 
des  crimes  oudélite  prévus  par  les  art.  169,  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
170,  174  et  175  du  Code  pénal  ordinaire.  îa  ppine  de  In  reclnsion  est  réduite  à  celle 

S  i!  existe  des  circonstances  atténuantes,  de  l'emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans^ 

lalpeme  est  celle  de  la  réclusion  ou  de  deux  avec  destitution  si  le  coupable  est  ofB- 

stDs  à  cinq  ans  d*emprisonnement,  et,  dans  der  (5). 

(I  %  8)  VoT.  arl.  901»  95S «t  MS  Cod«mili-  M.  Paal  Dupont.  M  ns  11  j  a  des  adm;nl!.ir3icun 

dont  TMltOCité  a'e»l  pa»  circonscrite  terriloriid*- 

M.  Paul  Dupont  a  rappelé  qae  la  commwsion  ment;  td»  tont^  par«i«tDple,  les  «dii^iatratem 

«vrit  proposé  un  amendement  portant  qne  la  comptables.  Sîcm  foncUonnttircsfatsaionlle  com- 

prmr  rrnn  nrr^f^  par  l'art.   ^57  fiV  applicable  merce  des  denrée»,  k  conacil  dEtat  pense  qu  a 

crimes  ou  délits  prévos  ».ir  l'art.  1 76  dn  Code  n'j  aurait  pas  UeQ  dekw  appliquer  la  diaposiUon 


aux 


ptoiJ  ordinaire,  comme  elle  est  applicable  anx  pénale  ordinaire.  Mais  il  y  a  une  rèplc  discipli 
crimes  on  clclit.s  prévus  par  les  art.  Iti9,  170,  174  T»»  défend  ani  «dministralenrs  de  taire  le 

et  Ho.  ii  a  ia.i  rrmarquer  que  le  fait  préra  par  COmniOTWî  Mttertgtaaeraitappliquée,  des  peine» 

Part.  176  consiste,  delà  p«td«ccrUin»  fonction-  disciplinnrp.  seraient  prononcées,  Fallail-il  a  1er 

nairrs,  k  avoir  spéculé  sur  les  gnùns  dans  les  Uenx  plus  loin  et  considérer  le  fuit  coniuie  un  délit? 

où  ils  e^rcent  leur  autorité,  et  îl  a  dit  qnll  «latt  Le  COmeO  d'Eut  ne  l'a  pas  cru  ;  d  ne  lu^  pas 

fostede  traiter  les  commandants  des  forces  na-  paru  qu'il  T  eût  li-  n  ici  d  appliquer  la  pinftljl* 

▼aies  et  les  antres  fonctionnaire»  at  administr^ileur»  tres-sérère  de  Part.  1  >6  du  Code  pénal, 
maritime»,  comme «mt  tnilé»  1«  générawi  mm-       (4.5)  Voy.  art.  264  et  90!>  Code  na.lita.re. 
nandant  le»  dirisions  mililatfW,  hê  néfati  «I  1m        M.  Millet  a  demandé  qne  ces  mots  de  1  art.  358 
*OU»-préfets  par  l'art.  176.  "»  ^'^  cmpabU  lu^tnl  supprimé».  -  Le  fait  de 

J'ai  répondu,  en  qualît*  de  eommîuair*  dmgtm^  !•  distribution  de  denrées  avariées  peut,  a-t-il  dit, 

vrmernnJ,  que  Part.  170  conlîenl  une  cli^posiUon  nnîie  \  toul  un  ëqutpage.  Pour  qu  U  ^  ail  CUlpa- 

inii  éfid«mment  n*a  pas  été  abrogée  par  la  sor-  biliié,  il  suffit  que  le  dislriboteur  art  connn  la 

^tnee  dn  Gode  de  'xaiàem  milfteiM.  Aiml,  le  mauvaise  qualité  de  ces  denrées.  » 
comui.ndonl  d'ane  diTision  militaire,  le  préfet,        M.  Rigi^,  rapportaw,  a  fëpendj  qud pent  j 

le  »ou»-préfct,  qai  auront  fait  le  commerce  de»  «voir  de»  dislribnUon»  de  wt«  oibUg*«.  •  Si  le 

ffrains  dm» leur  cireonicription  territoriale  seront  fonctionnaire  de  la  manne,  a-t-d  ajo  1 1, ,  u  a  i  sa 
punis.  I  n  r  mil  rn.,  la  d!  position  du  Code  pénal  disposition  que  «J^^-'^'J^LSIfS  f  "'lÏT*  ' 
aérait  paiement  appliquée  à  un  fonctionnaire    avoir  délit   ce  qe'U  l»dirtfillll*L«liBU^ 

nariUnie  «yaat  de  même  nne  aoiorité  qui  s'exerce  pable  est  cMMlUils  pov  eosrtitMrlt  COmipalita 
sur  une  circoescription  Ifrritoriale  déterminée  ;     du  fait.  »  _       ,  , 

tel  serait  le  préfet  maritime,  et  cela  donne,  en  Yoj.  «iwi  Rapport  de  la  twnmmum,  p.  90V» 
parti*,  Mtirfiiclion  à  c»  que  fini  da  *      ^  ~ 


Digitized  by  Google 


■ 

EMPIRE  FBAIVÇAIS.  —  HAPOUON  Ut.  ~  4  JUIH  18SB. 

CHAPfTRF  Xî.  Usurpation  d'uniformes,  mrîr?ns  ou  antres  individas  embarqués  sor 

côâTuwtÊj,  insignes,  dicoraùons  a  un  bâtiment  de  rElal.esl  pnni  par  iri- 

mMawu.  bunal  compétent  d'un  emprisoQDemenl de 

359.  Eft  poni  d*on  emprisonnement  de  ^  moh* 

deux  mois  il deui  ans  tout  marin,  lout  ml*  TiTncfir  n...^  ^      ^     •  • 

litaire  embarqué,  tont  individu  f"i™t  Dispositions  ceîierales  (5). 

partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  TE-  Iribunaui  de  la  marine  appU- 

tat,  qui  porte  publiquement  des  décora-  P«'"®*  portées  par  les  lois  ptet- 

tioos,  médailles,  insignet,  uniformes  on  ordinaires  à  ton^  les  crimes  ou  délits 

eostumes  francai-î  sans  en  avoir  le  droit.  ^^"^      prévus  par  le  présenJ  Code, 

La  même  peine  est  prononcée  contre  "®  '®              *ûis  autorisent  iad- 

tont  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  clrcowlancei  «ttémuites,  i7 

individu  fai^sant  partie  de  l*èqulpage  d'nn  P^u^^tre  îaH  appltcalion  de  l'art.  483  da 

bâtiment  de  l'Etat,  qui  porte  des  décora-  Code  pénal  (fi). 

rtons,  médailles  ou  insignes  étrangers  sans  crime  de  lâcheté à«- 

y  avoir  été  préalablement  autorisé  (V.  renneml,  de  rébeSUoD  oo  de  sédition, 

^  ^®       autres  crtmea  commis  dans  ao 

LOAPiTiiB  XII.  trimes  ou  délits  commis  danger  pressant,  te  commandant  d'un  bâ- 

par  Us  marins  du  commerce  dans  liment  de  1  Etat,  sous  sa  responsabiliip 

r  S'*'                        batifMms  d0  peut  punir  oo  dira  punir,  sans  formaiiiéi 

I  Eiat  (a).  les  coupables  suivant  rexigence  des  cas. 

360.  Tout  pilote  coupable  d'avoir  perdu  Tontefuis,  le  commandant  est  tcnn 
volontairement  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  î^i'esser  procés-verbal  de  l'événement,  et  de 
un  naure  de  commerce  convoyé  est  puui  ju^l^fi^  devant  un  conseil  d'enquête  de  la 
de  mort;  tl  c*ett  par  négligence,  d'un  em-  nécessité  où  il  s'est  troavé  de  falie  uafe 
prisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  ^^^ulléi  lai  donnée  parle  piéieat 

S'il  a  échoué  volontairement  le  bâti-  «rijcie  (7). 

meiil.  liest  punides  travaux  forcés  à  temps;  .             ^^^^^     commutation  attribué 

•1  c*eit  par  négligence,  d*an  emprisonne-  "  Tatitorité  maritime  par  l'art.  S344tpi^ 

'  ment  de  six  mois  â  deux  ans.  ^^nt  Code  est  exercé  dans  les  limites  wiùr 

S'il  a  abandonné  Ir»  bâtiment  npi    s'être  vantes  : 

chargé  de  le  conduire,  il  est  puni  d  uuem-  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle 

prisonnement  de  deux  ana  è  cinq  ans.  l'emprisonnement  pour  une  durée  qui 

Si  l'abandon  a  lieu  en  présence  de  l'en-  "'^^^^'^^  P^^     an.  en  y  substituant  cdit 

nemi,  le  coupable  est  puni  de  mort  ;  s'il  '  mapliiude  à  l'avancement  pendant  an 

a  Heu  en  présence  d'un  danger  imminent  f"  ""^i'^  mois,  sans  que  la  durée  de  la  re- 

la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ('\       '  ^        <îu  cachot  oa 

361 .  Tout  capitaine  d'un  navire  de  corn-  .^"ll^'rn'il^nf  " '  '          !•  tonpa  de 
merce  convoyé  coupable  d'avoir  perdu  ro-  *  ToM'       .     P'-^^^^cé  ; 
înntairpmmt     r^.Wrr  pKoré  sousVoU  tùO^  ^J^t  ^^W^^îJ!  C*^'"^  prononcée  est  celle 
mandement  est  puni  de  morî  rinaplitudê  &  raTancemenl,  en  f.isaal 

S'il  a  abandonné  volontairement  le  con-  'Zm.     ÎJ!        ff  "^'^  ^^'M- 

Toi  dont  il  faisait  partie,  Il  est  puni  d'un  ïîil^                 ^eitc  peine  accessoire, 

emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans?  ^«Ta?.^  1' 

S'il  H  désobéi  aux  ordres  ou  a3x  si-  ^l„^rltTtk^^^^^^^  '"'^^ 

«naui  du  commandant  du  convoi,  il  est  ^      comme  il  est  dit  auparagrapte 

puni  d'un  emprisonnement  do  deux  mois  à  lo  !  • 

six  mois  (4).  ^  Lorsque  la  peine  prononcée  est  ceUc 

-<  a  T    •      •.  •    j.         .    ,  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  en 

..b^>  Tout  capitaine  d  un  nav.re  de  corn-  diminuant  josqn'ft  éoneurrenee  de  me  Ué. 

merce  français  qui  refuse  ri.  porter  assis-  |e  nombre  des  grades  ou  clauses  ralerfo 

tance  â  un  bât  ment  de  1  £iaL  dans  la  dé-  par  le  jugement.^et.  dans  le  casTù  le  j^^ 

t^sse  est  puni  d  un  emprisonnement  de  gement  n'a  prononcé  la  réduction  que  d'S 

six  mois  a  deux  ans.  ,eul  grade  Su  d*une  seule  classe,  In  rem- 

36a.  Tout  individu  qui.  au  moyen  d'une  plaçant  cette  peine  par  cinq  à  Vingt  jours 

embarcHtion,  favorise  l'évasion  du  bord  de  de  cacbot  OU  double  boucle  ; 


lii        l''-       Code  ^'i'Uire.               ,  ,  (5)  Voy.  ExjfoU  des  motib,  p.  m  Bapportde 

W  Vuy.  hxi)osëdc»iiiotifi,p.  S44.  Rapport  de  la  eonaumon ,  p.  381. 

la  commissiOM,  p.  381 .  (6)  Voy.  Code  miJilaîre.  art.  367. 

--ii'                             40  loi  du  21  août  (7i  Voy.  Happort  de  la  commMioa.  p.  XL 

*^  Décret  dt  S2  jmlirt  i80a,  art.  34. 


Digitized  by  Google 


BMMB  ffBAll$Ali.  —  H AMLiolf  III.  —  4  JUirt  1858. 


4^  Lonqne  la  peiae  proDoncée  est  celle 
da  cachot  ou  double  boocle,  en  rédaisant 
cette  peine  jusqu'à  conearreiice  de  la  moi- 
tié de  sa  durée  (1). 

367.  Tons  tes  lodividni  embarqués  sur 
an  bâtiment  de  l'Etal  festenl  soumis,  en 
cas  de  perte  du  bâtiment,  aoi  dispositions 
du  présent  Gode  jusqu'à  ce  qn'ils  aient  pu 
éin  régulièrement  débarqués  (â). 

56S.  Tout  erime  ou  délit  commis  à  bord 
d'un  bâtiment  pris  et  amariné  est  consi- 
déré et  puni  comme  s'il  avait  été  commis 
à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Elal  (3). 

~6D.  Sont  laissées  à  la  répression  de 
l'autoritA  maritimn  et  punies  de  peines  dis- 
ciplinaires qui,  pour  i  emprisonnement,  ne 
peuvent  exciéder  deux  mois,  et  pour  ie  ca- 
chot ou  dooble  boucle,  dit  jours  : 

Ips  rontravenlions  de  police  com- 
mises parties  marins  ou  militaires  ou  par 
des  individus  embarqués  sur  uu  bâtiment 
de  l'Etat. 

2»  Les  infrnc tiens  aul  règlemetiU  rela- 
tifs à  1.1  (lisi  ipline. 

Toutefois  l  autorité' maritime  peut  tou- 
jours, tni?aot  la  grarité  des  faits,  déférer 
le  jugement  des  contra?entions  de  police 
aux  tribunaux  de  la  marine,  qui  appliquent 
la  peine  détermioée  par  le  présent  arti- 
cle (4). 

370.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 

pr«^f'édent  ,  il  va  une  partie  plaignante, 
l'action  en  dommages-intérêts  est  portée 
devant  la  Juridiction  civile  (5). 

371.  Le  produit  dci  confiscations  et 
amendf^s  prononcées  en  vertu  du  présent 
Code  est  attribué  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  (6). 

Ne  sont  pai  louoiseï  i  la  Juridle- 
tloD  des  tribunaux  de  la  marine  les  infrte- 


lions  commises  par  des  marins  ou  mili- 
taires aui  lois  sur  la  chasse,  la  péehe,  les 

douanes,  les  contributions  indirectes,  les 
octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie  (7). 

575.  Le  régime  et  la  police  des  compa- 
gnies dediscipliue,  des  chloormes,  des  éta- 
blissements pénitentiaires  et  des  lieux  de 
détention  maritime,  sont  réglés  perdes  dé- 
crets impériaux  (8). 

374.  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  relatives 
à  l'organisation,  à  la  compétence  et  à  la  pro  - 
cédure  des  tribunaux  de  la  marine,  ainsi 
qn*à  la  pénalité  en  matière  de  crimes  ou 
de  délits  maritimes  ou  militaires. 

^  Ne  sont  pas  compris  dans  fpttc  abroga- 
tion les  lois,  décrets,  ordoririaiires  et  rè- 
glements concernant  ie  crime  de  piraterie 
et  les  peines  applicables  aux  crimes  et  dé* 
lits  commis  par  les  forçats  (9).  > 

IMsposifiofif  irantUotrêi» 

375.  Les  commissaires  rapporteurs  et 
les  greffiers  près  les  tribunaux  de  la  marine 
actuellement  en  exercice  peuvent  être 
maioteous  dans  leurs  fonctions . 

576.  Lorsque  les  peines  déterminées  par 
le  présent  Code  sont  moins  rigoureuses  que 
celles  portées  par  les  lois  aniéripures,  elles 
sont  appliquées  aux  cnmes  et  délits  non 
encore  jugés  au  moment  de  sa  promulga- 
tion (tO). 

A  a  13  iou  1858»  —  Sëaatu&>constiUe  qni  rend 
•licatoires  k  la  Marliniqae  ,  à  la  Gua  lt  toupe 
et  à  la  Réunion  ,  les  disposiliont  pénales  da 
Code  de  joatice  militaire  pour  Tarmét  d« 
imr  (llj.  (XI,  Bail.  DCXf.  n.  5664.) 

^rflels  unique.  Les  dispositions  pé- 
nales du  Gode  de  justice  militaire  pour 


(1)  Vcj.  Exposé  des  xnoUI»,  p.  SVK  lMcff»t  dtt 

22  juillet  1806,  art.  2Û. 

(2,  3)  Voj.  art.  53  et  56  loi  da  91  ao4l  1790. 

(4)  Voj.  art.  27rCode  militaire. 


(5)  Vojf.  art.  272  Code  militaire. 


Voy.  art.  5  ocdoMiaiicM  d«a  9S  mal  181d» 

«t  SI  mai  1838. 

(7»  8.  9)  Voj.  art  273,  274  et  275  Code  miU- 
4drab  Btpiwéto  motila,  p.  3ik5.  « 

(10)  Voy.  art.  273  Code  militaire. 

(11)  L'application  du  Code  de  jnstTcc  militaire 
pour  l'armée  de  mer  devait  être  laite  aux  colo- 
nies ;  mais,  Comme  liât  4iipatitions  eoD<âiae» 
dan*;  ce  Codr  nr  sont  pas  toatrs  de  la  même  na- 
ture, il  a  {alla  dcui  actes  UilTércnts,  émané»  de 
Ûmut  autorités  différentes  ;  il  a  fallu  an  sénatol- 
constilte  et  un  dt'cret  r-n  îa  Torme  de  rfcflçment 
d'administration  publique,  poar  étendre  aux  co» 
lonies  le  Code  fait  pour  la  métropole.  Le  sénatoa* 
consolte  du  3  mai  1854,  établit  k  cet  In^^rd 
règles  certaines.  En  effet,  aox  termes  des  art.  3 
et  6,  an  sénatas-consolte  est  nécessaife  pmnr  bw 
difiw  les  lois  raUtivcs  à  ta  iégittiaùm  m  mtai&rê 

58. 


crMiMc/lr,  tandis  qu'il  siilTit  d'un  décret  iropé. 
rial  nnda  en  la  forme  de  rî^lcment  d'admini»* 
tTAlion  publique  pour  itaiuerêw  la  législation  tor' 
reelimnelle  tt  de  êim/tU  potiee  et  '««r  rergmtUaiiùH 
jttdùiairt. 

Le  |irésent  aénatoxonsulte,  fondé  sur  les  dis- 
positions que  je  viens  de  rappeler,  déclare,  d'one 
manière  générale,  ^e  les  4itpotUUni$  pénales  du 
Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer 
sont  applicables  aux  colonies;  et  un  décret  impé- 
rial, eu  date  du 21  Juin  1858  (voy.  ci-après^,  com- 
plète ie*  meaores  qu'il  contenait  de  prendre,  en 
déclarant  applicables  aux. colonies  toutes  b  s  au- 
tres dispositions  du  Code  do  justice  oulilaire  pour 
Parmëe  de  mer,  sanf  «ertainee  modiCcaliom. 

Je  dois,  après  avoir  donné  ces  explications, 
prévoir  quelque»  olMerraUoii»  qu'elle»  peuTaut 
uire  Mitre. 

D'abord  le  préienl  sénatas^Mmialte  ne  diapoie 

pns  pour  1oiitP!i  1p?  rolonies  ;  il  ne  parle  qne  de 
la  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  ; 
pourquoi,  pcal-oa  diMt  ae  eomprendâ  pa»  Icf 
«otro»  colcMiiei? 

2a 
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Parméc  de  mer  sont  exécutoires  dans  les 
lolonie»  de  la  Martinique»  de  la  Goade- 
coape  ei  de  la  Kéuoiuu. 


21  juia  =  6  JciLLET  1858.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  âVdniinistration  publique 
pour  l'tTiplicalion  ,  .inx  colonies,  du  Code  de 
iosiice  luJiutre  pour  i'ariuce  de  axer  (1).  (XI, 
^IL  DCXYI.  n.  570S.X 

Napolél^ii,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  nri.  6 
et  18  du  séoatus-consulte  du  3  mat  tS54, 
qui  régie  la  constitation  des  ce<opies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Béiinion;  vu  la  loi  du  9  juin  1857,  con- 
cernant le  Code  de  justice  militaire  pour 
Tarmée  de  terre  ;  vu  la  loi  du  4  joln  185», 
eooeeraaot  le  Code  de  Jofliee  militaire 
pour  Tarmée  de  mer;  Ta  lè  sénatos-con- 
sulte  du  4  juin  I8r.8,  qui  rend  exécutoires, 
à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion,  les  dispositions  pénales  do  Code 
de  Justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer  ; 
vu  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège; 
vu  la  loi  (iii  r>0  mai  1854,  sur  l'exécution 
de  la  peine  des  travaux  forcés  ;  le  séoatus- 
eonntlte  da  24  février  et  notre  dé- 
cret du  10  mars  1855,  qui  rendent  ladite  loi 
exécutoire  dans  les  colonies  ;  vu  notre  dé- 
cret du  29  août  1855,  qui  régie  le  régime 
pénal  et  disciplinaire  des  individus  su- 
bissant la  transportation  dans  les  colonies 
pénitentiaires  d'ouire-mer  ;  notrf 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


TITRE  De  l'organisation  des 

CONSEILS  DE  6CEKRE  £T  DBS  COTiSEILS 
DB  BÈVISIOIC  PERMAimiB  BAfiS  LBS 
COLORIBi. 

IKspoi^liont  prêHminairu, 

Art.       La  justice  militaire  maritii 
dans  les  eolenies  françaises,  est  rendue; 
par  des  conseils  de  guerre 
par  des  conseils  de  révision  pennaoents. 

2.  Le  livre       litre  l»"",  cbap.  i",  da 
Code  de  justice  militaire  pour  Virmée  de  m 
mer,  relatif  i  l'organisation  des  coascils  1 
de  goene  et  des  conseils  de  rètWsnfw- 
manents,  est  rendu  exécutoire  dansksdf- 
lonies,  sauf  les  modifirations  porlécieii. 
art.  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  ci-après. 

5.  Les  attributions  conférées  mfaut 
anx  préfets  maritimes  et  an  mtÊÊÊÊj^ 

marine,  conoemant  rorganisalin  dH 

conseils  de  guerre  et  des  conseils  dtrt^  j 
sion  permanents,  sont  dévolues  aaxi^otH  J 
verneurs  des  colonies  oA  sont  établis  ^  j 
conseils.  « 

GuAPiTRB        Des  conâeilt  de 
pêrmanmmê  daft$  léê  eotoniÛL 

4*  Des  conseils  de  guerre  pc 

sont  établis  dans  les  eoioDies  de  fa  Ml 
nique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réanioa, 
de  la  Guiane  française ,  du  Sénégal,  da 
Gorée  et  de  l'Océanle.  Le  nombre  et  lij, 
ressort  de  ces  conseils  de  gwne  unAÊmj, 
comme  il  suit  : 


£n  aeoond  li«u,  le  sén«tii»coii*uUe  du  S  mai 
i86ft  ii*eiige  an  «hi«tQ»eoiiKi]te  que  pour  /« 

gUlation  m  rn-iti'ir''  cn'mijiHle ;  il  déclare  qu'un 
règlement  d'administration  publiqae  est  suffisant 
pmÊT  la  lègUlatun  carreetimmallê  et  ét  timpte  police. 
Poarqaoi  le  présent  sénalos-consnlte  ne  fait-il 
pas  cette  distinction  ;  pourquoi  j^orte-trU  que 
toutes  les  dispotitions  pénates  (ce  qui  embTMae  !• 
grand  criminel,  la  police  correctionnelle  et  la 
fimple  police)  sont  applicables  aoi  colonies  ? 
Les  réponses  sont  ucOes  ; 

!•  Le  sénatos-consalte  ne  dispose  qne  pour  les 
trois  colonies,  la  Martinique,  la  Guadeloape  et  la 
Réttnioni  parce  qae  oe  sont  les  ssoIm  qai,  ans 
termes  des  art.  5  et  6  du  sénatns-consulte  du 
S  mai  1894i  doivent  être  l'objet  de  sénatas*eon- 
siiltes  on  de  règlements  dSdministratiott  pMi- 
que.  L'nrt,   18  du  même  5<5na lus- consulte  dit 

£e  les  colonies  antres  que  la  Martinique,  la 
•deloope  et  la  BAmion  iwfont  régies  par  dé- 
arets  de  l'Empereur  ; 

2*  Il  est  frai  qna  les  matières  dn  graad  cri- 
ariMl  sont  les  unÊm  mu  legqodiis  ks  ihiatm- 
consultes  doivent  statuer.  Il  est  donc  vrai  qna 
pour  tontes  ks  diipasitiani  dn  polka  oofacttoo- 


nelle  et  de  simple  police,  k  règlement  < 
nistration  pnbbqne  da  Si  jnin  185S,  mmk  M 
lufTisant  ;  mais  il  eût  été  extrémeraent  diflîoilrj, 
non  pas  de  distinguer  entre  les  articles  rekti£s  an 
grand  crinlnal  et  les  arlieks  relaté  k  la  peliss 
correctionnelle,  mais  de  prendre  djns  un  mèow 
article  ce  qui  est  Iteislation  crimineiie  et  ce 
est  législation  de  poike  ooireelioBMVe.  Qaei^fm» 
soin  qu'on  eût  pris  pour  faire  lu  distinction  , 
des  doutes  auraient  pn  se  pràenter  dans  Vap> 
pUcation  des  dilKrentes  parties  «l^m  utaM  ar- 
ticle. On  a  donc  jugé  conTcnablc  rlc  camprendw 
dans  le  sénatns^nmlte  tontes  les  dispositifs  frfk 
Mks.  Ootl»  «ifenslon  donné*  k  la  iiiispiliii* 
et  k  l'autorité  du  sënatus-conanite  ne  pcot  «voir 
ancnn  incoii«é»ient.  On  ne  sauaii  dSAasdsa  j 
plafandre  dn  «ntroft  de  garanties  résoltenl  ii«a  j 
que  le  sénat  est  intenrenn,  Ik  o&  an  règjlenel 
d'administration  ponYaitslatner.  En  second  lien, 
c«  précédent  ne  compromet  en  rien  la  prèrogt^ 
tiTe  impériale,  qui  s'exercera  &  TaTenir,  sans  oo» 
iastation  possible,  toutes  les  fois  qu'il  j  «ara  Tie^ 

(1)  Voj.  notas  sur  le  sénatus-ooosulte  da  Ajaie'' 
jpdftlB5liaiV^p^4U» 
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ËUildiMemeiiU  Êronçau  de  rûcé«]ue.  . 

2 
2 

3 

2 
1 
1 
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Martinique. 

Guadeloupe  cl  dépendances, 
r  Ile  de  la  Réanion. 
1  Hajotte  et  dépendances. 
)  Salnle-Marie  de  !VI<idaga&C4Lr. 
^Etablissements  (ranfiis daa» fllldA* 

Guiane  franç^e. 

Sénégal. 

Ile  de  Gorëe  et  dépendances. 
EtabltMiemeiiU  français  de  TOcéanie. 

J 


Pour  la  colonie  de  Saint-Pierre  eilO- 
[uefon,  la  juridiclion  apparlient  aux  con- 
eiis  de  guerre  permanents  d'un  des  arron- 
iftemenU  marftlmet  en  France  déiigné 
'ar  le  ministre  de  la  marine* 

5.  Les  membres  des  conseils  de  GTierre 
insi  que  les  gretriers  sont  pris  parmi  lea 
ifficiera,  officiers  marlnlen  et  sous-olB* 
jeri  appartenant  au  corps  de  la  marine  et 
ni  corps  ort'anîsés  de  la  marine  oti  de 
armée  de  lerre  employés  dans  la  colonie 
*à  les  conseils  sont  établis.  S'il  ne  se 
ronve  pas  sur  les  lieux  un  nombre  snÉ- 
3Dt  d'ofllciers  du  grade  requis,  les  mem- 
res  (le  ces  conseils  sont  pris  dans  les  cra- 
ies inférieure ,  que  yius  de  iruis 
iigei  pQûieniêtre  d'un  grade  tn^desaona 
e  celui  de  l'accusé.  Si,  nonobstant  les 
isposilions  dn  paragraphe  précédent,  il  y 

dans  la  colonie  insuffisance  d^officiera 
u  grade  requis»  le  ^onveraenr  pent  de- 


•  mander  à  bord  des  bâtiments  de  TBtat  le 

nombre  d'officiers  nécessaire.  En  cas  d'im- 
possibilité absolue,  pour  le  gouverneur, 
de  composer  le  conseil  de  guerre  dcb  liué  à 
'  Jiger  an  ofBeier»  Tefficfer  inendpé  est  ren- 
voyé en  France  pour  y  cire  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre  peimaneut  d'ar- 
rondissement maritime. 

Chapitre  11.  Des  conseils  rf'^  révisiçn 
pemùntf^M  ifons  le$  colonies. 

6.  11  est  établi  six  conseils  de  révision 
permanents  poor  toutes  les  colonies  fk-an- 
çaises.  Ces  conseils  siègent  à  la  !\Tar (ini- 
que, à  la  (ruadeloupe,  h  la  Réunion,  à  la 
(juiaue  française,  au  Sénégal,  et  dans  les 
établissemenls  (k'ançals  de  l'Océenle.  Ils 
prennent  le  nom  de  la  colonie  où  ils  sont 
établis.  La  juridiction  de  ces  conieiis  de 
révision  est  liiée  comme  il  suit  : 


BES*ORT. 

Be  ds  la  BInaion*  ••«¥'••••.< 
BtabKH«menU  français  de  rOcëanie.   •   •  • 

• 

Martinique. 

Gaadeloape  et  dépendances. 
'  Hé  de  la  Réonion. 
Majotfta  «1  dépandanees* 
Sainla^lf  arit  daiHadaglMaf. 
Klabl)svein<  n  ts  fraBfiladMlS  riDdSb 

'  Sénégal. 

lie  de  Gorce  p1  fli^prrjdjnrcs. 
£lablissement«  français  de  i'Ocëam«* 

7.  Les  membres  des  conseils  de  révision 
ni  pris  pirml  les  otiieiers  du  eorp^  de  la 
arioe.et  des  corps  organisés  de  la  marine 
I  de  l'année  de  lerre  employés  dau  ta 
(lonie  où  ces  conseils  sont  établis.  Le 
wrverneor  désigne,  pour  présider  le  con- 
11,  l'officier  général  ou  supérieur  le  plus 
9fé  en  grade  ou  le  plus  ancien  de  grade. 

8.  S*il  ne  se  trouve  pas  dans  le  eotonie 
I  nombM  soIBsant  d'olDcieri  da  grade 


requis,  le  conseil  de  révision  est  composé 
de  trois  juges,  savoir  :  l'officier  général  oa 
supérieur  le  plus  élevé  en  grade,  ou  le 
plus  ancien  de  grade,  président  ;  deni  ef- 
nelers  supérieurs  et,  à  défaut,  les  dent 
pins  anciens  lieutenants  de  vaisseau,  ou 
capitaines,  juges.  Les  fonctions  de  com- 
missaire impérial  peuvent  être  remplies 
par  un  Uentenant  de  vaisseau,  un  capi- 
taine ou  on  sous-commissaire.  Le  iroi- 
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fiéme  paragraphe  de  fart.  5  ei-deftius 

peat  êlre  appliciué  à  la  composition  da 
conseil  de  révision.  Dans  lous  les  cas,  le 
président  du  conseil  de  révision  doit  être 
d'an  grade  au.moins  égal  à  celui  da  pré- 
iMent  dn  conieit  de  guerre  qui  •  Jagé 
Taecosé. 

« 

Chapitre  lll.  Des  conseUs  de  guerre 
et  det  conseUs  de  révision  danê  les 
coloniei  en  état  de  siège, 

9.  Lorsqu'une  colonie  ou  une  portion 
da  territoire  de  cette  cotonie  est  déclarée 

en  état  de  siège,  il  y  est  fait  application 
des  disposition!^  portées  aui  chapitres  4,  5 
et  6,  titre  i,  du  livre  1*^  du  Code  de  justice 
militaire  pour  rarméede  terre  (art.  43  à 
80),  sauf  tes  modifications  suivantes  : 
les  officiers  de  marine  et  les  officiefs* 
mariniers  concourent,  d'après  les  règles 
établies  aui  art.  3,  10  et  27  da  Code  de 
jastiee  militaire  pour  l'armée  de  mer,  à  la 
formation  des  consn!';  fie  irnprre  et  des 
conseils  de  révision  qui  sont  établis  dans 
les  places  de  guerre  en  état  de  3iégc  ;  â**  les 
offlcien  du  eommissariat  et  de  TinspectioD 
peuvent  être  appelés  à  y  exercer  les  fonc- 
tions de  comniis-^airos  impériaux,  de  rap- 
porteurs et  de  substituts,  conformément 
ani  art.  7  et  tl  da  Gode  de  jastiee  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer  ;  rn  ca-^  d'in- 
sulBsance  dn  nombre  d'ofticiers  du  ^rade 
requis  pour  former  le  conseil  de  révision 
dans  ane  place  de  guerre  en  état  de  liége, 
ce  conseil  est  composé  coiDine  il  est  dit  à 
l*ar.ticle  précédent. 

TITRE  II.  De  la  compétence  des  con- 

SEH  s  DP.  GUERUE  EX   DES  C0nSBif4(  I>£ 
RÉVISION  DANS  LES  COLORIES. 

10.  Lei  régies  de  compétence  établies 
l»ar  le  li?re  2,  dispositions  préliminaires, 
titre       chapitre       et  titres  3,  4  et  5 

dn  Code  de  justice  militaire  pour  PrtrTnée 
de  roer,  sont  observées  dans  les  conseils  de 
guerre  et  les  conseils  de  révision  perma- 
nents des  colonies,  sauf  les  modifications 
portées  aui  art.  11^12,  iT,  al  14  ci-aprés. 

11.  Sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  des  colonies,  mais  seulement  pour 
les  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  3  da 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre,  les  militaires  de  l'uriiiée  de  terre  en 
résidence  aux  colonies,  lorsque,  sans 
être  employés,  ils  reçoivent  an  traitement 
et  restent  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ;  2o  lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en 
permission. 

12.  Sont  jastieiabies  des  conieils  de 
guerre  permanents  dans  les  colonies,  poar 
tous  lescrimes  cl  délit <;  qu'ils  peuvent  com- 
mellre,  1^  tous  )Ç9  individus  subissant^  à 


àm  m.  —  st  iDiN  1898. 

quelque  titre  qoe  ce  soit,  la  transportation 

dans  les  coloTiies  françaises  ;  2^  le^  coo- 
damnés  aux  travaux  furcés  subissant  leur 
peine  sur  le  territoire  de  ces  colooies; 
3*  les  lil»érés  et  repris  de  Jastiee  temu  d*y 
résider.  Sont  maintenues  les  disposilioos 
da  décret  du  29  aoùl  1855  aoiquedesil 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  article. 

13.  Sont  Justiciables  des  mêamcoaseOs 
de  guerre  tous  individus  prévenoide  com- 
plicité dans  l'évasion  ou  la  teofat/v?  é'é- 
Yâsioa  des  transportés,  condamoés,  libé- 
rés et  repris  dejostiee  meDtionniiirirficfe 
précédent. 

14.  T  es  conseils  de  guerre  dansletc^v?!^ 
desquels  se  trouvent  les  territoire  el  kà 
places  de  guerre  déclarés  en  état  de  siège  { 
connaissent  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  pa,r  les  justiciables  des  ronsdlsde 
guerre  aux  armées,  conformément  m 
art.  63  et  64  du  Code  de  justice  oiiUlfflc 
pour  rarmée  de  terre,  sani  pr|iudics  k 
l'application  de  la  loi  dn  9  aoùl  1819  nr 
l'étal  de  siège. 

TITRE  III.  De  la  pnorÉnuRB  dbtasi 

LES  conseils  de  GUERUE  ET  LES  COK- 
8EILS  DE  RÉVISION  DAIfS  LES  COiOfTIES. 

15.  Les  dispositions  da  livre  3,  titre  1*, 
chapitre  i**^,  sections  1  et  3,  tUit^tl4 
de  l'art.  201  dn  Code  de  jti^tire  miUUir? 
pour  l'arniee  tir  incr,  sont  applicables  MX 
conseils  de  guerre  et  aui  cooseiis  de  rtii- 
sion  permanents,  saof  les  nodiOcaiîw 
portées  aai  art.  18>  17,  18»  19  et  80  d- 
après. 

16.  Les  adjudants  de  place  et  les  gardes 
du  génie  procèdent,  comme  offidcfa  de  po- 
lice judiciaire,  concurremment  avec  les 
fonctionnaires  désignés  en  l'art,  iti  da 
Code  de  justice  militairç  pour  1  armée  de 
mer.  Les  mêmes  attributions  sont  défohns 
aux  agents  préposés  i  la  sorrefflance  des 
établissements  pénilèndaires'i  régêrd  des 
crimes  et  des  délits  commis  par  les  con- 
damnés aoi  travaux  forcés  subistanl  le» 
peine  sur  ie  territoire  des  colonies. 
droit  accordé  par  l'art  115  du  mcme  Code 
peut  être  exercé  par  les  rommanùanU  de 
place  et  par  les  cummandanls  dea  éUUlii- 
someiits  pénitentiairee,  eliaean  eo  ceqiils 
concernp. 

17.  Les  attributions  conférées  en  f  raoet 
aux  préfets  maritimes  et  au  ministre  de  U 
marine,  concernant  la  procédure  devtsl 
les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  i«- 
vision  permanents,  sont  dévolues  aux  goa- 
verneurs  des  colonies  où  sont  établis  ces 
conseili,  sauf  danslei  cas  prévuaaai  artieiK 
se67,  868  et  389  du  Code  dejoalkami' 
taire  pour  l'armée  de  mer. 

18»  Les  dispositions  relatives  à  i'éUt  ^ 
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siéffe  porlm  aui  art.  153,  156  et  158  da  justice  militaire  pour  l  année  de  mer  sont 

Code  de  justice  militaire  poar  Tarmée  de  eiécvtolres  dans  les  coIaDies  miné  que 

tem,  font  applicables  aux  colonies.  Le  la  Hartinlque,  la  Guadeloupe  et  la  Rda- 

commanilaDt  de  l'étal  de  siège  a  toates  les  nioo. 


atlnbulions  dévolues  par  Farlicle  pféc^ 
deot  au  gouverueur  lieia  colooie. 

19.  Si»  dsDS  le  cas  prétii  par  Tart.  I9i 
da  Code  de  justice  militaire  pour  l'^trmée 
de  mer,  un  jugement  est  annulé  par  le 
coDseil  de  révisiou  pour  ua  autre  niolif 
que  riaeoinpétenee,  raffaire  est  leoToyée 
devant  le  conseil  de  purrre  de  la  coloni? 
ou  de  la  place  de  guerre  en  élal  de  siège 
qui  n'en  a  pas  connu,  et  À  défaut,  devant 
celoi  d*ane  eolonle  TOislue  on  même  devant 
un  conseil  de  guerre  d'aiivlidis^neiit.iiia- 
wiUme  en  France. 

20.  JDans  les  cas  prévus^aux  n.  1  et  2  de 


22.  Notre  ministre  de  la  mariœ  et  des 
colonies  (M.  Hamelin)  est  chargé,  etc.  * 


SI  ntm  SB  6  mLM  1858.  —  Dêerat  imp^»! 

qui  âëtenQÏDOi   en  t'incali'^n    le?  art.  5  rt 

da  Code  de  jo»lio«  mîtiuire  pour  l'armée  de 
ner,  le  reeaort  dee  eomeUs  de  guerre  et  de» 

tribananz  moriiîmrs  î'i-  rhaqno  arrondisse, 
ment  naaritiine  d«Q»  toute  l'éieudae  du  terri, 
toin  d«rempim.  {XI,  BalL  DCXVI,  n.  &704-) 

Napoléon,  etc.,  tn  les  arl.  2  et  34  du 

Code  de  justice  mililaire  pour  l'armée  de 
mer,  en  date  du  4  juin  1858,  lesquels  sont 
ainsi  conças  :  «  Art.  2.  Il  j  a  deux  con- 
l*art.  232  da  Gode  d'e  JosUeenililtafre  pour  «  softs  de  gaerre  permanents  au  chef-lieu 
Tannée  de  mer,  la  reconnaissance  de  Ti-  «  de  cbaque  arrondissement  maritime*  Un 
dentité  d'un  condamné  évadé  et  repris,  ou  «  décret  détermine,  dans  toute  l'étendue 
d*un  condamné  par  contumace,  peut  être  «  du  territoire  de  r£mpire,  le  ressort  de 
Cdte  par  le  conseil  de  guerre  de  la  colonie  ■«  ces  conseils.  Art.  34.  Il  y  a  deux  tribu- 
dans  laquelle  se  trouve  le  corps  on  Je  bèli>  «  naux  maritimes  permanents  au  cbeMien 
mpnl  auquel  appartenait  ce  condamné,  ou  «t  de  chaque  arrondissement  maritime, 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  repris  «  Leur  ressort  est  le  même  que  celui  des 
ou  a'est  représenté.  Bans  le  cas  prêta  à  «  conseils  de  guerre  permanents.  »  Sur  le 
Tart.  233,  l'afTaire  peut  être  renvoyée  de-  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat 
Tant  le  conseil  de  guerre  d'une  colonie  vol-  de  la  marine  et  des  colonies  |  a?ons  dfr- 
ejno.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art,    crété  : 

i34 ,  les  aflaires  peuvent  être  portées  de-  Art.  l*^  Le  ressort  des  conseils  de 
lant  les  conseils  do  guerre  des  colonies;    gaerre  et  des  tribunaux  maritimes  de  cha- 

elles  y  sont  portées  de  droit  lorsque  ces  que  arrontii^sement  mnritime  s'étend  sur  le 
colonies  ou  une  portion  de  leur  territoin  territoire  de  i  Empire  ainsi  qu'il  est  dit  au 
sont  en  élat  de  siège.  tableau  d-aonexé. 

'    r  2.  Notre  ministre  delà  marine  et  des 

DtsposUiom  generaUi,  ^^^^^      Hamelin)  est  ehargé,  etc. 

21.  Les  dispositions  pénales  du  Code  de 

TMêum  indi^pÊaid,  pour  cha^e  arrondiummêiU  maritime,  U  rêêioti  dû$  eoniêiU 

d$  guttrt  et  det  tribunaux  tnarUimti* 

(Anneie  an  décret  en  date  de  ce  jour.) 
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[l^b  antres  parties  du 

dq-  i  l.  menl  de  la 
Manche  «ont  com- 
prîeeedaiM  lereeiorl 

du  2*  arrondisse- 
ment maritime. 
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arrondi»» 


ma- 
riiijiies* 


Il   T  ».  -  J 


/ 


NortI. 
Oisn. 

»em«înl  l  pj^-tk-faUIs. 
manliuiQ  /  Seine -lu(éci«ur«« 
(Svitab)  <  Somma. 

Aulx*. 
B«]iiBlun. 
C6*af  Ju-Noni, 
Eora'tl-Lok. 

I  Arrondissement 
I  Arraiitli^Ncmenl 
1  Arrondi^M'iuont 
Ficisièrc.  .  Arrcndi^iciijerit 
1  ArroadiMcmani 
/  de 
'  Quimperlé. 
Haolc-Mnrne, 
Ildote-Sttôoe. 

t  ArrondlMement 
111^       \  ArroodimaMut 

■  Arronitis!.eiiT-nL 
V  Ârrondi^meut 
ment 


'  à. 


« 

i 


2* 

'arrondi** 

scinenl 

ma* 
ritima. 


Arrondissemenl 
Cou  la  ne  es. 


de  Brest.  .  ,  ,  ,  , 
<'e  (  h jtcaiilîll»     •  '■  • 

tle  Mor'dix  

de  Quiiiiper   , 

ICdnlon  de  BanOalM^  •  •    •  . 

Canton  de  Pon(avcn ,  un*  I« 

coiainuce  de  iUtiêUo.    .  . 


de  Fougères. 
de  Monilori. 
deRennet.  • 
de  S.i  nl-llalo* 
de  Vitré.  . 
d*ATraacfae». 

ilnn  df  Br<^hal. 
/  Cuuton  d«  Cérbj-la-âaUft 
I  Canton  de  Goiilaacai. 
V  '  l'iton  (!«  (ïuvi  jy.  ..... 

I  Cdûlou  de  Leaê«j,  Mttf  le*  <'om- 
]    mânes  de  Brêltaviiia*«tf-A y  e  t 
Saml-GeriiiaÏD-Mir-Ay,  .  .  . 
Canldn  (k  jMoiilinai (in-sur-Mer. 

Canton  dfl  Périer»  

Canton  <Iv  Salnl  -Malo*de*la- 
l^andc 

C<iii(oi]  de  Saint4aav«ar>Iiaa 


».  • 


\ 


3« 

arrondis- 
sciuenl 

ma- 
ritime. 


Marne. 
Mayenne* 

Meuse. 
Morbihan.  « 

Orne. 

.Sein  p. 

Seiae-ei.Mafn«, 

Seine-et-Oiae* 

(  her. 


I  Arrondiâ&cweDt  de  uin.  «•.«•, 
Canton  de  Canisy.  •  .  , 
Canton  de  Mari^ny.  .    .    .  . 

CaulQii  dis  Ptîfcy  

Canton  de  Saint-Lô  ,  sauf  la 
commune  de  Poni-Hébert.  . 

Canloa  de  T<:»»jf  

Caoton  de  Tongnj.  .   .  • 


AfiûJ.dissemcol 
de 

SamloLOb 


(  ArroiidbiemeQt 
i  de  Pioërmcl. 


I  Commana  de  Maaron. 


t 


Lea  aàlm  parlWs  ia 

dépMrlemenl  daPi* 
nisière  sont  com-. 
pri&eadaDt  )<  rtM 
&orti4;i,S*  arroiMb- 
tarttim 


'  n  in  Ij»  • 


I  Les  autVM  pattt»  ^ 
dépa  rtemenl  d1l»i 
et-VilaioesOBico 
prÏMs  daosJcraiMrt; 
da  S*  arroa^Ma- 


■yjfcl  maatiiat. 


Les  outras  pariSwdi 
déparlemeot  de  11' 
Manche  sont  cob' 

idiaa»' 


Sauf  la  commsan  da 
llarofOB,  Udépatia*, 

ment  Ju  M'  :1>  ''■■'^i 
est  coinDi  ik 
#w«>rt<fa  |'  arro» 
<]Lss>.'mJblDlfeifiii- 
me. 


\  Kiniatèra. 


( 


I Arrondissement 
da  Qniqppvl^» 


iCantnn  <rAi/.>-nio.  •  . 
CaAiou  de  QuimperSé. 
Caatoii  deSteer.  •  :  • 
CommQDa  de  Bloèlm* 


^  I«al.aairas  parii^ 
4UparlemcDldn  Pt- 
ni.'itèrc  sont  com-. 

Si»esdan»lere»ort 
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Itoaftfit  1  Indre-'  ULo'n-, 
ma-    l  Loire-luiérienie* 

mMllai)  f  Loir-et-Cher. 


1 


•  •  •  «. 


dëpari  rjiicii  :  J'T  Ie-| 
Vilaine  aont  coiu>| 
pf  iiif  dntt'IvNtiOTt 

itu  _2*  uiroiul'bse 
nieul  œacitime. 


Lft  commune  de  Maa 
TOn   ett  eomprÏAe 

2*  arrosdÏM^iiieBl 


/  BajjiesPjréaéeiL 


l  Cliarrntn 
r  '  I     k  Corre&s. 

,  ICw».       ■  ' 

' .  IDeui-Sèvre». 

\  Dordogne. 
lis-  ÎGer».         *  '  * 

!lau'9-Vi< 

Lot 

Lot  i-l-Garonnc. 


y- , 


Allier. 
ArdêchotM  < 

—  J  Aude-, 

Basses -4' p^^ 
Bonchcs-dn-] 
Cantal. 
Coi-se. 
Côte-d'Or, 
iDoubs. 
iDrôtne. 
Gard. 

HTOodia-  f  Ha  aie-Garonne. 
Mment  /Haute-Loire. 


1  Hautes- AJpas, 
YHim«k  Hérault. 
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^  loia  s  6  juiuAT  1858*  —  Décret  impérial 
qai  fii«  !•  nombrèt  1«  !•  wert  4«i 

♦     corjîei's   c!c   r<'vi  ion  et  dfb.  tribunani  cîe  ré- 
vi»ioo  de»  «rroodiMcmeat»  BDarilimM»  ea  eié" 
•  cation  de»  «rk  26  et  M<hi  Coded«  iwUca  0ii- 
liuire  pour  rarmée  ât  bmt.  QJ,  BuL  DCXVIi 

n.  5705.) 

PîapotéoD,  etc.,  va  les  art.  â6  et  46  da 
Code  Jmlloe  militaire  pour  ramée  de 
mer,  en  date  du  4  juio  1858,  lesquels  font 

ainsi  conçus  ^  «  Art.  2G.  II  e^t  t^tabli,  pour 
a  les  arrondissements  maritimes,  des  con- 
«  seiis  de  révision  permanents  dont  le 
«  nombre,  le  siège  et  le  ressort  aont  déteç- 
«  minés  par  dérrei  de  l'Empereur,  inséré 
«  au  Bulletin  des  iois.  Art. 46.  Il  est  éta> 
a  bli,  pour  les  arrondissements  maritimes, 
«  des  tribunaat  de  révision  pérmanenta 
cf  dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort 
«  sont  déterminés  par  décret  de  TEmpe- 
«  reur,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  »  Gon- 
ffdèrant  qve  le  nombre  actnel  dca  eonieilf 
de  révision  et  des  tri!)unaux  de  révision 
des  arrondissements  rnarîtimes  peut  être 
réduit  sans  nuireà  la  bonne  administration 
de  la  Joalice,  et  que  eelte  réduetlon  tara 
pour  conséquence  d'arriver  à  une  plus 
grande  unité  de  jurisprodeoce  dans  l'inler- 


prétaiion  de  ia  loi  ;  sur  le  rapport  de  noln 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et 
dea  colonies,  avoni  déeiété  : 

Art.  II  7  a,  pour  les  cinq  arroodis- 
sements  maritimes,  1»  deux  conseils  de 
révision  permanents,  siégeant  à  Brest  elj 
i  ouiûu  ;  ±^  deux,  tribunaux  derévisioopo- 
manenta,  aléfeant  dans  lea  mêmes  porli. 
Ces  conseils  et  ces  tribunaui  de  révision 
prennent  le  nom  du  port  où  ils  font 
blis.  Leur  juridiction  est  fiiée  cooforoié- 
menl  an  tableau  d-annesé. 

2.  Les  affairea  pendan  tes  devaollK  (»■- 
seils  ou  les  tribnnaiTx  de  révision  suppri- 
més sont ,  de  plein  droit,  déférées  m  con- 
seil ou  au  tribunal  de  révision  dans  le 
lestort  duqoel  se  trouve  placée  raivant  le 
t:ib!ean  ri-anncié,  rarrandlMOnant  dife 
jugement  a  élé  rendu. 

3.  Les  archives  des  consdls  ou  des  tii- 
banam  de  révision  aoppriméa  seront  iw» 
sées  au  dépdt  central  des  archives  jndiciai- 
res  de  l'arrondissement  maritime  eà  ta 
tribunaux  avaient  iear  siège. 

4.  Notre  minlitn  de  la  mariaeatdM 
colanlea  (M*  Hamelia)  est  chargé  aie. 


TaUêou  dê$  eoniêtU  di  rMilm  al  dêê  itibunmm  d«  rMHon  dTaftUs,  peur  lai 
arrondtfiemanfa  marUiuw,  ên  wHu  4aa  an,  S6  tf  46  tftt  Codé  daj'vKi^ 

mariiim&, 

(Annexe  «a  décret  en  date  de  ce  jour.) 


21  »omi=-  6  ivu.irr  1S58.  —  Décret  impérial  in- 
diquant,  leluu  ie  grade,  le  rang  ou  l'emploi 
ém  l*acea>ë,  la  coinpositioo  dea  conseili  d« 
■guerre  pour  le  îtirpmpnt  fîp«  clicer»  individas 
qui ,  dans  les  services  d<j  U  marine  ,  sont  asil- 
milës  aax  tnarini  oo  militaires,  aox  termea  des 
art.  10  et  13  du  Code  de  justice  poar  Tarnipc 
de  mer  et  de  l'art.  2  du  décret  da 21  jain  1858. 
(XI,  BiilL  DCXn.o.  97é0.) 

Napoléon,  ete.,  vn  te  Code  de  jastiee 

militaire  pour  l'armée  de  mer,  en  date  du 
4  juin  1858,  et  spécialement  l'art.  13, 
ainsi  conçu  :  «  Pour  juger  un  officier  des 
«  corps  da  génie  maritime  el  des  ingé- 
«  nicurs  hydrographes,  du  commissariat 
«  et  de  l'inspection,  du  service  des  dircc^ 
«  lions  de  travaux,  du  service  de  santé  et 
V  de  eelat  desmanitentions,  ou  tout  antre 
«  iadlvidn  assimilé  aiut  mirins  on  mili- 


«  taire",  le  conseil  de  guerre  estcomp>os^, 
«  coTi formément  à  l'art   10,  suivant 
«  grade  auquel  celui  de  i'accusé  corrts- 
«  pond.  »  Ta  Part,  f  dn  décret  pertiat 
règlement  d'administration  publique,  pn 
date  du  21  Juin  4858,  ainsi  conrn  .  «iU 
«  livre       titre  1",  chapitre     du  ùk 
€  de  jostice  militaire  pour  l'armée  de  aV) , 
c  Tclatir  i  l'organisation  des  conseils  de 
«  guerre  et  des  conseils  de  rèvisioo  per- 
«  manents,  est  rendu  exécutoire  dans  les 
«  colonies,  sauf  les  modMIealieas  portte 
«  aux  art.  3,  4,  5,  6,  7, 8  et  9  ci-après.  » 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélairt 
d'Etat  de  la  marine  el  des  coionies,  isofi 
décrété  : 

Art.  Lorsqu'il  y  anra  ta  ds  t» 
dnire  devant  les  conseils  de  guerre  ne  a» 
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cier  des  corps  du  génie  m.iritime  et  des  in- 
génieurs hydrographes,  du  commissariat 
et  de  rinspeclion,  du  service  des  direc- 
tions de  travaux,  du  service  de  santé  et  de 
celui  des  manutentions,  ou  tout  autre  in- 
dividu assimilé  aux  marins  ou  militaires, 
le  conseil  de  guerre  sera  composé  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  correspondance  de  grades  et  de 


441 

rangs  résultant  du  tableau  menlionnd 
dans  Tarlicle  précédent  est  toute  spéciale 
à  l'action  judiciaire  devant  les  tribunaux 
de  la  marine,  et  ne  modifie  en  rien  les  si- 
tuations telles  qu'elles  sont  respectivement 
réglées  sous  les  autres  rapports,  pour  ces- 
divers  assimilés,  par  les  ordonnances,  dé- 
crets et  règlements  en  vigueur, 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ilamelin)  est  chargé,  etc. 


1  HWHi**-  •  J' 


Il  «  . 


4M  Mm«»  MAKÇAis.  -  t.APOLi!OK  m.  -  »1  JOW  1858. 


COMPOSITION  i>es  cc^sr-iLS  r^t  cueiW, 


de»  cofpi» 


GéaSe  m«rititt«. 


Ingënicon  by^ragm* 

CoDatui»«âri«t  de  U  ma* 
rine* 


iDspeclIon  de  la  mat  iiie 

Personnel  adininiitralif 
des  direrUon»  de  lr«- 
vauK  dans  les  ports  et 
des  élttbUijements  de 
la  marine  silaés  hora 
de»  port».  • 


on 


Président 
CapUaine  de 
de  frégate, 
Colonef  on  UeaUacnt- 
coloDeL 

Juges  : 

1  capiuine  de  frégate 
ou  1  chef  de  batail- 
lon ,  chef  d'e«cadron 
on  major, 

2  lienlenanl»  de  vais- 
«eau  on  capitaine», 

9  emef-ffl  liente- 
gnea  de  1  ^^nt  « 
Vêiaaeaa  i  i%)na>liea- 
ov     I    nanl  • 

1  offirirr -  intrinier  Ou 

•  aoiu-oflicier« 


Président  : 
Capitaiue  de  vaisscanon 

d*  frégalCf 
Colonel  on  lieilteiMllt- 
colonel. 

Juges  : 

1  capitaine  de  frégate 
on  1  chef  de  batail- 
lon I  chef  d*escadron 
ou  major, 

2  lieotenynt^  dn  vais- 
Sean  oa  capilatues, 

5    ejuei'  f  1  liente- 
gnes  de  i  nant, 
vaisaean  1  2  aoos-Ueo- 
0«     V  teninia. 


Id. 


iSapitafoa  d»  fitoM 

ou  de  frrîTjfe, 
Colonel  un  UcatcnajDt 
coload. 


Joges: 


1  cspitain*' à?  fré^iU 
ou  1  chef  de  b«i«i- 
loa,  cbefdWadroa 
on  major, 

5  lieuieaanls  deTta- 
seau  ou  capitaiMii 

OU  Ueuteniiiii. 


Soos'ingilBiMr  «b  if 

€ 


Commis.  ••«••. 

Ecmain.  •  .  »  A'^e-commiinire. 


\ 


Coiutnii. 


Uaaaienliolk  à»  k 
fine. 

/  Magaslater. 

ComptaUea  de»  mati^)  Ecrivain  

rei.  •••••••••I  Préposé  de  dép6U  .  •  . 

VDiiUibiitev.  .  • 


Commit.  •  •  •  •  •  •  • 

Ecrivain*  •••••• 


Commii. 


Olficier»  de  fttaté. 


.Service  de  la  justice  ma- 
ritime* 

Examinateari  et  pro- 
feaseara  de  Técolc  na- 
Taln  rt  .les  écoletd'lijf- 

druLMapliie. 

Ttéaoriera  deaùnralidei* 


AnmOnien  embarqués* 
a 


Chirurgien  on  pharma- 
cien de  5*dtM«* 


SoiU'^geat 
treUL 


Sons-Cbef  d»  mmmw^ 

teaUon. 


ami 


e. 


SoQMgentflMapliM 


Ghirotgleo  ouo^anna- 
«iendeycuiM* 


iMlennittA  pir  le  grade  on  U  rang  des  oiilciefSt  oflleieaB 

Professe»  de  fci^ 


Trésorier  de  S*  oel ' 
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u  l'emploi  de  l'accusé,  la  composition  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des 
u  militaires,  aux  termes  des  art.  10  et  15  du  Code  de  justice  milHaire  pour  l  arméê 


ate  du  31  juin  i^ii. 


«05  LB  CRADC  ,  LB  RAIfO  00  I.'bM1>L0I  DK  l'ACCOSA. 


Président  : 
!«pitaine  de  Tais* 
•eaa, 

blunel. 


lines 
de 
Sgale 
ou 


Juges  : 

1  lieale- 
nanl-co- 
ionel, 
3  chers  de 
bataillon, 
ehffs  d'es- 
cadron 
oa 


majors, 
liealenanls  de 
raisieaa  oa  ca- 
Uiue». 


■^•ingénienr  de 

l**  ou  "2'  cUise, 


os-commijsajre. 


•  •  •  •  •  I 


mt  administra- 
if. 


sf  de  mannleD" 
ion. 

sut  conaplable. 


Président  : 

Conlrc-amiral, 
Général  de  liiigade. 

Juges  : 

2  capitaine;  de  vais- 
seau ou  colonels, 
2  lioute. 
nants-CQ- 
lonels, 
2  chefs  de 
bataillon, 
ch<;fs  d'es- 
cadron 

ou 
majors. 


Colfimissaire  •  ad- 
joint. 

Inspectcar  adjoint, 
f 

Agent  administrai- 
lif  principal. 


Chef  de  manuten- 
tion principal. 


Agent  comptable 
prineipal. 


Président  : 

Contre-amiral, 
Général  de  brigade. 


Juges  : 

li  capitaines  de  vai^ 
seau  ou  colonels, 

2  capitaines  de  fré- 
gate on  lieute- 
nants-colonels. 


Ingénieur    de  2* 
claasflw 

Id  


Président  : 

Vice-amiral. 
Général    de  divi- 
sioiUi»,.  , 


Juges  : 

A  contre  -  amiraux 
ou  généraux  de 
brigade, 

2  capttain«s  de  rais- 
seau  ou  colonels. 


/  Médecin  ,  chirur-  Second  médecin  i 
rargîen  ouphar- 1  gien  ou  pharma- |  chirurgien  ou 
uacien    de   l**!     cicn  iirofe.--s«iur.   >     pharmacien  en 


Ia>se.  1  Chirurgien  princi- i  chef. 

V    pal.  '  } 

(-officiers  et  employés  en  activilé  oa  en  retraite,  attachés  &  ce  serrlce. 


Ingénieur   de  1" 
classe. 

Id  


Commitf«ir«.  .  •  . 
Inspecteur.  •  t  •  . 


Président 


Amiral. 


Joges  : 

A  vice-amiraux  on 
généraux  de  di- 
vision, 

2  contre  -  amiraux 
ou  gcnétaox  de 
brigade. 


Inspecteur  général. 
Directeur. 

Ingénieur  en  chef. 

Commissaire  géné- 
ral. 

Inspecteur  en  chef. 
,«...»  « 


Prcmrer  médecin  .)  i„,pectenr  général, 
chirurgien      ou  ^  ^^^^^^^^^^ 
pharmacien  en 
chef. 


ressear  de  2* 
«sse. 


OJrier  de  X"  ou 
tônler. 


«a 


Aumônier 
rieur. 


ropé- 


Profetseur  de  1** 
classe. 


Examinateur. 


.V 


Trésorier  général. 
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1 


COMPOMTlOî»  COMSKILS  DB  CBEMk». 


OffWlIAtlÛli 


des  Goq^ 


Président 
Capitaine  de  vaiueaii  od 

de  frégate, 
Colonel  OD  li«llt«ll«Dt- 
coioncl. 

Juges  : 

1  capitaine  de  frégate 
on  1  ch  cf  de  bataillon , 
chef  d'ascadron  ou 
major, 

2  lieutenants  de  vais- 
Mau  ou  capitaine*, 

3  «nsei-  1 1  lieute- 
gnes  de  l  nant, 
Taisseaa   j  1  soos-liea- 

ou       '  tenant, 
1  ofticier  -  marinier  OU 
fcOUs-oirji-icr. 


Président 
CapitaÎM  dl« 

ou  de  frégate, 
Colonel  oa  liealeaaot- 
coloneL 

Jagas: 

1  capitaine  de  frégate 
on  un  chef  de  baUil- 
lottt  clief  d*6ieaâron 

on  major, 

2  lieutenaoU  de  vais- 
seau on  capttainea, 

e- 


5    enaei-  /  î  rieai* 

gnes  de  )  nant, 

vaisaean  i  2  Mnis-liaii> 

OB  \  tananU 


de  1 


Employésdivers  dan«  les 
corps  on  établisse- 
ment»  de  la  marine 
et  dan»  l«a  eoloaies. 


Agents  de  snrreiUance 
des  chiourmes  et  éla* 
bUewittMiU  ptailea- 
liairef* 
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21  Jioia  sa  5  aoiuiT  1858*  —  Décret  impérial 
rendn  en  «téeation  de  l*«rt.  S60  dn  Goan  da 

justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  da  ad- 
natufl-consulte  do  A  jnin  1858  et  de  l'art»  Si 
dn  décret  du  21  jnin  1858  •  sur  la  police  et  la 
discipline  dans  les  ports,  arsenaux  et  autres 
établissements  de  U  marine ,  dan»  les  colonies 
et  h  bord  des  bâtimenU  de  TEtat.  (XI ,  Bull. 
DCXVI,  B. 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  369,  livre  4, 
da  Code  de  Justice  militaire  pour  Tarmée 
•de  mer»  en  date  du  4  juin  lS5â,  ainsi 
conçu  :  «  Sont  laissées  à  la  répression  de 


«  l'autorité  maritime  et  punies» 
a  disciplinaires  quif  pour  Teoi 
«  ment,  ne  penveni  eicéder  m 
«  et  pour  le  cachot  ou  d  nhie 
«  jours,  1»  les  conlravenuons  coœ 
M  par  des  marins  ou  mi]it«if^ 
«  des  individus  embarqués  sor 
«  ment  de  TElat;  >« 
(c  règlements  relatifs  à  la  <^'sc'P''°  ;  ., 
«  tefois,  rautorité  maniime  pci^'/^" 
«  suivant  la  gravité  des  ^^^T^g 
«  Jugement  de»  contrtventwM 
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aux  tribnnoiix  de  la  marine,  qui  appli- 
qmni  la  peine  détermioée  par  le  présent 
article.  »  Yu  l'artfcle  unique  du  sénaïus- 
Bsatte  en  date  du  4  juin  1858,  ainst 
Dçu  :  «  Les  dispositions  pénales  du  IfTre 
4  du  Code  de  justice  miîiuire  pour 
rarmée  de  mer  sont  rendues  eiécu- 
loires  dans  les  colonies  de  la  Marli- 
Dique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réo- 
Dion.  »  Yu  l'art.  21  du  décret  portant 
élément  d'administration  publique,  en 
te  du  21  juin  1858,  ainsi  conçu  :  «  Les 
^iipoiitfons  pénales  da  Gode  de  Jostiee 
adlîtalre  pour  l'armée  de  mer  sont  exé- 
catoires  dans  les  colonies  autres  que  la 
MarUniqnc,  la  Guadeloupe  el  la  Réu- 
nm.  o  Sar  Je  rappurl  de  uolre  ministre 

trèlén  d*Eiat  de  la  marine  et  des  eolo- 

e>,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Dans  les  porls,  arsenaux  et 
lires  établissements  de  la  marine»  la  po- 
%et  la  discipline  appartiennent  au  chef 
Irilime  du  lieu.  Elles  s'exercent,  sous 
D  autorité,  pnr  les  chefs  de  corps,  par 
i  chefs  de  service  ou  de  détail  et  par 
i  commissaires  impériaux  rapporteurs 
h  les  tribonan  maritimes.  ^ 
3.  Aux  colonies,  la  police  et  la  discipline 
ms  los  6tyV)lissonn^n(s  dp  la  marine,  ainsi 
3e la  police  et  la  discipline  desmarins  et 
iiilaires  assimilés,  appartiennent  au  gou- 
taear.  Elles  s'exercent,  sons  son  aato- 
'é,  parles  chefs  (]e  corps  et  par  iesehefs 
!  service  ou  de  détail. 

3.  La  police  .et  la  discipline  des  armées 
ivales,  etcadiét  et  divisloos  on  de  tonte 
lire  réunion  deb&tlments,  appartiennent» 
ivant  les  ras,  au  commandant  en  chef 
I  au  commandant  supérieur.  La  police 

la  discipline  de  chaque  b&timent  de 
itat  «ppaTtlcttiient  an  commandant; 
rsqa'il  ne  navigue  pas  isoîf^ment,  il  les 
erce  sons  rautorité  du  chef  dont  il  re- 

4.  Dans  les  corps  organisés  de  11  ma- 
ie et  à  bord  des  b&liments  de  l*Etat,  tes 

ines  disciplinaires  sont  appliquées  coU' 
rmémeot  aui  règlements  sur  le  service 
iérieor  de  ces  corps  el  liàliaieuts,  «auf 
iMoarir  à  Fart.  5  du  présent  décrat  pour 
peines  à  infliger  aux  officiers  on  assi- 
'fs  embarqués.  Dans  tous  les  autres 
vices  de  la  marine,  l'application  de  la 
ine  est  faite,  conformément  ans  art.  5  et 
In  présent  décret,  par  le  chef  de  détail 
par  le  chef  de  service.  La  fiialion  de  la 
ree  de  la  peine  n'appartient  qu'au  chef 
service,  qui  prououce  daiii»  les  vlngt- 
atrebeares* 

5.  Les  peines  disciplinaires  à  infliger 
(  officiers  ou  assimilés  embarqués  et  à 
IX  qui,  employés  ou  présents  à  terre. 
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n'appartiennent  pas  aux  corps  organisés 
de  la  marine,  sont  :  1"  les  arrêts  simples, 
pendant  un  mois  au  plus  ;  â<>  les  arrêts  de 
rignenr,  pendant  le  même  temps  ;  3<>  la 
détention  à  l'amiral  on  dans  un  fort,  peu-  . 
dant  quinze  jours  au  plus.  L'uftli  irr  an\ 
arrêts  est  tenu  de  gnrder  !a  chambre  :  a 
bord,  l'olllcier  uu  assiunié  qui  n  a  pas  de 
ehambre  subit  sa  punition  dans  le  lieu  qui 
est  indiqué  par  le  commandant.  La  puni* 
tion  des  arrêts  simples  n'eiempte  d'aucun 
service.  La  punition  des  arrêts  do  rigueur 
et  celle  de  la  détention  è  Tamlral  ou  dans 
un  fort  suspendent  de  toutes  fonctions; 
elles  entraînent  pour  l'oflicier  puni,  l'obli- 
gation de  remclhe  son  arme  ei  ûe  payer  la 
senliiicUe,  lorsqu'il  est  jugé  uecc^^aire  d'en 
plaper  une  à  sa  porte  :  i  bord,  PolBeier 
ou  assimilé  puni  de  la  détention  garde  la 
chambre,  une  sentinelle  étant  obli-^atoire- 
ment  placée  à  sa  porte.  Tout  oUicierdont 
la  punition  est  eipirée  doit  se  présenter 
chez  celui  par  l'ordre  ou  snr  le  rapport 
diîcincl  il  a  été  puni,  lorsque  ce  dernier, 
sur  la  demande  que  l'otiicier  est  tenu  de 
lui  adresser,  lui  a  fait  connaître  l'heure  et . 
le  tien  où  il  pourra  le  recevoir.  Un  officier 
d*0D  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à 
celui  de  romrif>r  puni  peut  seul  fttre  pré- 
sent à  cette  visite. 

6.  Les  peines  disciplinaires  à  infliger 
aui  individus  non  officiers  ou  assimilés, 
employés  au  service  de  la  marine  et  n'ap- 
partenant pas  aux  corps  organisés  du  dé- 
partement ,  sont ,  indépendamment  des 
rédoetions  et  suppressions  de  solde  ou  de 
suppléments  prévus  par  les  règlements  • 
spéciaux,  1°  le  renvoi  de  rétablissement  , 
maritime,  pendant  un  mois  au  plus  ;  2^  la 
prison,  pendant  quinze  jours  au  plus. 

7.  Lorsque  les  arrêts  de  rigueur  et  la 
détention  à  l'amiral  ou  dans  un  fort  sont 
infligés,  il  en  est  rendu  compte  immédia- 
tement, suivant  les  cas,  au  préfet  mari- 
time, au  gouverneur  ou  au  commandant 
en  ehef,  qui  peut  diminuer,  augmenler  on 
changer  la  punition. 

8.  Le  préfet  manlime,  le  gouverneur  et 
le  commandant  en  chef  peuvent  infliger, 
10  au  officier»  ou  assimilés,  la  détention 
à  l'amiral  ou  dans  un  fort,  pend;mt  deux 
mois,  à  charge  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre; 2°  à  tous  autres  individus  au  ser- 
vice de  la  marine,  la  prison  pendant  deux 
mois  ;  cette  peine  pouvant  être  remplacée 
par  la  boucle  simple  ppndnni  le  mèm'î 
temps,  en  vc  qui  coni'enu'  les  marins  et 
individus  embarqués  des  grades  inférieurs 
i  celui  de  maître.  Le  préfet  maritime,  le 
gouverneur,  le  chef  de  service  dans  un  port 
secondaire  et  lo  directeur  d'un  établisse- 
ment hors  des  ports  peuvent,  à  l'égard  des 
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individus  (lui  ne  Ucnnent  pas  leur  noini- 
oation  du  luiuistre,  prononcer  le  renvoi 
déflniUr  dn  Mrviee.  Le  préfet  maritime,  le 
chef  de  servi  e  dans  un  port  spcondaire 
et  le  directf'iir  «l'un  établissement  hors  des 
ports  peuvent  infliger  la  prison,  pendant 
hoit  joars  «a  plus,  à  tout  iiMSiTidii  n'ap- 
partenant pas  au  service  de  la  marine  qui, 
dan>  rintériear  des  yorts,  arsenaux  et 
autres  étabiissements  soumis  à  leur  auto- 
rité, eonmettrait  one  infraetioii  portant 
atteinte,  soit  à  la  police  on  i  la  sflreté  de 
ces  établissements,  soit  au  service  mari- 
time. Le  commandant,  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat ,  peut  prolonger  jusqu'à 
dix  joors  au  plus  la  durée  de  la  prine  da 
cachot  ou  double  boucle,  et  jusqu'îli  un 
mois  au  plus  ia  durée  de  la  peine  de  ia 
prison  ou  boucle  simple.  * 

9.  Tontes  les  dispositions  eootrairei  à 
celles  du  présent  décret  sont  et  denenrent 
abrogées.  ' 

10^  rs'olre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  HameUn)  est  chargé,  etc. 


2t  niBvO  mua*  1858.  —  Décret  impérial 

conoerntnt  le  personnel  ,  archivé'!  H  tes 
dépensai  da  «crrice  de  la  justice  m«mime. 
(XI,  BttIL  OCXYI,  a.  9308.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  M  iS  germi- 
nal an  8 ,  relative  au  remboursement  des 
frais  de  Justice  en  matière  criminelle;  vu 
farrèlé  da  6  brumaire  an  li,  accordant 
une  gratification  pour  Tarrestallon  des 
forçais  évadés;  vu  le  décret  du  l?  janvier 
"1811,  accordant  une  graliiication  pour 
l'arrestutlon  des  déser leurs  j  vu  le  Code  de 
justice  militaire  pour  Tannée  de  mar,  m 
date  du  4  juin  1858,  et  spécialement  les 
art.  7,  29,  39,  41,  49  et  169;  vu  le  dé- 
cret portant  règlement  d'adnunisttation 
piUiqoe,  en  date  dn  21  jnin  I8S6  ;  smr  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat 
au  département  de  ia  marine  et  dea  colo- 
nies, avons  décrété  : 

Art.  Le  personnel  du  service  de  la 
justice  maritime  est  pris  parmi  les  ofliciers, 
ofliciers  mariniers,  sous-ofïîclePS  et  em* 
ployés  des  dilïéreiils  corps  de  la  marine 
eu  activité.  Toutefois,  dans  tes  arrondis- 
soments  mafMmea,  la  moMé  des  emplois 
de  ce  service  peut  être  eonHée  à  des  offi- 
ciers, officiers  mariniers,  sons-oflîciers  et 
employés  des  différents  corps  de  ia  marine 
en  retraite.  • 

s.  Les  officiers,  oiBdara  marinlavs,  eooe- 
olTlcIers  et  employé?,  en  nctivité  ou  en  re- 
traite, attachés  au  service  de  In  jnsMce 
mnritiflhe,  sont  soumis  aui  régler  généraies 
de  la  discipline  et  do  la  snbordlnallon. 

3.  Les  aÎBclefi,  ollleîers  marlofers^  soni- 


:>LioM  m.  —  21  jli^ï  1858. 

ofliciers  et  employés  en  activité  attachés 
au  service  de  la  justice  maritime,  cun- 
servent  l'uniforme  diLCoffps  dnnt  ils  feet 

partie  et  reçoivent,  sur  les  fonds  de  la 
solde,  le  traitement  d'activité  de.  leur 
grade. 

4.  LesoflBclers,  offielers  marinien,  sooi^ 

o(!!ciers  et  employés  en  retraite  ne  peuvent 
être  admis  dans  le  service  de  la  justice 
maritime  que  jusqu'à  i'ùge  de  soixaate- 
deux  ans  ;  ils  ne  peuvent  y  iCicmainlenns 
après  l'âge  de  soixante-cinq  ans.  Le  rof- 
nistre  peut  toujours  les  siispendr?  ou  les 
révoquer  de  leurs  funclions.  Ils  coaViaM&t 
■  à  porter  l'nniformO  de  leur  grade;  trnie- 
fois,  leurs  boutons,  dorés  on  argentés, 
suivant  le  corps  auquel  ils  appartenaieot, 
sont  timbrés  d  on  faisceau  d'arme  gimi 
'  de  deux  haches  ressortant  sur  deux  ancres 
croisées  et  portant  autour  de  la  légeodi: 
Justice  marilimc    Les  officiers,  officier» 
marinier*:,  «nns-ot"li(  icrs  cl  employés  en 
retraite  ullacbé^  au  service  de  la  juiiice 
maritime,  reçoivent,  indépendamment  de 
leur  pension  de  retr.iite,  des  indinuiitél 
judiciaires  fixées  einnme  suit  : 

Coutiiiissaires  impériaux  prés  les  conseils 
s^ou  les  tribunaux  de  révision,  14M10  fr. 
Commissaires  impériaux  rapporteurs  près 
les  tribunaux  maritimes  des  S*  et  5^  ar- 
rondissements, 1,800  fr.  Commissaires 
impériaux  prés  les  cOBSdli  de  guerre  def 
2«  et  5«  arrondissements,  1,500  fir.  Gsa- 
missaircs  impériaux  rapporteurs  pré?  H 
tribunaux  maritimes  des        5e     4e  ^. 
rondissements,  1 ,500  fr.  Commissaim 
impériaux  prés  les  conséila  de  gœrredss 
3*  et       nrrondissemeDls,  1,Î00  ff. 
Rapporteurs  prés  les  conseils  de  puerre 
des  2»  et  5«  arrondissements,  1,200  fr. 
Greffiers  des  trlbonanx  maritisaeades  t*  et  | 
5«  arrondisssements,  î,20()  fr.  Rappor- 
teurs prés  les  conseils  de  guerre  des  i*^,  : 
5<>  et  4*>  arrondissements,  1,000  fr.  Gref- 
fiers des  conseils  de  guene  des  9^  ni  V  j 
arror  (lissemonts.  1 ,000 fr. Greffiers  des  tri- 
bunaux maritimes  des       3^  et  4*  arron-  , 
dissements,  1,000  fr.  Greffiers  des  ccmseib 
ou  des  Cribonanx  de  révision,  80a  fr.  Gra^ 
fiers  des  conseils  de  guerre  des  1*^,  3*  et 
4*  arrondisseounts»  SOdfr.  Gonomls  gpsf- 
fiers,  400  fr.  ^ 

Les  officiers»  offielOTS  mariniers,  soos- 
offîciers  et  employésen  retraite Skllacbisan 
scrvire  de.  fa  jnstîre  maritime  dans  un  port 
où  l'indemnité  de  rassemblement  est  ac- 
cordée, reçoivent,  pendant  ia  (luic«  de 
cette  allocation ,  des  indemnikdu  suppl^ 
mentaires  iléterminées  comme  suit  : 

Commissaires  Impériaux  près  les  conseil* 
ou  les  trii>unaui  de  révision,  40  fr.  par 
nois.  Rapporteurs  piéi  lei  auuuito  de 
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gaerre,  40  fr.  par  mois.  CommisMires 
impériaui.  piès  Icf  *  ceweils  4e  gnerm» 
40  Cr.  pir  moii.  GoiDmissurefl  i>ipé- 

riaux  rapporteurs  pré?  les  tribunaux 
nuiriUmes,  40  Tr.  par  mai&.  Grelliers  des 
tribanaux  maritimes  des  â*  et  5*  arton- 
dÎMenoits»  40  Tr.  par  mois.  Greffiers  des 
confpîfs  oa  des  tribunaux  de  révision  , 
50  ft .  pdf  mois.  Greffiers  des  conseils  de 
guerre,  ôO  ir.  ^ar  mois.  Greffiers  des  tri- 
bmmii  marliiineB  det  5«  et  A*  mon^ 
disseinents,  ÔO  fr.  par  moUk  Gommis  gref- 
iiers,  24  fr.  par  mois. 

Le  paiement  des  indemnités  fixées  par 
le  présiDt  irtiele  eit  itupendu  chaque  fais 
que  les  oflSciers,  officiers  mariniers,  sous- 
oHiciers  et  employés  en  retraite,  attachés 
au  service,  de  la  justice  maritime,  s  ab- 
Moteol  de  leur  poste  ou  cessent  de  femplir 
leur  emploi  pour  un  motif  étranger  au  ser- 
vice. Toiifefois,  (ifins  des  cas  eïceplionrsels 
iaisséj»  à  i'apprcciattoa  du  auui&ire,  ils  peu- 
vent momeptanéineot  conserver»  bors  de 
)  exercice  d^Ionrs  fonctions ,  la  jouissance 
des  indemnités  qui  lewr  sont  aPouées. 

5.  Dans  chacun  des  chefs-iieux  d'ar- 
rondissement, le  greffier  du  premier  tri* 
buoal  maritime  est  chargé ,  sous  la  sur- 
vrînrince  du  commissnire  impérial  rappor- 
teur prés  ce  tribunal,  dudépOl  ceoftral  des 
archives  judiciaires  de  l'arrondissement.  Il 
réaait,  classe  et  conserve*  avec  tontes  les 
pièces  delà  proréthiro,  les  minutes  des  juge- 
ments rend[i.>iiar  les  di\crs  fribunaui  per- 
manents de  ia  marine.  luUâleàaulfCà  gref- 
fiers de  rarrondfssement  relèvent ,  A  cet 
é^^ard,  de  son  autorité.  Les  minâtes  et  les 
dossiers  des |iigements  rendus  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etal,  dans  les  ports  do  cin- 
quième arrondissement,  dans  le  détroit  de 
Gibraltar,  la  Méditerranée  et  autres  mers 
du  Levant,  sont  transmis  mensuellemfnl 
an  dépdt central  des  archives  judiciaires  du 
einquiémeftrrondtssement  maritime.  Cette 
transmliiloB  est  faite  an  dépôt  central  dit 
deuxième  nrrondi-?ement,  lorsque  la  réu- 
nion du  conseil  de  guerre,  de  révision  ou 
de  justice,  a  eu  lieu  sur  lés  antres  mers  on 
dans  on  des  ports  de  rOcéan.  Au  désar- 
mement des  bâtiments,  les  registres  du 
service  de  \n  justice  maritime  sont  trans- 
mis au  dépuL  central  du  2»  ou  du  5*  ar- 
rondîaaement,  snivant  qœ  le  navire  a  dé* 
«armé  dans  un  des  ports  de  rOcéan  on  de 
la  Méditerrannée. 

6.  Quand  ou  membre  d'un  tribunal  de 
la  marine,  on  commissaire  impérial,  nn 
rapporteur,  un  comissairc  impérial  rap- 
porteur ou  m\  greffier  est  obligé  de  se  dé- 
placer à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
IIOM,  H  reçoit ,  selon  le  corps  auquel  il 
appartinit  on  dont  ft  tliiiait  partie,  lei  in- 
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demnités  de  route,  de  transport  et  de 
s^onr  déterminées  par  les  règlements  spé- 
ciaux. 

7.  Les  rapporteurs  prés  les  conseils  de 
guerre  permanents  et  les  commissaires 
rapporteurs  prés  les  tribunaux  manlimes, 
cessent  de  percevoir  les  Indemnités  qui 
leur  ét  aient  allouées  à  titre  de  frais  de  bu- 
reau. Une  somme  de  quinxe  francs  par 
meus  e^i  aUouée  à  chaque  grelBer  qui,  an 
mofen  de  cette  indemnité,  est  tenu  da 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  pour  four- 
nitures de  bureau,  imprimés  exceptés. 

8.  L'impression  des  jugements  en  pla- 
card est  ordonnéo  par  les  tribunaux  de  la 
marine  toutes  les  fois  qu'il  y  a  condamna- 
tion à  la  peine  de  mort,au!i  trav.uîx forcé! 
à  perpétuité,  à  la  déportation,  aux  travaux 
forcée  à  temps,  i  la  détention,- i  la  réclu- 
sion j  au  bannissement  et  à  la  dégrada  lioa 
militaire.  Cette  impression  a  encore  lieu, 
quelle  que  soit  la  peine,  pour  tout  juge- 
acnt  déni  la  publication  est  reconnue  né- 
eesiaire  par  rautorité  qui  a  proneneé  La 

mise  en  juiremenl 

9.  LK)rsque  des  individus  appartenant 
aux  divers  services  de  la  marine  sont  ap- 
pelés en  témoignage,  ils  continuent  à  rece- 
voir le  traitement  attaché  à  leur  position 
respective  ;  en  cas  de  déplacement,  ils  ont 
droit  aux  indemnités  de  roule,  tle  iruns- 
port  et  de  séjour  fliées  par  les  règlements 
spéciaui.  Tis  ne  peuvent  prétendre  à  au- 
cune autre  intJumnité, 

10.  Ltn  personnes  n'appartenant  pas  au 
département  de  la  marine  auxquelles  l'Etat 
ne  paie  directement  aucun  traitement  d'ac- 
ti>ilé  re<;oi vent,  quand  elles  sont  appelées 
eu  témoignage  et  qu'elles  requièrent  Je 
paiement  de  la  taie,  une  indemnité  qui  est 
fixée  par  le  rapporteur  ou  par  le  président 
du  tribunal,  et  qui  ne  peut  être  moindre 
d'un  frifnc  ni  supérieure  à  deux  francs 
cinqoante  centimes  par  journée  de  voyage 
on  de  séjour.  La  Journée  de  marche  est  dé- 
comptée à  raison  de  vtriL't-quTire  kilomè- 
tres, tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 
Les  dispositions  du  présent  article  sent  . 
applicables  aux  officiers  marinien^  sons- 
officiers,  matelots  et  soldats,  en  cong<^ 
sans  solde,  et  aux  hommes  de  la  réserve 
appelés  en  témoignage  de  vaut  les  tribunaux 

de  la  marine. 

11.  Les  interprètes  sont  taxés  à  raison 
de  six  francs  par  séance  entière  de  jour, 
et  neuf  francs  par  séance  entière  de  nuit, 
non  compris  le  paiement  de  la  traduction 
par  écrit  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  faire 
des  pièces  de  conviction  rédij^écs  en  lan- 
gue étrangère  ;  le  prix  de.  ce  travail  est 
éraloé  par  le  tribunal,  séparément  et  selon 
M  natale. 
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12.  Les  etpprls  écrivains  sont  Uxte  ^  dnmnalion  au  remboursement  est  pr»- 

raisoo  de  six  fraocs  par  vacaiiuD.  noncée  solidairement  conlreeax. 

IS.  PiTClHe  «omine  de  lix  francs  ui  tl-  Les  fflus  sont  liquidés  et  la  bquidi- 

looée, également  par  vacation,  aui  officiers  tien  est  rendue  exécutoire  par  \e  président 

de  ^  int6  i  t  ni  iipcins  civils  doffli  le  mittis*  du  tribunal,  te  recouvrement  est  pour- 


•tère  est  requis  en  jusUce. 

14.  Les  dépenses  mentionnées  aux  art* 
40, 11, 1S  et  13du  présent  décret  conti- 
noeront  à  élre  acquittées  par  les  receveurs 
de  IV  nregistremeul  et  des  domaines,  à  titre 
d  avances  au  déparlement  de  la  marina. 

15.  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les 
préposés  des  douanes,  les  agents  de  police, 
les  gardes  forestiers,  les  gardes  champê- 
tres et  les  portiers-consignes  des  places 
fortes  reçoivent,  i  titre  de  gratiacation, 
une  somme  de  vingt-c4nq  francs  toutes  les 
fois  qu'ils  opèrent  l'arrestation  d'un  déser- 
teur. La  même  gratification  est  accordée 
à  tOQt  individu  qni  la  réclame  poor  avoir 
arrêté  un  déserteur  et  favotr  remis  à  la 
gendarmerie. 

16.  Une  gratification  est  également  ac' 
«ordée  tus  penonnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle précédent  qui  arrêtent  un  cundamné 
aux  travaux  forcés  évadé  d'un  bagne  :  cette 
graliiicalion  est  de  cent  francs  si  ie  con- 
damné a  été  repris  hors  des  mors  de  la 
ville  où  il  était  détenu  ;  de  cinquante  francs 
s'il  a  été  saisi  dans  la  ville,  et  do  vinj{l-clnq 


suivi  par  ies  agents  du  domaine. 

M.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coloniet  {U.  HaMUB)  cal  cbarg^  etc. 

J  AotT  —  9  sKr  TKMBRB  1858-  —  DécTet  impùiiî 
qui  approuve  les  noureaoï.  staloU  it  fEemo- 
WM ,  90cîété  d'atsurances  iiiiitnell«s  conlre  Rb» 
MDdi«  établie  k  LiiBOgct*  (U»  «pp. 
DXVT,  n.  7657.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*EUt  an  départencni 

de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  vu  les  ordonnances  dufS 
juin  1841,  qui  autorisent  les  deuxsocié- 
lés  d'assurances  motnelles  toobiliéKid 
immobilières  contre  rincendie  formés  i 
Limoges  son?  le  titre  de  TEconomiê  rt 
approuveni  leurs  statuts;  vu  les  nooreiax 
slaluLs  proposés  par  les  délibératiooste 
.conseils  fl^néraux  desditea  aoeiélés,  ca 
date  du  ?s  décembre  1855;  notre  COSldl 
d'Etat  entendu,  avons  décréic  : 

Art.  l«^  Les  nouveaux  statuu  de  l'E- 
emomiêt  société  d'assuranees  muMcs 


tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modiQcalions  apportées  aux  sta- 
tuts antérieurs  n'auront  d  effet  que  poar 
retenir;  les  contrats  passés  en  Tertnée 


.'quipages 

1 7 .  Le^  greffiers  des  conseils  de  guerre 
permanents  cessent  de  percevoir  la  rélri- 

buliûQ  de  don 7e  francs  qui  leur  était  al- 

îoMée  nonr  cluicjue  jugemeol,  par  l'art.  6   .  . '.       ..  i 

de  i  arreie  du  17  iloréal  an  5.  Il  est  perçu  ""^^ 

par  le  trésor  une  somme  de  douie  francs,   '"«'"^  d  adhésion  des  so«iélairei  a«  nao. 

à  titre  de  frais  de  procédure,  pour  tout  statuts. 

jugement  d'un  conseil  de  guerre  ou  d'un  5;  Notre  ministre  de  rêgrkaltare , 
tribunal  maritime  portant  condamnation,  àa  commerce  ei  des  tiaranx  pulHitia 
te  recouvrement  en  est  opéré  de  la  même   (M.  Ronliir)  est  ehargét  etc. 

manière  et  en  même  temps  que  les  autres  — ■■  '  ' 


frais  auxquels  a  donné  lieu  la  poursuite  du 
crime  ou  du  délit.  Sont  également  com- 
prises dans  ces  (rais  les  gratifications  men- 
tionnées aux  arU  15  et  16  du  présent  dé- 
cret. 

18.  Lorsqu'il  y  a  ptuieurs  accusés ,  au- 


31  looT  =  11  ^E1>TtM■RK  1858.  —  Décret  imp^ 
ritti  qui  supprime  les  fondions d«  goaverao'^ 
fteériil  iii»iiiue  an  rffmmuJwiMnrt  ff^ 
riear  des  forces  tuiliiair^^';  dp  terre  et  de  meriS 
Algérie  (1),  (XI,  BuU.  Dr.xXX.  n.  5859.) 

Napoléon,  etc.,  VU  l  arrêté  du  ciiefda 


teurs  oii  complices  du  même  ÙA%,  la  con-   pouvoir  exéentif  da  9  déeembmilMS,  pw* 


(1)  Rapport  i  ffimpcmp. 

Sira,  la  création  d*an  miniatire  de  l'Algérie  et 
des  colonies  doit  néccasairenlfllli  apporter  de» 
inodificalion»  dans  rorgantaation  des  pooroirs 
pnblics  en  Algérie,  et  le  plus  grand  comme  lu 
plna  important  de  c«s  changement:»  est  la  «ap- 
prcHaon  des  jpotivoiB  iîvolm  jnscju'k  préi«ttt  an 
goBveraasr  gwéral.  Ce»  iMvtw  fooctimia  da  goap 


veneur  général  doîveQt  être  anjoanTlmi  néce»- 
sairement  réparties  entre  le  ministre  spécial  -'. 
les  aotorités  locales  par  nne  sage  déceatralitatios- 
Cette  disposHion  «t  d*antanl  plm  npportoa» 
que  Votre  Majesté  S  vooln  cpn:  \r  ik  ux  u 
nistre  de  TAlgéria  pat  eaarcer  son  au  tonte  i 
Algérie  comnit  «■  Franc*.  J«  B*liédt«  àomt  p 
h  propow  k  Totfs  Ibjcrté  de^annaîMaf  w 


« 
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tant  organisé  lion  des  pouvoirs  publics  en  le  SQjuiiiet.  lL5d»  sur  ie  yarlage  des  £llri> 
Algérie;  va  le  rapport  approuvé  par  nous,    baltoDi  6«tr«  les  déparCemuili  de  TAIgé- 


fonelionf  de  goaTcmetir  généra).  One  double 

Cf  ntrali.s.Wlon  îi  Aicr-r  pf  à  Paris  est  un  grave 
inconvéDieni  et  u»  obtiUcle  réel  à  la  proiupte 
^éùuiioa  de»  eftirei.  PermeUei-iDoi,  Sire,  dW 

f)o?rr  H  Voire  Maj»st<<  qut-ls  sont  les  principes 
bndamentanx  qui  rendent  nécessaire  la  mesure 
que  je  propose  et  quelle  est  la  siluatioik  cb  TAU 
g^rie.  Préoccupé  des  progrès  de  ce  pays,  W.m- 
perour  Teat  que,  tout  en  continoant  d'a^urtr  au 
moyen  d'une  armée  suffisante  la  aouniittion  des 
AraDes  et  leur  tranquillité*,  son  gouvernement  ait 
pour  principal  but  U  culonisation.  Pour  cela,  il 
utut»  a  côté  de  la  sécurité,  plus  de  liberté.  L'Al- 
gérie ne  peut  être  assimilée  k  aucune  des  grandes 
possessions  étrangères  ;  dans  Tlnde,  le  gouverne^ 
ment  s'eierce  par  Tintermédiaire  des  chefs  indi- 
gènes en  éloignant  ia  colonisaiion  ;  aaa  Etats- 
Unis,  i'élablîssenient  de*  Européens  s*est  fait  par 
rexlerminalion  ou  IV-xpuînion  dtb  Indiens.  IV' n 
de  semblable  ne  peut  se  fjire  en  Atriqne  -,  nos 
dîHt^Hés  sont  Deancoop  plus  grandes;  hodb' 
a\  oii5  uni  1.  cr  Leîliqneiisc  k  contenir  et  k  civi- 
liser» une  population  d'émigranls  k  attirer,  une 
liasioli  de  races  h  obtenir,  une  civilisation  anpé- 
rieore  h  d«5vclopper  par  l'application  des  prandcs 
découvLTU-s  de  lu  :>cicnce  nio<lerne.  Nous  sommes 
en  présr  ncc-  (Pune  nationalité  armée  et  Tivace 
qu'il  faul  ëleindre  |>ar  raSAimilation,  et  d'une  po- 
palation  euiopé'  nue  qu  s' élève  ;  il  faul  concilier 
tooA  ces  intérêts  opposés  ;  et,  de  là,  les  rôles  in* 
diqués  aux  fonctions  militaire»  et  aux  fonctions 
civiles  en  Algérie.  Jusqu'à  ce  moment,  les  ré^ul- 
latftobtenus  ont  entraîné  de  trèK-grands sacrifices, 
occasionné»  surtout  par  les  nécessités  de  la  con- 
quête, et  par  robligation  d^entretenir  une  armée 
considérable  pour  maintenir  une  sécurité  com- 
plète i  ii  est  temps  <rae  le  leiritoire  conquis,  dont 
réleodne  embrasse  deux  cent  vingt-cinq  lienes  de 
côtes  bur  une  profondeur  illimitée,  produise  un 
xevenu  qui  arrive  progressivement  à  couvrir  les 
ddpensc*  de  la  métropole  et  h  indemnber  la 
mère  patrie  de  ses  sacrifices.  L'Algdrie  se  livisp 
en  trois  provinces,  subdivisées  cUes-méme»  en 
territoires  militaires  et  en  territoires  civils.  Les 
premiers,  où  réli^nii  Tit  nrabe  est  presque  ciclu- 
«if,  sont  administrés  par  dts  généraux,  parce 
ttt  reconnu  qne  1  autorité  militaire  est  celle 
qui  convif  nt  !■  mieux  aux  mœurs  el  -nn  tradi- 
tiom  de^  indigènes.        seconds,  où  domino  i'é- 
lihnent  européen,  où  nos  loi»,  nos  habitudes  et 
ntiP  civilisation  plus  avancée  réclament  ei  admet- 
tent la  prépondérance  des  institutions  civiles, 
sont  placés  sous  la  direction  des  préfets.  Dans  les 
territoires  militaires,  des  chefs  arabes  eiercent, 
6c)us  l'autorité  supérieure  des  généraux,  une  in- 
flocnce  que  nous  devons  amoindrir  ô.  faire  dispa- 
raître. Notre  but  doit  être  de  développer  TacUon 
xndÛvkliielle  et  de  substituer  k  l'agrégation  de -la 
tribu  la  respon!>iiLIliié,  lu  propriété  et  l'impôt  in> 
dividucls,  de  manière  k  préparer  elBcacement  les 
populations  k  patser  sons  le  régime  civil.  Dans  les 
territoires  civils,  il  faut  faire  cesser  la  tutelle 
étroite  qui  est  exercée  par  le  pouvoir  sur  les  inté- 
rêts et  sur  les  personnes;  le  moment  «st  venn 
d'accorder  ii  l'auti  rilé  loca'e  une  action  pltis  libre 
et  plus  directe,  en  lui  peru.>cltaut  d'oduiinistrer 
«T«e  pins  d'indépendance,  et  par  Ik  même  avec 
ploK  ne  respooMbiltté.  U  coAviaal  ea  an  juot  que 

ft8«.  OCTMM. 


le  ministre  laiise  aux  adufaiiflrMivrt,  géniaux 

ou  préfets,  une  plus  grande  latitude,  et  n'inter- 
vienne que  pour  les  affaires  d'une  certaine  im- 
portance et  d'un  intérêt  général.  Gouverner  d« 
Paris  et  administrer  sur  les  lieux  m  divisant  l'ad- 
ministration comme  ju  viens  de  l'indiquer,  tel 
est  le  système  qui  me  paraît  le  pins  propre  à  coa^ 
Iribuer  au  prompt  développement  de  la  prospé- 
rité de  nos  possessions  du  nord  de  i'Airique.  Les 
hommes  d'Etat  qai  «Mit  étudié  depuis  vingt  aat  la 
question  algérienne  se  tout  montrés  k  peu  près 
unanimes  pour  indiquer  ce  but,  alors  niéme  que 
l'opportunité  n'était  pcut>èlr<:  pas  encore  venue 
comme  elle  l'est  aujourd'hui.  Dans  cet  ordre  d'i- 
dées,  Votre  Majesté  reconnaîtra  que  la  centralisa- 
tion des  nfTaircs  h  Alger,  par  un  gonvcrnement 
général,  devient  un  rouage  inutile.  £n  effet,  deux 
^stèmes  étaient  seuls  rationnels  pour  réaliser  les 
progrès  que  vus  vculex.  Sire  :  ou  donner  plus  de 
pouvoir  au  gouverneur  général  en  transportant 
tons  les  services  k  Alger  et  le  faisant  ministre,  on 
absorber  le  gouverneur  général,  en  constiluanl 
un  ministère  spécial.  Ces  deux  solotioiâ  vous  ont 
été  soumisea:  voua  avei  dioisi  ce  dernier  parti. 
Tl  Y  a  urgence  de  donner  satisfac  ion  h.  "r  piniott 
publique,  qui  attend  du  gouverneoieul  de  l'tym.. 
pereur  une  solution  de  ce*  gravw  questions. 
Votre  Majeslé  ne  voudra  pas  que  le  ministre, 
seul  responsable  vis-J)-vis  de  l'Empereur,  porte  le 
poids  d'une  fausse  situation  qnil  ne  pourrait 
surmonter.  L'état  de  l'Algérie  peut  se  résumer 
ainsi  :  Beaucoup  de  bien  a  été  fait,  des  résultats 
immenses  ont  été  obtenus  ;  mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  y  a  des  abus  k  faire  cesser,  et 

3u'il  faut  pour  cela  beancoup  de  force  et  d'unité 
e  volonté.  La  conquête  et  la  sécurité  sont  en- 
tières, grâce  aux  efforts  glorieux  de  notre  armée  ; 
l'es  crimes  sont  rares,  les  routes  et  les  propriétés 
sont  sûres,  les  iinpôls  r<  ntrent  bien.  lA  cepen- 
dant la  colonisation  e»t  presque  nulle  ;  deux  cent 
mille  Européens  k  peine,  dont  la  moitié  Fran- 
çais; moins  dr  rrn!  mille  aprirnlf furs  ;  les  capi- 
taux rares  et  cli*  rs,  IVspril  d'initiative  et  d'entre- 
prûe  éloulK,  la  propriété  k  cenalituer  dans  la 
plus  grande  partie  du  territoire,  le  décourage- 
ment jeté  parmi  les  colons  et  les  capitalistes  qui 
se  présentent  pour  féconder  le  soi  de  TAlgéne* 
Telle  est  la  situation  vraie.  La  suppr;  s  'on  des 
fonctions  de  gouverneur  général  rendra  i'action 
dn  gouvernement  plus  facile;  elle  donnera  au 
ministre  et  aux  autorités  locales  toute  leur  liberté 
d'action,  elle,  simplifiera  la  direction  et  facilitera 
l'obéissance  ;  partant  du  centre  du  gcuvernement, 
rimpolsion  sera  plus  vive  et  plus  régulière,  ét 
ainsi  disparèhra  toute  possibilité  de  conflits.  l'Infin 
pourquoi  maintenir,  avec  on  ministre  spécial,  un 
gouverneur  général  pour  une  possession  située  k 
trente^six  bernes  de  la  mère  patrie?  De  plus, 
une  question  d'opportunité  se  jjribt nie  aujour- 
d'hui :  M.  le  maréchal  Aandon  a  donné  sa  dé- 
mission.  Votre  Majesté  Fa  acceptée  ;  le  moment 
ijb^  donc  favorable.  La  riT mir  que  je  propose  «e 
saurait  affaiblir  les  services  rendus  par  le  haut  di- 
gnitaire qne  Votre  Majesté  avait  d^ré  maintenir 
k  la  téte  de  l'Algérie  ;  elle  ne  fera  que  constater 
les  succès  de  cet  administrateur,  dont  1rs  services, 
paadaat  la  looguo  période  de  MiB  commaado* 
meatt  «ai  fendu  possible  la  aewelle  oifaaiia- 
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vie  et  det  COloniM,  de  la  guerre  et  dHa 

marîtip  :  snr  1p  rapport  du  Prince  chargé 
mmisiére  de  i'Algérte  el  det  coluQies, 
aviiiib  iiécrélé  : 

Art.  Us  fooetfoDf  de  gonrenwiir 
^Déral  de  l'Alf^rié  sont  supprimées. 
•  S.  Sont  égalemenl  supprinn's  le  conseil 
<dw  gouvernement  et  le  secréiarial  général 
4u  gouvernement  placé  auprès  do  gouver* 
Mr  général  A  Alger. 

3.  Il  eti  InsUlné  on  commandement  su- 
périeur des  forces  mUitaires  de  leri»  al 
4e  mer. 

l.  Le  coiiHiiandant  supérieur  exercera 
le  commandement  en  chef*  de  rarmée  de 
tarre  pi  des  forces -de  la  marine.  Il  pour- 
\oira  h  toutps  li  s  nif^sures  nécessaires  pour 
faire  respecter  l'autorité  de  l'Empereur  et 
■assurer  l'eiécuilon  des  IMi.  En  cas  d'nr- 
^ence,  Il  poarra  suspendre  reiécution  des 
mesures  prlMS  par  les  géuéraai  et  las 
préfets. 

5.  Ses  relaiioDs  avec  le  Prince  chargé 
4o  nhiislère  de  l'Algérie  et  des  colonies 

«l  avec  nos  ministres  (îc  In  micrrp  cl  <\c  \t\ 
marine  seront  réglées  d'aiirr^  !r>  principes 
'du  rapport  ci-dessus  suc  du  ±ï)  juillet 


1858. 


6.  îln  décret  ultérieur  réglera  les  oou- 
velleâ  attributions  des  préfets  ei  des  gé- 
Déraui  de  divislaa  an  laor  qualité  d*ai- 
ministratenrs  des  tarritoirca  civils  si 

7.  Le  prince  N a poléOQ  (Jérôme)  chargé 
du  minisiére  de  l'Algérie  et  des  coMss 
est  diargé,  etc. 

31  40CT  "11  SRMBMBRl  1858.  — Décret  impi- 
fiai  qui  uoiuiue  U.  le  général  de  difiaiom  dt 
llae*il«lioo  comsUBéiiit  wpJriaar  da»  fonm 

tniliuires  de  terre  et  de  mer  emp^o|é»  eS 

Algérie,  (XI,  Bull.  DCXXK,  n.  5860.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  en  d&i«de 
ce  jour,  qui  supprima  las  ffonetieos  ès 
gaurerneur  général  et  qui    institue  ua 
commandement  supérieur   en  AlgMs» 
avons  décrété; 

Art.  l**.  le  général  de  dlvislen  de 
Hahon,  sénateur,  est  nommé  commandait 
supérieur  des  forces  miliiaires  de  tarreSt 
de  mer  employées  en  Algérie. 

i.  Le  prince  Napoléon  (iér^oia)  chsigl 
du  ministère  de  l'Algérie  al  des  eaionies, 
et  nos  ministres  de  !a  fïnerre  et  de  lama* 
rine  {MM.  Vaillant  etUameliu)  sont  char- 
gés» etc. 


tîon,  en  aïoiilranl  combien  son  thU  et  son  dé- 
'VOmmcnt  oui  asfturé  notre  conquéle.  Mais,  en 
deniandanl  (|uu  Tadinmiilralioii  en  Algt'rie  de- 

vit  iju''  plus  liLie  el  plus  in(l**jK'n  1onle,  jn  réserve 
«uUérciucnt  la  question  militaire.  Sur  ce  point, 
la  ceatralisatioli  à  Alger  doit  être  maintenue  in- 
tacl«i  «l  le  commnnflcmml  supérieur  de  r.irinëe 
Mfter  dévolu  h  un  cht-f  unique.  Le  pouvoir  mili- 
taire attribnë  au  gouverm'ur  général  sera  eioicé 
par  un  commandant  supt^ricur,  qui  aura  le  com- 
mundemf^nl  en  chef      i'armùt-  d'Afrique,  et  sera 
responsable  de  la  iiécurité  du  pays  et  de  la  sûreté 
des  frontières;   H  disposera  de  rariuéc  et  des 
forces  de  la  marine  afk-ctées  h  l'Algérie,  pour  ré- 
primer avec  promptitude  et  énergie  toute»  les 
If^ntatives  de  désordre.  Le  conauiandant  en  chef 
<ie  l'armée,  que  je  propose  de  substituer  au  gOQ- 
VWneur  général,  sera,  avec  plii'>de  pouvoirs,  dans 
une  position  semblable  à  celle  des  maréchaux 
titulaires  des  commandements  rapérîeurs  des  di- 
visions actives  tt  territoriales  en  France.  Les  rap- 
ppria  avec  les  autorités  adminitlratives  et  jndi- 
4:iaircs  seront  réglés  d'après  les  mêmes  principes 
les  préfets  adininisliuiil  les  territoires  civils  et 
particulièrement  les  générau»  administrant  le» 
territoires  militaires,  lui  rendront  compte  de  tout 
Ce  quiprnl  inlt'i*      r  la  politique  tt'iif'rale  el  la 
sûreté  du  pajs.  De  plus,  il  pourvoira,  stlou  le» 
«ircouslanoes  et  sons  sa  responsabililé,  &  toutes 
lis  iiM  un  s  urgent*  spour  faire  respecter  Taulorité 
<]e   1  l.uipereur  el   ll^surt^  Teséculiou  des  lois. 
Aliiis  rodministration  rotera  en  deliors  de  ses 
atlrilulions    en  terri loire  militaire  aussi  bfcn 
qu'en   territoire   civil.    bes  lelations  avec  le» 
tliffi^rents  ministres  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
-le  l.T  puerre  et  de  la  marine  soi  ont  régies  par  le» 
iixs^>o:>ittoas  approuvées  pur  Vulre  Majesté  à  la 


suite  du  rapport  qne  j'ai  en  l'honneur  âc,  hii  pré* 
seuter  lo  29  juillet  dernier.  Ainsi  se  trouveront 
réparties  les  attributions  ciTÎlM  «t  militaires  dévo- 
lues aujoanl  hui  au  gouverneur  général.  On  doit 
attendre,  Sire,  le*  meilleurs  résultat» de  cette  réof» 
ganisation  des  pouvoirs.  Chaque  autorité  aura  des 
attributions  mieux  définies  et  plus  larg^e»,  la  aoto- 
tion  des  aiT^ires  sera  pin»  prompte  ,  les  înlA^ 
pnbUcs  at  les  intérêts  privés  seront  immédiate- 
ment en  contact  arec  les  pouvoirs  qui  peoreat 
leur  donner  satisfacliou.  b*aatorité  milrtaire  fs^ 
tant  ce  qu'elle  doit  être,  concenlr**-  dm-  une 
même  main  k  Alger,  et  l'autorité  admiuîstrativ* 
remise  complètement  anz  préfets  en  territao» 
civil,  el  aux  génëraui  L  livisjon  en  tcrriloir» 
militaire,  enfin ,  le  ministre,  ayant  reeoarré  m 
liberté  d'action  et  dé  direction.  t»0own«  accept« 
une  responsahllllé  sérieuse  :  telle»  seront  le»  con- 
séquences de  la  mesure  que  j'ai  l'honnent  de  pro- 
MMKsr  k  Votre  Majesté.  Vous  pouvez  espérer,  Sire, 
féconder  ainsi  la  colonisation  et  attirer  en  Algé- 
rie le  courant  de  l'émigration  européeuae  par  de» 
principes  simples  et  salutaires.  Sêcnrité  et  justice 
pour  tons  :  Français,  Kuropéens  et  indigéoeb 
Emancji»  it  oa  successive  des  hommes  et  des  inté- 
rêts. 

Je  prie  Votre  Majesté,  si  elle  daigne  approcm 
ce  rapport,  de  signer  le  décret  ci- joint.  TnsWL 
rîionneur  de  hii  sonmettre  incesMinment  le  dé* 
crel  réglant  les  nouvelles  attributions  des  prêMi 
cl  des  gencram  de  division  en  leur  quai  lté  cradm^- 
nîstrateors  des  territoires  civils  et  militaires.  Tt  u  ! 
lez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  et  res- 
pectueux attacbement avec  lequel  je  suis,  deVolie 
Majesté,  le  très-dévoué  cousin,  le  Prince  fh^-rgé 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonie»,  ^>\gi>^ 
Kapoléos  (JérOme).  Apprtrtivéî  Sigmê" 
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15  AOUW  as  11  SBrttlHBM  ItôS.  —  I>éai«t  ilBfé- 

rtal  qui  ouvre,  «or  Pekereice  1859 «.na  «rédit 

rt'pr«^si  nlmit  tics  sommfs  vorsi^cs  aa  Irésor  par 
ia  \      Je  iViarsetlle,  pour  coacoorir,  avec  les 
Ibnds  de  l^iat ,  k  ttmétnHimm  éu  tmaas 
pr;<u<iisseiuent  du  pott  de  Celle  vUl«.  f SI»  fioll* 

DCXXX,  n.  5861.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
niniftfe  fecrétair0  d*Etat  an  département 

de  ragriciiHure»  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  noirr  décret  du  19  jan- 
vier 1852,  portant  que  les  terrains  de  Tan- 
«ien  lazaret  deMarseille  seront  vendus  et  les 
sommes  en  provenant  employéca  à  dlven 
travaux  d'utilité  publique  ;  vu  notre  décret 
du  -5  janvier  1»54  et  h  foi  du  10  juin 
suivant,  qui  approuvent  ie  traité  contenii 
dam  la  délibéra tfan  da  eoBseil  nninfdpal 
de  Marseille,  du  10  janvier  1854  ,  r.  lalive 
aux  lerrains  de  l'ancien  lazaret  ;  vu  nos 
décrets  en  date  des  28  mars  i85i,  â5  fé- 
Trier  1854,  SO  Jvillet  et  16  décembre  1S57, 
et  24  juin  18";s,  qui,  à  la  suite  des  verse- 
ments effec  tués  par  la  ville  de  Marseille, 
en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert 
i  notre  minfstre  de  l'agriculture,  da  eom- 
mprcp  et  des  travaux  publies  des  crédits 
s'é levant  ensemble  à  la  somme  de  déix 
mil  bons  quatre  cent  trente  et  un  mille 
trois  cent  qoatre-Tlngt^Iff-iieaf  francs; 
TU  l'état  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  vertu 
des  décrets  et  loi  ci-dmus  visés  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  d« 
zo  juillet  notre  isoueil  d*£tat  en-> 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  minislre 
leerétaired'Etat  au  département  de  Tagri- 
cnltare,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur        fonds  de  !'exercice  1858 

Section  du  budget,  chapitre  Î9,  Amé-  ' 
lioralion  des  ports  maritimes),  un  crédit 
de  sîi  reat  mille  francs  (600,000  Dr.). 

2.  If  sera  pourvu  &1a  dépensean  moyen 
de5  ressources  ordinaires  da  iHidcet  de 

3.  La  régularisaiiou  du  crédit  sora  pro- 
Iposée  M  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  T^griculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finanees  (MM.  Eouher  et  Magne)  sont 
eliargés,  etc. 

15  AQT  T  ^-  11  sBpTEMBaB  1858.  —  Décret  ijupé. 
fiai  qui  oovre  »  sur  l'exercice  1858  «  on  crédit 
i^epréMOiant  des  toeamet  vereéet  en  trëtor  par 
îa  ville  (lu  Havre  pour  concourir,  avec  lei  fonds 
de  l'Etat ,  à  TeiéciiUon  de»  treveai  éa  port  de 
celle  ville.  (XI,  DulL  DCIXX,  a.  5862^ 


Napoléon,  etc.,  sur  lo  rapfNirt  de  notre 
ilnism  icciét«ii«  d'EUI  an  départéBWt 


o.x  lu.  —  15,  21  AOUT  1858. 

de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  juin  1854, 
i|vi  sanetionne  tes  oonvantioas  intervenues^ 
entre  l'Etat  et  l'administration  municipale 
de  la  viUe  du  Havre,  pour  divers  travaux 
d'utilité  publique;  vu  nos  décrets  en  date 
des  8  octobre  1886, 11  février,  16  et  30: 
juillet ,  i«r  octobre  et  10  décembre  1857» 
et  24  j'iin  1858,  qui,  à  la  suite  de  verso»- 
mùfiis  effectués  par  la  ville  du  Havre  en 
•téeotioo  dn  traité,  sus  visé,  ont  ouvert  à 
notre  mmistre  de  l*agrieultnre,  dn  com- 
merce et  des  travaux  publies,  des  crédit» 
s*éJcvant  ensemble  à  la  somme  de  deux 
millions  six  cent  quatre-vingt  miiie  francs* 
vu  Tétat  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  la  ville  du  Havre,  e» 
vertu  de  conventions  sanctionnées  par  la 
loi  ci-dessus  visée;  vu  notre  décret  du  la 
novembre  1856;  TU  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  30  joillel 
185H  :  notre  conseil  d'Etat  entendu,  aron» 
décrété  : 

Art.l«MI  est  ooyert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  trrivaux  pu~ 
b'ics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858- 
("2^  section  da  budget,  chapitre  39,  Amé- 
lioration des  ports  maritimes),  un  crédit, 
de  neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.). 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyei» 
des  ressonrees  ordinaires  du  hudgei  d» 
18S8* 

3.  T  n  r(^piiarisatlon  daerédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  dis 
commerce  et  des  travaux  pnbtics,  et  de» 
finances  (MM.  Rooher  et  Uagne)  sont 
ctuirgés^  etc. 

91  AOUT  os  11  ikmmmB  1858.  —  D^ret  Impi^ 
rial  qui  reporte  on  crédit  cHr  .oi  dinaire  da 
bndffct  da  inini»tère  de  la  guerre  a»  hurlget  da 
ninfatère  de  l*^||Me  et  des  eelenies,  exenic» 
1858.  (XI,fidl.Daaâ,n.5aOI.) 

NapoV'on,  rte,  vu  la  loi  du  23  juin  1857^ 
portjint  fixation  du  budget  des  receltes  et 
dépenses  de  l'exercice  1858  et  ie  décret  du 
0  décembre  satTant,  portant  nSpartition» 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
▼u  notre  décret  du  24  juin  1S58  portant 
création  d'un  ministère  de  l'Aigérie  et  de» 
colonies  ;  nos  décrets  des  et  6  joil* 
let  1 858,  qui  reportent  un  crédit  de  seiifr 
millions  cinq  cent  soitnnte  -  huit  mille 
Tiogt  francs  du  budget  du  ministère  de  ia 
guerre  à  ceHri  dn  ministère  de  l'Aigrie  et 
des  colonies,  pour  l'exercice  1858;  vn  lO' 
défret  du  tîl  août  1858,  qui  ouvre  au  mi» 
nistére  de  ia  guerre,  sur  i  e&ercice  1B58, 
un  crédit  extraordinaire  de  trente-quatre 
millions  sept  cent  soixante  et  qoaton» 
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mille  ceot  cioquaate-deui  francf,  avoai 

décrété  : 

Art.  lor.  Le  crédit  eiliiordtesinde  un 
nillioii  fit  ceot  ving<-»epi  mille  septceoU 

francs  ouvert  au  a<^pariement  de  la  gtierre, 
au  litre  de  l'exercice  1858,  par  le  décret 
da  2i  août  1858,  pour  débit  de  poudres  «I 
travaoi  de  lerrasiemeot  du  chemin  de  fer 
en  Algérie  (chn pitres  26  et  r>0  du  budget 
de  la  guerre),  est  annulé  et  reporté  au  mi- 
Distère  de  l'Algérie  et  des  colonies  am 
ebapitrei  cl-aprèi,  tavoir  :  Chap.  6.  Ser- 
vîcei  financiers  en.Alpéric,  t'27,700  fr. 
Chap.  10.  Travaux  civils  en  Algérie, 
1,500.(  00  fr.  Total,  1,627,700  fr. 

S.  Le  prloee  Napoléon  (Jérôme)  chargé 
dumloisiére  de  l'Algérie  etde>  colonies 
et  nos  ministres  de  la  gnrrre  et  des  finances 
(lUM.  Yaillaot  et  Magoe)  sont  chargés,etc. 


25  AOUT  ^  11  «WBMWiB  18j8.  —  Dëcrel  impé- 
rial qat  oorre  vn  crëdU  cxiraor  lia  <irc  pour  le 
servi ce  de  rempftmt  gne.  (U ,  BuU.  DCJUUL , 

n.  5&0Û.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioiftre  tecrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances  ;  va  la  loi  du  14  juin  i»33, 
qui  a  antori';^''  le  mirîistre  des  finances  à 
garantir  l'enipruul  contracté  par  le  gou- 
vernemenl  grec  ;  va  rordonnanceda  9  juil- 
let 1855,  (lui  a  déterminé  la  garantie  de  la 
France  et  Ûxé  ta  portion  de  l'emprunt  pour 
laquelle  le  trésor  pulilic  est  engagé,  envers 
les  porteurs  de  titres^  à  défaut  de  paio- 
menl  par  le  gouvernement  grec;  va  la 
lettre  du  2  août  isr.8  par  !  t(]MplleMM.  de 
Holhschild  frères  faut  connaître  que  la 
provision  nécessaire  au  service  do  semeitre 
échéant  lé  septembre  de  cette  année  ne 
leur  a  point  été  faite;  vu  les  dispositioni 
de  noire  décret  du  10  novembre  1856, 
concernant  ies  crédits  suppiénieniaircs  et 
eilraordinairess  notre  ooniell  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  î«'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  des  fi- 
nances un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  vingt  «deui  mille  dit- neuf  francs 
qnatre-vin^t- trois  centimes  (ri":'-»  <) 1 0  fr. 
83  c.)pour  le  paiement  des  iulerels  et  de 
l'amortissement  exigibles  au  1*^  septembre 
1858,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de 
la  France  dans  l'emprunt  négocié  en  1833 
par  le  gouvernement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  aux  termes  de  l'art,  tt  de  la 
loi  do  8  mal  1855  et  les  paiements  qui  lui 
sont  imputables  auront  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante,  à  titre  d'a- 
vances à  recouvrer  sur  ic  guu\crucmeut 
grec* 


R  lll.  —  ^ô»  iii  AOUT  1858. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (^M.  Ha* 
gne)  est  chargé,  eto« 


SS  AOOT  =«  11  «WMlMiRE  1858-  —  D^crel  inapé* 
ri«l  qai  oorre  au  mloislre  de  t'intérieQr  an 
cr^i  MippléiueuUire  6ur  i*e&ercice  18)8. 
(XI,  BnU.  DCXXX,  n.  5880.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nette 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemeol 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  tiujnces  du  â3 
juin  1857,  el  le  décret  du  9  décenlm  sof> 
vant,  portant  répartition  des  crédits  do 
budget  de  1  c^crr -ice  1858  ;  vu  noire  décret 
du  10  novembre  iH:.t),  qui  rèule les  tonttts 
A  suivre  pour  1  ouverture  des  crédits  sop* 
plémenlaireseteitraordinnires  ;  vu  lakttie 
de  notre  ministre  des  finances  en  date  do 
19  juin  1858  ;  notre  conseil  d'£lâl  eo- 
lendu,  avons  décrété  : 

Art.  f    Il  est  ouvert  à  notre  miiirtR 
secfélaire  d'Etat  au  département  del  ioté- 
rieur,  sur  l'eiercice  1858,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  huit  cent  treize  mille  dm 
cents  francs  (813,300  fr.)  qui  serarépirli 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  do  bud- 
get de  rr  (Iquirlemenl  :  Chap.  4.  IVr^onnel 
des   lignes  télégraphiques  ,   iio,(MM)  fr. 
Chap.  5.  Matériel  des  lignes  télégraphiques, 
575,400  fr.  Chap.  1^.  Traitements  el  in- 
demnités des  fonctionnaires  administratifs, 
9,500  fr.  Chap.  15.  Abonnements  pûw 
frais  d'administration  des  préfectures  H 
sous*préfectures,  3,300  fr.  Somme  égiil, 
813,200  fr. 

2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  mea- 
tionnées  dans  l'article  précédent  au  moxics 
des  ressources  du  budget  de  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  h 
sanction  législative  aux  termes  de  l'art.  2i 
de  la  loi  du  5  mai  18  j5. 

,4.  Nos  ministres  de  riolérieor  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Sitgoe)  sont 
chargés,  etc. 


28  AOUT  —  11  afciTBMBUE  1858.  —  DicTcV.  impé> 
ri«l  qoi  reporte  aa  budgel  dtt  mini»Vèr«;  de 
l'Alf;.  ri<!  et  des  colonie^  ,  pnar  Teicrcice  1858* 
des  cri^d ils  annulés  sur  les  budgets  du  mdM^ 
ière  de  h  jusiice  el  da  minislért:  de  rin»trDC> 
lion  I  oblique  eidescoHe».  (Xi ,  fiolA*  DCIUt 
u.  58(î8.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  23  jais 
1857,  portant  fixation  dn  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'eierdce 
1858;  vu  notre  décret  du  9  décembre  sui- 
vant, sur  la  répartition,  par  chapîlres,  d« 
crédits  de  cet  eiercice  ;  vu  notre  décret  di 
24  juin  1858  ,  portant  création  d'an  mi 
nislère  de  l'Algérie  et  des  colonies  form< 
des  directions  de  l'Algérie  el  des  colouiei 
déucbées  des  ministères  de  la  guerre  el  ^ 
la  narine;  vu  nos  décrets  dea  S9  Jetiilstit 
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2  août  lS5d,  qui  replaceot  daos  les  attri- 
bations  du  nouveaa  mlolftléc»  IfltMrvlCM 

de  la  jnsfirc  ,  (le  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  en  Algérie  ;  avon*?  décrélf^  : 

Art.  1*'.  Des  creiiU  muaUiil  à  lu 
comme  de  on  raitUon  einq  ceot  quatre- 
vingt-six  mille  huit  cents  francs  (1,586,800 
Tr.)  sont  annulés  sur  le  budget  de  l'eier* 
cice  1858  aux  mioistéres  et  chapitres  ci- 
après,  safoir  : 

Miniilirê  la  justice,  Chap.  10.  Ser- 
vice (la  personnel  de  la  justice  en  Algérie, 
G'i5.400  fr.  Chap.  il.  Frais  de  justice , 
100,000  fir.  Tout ,  7S5,400  fr.  —  Jf^nlff- 
ière  de  Vinstruetion  publique  et  des 
cultes.  Chap  28.  Dispenses  de  l'instruction 
publique eo  Algérie,  iSé.iUOfr.  Chap.  50. 
Bépenses  des  cultes  en  Algérie,  677/200 
fr.  Total  général,  1.586,800  fr. 

â.  Les  crédits  m  infant  à  la  somme  de 
un  million  cinq  cent  quatre-vingt-six  mille 
huit  cents  francs  (1 ,586,(^00  fr.)  sont  re- 
portés, pour  Pexercice  1858,  au  ministère 
de  l'Atgt^rie  et  des  colonies  ,  rt  mit  rha- 
pitres  ci-aprés,  savoir  :  Chap.  ServK  e 
tlu  personnel  de  la  justice  eu  Aliène, 
625,400  fr.  Gbap.  SI.  Frais  de  Jastiee  en 
Algérie.  100,000  fr.  Ghnp.  Dépenses  de , 
rinslrucliou  publique  en  Algérie,  184,!20O 
fr.  Chap.  â3.  Dépenses  des  cultes  eo  Al- 
gérie, 677,100  rir.  Total,  1,586,800  fr. 

3.  Le  prince  Napoléon  (Jérôme),  chargé 
du  ministère  de  l'AI^'éric  et  des  colonies  , 
et  DOS  ministres  des  Ûuaoces,  de  la  justice, 
de  nnstraetton  pubKqoe  et  des  cnltes 
(MM.  Magne,  de  Rofer  et  Hoaland)  sont 
cliargéi»  etc. 


SSaoot  SB  11  ssrTBHBBB  1858.  —  Décret  inipé> 
rial  qni  oawn  au  d4p«rl«aitnt  da  l*Alg4citt  «t 

des  colonies,  sar  !'- 1  rcice  1858,  un  crëdi(  sup- 
plémenUï/e  pour  le  iwrvtce  coioaiaL  (XI,  BoU* 
DCXU,  a.  5800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  prince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies; vu  la  loi  du  30  mai  is:>4,  relative 
à  l'exécution  de  la  peine  des  Iravaui  for- 
cés ;  TQ  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des 
clt'penses  de  l'euprcice  IboH;  vu  notre  dé- 
c/  el  (lu  9  décembre  suivant,  qui  reparut, 
|)ar  chapitres,  tes  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée,  vu  notre  décret  du  6  juilletl858, 
relatif  à  la  constitution  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  el  des  colonie»;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856 ,  con* 
cernant  les  crédits  supplémentaires  el  ex- 
traordinaires; vu  la  lettre  df»  noire  minis- 
tre secrétaire  d'E)lat  des  tinances,  en  date 
<iu  17  juillet  1858;  notre  conseil  d*fitat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«>^.  Il  est  ouvert  au  département 
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de  l'Algérie  el  des  colonies ,  sur  Texercico 
18S8,  nn  crédit  supplémentaire  de  cent 

qualre-vingt-trciie  mille  francs  (193,000 
fr.),  ainsi  réparti  enlre  les  chapitres  du 
budget  du  service  colonial  pour  cet  exer- 
cice, savoir  :  Chap.  14.  Personnel  civil  et 
militaire.  (Ancien  chapitre  1"^  du  budget 
de  'a  marine  )  Service  colonial,  96,000  fr. 
Chap.  it>.  Matériel  civil  el  militaire.  (Au- 
eieo  chapitre  11  dn  budget  de  la  marine. 
Service  colonial),  97,000  fr.Total,  193,000 
fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  celte  dépense  an 
moyen  des  ressonrees  affecMei  an  service 

de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législalif ,  aux  termes 
de  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  185S. 

4.  Le  prince  Napoléon  (Jérôme),  chargé 
du  département  de  i'Algrrin  et  des  colo- 
nies, et  notre  ministre  des  tiataces( M. Ma- 
gne) sont  chargés,  etc. 


SI  AOOT  =  11  &BPTBMBKB  1858-  —  Décrst  impé- 
rial qui  modifie  Tari.  1"  da  cakit  r  c!f>5  chargea 
attneié  an  décret  du  1*'  août  1837,  )3ortiiDl 
concession  cheiui/is  do  fisf  des Pvtéadca. 
(XI,  Bull.  DGXXX,  n  5810  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Ëlat  au  département 
de  l*agrienltoTe,  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics;  vu  notre  décret  du  août 
1857,  portant  concession  des  chemins  de 
fer  des  Pyrénées ,  ensemiiie  la  convention  * 
et  le  cahier  des  charges  y  anneiés ,  et  no- 
tamment les  paragraptu  s  15  et  16  de 
l'art.  I*'  dudif  rahier  s  charges,  conte- 
nant la  description  du  tracé  des  lignes 
d'Agen  i  Tarbes  et  de  MontHie*Marsan  a 
ou  prés  Rabastens  ;  vn  les  projets  pré- 
sentés par  la  comim^'nie  pour  les  sections 
de  ces  deux  dernières  lignes ,  comprises , 
Tune  enlre  Rabastens  et  Tarbes,  et  Tautre 
entre  Maubourguet  etÏTarbes,  projets  d'a- 
près lesquels  le  point  de  réunion  desdites 
lignes  serait  reporté  (ie  Rabastens  à  An 
drest,  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  ouverte  dans  le  dé- 
parlernent  des  lIaute.-;-Pyrénées  et  spécia- 
lement la  dcllbéralion  de  la  comnii.-çion 
d'enquête  du  5  juillet  1856;  vu  les  rap- 
porls  des  ingénieurs  du  contrôle ,  du  f  3 
dudit  mois  de  juillet;  vu  les  avis  du  préfet 
des  Hautes-Pyrénées,  dr>  21  mai  et  15 
juidel  ;  les  observations  du  préfet  du  Gers, 
des  6  avril  et  26  juin  ;  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  31  mai 
et  i9  juillet  1858;  vu  le  sénatus  consulte 
du  25  décembre  185:2,  art.  4;  notre  con- 
seil d*Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I®"".  Les  dispositions  des  paragra- 
phes 15  et  16  de  Url.      du  cahier  des 
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cliargeâ  auneté  au  décrci  du  i"'  auùl1S57, 
porUDl  CMcetiiMid«s«b6fniDS  pyrénéens, 
Mot  modiâées  ainsi  qu'il  snit;  la  ligne 
d'Aveu  à  Tarbes  se  détachera  du  cheuiia 
de  BordeauK  à  Cette  en  no  point  à  déler* 


préfet  de  police;  notre  conseil  d  Elai  m- 
tmÛJi,  avons  décrété  : 

Art        L'art.  5  de  l'ordonnance  royal» 

du  24  septembre  1810  qui  défend  i\'é\^- 
biir  des  comparlimenis  uu  des  divisions 


■liner  prêt  d'Agen,  suivra  la  vatMé  d«  dus  toi  raiiss.  d'y  rooalnifi»  dct  piliers 

Gert,  yaueraà  ou  prés  Lectoure,  Aucb ,  et  d>  Mn  des  (  batnes  ou  des  arcs  eo 

Rîib.'ii!en<  et  Andrt'sl ,  et  se  réunira  à  ou  pierres  appareutes,  n'est  pas  appfrV.ibîe 

près  ïarbes  à  la  ligne  de  Toulouse  à  a ui  séparations  que  notre  préfet  tie  poiice 

Bayonoe.  La  ligne  dé  HonUde-Mafna  à  peut  prescrire  de  faire  dans  ces  rosses, 

Tarbes  M  détacliera  de  t'embraaclieroeiit  dans  l'intérêt  de  la  salubrité*. 

de   Morffiis    :î   .\îont  (b'-\f  'K-*;ui   on   tm        2.       iléoret  MttViié  du  10  MK 1889 

point  qui  sera  déliTininé  ultérieurement  y  e^t  ruppurlé. 

passera  à  ou  près  Cazéres,  Aire,  Riscle,       3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  i^lA.iye* 

:^lauboiirgiiet,  et  aboutira  à  la  ligne  d'Age»  iMgle)  est  cbtrgé,  etc. 
à  T.irbes ,  en  un  point  à  délerminer  à  ou  . 


prés  Andrest. 

t,  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
dv  eomnieree  et  dei  treveoi  pnblfet 
(tf,Roaiier)eit  chargé,  ete« 


51  àooTr^15  .sBPTBMBKK  1858-  —  D.'crel  Impé- 
rial ({ai  iixe  rimposKioii  aJdiliunuel  e  k  perce- 
voir, vn  1858.  poiir  Tachèveinenl  de  ta  bon» 
de  Marseille.  (XI,  Bull.  DOULXI.  n.  5a8t.| 

IVc'ipiiI(^on,  Ptr..  <ar  le  rapport  de  no\"t 
minisire  secrétaire  d  Etat  au  département 
d<B  l'agriculture,  do  commerce  et  des  ira- 
vani  publies;  vu  le  décret  du  15  déceoi- 
bre  1851,  fini  a  déclaré  d'tilililé  publique 
la  conslrnclion  de  la  bourse  de  Mar^eilfe 
et  autorisé  le^  voies  et  moyens  d'etéeu* 
tion  ;  va  Part.  3  de  la  toi  du  lO  Jalii  1854^ 
relative  à  une  im;  osilion  eilraordinaire 
pour  rachévemeot  de  celte  bourse,  ie^U 
article  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre  des  cen- 
«  tlmet  addItiomielB  à  percevoir  aer»  Sié 
«  chaque  année  par  un  décret  rendu  dans 
«  la  forme  des  réglemetils  d'arlnitnistra- 
«  lion  publique  ;  o  notre  coiiseii  d'Etal 
eoCêodii,  avoiM  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  géra  perçu,  en  1€HS,  awiae 
patentés  de  la  ville  dp  Marseille  compris 
dans  l'art.  35  de  ta  lui  du  25  avril  1»44» 
en  ayant  égard  aui  additions  et  modifica- 
tions autorisées  par  la  loi  du  18  mai  1859, 
une  imposition  additionnelle  de  viogl-riiiq 
centimes  par  frarir,  au  principal  de  con- 
tribution des  païen  lés. 

S.  Le  produit  de  eatte  impoMM  dw- 
tlnée  à  concourir  an  service  des  emprnnls 
coDtractés  pour  la  construction  de  la 
Bourse,  par  la  chambre  de  commerce  de 
eetle  vfHe,  lera  raie,  aor  lea  nandnla  dn 
préfet,  à  la  disposition  de  cette  chambre, 

23  AovTs  14  MrtsiiaR*  1858.  -^Décriit  impé-  qui  aura  h  rendre  compte  de  son  emploi! 
.  ml  vçltlirt  l*mum»ùmdmf^  n^tP^  ministre  secrétaire  d'Etal  au  depar- 

«!°5882.)  tementjle  l  agriculture.  dtt  comBeffcliel 

des  trâVMX  publics. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d(»  notre  3.  Nos  ministres  de  l'agricaltore,  du  com- 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  merceet  des  travaui  publics, et  des  floances 

de  Holériew  ;  va  rordonnanee  royale  du  (MM.RoolNretliagne)  sont  chargés,  etc. 

24  septembre  1819  concernant  la  con-  , 

s t rue tioD  et  la  réparation  des  fosses  d'al-    .  *«w      ninm.t  îmmni 

'"!ro?5  Paris  (Seine);  le  ^^nTé' MÎTr'^ o**^^ 

flécret  an  w  mars  1852,  modUiant  l'art.  6  li,,  de»  aru  ci  mwaafactur «.  tu.  auii.  dcjujj, 

de  cette  ordonnaflct;  lec  propoittioiu  da  n.  jWKk) 


SS  AODT  ses  1/k  sirraiMiiB  1858*  — Décret  impé- 
rial qui  élaliUt  k  ATeaaas  une  cliaiubre  consul- 
taliva  des  «rU  et  nuakofceiurc».  (JU,  Bull. 
DCmi»  n.  9681.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

Tninistrf  *.prr(^fajre  d'Elût  au  département 
cIl-  I  ii^rimiiiire,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puLtUcs;  vu  la  loi  du  germinal 
an  11,  rarrété  eonaolaife  du  10  tliermf- 
dor  de  !  :  mrmc  année,  l'ordonnance  royale 
du  16  juin  18~j^J,  l  arrèlé  du  pouvoir  eié- 
cutif  eu  duie  du  iii  juin  iiS4ii  et  le  décret 
impérial  dn  30  aeftt  185S;  lea  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  d'Avesnes,  en 
date  du  2  avril  18^5  et  du  7  novembre 
1857  ;  l'avjs  du  conseil  général  du  Nord, 
et  les  propusitiona  du  préfet  dé  cadépar* 
tementf  avona  dibrété.: 

Arf.  1er,  ii  est  ét.îhîj  à  Avesnes  une 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures. La  circonscription  de  cette 
ehambfe  a'étendra  à  rarrondisaeaaentd'À- 
veaoes. 

2.  Notre  niini>trp  de  ragricolhire , 
du  commerce  ei  des  travaux  pubiica 
(M.  liouber)  est  chargé,  el(^. 
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Napoléon,  e€e.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
▼aox  pubUea  ;  to  la  loi  du  SI  gwiaioal 
an  11,  l'arrêté  ooiunliire  du  10  thermJr 
dor  de  la  même  année ,  l'ordonnance 
royale  du  16  juin  1&.>2,  l'arrêté  du  pou- 
voir eiécutif,  en  date  du  19  juin  1848  et 
le  décret  impérial  du  50  août  1852;  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Foii  , 
en  dnte  du  12  mai  1858  ;  l'aviâ  du  conseil 
d'arrondi&éeuieal  de  Fuit  ;  celui  du  con- 
seil général  de  l'Ariége,  et  tes  proposi- 
tions du  préfet  de  ce  déparlemeat,  avoni 

iiécrélé  : 

Art.  Il  e«t  établi  À  Foix  une  cham- 
lirejeoMiillatIfe  des  «rte  et  manufactores 
£•0  <;ireoiiserjption  de  cette  chambra  i*6-' 
Rendra  à  l'arrondi' sèment  de  Foii. 

S,  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
commerce  et  des  travaux  pablics 
(M.  Hottker)  «il  chargé,  ote. 


impé- 
ëtablir 
conditionnement 


31  AODT  =  lA  sBPTBVBHB  1858*  —  Décret 
ri  il  qui  autori'-e  la  ville  de  Roubaîx  à 
11»  bureau  public  poar  le 
des  i^oie<i  «t  dM  lalma.  (XI,  BoU.  DGXXXI, 
n.  58a6.) 

IVapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£ial  au  département 
de  ragricnUoro,'  dn  comineree  et  des  tra- 
Taat  pnblicâ  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Ronbaix,  en  date  du 
1 1  août  et  du  23  octobre  1857,  et  l'avis 
de  la  ehambre  de  commerce  de  LiUe,  en 
date  du  21  septembre  1857;  les  propoil- 
lions  du  préfet  du  Nord  et  l'avis  du  co- 
mité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  ayoDS  dé- 
crété ; 

ÂJi,  1*'.  La  ville  de  Roubaix  est  auto- 
risée h  établir  nn  hiireau  public  de  condi- 
tionnement deâ  soies  et  d^  laines,  dont 
las  opératioDS  seront  facultatives  pour  le 
commerce.  Let  statuts  de  cet  établlsao- 
tnent  sont  ."Approuvés  leis  qu  ils  sont  con- 
teituî»  daus  1  expédition  annexée  au  présent 
décret  et  qui  restera  déposée  dans  les  ar- 
chives du  mlDistére  de  Pagriciilture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  N'>tre  miuistre  de  l'agriculture, 
du  cuiuuierce  et  des  travaux  publics 
(Al.  JBloiiltar)  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 

Art.  i**.  Un  Imma  pablie  est  établi  dans  la 
ville  de  Roubait  pour  !•>  conditionnernent  des 
«oies  «t  de»  Uioet  brale»  oa  ouvrées.  Les  opër«« 
fions  dudit  buresa  loïkt  entièrsoienrt  fâcnlUllTes 
pour  le  coiuinercc. 

2.  Lo  procédé  adopté  pour  le  couditionnemaat- 
a  pour  bssc  la  deutocstion  «bso]tti.>% 
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3.  tJn  bulletin  Je  conditionnement  rédigé  en 
double,  Mgiié  da  directeur,  accompague  toajow» 
les  échantillons  préierés  poor  le  condittODnemettt 
lorsqa*ils  sont  rendus  à  leurs  propr  ^t  nire  .  C.t-  bul- 
letin reproduit  les  dispositions  du  IjuilcU  n  [>r  lai- 
tif,  sans  ]M|«el  aucun  ballot  n'esi  adm  tm. 
conditionnement.  Il  indique  lcnnnil.i  i>  di»échan- 
tiUous  soumis  k  la  dessiccatiuu  absolue,  le  poids 
de  ces  échantillons  avant  el  après  cette  opératMO, 
et  le  poids  di-  dessiccation  absolue  du  bdlioi  total  ; 
enfin,  il  établit  le  poids' marchand  catculô  à  rai- 
son de  onte  poar  cuit  «q  ewdn  poids  absolu  de 
la  soie  elde  qaiiua  pour  cent  en  m»  da  poida  d* 
U  laina. 

4.  Le  Tendeur  et  Paeheteiir  ont  le  droit  d*aadi> 

ter  aux  opéraiion^. 

5.  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  con- 
tradictoiremeat  par  deui  employés,  Pidentité  en 
est  consla  yy.in{  â  :  les  somnHttre  au  calcul. 
Tuu5  les  caiculs  sotii  iaits  eu  double  et  par  deux. 
méthodes  différentes. 

6.  Le  tarif  des  droits  k  percevoir  est  établi 
comme  suit:  —Soies.  Pour  chaque  partie  de* 
soieâ  de  toute  «  .spéce,  qualité  et  nature,  du  poids 
total  de  moins  ae  vingt  kiiogrammai  deui  francs 
■oilUHlte  centimes  ;  et  an<desBas  de  ce  poids,  qua- 
torze centimes  par  kilogramme  ezcéilaillé 
Lamei.  Pour  chaqœ  opération  faite  sur  une  par> 
tie  de  laines  non  filées  dn  poids  total  jusqu'à  cent 
kilograiniiw's  inclustvciiienl,  trois  francs.  Pour 
chaque  opération  faite  sur  une  partie  de  laines  fi- 
lée*, dttpotdi  total  de  moins  décent  kdogrd  mines, 
quatre  francs.  Les  frais  de  co;i  liliouniMQ  ni  sont 
à  la  charee  de  la  partie  «^ui  le  re<]uiert,  à  moins 
de  convention  contraire  indiquée  snr  le  bolletin 
de  présentation.  Le  tarif  ci-d  ^>.iu^  n'est  exécutoire 
que  pour  cinq  ans.  Il  j>era  révisé  après  ce  délai. 

7.  Le  bureau  est  régi  par  un  direeieitr,  sous  1« 
stirveillance  du  maire  et  d'une  commission  de 
cinq  membre  s  dont  trois  nommés  par  le  conseil 
mamcipal  et  deus.  par  lu  chambre  consoltAtiftt 
des  arts  et  manuldCtiuL-s.  Ly  dircctcnrcsl  nommé 
par  le  préfet  snr  une  li^te  de»  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  maire.  Il  doit  «flbter  aux  opéra- 
tions, qui  s'cxécotent  sow  sa  responsabilité.  U 
fournit  nn  cautionnement  dont  le  conseil  mu- 
nicipal détermine  la  nature  et  la  quotité. 

8.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des 
employés  et  antres  agents  placés  sons  ses  ordres, 
iiiiiM  qut.'  leurs  appuiuUiiujn  s  et  salaires,  sont 
fixés  par  le  conseil  municipal.  Le  m^ire  oomme 
les  employés  et  agents;  il  peut  les*révoqner. 

9.  Des  reîçislres  cotés  et  pariipliés  par  le  maire 
sont  tenus  h  Teffet  de  constater,,  jour  par  jour» 
tontes  les  opérations  dn  borean  de  conditionna* 
menL 

10.  Les  frais  de  toute  nature  sont  à  la  charge 
de  la  commnne  et  payés  comme  tontes  les  atoi- 
tres dépenses  communales, 

11.  Les  produits  sont  versés  par  le  direcleart 
dans  la  caisse  de  la  ville,  aux  époques  et  dans  la 
f  rtnr  qn;  ;,ont  détcrokinétia  parradministratioa 

muuicipalc. 

12.  Ûn  règlement  délibéré  pour  le  conseil  ma» 
nicipal  .sur  ravis  de  la  cliambre  consultative  des 
arts  et  maiiufaclur»  s,  et  approuvé  par  le  prélet, 
détermine  le  r'^::iui«-  intérieur  de  rétabliasemat, 

13.  Le  décr«it  d'autorisation,  ks  présenta  statuta 
et  le  règlement  d'administration  intérit  ure  sont 
aflichés  dans  Vétablissemcut  de  manière  à  c« 
que  lu  public  puisse  loujoiii»  en  prendra  £«cile> 
ment  conoaisiancc* 
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iH-  Tontes  moâifiealioi»  rax  présents  st«tuU 

doivent  être  approuvées  par  décret  reada  dans  la 
forme  des  règlements  d'adminutralion  pabliqoe. 


2  AOUT  =  16  SEPTEMBRE  1 8a8.  —  Décret  impérial 
portant  aatorts«tiou  de  la  caisse  d'épargne 
éUblie  k  Fumav  (Ardenoet).  (]U*  Bail.  anpp. 
DXVIIT,  n.  7686  ) 

Napoléon,  eic,  sur  le  rapport  de  notre 
niiiititre  lecréUtre  d*Etet  aa  d6|Mrtemeiit 

deragrirullure,  du  corainprrc  cl  '^cs  tra- 
vaux publics;  va  la  délibéra  lion  du  con- 
seil municipal  de  Fumay  (^Ardennes) ,  en 
•  dat«  do  9  mai  1857  ;  vn  les  lois  des  S  juin 
1835,  51  mars  1857,  22  juin  18  i5,  30  jtiin 
1  rt  7  mni  185":  rordonnnnt'e  du  28 
juillet  lb4U  el  les  décreU  des  li>  avril  l8o2 
et  15  mai  1853,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  consetl  d'Etat  enteado,  avons  dé- 
crélé  : 

Art.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Fumay  (Ardenncs)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  tftatats  de  ladite  caiaie  tels 
qoHls  sont  annexés  an  présent  décret* 

2.  La  présente  autorisalion  sera  révo- 
qtiéc  en  cas  de  violation  ou  de  mm  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5,  La  caisse  d'épargne  de  Funiay  sera 
tenue  retneltre,  au  commcncernent  fîe 
chaque  année,  au  minisire  de  Tagriculture, 
dn  commerce  et  des  travaai  publics,  et 
au  préfet  du  département  de?»  Ar(Ieni)e>, 
un  entrait  de  son  é  al  de  slLuatioa  arrêté 
an  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  nuiiiiiti-e  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publici 
(M.  Rottber)  est  chargé,  etc. 


25  AOUT  =  15   SBPTKMBRB  1858.  —  DAcrct  XTT.fé- 

ri«t  portant  autorisation  de  la  aoctéié  anonyme 
formée  I  Lyon  tons  U  dénomiullon  de  C«m- 

pagiiit'  de   nnri^atiotl  Murfe»  (311 1  BqII.  fBpp* 

DXVlIi,  n.  7t)b8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricoltnre ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  VII  los  art.  29  à  37,  40  cl  45 
dn  CoJe  de  coinïnorre  ;  notre  conseil  d'£- 
tal  euteudti,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Compaynie  de  navigation  mixte  est  au- 
torisée. Sont  approuves  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  racte  passé,  le  21  juillet  1858,  de- 
vant Pialon  et  Delorhc,  notaires  à 
Lfon,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

S.  La  piéaenlé  aotorisaiion  pontm  être 
révoquée^  en  cm  de  violation  on  de  non 
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exécution  des  statuts  approuvés»  uns  pré- 
judice d^s  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  renaetlre, 
tous  les  sii  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  siluaUon  au  ministre  de  l'agrlculiuie, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  du  llbùne  et  des 
boucbes-du-Rbôue,  aux  chambres  de  com- 
merce et  aux  greffes  des  tritHioaax  de 
commerce  de  Lyon  et  de  Marsei7/c. 

4.  Notre  ministre  de  l'a^riLulf^ire  , 
du  commerce  et  des  travaui  yublics 
(M.  Ronher)  est  ehargé,  ete. 


31  AocTsiîl  nmiiBaB  1858.  —  Décret  impé- 
riai  qai  approuve  la  noofclifl  rédaciioa 
Tart.  10  des  slatnU  de  la  société  ««onyme  tor- 
mée  an  Harre  soos  la  dénominaitou  >le  r<rrn- 
pagnie  des  apparmÊûi,  ÇU.,  Boii.  siipp.  PJUI, 
n.  7707.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  mlit 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemenl 
de  r.icrricullure,  du  roininerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  25  jan- 
vier 1854,  portant  prorogation  de  la  10' 
ciété  anonyme  formée  an  Havre  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  appa- 
raux el  approbalion  de  ses  nouveaux  sta- 
lii^ts;  vu  la  demande  eu  révision  des  tarifs 
introduite  par  ladite  compagnie,  et  vu 
aussi  ravis  émig  à  ce  sujet  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre;  notre  conseil  d'E- 
tal entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  de  Part 
10  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  m  H  ivre  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  apparatAX  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  Tnete  passé 
le  20  août  1858  devant  H*  Bérard  et 
son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

i.  iSolre  ministre  de  l'agricaltoré  » 
du  commerce  et  des  travani  puWies 
(M.  Rouber]  est  chargé,  etc. 


SI  AocT  =  2û  SEPTEMBRE  185B.  ^  Décrç^  impé- 
rial qoi  approuve  des  modiUcauoD^  aui  siatots 
d«  la  aoaélé  anonyme  formée  à  Pari»  «Mw  la 
dénomination  de  TattersaU  franraU  ,  co-jîtv? 
gnie  pour  la  vente  des  chevaux,  et  votiuc. 
(XI,  BdlU  tnpp.  DXU,  n.  T708.) 

.  Napoléon,  etc.,  sur  lé  rapport  de  Mtie 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemal 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de^  tra- 
vaux pubhcs;  vu  notre  décret  du  19  Kp- 
lemhre  1855,  portant  antoriMilon  de  U 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  I) 
dénnminatioîT  df  TattersalL  français. 
compagnie  pour  la  vente  des  chevaux  ei 
voitures,  et  approbation  de  ses  tUluAs: 
vu  notre  déeiut  du  12  octobre  1857,  qn' 
approuve  diverses  modîficatiODt  auxdii» 
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statuts  de  la  compagnie;  noire  confettd'E- 

lût  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  modifications  rvat  art.  11, 
12,  22,  25,  26,  27,  28,  31  el  51  aes  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  i  Paris 
sous  la  dénomiMllon  de  Tattersaîl  fran- 
çais, compagnie  pour  la  vente  des  chevaux 
et  voilures,  sont  approuvées  telles  qu  eiies 
sont  contenaes  dans  Tacte  passé  le  93 
juillet  1858  devant  M«  Ducloui  et  son 
collègae,  notaire?  à  Paris,  lequel  acleret* 

icra  aniieié  au  présent  décret.  -     .  ix«,.» 
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vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionaaires  de  ladite  compagniet  en 
date  du  2  décembre  4856;  notre  conseil 
d*Etat  entendo.  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Les  modification?  de?  art.  6 
et  7  des  statuts  de  la  scciélé  anonyme 
formée  à  Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomina* 
tion  de  Société  anonymê  d§M  verreries 
d'Epinac  sont  approuvées  teVes  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  30 
juillet  185»  devant  M»  Piaion  el  son  col- 
lègue, notaires  t  Lyon,  lequel  acte  restera 


31  AOOT  =  24  SBrrBMeKB  1858.  —  Décret  impé- 
rial qni  approave  la  nouvelle  rédaction  de 
r«rt.  30  des  statola  de  la  compagnie  d^asaa* 
rances  sar  U  vie  ta  Z\f«tMiui/(>  (U ,  BttUi  wpp» 
DJUX,  n.  7709.) 

Napoléon,  etc.,  stir  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Btat  an  département 

de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
TAUX  publics;  vu  l'ordonniiace  royale  du 
31  janvier  1821,  qui  autorise  la  compagnie 
royale  d'assurances  «ur  la  vie,  aujourd'hui 
la  Nationale,  et  l'ordonnance  du  '^lî  mai 
i830,  qtii  a  approuvé  les  nou\caiii  statuts 
•de  cette  compagnie;  vu  les  décrets  des  29 
Juillet  1852  el  26  septembre  1856,  qui 
approuvent  diverses  modifications  auxdils 
statuts;  vu  la  délibération  prise  le  31  mars 
ié5i^,  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  compagnie;  notre  eonseH 
tl*£tat  enlendn,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  La  nouvelle  rédaction  de  Part. 
30  des  statuts  de  la  compagnif"  d'assu- 
rances sur  ia  vie  la  Aaltona^e  est  approuvée, 
4elle  <}a*elle  est  eonlenoe  dans  Tacte  passé 
le  28  juillet  1858  devant  M«  Beaufeu  et 
son  co!léi,'np  ,  no!aires  à  Paris  ,  ledit 
3i*  Beaufeu  substituant  Ai*  Henry  Jo- 
6eph  Yver,  lequel  acte  restera  anneié  âtt 
présent  décret. 

2.  Notre  mininislre  de  l'agriculture, 
du  corriinerce  et  des  travaux  pobUcs 
(M.  liouber)  est  chargé,  etc. 

-SI  AODT  ^aMaamanBlSSS.  —  Déerat  lapé* 

ritfl  qui  approiiTP  i^t  s  niorlificjlior»»  aoi  «lalaU 
de  la  socièlë  anonyme  îles  verreries  d'Epinac. 
pu,  Bna  Mppw  DXIX.  n.  1710.) 

Napoléon,  ete.,  snr  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Eirtr  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  14  mai 
4856,  portant  antorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  des  verreries 
id'Epinac  el  approbation  de  ses  statuts; 


31  AOWT  =  SA  SBMIMBBB  1858-  —  Vtê'CT^X  itupé* 

riai  portant  aotorisalion  de  ia  locièié  BDonjois 
formée  \  Paris  soua  U  dénoniioatioa  d«  U 

Tramattantique,  cornpa|{Tiie  d'assurance» conlr» 

leariaqnea  de  nat tgation  maritime  et  ialérieortk 

(XI,  Bull.  aupp.  D3UX,  n.  7711.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrclnire  d'Elat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  41^ 
du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé,  ai 
dnle  du  5  mai  1858,  consinlant  !e  dépôt  i 
la  caisse  des  dépôts  el  consignations  de  la 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  formant 
le  einqniéroe  dn  capital  social  ;  notre  eoor 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*"".  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Jrans- 
oilanlCftie,  compagnie  d'assurances  con- 
tre les  risques  de  navigation  maritime  el 
intérieure,  est  autorisée.  Sonl  approuvés 
les  statuts  de  ladiie  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  racle  passé  le  18  août  1858 
devant  M«  Guyon  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acle  restera  annexé 
au  présent  décret. 

9.  La  présente  aotorisalion  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice  des  droits  des  licrs. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons 
les  six  mois,  nn  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation an  minisire  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  déparlement  de  la  Seine,  an  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  ét  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  el  des  travaux  publics 
(H.Rotther)  est  cliargé,  etc. 

33  AOUT  =  2a  «BPTEMBM  Î8r>8.  ~  Di^f.rnt  impé- 
rial porlant  coDCCSsion  h  M.  Daroaudde  luines 
de  huiiille  et  de  500  hecKres  da  tarrea  k  la 
Nouv>  lie-Calédonie.  (U,  BuU.  ittp|s  DXXI, 
n.  7329.1 
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Napoléon,  etc.,  vn  la  demande  adressés 
par  M  Dnrnaud  le  i7-février  1:^5';  vu 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
rioslruclion  de  cette  demande;  sur  le  rap- 

Ï^ort  du  Prinee  chargé  dv  minisièra  de 
'Algérie  et  des  colonies,  décréions  ; 

Art.  l»'.  T!  est  fntl  ronrnssion  au  sîeiir 
Darnand  iErne:<l)  des  ni  mes  de  houille 
exislaul  a  la  3îouvelle*CaléduQie  et  coin- 
pariiCi  dans  les  limili»  cl-aprés. 

S.  Celle  coDcessioD,  qui -portera  le  non 
de  mines  de  Boulari,  s'  ra  lirni'ée:  à  l'est, 
par  UQQ  ligne  N.  cl  S.  {tassant  par  Teitré- 
milé  £.  de  Vik  au  Charbon  (T£;  ;  à  l'ooest, 
par  la  ligne  joignaot  le  blockhaot  de  Cou- 
eipftOf»  ea  lOiniDet  gauche  de  Puation, 
tigoe  qui  passe  par  le  piton  «le  l^julnri;  aa 
sqd-ouest,  par  la  côte  ,  en  cumpreunnt 
nie  au  Chart>oQ  daas  la  concession,  ei  au 
Md^t  par  «ne  ligne  passant  par  lefom- 
■Mt  gaarhe  r1(  Tuatinn  et  parallèle  é  celle 
tracée  du  blockaus  à  l'exlrémité  sud  de 
niotaa  Charbon  :  ladite  concession  com- 
prend une  étendue  de  einq  mille  sept  ceni 
ioiiante  heetarea  environ. 

3  II  n'est  rien  prf^jusé  sur  retploitatfon 
des  fjîU'S  de  tout  minorai,  et  an  particulier 
de  fer  carbonate  liihuide,  quipourraientie 
Teoeontrer  dans  rétendoe  de  toeoneetikm 
de  Boulari.  La  coneesefon  de  ces  gîtes  de 
minerais  <pr«  an'ordf^e,  s'il  r  n  Meu,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  de  hwiille, 
soit  à  toute  autre  personne,  les  cahier»  des 
charges  réglant  les  rapports  des  eoneei* 
'donnalres  entr«  eui. 

4.  Les  pr(>|>ri^f;iirc<?  de  la  surfnrr  hti- 
ront  droit  à  une  indemnité  p  tnr  les  tra- 
vaux effectués  sous  leur  propriété.  Celle 
indemnité  sera  fliée  ultérieureinent  par  le 
gonvernenr,  scion  les  cas  Les  propriétaires 
auront  droit,  en  ontrr,  h  une  indemnité 
pour  les  dégâts  et  nou  jouissance  des  ler- 
Talns  occasionnés  par  rexpioitatioo.  Cette 
indemnilé  sera  réglée,  s'il  y  «  lien,  à  dire 
d'experts. 

5.  Le  concessionnaire  paiera  à  l'Etat 
les  redevances  fixes  et  proportionnelles 
établies  par  la  loi  dn  M  avrir  18t0,  et 
contormémcnt  à  ce  qui  est  déterminé  par 
Je  décret  du  6  mf\\  1811. 

6*  Il  se  confurmera  exactement  aux 
dispositions  dn  cahier  des  charges  annexé 
ta  présent  décret,  et  qui  sera  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

7.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  serait 
suspendue  ou  restreinte  sang  cause  re- 
connue légilinie,  le  gouvernear  assignera 
tm  délai  de  rlgnemr  qui  ne  ponrra  élreei- 


m.    SI  Aome  itita. 

cédé.  Fantepar  le  eonceaiioiinairede}v. 

tiffer,  dr^ns  re  délai,  de  la  reprise  des  tn- 
vaux,  il  en  sera  rendu  connp te  au  miniiii^, 
qui  pourra  faire pionoQoer  le  retrati4(1i 
eencession. 

8.  Le  concessionnaire  ne  ponrravi^ 
dre  on  céder  tout  ou  partie  de  sa  conrp; 
sion,  sans  one  antorisation  spéciale  daiut 
nistre. 

9.  H  le  concessionnaire  vent  nnoiieer  i 

nne  partieou  à  la  totalité  de  sacoocesdto, 
il  s'adressera,  par  voie  de  péiitioo,  aa 
gouveroenr,et  joindra  À  ladite  pétition  les 
plana  et  i*état  ileseriptir  de  ses  eiploit»- 
tions  cojistatant  qa*ll  n'y  a  point  éainit 
sur  la  concession  ou,  dans  !e  ci-  contraire, 
on  état  deceui  qui  exisleraicni.  l.i  renon- 
ciation ne  sera  valable  «j^u'autan^  qu'ttiie 
avra  été  antoriiée  par  nu  décirt. 

10.  Dans  tous  les  cas  i|ai  ne  imatfis 
spécifiés  dans  le  présent  décret,  hoQirfe- 
sionoairc  se  confurniera  aux  lobelit^- 
Bonts  en  vigueur  on  à  ioterveair  sot  tas 
exploitations  de  raines. 

H.  Il  est  fait  concession  à  titre  gralnit 
au  sieur  Darnaud  (Erneiit),  et  autant  que 
possible  diins  le  périm^re  de  sa  cunoei- 
sion  de  mines  de  bonille»  d'aoeéteadie^ 
cinq  ci^nts  hectares,  dont  unftieraannioiBS 
en  terres  cultivables.  Celle  concession  >er* 
délinilive  au  bout  de  cinq  ans,  si  la  justi- 
fication mentionnée  à  i'«rl.  2  du  cahier 
des  charges  a  en  Neo  dans  lea  délaie  déln^ 
minés.  Au  bout  de  cinq  ans,  un  supfié> 
ment  de  cinq  hectares  sera  accordé 
homme  employé  a  i exploitation;  la  quo- 
tité filée  sorla  moyenne  dea  trait  deniière» 
années. 

12.  Après  cinq  années,  i  partir  dajeur 
de  la  mise  en  possession  de  la  concession, 
les  terres  concédées  seront  soumises  à  aw 
rederance  annuelle  de  soiiaote  et  quiaie 
eenlimei  par  hectare. 

13.  II  est  fait  remise  au  coocessfooaaire 
des  mines  de  houille  de  Boulari  de  la  rede- 
vance fixe  et  proportionnelle  pendant  cinq 
ans,  à  partir  du     Janvier  1859. 


SI  âocw     Sé  mtMMM  185S.  —  1Me*cl  M> 

rra!  portant  lutorisalion  «le  la  caisse  (!V{i*|»» 
éublin  à  ChÀieaubriant  iLoire-Inrérictuti 
(XI.  JBoU.  lopp.  DIS,  11/9730.) 

Napoléon,  ete.y  inr  la  rapiporideastie 

ministre  secrétaire  d*Etat  an  départenetit 

de  l'af^rlrTill 'îre  du  conunerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  cooseil 
mnuicipal  de  Châteaubriant  ^l^ire-Iolé- 
rieoie),  en  date  dn  7  join  1857  ;  vn  les  Isis 


(11  Sou.  ir.  r  7731  et  7739, M ttmsKt deu dicreit ptnib aotoiiMBt  !«! CâiM dtettoM  U 

Toar-du-Piu  ei  de  Crémieu, 
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BHFIIIB  FmilffÂtS.  —  VàMXâsOV  III.  —  30  J^tUBT,  fS  AOOT  185(L  4Q9 

:ijLanips;  9»  la  recliûcation  des  aligne-  des  5  Jain  1  Br^r,,  31  mars  1857,  S2  Juin 

B^5,  30  juin  1851  et  7  mai  1855,  l'or-  mini!îlre  sefrt';i  aire  d'Etat  au  déparlemcnt 

lofinance  du  28  juillet,  1846  et  les  décrets  de  rintérjiMir;  vu  In  délibération  de  la 

les  15  avril  tS5^  et  15  mai  1S58  sur  les  commissiua  iinnlcipale  de  Pari;;,  en  date 

Aisées  d*épergae  ;  oolre  contea  d*Eut  du  3  inillel  I8r>s ,  i  endànt  à  faire  déclarer 

SDiendu,  avons  décrété  s  d'utilité  publique  l'ouverture  d'u'ie  nou- 

•  Art.  ifT.  La  c;n<<;e  d'épargne  établie  à  v^"*'  ^oie  diagonale  partant  le  l,i  rue  du 

Ibài/eaubrianl  (Luire-lnférieure)  est  auto-  Temple,  il  proximité  du  boulevard»  et 

isée.  SoQt  approuvés  les  statub  de  ladite  «boollsfant  à  la  Folnte-Sainl^ustaelie, 

^issa*  Idt  qtt*Hs  sont  anneiés  aa  préaeot  Tamélioration  des  abords  de  celle  vole  ; 

r  crf.»t.  les  deux  plans  des  àlignemr'nts  proposés; 

!2.  Lu  présente  autori«ahon  sera  révo-  pièces      l'enquête  ;  l'avis  du  préfet  de 

luée  en  cas  de  violation  ou  du  nou  ciéca-  Seine;  ie^  luis  des  16  septembre  1807, 

tioD  de^  alatuts  approovés,  sans  préjudice  ^            ^  Pordonnance  régfBneBtalfe 

des  droits  des  tiers.  .  du  !>3  août  1835;  le  décret  du  S6  mars 

La  c-n'H^p  d'f'f),-tr;,'r:e  de  Ch.-Hcnubriant  notre conseU d*£tal entendu , ayoDs- 

sera  tenue  de  leini  t  Lre,  au  ronmiencement  décrété: 

ilô  chaque auuee,  au  iniuiitre  de  ragricul-  Art.  1,*'.  Sont  déclarés  d'nlflilé  pnblf* 

tm,  dn  commerce  et  des  travaut  publies  '      àêm  la  ville  de  Paris ,  ndvant  les  alt- 

€t  .tu  préfet  de  la  Loire  Inférieare  un  ex-  gnf^mrnts  teintés  en  blt^u  sur  Ips  deux 

trait  de  son  61  ;it  de  situation  arrêté  au  M  P'-''"'*  ci-annexés,       l'ouverture  d'une 

décembre  précèdent.  grande  rue  diagonale  de  vingt  métrés  de 

4.    Notre  ministre  de  l'agricullure,  largeur,  partant  de  la  rne  do  Temple  el 

du    commerce  et  des  Irévaux  publies  aboutissant -à'ia  Pointe  Saint-Enstache; 

(M*  Rouher)  est  chargé,  ete*  l'élargissement,  à  vin^t  mètre*:,  de  lu 

rue  du  Tetnple  entre  la  nouvelle  rue  et 


30  Jnu.i  ET  —  25  SEPTniBiiE  1858.  —  D  'cret  im- 
périal qui  Cuti  lc«  IraitemcntA  de&ciie£bUe  divi- 
sion et  (les  chefs  de  bureau  de  la  grande  chan- 
cellerie Je  lit  Lt^giou-d'UoaacnL  (XI»  BolL 
DCXXXII.  n.  5b8J.) 

^Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  "iO  avril 
portant  organisation  des  bureaux 
de  la  graade  ehancellerie  de  Je  iLégion 


les  boulevards;  3*  1  élargissement ,  à  vingt 
mètres,  de  la  rue  Réaumur  et  le  dégage- 
ment du  côté  sud  du  Conservatoire  d('> 
Arts-el-Métiers ,  entre  la  rue  Saint-Marlia 
et  la  rue  nouvelle;  le  prolongement  de 
ladite  rœ  Réaumur  sur  la  même  largeur 
de  vingt  mètres  au  delà  de  cette  voie ,  jus-' 
Qu'.iT!  square  du  Teiripi  ',  ledit  prolonge- 


d'Honnfur;  vu  le  rapport  de  notre  grand    f"^"'  complétant  celui  déj  i  approuvé,  par 


chancelier  en  date  de  ce  jour,  avons  dé- 
crété : 

Art.  iar..Les  traHements  des  ehefs  de 

divKîom  et  des  chefs  de  bureau  de  la 
grande  chancellerie  sont  fixés  ainsi  qu'il 


le  décret  du  27  i»eptembre  i85i,  entre  les 
Mies  Saffit^-Martin  et  Saint-Denis  et  dési- 

{?né  au  plan  par  des  lignes  vertes;  r>'»  1'^- 
largissenienr  à  vingt  méîres  de  la  rue 
Saiat-Mariin,  entre  la  ligne  des  boulevards 
et  la  voie  projetée,  et  dégagement  du  cAlè 
ouest  du  Conservatoire  des  Arts-et*Mè* 


suit  :  chef  de  division  (de  nenfèdii  mille 

lïrâscs),  9,000  à  10,000  fr.;  chefs  de  bu-  ^, 

reaii  de  première  classe  (de  six  i  sept  "«"î.^o  la  formation  d  un  sqc'  r  •  m»  qu,> 

mille  francs),  6.000  à  7.000  fr.;  chefs  de  '"«'^es  environ  de  superucie,  au 


bureau  de  deuxiéute  cla^ise  (  de  cinq  à  six 
mille  francs),  5,000  a  U,000  fr. 

S.  Toutes  dispositions  antéricttres  con- 
traires i  eelles  du  présent  dtoréi  softi 
«lirugées. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre 
grand  ebancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légioa-d'HonBe«r(11M*  Fould  et  duc  de 
Pirtioaee)  sont  chargés,  etc. 


23  AocT  —  25  sKPTKMnrK  1858.  —  D^ctcl  împ^- 
ridl  qai  déclare  «rulilité  publique,  dan»  la  ville 
Parb,  foBVCfturw  une  grande  ni«  diago- 
nalfi  parlant  fî'*  la  roe  do  Temple,  h  proiiinilé 
da  boulevard,  '1  alioalissanlà  la  Poinlu-SaÎDl- 
Eostache,  et  l   rut^Horulion  dc.«  aborda  de eattc 


devant  de  l'entrée  principale  du  Conser- 
vatoire, entre  la  rue  Saint*  Uartin  et  le 

boulevard  d^  Sébastopol ,  au  lieu  et  placii 
de  la  rue  précé(temnient  proje?*'f',  «n  fa(u; 
de  cette  entrée,  et  ouverture  dedeui  lues 
de  douze  métrés  de  largeur,  limitant  le 
sqnare  au  nord  et  au  sud  ;  7<>  le  dégag&> 
ment  de  l'église  Saînt-Nicolas-des-Champs 
par  l'ouverture  d'une  rue  de  dii-sept  mé- 
trés de  large,  lougeaol  le  côté  sud  de  cette 
égii  e,  entre  la  voie  nouvelle  et  la  me 
Saint-Marllfr;  8*  la  modification  à  Taligne- 
ment  de  la  rue  Grenétat,  fixée  à  douze 
mclrcs  de  largeur  dans  tout  son  parcours 
entre  les  rues  Saiol  Marlin  et  Saint-Denis 
et  raccordement  de  la  nouvelle  dcreetion 
adoptée  pour  cette  rue  avec  la  place  prO' 


voie.  (\h  E      DCXXXn,  n.  5800.) 

l<iapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre  jetée,  en  face  de  régliseSaint-Nicotai-def- 
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nieiits  de  la  rue  Saint-^fnriin  au  droit  de 
Téglise  Sainl-Merry  ;  10°  le  prolongemeot 
4e  U  rue  do  Caire,  snr  dôme  métret  de 
large,  entre  îa  rnr  Saint-Denis  et  le  bou- 
levard de  Sébd&topol,  e\  rontinaalion  de 
ce  prolongement  jusqu'à  ia  rue  Saini-Mar> 
tto,  pit  rone  des  mea  >  d*iêolenent  du 
iqoafB  des  Arls-ct-Métiers  ;  iioFouver- 
ture  entre  la  rue  Grenétat  et  le  prolonge- 
ment de  la  rue  du  Caire,  parallèlement  au 
boulevard  deSébastopol,  d'une  rue  latérale 
de  douze  mètres  de  largeur  ;  1  Sa  la  rectifi- 
cation de  l'alignement  de  la  me  Saint-De- 
nis au  droit  de  l'église  Saint-Leu  el  des 
Halles;  IS»  roOTerlure  des  amorces  de 
trois  rues  à  percer  ultérieurement  de  la 
riTo  dp  Rambulesu  à  la  voie  nouvelle,  pour 
compléter  les  .iboi ds  des  Halles  du  côté  du 
nord,  l'une  de  viiigl  mètres  de  large  en 
prolongement  de  la  me  qui  borde  les 
ririUcs  à  l'est,  dans  la  liirrclion  de  la  rue 
Samt-Jacques-rHô;n[al  ;  les  deux  autres 
de  quinze  métrés  de  large,  en  prolonge- 
ment des  rues  eouverles  du  grand  corps 
des  Halles;  est  éîrnirnieni  déclarée  d'uti- 
lité publique  l'occupalion,  des  terrains 
OU  portions  de  terrains  duni  1  acquisiUoo 
ierail  nécessaire  pour  la  suppression  des 
rues  diminuées  par  suite  de  la  création  de 
la  voie  précitée  ;  2°  des  terrains  ou  por- 
tions de  terrains  en  dehors  des  alignements 
Cl  dont  la  forme  on  Tétendue  ne  permet- 
trait  pas  d'y  élever  des  constructions  salu- 
bres  En  rnn<;(^qnence,  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  a  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  conformé- 
ment i  la  loi  du  3  mai  I84i  et  nu  décret 
du  "26  marn  IHo'S  (art.  5\  I?.^  terrains  à 
occuiier  pour  i'cxécutiou  de  ces  diverses 
û^eralioMS. 

S*  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  D»- 
liDgle)  est  chargé»  etc. 


3S  àon  sm  95  tmiiMaB  1858»^  IMeral  impé- 
rial qai  déctare  d'ulilitë  pablîqofî  l'onvcrltir*!, 
h  Pctri»,  de  dent  boulevards ,  dit'i  boulevarxU  dt 
F  Aima  (r»«  gauche)  et  avenue  du  Ckm^Hi«-M«r§» 
(XI.  Boll.  DCXXXII,  n.  5891.) 

Napoléon,  etc..  'ur  \o  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

'  de  l'intérieur:  vu  le  plâu  des  alignements 
projetés  pour  rouverture  à  Paria  de  deux 
boulevard;;  dits  Boulevard  de  VÂtma 
(rive  gauche),  et  Avenue  du  Champ  de' 

.  Man;  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  fille,  en  date  des  3  avril  et 
5  juin  1857;  le  procès- verbal  d'enqnèle  et 
l'avis  du  commissaire  enquêteur;  l'avis  du 
préfet  de  U  Seine  ;  les  lois  des  16  septem- 
bre iWI,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ré- 
tlçmeiilaifQ  du  95Mûi  IW;  le  décret  dv 


m, —6  25  AOUT,  9  SEPT.  185>. 

25  mars  1852  ;  noire  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  V,  £st  déclarée  d'utilité  publique 
Vouverture,  à  Paris  (Seine),  de  deni  bw- 
levards,  dits  Boulevard  de  l'Aima  {rive 
gauche)  et  Avenue  du  Champ-de-Mars^ 
lesquels  partiront  d'une  petite  place  com- 
mune sur  le  quai  d'Orsay,  en  faee  dupent 
de  l'Aima,  pour  aboutir,  savoir  :  le  pre- 
mier, k  l'avenue  de  Ségur,  au  moyen  d'ooe 
inflexion»  et  le  deuxième ,  au  Ciiamp-de- 
Mars  en  ligne  directe,  suiTunt  ks  aligne- 
ments indiqués  par  des  lignes  noiias  avec 
lisérés  bleu?,  snr  le  plan  ci-anne\f.  In 
conséquence,  le  préfet  de  la  âeine,  agis- 
sant au  nom  de  cette  ville,  est  autorisé  à 
acqu^r,  soit  k  l'amiable,  soU»  s'il  y  a 
lien,  par  voie  d'expropriation,  en  Yfrt'i 
tant  de  la  loi  du  5  mai  1S41  que  du  dé 
cret  du  Î6  mars  Ibbi  (art.  ^i),  les  (er- 
rains  dont  roecupalion  est  nécessaireiiv 
former  remplacement  des  deux  voie*:  nou- 
velles et  pour  construire  sur  les  zones  ea 
bordure  des  babilations  salubres. 

t.  Notre  ministre  derinlérlMir(M.]te* 
langle)  est  chargé,  etc. 


2S  kovr  =  25  sKPTiHkBB  1858.  —  Décret  uvpi- 
ri«l  qui  déclare  d*ulililé  publiques  dâQ&la^U\e 
de  Paris,  le  prolonfcnent  de  la  rae  Droooi 
jlisqt)*an  point  tic  rencontre  de*  ra«>»  <ln  U 
Victoire  ei  du  t  aul)ourg-Moiilmartre.  (XI,  BaU. 
DCXXXII,  5802.1 

Na^léon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrélatre  d'Etat  au  départcmenl 
de  l'intérieur;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  (dcine). 
en  date  du  il  Juin  1858;  l'avis  dn  prélét 
de  la  Seine;  le  plan  des  lieux  ;  les  pièces  de 
l'enquête;  la  U>\  du  3  mai  1841  et  l'ordoO' 
nance  réglementaire  du  23  àodl  1835;  la 
scetiott  de  Finlérieur  de  notre  eonseil  d'E- 
tftt  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  le^Est  (h^rlnré  d'utilité  pabUqr}f^ 
dans  la  ville  de  Fitris  (Seir^e"*  le  fwolnn'^e- 
ment  de  la  rue  Drouot  ju&qu  au  poml  de 
rencontre  des  rues  de  la  Yietoire  et  du 
Faubourg-Montmartre,  conrormément  an 
tracé  indiqué  par  des  lignes  bleues  au  plan 
ci-annexé.  £u  conséquence,  la  ville  de  Pa- 
ris est  avtorlsée  à  acquérir ,  soit  à  i'aiis- 
bie,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d*Cipropria- 
tion,  conrormément  à  la  loi  dn  3  mai18il 
et  du  décret  du  26  mars  1859  (art.  2),  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
foccupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  mini>trp  .le  riatéricur (M.Dc- 
lcngle)  est  cbargé,  ctr. 


9  =  25  KPTBKSRB  1^  —  Décret  impérial  qui 
onvraanmlnistfedelamariaa  «a  crédit  sap 
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pléiift6Dlilre  povr  dec  créances  consistées  sur 
des  ekerciG«cl<M.(il|Biai.DCXXXlI,n.5895.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
Tn  lois  ire  &^creUire  d'Etat  «u  déparlemeot 
de  la  marine  ;  va  l*étftt  dtt  créancM  liqui- 
dées à  la  charge  du  département  de  la  ma- 
rine, additionnellement  au\  restes  à  payer 
constatés  par  les  romytes  déiiaitifs  des 
exercices  1854,  1H55  et  1856  ;  va  la  lettre 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  du  50  juil- 
let 1858;  vu  la  loi  du  2?»  mai  1834;  va 
Tordonnaoce  du  51  mai  1838,  portant  ré- 
gtement  général  snr  la  complabililé  publi- 
qfic;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  crédits  sopplémen* 
taires  ou  eitraordioaires  j  considérant 
qa*«iix  termet  ée  Part.  9  de  la  loi -du 
53  mai  1834  et  de  Part.  108  de  i'ordon- 
nance  da  31  mai  1838,  les  créances  com- 
prises dans  l'étal  ci-dessus  visé  peuvent 
ètreaeqniUéet,  atlendo  qa*eltei  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets 
des  exercices  précités,  et  que  leur  montant 
n'eicéde  pas  les  restants  de  crédits  dont 
ranDolatlon  a  été'  proposée  lort  dn  règle- 
ment défioillfdesdits  exercices;  notre  cou- 
leil  d"Elat  entendu  ,  avons  décrété 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 
maitee*  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  pnr  les  comptes  déOnitiTs 
des  exercices  1854,  1855  et  1856,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  trois  cent  neof  mille 
qaaire  cent  qaarante-trols  francs  treize 
centimes  (309, 44:^  fr.  13  c"),  montant  d.  s 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qai  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
esercfees,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adrc?s(^=5,  en  double  expédition,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  flnances,  conformément  é 
rart.f  06  de  l'ordonnance  du  SI  mai  1838» 
savoir  :  Eïerclces  1854,  142,077  fr.  58  c; 
4855,  60,8(V)  fr.  28  c;  1856,  106,556  fr. 
27  c;  easemt>ie,  309.445  fr.  13  c;  notre 
nfnislre  seerétatre  d*EUt  aa  département 
de  la  marine  est,  en  conséquence,  autorisé 
à  ordonnancer  les  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  au  badgetde  Peierdce  courant, 
«D  exécution  de  Fart*  8  de  la  loi  dn 

S5  mai  1834. 

â.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  an  serviee 
dêreterclce  courant. 

3.  î.n  régularisation  de  oé.  crédit  sera 
proposée  cui  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art,  il  de  la  loi  du  5raail855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine,  et  des 
finances  (MH.  Hameltn  et  Magne)  sont 
cbargés»  etc. 


.     te  ÂTIIL,  i8,  aO  enPT.  1858»  46t 

18  «B 35  tsPTBMBM  1858.  ~  Décc  l  impérial  qui 
ouvre,  sur  r«i«rcice  1&58,  nn  crédit  extraordi- 
naire pour  travaux  ni^entt  et  iœprini»  k  as4eti> 
ter  k  riiôlel  de  la  GhaBedIww,  (&»  Bull 

DCXXXTI,  n.  5896.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'B-* 
tat  delà  justice;  vu  la  loi  du  â3  juin  1857» 
portant  flialion  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  9  décembre  1857,  con- 
tenant la  répartition ,  par  chapitres,  de» 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  les  cré- 
dits extraordinaires  ou  supplémentaires^ 
f  u  la  lettre  de  notre  ministre  des  Onan^ 
ces,  en  date  du  8  septembre  1858  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  cent  cinq  mille  trois 
cent  trente  et  un  francs  trente  centimes 
(205,331  fr.  30  c),  pour  traTaox  urgents 
et  imprévus  à  exécuter  à  l'hôtel  de  la  Chan- 
cellerie. Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  sous  te     t  bit  du  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  an  service 
de  Texercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  rart.  SI  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM*  de  Eoyer  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

20  —  25  sRiPTKiwiiE  1858-  —  Décret  impérial 
portant  fiiation  de  ta  quantité  de  «et  qui  peut 
ètré  embarquée  pour  la  pèclie  du  Iiarens  dans 
t«a  paragsa  dnCarmoalh.  {U ,  fivU.  DQUUUl , 
n.  5897.1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  lart.  â  du  décret  du 
28  mars  1852  *,  vu  le  décret  du  7  septem- 
bre 1857,  avons  décrété  î 

Art.  l»»".  La  quantité  de  cent  kilogram- 
mes de  sel  par  tonneau  de  jauge,  qui,  en 
vertu  des  décrets  susvisés,  peut  être  em- 
barquée pour  la  pêche  dn  bareng  dans  les 
pavages  d'Yarmootb,  est  portée  à  cent 
vin;;t-cinq  kilniirranimes  ^  également  par 
tuiuicMu  (ic  jauge. 

^.  iSos  ministres  de  ragrlcoltore.  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  &oaher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


26  AVMi»  s  99  i«r9B«Ma  18S8.     IMcrek  inpé* . 

rial  relatif  aui  C8Ut'0nneuier»t«  f^^s  clîreclcnr» 
on  chefa  des  stations  télégraphique*  de  TlSiat 
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c^  i  Rtls  (le  la  percpplioa^M  talMW  (XI,  BoM. 

Dcxxxm,  u. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  âe  notre 
oiioÏÂlre  secrétaire  d'Kul  au  dë^ùrleiii^Ql 
4é  rîDlérieor;  vu  les  lois  des  25  oivAsa 
un  l'>  et  "28  avril  1816;  vu  l'ordonuance 
<iuïiJojuin  1855;  vu  la  loi  du  8  ?)oùt  1817; 
"VU  le  décret  du  uetobre  i8;»o  ^  vu  la  loi 
<àn  Sd  mal  18S3;  tq  les  déereU  des  9  sep- 
tembre 1853,  l«f  juinet  6  décembre  1854; 
vu  l'avi-?  «le  notre  miuislre  secrétaire  d*E- 
lat  au  dépariemeot  des  finances,  avons 
décrété  : 

ArL       Les  eautloonemeots  des  dfrec- 

leurs  ou  chers  des  stations  télégmphiques 
<ie  l'Eial  chargés  de  la  perception  dos  taies 
seront  délerminéii  dorcnavaul,  à  chaque 
anutation,  d'après  les  bases  soivanles  : 
1»  lorsque  la  recette  mensuene  dépassera 
mille  francs,  le  cautionncrtient  sera  égal, 
pour  les  stations  des  déparienients,  à  la 
la  recette  moyeane  réaliisée  pendant  quatre 
jours;  pour  celles  de  P.iris.  à  la  recette 
moyenne  réalisée  pendant  dem  jours,  sans 
pouvoir,  dans  les  deux  cas,  être  [nlérieiu  à 
nille  rraocs  ;  «•  pour  les  stations  d oui  la 
recette  annuelle  dépassera  mille  francs  et 
<loni  la  recelte  mensuelle  sern  moindre  que 
fuille  francs,  le  cautionnement  sera  égal  à 
la  recette  moyenne  d'uu  mois,  sans  pou- 
voir être  inférinir  à  cinq  cents  A'ancs; 

i!  ne  sera  pas  exigé  de  cautionnement 
pour  tes  bureaux  dont  la  n  cetle  annuelle 
«era  inférieure  à  mille  fraues. 

2  Les  dispositions  de  rartlele  précé- 
dent ne  sont  applicables  qu'uni  cautiOQ- 
fienieoU  qui  seront  v^^r^^cs  à  I  avenir. 

3.  Le  ministre  de  i  intérieur,  sur  la  pro- 
position dn  direetenr  des  lignes  télégra- 
phiques, filera,  chaque  année,  le  caution- 
nement des  diverses  stations,  conforrn»;- 
aueni  à  Tari.  du  prévient  décret,  et  d'a- 
piés  les  reoetici  réalisées  pendant  l'année 
précédente. 

4.  Sont  maintenues  cpIIos  de.«?  disposi- 
tions du  décret  du  9  septembre  1853,  qui 
ne  sont  pas  eonhrairaa  am  articles  ci- 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fî- 
siances  (MM.  Delangie  et  Magne)  sont 
chargés,  ete* 


ml  qai  fii«  l'imérSt  desvenemenlt  volonr^irp^ 
faiti,  i  titra  de  dépôt,  à  U  ccitM  de  ia  doiaiion 
<i«  I  armée  par  âti,  miliuire*  daiiitle  «Ont»  d« 
leur  necvicc ,  et  de«  verMOMnl»  faî(s  par  de» 
jeunes  g«M  «fattl  l*«|ip«l  de  l«or  da»e.  {XI , 
BuU.  DCXXXIII,  n.  5909.)  . 
Napoléon,  etc.,  5ut  Ip  rap;iort  de  notre 
«ùiistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
m  la  Ktarre;  vu  i  avis  de  ia  comuissioa 


anpérienre  de  ta  dotation  de  l'armée  en 

date  du  '2  mars  1857  ;  vu  Tavis  de  notie 
ministre  scrrétairp  d'Etal  au  départemcDt 
des  tiaancei»,  eu  date  du  15  juin  1857  ;  va 
las  lois  des  30  juin  mt  ni  7  mui  1853, 
inr  les  caisses  d'épargne;  vu  In  loi  dn  i$ 
avril  1855,  relnlive  à  la  création  iVuuc  In- 
tation  de  i  armée,  au  rengagement,  au 
lemplaeement  et  aux  pensions  militaires; 
vu  les  art.  16  et  âO  de  notre  défivi  dn 
9  janvier  1856,  portant  réglemeof  â'ad- 
miuistration  publique  pojir  rexfViiii'ff»  de 
ladite  loi;  notre  couseii  d i:4Uieuleuiia, 
avons  décrété: 

Art.  l«^  Lps  versements  volonUtna 
faits,  à  titre  de  di  [jiM,  à  lu  cai>'se  de  la  do- 
tation de  i  armée  par  les  nul  i  ta  ires  de  tous 
gradée  dans  le  cours  dn  leur  aanrfce,ai 
par  des  tiers  en  leur  nom,  et  les  vena- 
ments  faits  à  la  même  caisse  par  des  jeu- 
nes geas,  ou  en  leur  nom,  avant  I ifipd 
de  leur  elaiseï  en  vue  d'ana  esnBéraitia 
ultérieure,  donnent  droit  i  ma  isHéafliéi 
trois  et  d^rni  pour  ''ent. 

^,  ^los  ministres  de  ia  guerre  et  dti 
finances  (MM*  Yaillaiil'  «t  Magne)  soal 
cliargéa,6tc. 


9  =  29  âspTBMSAB  laSd.  ~  Décret  impérial  qai 
OQvre  ta  déperteuMaii  êm  la  mariiie  ma  errai 

ci'raordinaire  snr  4'caerciGe  1658-  fSl.BllIL 

DCXXXIII,  n.  5910.) 

Napoléon»  etc.ysor  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  la  marine  ;  vu 
la  loi  du  !:!3  juin  1857,  portant  fixation d« 
burk'ft  fîénéral  des  recettes  et  des  dép»^nses 
de  l exercice  1858;  >u  notre  décret  du 
9  décembre  suivant,  qui  répartit',  par  cha- 
pitres, les  crédits  alloués  par  ta  loi  pi^ 
tée;  vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
concernant  ks  crédits  supplémentaires  on 
extraordinaires;  vu  ia  lettre  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finanacs»  an 
date  du  i  1  août  1 858  ;  notre  ooaaait  4'Btal 
entendu  ,  avons  déerélé  : 

Art.  1*^^  il  est  ouvert  au  departen^ent 
dn  la  marine,  enr  l'efereloe  185%,  «nei^ 
dit  eitraordinaîre  de  trois  cent  qv^aVre- 
vlngt-dix-huil  mille  cent  francs  (598,  i  00  fr.) 
ainsi  réparti  entre  les  chapitres  du  budget 
d»eeteiereiee,safio4r:  Ghap.  3.  Solde  et 
accessoires  de  la  solde,  ^,2C0  fr.  Chap,  4. 
ÎI<'MMlaux,  12  000  fr.  Chap.  5.  Vivi^ 
51,000  fr.  Cliap.  7.  Salaires  d'ouvriers, 
S2,500  f^.  Gfcap.  ft.  Approvi<iionfiements 
l^énéraux  de  la  tlotte,.  flSSyéOO fr«  Somma 
égale,  598,100  fr. 

Il  sera  pourvu  à  eeltf  dépense  au 
moyen  des  ressources  affeciéti  au  service 
de  l'exercice  1858. 

5.  La  régularisation  do  crédit  ci-dessos 
sera  proposée  au  Corps  législalifrC^nloffaié» 


Dlgltlzed  by  Google 


tWUB  ntAVfiUf.      SAffOUOll  III.      SI  ACMIY»  9,  30  «i»T«  i8S& 

li  à  ràH.^  d«  la  M  d»  Smti  im.   par  diliNration  du  eotueit  «éolral 

-ê.  Ko»  ministres  da  la  marine,  et  des  Udilc  société,  en  date  du  1B  mai  185S^ 
ioances  MM.  Hanaïfaa  at  JAêffUb)  lODi    notre  ceasail  d'£t«4  enLeodu»  avons  dé- 


chargé»  eie. 


crété 

Art.  La  modiflcatloD  apportée  à 
fart.  9  des  statuts  de  la  société  d'assis 

T<iTicps  mnliinllps  mobilières pI  immohiHôrea 
conirf  ri[ire(nlie  des  manufjcîures  ia  Clé^ 
mentinst  éublie  à  Rouea  (Seine-liifé- 


SI  AODT  =  1*'  ocTOMB  1858.  "  Merel  impérîAt 

Eorlant  aolorîsatîon  lie  la  caisse  (l'épargne  ëia- 
lio  il  Méra  ifiki^  (1).  (XI»  BttU.  »urp.DXXU, 
n.  7741.) 

Napoléon,  ele..  sar  le  rapport  de  notre   Heure),  est  approntéa telle  qo*etleest  eon- 
mlDiatre  saerétalra d*Btat  an  défiartanient    tenue  dans  Pacte  pa^sé,  !e  20  août  18^8, 
de  ragriruUure,  du  commerce  et  des  tra-    devant  M«  Krechel  et  son  collègue.  no« 
Taux  publics  ;  vn  la  délibération  du  con-    taises  A  Rouen,  lequel  acte  restera  aoneié= 
seil  Riuiiiciual  de  Méru  tOise),  en  date  du        préwot  décrtf*    •  . 
Î4  février  1S58:  vu  lei  lait  dai  5  Jaitt    ,  2.   Notra   ministre  da  ragrMInra^ 
fis»,  SI  mars,  1837,  2S juin  184^30  jafci         commerce  et  des  trayaitt  pobHc» 
1*^-1  et  7  mai  1855;  l'ordonnance  d«  28    (M.  RAuber)  est  chargé,  etc. 
juillet  tSiR  nt  les  décrets  des  15  avril  18^2 


&  sBvtsMBBB  BB  i*'  oorom  IflSS*  <— Ment  im^ 

périal  qui  approuve  des  tundiGcaiions  au\  fin- 
tilts  de  la  soc'étë  anonyme  formée  k  Met|  8oa»< 
la  déoominalion  de  Compagnit  da  mikmdf 
Dêekê  (XI,  BnlL  mpp.  DXXII,  a. 


et  15  mai  lb58,  sur  tes  caisses  d  épargne  j 
MtM  eoBieil  d'Etat  antiods,  aTons  dé^ 
eféiét 

Art.  1".  Lri  caisse  d'épargne  établie  i 

Méru  (Oise)  est  autorisée.  Sont  approuvés  Napoléon,  etc.,  «ur  le  rapport  de  notra 

les  alatuls  dcj«<»"e  caUse  tels  qa  ils  sont  ^^^J^^  secrétaire  d'Etal  au  déparien.ent 

anneiéaail|iréa«nt<ieefaf.  l'agriculture  du  commerce  et  des  ira- 

8«  lia  pTéaantc  aotarlaatlon  sera  féTO-  publics  ;  vu  Tordonnance  royale  dit 

qaée  ao  cas  de  violation  ou  de  non  exécu<  ^^^^^  qu{  n  autorisé  la  société 

lion  des  statuts  a pprooTéa,  sans  préjudice  anonyme  formée  h  Mptr  fMoselte  i  sous  la 

des  droits  des  tiers.  dénomination  de  Compagnie  des  mine» 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Uém  sera  Deeixe  (Nièvre),  et  approuvé  ses  sta- 

teoua  da  remettre,  au  commencement  da  i^i,.      \^  décrât  do  &  novembre*  1852^ 

chaque  an  nfV,  au  ministre  de  ragrlculiure,  qy|  ^  approuvé  difan  ahangeroents  aux* 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  el  nu  çfatuls;  vu  les  nonveltos  modification» 


pTéfetdu  département  de  l  Oise,  un  eilrail 
de  son  état  de  stiuatlOD  arrêté  an  Si  dé- 
cembre précédent . 

4.  Notre  ministre  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux,  publics 
(JII.  RouherJ  est  chargé,  ete* 


f**  ocvouB  1858.     Dtoet  im. 

përial  qui  ap|  rouve  nnti  mo^inraiion  nox  Ma- 
lAtA  U«  in  CUmaUîfM,  «pcUlé  d'asiatances 
inntvMtlee  mobilîèrei  «t  îmmobnrèrei  contre 

l'incendi''  des  manufaciares ,  établie  à  RMien. 
(XI,  Bull.  snpp.  DXXIl,  n.77.^j3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    7  août  485î<,  devant  t\l«  Auguste  llolli» 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  département       son  collègue,  notak^s  à  Metz  ,  lequel 
de  ragricultora,  du  commarea  at  des  Ira-   acte  restera  aosaté  aa  ptéient  déavet.  ' 
vaux  publics  ;  va  Tordonnance  du  7  juillet      2,   Notre  ministre  de  Tagricnltare^ 
•1840,  portant  autorisation  de  la  société    fi„   commprce  et  des  traTaw  publiât. 


adoiiii  es  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tiunnâires,  par  délibérations  des  16  dé* 
cambre  1M4, 17  mari  i855et  %  mal  1856,. 
et  l'adhésion  unanime  donnée  pnr  Ip^  .tc- 
tionnrtirr'!  d<»  la  compagnie  aux  déiib  ra- 
tions susenoncées;  notre  eonseil  d  Etat  en- 
tendu, avons  déaréié  : 

Art.  La  nouvelle  rédaction  des  art. 
3,  4.  5,  6,  7,  11.  et  18  tlps  statuts  de  la 
société  anonyme*  formée  a  ileli  (Moselle) 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  de» 
fliftiaa  dê  Iheigét  est  approoTéa  telle 
qu'elle  est  contenue  dr!n<?  l'acte  prîs?c,  le 


d*as>urauceâ  mutuelles  contre  l'inceudie 
la  Clémentine^  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  Tordoonance do 25 Janvier  18i6, 
l'arrêté  lîi  octobre  1848,  les  décrets 
(Jf>  décembre  1849.  8  avril  1853.  28 
décembre  185^  et  17  mars  1^98,  qui  ont 
iDOdiflé  lesdits  statuts;  vu  la  nouveUamo- 
di6catlon  proposée  à  Tart.  9  des  sUtuts, 


(M.&oaber)  est  chargé,  etc. 


30  «wtEMMB  3  ocTOBRB  1858.  —  Déctck  im- 
périal qoi  proroge  ,  en  «8  qo»  foncwfoe  l*im- 
porlnti^n  ,  h-  <}r\.ri  fi\<^  pir  lf>  rî<*nel  (ta  2t 
septembre  1857,  reiaint  aas  dtvfir»<;«  mesure» 
anplieablei  «us  denrée*  êliiattataian.  (XI», 
BaU.  DCXm,  aw  mU) 


(1) 


l«  a.  n9$t  w  «iOMM  m  déetat  pareil  ««lorisattl  la  wm  d'é^Mgafl  étapteputi. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  r.ipport  de  noire 
minisirp  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agncultare,  du  commerce  et  des  tra- 
Ttox  pubUei ,  aTonf  décréta  : 

Arl.  i».  Le  délai  Oié  par  te  démt  da 
22  septembre  18%",  relatif  auï  diverses 
mesures  applicables  aux  denrées  alimen- 
taires, est  prorogé  Jusqu'au  30  septembre 
1859,  en  ce  qol  eoDoerne  rini{>ortatioii. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  eoiiH 
merceet  des  travaut  publics,  et  dp?  financei 
(MM*  Aoutier  et  Magne)  sont  chargés» etc. 


lOs»TBMaaK  —  3  ocTotr  t  I  S  jS.  —  Décret  iœ- 
përial  qui  proroge  \v  l*  ' n  fi\(S  pour  la  durée 
dcB  modificvIioM  «o  Unf  de»  douanes  dans  les 
eolonÎM «Is l't  Martinique,  d«  ta  Gnadeloupe  , 
de  la  Rpiinion  et  du  Sénégal  ,  en  ce  qvi  con« 
cerne  lc«  grains,  farinât  et  légaai«a  MO»  (XI, 
Biitl.  DCf  XXV,  B.  9023. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Son 

Altesse  Impériale  le  Prince  chargé  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrienUore,  do  commerce  et  des  Ira- 
Taux  publid.  avons  déciété: 

Art.  Le  délai  fiié  par  le  décret  du 
octobre  1857,  pour  (?i  durée  des  modi- 
fications au  tarif  des  douanes  dans  les  co- 
loniei  de  la  tfartlnique,  de  la  Guadeloupe, 
de  nie  de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en 
ce  qui  concerne  les  grains,  f  iririps  rt  îé- 
l^umes  secs,  est  prorogé  ju!»qu'au  30  sep- 
tembre iKB8« 

t.  Lef  ministre!  de  TAIgérie  et  des  eo- 

tODies,  des  finances  et  de  Tagricultore, 
du  commerce  et  (hs  Iravaui  publics 
(le prince  Jérôme  Napoléon etMM.  Magne 
et  Rottlwr)  sont  ebar^és,  etc. 

f*ram$  ooTOBRi  1858.  —  Oéeret  impëriil  porw 

tant  litation  de  la  quantité  de  sel  que  I'a(1mi- 
nifttraliun  cies  douane»  eU  autorisée  i  délivrer 
•n  fraoclite  poar  la  pacqa«g«  du  maqiMfaMi 

salé  ,  soit  .  n  mer,  soît  à  lerre,  ei  destiné  k  l*m- 

poriauon.  (XI,  Bull.  Df.XXXV,  n.  5925.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  cotre 
ministre  seerétaive  d'Etat  tn  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  1«  de  l'ordon- 
nanee  da  30  octobre  1816  et  le  Inbleau 
annexé  à  cette  ordonnance;  vu  les  décrets 
des  12  aoftt  i85iet  l8aTrill857,  avons 
décrété  : 

Art.  I»'.  Laquanlrlé  de  sel  qucTa  lmi- 
oistration  des  douanes  est  autorisée,  en 
verttt  de  l*ordoBnenee  et  des  décrets  sos- 
visés,  à  délivrer  en  franchise  poor  le  pac- 
quatre  du  maquereau  salé,  soit  en  mer,  soit 
àterre,  est  portée  A  trente  kilogrammes  par 
qniatal  nétriqQe  de  poisson  soumis  &  l'o- 


—      17,  30  impr.»  I*'  OCT.  1858. 

péralion  dn  dignage  et  destiné  à  fetpet- 

talion. 

2.  Nos  ministres  de  i  agriculture,  de 
commerce  et  des  travaux  pnbUee,  et 
des  finances  (MM.Ronlier  el  Magne)  asil 
chargés,  etc 


15  SEPTEMBRE  —  9  ocToans  1858.  —  Décret 
périal  relaiîrk  la  peweption  des  droiu  d«  iu> 

Tigation  inléri»»ar<"  sur  tes  bateaiu  charee^  de 
ui«rcliaadi»e&  divcrtes.  (XI,  Buil.  DCLULVli, 
B.  S037.) 

Napoléon,  etc.,  va  rart.  4  de  ta  Un  do 

0  juitfet  1856,  portant,  en  ce  qui  roncwi\e 
la  navigation  sur  les  rivières  :  «  les  bâ- 
te teaui  chargés  de  marchandises  douuaul 
«  lien  4  la  perception  de  deox  droits  étf^ 
«  férents,  seront  soumis  au  droit  le  ploj 
«  élevé ,  tant  à  la  remouie  qu'à  la  des- 
a  cente,  à  moins  que  les  (narchaodiM» toi* 
«  posées  comme  étant  do  première  dwr 
«  ne  forment  pas  le  diiième  de  celles  qui 
«  seront  transportées,  auquel  ca«,  fha<)'j» 
«t  droit  sera  appliqué  séi^rémentauideui 
«  parties  du  chargement  ;  m  eonsidérasl 
qne  celte  disposition  est  an  obstacle  aui 
transport .«  par  le^tlKes  voies  navigables; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l«f.  La  disposition  ci-dessns  rap- 
pelée de  l'art.  4  de  ia  loi  du  9  juillet  1856 
est  abrogée  à  partir  du  1*'  octobre  pro- 
chain. En  conséquence,  les  iMteanx  ebariis 
de  marrb  indiMîs  diverses  seront  imposés 
proporlioimclli  ment  au  poids  et  suivant  la 
uaiure  de  chaque  partie  du  chargement. 

2.  Notre  minbtre  des  finances  (M.  Ma» 
gne)  est  chargé,  etc. 


17  sEPTeisBRB  =-  9  ULTOBPK  1858-  —  TWcrei  im- 
périal qui  auçrmcnle  ic  crédit  ouvert  au  mi. 
nittre  de  la  guerre,  pour  rinscriptton ,  au 
trëaor  public,  dos  pensions  naîlitaire$  k  >iqoider 
dan»  le  courant  de  l'année  1809.  (li .  BolL 

Dcxnvii,  n.  mx) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  noire 

ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  Tart.  23  de  la  loi  du  23 
Juin  1857,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  k 
guerre  on  crédit  de  un  million  boit  esnt 

mille  francs,  poTir  l'inscription,  au  tré<nr 
public,  des  peosions  militaires  à  liquider 
dans  le  coorant  de  l'année  18&8  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  coneemsnt 
les  crf^dits  extraurdinnircs  nu  supplémen- 
taires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances  en  date  du  5  septeoibre  l^l>6; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé* 
crété  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  de  un  milfton  hwt 
cent  mille  francs,  ouvert  au  ministre  àf 
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a  grnprre,  par  l*art.  23  de  la  loi  de  finances 
in  t^3jain  1857,  pour  rinscrIpUon.  au 
réaoT  public,  de«  pensions  militaires  à  ii> 
i  uid«r  dtos  le  eonrant  de  Tamiée  i888> 

iBt  augmentée  de  7a  .>^omiiie  deMt  eeiil 
mille  francs  ;800,000  fr.) 

3-  ÎI  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  TexeMiee  1858. 

3.  La  régnIarisatkMi  de  eette  tugmen- 
talion  de  erédiiiera  proposée  aa  Corps  lé- 
gislatif. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
nances  (HM.  Taillant  et  Magne)  sont 
ctergés,  eie. 

33  SEWKiiBRB  =  9  OCTOBRE  1858.  —  Dëcrel  im- 
périal portant  règlement  d'aclniinislralion  pu- 
Llique  p  ur  rexi^cnliott  loU  de»  17  joUlet 
1856  et  28  mai  1858i  en  ce  qui  touchr  prêt» 
destinés  à  faciliter  le.<  opérations  du  drainim. 

pu,  BolL  OGUILTII,  a.  SMS.) 

Napoléon,  ete.,  sor  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  ra?;ricullure,  ftn  ronimerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  17  juillet  1856, 
ftlaUvo  ta  drainage,  et  notamment  Part. 
tO.  ainsi  conçn  :  «  Un  règlement  d'admi- 
«  nistratlon  poblique  détermine  les  condi- 
«  lion;*  et  les  formes  des  prêts  faits  par  le 
«  trésor  publie,  les  mesures  propres  à  as- 
«  enrer  remploi  des  fonds  profenant  de 
«  ces  prêts  à  Teiécution  de  travaux  de 
«  drainage,  les  formes  de  la  surveillance 
«  de  radroÎQistration  sut  l'exécution  et 
«  Ventretieo  des  travaux  de  drainage  ef- 
«  fectués  avee  les  prêts  faits  par  le  trésor 
«f  publif,  pf,pn  ;:^ni^rn1,  toutes    s  mesures 
ff  nécessaires  à  reiéculion  de  la  présente 
«  loi;  il  vu  la  loi  du  28  mai  1858,  ayant 
ponr  objet  de  sobstitoer  la  sœiélé  da  cré- 
dit foncier  de  France  i  r£tat,  ponr  les 
frais  à  faire,  jusqu'à  concurrence  de  cent 
millions,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet 
iSb6,  sor  le  drainage;  vu  la  convention 
définitive  passée,  le  t8  avril  1858,  entre 
nos  ministres  secrétaires  d'Etal  an  dé- 
partement des  finances  et  au  dépar- 
iexnent  de  l'agriculture  du  commerce  et 
dee  trevani  publics,  d'une  part,  et  le  gon* 
verneur  du  crédit  foncier  de  France,  à  ce 
autorisé  par  l'arl.  3  des  résolutions  prisp?;. 
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demande  au  ministre  de  regrieulture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics.  Cette 
demande  énonce,  i°  la  somme  qu'il  veut 
empranter,  et,  s'il  y  a  lieu,  celle  pour  ia- 
qaelie  il  enteifd  coneonrir  à  la  dépense; 
2®  les  noms  et  prénoms  des  formiers  ou 
colons  partiaires.  Il  y  est  joint  un  extrait 
de  la  matrice  et  du  piau  cadastral,  avec 
Indieationde  la  sltnatlon  et  de  Tétendue 
des  terrains  à  drainer. 

2.  Les  demandes  de  prêt,  avec  les  pièces 
À  l'appui,  sont  soumises  à  une  commission 
formée  prés  du  roioislére  de  Tagriculiure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sona 
le  titre  de  Commission  supérieure  de  drai- 
nage, l.es  membres  de  cette  commission, 
£oui  nommés  par  le  ministre. 

3.  Âprés  délibération  de  la  commission, 
la  demande  de  prêt  est  renvoyée,  8*11  j  a 
lieu  ,  à  rinî»Anieur  rharî;é  du  service 
hydraulique  dans  ie  déparlement  de  la  si- 
tuation des  biens.  Dans  la  quinzaine  qui 
suit  l'envol,  l'ingénieiir  visite  les  tecralM 
à  drainer,  procède  aux  opérations  et  véri- 
fications nécessaires  pour  apprécier  l'uti- 
lité de  Tentreprise  projetée,  et  donne  son 
avis  sur  i*admissibilité  de  la  demande  de 
prêt.  Son  rapport  est  adressé  an  préfet, 
qui  le  transmet,  dans  les  dix  jours,  avec 
ses  propositions,  au  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  iravaui 
publies. 

4.  Le  ministre  adresse,  s'il  y  a  lieu^ 
les  pièces  à  la  société  du  crédit  foncier  de 
France,  aiin  qu'elle  vériAe  les  litres  de  pro- 
priété et  la  situation  hypolhécalie  du  de- 
mandeur. Si  la  société  juge  que.  les  ga- 
ranties oITt-rlcs  par  le  demandeur  sont  suf- 
fisantes, le  niiniâlre  statue  après  avis  de 
la  commission  supérieure.  L'arrêté  du  mi- 
nistre qui  eotorise  le  prêt  en  détermine  les 
conditions  générales,  et  notamment  les 
délais  dans  lesquels  les  travaul  devront 
être  commencés  et  achevés. 

6.  Si  la  demande  de  prêt  est  formée 
par  un  87ndicat,  cette  demande  doit  cou* 
tenir,  outre  les  inflirotiims  prescrites  \ràT 
l'art.  l«i^  du  présent  re^lrnunt,  la  déiibé- 
tion  des  ioléresséâ,  qui  donne  au  syndicat 
pouvoir  de  eontracter  un  emprunt  soomi» 
aux  dispositions  des  lois  des  17  juillet  1856 
et  28  miii  1858.  Celle  demande  est  in- 


le  28  avril  1858,  par  l'assemblée  générale    slToite  comme  il  est  dit  aux  art.  2,  3  et  4. 


des  actionnaires  de  ladite  société,  d'autre 
part;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
déerélé  ; , 

Tiras  I*%  Forme  «t  imfrMoftoi»  de# 
dOmandss  de  pr^ff,  ~ 

Art.  l*r.  Tout  propriétaire  qui  veut  ob- 
tenir un  prêt  par  application  des  lois  des 
17  juillet  1856  et  28  mai  1858  adresse  sa 

58. 


Titre  II.  Conditions  des  prêts  e1  surveU' 
iance  de  l'administration  sur  Vexé' 
eution  et  V entretien  dêt  travaux. 

a.  Les  fonds  prêtés  ne  peuvent  être  em- 
ployés qu'aui  travaux  de  drainage;  le  cré- 
dit  foncier  doit  s*esiurer  qu^lls  reçoivent. 

leur  destination. 
7.  Les  travaux  sont  exécutés  par  l'em- 

30 
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yrantcs^f  Hm%  ta  tnrtdllMice  4t  Tstal- 

nfetralion.  Le  montani  du  prêt  est  remis 
à  l'empruntcar  par  à-compte  sacces^ifs, 
•ui  ép<Niues  ûxées,et  pruporlionoei  emeot 
M  degré  d'âYaoeemeat  dd  Iravani»  eo»- 
■talé  par  l'ingénieur  char^t^  dn  la  sorveil- 
lance,  de  manière  qn*  le  ^ol<li-  ne  soii  versé 
qu'apréâ  leurexécuuun  complète. 

ft.  L'iogéniaor  doil  nAMer  Itcértttett 
nécessairei  l'empruntear  pour  toucher  lout 
ou  partie  du  pr^t.  Ici  travaui  sont  mal 
•Kéculéc*  £a  cas  de  réclamation  contre  ie 
icAis  de  rkigéniear,  il  ett.itatué  par  te 
préfet,  qui  «nspend  prof  igoiremeat,  s'il  y 
a  Wm,  le  paiement  des  termes  de  l'emprunt. 
Si  les  travaux  sont  interrompus  sans  que 
remprunteor  ail  remboursé,  le  préfet  peut 
autoriser  ia  soeiélé  du  crédit  foncier,  à 
faire  exéraler  ,  en  son  licti  Pl  place,  tes 
travaux oécesNaires  pour  rendre  productive 
la  dépense  déjà  faite,  jusqu'à  concurreace 
dea  foinmea  à  Tetier  pour  compléter  le 
pr^t.  I.e  tout  sans  préjudice  d^s  actions  à 
intenter  par  la  société  du  crédit  foncier 
devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  de 
rineiéoMlloii  dtt  eosilTat. 

9.  L*entrel]eii  des  Iravatii  de  Jr.iinage 

res(e5(Utrnh  fni  ronfrôTo  d ii  crédit  foncier. 
Jusqu'à  1  eu  Itère  libération  de  l'empruntear* 

Titre  III.  DispoiUioM  généraln. 

10.  Le  déparicment  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  trav«rux  publies  supporte 
bft  fk'aiadefimtnMllottadfniolitraifvedtt 
denuindes  de  prêts  el  de  surveillance  des 
tfflTaox.Le^  frais  (îereTpfrH^f*  mentionnée 
dans  l'art.  6  delà  loi  du  17  juillel  ia56,ceux 
de  l'acte  de  prêt,  de  l'inscription  du  privi- 
Iè0e  et  de  l'hypothèque  supplémentaire, 
dôtîi  Ip  ras  où  elle  a  ^téreqtii^c,  iirtn  le  coût 
des  mainlevées  et  de  la  quittance  sont  seuls 
à  la  charge  de  Temprouteur.  Le  montant 
m  «si  reoo«?ré'  par  le  crédit  fooeier  dans 
le  cas  où  il  en  aurait  fait  Tavanoeu 

11.  Nos  min'stres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
liiiiiiee3  (MM.  Rouher  et  Magne}  sont 
diargés,  etc. 


25  sBrriMBus  rss  0  ocTOB&K  1859.  —  Décret  im« 
périal  <f«i  Mvi«  ta  mintilf»  des  ftiaiicai  ma 

oMîtMippléincntairf  Nur  reitroic*  18f6i.  {Xi, 
BaO.  DCXXXVii,  o.  59.14.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  des  iinaoces;  vu 
la  loi  du  23  joio  1857,  portaoi  flxatioji  du 
budget  des  dépendes  l  des  recettes  de 
fexercice  Js58;vti  noire  dé- rot  du  9  dé- 
cembre iâaT,  coDtcuanl  répartition  des 
crédita  dn  budget  des  dépenses  dudit  eier* 
cice;  vu  l'nrt.  du  reniement  général 
dtt  31  mai  1 63»,  concernant  la  faeuUé^'ou- 


utir  des  crédits  sap^lêaNBfalres ,  par  dé- 
cret, dan?  l'intervalle  des  sessions  tégisla- 
livcs;  vu  l'art.  "±1  deia  loi  du  5  mai  1S53, 
relatif  au  mode  de  régularîsatioB  des  crédits 
ouverts  par  déecete;  va  les  étspoaitloMde 
notre  décret  dti  10  novembre  1656,  sur  les 
crédits  suppî<  mi  n  taires  et  eitraordinaires; 
uolte  conseil  d  Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  le'  Il  est  ouvert  à  notre  minUtre 
secrétaire  .d'Etal  des  finances,  sur  i  exer- 
cice 1858,  un  crédit  supplémeataire  de 
trois  millions  quatre  cent  qiiaraBle>lrois 
mille  cinq  cent  cinquanle-six  francs  tio- 
quante  centimes  (3,445,556 fr«  50  C.),9QiQlt 
les  dépenses  ci-apréa 

Dtttt  consolidée  ef  amorNsiMMal. 
CTiap.  3.  Rentes  quatre  pour  eeat,  1S,S38 
fr.  Chap.  4.  Rentes  trois   ponr  ttnt, 
di3,763  fr.  50  c.  Gbap.  5.  Fonds  d'âsior- 
tisseroent,  981,455  fr.  —  D«lle  viaqirf, 
Chap.  i:^.  Renies  viagères  pour  la  vinl- 
lesse,  100,000  fr.  Chap.  15.  Pensions  de? 
grands  fonctionnaires  de  l  Kmpirp,  15,000 
b'.Otap.  19.  Pensions  miiiliure»,  i , .00,000 
ft^'^AâméniMfoléou  centraU  des  /kiÊth 
e»$,  Chap.  35.  Matériel,  Sâl,aQO  Cir,  T«- 
tal,  3,443,556  fr.  50  c. 

â.  il  s^era  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressonrces  accordées  |mi  la  lai 
du  budget  de  l'exercice  1S58. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aaxiecmes  de  rail,  il 
dalaloil^nai  1«S»* 

4»  Notre  ministre  des  Oifpfff  (li*.Mlh 
gne)  est  cbargé,  etc. 


28  sErTBuaKB  =  0  octobes  1958.  —  Décral  im- 
périal  qoi  «ppr^vve  la  convention  f»««aie,tt 

28  avril  1858  ,  'w.  U  sor'rus  .tti  rréôh  f-^ncitr 
à»  Fr«oo«, jpoor  le»  prëi»  k  fair«  en  f^v^w  da 
drainage^  (U,  Bull.  DCIXXTII,  n.  Sasô.) 

NapoléoB*  Ole.,  snr  la  rapport  de  «Bine 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  défi^rieaMol 

de  i  agrieullùre,  du  commerr*  et  des  ira- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  do  I7  jn^tel 
fBT  le  drafBage,  et  spéelaleasent  fart,  fer» 
qui  dispose  qtt'oBe  somme  de  cent  mU- 
lions  de  francs  est  aiTertt'^c  à  des  prêts 
destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drai- 
nage ;  va  la  délibération  de  Tassenatlée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  gBciétô  ëa 
crédit  fonrier  de  France,  pn  date  da 
ï!8  avril  ihb;^;  vu  la  conveolion  passée  le 
28  avril  1858  eutro  nos  ministres  des  fi- 
BSBces.et  de  ragrienllare,  do  f omaifcr 
et  des  travani  publics,  d'tTnc  part,  el  la 
socié't'  du  crédit  foncier  de  France,  re- 
présentée par  M.  Louis  Frémf,  conseiUer 
d'Etat  en  service  tBlisMunllDaire,  gowTcr- 
nenr  de  ladite  société,  d'autre  part  ;  m  U 
loi  da  £ft  BMi  iSftS,  qoi  approav«  icc  «rt.  i 
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EMPIRE  FBAUÇAIS 

.   t>  de  ladite  coBveoliou,  et  autorise 
c rédi  t  fonder  4t  Brmm  à  faire  les  préU 
révua  par  la  loi  ci-dessas  visée  da  17  jaîl- 

t  1856,  dans  les  con  litions  déterminées 
ir  celle  loi;  noire  couseil  d'F.lat  en- 
uidu,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Est  at  dfmeare  approavée  la. 
invention  passée,  ie  28  avril  1858,  entre 
os  nifnT-trp>  sf^rrAinirps  d'Elat  aux  dé- 
arteiiieuts  des  tiuanccs,  et  de  i'agricul- 
ire,  du  commerce  et  des  traveoi  publiés, 
'une  part,  et  la  société  da  crédit  foncier 
e  France,  rpprî^-pntf'p  jKir  M.  Louis 
rémy,  conseiller  d'Elalen  service  eitraor- 
tiiaire,  d'autre  pari, et  dont  t'objel  est  de 
harger  ladite  société  des  prêts  à  faire 
lour  le  drainage.  Lnditp  ronvealion  res- 
era anneréeau  présent  décret. 

S.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'a- 
ricu!ture,  da  eommeree  et  des  travaui 
ublics  (MM«  Magne  et  Jloalier)  soat 
bargés,  etc. 

oni  '  tillon  entre  les  minittres  des  fînnnefs,  et  de 
érricuiUirtf  du  amnure«  et  des  travaux  puhUet, 
ternie  partt  et  ta  9tiHé  dà  Cridtl  fimâer  deFrtmcg^ 

fCaulrc  part, 

I.'aii  185S  ot  le  28  .ivi  ii,  entre  le  ministre  dû 
nonces  et  lo  miniilrc  de  rapriculture,  da  coia- 
iierce  et  des  tr.,*\iux  publics,  ogîssanl  an  nom  do 
i^tat,  sons  la  rëserre  de  Tapprobation  de»  çré- 
onics  par  décret  de  PEmpereur,  et  par  in  loi  «b 
c  (]ui  concerne  le«  clauses  financières  d^ne  part; 
A  la  Mciëlé  du  «fédil  foncûr  de  France  •  n^ftà- 
entée  par  M.  Loois  Fréiuj,  cone«01er  tIMStai  e* 
crvice  extraordinaire  ,  gouverneur  de  ladite  so- 
iétét  éiiiuit  domicile  au  ùégQ  de  cette  société,  à 
>arM,  me  des  Cepacmet,  n.  IP,  et  «gUsant  en 
urtu  des  pcHivoîr»  qui  lui  ont  éiè  conférés  par 
liblibèration  de  TMieinblée  géaérale  de*  actioM- 
MiTM,  en  date  dn  Ift  «fnl  MSIv^  d*««fta«  pMt«  il 
I  dté  dit  et  convenu  ce  qui  suit  - 

Art.  l*».  Le  crédit  foucier  de  France  est  c'  argé 
les  prêts  à  faire  en  vertu  de  l  art.  I*'  de  U  loi  da 
L7  juillet  1836,  «ur  le  drairi^i^^ ,  Ces  pr*is  anront 
ttfB  daoslea  conditions  délerminées  par  ladite  lui. 

%  ffoor  la  garantie  dtis  prëtâ  et  le  reco«ffV«« 
ucnt  des  an  nui-',,  le  crédit  foncier  de  France 
«ra  subroge,  par  la  lui  qui  interviendra  à  rcflel 
ie  ralilier  la  présente  convention,  aux  droits  et 
jnvilégps  accordés  au  trésor  public  par  le  troisième 
Miragrapl)c  de  Tari.  2,  et  par  les  art.  3  et  6  de  la 
ai  sur  le  drainage,  sans  préjudice  de  toutes  antres 
oies  d'»éciition.  Le  crédit  fooeier  de  Fcanoe 
ouira,  en  outi'o,  en  vertu  d*aM  diflBOsitîon  Ugis- 
•tive,  des  droits  et  immunités  qui  lui  «ont  atlri- 
més  par  le  titre  A  du  décret  d«  28  février  1852, 
nodiiié,  oonfafiM^uCTit  t  fart,  de  la  lot  da 
LOjniliiî8S3,  par  l'art.  bH  dsi  uu'inr-  .l^crcl,  et 
i:ir  lesart.  4i  d  et  7  de  k  loi  précitée  du  1^  juin 

3.  Le  ministre  de  ragricnlture,  du  couioieroe 
A  des  taavdox  publics  transmet  h  la  société  da 
blêdit  foncier  les  demandes  des  prêts.  Si  l«  cvédit 

'oncicr  j"::':  '"^n-  If  ;  î^:ir;infirs  ofT^'i-lf^s  jinr  I  -s  de- 
asadeora  sont  suJUsantCA,  le  ministre  iiulorue  le 
Mèk  Cs  prit  eât  fisît  sous  la  rcspMdbahi  et  Att 


—  >AP0LÉOIf  Ht.  — '  1  OCTittftV  188S.  4^ 

A.  IndépendsoMDent  da  privilège  vénUant  de 

la  loi  du  17  juillet  1856,  le  crédit  foncier  peut  eii- 
car  qoeTemprooteur  lui  conlère  une  hjpnibeipie, 
?il  rec«ai«ait  la  nécessité  de  ce  suppléaaent  da 
garantie. 

5.  Le  crédit  foncier  de  France  est  «uloriié  k 
eon tracter,  avec  la  garantie  da  trésor,  des  -  em- 
prunts successifs  sous  forme  d'o1i1ig.itInn>, ,  dites 
okHgatimu  ét  drainage ,  qui  pourront  être  émisai 
même  sa^dessons  da  pair,  et  qui  seront  rcnalx>a^ 
sables  au  pair.  Ces  émissions  auront  lieu  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  pro« 
daire  an  capital  de  cent  nûUions.  Ce  capital  sera 
exclusivement  consacr(i  ju\  prêts  destiués  <t  favO" 
riser  les  opérations  de  drainage,  en  vertu  da 
IVt.  1*  de  la  M  da  17  joillet  1856.  XViniaiioir 
des  obligations  ne  pourr  i  rtre  faite  qnVn  verta 
d^one  autorisation  des  luiuiUres  de  l'agricuiture, 
dn  coanmerce  et  des  travanx  pablias,  et  <lr»  finaa»* 
ces,  qui  détermineront,  chaque  année,  l'impor» 
tance  rl  Tépoque  de  l'émission,  ie  taux  et  les  au* 
trcs  conditions  des  négociations.  Les  obligations 
ainsi  ëniî';'?  ■l»»?ronl  être  rfnibotJr'.ëes  dans  un  dé' 
lai  ile  vingt-cinq  ans  au  plus  taid,  à  partir  de  la 
CféAiion  des  titre».  Ckaqpa  année,  le  nombre  des 
obligations  li  rcntbour>er  sera  déterminé  par  la 
ministre  des  finunces,  qui  pourra,  s'il  le  juge  con- 
veuablc,  accélérer  la  marche  régnlière  d  T^mor- 
tissemcsrt,  en  raison  des  remboorsemenU  effectnés 
par  las  «mpruDiaars. 

i.  Il  Basa  pa^fé  par  le  trésdr  an  arédtl  Ibndar 

de  Franep  utip  comuiissicn  dé  q«.trante-rrnq  cen- 
times par  C4;iil  francs  el  par  année,  sur  le  capital 
de  chaîne  somme  prêtée,  pour  ïv  cuusr  r,  tout 
des  risques  mis  &  sa  charge,  (|ue  des  Irai»  géné- 
raux relatif  au  service  qui  Ini  est  confié,  ('.ctle 
commission  sera  réduite  k  trente-cinq  cenliincs 
dans  la  cas  prévu  par  Part.  4>  oè  le  cté«li|  fon- 
cier aurait  exigé  une  hypothèque.  Si  les  obliga- 
tions de  drainage  ne  pouvaient  f'irc  n<^gac!ées  au 
pair  qa*à  an  taox  d'intérêt  supérieur  à  celai  da 
quatre  poar  cent  payé  par  les  vmpranteors,  <m 
si  elles  ne  poovtieni  <'",ri'  rirL-uc^'es  <;n'.m-de8sûttS 
d«  pair,  l'escédaai  de  dépense  qui  résolteraitt 
sait  da  le  difféienea  d*intérèt,  sali  dn  maouna  dn 

la  prime,  sera  s-upporté  par  le  trésor,  déduction 
faite  des  bénéûces  que  le  crédit  foncier  aurait  po. 
retirer  des  négociations  d'obligations  an^desiasdii 
pair.  Cal  «lOédani  rL>  'li^'pensc-;  sera  consialé  par 
ie  compta  des  obtigalioni»  émises  et  des  prêts,  réa- 
liaéi,  tann  par  le  crédit  foncier  de  France.  C« 
compte  sera  réglé  'oti';  les  six  raoi*.  Le»  fonds 
provenanlt  soit  de  la  négociation  des  obl>g.itions, 
soîidn  paiaastnt  des  annuités  et  intérèis  du»  pour 

ejuse  df  retard,  ùt  enfin  des  rembooisementS 
aniu:ipe8,  seroul  dèpoaéji  en  compte  «onrant  an 
trésor.  Il  ne  sera  payé  poUT  ce  dépôt  d'autre  in- 
térêt au  crédit  foncier  que  celui  qu'il  paiera  lui- 
même  an  porteur  de  ses  obKgations,  depuis  le 
jour  do  versement  aa  trésor  des  fonds  provenant 
de  leur  négociation,  jas^'an  jporda  lenv  Msploi 
en  prêts  de  drainage. 

7-  La  présente  convention  sera  soaroise  k  l'a*» 
semblée  généndc  des  acUonnaires  du  crédit  fon- 
cier de  France.  lùUc  ne  sera  définitive  qu'après 
ai^fr  dié  approovéa  pat  nn  décret  da'l*fimperear, 
et  par  tine  loi  en  aa  fUs  oDscana  las  aafaga- 
ownts  du  trésor. 


Sssa'P  «CToeRc  1858.  —  Décret  impérial  qui 
«tneavbndget  delà  Idgion-d^aa—r,  ai 
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^     cicc  ISSft»  nn  crédil  bitraorditiairn  poor  les  venllOQ,  SUlvie  de  SeS  ADDeieS,  et  dOQt  la 

d4p«aMt  ftelUni  de  U  création  île  U  mé-  tMMftr  Sllfl»  liCem  M  pleiM  Ct  CBtièW 

a»i\\e  .le  Samte*flël«a«.  (ZI,  Bail.  DGUULVU,  eiéeutlOB. 

n-593ti.)  CmoenHon 

KâpoIéoD»  etc.,  sur  la  proposition  de  * 

BOtra  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  lL.  MH.  rpmperenr  des  Françali,  llÊm- 

de  la  Légion  d'Honneur  et  sur  1p  r.ipport  pereur  d'Autriche,  la  Reine  daro7aufn^ 

de  notre  ministre  d'Eiat  :  vu  la  loi  du  ,inî  de  la  Grande-Bretagne  et  d'irland?, 

23  juin  1b57,  porUDl  ùialiuu  générale  du  le  Roi  de  Prusse,  rfimperear  de  toutes  les 

budget  des  reeetlei  et  dea  dépensea  4ê  Rnasief ,  h  Roi  de  terdaigiM  et  PRape- 

Feiercice  185B;  vu  noire  décret  du  9  dé-  fenr  dea  Oltomans,  Toulant,  eonrorroé- 

cembre  1857.  qui  répartit,  par  chapitres,  ment  ani  siipiilations  du  traité  conc/a  â 

les  crédits  alloues  par  la  loi  précitée;  vu  Paris,  le  30  mars  1856.  cooaacrei  ^ar  une 

notre  décret  do  10  novembre  1856,  ser  conventioa  leur  entente  fioale  sit  Vorga- 

les  ciédiia  supplémentaires  et  extraordi-  nisation  définitive  des  PrincipaaVès  ée 

nairrs:  vu  notre  décret  du  l!2aoùl  1857,  Moldavie  et  de  Valachie,  ont  dé^ijnç  poai 

portant  mutilation  d'une  médaille  com-  leurs  plénipotentiaires,  à  refifel  de  négocier 

mémoralive  pour  tous  les  militaires  qui  et  signer  ladite  convention,  savoir:  S.M. 

ont  combattu  sons  les  drapeaux  de  la  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexaodre 

France,  de  1792  à  1815;  vu  l:t  lettre  de  no-  comte  Colonna  Walewski ,   sénateur  ds 

tre  ministre  des  finances,  en  date  du  r£mpire,  uraml-croix  de  l'ordre  jffi^éiiif 

SI  août  1858;  notre  conseil  d'Etat  en-  de  la  Légion-d'HonDeur,  etc.,  etc^^  i 

tendu»  avoua  décrété  s  ion  mloiatre  et  secrétaire  d*Etal  ao  défu- 

Art.  1*c.  Il  eat  ouvert  au  budget  de  la  tement  des  affaires  étrangères;  S.  M* 

Légion-d'HontipMr,  sur  l'exercice  1858,  un  rKmperenrd'Autriche,  M.  Joseph- A Ifian- 

crédit  extraordinaire  de  cent  soiiante  et  dre  baron  de  Httbner,  grand-croix  des 

éeize  mille  francs  (176,000  fr.)  Ce  crédit  ordres  impériauide  Léopold  et  de  la  Goe* 

Tiendra  en  augmentation  do  crédit  de  ronne-de*Fer,  etc.etc.,  etc.,  son  eonseîf- 

cent  finqtiante  mille  francs  ouvert  par  no-  1er  intime  actuel  et  son  ambassadeur  ei- 

tre  décret  du  l  i  janvier  dernier,  et  sera  traord maire  et  plénipotentiaire  pfèa S.M. 

inscrit  :  Chapiire  IB  (Médaille  de  Sainte-  I  Empereur  dea  Français;  S.  M.  la  Rte 

Hélène).  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagae<i 

«.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  d'Irlande ,  le  très-honorable  Henry-Ri- 
moyen  des  ressources  alTeclées  au  service  chard-Charlescom  te  Gowley,  vicomte  Dio- 
de ta  Légion-d  Uonneur  pour  l'ciercico  baron  Cowley.  pair  du  royaume-aoi, 
Ig5g,  membre  du  conseil  prlté  de  Sa  Majesté 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  Britannique,  chevalier,  grand-croix  da 
proposée  au  Corps  législatif,  eonformé-  très  honorable  ordre  du  Bain,  ambassa- 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  ^^^^  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 

4.  Nos  ministres  des  Ûnances  ,  et  notre  M«^!î  P'*?         ''^"P^^ïï  ^ 


Français  ;  S.  M .  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maii- 
mllien-Frédéric-Charles  -François  comte 
de  Hatzfeld-Wildenburg'Scbœosletn,  cbe- 


grànd  diancelier  de  l'ordre  Impérial  de  la 
Légion-d'HoDoeur  (MM.  Magne  et  due. de 

ifiaiaance;iom  cnargaa,  etc>  ^         royal  del'Algle4l«ife4e 

■  première  classe,  avec  feuilles  decftcne,  etc. , 

7  a»  13  ocTo»R«  185B  —  nifrret  împérîal  por-  etc.,  elc,  son  Conseiller  privé  actuel 

tant  promulgation  ûc  la  convention  conclue,  gou  cuvoyé extraordinaire  et  minisVie  plè- 

1<  lô  aoûii858  ,  poar  rorganisation  de.  prin-  nipotentlaire  prêt  S.  M.'  l*£mperear  te 

n?î  V  ?,Y  '     ' q"!       V*'*»*»*^  Français  ;  S.  M.  l'Empereur  de  tout»  Icf 

DLAXAiA.  n.  jjjy.;  Russics,  M.  le  comte  Paii!  Kisséleff,  cbe- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nuire  valier  des  ordres  de  Russie,  décoré  da 

ntniatre  secrétaire  d'Etat  an  département  double  portrait  en  brlHanta  des  Empereaif 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  Nicolas  et  Alexandre  II.  etc.,  etc.,  etc.. 

Art.  ler.  Une  convention,  suivie  de  deui  son  aide  de  camp  général,  gf^néral  d'ia- 

anneies ,  ayant  été  signée,  à  Paris,  le  fanterie,  membre  du  conseil  de  l'Empire, 

l^aoùl  1858,  entre  la  France,  l'Autriche,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  p^* 

le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  petentiaire  prés  S.  M.  l'Empereur  te 

d'Irlande,  la  Prusse, la  llussip,  la  Sardai-  Français;  S.  M.  le  Roi  de  Snrdaitrne, 

gne  et  la  Turquie,  pour  l'organisalton  des  M,  Salvator  ,  marquis  de  Vil]<imarina  , 

Principautés  de  ^loldavie  et  de  Valachie,  grand-croix  de  sud  ordre  royal  des  baints- 

et  lei  ratlOcationa  de  cet  acte  ayant  été  Maurlee-et-Laiare,  ete*,  etc.,  «te.,  ses 

éelMDgéei,  le  %  octobre  18S«;  ladite  ce»»  Toyé  atiaordiMiteet  iBinlfli0pléiiH»te- 
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iaireprés  S. M.  r£in{»ereur  des  Français; 
\.  M.  rEmporair  des  Oitomaiii,  Moii- 

amined  Fnad  Pacha,  muchir  et  vizir  de 
Empire^  décoré'  des  ordres  impériaux  du 
iedjidié  et  du  Mérite  per&onnet  de  pre- 
aiére  classe,  de  l'ordre  mflitaire,  etc.,  etc., 
le.,  son  ministre  des  affaires  étrangères 
jCtuel  ;  lesquels  se  sont  réunis  en  confé- 
enro,  à  Paris,  muais  de  pleins  pouvoirs, 
jui  oui  été  reconnus  en  bonne  et  due 
orme,  ti  oat  arrèlé  l«s  dispotilions  inl- 
'antes  : 

Art.  Les  Principautés  de  Moldavie 
li  de  Yalachie,  constituées  désormais  sous 
a  dénomioalloo  de  Prineipautik  untei  dê 
\Toldavie  et  de  Valachic,  demeurent  pla- 
*ées  tout  la  iaseraineté  de  S.  M.  le  Soi* 
lao. 

9.  En  Tertii  des  eapitolalions  énanéM 

les  snirans  Bnjazet  1*'  et  Mahomet  11, 
»étini  I"'^  cl  Soliman  II,  qui  conslitnent 
eur  autonomie  en  réglant  leurs  rapports 
ivee  la  Sublime  Poric  >  et  que  plot feen 
latti-cbérifs ,  notamment  celui  de  1834, 
>nt  consacrées;  eonforméoient  aussi  aui 
irt.  22  et  ^3  du  traite  conclu,  k  Paris,  le 
SO  mars  l$$6,  les  Prioelpaoléi  conliniie- 
ront  de  jeoir»  aous  la  garantie  colieelive 
des  puissances  contractantes,  des  privilè- 
ges et  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
•etsfon.  En  eontéquenee,  lea  Prineipaatéi 
s'administreront  librement  et  en  dehors  de 
toute  ingf^renre  de  !a  Sublime  Porte,  dans 
les  limites  stipulées  par  l'accord  des  puis* 
sances  garantes  avec  la  cour  suzeraine. 

3.  Les  pouvoirs  publics  seront  confiés, 
dans  chaque  Principauté,  à  un  Uospodar 
el  à  une  Assemblée  élective  agissant  dans 
les  cas  prévus  par  ia  présente  convention, 
atee  le  concoors  d*nne  commission  een* 
traie  commune  anx  deux  Principatilés. 

^.  Lr>  pouvoir  eiécutif  sera  exercé  par 
rUûàpodar. 

9.  Le  pooToir  législatif  sera  exercé  eol- 

lectivemenl  par  THospodar,  par  TAsSClll* 
blée  et  par  la  commission  centrale. 

6.  Leis  lois  d'intérêt  spécial  à  chaque 
Principauté  seront  préparées  par  l*Hos- 
podar  et  volées  par  l'Assemblée.  Les  lois 
d'intérêt  commun  m\  deux  Principautés 
seront  préparées  par  la  commission  cen- 
ttale  et  '  votées  par  les  Assemblées  aux- 
quelles éllès  seront  soomises  par  les  Hoa- 
podors. 

7.  Le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au  nom 
de  I  Uospodar,  sera  confié  à  des  magistrats 
Domroés  par  loi ,  sans  qee  nul  poisse  être 
distrait  de  ces  juges  naturels.  Une  loi  dé- 
terminera les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  dans  la  magistrature,  en 
planant  ponr  base  Tapplieation  progrès- 
fin  du  priacipgde  rbNmofibillté. 
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8.  I^s  Principautés  serviront  à  la  cour 
soteralne  un  tribut  annoel,  dont  le  mon» 
tant  demeure  âxé  à  la  somme  de  un  mil-> 
lion  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Blol- 
davie,  et  à  la.aomn)e  de  deux  millions  cinq 
eent  mille  piastres  poor  la  Valacbie.  V'\jk^ 
vestiture  sera,  comme  par  le  passé,  con- 
férée ani  Hospodars  par  S.  M.  le  Sultan. 
La  cour  suzeraine  combinera  avec  les 
Prikieipautés  les  mesures  de  défense  de  leur 
territoire,  en  cas  d'agression  extérienfe; 
et  il  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  ' 
une  entente  avec  les  cours  garantes,  les 
mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement 
de  Tordre,  s'il  Tenait  i  être  compromis.. 
Gomme  par  fe  passé,  les  tniilés  ioteroa- 
tionaox  qui  seront  conclus  par  la  cour  su- 
zeraine avec  les  puissances  étrangères  se- 
ront applicables  ani  Principautés  dans  tooi 
ce  qui  ne  portera  pas  atleinle  i  leurs  im- 
munités. 

9.  En  cas  de  violation  des  inimunitéa 
des  Principautés,  les  Hospodars  adresie- 

ront  un  recours, i  la  puissance  suzeraine^ 
et,  s'il  n'est  pns  fait  droit  à  leur  réclama- 
tion, ils  pourront  la  faire  parvenir  par 
•leurs  agents  an  représentants  des  puis- 
sances garantes ,  à  Constantinople.  Les 
Hospodars  se  feront  représenter  auprès  de 
la  cour  suzeraine  par  des  agents  (capou- 
kiaya)  nés  Moldaves  ou  Yalaques,  ne  rcle- 
rant  d'aucune  Juridiction  étrangère,  ei 
agréés  psr  la  Porte, 

10.  L'Hospodar  sera  élu  à  vie  par  l'As- 
semblée. 

11.  En  eu  de  vacance  et  Jusqu'é  l'io- 

stallation  du  nouvel  Mn^pudar,  Padminis- 
Iration  sera  dévolue  au  consci!  des  minis- 
tres, qui  entrera  de  pleiu  droit  eu  eiercice. 
8m  attributions,  purement  adniinislratl-> 
VC5  ,  seront  limitées  à  l'expédition  des 
affaires ,  sans  qu'il  puisse  révoquer  les 
fonctionnaires  autrement  que  pour  délit 
constaté  Judiciairement*  Dans  ce  cas,  line 
pourvoira  à  leur  remplacement  qu'à  titre 
provisoire. 

1S,  Lorsque  ta  vacance  se  produira,  si 
r  Assemblée  est  réunie,  elle  devra  avoir  pro- 
cédé, dans  les  huit  jours,  à  l'élection  do 
rnospodar.  Si  elle  n"e*il  pas  réunie,  elle 
sera  convoquée  immédiatement  el  réunie 
dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  o& 
elle  serait  dissoute,  il  serait  procédé  à  de 
nouvelles  élection-;  dnns  fe  délai  de  (|uinze 
jours,  et  la  nouvelle  Assemblée  serait  égaler 
ment  réunie  dans  le  délai  de  dix  jours» 
Dsns  les  bult  Jours  qui  suivront  sa  réunion, 
elle  devra  avoir  procédé  à  l'élection  de 
l'Hospodar,  La  présence  des  (rois  quarts 
du  nombre  des  membres  iu^criU  sera  exi* 
fte  ponr  qu'il  soit  procédé  à  l'électionu 
mm  lg  CMo*  pendant  les  bvltlonn  Pi* 
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ïiM'tion  n*aDrait  pa"?  ci  !irii ,  le  neuvième       19.  Le  président  fixe  les  condiUons  aoi- 

joui  ,  à  midi,  l'Assemblce  prucéderaii  rélee-  quelles  le  public  sera  admis  aax  séances, 

flou,  quel  que  soit  le  nombre  des  rnen-  *  taaf  les  cas  d'eieepUen  qui  seront  prém 

bres  présents.  L'investiUire  sera  demandée  par  ie  règlement  intérieur.  Il  sera  drmi, 

cornm»*  par  \f  {> «-^t^  ;  elle  sera «donoée  dans  par  1»"=  foins  du  pr/'-itJent,  un  procès-ver- 

le  dt'Iai  d  an  niuis  au  plus.  Ual  lîominaire  de  chaque  séance,  qui  sert 

'  1 7>.  Sera  éligibte  à  THospodarat,  qntûon-  inséré  dans  la  Gêtette  olfleiene. 
que,  âtfé  de  trente-cinq  ans  et  Gis  d'un     'M.  L'Assemblée  discutera  et  votera  tai 

pére  né  M(i!  Irsve  ou  Vitlaqnp.  piMjt  jusliûcr  projets  de  loi  ']nr  Un  «pront  présenfé;!  par 

d'un  revenu  foncier  de  trois  mille  ducats,  THospodar,  Kll«"  pourra  les  amaider  sous 

pourvu  qu'il  ait  rempli  de5  fonctions  pu-  la  n^serve  stipnléé  par  Tart.  3t>,  qaaiif  aux 

biques  pendant  dit  ans,  ou  fiiit  partie  des  lois  d'intérêt  commun. 
Assemblées.  ti.  Si  les  ministres  ne  sont  pis  mem- 

14.  L'Iio'ipodar  fonverne  avec  W  con-  bres  des  Assemblées,  ils  n'y  aorM\  pas 

cour»  de  ministres  nommés  par  lui.  il  sanc-  moins  entrée  et  pourront  prendre  pul  à 

tionne  et  promnigoe  les  lois;  il  peut  reflH  la  diseossion  des  lois,  sans  partM^  n 

ser  sa  sanction.  Il  a  le  droit  de  grâce  et  vote. 

celui  de  commuer  les  peines  en  rnnîfère       '2'2.  Le  budget  des  rrct  ltos  rt  cj'iii  î« 

criminelle,  sans  pouvoir  inlerveiiir  aulre-  dépenses,  préparés  annuellement,  pau/ 

ment  dans  radmlnbtration  de  la  Justice.  efcaqnePrlneipanté,  par  les  soins  derBos* 

Il  préparc  les  lois  d'intérêt  spécial  à  la  podar  respectif,  et  soumis  à  rAsseinb<èe, 

Pi  iiirîpanté  et  nnfnmnirn'  î*  *  hn  li^fs,  et  qui  pourra  les  amender,  ne  seront  dtStst- 

les  soumet  aoi  dclibéralioits  de  1  Assem-  .  tifs  qu'après  avoir  été  votés  par  elle.  biVt 

bMe.  I)  nomme  à  tous  les^mplofs  d*adml-  Itodget  n'était  pas  volé  en  temps  oppor- 


nisiratioQ  potollque  et  fait  les  règlements 
n^re>snirps  pour  rixéculioa  des  lois.  La 
liste  civile  de  chaque  lloiipudar  sera  volée 
par  l'Assemblée,  une  fois  pour  toutes,  lors 
de  son  avènement. 

ih.  Toul  acte  émanant  de  l'Hospodar 
doi»  cire  contre-si^né  pnr  les  ministres 
compétents.  Le?)  niiiiidtre.<i  seront  respon* 
sabirs  de  la  violation  des  lois,  et  partien- 
liércînenl  de  toute  dissipation  (!<'S  deniers 
publics.  Ils  seronî.  jiistirirtbies  de  In  hnnte 
cour  de  justice  et  de  c;fssjtion.  i.es  poiir- 
•nites  pourront  être  provoquées  par  rHos« 
podar  ou  par  TAssembiéc.  Ia  mke  en 
accusation  des  ministres  ne  poMrrn  ôtre 
pTODooeée  qu'à  la  majorité  des  dcui  tiers 
des  membres  présents. 

16.  L'Assemblée  éleellve,  ^ans  ebaqo^ 
Principauté,  sera  éîne  ponr  «fpt  nns,  con- 
formément aux  dispositions  Électorales  an- 
nexées à  la  présente  eonvenlîoU. 

47.  L'Assemblée  sera  convoquée  par 
THospodar,  et  devra  être  rénifi',  rhrtfjue 
année,  le  premier  dtmandie  de  ileceriibre. 
La  durée  de  chaque  session  ordiitatre  sera 
de  trois  mois.  L'Hospodar  pourra,  s'il  f  a 
lieu,  prolonger  la  session.  Il  pe^it  convo- 
qncr  l'Afsemb'ée  extraordinflireiiient  6u  la 
dissoudre.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  tenu 
étt  convoquer  nne  nonvelle  assemblée,  qnf 
devra  être  réunie  dans  te  délai  de  troi^ 
mois. 

18.  Le  Métropolitain  et  les  évéques  dio- 
êésaltts  feront,  de  plein  droit,  partie  de 

l'Assemblée.  La  présidence  de  l'Assemblée 
appartiendra  tm  MéiroiioHtain.  Lci?  tï  t- 
présidents  et  sccrotaires  seront  élus  par 
rAueniblée. 


tnn,  le  pouvoir  exécutir  pourvoirait  aoi 
services  publies  coiiforméineBt  an  budgA 
de  I  année  précédente* 

i3.  Les  diflârenis  fonds  provenant  jus- 
qu'à présent  de  caisses  spéciales,  et  doit 
le  gouvernement  dispose  à  divers  titres, 
devront  èire  compris  au  budget  gêotod 
des  recettes. 

S4.  Le  règlement  définitif  des  comptes 
devra  être  présenté  n  l'Assemblée  an  plus 
tard  dans  un  délai  de  deux  ans,  i  partk 
de  )a  clôture  de  cbaque  exercice. 

f5.  Aocm  lmp6t  ne  poorrn  èire  iM 
on  perçu  i*ll  n'a  été  eensentt  pnr  Vj 
blée. 

36.  Gomme  toutes  les  lois  d'intérêt ( 
mnn  on  spécial  et  les  réglcfiieiits  d'odurf' 

éfsiralion  publique,  les  lois  de  finances 

seront  iti<;t'rée>!  dans  la  Gazette  ofîlriefle. 

27.  La  coiiiniission  centrale  siégera  i 
Fookshani.  EMC  sera  composés  de  seitt 
membres,  bnlt  Moldaves  et  bail  Valiq,«i; 
quatre  seront  choisis  par  r hiKjne  léar 
parmi  le?  membres  de  l'Asscinb.ee  on  les 
personnes  qni  auront  rempli  de  bavtes 
fonctions  dans  le  pajrs,  et  quatre  pur  «bi- 
que Assemblée  dans  son  sein. 

2ë.  Les  membres  de  la  rotnmission  cen- 
trale conserveitl  ic  droit  de  prendre  parti 
l'élection  des  Hospodars  dans  l*Ais€«nMtl 
à  laquelle  ils  api^at tiennent. 

?9.  Lîi  commission  centrale  efît  penn»- 
nenie;  elle  pourra  cependant,  lorsque »«* 
travanx  le  loi  permettront,  n'njunmtf 
pearun  lèmps  qui  ne  devra,  en  nrir  tiueas, 
etréder  quatre  moh.  \.n  dtjrAe  de>  fonc- 
tions de  ses  membres,  pour  chaque  Prîa- 
cipanté,  qu^Hi  tlrni  été  imniBtfs 
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sera  limitée  k  la  durée  de  la  législature. 
Tonterois,  les  fondions  des  membres  sor« 
Unis  ne  cesseront  qu'à  riaslallaUon  des 
menbrst  BMveras.  Dao»  le  cm  oi  le 
asandat  des  deux  Assemblées  expirera  si- 
maUcinémpnt,  !a  commission  oentraïf?  sera 
renouvelée  en  lotaitié  pour  les  deux  Prin- 
cipautés i  roaverlMe  des  AsseaMéeiM* 
velles.  En  cas  de  dissolution  de  l'une  des 
Asseo^blées^  le  renouvellement  n'aura  lien 
que  pour  ceux  des  membres  delà  commis- 
sion centrale  appartenant  i  la  Pi  incipauté 
doni  VAseemfelée  sera  téélue.  Les  mem- 
bres sortants  femrroiit  èire  eholsli  de 
nouveau. 

30.  Les  fonctions  de  membres  de  la 
eommisifeti  centrale  seront  réIrtiMéef. 

31 .  La  commission  rrntrnle  nommera 
son  président.  T>;ins  !e  c'is  r»ù  tes  sutTr.iL^es 
se  parla{$erai«ul  égalenieul  eiiUe  deux 
eandidate,  il  sera  déeidé  par  la  voie  d« 
sort.  Les  fonctions  du  présidnnt  cesseront 
avec  son  mandat  de  membre  dn  la  com- 
mission cenirale  ;  eiies  puurront  être  re- 
nouvelées. En  cas  de  partage  é^al  des  Tati 
dans  les  délibérations,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante.  La  commission  cen- 
Irale  pourvoira  à  i>oa  règlement  intérieur. 
Sm  dépenies  de  toute  oaîara  leiûot  oDises, 
par  moitié»  à  la  charge  des  deux  Vdiici- 
pautés. 

5S«  Les  dispositions  cooslitulives  de  la 
novvelle  organisation  des  Principautés 
son(  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  com- 
mission centrale.  Elle  pourra  signaler  aux 
Hospodars  les  abus  qu'il  lui  paralirait  ur- 
gen'  de  réformer,  et  leur  suggérer  les 
anit'liorations  qu'il  j  auraft  lien  d'intro- 
duire dans  lesdHMreules  branches  dei'ad- 
mrnislraliim. 

53.  Les  Hospodars  pourront  «ai^ir  la 
«oniuiission  centrale  de  toutes  les  proposi- 
ffons  qn'il  leur  paraîtraîl  utile  de  conver- 
tir en  projpl>  de  lois  communes  aux 
deux  Principautés.  La  commission  cen- 
trale préparera  les  lois  d'iolérél  générai 
communes  aux  deux  Principautés,  et  sou- 
mettra ces  lois,  par  l'intermédiaire  des 
Bospodars,  aux  délibérations  des  As- 
aentblées. 

3i.  Sont  considéras  comme  Ioi<;  d*lii- 
térét  i-'énérni  tontes  celles  qoi  ont  pour 
objet  l'unilé  de  législation,  rétablissement, 
le  mahilieH  ou  l'amélioraiion  de  Tunioa 
douanière,  postale,  télégraphique,  la  fixa- 
tion îii  t;nit  monî^f?iirf  et  les  difTi^renlCf 
matières  d'uUlité  publique  conumioesaui 
deux  Principautés. 

85.  Une  fois  constituée^  la  coflMiissIoti 
centrale  devra  s'occiper  spérinlemrnt  de 
C4HiiÛer  les  lois  ext&tantes,  en  les  mettant 
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en  hatiBoni»  avec  l'acte  constitutif  de  la 

nouvelle  organisation.  Elle  revisera  les 
règlements  organiques  ainsi  que  les  codes 
civil»  criminel,  de  commerce  et  de  procé- 
dura,  de  telle  .aMuiére  que,  sauf  le*  loi» 
d'intérêt  purement  ioral,  il  n'existe  plus 
désormais  qu'un  seul  et  même  corps  de 
législation,  qui  sera  eiécutoire  dans  les 
den.  Prlnei|iaalés,  après  avoir  été  roté 
parles  Assemblées  respectives,  sanctionné 
et  promul^'ué  parfhaqoe  Hospodar. 

36.  Si  les  Assemblées  introduisent  des 
amendements  dans  les  projets  de  lui  d'in- 
térêt commun,  le  projet  amendé  sera  ren* 
voyé  à  la  rommis^^ion  fpntrale.  q'îi  rjppri^- 
ciera  et  arrêtera  un  [irojet  définitif,  que 
les  Assemblées  ne  puurruul  plus  qu'adop- 
ter ou  rejeter  dans  son  ensemble.  L« 
comm'^sion  centraiesera  tenue  d'adopter 
amendements  qui  auront  été  votés  à  la 
fuiâ  par  les  deux  Assemblées. 

S7.  Les  lob  d'intérêt  spiéclel  i  chaennn 
des  Princtpaulés  ne  seront  sancttonnéei' 
par  rUospodar  qu'apré'?  avoir  <^té  com- 
niquées  par  lui  à  la  commission  centrale» 
qni  aura  i  apprécier  si  elles  sont'compa* 
tibles  avec  les  dispositions  constitutives  de 
la  nouvelle  organisation. 

38.  11  sera  institué  une  haute  cour  de 
justice  et  de  cassation  commune  aux  dèut 
Principautés.  Elle  siégera  à  Fock^hanl.  It 
sera  ponrvti  par  une  loi  à  spt  constitution* 
Ses  membres  seront  inamovibles. 

59.  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  et 
les  Jugements  prononcés  par  les  tribumiui» 
dans  l'une  et  l'autre  Principanté,  seront 
portés  exclusivement  devant  cette  cour  en 
cassation. 

40.  Elle  exercera  un  droit  de  censura 

et  de  discipline  sur  les  rours  d'appel  et 
les  tribunaux.  Elle  aura  droit  de  juridic- 
tion exclusive  sur  se^  propres  membrei^  en 
natléra  pénale. 

il.  Comme  haute  cour  de  justice,  elle 
connaîtra  des  poursuites  qui  anronl  été 
provoquées  contre  les  ministres  por  i  Hos- 
podar  on  par  rAssemblée  »  et  Jugera  sens 
appel. 

42.  h^^  milices  régulières  existant  ac- 
tuellement dans  les  deux  Principautés  re- 
cerront  nne  organisation  identique  pour 
povroir,  au  besoin,  m  réunir  et  former  une 
armée  unique.  Il  y  sera  pourvu  par  une 
loi  commune.  Usera,  en  outre,  procédé 
annuellement  à  rinspeetlon  des  mlHees  des 
deni  Prlttcipantés  par  des  inspecteurs 
génér^Tn.  nommas  lon«î  los  nn<5  nltrrnati- 
vement  par  chaque  Hospodar.  Ces  inspec- 
teurs seront  chargés  de  veiller  à  l'entière 
aiéention  des  dispositions  dCstinéMi  con* 
serverniTx  milices  to-is  les  caractorcs  de 
deux  corps  d'une  même  armée.  Le  cbiiire 
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des  miKeet  fégalfèrei,  flté  par  tet  fèflf- 

inenls  organiques,  ne  pourra  être  aug- 
menté de  plus  d'un  tiers,  ^ans  unefiBtonU 

préalable  avec  la  cour  ^uze^aiae. 

43.  Les  milices  devront  élre  réunies 
tOBtet  tes  fois  que  la  tftrelé  rtntériear 
on  celles  des  frontières  serait  menacée.  La 
réunion  pourra  être  provoquée  p&r  l'un  ou 
i'auUe  llospodar,  mais  elle  oepourraavoir 
lieu  que  par  aiiito  da  laar  commun  aeeord , 
et  il  en  tara  doimé  avis  à  la  cour  suzeraine. 
Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les 
Bospodars  pourront  égaiemeut  réunir,  en 
tooi  00  an  partie,  lei  mllicas  en  camp  de 
nanceones  oit  poor  les  passer  eo  moe. 

4  ^.  Le  commandant  en  chef  sera  désigné 
alternativement  par  chaque  Hoî^podar 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  ies  miiices. 
Il  devra  être  Moldave  ou  Yalaqoe  de  aais- 
saoee.  Il  pourra  être  révoqué  par  THos- 
pod^r  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau 
coiiiriLinJant  en  chef  sera,  dans  ce  cas, 
désigné  par  Tantra  Rospodar.» 

45.  Les  deof  miiiees  eoaservero&t  leurs 

drnpenia  actneli^;  triais  ces  drapeaui  por^ 
teroiit,  à  l'avenir,  une  banderole  de  cou- 
leur bieue,  contornie  au  laudele  annexé  i 
la  présente  convention* 

46.  Les  Moldaves  et  les  YalaQoes  seront 

tons  égaux  devant  la  loi,  devant  l'impôt, 
et  également  adniissiltles  aux  emplois  pu- 
blics, dans  l'une  et  l'autre  Principauté. 
Leur  liberté  individoelle  sera  garantie. 
Personne  ne  pourra  être  retenu,  arrêté  ni 
poursuivi  que  conrormémenl  à  la  loi.  Per- 
sonne ne  pourra  être  exproprié  que  lé- 
gaiement,  pour  cause  d'intérêt  publie  el 
moyennant  indemnité.  Les  Moldaves  et  les 
Valaques  de  tous  les  rites  chrétiens  joui- 
ront également  des  droits  politiques;  la 
jouissance  de  ces  droits  pourra  être  étendue 
aut  autres  cultes  par  des  dispositions  lé- 
^islallves.  Tous  les  prjvi!è<,'cîi,  eiempUons 
ou  monopoles,  dont  jouissent  encore  cer- 
laines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  pro- 
cédé sans  retard  i  la  révision  de  la  loi  qui 
régie  les  rapports  des  propriétaires  du  sol 
avec  les  nilliviitears,  en  vue  d'améliorer 
l'état  des  paysans.  Les  institutions  muni- 
eipalesi  tant  urbaines  que  rurales,  recevront 
tous  les  développements  que  comportent 
les  stipulations  de  la  présente  convention. 

47.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la 
révision  prévue  par  t  ari.  35,  la  législation 
«cluellenient  en  vigueur  dans  les  Princi- 
P'Tiités  e.>t  Tiiaîii tenue  dans  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  conLiaires  au&  SiipuiatiOltt 
de  \à  présente  cuaventioa. 

48.  A  l'eflret  do  satisffsira  à  Part.  SS  du 
traité  du  ôO  mars  1856,  un  hatli-chérif, 
leilucilemenl  conforme  aus  stipBlalioqs 
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de  la  présente  eonfaBlion,  promsIguiM 

les  dispositions  qui  précédent  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  an  plus  -tard,  à  par- 
tir de  l'écbange  des  ralifications. 

49.  Au  moment  de  la  publication  dudit 
katti-chériff  l'administration  sera  remisa; 
par  les  cafmacams  actuels,  dans  ehaqoc 
Principauté,  à  une  commission  intérimaire 
(calmacamie),  constituée  eonfornémcnt 
aux  dispositions  du  règlement  orgaolgna. 
En  conséquence,  ces  commis?inn?  seront 
composées  dii  président  du  divan  princier, 
do  grand  logoitiete  et  du  ministre  de  rio- 
térieor  qui  étaient  en  fonctions  sout  tes 
derniers  }fo?pndars,  avant  l'installalioti. 
en  lâ5t>,  des  administrations  proMsoirçs. 
Lesdiles  commissions  s'occuperuui  luiiué- 
diatement  da  la  confeetion  dea  listes  ëec- 
torales,  qui  devront  être  dressées  el  affi- 
chées dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les 
élections  auront  lieu  trois  scdmIocs  v^m 
la  publication  des  listas.  Le  disièeseiett 
qui  suivra,  les  députés  devront  être  réunis, 
dans  chaque  Principauté,  à  l'effet  de  pro- 
céder, dans  les  délais  établis  ci-dessos ,  a 
réieetioB  des  Hospodars* 

50.  La  présente  convantion  sera  ratifiée 
el  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  délai  de  cinq  semaines,  OU 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentlairaaroa- 
peclifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris  ,  le  19  août 
i858.  Signé  A.  Walewski  ,  UcsKER, 

CowLBT,  HanrBLDT,  Kistlti.Bn,  Tiir 

LAHABIHA,  FVAB. 

f  ABNBXB. 

La  première  annexe  contient,  confai^ 
ménient  à  l'art.  45,  le  modèle  d«  la  IMB* 
deroie  des  drapeaux  des  milices. 

2*  ANNEXE. 

Stipulations  éleetoralet  anntxéês  à  ia 
eQnwnXion  conclue  à  Parit^  le  19 
oodi  1858,  enlra  LL.  MM.  rKmperewr 
des  Français,  VEmpétêur  d'Aulri- 

che,  In  Reine  du  roi/ntime  uni  de  la 
Grande  Bretagne  el  d'Irlande^  le  Roi 
de  Prusse ,  l'Empereur  de  toutes  let 
BvUÊÎes.  le  Roi  de  Sardaignê  al  i'fm* 
pereur  das  OttauuMi. 

Art.  I"",  1/ A  ««emblée  élertivc  se  rom- 
pose,  dans  chaque  l'nncipjulé,  de  mem- 
bres élus  par  les  districts  el  par  les  villes. 
Le  Métropolitein  et  les  évéquea  dioeésaiBB 
en  font  partie  de  plein  droit. 

'i.  Les  éieeteurs  sont  ou  prknaifasMB 
directs. 

3.  Est  élteleur  primaire,  dana  laa  dia- 
tricts.  quiconque  justifie  d'un  tarcsni  fam* 
ciar  de  ceai  ducate  au  moins. 
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4*  Etiéleeteur  diràel:  dam  tes  dittriett, 
quiconque  jusiiâe  d*iin  reyenu  foncier  de 
mille  ducats  au  moins;  dans  les  villesp 
cfuiconque  justifie  d'un  capital  foncier»  in- 
duslriel  ou  commercial  de  six  mille  ducats 
an  moini,  lai  appartenant  en  propre  on 
dotal. 

5.  Nal  ne  pourra  être  électeur  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus»  ti  né  ou 
naittralité  Moldave  on  Yalaque. 

6.  Ne  peuvent  être  électeurs  :  les  in- 
dividus qui  relèvent  d'une  juridiction 
étrangère;  1°  les  interdits;  5"  les  fiilUs 
uuu  réhabilités;  A**  ceux  qui  duruui  été 
condamnés  à  des  peines  afllielivas  et  lofa* 
mantes,  ou  seulement  infamantes. 

T.  listes  électorales  sont  dressées 
annaetiemeoi  dans  ctiaque  di$irict,  par  les 
aokn  de  l'admiaistratien;  ellet  seront  pu- 
lïfiées  et  alBcliées  le  premier  diroaDehe 
de  janvier,  partout  où  besoin  sera.  Les 
réclamations  seront  portées  devant  l'ad- 
miaisirattuu  dans  les  trois  semaines  qui 
avivroDt  la  publication  des  listes.  Les  ré- 
claroanls  pourront  se  pourvoir  aupréi  du 
tritiunaldedistrict,  qui  statuera d'argCDce 
et  en  dernier  ressçrl.  . 

8.  Tout  électeur  pourra  réelemer  Vin^ 
teriptton  ou  la  radiation  de  tout  individu 
omis  ou  inr^inncnt  inscrit  sur  la  liste  dont 
lui-même  fait  par  lie. 
.   9«  Estéligibleiiidistinctemenl.dans  tons 
le«  collèges  quiconque,  étant  né  on  natu- 
ralisé Moldave  ou  Yalaque,  sera  Agé  do 
trente  ans  révolus  et  justifiera  d*un  revenu 
de  quatre  cents  ducats  au  moins. 

iO.  Les  électeurs  primaires ,  dans  les 
districts,  nomment  dans  chaque  arrondis- 
sement respectif  (sous-adniinislralion) , 
trois  électeurs,  lesquels,  rinmis  au  chef- 
lieu  de  district,  éliront  un  député  par 
district. 

i  1 .  Les  électeun  directs,  dans  les  dis- 
tricts, éliront  deux  dépîités  par  district. 

12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs 
éliruut  :  à  Bucharest  et  àlassy,  trois  dé- 
putés ;  à  Cralova,  Plolesti,  Ibratla,  Ga- 
latz  et  IsmaKl,  deux  députés  ;  dans  les 
autres  villes  chefs-iicul  de  districts,  un 
député, 

13.  Les  électeurs  de  chaque  catégorie 
a*asacmbleront  séparément  en  collèges  spé* 
ciaux,  pour  procéder  à  leurs  opération! 

respectives. 

14.  Les  collèges  électoraux  seront  con- 
voqués par  le  pouvoir  nécntif,  trois  se- 
maines, ao  moins,  avant  le  Jour  fi  té  pour 
l'élection. 

15.  Le  scrutin  pour  rélection  des  dé- 
potés est  secret. 

16.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  dea 
lafKragm  eiprimés*  SI  aucun  dei  ciiidi- 
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dats  n*a  obtenu  la  majorité  11  teni  procédé 

à  un  second  tour  de  scrutin,  et  le  candf- 
dnt  qui  aura  réuni  le  plus  grand  llom|>ra 

de  suffrages  sera  élu. 

17.  Les  opérations  électorales  sont  véri- 
fiées par  l'Assemblée,  qui  est,  seule,  juge 
de  leur  validité. 

18.  Le  député  élu  dans  plusieurs  cir- 
conscriplious  électorales  doit  faire  con- 
Battre  son  option  ao  président  de  TAs- 
semblée  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration  de  la  validité  de  cette  ék-ciion. 
Faute  par  lui  d'avoir  opté  dans  ce  délai, 
il  y  sera  pourvu  par  la  voie  du  sort. 

19.  En  cas  de  vacance  par  suite  d'op- 
tion, décès ,  démission  ou  autrement,  le 

collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance sera  réuni  dans  le  délai  de  troia 
mois. 

50.  Aucun  membre  do  rAssemblée  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  éiro 

arrêté  ni  poursuivi  on  matière  pénale , 
sauf  le  cas  de  Ilagranl  ddil,  qu'après  qtio 
l'Assemblée  a  autorisé  la  poursuite. 

51.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  in'> 
scrire  sur  les  listes  électorales  au  moyen 
de  déclarations  frau.luieuses,  ou  en  dissi- 
mulant l'uue  des  incapacité  prévues,  ou 
qui  aura  réclamé  et  obtenu  son  inscrlp* 
tiOD  sur  plusieurs  listes ,  ou  qui  aura  pris 
part  au  vote  finoiqne  non  inscrite  ou  dé- 
chue du  droit  électoral,  sera  punie  a  une 
amende  de  cent  ducats  au  moins  et  de 
mille  ducats  au  plus,  ou  d'un  emprison- 
nement de  huit  Jours  an  moins  et  de  trois 
mois  au  plus. 

22.  A  défaut  de  l'initiative  du  minis- 
tère publie,  dii  électeurs  réunis  auront  la 
droit  d'intenter  un  procès  criminel,  \^  h 
tout  individu  qui,  pendant  la  durce  des 
opérations  oleclorales ,  aura  soustrait, 
ajoute  ou  altéré  des  bulletins;  à  tous 
ceux  qui  auront  troublé  les  opérations 
électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du 
vote,  par  manœuvres  fiauduleusesy  vio- 
lences ou  menaces. 

23.  Les  stipulations  électorales  compo- 
sant les  vingt^deux  articles  ci-dessus  de- 
vant être  annexées  &  la  conventiot»  en  date 
de  ce  jour  19aoùt,conforménieutà  lart.  16 
de  ladite  couveulion,  les  plénipoleuUaires 
lespectirs  ont  également  signé  et  scellé  de 
leurs  armes  le  présent  acte,  qui  les  con- 
tient. 

Paris,  le  19  août  1858.  Sigm  Wa- 

LËWSKl.  HUBNER,  GOWLSY,  BAIZFBI.I»T^ 
KiSSiLBFF,  VlLLAMABlNA.  FUAO. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  élrailp 
gères  (M.  Walewslti)  est  chargé,  etc. 
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uérial  qui  ouvr-;,  sur  Tekercice  I8&81  on  crédit 
«de  3â5,880  fr.  33  c.  poar  les  dépenses  roncer» 
ranl  le^  rlabîis  pincn(<  modèles  de  bains  et 
lavoirs  publies  ,  ei  annule  onc  somme  pareille 
•or  reicreiM  1857.  (XI.  Bu».  OCXL.  a.  895t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minbtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  noire  décret  du  l®»"  sep- 
tembre 1857,  qui  a  ouvert,  sur  i'e&ercice 
1857,  UD  eréëlt  de  trois  cent  quarante- 
neif  mille  quatre  cent  qudîre-vlngt-dii 
francs  cinquante-sept  centintes  pour  .con- 
tinuer les  dépenses  résuilanl  de  Texéca- 
iion  de  la  loi  4a  S  ffiTrier  1851»  cooeer-r 
Dant  (es  établissements  modèles  de  bains 
et  lavojr<(  gratnils  et  à  prti  réduits;  con- 
sidérant qu'une  somme  de  trois  mille  six 
cent  qoatre  francs  Tingt-qaaire  centinci 
aenlement  a  été  dépensée,  dans  le  cours  de 
l'annép  !H57,  sur  le  crédit  ci-des^fis  men- 
tioané  ;  qu'il  reste  libre,  par  cunséquent, 
«ne  somme  de  trois  cent  qnarante-cinq 
Diille  huit  cent  qnalre-vingt-sii  francs 
tronle-trois  rentfmes,  et  que  les  engage- 
ments pris  envers  les  communes  nécessi- 
tent ronverture  d'un  nouveau  crédit  de 
même  nature  sur  l'exercice  1888;  vn 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  qui 
règle  les  formes  à  suivre  pour  Touverture 
des  crédits  supplémealaires  et  extraordi- 
naires; ▼«  la  lettre  de  notre  ministre  des 
linanrps.  rn  <]3^c  du  tO  nont  I8r»8;  notre 
conseil  d  Eiat  entendu,  avoin  décrété: 

Art.  i«^  il  est  ouvert  au  ministère  de 
rintérienr»  sur  l'eierdee  1888,  un  crédit 
de  trois  cent  qn  irante  cinq  mille  huit  cent 
quatre-vingt-six  francs  trente-trois  centi- 
mes (345,b86  fr.  33  c.)  pour  continuer  les 
dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  février 
1851,  concernant  les  établissements  mo- 
dé'»^«  d«*  bflins  et  lavoirs  publics  cmfttifs 
et  a  prix  réduits.  Une  somme  pareille  de 
trois  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent 
quatre-vingt-six  francs  trente-trois  cen- 
times est  anmiU  e  sur  le  cr^flit  de  trois  cent 
quaranteneuf  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dit  francs  cinquante-sept  centimes 
ouvert  au  ministère  de  Tintérienr  par  le 
décret  du  l*""  ï^pplembrr  1857. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
|Mr  l'ariicle  précédent  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  aux  termes  deTart.  tl  de 
la  lot  du  5  mai  Y855. 

3.  Nos  ministre-î  tlo  lintérieur  et  des 
finances  (MM.  JUciaugle  et  Magne)  sont 
Chargés,  eto. 


1S«b15  ocToa»  185&  —  Décret  îmj  énaî  qni 
prorop  la  faculté  accordée  aai  oaviies  étran- 
gers a  effectaer  letfMsMTl  dasgrAins  et  fartiM, 
du  rii,  des  pon)m<»s  d<*  tpfrç  et  des  l^umes 
••r»,  enirr.  l'A  getie  et  U  France.  (XJ,  BuiL 

WaJs,  m,  5m| 
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Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  sep- 
tembre 1858  ;  sur  le  rapport  de  Son  Al- 
tesse Impériale  le  Prince  chargé  do  nrf> 
nisté  c  <îi  l'Algérie  et  des  colonies,  et  de 
notre  nunislre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
temeul  de  ragricultore,  da  conuncrceel 
des  travaux  publies,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  iMolté  accordée  par  le  dé- 
cret du  ±  octobre  1857  aux  nav/re^  étrao- 
•gers  d'effectuer  jusqu'au  30  iepiembn 
1858  le  transport  des  grains  et&rioes,  do 
riz,  des  pommes  de  terre  et  dsiUgauMi 
secs,  entre  l'Algérie  et  la  Fran.-?,  esl  pro» 
rogee  jusqu  au  30  septemiire  Ibôd. 

ft.  Les  Butnislves  de  r Algérie  et  énco- 
lonies,  de  Pagricnitnre,  du  commerce  «1 
des  travaux  publics ,  et  dos  finances  le 
prince  Napoléon  (Jérôme)  et  JUAI.  Aooiiei 
et  Magne;  sont  ctiargés,  etc. 
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prorotre  l'cipmpliou  des  droit  de  nau:Jii:tt 
accor<tce  aux  chargetueots  de»  graios  et  f4ho«i| 
de  rU,  de  fioaiiues  de  terra  «t  dtt  léaaipmm 
(XI ,  liull.  DCXU,  a.  5957.)  , 

Napuiédi!,  etc.,  sur  le  rapport  d?  notre 
ministre  secréiaire  d'i:)t4t  au  départeaiefit 
des  finances,  avons  décrété  : 

ArU  l«r.  L'exemption  dea  an>ils  de  na- 
vigation accoTdcp  jusqu'au  30  septembre 
1858  par  les  décrets  des  f>  septembre  et 
3  décembre  1853,  Si  juin  ei  ^octol>rei854, 
5  Juin  et  septeaabre  1858, 7  octobreisû 
et  lî  octobre  1857  ,  aux  chargements ds 
grains  et  farines,  de  riz,  dé  pommes  de 
terre  et  de  légumes  secs,  est  prorogée  jo- 
qn*an  30  septembre  1858. 

2.  Notre  ministre  éea  flauni  M  (jg  Ma- 
gne; est  chargé»  etc« 


10  =  Id  ocTOBiui  18S8.  —  Oter«l  impérial  qu 
ajottte  les  pitei  ■linsaiktaire» ,  les  poHSOM  aa- 

rinés  i  t'huili  ,  les  cav-L  Ji  fî.-ur  d'orjrKvr  et 
les  pitea  à  papier  k  la  uomcaciAiiire  de»  pro- 
daiu  falwi^îié»  de  l'Aigéria  «dw  «  frtacbiift 
dans  le»  porl»  de  la  nétcopolAk  (U.  BoflU 

DCXLI,  n.  5938.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ra|>port  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Elat  an  département 

de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaiiT  publics;  vu  l'art.  ^2  delà  loi  du  11 
janvier  1851  ;  vu  î'art.  17  de  la  loi  du  36 
juillet  185G,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  pâtes  alimentaires,  tas 
poi>Min5  niariiiésà  l'huile,  les  eaux  de  fleur 
d'oranger  et  les  [»àtes  à  papiiT  satil  ajou- 
tés à  la  nomenclature  des  produits  f.aiiri- 
qués  de  l'Algérie  dont  l*art.  8  de  la  loidi 

11  janvier  1851  autorise  Padmission  en 
franchise  dans  le->  ports  de  la  métropole. 

2.  Nos  ministres  de  ragricollure,  da 
oOBBCfce  et  des  traTanx  publics,  ei  dea  i- 
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iâijces  (MM.  Rûuberet  Magae)  sont  cboi» 


.5  tmrwwMnm  =  21  octobbi  1858*      DdcMt  im- 
périal qui  approuve  le»  iKNiTsans  StHol*  da 

la  société  d*a>sur«nces  muluellcs  immobilières 
contre  riocandie*  formée  à  Sira^bourg  ,  pour 
le  riéparttment  dp  Ba»{lhâa.  (\I ,  Bull.  Mpp. 
DXXIV,  n.  7788.) 

Napoléon,  etc.,  sur  1r  rapport  dn  notre 
ninistre  sccréiaire  d'Etal  au  départi  ment 
le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
raut  publics;  vu  le  décret  du  13  juilfet 
850,  qui  autorise  la  société  d'assurances 
nutuelles  immobilières  contre  l'incendie 
>arliculiére  au  département  du  lias-Rbia 
il  aolorise  ses  statuts  ;  yu  les  nouveaux 
itatuts  adoptés  par  délibération  dueoosejl 
rénfra\  de  ladite  société,  en  d^fe  i\n  !9 dé- 
cembre 1856  ;  notre  conseil  d  iktat  eoieudu« 
ivons  décrété  :  * 

Art.  l•^  Lesnanveaui  statuts  de  la  so- 
ûété  d\i<;suranees  mutuelles  immobilières 
îonlre  t'incendie  particulière  au  dé|)arle- 
nenl  duBas-Bbio,  formée  à  Strasbourg, 
loni  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
\:\rïs  l'acte  passé  le  18  août  t85S  devnnt 
kl«Momf  et  son  collègue,  notaires  à  Slras- 
Murg,  lequel  acte  sera  annexé  au  présent 
lécrct. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
lu  commerce  et  des  travaux  |lttblics 
jU.  Rouher;  est  chargé,  etc. 


19  —p  iaiM  «3  91  ««TOau  185>8.  *--lMer«t  im- 
périal qui  approuve  des  modilicalîons  tax  sla'» 
tau  data  «oflUlé d'aamranoe»  laaiaeilai  mobl- 
lîèrès  et  immobitièraa  ooiitre  l'bi€«iidia  ëteUte 
i  Valence.  (XI.  M.  lopp.  DXXIV.  a.  7781) 

Napoléon,  ptr..  sur  le  rapport  cfp  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépariement 
lie  l' agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ranx  publics;  vu  rordonoanea  royale  do 
l^'^  janvier  1841,  qui  autorise  la  société 
i'assuranees  mutuelles'  mobilières  contre 
rioceodie  établie  é  Valence  (Brème)  et  ap- 
>rouve  aes  slatuts;  vu  le  déciel  do  7  fé- 
rrier  qui  apporte  des  modifications 
luxdits  statuts,  et  autorise  notamment  la 
K>ciété  à  faire  ra*>siiran(.e  des  objets  ioimo* 
mUers,  des  risques  locatifs  et  du  raeoun 
ies  voisins;  vu  les  nouvelles  modifications 
Jdoptées  par  délibération  du  conseil  géné- 
ai  de  ladite  société  en  date  du  25  février 
I85H  ;  noire  conseil  d'Etat  entendu, avons 
léerété  : 

Art.  l»**.  Les  modifications  aux  statuts 
ie  k  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
ières  et  iaunobiliére^  contre  i  incendie 
établie  à  Talence  (Dréna)  aont  approu- 
vées ,  tclîes  q  l'cllps  sont  contenues  dans 
racle  passé  leii  aoàt  1858  devant  M*  Cro- 
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lay  de  Bonval  et  «un.  collègue,  notaires  À 
Valence  (Dréme),  lequel  acte  restera  annêié 

au  présent  dt^rrpt. 

2.  Noire  ministre  de  l'agi  n  ul lurr-, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(11*  Rouber)  ést  cbàrgé,  ele. 


15  SEPTEMBRE  —  21  OCTOBRE  1858»  —  Décret  im« 
p«'rial  portant  autorisiation  de  la  so'  iolé  ano- 
nyme  rornsée  k  Lyon  «ou»  la  dénomiaalioo  de 
(^ojnpai^uîc  ghicrute  de  nmîg^tion,  (XI ,  Bol], 
sapp.  DXXIV,  n.  778â.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini&tre  secrétaire  d  Ëlal  au  départemeol 
de  l'agrieultore,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  |)ublics;  vu  les  art.  29  à  5T,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  :  notre  conseti  d'E- 
tat entendu,  avuiis  Jci  icié  : 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyoïi  (Rbbne)  sous  la .  dénombiaHon  du 
Compagnie  générale  de  navigation  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  te  %  septembre  4858,  devant 
M*  Thoniasset  et  son  coUègue,  notaires  k 
Lyon ,  lecioei  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

S.  La  présente  autorisation  pobrra  ètr* 

révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  «on 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 
S,  La  aoeiétésera  tenue  de  remettre. 

tous  les  six  mois,  un  extr^iit  de  son  état  de 
sitnntion  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  du  Rbôoe,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  an  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon. 

"4.  Notre  ministre  de  ra^ricul  tore, 
du  commerce  el  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargé,  etc. 


28  Aomr  =b  28  octobrb  1658>  —  Décret  impérial 
-qui  rétablit  le  baccalauréat  èa-letlrea  pour  lea 
étadianla  en  médecine.  (XI,  Bull.  DGXLIl  . 
n.  fiOoa;) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

minisfre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  déeiul  du  10  avril  t8SS  ,  et  notamment 

Tart.  12  dudit  décret,  qui  est  ainsi  conçu  i 

a  î^p*;  étudiants  des  factiltés  de  médec-ine 
«  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie 
«  sont  dispensés  de  produire  le  diplôme  de 
«  de  bachelier  ès- lettres.  Ils  doivent 
«  prrnilre  le  diplôme  Je  bachelier  ès- 
«  sciences  avant  de  prendre  la  première 
«  inscription;  »  vu  l'art.  14  de  ia  loi 
da  14  Juin  i884;  vu  l'avte  du  conseil 
impérial  de  Tinstruction  publique ,  en 
date  du  2  juillet  1858,  duquel  U  résulte 
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qa'il  y  à  liea,  d'eiiger  des  étudiants  en 
védeeine,  aviat  la  première  Interfplion,  le 

baccalauréat  és-lellrcs,  et  nvanl  la  cin- 
quième, le  bacoahuireal  e^-science*  res- 
treint; 20  de  perinelire  aux  bacheliers  és- 
lettres,  ao  commeneemeot  de  ranafe  seo- 
laire  prochaine,  de  devenir  étudiants  en 
médecine,  sauf  k  jnstiflfT,  à  la  cinquième 
inscription,  du  baccalauréat  és-sciences 
actuel  ;  notre  eooieit  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  i 

Art.  Les  étudiants  des  fanifiés  de 
médecine  aspiraiil  au  doctoral  doivent 
produire,  avant  de  prendre  la  première  in- 
scription, le  diplôme  de  bachelier  és-lel- 
tres,  et,  avant  de  prendre  la  troisième,  lo 
diplôme  de  hnchelier  és-sciences,  restreint 
pour  la  partie  uiaUicïuaHqne.  La  restric- 
tion indiquée  dans  le  paragraphe  précédent 
sera  l'objet  d'un  règlement  ministériel  dé- 
Ij  h(^rf^  en  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique. 

â.  Le  baccalauréat  és-sciences  exigé  des 
étudiants  en  médecine  est  délifré  sous  la 

forme  de  diplôme  spécial,  qui  n'a  de  valeur 
que  pour  les  études  médicales.  Les  droits  à 
percevoir  pour  le  baci  a  lauréat  és-sciences, 
des  étudihnts  en  médecine,  sont  filés  à  la 
somme  decinquante  ^rancs,aiM^i  rôparlii; 
ciamen.ôorr.;  ceriificat  d  ai»iiiude,10fr,j 
diplôme,  ^10  fr.  Total  égal,  50  fr. 

3.  Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplômede 
bachelier  és-sciences  spécial  aux  étadlanta 

en  médecine  peuvent  l'échanger  contre  un 
diplôme  ordirjaire  de  bachelier  ès-sciences, 
en  subissant  la  partie  de  rcxaraeu  dont  ils 
ont  été  dispensés  la  première  fois,  et  en 
payant  le  complément  des  droits,  montant 
à  la  somme  decinquante  francs. 

i.  Jusqti'nu  1<""  novembre  1801,  les  jeu- 
nes gens  pourvus  du  dipiôriic  ordinaire 
de  bachelier  és-scfences  peuvent  prendre 
leurs  inscriptions  et  leur  grade  dans  une 
faculté  de  médecine  sans  cire  tenus  de 
produire  le  diplôme  de  bachelier  és-lettres. 

S.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  enltes  (M.  Rouland)  est 
«iiarsé,  etc* 


.  23  AOOT  =  28  OCTOBRE  1858<  —  Décret  impérial 
qiti  OQTM  ,  wr  renrcioe  1858 ,  «Q  crédit  sap- 

pléiiif  iiuiro  |)Oiir  l^-serrice  le  la  B'rbtiolh^[M 
ilupfiridie.  Bull.  DCXLlI,  ii.  5963.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  de  finfiiu'ei  du  i'5  juin  1857,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l  exercice  It^àS;  vu  notre  décret 
4u  9  décembre  suivant,  portant  réparti- 
lion,  par  chapitres,  des  créditrde  ce  bud- 


ÉOH  lit.  —  S3  AOUT  ISSU. 

get  ;  TU  Mftffedéctet  du  10  noTembre 
qui  régie  les  formes  à  suivre  pour  TouTcr- 

ture  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires ;  vu  notre  décret ,  en  date  da 
14  juillet  1858,  concernant  la  réorgaoiii- 
tion  de  la  Bibliothèque  impériale;  tu  Ii 

lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
da(e  dtf  M  «toûl  1858;  notre  consdi  d'État 
euleudu,  a  vous  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notra  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aag- 
menlation  du  chapitre  17  du  budget  de 
reiercice  1858,  un  crédit  sapplémeaiiiic 
de  quatorze  mille  neuf  cent  quatre  vin^- 
dix-huit  francs  qualre-vinirt-dit  htsi'  fçn 
times  ^I4,9i^8  fr.  98  c.)  pour  le  service  de 
la  Bibliothèque  impériale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ao  mofeo 
des  ressources  affectées  à  l'exercice t^. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  m 
proposée  au  Corps  législatif,  aax  leruttiàe 
l'arL  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

\.  Nos  ministres  de  rinstruclion  pi^bli- 
queet  des  cultes,  et  des  tiuoiices  (iUài.îU* 
gne  et  Rouland)  sont  chargés,  etc. 


8S  kon  =  SB  ooTOBiiB  1858.     Décret  ti^ipériil 

qui  ouvre,  ^ur  T  x.r  ire  1857,  un  zxM\\  wp- 
plémenUire  pou*  le»  irais  de  putagem  Ai^ra 
des  fonctioaneirei  dtt  d^p«rC«ineni  del'tiwiiw- 
tion  publi<in«  «tdes  cnlto.  {XI,  BnlLDCODi 

n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépariemeit 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  w 

la  loi  de  flnanres  tlu  14  juillet  i8j6,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  rmltes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1857  ;  vu  doU« 
décret  du  S9  novembre  1856,  portant  fé> 
partition,  par  chapitres,  des  crédits  oo- 
verts  par  ladite  loi  ;  vu  notre  décret  du  • 
10  novembre  1856,  concernant  J  ouverture 
des  crédits  supplémentaires  ou  exliaonli- 
naires;  vu  la  lettre  de  notre  minislie  des 
finances,  en  date  du  11  août  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  l*'.  Il  est  ouTCrt  à  notre  miidslie 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'io- 
struclion  publique  et  des  cultes,  en  aof- 
mentalion  des  allocations  portées  a 
chapitre  S8  du  budget  de  l*lnstmctlonre- 
bliquc,  eiercice  1i^57,  un  crédit  suppW- 
mcntaire  de  quatre  mille  sept  cent  .soiiant? 
et  dii  francs  (4,770  Tr.)  ppur  acquitter  iet 
frais  de  passage  en  Algérie  des  fonctioe* 
naires  de  son  département. 

"2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyei 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  IW' 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sffi 
proposée  au  Corps  législatif,  ani  terne 
de  rart.  SI  de  la  loi  du  5  mai  1835. 
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4.  Nos  mintottct  de  riaUnKlion  pn- 
bJiniie  el  des  finances  (MM*  EMland  6t 
Ifogoe)  MBI  cliargés,  etc. 


23  AooT  —  28  ocTOBBB  185S.  —  Décret  jm^rial 
qui  ouTre,  sar  l'eiercîce  1858,  an  tMMveao 
crédit  sopplëinenUire  poar  encouragements 
«u  «utean  de  livres  et  d«  recoeilt  aiitetà  Pin» 
«trnOioD  primaire.  (XI,  B«U.I)CLXII,ii.8(Ny5.} 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  départeneot 

de  l'instruction  publique  et  des  cuUes  ;  vu 
la  loi  da  idjutn  1857,  perlant  âiation  du 
budget  général  des  recetlesei  des  dépenses 
de  l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du 
9  décembre  1857,  établissant  la  réparti- 
tion, par  ciiapiires,  des  cré  lits  ouverts  par 
Jaditc  loi  ,*  vu  notre  décret  du  1  ^  décembre 
4857,  portant  oQfertare  d*iiD  crédit  sup- 
îtfi  inrntnirp  rte  quatre-vingt  mille  francs, 
sur  Texercice  1858,  pour  encouragements 
aui  auteurs  de  livres  et  de  recucib  utiles 
i  rinstrnction  primaire;  vu  notre  décret 
du  10  novrmlur  l^^rir),  qui  régie  les  formes 
à  snivrr*  \um\t  l'uinei  lure  des  crédits  snp- 
pléinenUtres  el  eilraordiuaires  ;  vu  l<i  let- 
tre de  noire-ministre  des  finances,  en  dale 
du  15  juillet  i8r>8;  notre  conseil  d*£tat 
entend  a,  avons  décrété  : 

Arl.  l*"".  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  el  des  cuites,  sur 
rexereiee  1858,  nn  houvean  crédit  snpplé- 
mer^tnirr  de  quatre -vingt  mille  francs 
(80,000  fr.),  pour  encoura|ïompnls  aux 
auteurs  de  livres  et  de  recueils  utiles  à 
rinstrnction  primaire.  Ce  crédit  viendra 
en  augmentation  du  rha|iitrc  12  du  budget 
de  l'instruction  publique  et  (lp>  eut  les  (dé- 
penses de  l'inslruclion  primaire  imuula- 
bléa  car  les  fonds  générant  de  TElat). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  dudit  exercice. 

5.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif  dans  la  ses- 
sîon  qai  suivra  la  clôture  de  l'exercice* 

4.  Nos  minisires  de  l'instruction  pu- 
blique cl  des  cultes,  et  des  finances 
Roaland  et  Hagne)  sont  char- 
gés, etc. 


13  ^  28  ocTOBBs  1858.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sor  Peiercîfe  1858,  un  crédit  wippfë- 
meriti'irc  el  nn  crc'lil  cxiraordinaire  j>oor  les 
firaift  d'ittstallatioB  el  pour  lesdépemc*  do  per- 
sonnel et  du  aMiértel  do  dfowtainaiit  de  TAl- 
gtirit^  'i  des  coloaîM**  (lu,  BnlL  DCXUI, 

Napoléon, etc.,  sur  lerapportdu  prince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
eolonies;  tu  la  loi  du  23  Juin  1857,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
l^enses  el  des  recetica  de  i'eiercice  1858  j 
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.  v8  notre  décret  da  9  décembre  sulvaiit, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  do  bndf3;et  de  cet  exercice  ;  vu  notre 
décret  du  24  juin  1858,  qui  crée  uu  mi- 
nisiére  de  l'Algérie  et  des  colonies,  formé 
de  la  direction  des  affaires  de  l'Algérie  an 
ministère  de  la  guerre  et  de  la  direction 
des  colonies  au  mmislere  de  la  marine  et 
.  des  colonies  ;  vu  notre  décret  du  6  juillet 
1858,  qui  reporte  aadit  minisiére  les  cré> 
dils  atTérents,  pour  l'exercice  1858,  am 
services  détachés  des  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  mariue  el  de^  colonies;  vu  notre 
décret  da  40  no? embre  1856,  concernant 
les  crédits  supi)l(  mrntaires  ou  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  8  septembre  1858; 
notre  conseil  d*Ëtat  entenda,  avons  dé* 
ciété: 

Art.  icf.  II  est  ouvert  au  prince  chargé 
du  ministère  de  l'Algérie  cl  des  colonies, 
sur  l'exercice  1858,  pour  les  frais  d'iustal- 
lation  et  poar  les  dépenses  da  personnd 
et  du  matériel  de  ce  département,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  deux  cent  trente-six 
mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(SS6,â85  fr.),  et  nn  crédit  eitraordlnaire 
dehuil  cent  quatre>vingt-lreize  mille  francs 
(895,000  fr.)  ainsi  répartis  entre  les  Cha- 
pitres du  budget  dudit  miniâière: 

Crédit  iupplémewtoire*  section  da 
budget.  Dépenses  ordinaires.  Gbap.  l«r« 
Personnel  de  l'administration  centrale , 
ii9,385  fr.  Gbap.  2.  Matériel  de  i  admt* 
nistration  centrale,  106,900  fr.  Total  da 
crédit  supplémentaire, ^3t>, 385  fr.  —  Cré- 
dit extraordinaire,  ^i*"  section  du  budj^et. 
Dépenses  exlraordinaires.  Chap.  1<'^  Tra- 
vaux des  bâtiments.  Appropriation  de  la 
partie  dn  palais  affectée  A  la  résidence  du 
minisUe  et  installation  des  bureaux  , 
o80,0uo  fr.  Chap.  2.  Achat  de  mobilier 
pour  les  appartements  du  ministre  et  les 
bnreaas,  513,000  fr.  Total  da  crédit  ex- 
traordinaire, 883,000  tt, 

2.  U  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  aa  Corps  législatif,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Le  prince  Napoléon  (Jérôme)  ch;irgé 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
et  notre  ministre  dei  finances  (H.  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


tS  aas  28  ocTOSMi.  18B8.  —  DIerat  impiirial  qot 
ooTTe,  sur  feiercice  1858,  un  crédit  reDrésen- 
tant  de«  sommes  versées  «a  trésor  par  la  ville 
de  Marseille,  pour  concoarir,  avec  les  fon  ls  Je 
rjQlat,  à  i'eatoitioii  d«a  luraiu  d'agraAOiiM- 
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mmni  MwtdAMÎlavnii.  (II,  Bail.  DdUi^ 
B.  5067.) 

Napoléon,  etc.,  snr  îp  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  FJ,it  au  déparlement 
de  l'agriCQUure,  du  cummcrce  et  des  ira- 
taoi  pvMief  ;  nolfe  décret  da  10  jan- 
vier 185*2,  portant  que  les  terrain^  (Jf^ l'an- 
cien lazaret  de  Marseille  seront  vendus,  et 
les  sommes  en  provenant  employées  à  dî- 
vert  iraTaai  d'oUHté  publique  ;  w  Botn 
décret  do  -J5  janvier  1854  et  la  loi  da 
jnin  suivant  q'ii  approuvent  le  traité  con- 
tenu dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marsellte  do  16  Janvier  48S4,  re* 
litive  aui  terrains  de  l'ancien  lazaret;  vu 
nos  décrets  en  datp  des  28  mars  1^55, 
25  février  1854,  juillet  et  16  décembre 
1857,  24  juin  et  15  août  1858,  qui,  à  la 
rafle  des  versements  elTectués  par  la  ville 
*  4e  Marseille  en  rxérntion  dn  traité  sus- 
visé,  ont  ouvert  à  uolrt-  tiunislrc  (Je  i  auri- 
cullure,  du  commerce  et  des  iravâui  pu- 
Miet,  des  crédita  a*élev«ii  «naemble  à  la 
somme  de  trois  millions  trente  et  un  mille 
trois  cent  quatre-vinfît-dii-neuf  francs  ;  vu 
l'état  dfs  sommes^ versées  dans  la  caisse  do 
trésar  par  la  ville  de  Marseille,  en  vertadea 
décrets  et  loi  ci- dessus  visé-?;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembrr  i  S5(>  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  de»  Uuances,  eo  date  du 
14  septeoibre  1858;  noire  caaiell  d*Blat 
antendn,  avons  décrété  : 

Art,  l'f.  ! I e«t  ouvert  à  notre  minîfîlre  se- 
crétaire d'Ëlal  au  département  delagncuN 
lare,  do  commerce  et  des  Iravaui.  publics 
sar  tes  fondsde  l'eiercice  1858(S*aectionda 
budget,  chap.  39,  amétioration  des  ports 
mariiimes),  un  crédit  de  un  uiilion  ccnl 
mille  francs  (1,1 00,000  fr.). 

t.  Il  sera  poarva  à  la  dépeme  an  majien 
des  raièaiireai  ardlnaiMc  du  badgel  da 

i858. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
fiapeaèa  an.Gori»  Uslalalir. 

i.  Nos  ministres  de  ragricaltare,  da 
fommerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
linances  (MM.  iiouber  et  Magoe)  sont 
Chargés,  etc. 


SSsSft  OOTOBRE  1858.  —  Décrtt  impérial  fjni 
omrpi  sm-reiercice  1858 1  on  crédit  te^tén^a- 
Isnt  dettomnct  v«néct  ra  trésor  par  U  fille  da 

Ravrf,  pour  concoarir,  fivr  r  les  fonds  de  t'f^Tat, 
à  l'cKéculion  det  Iravaai  <ia  pw  i  *Jm  celte  viUSi 

CXI,  BolUIXaUI,  a.  8MB.I 

Napoléon ,  etc. ,  inv  le  rapport  da 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  22 
joln  1854,  qui  sancUonna  lee  conven- 
tions intervenues  entre  l'Etat  ei  radmiols- 
tcatiMi  mnoicipaie  da  la  vtHe  du  flavia 


[*iu«  —  1S|  it  Mnnmn  f88ft. 

paar  divart  tmvanc  d*alittlépabllqae;  va 

nos  décrets  en  date  des  8  octobre  4866, 
11  février,  1G  et  :>0  juillet.       octobre  et 
16  décembre  1857, 24  juin  et  15  août 
qui,  h  la  suite  des  versements  efTectnés  pâr 
la  villedu  Havre  en  éiécutiondo  traité  sus- 
visé,  ont  ouvert  à  notre  mioifitre  de  Fagri- 
eulture ,  du  commerce  et  des  trav^ui  pu. 
blks,  des  crédits  s'étevant  ensemble  i  it 
aaouna  de  trois  nyiHaae  cinq  enf  ^aatre- 
vingt  millr  fnncs:  vu  Pétat  des  sommes 
ver^  'p:«  ('arn  les  caisses  du  trésor  par  la 
viiie  du  liavre  en  vertu  des  confiions 
iancllonnéei  par  la  loi  cMaeini  viiievn 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vo  U 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
d^ledu  14  septembre  1858;  noire  cobmîI 
d*Elat  entendu,  avona  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  noti»  nUdnr 
secrétaire  d'Elsl  ao  département  th^im- 
cuiiurci  da  commerce  ei  des  travaui  ^ 
blics ,  anr  lai  fonda  da  reiercicc  \IBI 
(2* section  do  budget,  cbap.  39,  améiiort- 
tion  des  ports  maritime^'^ ,  un  crédités 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)- 

S.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  au  mojea 
des  reiionrcat  ordinairac  do  bndgct  de 

1858 

'  f  a  régnlari<;  ntion  d  u  ecédii  sera  piO* 
pu&ée  au  Corps  législatif. 

4.  Noa  mfniitrei  da  ragricnUnre,  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  ^MM.  Aottber  et  MëgfUt)  leai 
ciiargés,  etc. 


iS«  S8  ocTOBM  1858.  —  Décret  bapérU  fd 
Mippr  me  le  tilre  de  atationnaire  aén'eii  J<oi 
k  •erticc  télégraphique  d'Algérie,  et  le  rec- 

pl'Ci-    par   relui   de   HWVailIUil.   (XI.  IdL 

DCXl  II.  n.  5900.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  dn  ?1  mm 
1855,  sur  Tori^a [libation  du  service  iéiegra- 
pbique  en  Algérie  ;  vn'Tavis  de  notre  nf- 
nifire  secrétaire  d'Etat  de  rinlériear;  sur 
le  rapport  du  prince  cbargé  du  niini'<*ièTe 
de  r  Algérie  et  des  colonies,  avons  dëcreVe  ; 

Art.  1*^.  Le  titre  de  stationnaire  aérka 
dans  le  service  télégraphiqoe  d'Algérie  eit 
supprimé  h  partir  du  1*'  octobre  1858, Ct 
remplacé  par  celui  de  surveillant 

2.  Les  surveillants  sont  divisés  eu  troii 
classes,  dont  le  traitement  cet  détarmlal 

de 'a  manière  «uivanle  :  1 '"'^  riasse,  l,200ff-; 
f  classe,  1,100  fr.;  classe,  1,000  fr.  lis 
ont  droit,  en  oatre,  ^  1  lademoilé  coloaiala 
iliéa  par  fart.  HI  dn  décnt  du  91  mait» 

1855. 

~.  Le  Prince  Napoléon  (lérôme),  chargé 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
eti  chargé^  de. 

18»  18  «caeaaasm  ^Msrel  impéiiil  ^ 
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radmiBui^atioa  d«t  Ief4u  k  réserver    pliquée  par  les  ageoU  de  1  admiai&tralioQ 

dflt  forllf.  Gèlle  admlniftratioiiiera  dres- 


•t  livrer  d'fr«rtenM9t.  chaque  «anés  ,  i  la  ma- 
rine impériale,  le^bois  extrait»  des  (orf-A^  le 
pendant  da  domains  de  l'Etal  el  propres  aui 
omftrMlioiu  iMValM.  (IX,  BaU.  DCIUI, 
B.  S071) 

Napoléon,  etc.,  s-ir  }^  rapport  dp  nos 
ministres  secrétaires  d  Elal  des  finances  et 
de  la  marine  ;  vu  la  loi  du  21  mal  1847  ; 
vo  rordoMaoee  rojate  én     aoM  1827  ; 
vu  rordonoance  du  31  mai  183H,  portant 
réglemenl  sur  la  comptabilité  publlqne; 
considérant  que  les  loi  et  ordonnance  sus- 
énoncées  entonrtnt  Feimiee  de  l*«oeica 
droit  de  martelage  possédé  par  la  marine 
impériale  de  dimcullés  pratiques  telles  que 
ce  département  a  cessé  de  faire  usage  de  ce 
droit,  M  réierftitd'f  rœoerir  si  cela  do* 
venait  aiisoloment  nécessiiro  ;  considérant 
qn  il  est  anjonrd'hiH  démontré  qoe,  même 
dans  les  circonstances  ordinaires,  les  mar- 
ebét  de  Irais  par.adjodieatioiis  ne  snlIIfleDl 
plus  poar  assurer  à  la  marine  des  appro- 
Tisionnement^  bien  assortis;  considérant 
enfin  que  les  forêts  domaniales  coolienneot 
eu  grand  nombre  les  arbres  spédam,  qoo 
le  département  de  la  marine  ne  réussit  pas 
toujours  à  rnrTieler  des  adjudicataires  de 
coupes  vendues  pa  'l'administration  des 
forêts,  et  qu'il  importe  par  conséquent  i 
rEtaC  do  DO  pointaliéaor  ces  atbiflft,aTons 
décrété  : 

Art  Notre  ministre  des  finances 
autorisé  à  faire  réserver  et  livrer  directe- 
ment, chaque  année,  par  radministratioQ 
deb  forêts,  à  la  marine  impériale,  les  bol» 
extraits  des  forôts  dépendant  du  domaine 
de  r£tat  et  propres  aux  constructions  na- 
vales, eo  se  conformant  aux  prescriptions 
ciapréf. 

2.  Chaque  année,  avant  le  l*f  février,  la 
direction  ^énéraïe  de«  forêts  fera  connaître 
au  ministre  de  la  marine,  par  départe- 
ments et  arrondissemenlSf  les  foréls  do- 
maniales renfermant  des  arbres  de  marine 
?l  dans  lesquelles  des  coupes  devront  avoir 
lieu.  11  sera  accusé  réception  de  ce  docu- 
«Boal  par  le  déportement  do  la  narine, 
qoi,  dans  le  délai  d'un  mois,  sera  tenu 
d'indiquer  à  la  direction  générale  des  fo- 
rêts, par  départements  et  arrondissements, 
les  conpei  dans  lesqnéHes  la  marine  désl- 
rera  que  dos  arbres  lui  soient  réservés.  A 
cet  ^lat  en  sera  joint  un  autTr»  d  onnant  le 
détail  des  espèces  et  signaux  duui  les  coo- 
filructions  navales  auraient  plus  spéciale* 
aw0l  Iwsoin ,  ol  de»  espèces  et  signaux 
Qii  il  serait  au  contraire  inutile  de  ooi»- 
pfpndrc  dans  ie  martelage. 

5.  L.es  arbres  réservés  pour  la  marine 
impériale  porteront  l'ompreinte  d'nn  mar- 
teau opéeial  et  d*ui  winéfo  de  série  ap- 


ser  de  ce  martelage  un  pfOfés*Terbal  con» 
tenant  totites  indications  propres  à  faire 
juger  de  l'importance  approximative  de 
diafvo  arbre.  Copie  de  ce  procès-verbal, 
dûment  certifiée,  sera  tronsmiso  1  notre 
ministre  de  la  marine. 

4-  Les  arbres  réservés  pour  la  marine  ne 
seront  compris  daua  les  ventts  que  pont 
les  hoappioEi  ol,  on  fènéral,  ponr  toolei 
les  parties  non  réservées,  dont  le  détail  sert 
donné  sur  les  affiches  (ie  vent^*s.  Les  adju- 
dicataires seront  chargés  de  l  abalage,  de 
réeorçage  et  dn  transport  dot  arèrer  mai^ 
télés,  à  un  point  déterminé  de  la  forêt, 
dont  la  distance,  au  centre  df>  chnqne 
vente,  sera  indiquée  sur  les  atticbes  sus- 
dites. 

5.  Aussitôt  après  que  les  arbres  auront 

été  réunis  sur  les  lionx  de  concentration, 
l'administration  des  forêts  en  donnera  avis 
anx  ingénieurs  do  la  marine  préposés  i  la 
surveillance  des  foomitores  de  bois ,  qoi 
prendront  des  mesures  p  ur  que  l'examen 
des  arbres  commence  dans  un  délai  qui 
n*ef  cédera  pas  un  mois.  Ils  informeront 
Tadministration  forestière  dnjonr  Oxéponr 
le  début  des  opérations. 

6.,£n  procédant  à  cette  visite,  et  aûo  de 
ne  faire  choix  que  de  pièces  propres  à  la 
construction  des  navires,  la  martne  pourra 
faire  ébouler  les  arbres  et  en  faire  sonder 
les  nœuds  ou  autres  défauts,  à  la  bâche  ou 
à  la  tarière.  Dans  le  cas  où  les  pièces  re- 
butées auraient  subi  nae  dépréciation  par 
suite  des  sondages,  il  m  sera  tenn  compte 
au  département  drs  tirumres. 

7.  Les  pièces  dont  la  marine  aura  fait 
choix  seront  marquées  do  son  marteau; 
elles  seront  ensuite  découpées  etéquanrllt 
par  ses  soins  et  à  ses  frais.  La  marine  ne 
devra  au  déparlement  des  finances  que  le 
prix  des  pièces  éqaarrtes,  on  raison  de  leur 
cube  et  de  leur  nature  par  espèce,  ce  cube 
étant  calculé  suivant  les  procédés  de  re- 
cette de  la  marine.  Les  pièces  rebutées,  de 
même  que  les  remanants  do  toute  nature, 
resteront  à  la  charge  de  l'administration 
des  forêts  qui  en  opérera  la  vente  suivant 
les  formes  ordinaires. 

8.  Un  procès  verbal,  dressé  contradic- 
>toirèment  par  riogénleor  de  la  marine  et 
l'a  fient  forestier,  constatera,  i*»  le  nombre 
et  les  dirnensinns  des  pièces  livrées  à  la 
marine,  ainsi  que  l'essence  ues  bois;  â<>  la 
valeur  de  ces  pièces  estimées  isolément; 
3"  \r>  montant  de  î'indenmilé  qui  pourra 
être  due  par  la  niarine,  pour  la  déprécia- 
tion causée  par  les  sondages  aux  pièces  re- 
butées. Ce  procéS'verbal  contiendra  Ta  vis 
distinct  de  riogénieur  de  la  ntarise  et  de 
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î'a^ent  forcçiier;  f*n  cas  de  désaccord  enlre 
eux.  sur  ie  iiiuuLaûi  ùts  prix  uu  des  iodena- 
ailés,  il  sert  dranéra  donMe  minois,  doni 
TuDe  sera  adrpssf^e  an  départemenl  de  la 
marine  et  l'autre  à  la  direction  géoérate 
des  foréls.  Les  boU  ne  pourront  être  eait- 
vél  |Mr  IM  êgeots  ét  la  marine  qu'après  la 
rédaction  du  procé^-verbal  sasénoncé. 

9.  Une  commission  nommée  par  le  mi- 
nistre des  fiiiaïu  es  et  le  ministre  de  la  ma- 
rine aéra  ehargée,  chaque  aante,  d*arrêtar 
définitivement  le  eonipte  des  sommée dœf 
par  le  département  de  la  rrinrine.  Ces 
sommes  seront  payées  au  département  des 
flnaoces  selon  le  mode  indiqué  par  fart.  19 
de  To^toonanée  du  31  mai  1B38;  elles  fi- 
gureront en  recette  an  iMidgel  de  l'admi- 
Distratioa  des  furéts. 

10.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
narine  (im.  Magne  el  Hamelln)  sont 
ehargéi,  etc. 


8s  28  ocTQMB  1858.  —  Décret  impérial  por- 
tant «otoriMlion  de  la  soeiélé  ntonyme  foraiée 

k  Paris  »ou§  la  d(^noniinalion  de  Caissr  f^nicrafc 
des  famUUtf  compagnie  d^assorancw  «or  1«  vie* 
(\J,  Bull.  Mipp.  DXXVIt  S.  1817.) 

Neiioléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au' dé  parlement 

de  ragricnltiirc.  (in  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37  ,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
constatant  le  dépAt  à  ladite  caisse  de  la 
somme  de  six  cent  mille  Trancs  (tiOO,000 
francs),  formant  le  premier  cinquième  du 
eapltal  de  la  société  ;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*^.  La  société  anonyme  formér-  à 
Paris  sous  la  dénomiiialiuu  de  Caisse  gé- 
néral» d$$  Fttmiiles^  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie,  e:>t  autorisée.  Sont  ap- 
prouvé? les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu  ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les  5 
et  4  septembre  i8o8,  devaut  M*  Moc- 
quard  et  M"  Baudier,  son  coltégoe,  no< 
ta  ires  à  Pari  ;  leqœl  aete  restera  annexé 
au  présent  décret, 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécttlion  des  statuts  approuvés^  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  I^rB  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mui^,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  an  ministre  de  Tagricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  au 
préfet  du  département  de  !,i  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  à  la  chambre  de  commerce 
et  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

4.  Kotie  nisiilfe  de  ragricnllun , 


I.  —  16,  27  OCTOBRE  1858. 

du  commerce  et  des  travaax.  pnblks, 
(M.  RoQber)  est  chargé,  etc. 


16  :9Sê  OCTOitiB  1858.  —  Décret  impérial  qpi 
appelle  k  l'actiTilé  les  5,870  jeunes  soldats  ée 
la  rld^  f  de  1857.  affectés  k  l'année  de  ncr. 
(XI,  Bull.  DCXLIII,!!.  598^.} 

Napoléon,  etc.«.  va  la  loi  du  21  mars 
1832,  sur  le  reerolement  de  rarasé»  ;  vo  la 
loi  do  19  juin  1857,  portant  fixation  du 

contingent  à  appeler,  en  1^5^^  sur  U 
classe  de  1857,  pour  ie  recrulemeol  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  vu  le  décret  du 
3  avril  185S.  relatif  à  la  forroationdacon- 
tîn;.'pnt  de  ladite  classe;  ^ur  la  demande 
de  notre  minisire  secrétaire  d  El  U  sy  dé- 
partement de  la  marine,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrcê: 

Art.'l»'".  Sur  le  contingent  de  iâ  cla?» 
de  1857.  les  cinq  mille  huit  cent  soiianle 
et  dix  jeones  soldats  afléetée  à  Parmi»  te 
mer  sont  appelés  à  raclivilé.  Il  seraullé- 
rieuremenl  statué  sur  l'appel  à  Taclivité 
des  jeunes  soldats  destinés  à  l'armée  de 
terre. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  jeunes  sd- 
dats  sera  déterminée  par  notre  rarnî«'r<» 
secrétaire  d'£tal  au  déparlement  de  U 
guerre. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (MM.  Vaillant  et  Hamelin)  seat 
chargés,  etc. 


f9  »  30  octoeas  1858.  —  Décret  impérial  oei 
autorise  l'aditiission,  en  franchise  de  droits, m» 
cbanTres  bmto,  teillé»  oo  en  étoapes»  d*origîBe 
élranffère,  deatinés  h  être  converUs  en  Vrutct, 
pour  la  réexportation,  en  cordeftee  et  ronia 
de  loulo  espèce.  (XI,  Bull.  DCXLIII ,  n.  5985-! 

Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  de  notrt 
ministre  secrétaire  d  £iaL  au  departcmeot 
de  l'agriculture,  d»  commerce  et  des  ira- 
publies;  vu  l'nrt.  r»  de  is  ioi  ém 
5  juillet  1836,  avons  décrète  ; 

Art.  l^r,  Leg  chanvres  brul^  leiV\és  ou 
en  étoupes,  d^origine  étrangère,  destinés  à 
être  eonverlis  en  France,  poar  la  réeiper> 
latiun,  en  cordages  et  cordes  de  tonte  es- 
pèce, seront  admis  en  franchise  de  droit» 
sous  ks  cuudiUuns  délerminéas  par  i  arU^ 
de  la  loi  du  B  Juillet  1636,  lorsque  Vita^ 
tation  en  sera  eCTectuée,  soit  par  terre,  soit 
par  mer,  sous  pavillon  français  ou  saoft 
le  pavillon  du  pays  de  production. 

9.  Les  déelarsnts  s*engagerent,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  àréei* 
l>orter  ou  à  réintégrer  en  eolrepAt,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  sim  moiii 
des  cordages  et  cordée  en  poids  égal  aa 
poids  des  chanvres  Imperlée  tempotabe* 
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BMiit,  iêoê  qu'il  soit  accordé  aacua  dé* 
ekat  iMar^emiM  de  main-d'œuvre.  Le 
ptodaits  fabriqués  représentés  i  la  torife 
devront  être  exclusivement  en  chanvre. 
Toutefois,  tes  cordages  ou  cordes  qui  au- 
mot  été  enduits  de  goudron  ou  de  buif 
seront  égaleniMil  reçus  à  la  décharge  des 
soaniîssion<;  souscrites  à  l'entrée,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  d'élablir  aucune  dédaciton 
pour  le  puidâ  de  ct&  lualiéres. 

S.  DiDS  le  eu  prévu  par  l'art.  ci- 
dessus,  les  cbeams  bruts,  tetilte  on  en 
étonpes,  ne  pourront  être  importas,  et 
les  cordes  et  cordages  ne  pourront  cLre 
réexportés  que  par  les  ports  d'entrepôL 
réel  et  par  les  boieaox  ouverts,  aoil  en 
transit,  soit  à  l'importation  des  mirrhnn- 
dises  taxées  a  plus  de  vingt  fraapi  par 
cent  JKilogrammes. 

4.  Tonte  sonslraeilon,  tonte  substitu- 
tion, tout  manquant  constatés  donneront 

lieu  â  l'applicalion  des  pénalités  et  inter- 
dictions prononcées  par  l'art.  5  de  la  loi 
dQ  5  JnUlei  1836.  TontefoU.  les  déficit  qui 
qui  senml  recomtns  par  le  service  des 
douanes  provenir  exclusivement  de  dé- 
chets de  main-d'œuvre  ne  seront  soumis 
qu'au  paiement  du  simple  droit  sur  ia 
matière  brnte. 

5.  Les  cordages  et  cordes  qui,  an  lien 
d'être  mis  en  entrepôt,  seront  dirccte- 
meot  réexportés,  devront  être  expédiés 
sont  les  eondilions  générales  du  transit 
et  sous  les  formalités  déterminées  par 
les  art.  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
suivant  que  leur  renvoi  à  l'étranger  s'eS- 
feeiiMra  par  la  voie  de  terre  ou  par  la  voie 
de  mer. 

fi.  IVo?  ministres  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de» 
finances  (MM.  Rooher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

23  SBPTBMBRB  =  1*'  XOYKMBKB  1858*  —  Décnt 

jroi'érial  qui  d(*plare  d'utilité  pub'iqoe,  dans  la 
ville  de  Paris,  la  cuiUinuation  du  boulevard  de 
Séb«slopol  entre  le  pont  ao  Change  et  le  pont 
Saiut  Michel.  (XI ,  Buli.  DCXLIV,  n.  5992.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vn  le  plan  des  alignenwDts 

projetés  pour  la  continuation  du  bonle» 
vard  de Sébastopol entre  le  pont  au  Change 
et  le  pont  Saint-Michel,  à  Paris;  les  pièces 
de  Tenquéte;  la  déUbération  du  conseil 
monicipal,  en  date  du  16  juillet  1S58; 
l'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ;  les 
lois  des  16  septembre  1S07,  S  mai  ië4l  et 
^ordonnance  réglementaire  du  â5  août 
.1S35  ;  le  décret  du  M  mars  ;  notre 
conseil  d'£ut  eniendui  avons  déeiélé  ; 

6S.  XOTBHBaB. 
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Art.  Est  déclarée  d'utilité  publi-  ' 
que,  dans  la  ville  de  Paris ,  la  continua- 
tion dn  bentevard  de  Sébastopol  entre  le 
pont  nu  Change  et  le  pont  Saint-Michel» 
suivant  les  alignements  Indiqoés  par  des 
lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan 
ci-anneié.  En  eonséqnence,  le  préfet  de  It 
Seine,  agissant  ao  nom  delà  ville  de  Paris» 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  j  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
eonformément  à  la  loi  do  3  mai  1841  et 
an  déeret  do  26  mars  1853,  les  immeft» 
bfes  ou  portions  d'immenbles  dont  foecil* 
pation  est  nécessaire. 

S*  Notre  ministre  de  l'intériear  (M.  De- 
laagl«)  «1  chargé,  eie. 

iS  OCtOMB  =s  1«  «OTBliaKB  1858    —  Df^cret  ito 

pénal  qnî  oavre  on  crédit  extraordinaire  poor 
la  restauration  àm  PëglÎM  Saint* «AaiMt  k 
Jérusalem,  «t  Tapproprialion  de  cet  édifie* 
.  à  rexercice  du  cuite.  (  2U  ,  BoU.  DOULIV, 
.  n»  SMS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  25 
juin  1857,  portant  ûxation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l*eier* 
cice  1858;  vu  notre  décret  du  9  décem* 
hre  suivant,  portant  réparlUion,  parcha* 
pitres,  des  crédits  du  budget  des  dépenses 
de  cet  eierelce  ;  vn  notre  décret  dn  10  no* 
vembre  1856,  concernant  l'ouverture  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  dn  ii  aoèt  4868  ;  notre  conseil  M 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  sur  reMrdee  1858,  un 
crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix 
mille  francs  (90,000  fr.),  destiné  à  la  res- 
tauration de  l'église  âainte-Anoe,  à  Jérusa- 
len,  et  à  Tappropriatlon  de  cet  édiUce  à 
Texereice  dn  culte.  Ce  crédit  sera  inscrit 
à  un  chapitre  spécial  (Frais  de  restanra- 
tion  de  l'église  Sainte-Ànne,  à  Jérusalem). 

S.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  effeelées  ta  service 

de  l'exercice  1858. 

S.  La  régiiturisaiion  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  ani  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  dn  5  mal  1855. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  érangéres 
et  des  finances  (MM.  WslMWSkietMegne} 
sont  cii&rgés,  etc. 

13  OCTOBM  =  1«»  MOVBMBBB  1858.  —  Décret  in. 
périal portant  création,  en  Algérie,  de  sizsoos- 
préfeeiMwt  al  da  dnq  commisaariaU  civiia.  (XI. 
BnlLIX»LIV,a.6llÎ0é.) 

NépeJéoDi  et€.«  tur  le  n^porl  du  prince 

SI 
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cikijtgié  du  miuiàLére  lie  l'Algérie  et  des 
MlQBiM»  «vont  éteiélé: 

Art.  1*'-  Sont  érigées  en  chefg-lieax  de 
9oa§-prére€ture&  les  villes  de  l'Algérie  ci- 
4préi  désignées,  sâv.atr  :  Médéab«  liilia- 
«Ah,  daM  le-déiMftanint  d*Algar;  Hm- 
•tra,  TlemceOf  dans  le  département  d'O- 
ran  ;  «Incfma»  Béiif,  daBt  io  dÉptflemnt 
de  iiODsUoUna» 

t.  De»  fonniiiaiitla  elvilt  ml'liiill* 
liés  dans  les  villes  de  VAlgMe  ti-t^tiê, 
désignée*:,  savoir  :  Aumale.  tl^^ns  fa  pra- 
irince  d'Alger  ;  Nemoars,  dans  la  province 
.  d'Oran;  Balna,  DjidjeUy,S(Mik-TAfSW,d«iif 
la  yrovliMe  de  Gonatantioe. 

5.  T^s  arrondissements  des  sona-préfec- 
tures  inililuées  par  l'art.  1*'  da  pré- 
sent décret  sont  déliuiiléi  provisoirement 
eoBiiDe  il  ioil:  i«  rariopdiasenient  de 
Médé.ih  com|)rpDd  les  circonscriptions 
tommiinales  (ie  Médéah  et  de  Mouzala- 
Ytlle;  t"*  i  arruudisi^meal  de  Miliaoah 
eomprend  tei  eireonscriptions  eommn- 
nales  de  Milianah  et  <lc  VéRoul-Benian,  et 
les  districts  d'Orléans  ville,  de  Cherchell  et 
de  Marengo;  3^  l'arrondisseiDent  de  Mas- 
Mui  «Mipiund  ta  «IfeMfCffiptfoB  eom- 
MViMte  de  Mascara  et  les  centres  de  po- 
pulation créés  ou  à  créer  dans  les  plaines 
de  r£gbria  ei  de  l  Mak>ra;  4»  l'airon- 
dinemnl  ét  tkmemt  eomiMmid  la  eir- 
conscrlpIiQii  do  commissaffiat  civil  de 
Tfcnicen  et  le  district  du  commissariat 
civil  de  Nemours  ;  &o  rarroodissement 
de  Guelma  comprend  ta  draoïntription 
dowBBttate  de  Goelma  et  le  district  da 
coaimlssarint  civil  de  Souk-Arras;  Tar- 
rondlstement  de  Sélif  compri!nd  les  cir- 
eoDscriptioos  du  eommUsaridt  civil  de 
Mllf  at  da  ta  aonimiBe  de  Bougie^  ainti 
qne  les  villages  et  territoire?  dépendant 
des  concessiona  de  la  compagnie  Géoo- 
voise. 

A*  I»  laeioft  da^ahaann  dai  caaaaiiffa- 

riats  civils  institu^R  par  l'art.  2  da  pré- 
sent décret  s'élendra  provisoirement  à  an 
ravoD  de  quatre  kilomètres  autour  de  l'en- 
awita  da  eliaMtoa. 

5.  le  district  da  commiMartat  affU 
d'Anmale  est  classé  dans  le  département  et 
l'arrondissement  d'Alger.  Le  district  da 
commissariat  cMI  da  Batna  est  classé 
dans  i'arrondiiaenent  de  Constantine. 
Le  district  du  commissariat  civil  de  Djld- 
jetly  est  classé  dans  l'arrondiiseaneat  de 
Pbilippevilie. 

6.  Sont  sappriinée  iai  eomanistartats 
civils  étnljlis  dans  les  villes  de  i\ïilianah 
(département  d'Alger),  de  Mascara  et  de 
TIemcen  (département aOran)i  de  Guelma 
et  da  Sétir  (départaflient  da  Gonitautiiie). 
IM  eanmaMi  inittiaéai  dani  aea  laca- 


m  nu  —  13  ocioiRB  i8SS* 

Utés  seront  administrées  pju  des  raairai , 
conformément  aax  diapoiitloBt  da  note 
décret  do  i7iaini«l|4* 

7.  Leprînce(Jérôm€  Napoléon),  ministre 
de  i' Algérie  at  descolonies,e6tctiargé,etc. 


IZ  OCTOBAB  as  H  lOTBlUMI  1^58.  —  DéCKt  i» 

péritl  portant  MMoriMUflo  d«  to  loeiéU  •bo> 

njme  iornaée  li  Paris  sous  la  dénomiaxtion  de 
Ccmpugnit  de  f  Entrepôt  générai  dt  la  ytilMu 

ça,  BolL  aopp.  stxxvm,  a.  mi 

Napoléon,  aie*,  eor  le  rapportée  aolra 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpaitemeDC 
de  raçrieoltnre,  du  commerce  et  des  Irs- 
Taoi  publics  ;  va  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  dd  Coda  da  commerco  i  notre  waidl 
d'Etat  entendu,  avons  déerété  : 

Art.  i*'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sons  la  dénumioatîoiide  Compagim 
da  r entrepôt  général  de  la  vmm  ft 
aatorisée.  Sont  approuvée  laa  iliMida 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  coninm 
dans  l'acte  passé  le  25  septembre  \^ 
devant  M^  Louis-François- Aduiplie  Iram 
et  son  collégne,  sotairas  à  Paiit,  Mit 
^ï*  Tresse  substituant  M*  Foncber,  loa 
coiiéguep  notaire  à  Paris,  lequel  acte  fat» 
tara  annexé  au  présent  décret. 

S.  La  présenta  aalorlMlfon  paaita^lia 
réveqaée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuTés»  aani  paé> 
judiee  des  droits  des  tiers. 

8.  La  aoeiélé  aara  taoaa  da  wiaettae, 
tous  les  siK  moii,  un  e&tralt  da  son  état 
de  situation  au  ministre  de  ragrieuHure, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  sa 
préfet  do  départament  de  la  Seine,  u 
préfet  da  police,  à  la  chambre  de  eaoH 
merce  et  an  greffa  da  tribunal  da  MBh 
merce  de  Paris. 

4.  ^otre  ministi^  de  i'agrlcaltore, 
do  commerce  et  des  traYan  pnbttBi 
(H.  Ronhar)  ait  ckacgé,  ata. 


Î3  OCTOIRBB^  fl  TfOTTurHE  1858.  —  î>^crel  iTriyé- 
ritl  qat-«p|)rouTo  des  œodi£c«Uoii*  »uk  sialnU 
•d»  la Wmé  fermé»  fc  Pa«fa  wwita  ééiMwnlaaitai 

de  CompAqnie  dn  docki-entrrpMs  du  OmHTtk  (XI  f 
Bail.  Mipp.  nxXVm.n.  7851. J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noba 
Buinistia  secrétaire  d'Etat  ao  départanaal 
da  Fagrîealtore,  du  commerce  et  des  tu- 
vaux  publics  ;  vn  les  décrets  des  99  juillet 
im^  eî  27  juilk  l  1856,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Piril 
aana  ta  dénaanination  de  C&wnpmgmiê  éu 
docks-  entrepôts  du  Havre,  et  approba- 
tion de  ses  statuts;  vu  les  dé!jb<^'ra lions 
prises  par  l'assemblée  générale  des  âcUoo- 
■aiiaa  da  tadlta  aampagnie,  dana  tea  H»* 
nloM  des  i?  âTiil  at  80  nafamlm  1851; 
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notre  etiitteit  cfElat'  wUiùâm,  mns 

crélé  : 

Art.  1*^.  Les  modifications  aai  statuts 

Boa$  la  déoomioaiion  de  Compagnie  des 
do€hs-tnHTep6is  du  Bavrô  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  eonteoues  Uaos 
llBCte  passé,  le  90  septemlire  f8S6,  d»" 
vant  M*  Acioqoe  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  a£teiest«iaiiina6-iuftr6» 
aeot  décret. 

iHolre  ministre  de  l'agricvlture , 
du  commerce  et  dM  trcrenx  pûHha 
Çf^L  Ronlier]  eiC  chargé;  ele. 


27  OCTOBEi  =  ô  «ovembue  Î858i  —  Vècrel  sxnt 
i*oceiiJiiMUoa  administra li?e  da  rAJfférie  tlj, 
(lI.Bol].l>CXLVI,]i.SM6.) 

HepoléoD,  ete.,     notiv  décret  du  3i 

août  dernier,  portant  suppression  dn  gon- 
vernement  général  de  rAlgéTie^  sur  le  rap- 


port dnprincr  chr?r:3;6  dn  ministère  de  TAl* 
gérie  et  des  colonies,  avons  décrété: 

ïiXaE  1*^  Db  la  promuloation  wk 

Algérie. 

Art.  La  promulgation  des  lois,  dé- 
crets et  règlements  exécutoires  en  Algérie 
est  confiée  au  ministère  de  l'Algérie  et  dee 
colonfps  et  ré>n!te  do  l'insertion  au  Bolto* 
tin  ofllciel  des  actes  de  ce  ministère: 

2.  La  promulgaiiûu  est  réputée  connue, 
i^k  Paris,  le  joar  de  la  réception  do  Bo^ 
îetin  an  serrétariat  général  du  ministère; 

au  chef  lieu  dp  chaque  provinrc  de 
l'Algérie,  un  jour  après  la  réception  da 
Blilléttii  par  le  préfBC'  dtt  'd§|Moriemeiit$ 
o<»dan8  îps  clrconscriprlon.<  administratives 
secondaires,  après  Teipiration  dn  même 
délais  augmenté  d'autant  de  jourfi  qu'U  y 
au»  de  lais  cinq  myrkmétfea  de  dialaBee 
entre  le  chef-Ken  de  la  piofÉMie  fli  ecM 
de  to'  ctfconscrtpiion* 


Rapport  à  rÊmperfur. 


Strot  Votre  Maiesté  •  supprimé  le  goaTerne» 
de  1  Algérie  et  les  ûtfUtQlloiw  loca- 


i^i  général 

qui  ij  raltacLaient  ;  mais  il  est  pas  f>nlré 
dan*  tea  vuea  de  £air«  revivre  tout  entière  à  Paru 
I»  o— fcriliaatinn  adminiairatiw,  qui  ne  devait 
pliis  eiister  k  Al^er.  L'Empereur  m  a  laissé  la  tà- 
oh*t  d'appliquer  la  pensée  du  déciet  du  51  auût; 

m*. préparer  ï  1  accompliaMmentd*  cedft- 
voir  par  une  étude  sérieuse.  Le  décret  qa»  je  son- 
laet*  à  Votre  Majesté  a  pour  bot  e»entiel  de  sim- 
plifier radministration.  En  confiant  aux  poa?oixa 
locaux  la  plus  grande  Mvtif»  dM  «ttrifaalioMda 
guuvemeir  général,  j'ai  tmtSn  donaer  mx  «dmt- 
Tkistrateurs  la  faculté  et  leur  imposer  k  la  fol;  To- 
bligAlioa  d'oB»  pin»  grande  activité  i  j*ai  désiré 
amÊ&if  «D  dlnfanMirtriiiterfentioii  admintstmtive, 

lals.sLT  plus  tic  liljcrl''  à  l'iiiiliulivc  inflividutlle. 
Je  prie  l'Empereur  de  me  permettre  de  justilicr 
|m  diipiMilioina  principalea  da  projet  que  j'ai 


tlXRE  l",  Db  ia  vitonmaanoM  mt  AUiue« 

ATantle  décret  dn  SI  «oAt  1856^  la  promolga- 

iicn  des  lois,  décrets  et  règlements  avait  lieu  k 
Aiger.  Aujoord'lmi,  il  n'y  a  pas  d'autre  adminis- 
iMtion  centrale  de  F  Algérie  que  celle  qui  cat  k 
Paris  entre  lea  mains  da  ministre.  C'est  donc  ao 
ministère  one  doit  être  confiée  la  promnigatioa. 
Les  délatîs  légaux,  k  l'expiration  d»qiit}Ls  les  ac\ti 
oOmèà»  seront  eiécntoifes  en  Algérie,  sont  esn- 
pmiildi>Myiati«  ig^b^doai  r«ppU««- 

^TtlttB  IL  Sn  i.*Aaiiui»m«M»  tMVweUbi. 

La  noatelle  organisation  piWiJBiah  repoee  snr 
d«a2  bmê  :  1*  i'eaiteiuioa  àm  cttribatiem  des 
pfifeli  «1  dM  cenmaBdsnft  territoire»  mili- 
taires; 2*  la  création,  pour  cliaque  province,  d'un 
nmiseii  général,  cMannin  ««  tenitoiiv  civil  et  an 
1l9ivitc4M  MilHatoew  Les  aMHbieloflv  dw  prëfcii  en 
Alpéri^;  n'étaient  m^mo  p  is  cfA]rs  de  I-jurs  coll/- 

Se»  de  France  avant  le  décret  de  décentralisation 
i8S&  Mdaiii  I  dw  pourfirtsaBspefléfk  <MI« 


géa  k  des  référés  coatinml»,  même  pottr  les  cas 
les  pins  simples,  les  préfets  algéricDS-Sb  tronyaieitt 

pinprisonîu'î  tî.aiis  un  .syst'iiif  (u*i  î'ou  rk-rit  sur 
tout  et  où  l'on  ne  prend  de  décision  sur  rien.  One 
pMWuv  limiilefli'  énMPie  ans  wlnriHisltamn  le 

jnste  prestige  tin»  devrait  s'nttarhrr  h  î^  ti 
tious',  énervs  leur  force  ,  donne  k  l'administra • 
tira  généNft  des  habitodes  ftmestes  d'attrwoie- 
ment  ^\  aboutit  k  rimpTiis<;aTire.  Cet  état  de 
chcfôes  €Oiu mandait  aae  réforme  radicale.  Le  dé- 
cret de  1 802^  dont  VMm  Mfljnné  a  prir  IMlia- 

tîTp,  infî!«-fiie  nsKt  qtipHi?s  sont  «mos  idées  sar  les 
couditiom  d'une  bonne  admmistratioB  locale;  il 
me  traçait  la  route  qne  j'avais  k  snirre.  Je  n'hé- 
site dona  pw  à  pM^Kwer  k  l'Empereur  d'eppli- 

Îaer  k'  PAIgérfe  les  disposition» ae  ce  décret,  et 
'attribuer  aux  préfets,  non  seulement  la  presque 
totabté  das  poovoir»  dépari— HBBtaoi  c«ntrcHiés 
pfdri^wifWtmff  ÉV^mAv  dniMMMinEKiiient  géné* 

rat,  mBÏs  encore  bi-ancoup  de  ceux  que,  d'après 
d'anciens  errements,  le  ministre  de  la  guerre  s'4- 
Slll  fféMC*fte  aW  4tv  vMn,  un  pays  o6  le  p<m> 
vo'r  looal  doit  t^Toir  un-'  ccrl.uiif?  imlépendanee, 
c'est  l'Algérie,  où  tout  est  dans  des  conditleo» 
spêdiiiii  J^hi  iab1i##appU«f«l»-lvvrai  principv  s 
gouverner  do  centre,  admtni.frrr  mit  les  lieux. 
Cette  décentrali»«tion,  combinée  avec  l'agrandie 
SMOMnt  des  dépertements,  créera  pour  les  préMa 
et  pour  les  conseils  de  préfecturr  ,  rinnt  l'inter- 
vention va  être  rendue  plus  fréquente,  un  sar- 
cst^da  trava^tt  et  d«  responsabilité.  Anarf  k  dlerat 
porte-t-il  que  les  secrétaires  génératrx  seront  pris 
en  dehors  des  membrai  d^  conseils  de  préfectore. 
l/BinpiM-euf  paWNM-,  je  Pasnère ,  qav  le  pvfasa^ 
applicable  k  un  grand  nombre  de  préfectures  en 
France  sera  utilement  étendu  aux  préfecture»  algé- 
riennes, amqoeUes  le  mouvement  que  Votre  Mn- 
jesté  veut  donner  k  la  coion&Mtion  et  les  besoins 
croisBaaats  d*nne  société  qui  se  fSoïKie  imposent  des 
obligations  inconneres  aox  adminislratians  de  la 
aétoonol^^LM  vt*     at  0  da  décret  inainti«i- 

tincf  r-n  Icrriloire  civil  et  en  territyir»?  mili- 
ture*  Le  premier  est  administré  par  la  préfet,  le 

*  par  la  ^aMI  eoaaMBdasi  lïr  dMdeP) 
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s.  Sn»  l«i  flkemwtâtteei  extraordi-   acta  atntl  promiilgiiét  toot  fminèdUte- 
ntiraiy  la  promalgitioii  peut  èire  faite  i    nMDt  eiécutoires. 
iOB  &ê  caiite  w  par  Toia  d'alllciiai.  ha      4.  La  Bullaiin  ofiiciel  dat  actea  da  (oa- 


InYwti  k  cet  effet  des  attribationt  préfectorales. 
Celte  eMÎmilatioii  régularise  l'action  ciTÏle  du 
commandant  militaire.  Et,  de  même  que  j^ai  pro- 
posé à  Votre  Majesté  de  renforcer  les  conseils  de 
préfeetnre ,  de  aèiM  je  U  prie  d'approuver  la 
créâtioD  d'an  conseil  des  affaires  civiles  près  da 
commandant  du  territoire  militaire.  Ce  conseil, 
dent  le  principe  eiiite  dans  les  eommÎMiom  eoa* 
suttalives  actuelles,  assistera  le  commandant  mili- 
taire dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administrati» 
TC»,  et  remplira  «après  de  lai  les  fonetiom  é» 
conseil  de  préfecture.  L'administration  provin- 
eîale  algérienne ,  amenée  k  ce  degré  de  dévelop- 
pement» doit  avoir  son  complément  dans  l'insti» 
talion  d'un  conseil  général.  Je  propose  k  Votre 
Majesté  l'adoption  de  cette  importante  mesure. 
Les  conseils  généraux  forment,  dent  notre  sys- 
tème administratif,  le  véritable  couronnement  de 
la  constitution  départementale.  Le  pouvoir  de 
1848i  par  cela  même  qu'il  créait  des  départements 
en  Alôéiie,  y  créa  des  conseils  généraux.  Mais 
celte  cuspaeition  de  Tarrété  du  10  décembre  18^8 
resta  «ans  application  et  h  l'état  de  lettre  morte. 
Il  JM  irai  pins  qu'il  ea  soit  ainsL  Dans  les  dis 
•nnéef  «|n{  te  sont  deonlées,  les  limites  da  terri- 
toire civil  se  sont  élargies,  la  population  a  aug- 
menté, les  institutions  m|tnioipâles  ont  grandi  en 
iorea  al  an  aooibra ,  les  raaioofces  applicables  I 
une  gestion  financière  spéciale  se  sont  formées  : 
le  moment  est  donc  vena  de  donner  corps  et  via 
ana  coasaila  géadranx,  an  les  faisant  passer  de  la 
fiction  r^lementaire  k  la  réalité  praticfue.  Mais 
rimpereur  pensera  peut-être  qu'il  ne  faut  pas 
dèaanjoord'hui  appliquer  k  catia  imtiliilkni  an 
Algérie  l'élection  populaire.  Cet  admirable  prin- 
cipe  de  notre  droit  public  présenterait  des  périls 
au  milieu  d'une  acalëté  qui  aa  fonda.  LMIaelioB 
viendra  kson  heure;  et  rKmperenr,  conseillé  par 
l'expérience ,  l'appliquera  en  Algérie  quand  le 
moment  sera  venu.  Que  les  conseils  généranx 
fonctionnent  bien,  que  cette  institution  éminem- 
ment libérale  pénètre  dans  les  habitudes  de  U 
population  et  «nrlont  dans  celles  da  Tadministn- 
tton,  et  alors,  sans  sgitations,  sans  secousses,  avec 
certitude  du  succès,  Votre  Majesté  pourra  doter 
les  départements  algériens  des  droits  dont  joids- 
aent  las  départements  firançais.  Le  véritable  pro- 
grfca  eele«uiqai,  pour  n*avoir  pas  k  reculer,  pro- 
cède  sans  précipitation.  Les  membres  des  conseils 
généraux  seraient  donc  nommés  par  l'Empereur 
et  choisis  parmi  las  ph»  notables  et  les  plus  capa- 
bles propriétaires,  industriels  et  commerçants  do 
l'Algérie.  Ces  assemblées,  dont  les  attributions 
sèment  conformes  k  celles  que  possèdent  les  con- 
seils généraux  de  France,  surveilleraient  la  gestion 
des  finances  de  la  province,  pourraient  ordonner 
la  publicité  de  leurs  déltbëntions,  et  aoraiant  la 
<lroit  d'exprimer  leurs  voeux  au  ministre.  Votre 
Jllajesté  remarquera  que,  aux  termes  du  décret, 
ies  conseils  générsux  algériana  amont  une  mis> 
«ion  provinciale  embrassant  les  deux  territoires. 
Les  raisons  qui  me  font  proposer  cette  organisa* 
tion  s'appuient  sur  les  conditions  exceptionnelles 
de  l'administration  algérienne.  Topographiqoe- 
ment,  les  deux  territoires  n'en  font  qu'un;  ils 
s'entremêlent  tellemaat  par  «ne  série  d*aaclavea 
f«sp«:tivas,  qp'Un^  a,  pour  aiMî  dii«,  pM  m 


route,  pas  un  chemin  vicinal  dont  le  tracé  m 
pssse  k  ptasiems  reprises  de  l*vn  k  Fantie  tern> 

toire.  Les  intérêts  administratifs,  commerciiox, 
agricoles  sont  tellement  confondus  et  si  élraits> 
ment  liés,  que  leur  séperation,  dTaprès  la  aalart 
de  l'autorité  dont  chicun  d'eux  relève,  est  aussi 
impossible  à  concevoir  qu'à  réaliser.  Ccst  ce  que 
totre  goBvamamant  a  compris,  en  llendbnt  défi 
aux  deux  territoires  les  attributions  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consoUattTsi  d'a- 
griculture, n  faut,  d'ailleurs,  se  aouvmifMb 
territoire  militaire  n'a  qn'iine  existence  Innsi» 
toire,  et  que  nous  devons  arriver  à  n'sToii  <^ 
des  territoires  civils.  La  constitution  d«tae%ai 
coloniaux  n'a  jamais  admis  de  distinction eatn 
les  recettes  et  les  dépenses  se  rapportant  i  l'on  si 
k  Feutra  tanitoira,  at  cette  oonnexité  ûatadin 
n'est  qne  maintenue  par  les  dispositions  ia  (>• 
Ire  3  du  présent  décret.  La  logique  ei  U  (orce 
des  choses  obligent  donckn'avoir  qu'un «loBBf 
seil  général  par  province.  Le  préfet  et  le  ^ttità 
auront,  au  même  titre,  leur  entrée  an  cosicil, 
pour  y  soutenir  et  y  développer  |«s  propositioBi  \ 
ai  intéreweraient  leurs  territoires  respectiik  U 
ndget  provindat, soumit  au  conseil,  sers  prépiié 
de  concert  entre  ces  deux  chefs  d'adminiitratisa 
et  présenté  par  le  préfet.  J'we  attendre  lespl» 
heureu  rëanitata  da  Tinnovatimi  que  j'ai  nlaa* 
neur  de  proposer  k  Votre  Majesté.  L'iostitntioa 
des  conseils  généraux  en  Algérie  anra  pealrêM 
une  action  encoia  plot  sanaible  et  pins  liiantt» 
sanle  wr  l'esprit  général  des  populations  que  jur 
la  marche  de  l'administration.  Les  colons  coa* 
tracteront  ainil  rhabîtndo  da  fcira  leurs  alani 
par  eux-mêmes,  de  s'occuper  du  bien  céoéral,  de 
s'élever  au-deisus  des  fréoccupations  égoûtss  A 
loealas;  ils  apprendront,  en  prenant  part  m 
affaires,  combien  la  mission  de  l'administrattos 
supérieure  est  difficile,  et  ce  qu'il  lui  fsnl  de 
temps  et  d'efforts  (KMiriocnaillir  le  fraitdeiaw> 
•ores  las  plus  saintaliaa. 

TmiB  m.  Do  BvncBT  vaovneiAL 

L'ordonnance  du  21  août  1859  a  jeté  lespr*- 
miëres  bases  du  régime  financier  de  J'Aigérie  ea 
dotant  la  colonie  d  un  bugdet  local  tppelé  budiftt 
général  des  services  coloniaux,  l.'és  cette  époque,  i 
la  distinction  entre  les  dépenses  à  la  charge  dn 
la  colonie  et  les  dépenses  k  la  chargie  du  txéeor  , 
fut  visiblement  inspirée  par  l'esprit  «te  nos  insti- 
tutions financières  départementales.  En  rèaUlè. 
toutefois,  et  malgré  cette  tendance,  la  nomencla- 
ture des  dépenses  coloniales  différak  sardes  poiett  : 
essentiels  de  la  nomenclature  des  dépenses  dépl^ 
'tementales.  Ainsi,  entre  autres  dispositions  d'os 
caractère  évidenuaenlaioeptionnal,  on  rattaslMit 
I  ce  budget  colonial  Padministration  et  le  ea» 
mandement  du  peuple  indigène,  et  toutes  les  è*- 
penses  qui,  en  France,  sont  à  la  charge  deacoss- 
munes.  Qacnt  aux  recetteseoloniales,  il  ne  UU 
chercher  leurs  rapports  avec  nos  recettes  dépHMp 
mentales  que  dans  la  nomenclature  des  atmMt 
aeoondairM  du  revenu.  L'impôt  foncier  B*enrtal 
pas  en  Alpéric,  la  ressource  des  centime»  addr 
tionnels  manquait  au  budget  colonial,  mais  2 
Joninait  an  antiar  dn  pfodnit  important  da  fi» 
pôt  arabe.  L'Etat  ne  aa  réservait  que  le  pnèà 
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veroement  de  l'Algérie ,  publié  à  Alger, 
esl  Mippriiiié. 

TITRE  II.  Db  L^ADMINIgTftATIOH 
nOTlNCIALB. 

5.  La  difiilon  administrative  de  l*Al- 

cérie  ea  trois  provinces  est  maintcnae. 
Chaque  province  est  divisée  en  territoire 
civil  eteo  territoire  militaire.  Le  territoire 
civil  de  ditqoe  province  forme  le  départe- 
ment. 

Dei  préfets. 

6.  Le  département  est  administré  par 
l€  préfet.  Le  territoire  militaire  est  admi- 


Biitré  par  le  commandant  de  la  dlviiion 
terdtoriale. 

7.  Il  y  a  prés  de  chaqae  préfecture  un 
secrétaire  général,  pris  en  dehors  du  con- 
seil de  préfecture  et  n'en  faisant  point 
partie. 

8.  En  cas  de  décès,  d*absence  ou  d'em- 
pêchement du  secrétaire  général,  le  préfet 
désigne  an  conseiller  de  préfecture  pour 
le  remplacer.  Il  en  donne  immédiatement 
avis  an  ministre. 

9.  Le  conseil  de  préfecture  est  composé 
de  quatre  membres  pour  le  départemen^t 
d'Alger,  et  de  trois  membres  pour  chacun 


des  eontribiiliofis  mtraoïdhiahw  de  Ce 
premier  eSMÎ  financier  ne  porte  aucune  tracs 
d'oniganiMtÎMi  provinciale.  Lea  recettes  formaient 
na  fonds  eooianm,  «rasdistiiiction  d*or^;iiM*  Ls 

budi^et  des  dépenses,  délibéré  à  Alger  en  conseil 
d'adnainistration  et  soamis  à  Tapprobation  da 
ministre,  se  divisait  en  autant  de  sections  quMI  J 
avait  de  localités.  £n(in,  un  fonds  de  r6crve, 
dont  le  montant  était  arbitrairement  fiié  par  le 
rainistrct  restait  k  sa  disposition  ponr  parer  ans 
besoins  extraordinaires  et  à  Tinsaffisance  des  cré- 
dits aliooés.  Tel  a  été  le  régime  financier  de  TAl- 
jgérie  josqu'en  18^3.  Le  budget  des  services  colo- 
niaaK  de  celte  même  année,  établi  pour  U  der. 
nière  fois  sur  les  bases  posées  par  Poraonaanee  dn 
21  août  1839,  sVst  soldé  par  an  excédant  de  re- 
cettes de  de»  miUkms  cinq  cent  mille  francs,  les 
dépenses  tétant  élevées  11  environ  doine  millions 
cinq  cent  mille  francs.  Le  17  janvier  1845i  inter-' 
Tiai  une  ordonnance  dont  les  dispositions,  encore 
en  vignear  •ajoofd'hiii,  marquent  na  véritable 
progrès  dans  la  voie  de  la  r(*gularité.  Cette  ordon- 
nance, complétée  par  celle  de  Tannée  suivante 
/2  janvier  18^6),  éublit  ane  distinetioa  entre 
les   dépenses  k  la  cliarge  do  trésor  et  les  dé- 
penses à  la  charge  de  la  colonie.  La  nomencla- 
tara  de  ces  dernières  rentre  davantage  dans  les  li« 
iiiit«îS  des  dépenses  qui  incombent  aui  départe- 
ments; l'Etat  prend  à  sa  charge  les  dépenses 
do  commandement  et  de  l'administration  des 
Arabes,  celles  de  la  colonisation,  etc.  ;  et  le  nom 
rlc  bngdet  local  et  municipal,  substitué  h  celai  de 
budgat  colonial,  indique  qoM  la  déCnit  d'institu- 
tions coramunales  rattache  encore  an  budget  de 
i  j  colonie  des  budgets  qui  en  seront  un  jour  déta- 
chés an  profit  des  communes.  L'ordonnance  dn 
17  janvier  1845  renferme  une  di^osiiion  que  je 
regarde  comme  fort  importante,  perce  qnMle  est 
le  point  de  départ  de  la  décentralisation  finan- 
cière que  consacre  le  nouveau  décret  soamis  à 
Votre  Majesté  t  elle  tieat  flompte,  dan»  h  répar- 
tition des  crédits  applicables  auxservices  des  trois 
proviAoest  de  Torigine  des  revenus.  Les  produits 
réalisés  dans  chaque  province  sont  eonseorés  h  ses 
dépenses  particulières  jusqu'à  concurrence  des 
troia  quarts.  La  réserve  d«  vingt-cinq  pour  cent, 
pr  Aérée  flor  le  «eivena  de  ehaqne  province,  forme 
an  fontb  particulier  dont  le  ministre  se  réserve  la 
disposition.  Ainsi,  malgré  cette  dernière  restric- 
tion» OB  peatdireqaa  le  eoasUlation  financièvé 
b-  la  province  est  un  principe  auquel  les  auteurs 
iea  ordonnances  de  1845  et  184^  ont  rendu  liom- 
fffcMga  alovf  même  qu'ils  n*aa raient  pas  prévo  tout 
!•  â4Sveloppaniiitqaer«vemrlni  réservait.  Enfiot 


ponr  compléter  cet  aperçu  de  Vétet  de  la  législa- 
tion financière  de  l'Algérie,  il  est  indispensable 
da  rappeler  rimportante  modification  apportée 
•a  réifima  de  ISlO»  en  ce  qni  coaoerno  le  revenu 
de  la  colonie.  L'impôt  arabe  a  cessé  de  fignrer 

Carmi  les  produits  coloniaux,  et  a  été  classé  dans 
i  nomendatm*  des  reeettes  da  t»ésor.  Vne  por- 
tion seulement  de  cette  importsnte  source  de  re- 
venu est  affectée  k  l'équilibre  des  ressburces  et  des 
dépenses  locales  et  municipales.  Primitivement 
fixée  au  dixième  du  produit  net  de  l'impôt,  ce 
prélèvement  proportionnel  a  été  porté  aux  trois 
dixièmes  par  décret  du  25  août  1852  i  j'espère 
que  Votre  Uaiesté  vondra  biea  l'élever,  pour  l'a- 
venir, k  dnqdhièmes.  Goattitné  ainsi  que  je  viens 
de  l'exposer,  In  budget  de  la  coUmie  s'est  élevé, 
dans  ces  dernières  années,  à  la  somme  d'environ 
•ept  millions,  dans  leqaelle  la  province  d*  Alger 
entre  pour  trois  raillions,  et  chacune  des  deux 
autres  k  peu  près  pour  deux  millions.  Cet  ez< 
posé  des  phases  saoeeadves  du  r^me  fiaeneier 
de  l'Algérie  a  pour  but  de  faire  ressortir  aux 
yeux  de  Votre  Majesté,  d'une  part,  le  développe- 
ment naturel  et  progressif  qu'a  reçu  le  principe 
de  l'émancipation  budgétaire  des  trois  provinces; 
de  Tautre,  Texislence  et  l'origine  des  ressources 
qm  pwmettent  de  substituer  aujourd'hui  les  dis- 
positions du  présent  décret  à  l'ordonnance  cîe 
ISâô,  et  d'assimiler  la  gestion  financière  des  pro- 
vinces algériennes  à  celle  de  nos  département. 
Le  budget  local  et  municipal  est  désormais  rem- 
placé par  trois  budgets  provinciaux  distincts,  ap- 
plicables, dans  chaque  province,  au  territoire 
civil  et  an  territoire  militaire.  Les  recettes  et  les 
dépenses  d'une  nature  parement  municipale  sont 
définitivement  écartées  de  ces  budgets,  qui  con- 
servent on  caractère  essentiellement  départe* 
mental.  Déjk,  par  le  fait  de  la  eonstilntion  d*nn 
certain  nombre  de  communes  de  plein  exercice, 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  leur  étaient  pro- 
pres soat  rentrées  sons  Pappfleation  dn  fégime  fi- 
nancier communal.  Quant  aux  recettes  et  aux 
dépenses  de  même  nature,  particulières  à  des  lo- 
calités eaeore  m-ivées  du  droit  eommvnal,  le  dé- 
cret en  fait  l'objet  d'un  budget  spécial,  réglé  par 
le  préfet  ou  le  commandantdu  territoire  militaire. 
Le  prélèrament  de  vingt-cinq  ponr  cent,  exercé 
sur  les  revenus  de  chaque  province  pour  le  fonds 
général  de  réserve  et  de  prévojance,  esl  réduit  à 
dix  pour  cent,  eta*alimente  plus  qa*aa  seul  fonds 
appelé  fonds  commun.  Le  ministre  pourra  en  dispo- 
po!>er,  &oit  pour  subvenir  k  des  dépenses  d'un  in- 
térêt comnmaaox  trois  provinces,  soit  pour  venir 
«a  aide  aux  provinces  dont  les  ehaife»  ordinaires 
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des  denx  autres  départemiil.  Imqii'mi  wil  gériéfal  composé  de  douze  membm 
conseil  de  préfecture  se  trouve  Incomplet  au  moins  et  de  vmgl  membres  au  plus, 
par  suite  de  vacance,  d'absence  ou  d'em-  47.  Les  membres  desconaeils  généraw 
pêcbement  d'un  de  ses  membres,  le  préfet  WBt  nonniéf  par  rEropcreur  sur  la  pro- 
désigne, ponr  le  suppléer,  un  conseiller  position  du  mmistre  de  1  Algérie  et  des 
L'énéralott  anehef  debareaadelft  prêtée-  colonies.  Us  sont  choisis  parmi  les  noU- 
Ifj^f^,  bles  européens  ou  indigènes  résidant  dm 

10.  Les  préfets  nomment  directement,      prorhicè  on  rétânt  propriétifrei. 
rar  ItprtMtttMioBdMdlrers-ellerkde  ser-      18-  Les  membres  des  conseils  généraox 

\ice  et  en  se  conformant  aux  conditions  sont  nommés  pour  trois  aD5  et  peuTenl 

d'aptitude  déterminées  par  les  règlements  être  renommés.  Pour  les  deux  piemien 

cl  les  instructions  ministérielles,  aux  em-.  WOOttYCHemenU ,  Wê  eMfeUcn  MrtiDtf 

aloif  déiiiBérill  tibtam  A  ci-CMieié.  «toat  dérigriés  i^ar  la  voir#iiiÉrt, 

41.  m  «ftftfent,  soit  en  cônacH  d« Iffl-      .f»'      P*"^îf I?T  ""Ulu 
fecture.  soit  sans  l'intervention  de  ce  con-  «S^lïï^'rflfli 

Mil,  sur  toutes  les  matières  administra-  commissaires  •^'«ff^ 

tives  dont  U  nomenclature  est  fixée  par  conseiller*  de  préfecture  IcfflOBBiDdAD  s 

H  tMaMm  n  M  «mumA  *^  du  territoire  militaire  et  les  coraraaodâDls 

!!r  c  f  UoM^^A^  h  n  de  subdivisions  ou  de  cerclea  ;  i«  Jei^ 

42.  Sont  «P»«^«*.™«'^^^  et  comptables  employés  à  ras*Kè7*li 
décision  du  pouvoir  central  toutes  les  ma-  ^^^^  iScouvrtniélIt d« taipftU 

tiéres  qui  y>f[^»«»^i.  ^^^^  et  a7paîemeut  des  dépenses  pubV.qoS^de 

^^XLZ'î^\^SSS^S?f:^i^S^  50  les  ingénieurs  despoûU 

Sîp•îî^em1^?aïe^'^c?!run^^^^^^  îiîîïït^ 

directement  l'intérêt  général  de  l'Etat,  et  ^^^^^^ 

dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le  ta-  J^^Jg.  Jo  les  agents  forestiers  en  fonctiotis 

dans  la  province;  5°  les  emplojéa  des  pré- 
Dm  cotnmandatdê  éu  têrriMrê  mOi'  lDCtaras,MMis-prércetwrMci 


tairêv  civils,  et  les  employés  des  bureaux  errSs 

43.  lei'co»«iaiirfaiits  du  territoire  mi-  commandement  du  territoire  nrflilairt. 

litaire  exercent  dans  ce  territoire  les  attri-  20.  Lorsqu'un  merhbre  d'un  conseU  gé- 

bulions  civiles  dévolues  à  l'autorité  pré-  "é"^*'  «  manqué  a  deux  sessions  conséoi- 


fectorale  dans  le  département.  ttvciSiMÇiaMe  légitinea^t 

44.  n  «Il  iDttUaè  prés  du  commande^  P«f    conseil ,  il  est  considéré  comme 

ment  du  territoire  mimaire  un  conseil  des  démissionnaire  et  il  est  pourvu  à  son  reia- 

affaires  civiles.  Ce  conseil  est  composé  d'un  piacement.  Il  est  toujours  pourru,  avtft 

lous-intendant  militaire  à  la  désignation  ronvertnrt  dc  la  sciaioii  anlliulle»  inx  n- 

du  ciHiiBMBdaDt  da  tetrlleiray  du  ciief  cances  qui  se  produisent  dans  le  seiadei 

dtt  aerfiec  de»  domaines,  du  chef  du  ser-  conseils  généraux  par  suite  de  décès,  de- 

vloe  des  Contribtitlons  diverses,  et  d  un  mission,  perte  des  droiU  civils  ou  poii- 


membre  civil  A  U  nomitiatiofi  du  ministre.  '»U«es,  ou  poar  toakrMfè 

45.  Les  ecmitiaiidaAts  dti  teititoirc  ml-  '    tl.  La  dissolution  d'dn  ccl 

litaire  statuent  en  conseil  des  affaires  civiles  pont  ôlre  prononcée  par  rEmperwir;  co 

sur  les  matières  attribuées  auapréfcti  Ml  ce  cas,  il  est  procédé  à  la  foriBati<m  d'an 

conseil  de  préfecture.  nouveau  conseil  avant  l'oirreitine  de  la 

MMioli  «DMelto- «t  tu  |in»' tiM*  dans  k 

Det  conseils  gerutraum.  tf^,,,     troll  mott,  à  paW  ittjott  d»  H 

46^  Il  j  a  dans  chaque  province  tut  edn-  dissolation. 

•orpaiMraient  le«  renoarcet.  Une  nomenclature  en  «era  f«ite  entre  les  trois  province^  et  le  idsii 

aosvMle  de*  èlpéaiBi  à  tfc  ehargfc  âHt  p<«%iiie«i  et  cdhunon  pât  toi  dld«t  imiié^aL  Iffiw (Mf ,  9r* 

des  ruretlca  perçaes  à  leur  profit  a  mis,  autant  que  réconomie  génér;ilc  da  décret  soumis  S  Yctrt  W- 

pottible,  le  nouTean  régime  financier  en  harmonie  jeslé  :  U  tend  à  rapprocher     taOitiitioaito^dt  FA^ 

eue  aeire  régime  départemeiMal.  Btalb ,  la  ge*>  «Iria  ds  eellei  de  la  Franeé  «M  M  tfMpNÉHIt 

tien  financière  est  placée  sous  la  sorraillance  dei  jll^èra  qu'il  fera  fairt  ua  grand  pas  dans 


leoiUeits  généraux,  êt  cette  partie  du  projet  ne  (ait  Vtlie  de  régularité  et  de  piogrèi  qm  est  la  peodi 

qtie  reprodaîN  les  dispodtiont  dé  la  loi  da  10  mal  eddMahte  dé  l'Empereur. 

1838.  La  liquidation  du  bndget  local  et  municipal  Vcuillèï  agréer  ,  Sire,  rhomimagè  tlo  proîoti 

pouTant  laisser  un  boni  légué  par  les  exercices  an*  et  respectueux  attachement  arec  iec|uel  je  sou,  éc 

térienrs,  il  m'a  parti  utile  de  réseHMe  Irlfl  propO^  Yotre  Majesté,  le  trés^évoué  cousin ,  le  ^rim 

sition  du  ininbtre  l'emploi  de  cette  ressource.  chargé  du  ministère  de  TAl^^tié  et  dM  ' 

t)ne  di»f  ooiliga  «péciaie  porte  cpie  k  répartition  it^ntf  NAroUoa  (iàaOlif ). 
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ligles  pour  ta  MtHon  d$$  eonteil» 

Xe  conseil  général  tient  ,  chaque 
née,  nne  9f<?sion  ordinaire  au  chef-lien 
ia  province,  il  se  réunit  en  session  ci- 
MiidiiaiMt«outoe  les  fois  qu'il  «st  cunvo- 
è  A  cet  eflit.  1m  membMa  da  «qsimM 
•éral  sont  convoquée  :  par  le  préfet, 
ne  ^département;  par  le  commandant 
i  tonitoif  e  militaire ,  dans  ce  territoire. 

25.  L'époque-eUt^nrée  d^ehaqueses- 
m  sont  filées  par  des  décrets  impériaux. 

s  présidents,  vice-f?ré!5ifients  et  secré- 
ires  des  conseils  généraux  sont  npmméi 
tr  TWoi'pfno.t» 

ilep.r!P  préfet,  qui  rc^d^n,^-   ^^^t^T  J^^J^T'''^ 
rs  ooavelleraent  nommés  le  serment  con-    îétf  en  l^aV    Î/Sa  I«  llf  S«  '/il 
iotionnel.  Les  membres  qui  n'ont  pas    issl  Z  w-ii  Ji? J^-ï       *.î  ^ï" 

ni  séance  qu'après  avoir  prêté  ce  1er-      ^9      «/v».«:i  «x-x  t      .  , 

ratioos  on  procés-verbaux. 
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les  trois  années  qui  suivront  la  condam- 
nation. 

SO  II  est  interdit  à  toQt  coiueil  général 
de  se  mettre  en  correspondance  a\oc  un 
autre  conseit,  ou  de  faire  ou  publier  au- 
cune prœlaaiatioQ  ou  adresse.  En  cas  a  m- 
f|ratition,  le  préfet,  après  avoir  pria  ravit 
du  commandant  de  la  division,  suspendit 
cession  du  conseil  général  jusqu'à  ce  qti*n 
tit  été  statué  par  PSmpereur.  L'arrêté  de 
suspension  est  transmis»  au  proenroor  gé- 
néral pour  l'eK^cntion  des  lois  et  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  peines  détermi- 
nées par  l'art.  123  du  Gode  pénal. 

31.  Tout  éditeur.  Imprimeur,  Journaliste 
ou  autre,  qui  rendra  pablii 


Î5.  les  séances  ne  sont  pas  publiqMes. 
(«oaseii  général  ne  peut  délibérer  que  si 
Mitié  plof  nn  det  conaatUers  ae  trou- 
ât présents.  Les  votes  ont  lieu  par  assis 
levé  :  ils  sont  recueillis  au  scrutin  se- 
ti  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseil* 
vprésenltleféeltnNnt. 
16.  Les  procés-verlNHii»  ffédlféa  ptr  le 

'^^aire  et  arrêtés  au  commencement  de 
âque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la 
•mission,  sans  mentionner  le  nom  dea 
amhm  ^  j  ontpria  ptri. 

^T.  Le  préfet  du  département  et  le 
immandant  du  territoire  militaire  ont 
itrée  ao  conseil  général;  ils  sont  enten- 
If  quand  ils  le  demandent,  et  assistent 
X  déffliérations,  eteeplé  lonqu'H  s^glt 

rapafWNBt  de  lenr  eempte  tdmtnta- 

1  •  1 1  • 

S8.  Tout  acteou  tonte  délibération  d  un 
Bseil^néral  relatifs  à  des  objets  qui  ne 


ÀttHbutknê  dtt  eoMtOa  gktêrmum. 

Le  conseil  général  délibère  sur  let 
objets  suivants:     conlribations  spr^ciales 
ou  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  k 
eontrâcter  dans  an  intérêt  provincial; 
V*  mode  de  gestion  des  biens  immeaMee 
compris  dans  le  domaine  défirirlrmenlal 
aux  termes  du  litre  2  de  la  loi  du  16  juin 
1851;  3«  acquisition,  aliénation  et  échange 
des  mêmes  biens  ;  io  location  dMmmenIHes 
au  compte  du  déiuirtemenl  ;  5«  changement 
de  destination  ou  d'affectation  des  édiOces 
départementaux;     actions  à  intenter  ou 
é  soutenir  ta  nnm  de  la  province,  trans- 
actions concernant  les  droits  lu  départe- 
ment ou  du  territoire  tmliiain\  sauf  les 
eaa  d'urgence  prévus  par  i  art.  5à  ci-anrés: 
70  acceptation  des  dona  on  legs  faiti  à  le 
province;  8"  claîîcmpnt  rt  direction  des 


•t|>«légalem.nt  compris  à.nVHsMrti     Ho   s  de  a  Se  -^'^^^^^^ 
Uon.  .ont  nul,  et  de  nul  fjX  U  nul-  .o»rt™T.«' *  Si&W 

}«ef»  prononcte  pat  on  décrat  impi-    fonds  d.  la  provinrc  ;  WomefhttmjM 

des  roRimunes,  par  des  associations  ou 


I. 


•    X   .               P™  nors  de  la  des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dé- 

iQion  légale  du  conseil  général  est  nulle  penie  des  rentes  départementales  on  d*au- 

'iroit.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  trps  travaux  à  la  charge  de  la  province- 

commandant  du  territoire  militaire,  11  concession  à  des  associations,  à  des 

••once  It  nnllité  par  nn  arrêté  pris  en  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  tra- 

«scii  de  préfeetnre,  et  prend  tes  masnrea  ytnx  dMntérêt  provincial;  it^  part  con- 

^saires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  tribulive  à  imposer  à  la  province  dans  It 

platement.  Le  préfet  transmet  son  dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etat 

«é  an  proenreur  général,  chargé  des  et  qui  intéressent  la  province,  ou  des  tra- 

irsujics  de  droit,  Sn  eta  de  condamna*  Ttux  qui  intéressent  à  la  fois  la  province  et 


»>  ies  membres  condamnés  sont  eiclus  lescommunesVlSÔétlititaMmënfèu 

pourront  faire  partie  d'au-    salion  des  caisses  de  retraite  on  autre  moyen 


conseilet  ne  P^  -  ■ —  —  ^ v.^. „„-  oativ/nuca*  u^scd ul-  icuaue ou  auire  moyeu 
conseil  général  de  province  pendant    de  rémunération  en  faveur  des  agents  ou 
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«innlovés  du  service  dépariemeoUl  ou  menl  adressé  au^préfel  on  iBénioire  «p». 
^ovUicill  noD  rétribués  dircclement  par  MDt  Tobjel  el  tes  motifs  de  aa  récUim. 
f  Eliri40  flM^^^^  P«rt  de  la  dé-    tton.  Il  lui  en  e.t  donné  récépissé  L  action 

5!?"  phelinsTîvr^^^^    des  aliénés  iudl-    que  deu.  mois  .près  la  daie  do  récépgé. 


MBS  préjudice  des  aetai  eomerfAlein. 
Ikirani  cet  intervalle,  le  cours  de  ImII 
prescripllon  demeurera  interrompu. 

40.  Les  trausacliODs  œ  peuvent  être 
conseoliei  par  le  préfet  <|ii*«B  Terta 


aenls.  à  mettre  à  la  ciiarge  des  commu- 
nés,  et  base  de  la  réparlUlon  à  faire  anlN 

34  Los  délibérations  du  conseil  général 

rCmperear,  du  mioiatre  de  l'Algérie  et  des  jj^ng  m,  pQ  BOMBr  nowiat. 

coIoDies,despréfetso.d™^^^  41.  Le  bttdgel  de  tiiaqoe  province,  pié- 

du  territoire  rnWïlaive,  selon  le*  cas  aéter-  «  ^^^^^^^                    ,t  le 

minés  par                                 .^|,  .  J,andant  du  territoire  militaire,  est  pré- 

35.  Le  eoosell  général  donne  son  avis .  conseil  sénéral  car  le  préfet.  Ce 

commaoe.;  3»  sur  '           'J»»';,^^^  Q«t  d«dépense. de  la  province, l.prt- 

P""'h?  °«^n  .Kîiite.aui^««  en  conseil  .ie  prére,fre.  et  I.  «m 

Tnl  if  idrSÎii"  ^^r^  rZVi  mandant  du  icriloue  -l^»  ÏJ, 

archives  clvllea  et  celui  du  mobilier  de  la 


préfcctnre  et  du  commandement  du  icrri- 
lolre  militaire. 

37.  Le  conseil  général  peat  adreaserdi* 
reelementau  ministre,  par  rintermédiaire 
de  son  président,  les  réclamations  qu'il 
nmml  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  de 


la  province,  aiusi  que  son  opinion  inr  ré- 


Del  dJ^MUMa. 

43.  Lei  dépenies  à  inecrire  an  bodgti 

de  la  province  sont  ordinaires  ou  eitraor- 
dinaires. Chaque  nature  de  dépenses ToroK 
une  section  spéciale  au  budget.  Châtie 
leetton  ert  divisée  en  dopltiec,  irUcki  d 


tat  et  tel  beiolns  des  différents  services 
.publics  coneoniant  à  radminittraUon  pro- 
vinciale* 


des 


44.  Sont  ordinaires  les  dépendes  saififr 
tes  :  1«  frais  de  recouvrement  des  revmu 
provlnetaui;  t^^rembonnemenl,  reettlidoa 

et  non  valeurs  sur  les  contributions,  cf'^- 1 
times  additionnels,  taies,  péages  et  aulrei  j 

,   droits  perçus  au  profit  de  la  province  tti 

-îft  ï -a  »0imM  de  ta  orovincesonl  excr-  vertu  des  lois  et  règlementoood'aiiinritt- 
cél'paH^pr&'mtH^^^^  Uon.  •P*?]îl^j,f^«-^^^^^^ 

dbeèMelI  gén^l.  La  province  ne  peut  se   les  propriétés  dn  ^^•^P*^»"^^^:  *  ^^^^^ 
potiVvoirdeWt  un  autre  degré  de  juridic-    réparation,  et  entretien  desèdv&ces  bâ 


Mhi  aetiùn»  judieiairei  H 
transaetiom. 


tion  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  délibéra- 
lion,  à  moins  que  la  première  n'autorise  le 
préfet  à  épuiser  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion. En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  In- 
tenter toute  action  ou  y  défendre  sans  dé- 
libération du  conseil  gênerai.  Il  fait  tous 


timentii  départementaux;  5®  loyer,  s  il  j» 
lien,  des  bftlels  de  préfecture,  de  soot-prt- 
feclure  et  de  commissariat  civil  ;  am^ 
blement  et  entrelien  du  mobilier  dy^' 
bôlels,  de  l  ho  tel  du  commandwumt  « 
territoire  miUtaireetdes  bateaux  adim»»- 


libération  du  conseu  gênerai,  ii       wus  w i  z^.^^^  ^j-ju* 

actes  coSiervatoIres  on  inlerruptifs  de  la  tratifs,  y  compris  ceux  des 

k  prfvîSc;,  raction  est  intentée  ou  soute-  *<l«»2i^^^*^^^'«*i  ^^^^^^ 

ntie  au  noi  de  la  province,  par  le  mera-  noesdépenMS  descours,  ^rt"»"*»/ 

E  e  du  conTeil  de  pïéfectBre te  plu.  ancien  tices  de  pali;  9o  frais  de  i^à^ 

mrAncUoiiB  conservation  des  archjves  provmctaio 

ô^Aucuie  action  judiciaire  autre  que  lO"  dettes  «^«i^j;^.^*,^"^^^^^^^ 

les  actions  possessoire*  ne  peut,  à  peine  de  contractés  ;  ll^»  f 'f"»»  «  "f  *  A,ftrlt^ 

nullité,  être  intentée  contre  nne  provInGe  J*P«^l2î«»^«\:i«Jf  iCi  riîi?.  l^V 

qa*aiitaDt  qoe  te  demandevr  a  préateble-  tabtes  décennates  de  l  éut  avii , 
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ces  civils  indigènes;  iZ9  frais  de  police 
ceDUale,  autres  que  te  traitement  du  com- 
mlatairo  ceDlral;  t4«  dépemei  des  eofants 
iroQYéi  et  abaudonnéa  et  des  aliénés  indi- 
gents, ainsi  que  du  traitement  des  malades 
civils  îndigeuts  dans  tes  bôpilaui  civils  ou 
militaires,  sauf  ce  qui  pouriaAife  nllérieu- 
vement  ordonné  à  cet  égard  ;  15*  service 
médical  de  la  colonisation,  propasation  de 
!a  vafclnp,  mesures  contre  les  épidémies  et 
ies  épuuuiieÂ  ;  casernement  ordinaire  de 
la  ieDdarmarie;  it^  portion  ^e  la  dépense 
ordinaire  des  prisons  laissées  à  la  charge  de 
la  province;  is  '  cbauCTage  et  éclairage  des 
corps  de  garde  des  établisseraenls  départe- 
mental»; 19*  ftvls  de  roale  aeeordét  aait 
voyaireurs  indigents;  20»  seronrs  pour 
événcincûls  caiamiteiit ;  âi"  primes  pour 
ta  destraction  des  animaux  dangereux  ou 
Bfdiiblei;  tt*  groitee  Té|»araiioBi,  entTe- 
tien  des  roules  déparlementates  et  des  on- 
vrages  d'art  qui  en  font  partie;  23»  frais 
de  tenue  des  conseils  généraux,  des  cbam> 
bres  €awttltativeid*agriealliireel  de  com- 
merce, des  coDieUs  d'hygiène  publique  et 
des  expositions  provinciales;  impression 
def  budgets  et  des  comptes  de  recettes  et 
dépeosei  de  la  provinee,  et  lontei  antres 
impressions  mises  par  les  lois  et  réglemints 
à  la  rhafL'e  des  déparlrmrnts:  54"  part 
contributive  de  ta  province  à  la  subven- 
tioQ  annuelle  due  k  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  da  phannacie  d'Alger,  en 
vertu  du  décret  du  4  août  1857. 

4$.  Les  dépenses  ci-dessus  énumérées 
sont  obiigalûires.  Si  elles  ne  sont  pas  por- 
tées an  Mget  voté  par  le  conseil  géné* 

fAl»  elles  y  sont  inscrites  d'offirc  par  lo 
préfet,  le  commandant  du  territoire  mîii- 
IJIaire  ou  le  ministre. 

46.  Tontes  les  antres  dépenses  sont 
extraordinaires  et  facultatives.  Aucun  cré- 
dit ne  peut  être  inscrit  d'of^ce  dans  le 
chapitre  des  dépenses  eitraordinaires,  et 
les  allocations  qni  j  sont  portées  par  le 
eoaaeil  général  ne  peuvent  être  ni  chan- 
flées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  régie 
le  budget. 

47.  Le  eonsell  général  peut  Toter  an 
budget  du  servioe  ordinaire  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues,  dont  l'emploi 
es  t  laissé  à  la  disposition  du  préfet  et  do 
commandant  dn  tenitolm  miHtaira»  sons 
fem  NsponsaMIHé. 

Hat  rsoaffaff. 

48.  les  teeettes  à  Inserln  an  budget  do 
2a  province  sont  ordinaires  on  OKlraordi- 
naîres.  Les  recettes  ordinaires  eompren> 
neot  les  produits  suivants:  loyers, 
fermages  et  mtm  llNiciéras  pro?enant  da 
Jl>iens  on  fondalions  compris  dans  la  do* 


>  III.  —27  or.TOBUH  18S8. 

malne  départemental  ou  constitués  eu 
propriété  au  département;  impart  reve- 
nant à  la  province  sur  le  produit  net  de 
l'impôt  arabe;  3^  produit  des  centimes 
addiiionnels  ordinaires  qui  pourront  être 
aitribuéâ  k  la  province  sur  les  impôts  di- 
leets  éUbiis  ait  profit  de  TEUt  ;  4«  cin- 
quième du  produit  net  de  l'octroi  mu- 
nicipal de  iner  perra  dans  les  ports  de 
la  province,  tant  que  ie  budget  provincial 
restera  spécialement  ebargé  des  dépensea 
relatives  aux  hôpitaux  cl  hospices  civils; 
50  remboursement,  par  les  communes,  les 
corporations,  les  familles  ou  les  particu- 
liers, des  frais  de  traitement  et  d'entre- 
tien dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils, 
orphelinats  et  asiles  d'aliénés  ;  6<»  portion 
des  amendes  payées  par  les  Arabes  en 
territeira  militaire,  qui  n*est  pas  attri« 
boée  ant  chefs  indigènes  par  les  arrêtés 
«pécîauî  sur  la  matière  ;  7"  portion  attri- 
buée au  département  dans  le  produit  des 
amendes  payées  par  les  Arabes  adminis- 
trés par  l'ailorilé  civile  (décret  do  B  août 
1854);  HO  p];i(iiies,  livrets  et  permis  de 
départ  délivrés  aux  membres  des  corpora- 
tions des  Berranis  ;  9«  amendes  payées  par 
les  mem  bras  desdiies  corporations;  i  00  pro- 
doit des  expéditions  des  anciennes  pièces 
ou  des  actes  adminislraufj  déposés  aux 
archives  du  département;  11°  droits  de 
péage  et  taxe  ou  cotisations  aotoriséea  an 
profit  du  dépaitement  ;  14»  enfin,  et  géné- 
ralement, tous  autres  droits  et  percep lions 
concédés  à  litre  permanent  au  départeuieut 
on  territoira  militaire  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

49.  Les  recettes  extraordinaires  se  rom- 
posent  des  produits  ct-aprés  désignés  : 
1*  contribolions  eitnordinaires  et  cén- 
times  additionnels  facultatifs  dûment  au- 
torisés ;  ?o  prix  de  ventes  d'immeubles 
ou  d'objets  mobiliers;  5«  dons  et  legs  dft- 
ment  autorisés  \  remboorsement  de  ca- 
pitaux exigibles  en  de  rentes  rachetées  ; 
r>o  produit  des  emprunts  antorlsés  ;  6®sul)- 
vention  sur  le  fonds  commun;  7^  subven* 
tion  de  l'Etat,  des  communes ,  des  asso- 
ciations ou  des  particnUars»  pour  concourir 
à  reiécatton  des  travant  publics  d'utilité 
départementale;  enlln,  et  générale- 
ment, toutes  recettes  acciéenteltss  et  im- 
prévues non  comprises  dans  la  nomencla- 
ture établie  par  rarticle  précédent . 

50.  Le^  recettes  tant  ordinaires  qu'ei- 
traordinaires  sont  exclusivement  appli- 
qué» aux  besoins  do  la  proYlnee  où  dlea 
ont  été  perçues,  sous  la  réserve  ci-après  : 
sur  l'ensemble  des  ressources  ordinaires  de 
chaque  province  il  est  fait  un  prélèvement 
do  dix  pour  cent  destiné  à  Iraner  un 
fonds  commun  laissé  à  la  disposition  dn 
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ntkitstre  ponr  étte  réparti  entre  tes  troU  folvrant  la  pvomiitgatloii  da  prése&t  dl- 

provinces,  au  prorata  de  leurs  besoins  et 
a  titre  de  ressources  supplémentaires. 

51.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
léar  emploi  dam  le  court  de  l^xerelce  se- 
ront reportés,  après  cUttre*  sur  reiercice 
en  cours  d'exécution,  avec  ralTectation 
qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  con* 


eret. 

57.  Jusqu'à  la  seconde  session  des  coo- 
seils  généraux,  .les  préfets  et  comnuo- 
daots  du  territoire  militaire  «omnettiiit 

au  ministre  les  affaires  départemeniaîs 
qui  n'auront  pu  être  délibérées  par  les 
conseils  généraux,  et  doal  la  solution,  ré- 


idl  général.  Lei  fonda  lealé»  Ubret  aeront  elamêe  jpir  mi  Inlértl  m^jear.  ne  poor* 

eannraléa  avec  les  reaiovrces  da  badgfct  ralf,  sans  Inconvénient  gme,  m 

nouveau.  née  au  moment  de  leur  session. 

52.  Le  comptable  chargé  du  service  des      58.  Toutes  dispositions  contraires  ao 

dépenses  provinciales  ne  peut  pajer  que  présent*  décret  sont  et  demeurenl  abro* 

iiir  des  mandata  déllTrés  dans  la  llmtla  fées. 

des  crédits  ouverts  au  budget  :  en  terilf-      59.  Le  minfstrc  de  l'Algérie  et  des  co- 

tolre  civil,  par  le  préfet  ;  en  territoire  mi-  lontes  (le  prince  Jérôme  liapoi^n)  eit 

litaire,  par  l'intendant  militaire  pour  les  chargé,  etc. 

des  foriifleatioBB,  pour  les  travana.  Cea 

ordonnateurs  pourront  déléguer  leurs  pou- 
voirs dans  la  liflaâte  des  ioslruclioas  rai- 
nistérielies. 


Dti  eomptet  d'administratîon: 

53.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
in  comptes  d'administration  qal  lui  sont 

présentés  par  le  préfet  et  le  commandant 

du  territoire  militaire.  Les  observaHons 
du  conseil  général  sur  les  comptes  présen- 
tés à  son  examen  sont  adressées  directe- 
ment, par  son  président,  au  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  Ces  comptes, 

provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  gé-     rétribué  sur  le»  fond»  du  d^arlemcnt  ; 

liéral,  sont  déûuitivemenl  réglés  par  dé-         Le»  ditteiea»  dm  matoai  d'«rrèt  «i  te 

ent  impérial.  ïll^^^ 
Ihi  Mgeti  de.  localUés  non  ériffiei     g'^^'îïSSS  d^'ïlîSÏÏ^ 

le»  direclenn  ; 
9*  Lai  membM  dit  oemnlMAMi  da 


CJUIHART    LOBSAIfiaATiaSl  kùMlKlé- 

iVïaieiidèlure  daa  rnnptoUqui  aoitf  ils 
«oniiiMfîloli  dt$  préfiitâ  dé  FAI§Ml 

1*  Le»  maires  et  adjoints  antres  qae  ccm  ia 
ch«i«>Ue«a  d«  déQtrtement  et  d*«rrondisteawQi-| 
1^  Lm  eoiMBillen  moaidlNRft  de  tootes  I0 
OOtmnaAes  x 

y  lits  Mcafeuci  iiiiinicip«ox  d« 
doiil.U  MimWil'iBfiMMW  à 
francs  \ 

W  Les  commissaires  de  police  des  ville»  dt  lis 
nille  âme»  et  «n-duoqs  ; 

5*  Le  personnel  secondaire  delà  police < 


84.  Les  budgets  des  localités  non  érf< 


gées  en  communes  sont  réglés  dans  le  dé-   ^"^^  PI*î5!î!:l 
parlement  par  le  préfet,  dans  le  territoire  " 
militaire  par  le  commandant  du  territoire. 
Cbs  budgets  s'alimentent,     des  recettes 
dites  communales  réalisées  dans  ces  loca- 
lités; 2°  de  la  part  qui  leur  revient  au 

Srorata  de  leur  population  sur  le  produit 
a  roctrol  de  mer  ;  3«  des  aabventiona 

211I  pourront  leur  être  aeeordéei  anr  la 
udget  provincial.  Les  dépenses  seront  or- 
donnancées comme  il  est  dit  à  Tart.  SS* 


Diipoiiiiont  transitoiree. 

55.  A  partir  du  i"  -janvier  1859,  le 
budget  local  et  municipal  de  l'Algérie  est 
supprimé.  Les  bonis  résultant  de  l'apure- 
ment  définitif  des  recettes  et  des  dépense^ 
locales  et  municipales  des  exeirclces  expi- 
rés seront  répartis  entre  les  trois  provin- 
ces et  le  fonds  commun,  par  décret  impié- 
tial  rendu  sdi'  la  propositlonf  du  minlitiv. 


10*  Les  médecins  de  ooloAîsaiioa  1 
11*  Lea.din«teH»d»MCVic»d»lB 

pnbUme; 

11^  Xe»  médeoins  vélërineire»  chtrgét  da  Mf- 
viee  des  épizootics  et  cent  tetMfltt  éeen  de  tÊt/é- 
«belerie  vélérinairai 
It»  Lsnaiilwia»  et  «omptebls»  iM'idki  -f» 

Mies  crallënés; 

lA*  Le»  médecins  des  eaux  th«nn«leei 
IS*  LcsdirectflonelegmledesâépftledeeMe' 

«cité  ; 

10*  Les  architectes,  agents  et  emploja«  du  sa 
1ftoé>dèf  bitimefltedépetioaaitMHti  tamm  Tmê^ 

tecte  en  ch^f  ; 

17°  Les  arcbiTistcs  départcmenteWLi 

18°  Les  admiaistrateors,  direoiMM  «iMiM» 

des  établissements  de  bienfaisance; 

19"  Les  médcctas  et  préposé*  des  asiles  io^ 
gènes; 

20*  Les  directeurs  cl  professtnrs  des  écoki 
dessin  et  les  coiffierratears  des  musées  des  ^ffll^ 
tetdlMBiiMi  de'la.bMMai|n»4adn«taaa»érAl> 
mm  ■■lipftét 

M*  Les  débîteaU  de  poudres    fea,  de  pêfm 


56.  Les  conseils  généraux  de  pfOVince    timbré  et  de  tabacs  de  régie; 

aeront  convoqués  dans  les  trois  mois  qiU      33^  lm  pcipoîte  ea  cheb  d«  oetroiA  dcevUvi 
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SS*  IjH  fliiilm  fniwiiwi  des  dëparUmentSt  dip  noe  etde  pen9ion  ;  iademniiës  aaz  nowriden  et 

«Ommunes  et  des  ëlablUsemenU  fp^4^;  gardiens;  prix  des  layettes  et  vètures  ; 

Les  gardes  chan^pétfe»  ;  1^*  Autorisation  d'établir  das  asiles  priréa  d'à* 

9i»*  Les  piquears  dm  poBtoct  éhaoasëes  et  cm.-  lignés  ; 
tonniers  du  service  des  rontcs;  les  employés  de«       14*  Tait&  de»4lroits  de  location  de  plaaes  dans 

bureaux  du  service  des  ponts  et  chaussées;  les  les  halles  et  marchés,  et  des  droits  de  pesage,  jau- 

gardes  des  enux;  geage  el  mesurage  } 

2(,-  L.s  ieGcétaire».«k.g|4tdM^  U  IMMl.^.|#^-  Sf**?*^^  '^ÎST  .      ^  ^ 

zaxe  u  ;  iO*  PuuKoQ  mmMlle  dhi  prir^db  la  joarmim  4» 

27*  IfM  gardien* da ph«rt» Ut  canolifirs  du  ser-  traitement  dans  Ils  hôpitaux  civils,  pour  seniv 

▼icedes  ports  de  commerce,  garde#-pèahe  poor  d»  base  au  rembourMineat  à  «xiger  4w  naUdw 

le»  pêcherie»  maritimes,  baliaears  et  in^ectenn  non  indigents  ; 

das  qnais;  i7*  Fixation  du  prix  moyen  de  la  joamt^r;  cle 

28*  Le»  dlrecteors»  jardiniers  en  chef  et  rëgi»>  travail  pour  le  réjglement  des  prestations  ou 

4ailfaC(»»lables  des  pépinières  pobliqiiés,  le  ^i-  aaMfidet)  ' 

netanr'de  la  pépinière  centrale  d'Alger  ciccpté;        18*  Approbation  d-  s  r^g^lome»!»  fcïlérieurs  de» 

iSt  L•»«gen^cfMnpUlb^de»dép6Ud'o^rriBn>;  dép6ts  d'ourriers ,  dëp6U  de  mandiaité,  prisons, 

SO*  IfM  &(e^senrs  ,de  ra4«Ui^«ti(»  |»rè»  lap  hôpitavK  et  ^Mspioas  eitrib,  orphaftiaa)»  ai  asUe» 

tnmu  pifr^b^niiiu  en  AJgérie;  pour  Tindigence  et  la  vieillesse; 

SI»  Et  généralement  les  emploi»  civiU  dent  k     ,       Autorisation  des  établissemenU  insalubr*^» 

nomination  a  été  précédenomeot  atUibaée  aa  ^  \       ,  ,   ,         ,  , 

gouverneur  général  ou  aux  prêtais  pw  U]énAl-        20»  Fixation  des  priM  pOWla  dMMtiMldet 

tion  spéciale  de  l'Algérie,  animaux  nuisibles  ;        ,     ,     ,         .  • 

21*  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  loila 

XABLBAU  B   annexé  au  décret  CON-  aux  société»  de  charité  maternelle,  ^MUUlib  aa 

CERNANT    l'organisation    ADI1IN18-  donrient  pas  lieu  à  réclamation  ;  • 
TRATIVB  DE  L* ALGÉRIE.  ^  et  «ppt*«ion  desf^Bents  d« 

police  coaunerciale  poor  les  iiauat ,  maichas  « 

Komeneidture  des  maiières  adminis-  pocts  et  antre.  Henx  prf>iic»  ; 

frafl'VM  JUr  iêSeUêUêS  Itt  prifstt  dê  ;  M*  Autorisati<m  da  fAriqnes  et  ateliers  dana 

r Algérie  *onf  appelé$  à  statuer  en  le  rayon  des  douanes ,  «r  lam confonna du  di- 

vertu  de  Varf.  il  du  dicr^  du  «7  oc  'f^^^^  "^^^  a    .ut      À'  ^ 
mhr^  mn»  2ft»  Approbation  das  tablaanx  da  narehan- 

loore  1  jj,^  ^  ancbiraa  par  la  mintitèra  dai 

5  1«'.  En  coMBiL  DO  MêraCTORR.  courtiers? 

...       ,  .   .        j ,  ,  ^*  Transactions  ayant  pour  objat  las  contra- 

Affaires  générale,  H  dépariementales.  Tentions  an  matière  de  pondre»  k  feu,  lorsque  la 

1*  Acqaisitions,  aliéiMtîons  et  éahangas  de  pro  -  valeur  des  anandas  al  confiscaUom  ne  ^élèva  pas 

priétés  d^partenMBialiaaott  «flPadéaa  k  «i  aataica  an  deik  de  arifla  francs  ; 

Pnl>^î  26'  LocaUon  amiable,  après  estimation  con- 

2*  A£Feclation  d'âne  propriété  départementale  tradictoire  de  la  valeur  locative ,  des  biens  de 

A  nn  service  d'ntilité  départementale,  loEsqne  cette  l'Etat,  lorsque  la  dtirée  de  la  location  ne  doit  pas 

ascédar  tnns  «naéas,  ai  la  pris  da  loeatlon  mula 


propriéléa*attdéjkallmak  ancoa  sarriMt  ascédartrws  «aaéas,  ai  la  pris 

3*  lfod«^^aiUoad«sprapri4l4sdlpartaflBa%  ^««cs;  ^ 
taies;  ^*  ^e»|ires rieiatirea  an  ciirage  de  coon  d*e^a 

ft*  jp^Qx  de  biaos  donnés  on  pris  k  iam^a  at  k  BO»  nav^^ablas  $ 

loyer  par  le  dëportement  ;  28*  Autorîsatiw»,  snr  les  cour»  d'eau  non  na- 

5°  Tjc^mapUpn»  ,aju  ptvDicern^iyt  .|y  .^^itr  da  vigable» niQpltables ,  de  tous  établissemcnjis,  tels 

département;       '  '  *  qroe  mo«|fal«|nsine ,  barrage,  prise  d'ean  d*ir* 

Ô'  Acccpt^ition  on  refus  des  dons  faits  an  dé-  riçalion,  patonillet,  bocard,  Ijvoir  k  mines  ; 

partemen  l  sans  charge  ni  alIecfAtion  imm()biljèret       20*  COAC^ion  de  sarFitoda»  k  tiUe  fie  toié- 

at  des  legs  qni  présentent  le  mèma  jcanictèvp  OR  ranoe  temporaire  at  révocables  k  virtonlé  ; 

^i  ne  donnent  jms  lieu  h  réclamation  ;  50*  Cessions  <lc  terrains  domaniaux  compris 

7*  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  desbâtà*  dansie.tfaçéile*  rpu)^  i|lipéri4|eS|  Réparte mea- 

Mente  défMrtemeaUaa  ;  iQpt  «t  ,d«s,^dkn»lw  Heioaas  ; 

Acceptation  des  oCTros  faites  par  des  com-        31»  Ëch^nges  de  terrains  provenant  de  déclas» 

munç^,  des  association»  ou  des  particulier»*  pour  sèment  deroi^tes,  dans  le  cas^prèrapar  le  para- 

oonc(raiir  k  la  dépensa  des  trivan  li  U  charge  da  graphe  1*'  de  l'art.  A  de  la  loi  da     auit  1836» 

déparlanaeal  ;  rendu  applicable  k  l'Algérie  ; 

9*  €k>acea»ion  k  des  association»,  k  des  çon^pa^       32*  Demandes  en  autorisation  concernant  les 

gnias  on  h  de»  parlicaliars,  de»  travans  d:ia|mr^  dlabUpamei^  et  constructions  mentionné»  dans 

départemental  ,  le»  «rt.  1^  ^  j^SS,         «i  iSft  d»  .CflfU ÂS» 

10*  Règlement  de  la  part  des  dépensfs  de»  restier  ; 
aUénés,  enfants  trouvés  et  abandonnéa  at  or|ip«*      SS*  Constitution  en  associations  qnd&9|Iaa<des 

lin»  pauvres,  k  mettre  k  la  charge  de»commaa|||  p^tpriétaire^  intf^ressés  k  l'exécution  et  k  Tentre- 

et  base  de  la  répartition  k  faire  entre  elles;  '  Uen  des  travaux  d'cndiguementcoaUe  U  ptr,  1« 


11*  Traités  entre  ledépartemcnt  et  les  ^sb|is-  {Lforasi  rivtèircs  at  torraats  IMWi|ihilMa #iQi|4ia* 

aameata  nnblic»  on  privé»  d'aliéné»,  ^fftclas  diye  vigable»,  de  cananx  d'arrosagp  m  Âts  canAffx  da 

tenrs  et  oiraetriccs  d'oqihclinat»  ;  dessèchement,  lorsqu»  Iç»  jprgprâl^fll^SOIlt  4'*ac- 

12°  Mode  et  conditions  ira'iniission  des  enfant»  cord  pour  l'exécution  désoitS  traV|ip|t  fUwHfii* 

trouvés  d««u  te»  Uofpita»  ;  tarifs  die»  ^pois  de  pqn»  Jjtinn  4ffi^^MWW  I 
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Affa.res  eomtrumales. 

.  ^*  Vente  far  les  iieux  d«s  prodniU  façonne» 
|>ro*«Miit  det  boù  des  comarane*  et  des  élabli»- 
•ements  publici»  i|wU«  fM  nU  Ift  Takv  d«  OC* 

produits  } 

35°  AoIwiMtioa*  àè  Inranx  h  exécuter  dans 
les  furëis  communales  <m  d'établÎMement*  pablict» 
pour  1*  recherche  on  la  eoadoHe  de»  eani,  la 
constroction  des  récipients  et  autres  ouvrât  r-j  me- 
logaec  kvsqne  ce»  tf«f Mn  «wroat  oa  bat  d'utilité 
communale  \ 

36*  Mode  de  jmuMiwt  an  aatw*  daa  biiw 
aommnnanxi 

87*  Aiiénalions,  «cquirilkma, ^échanges  c(  piv*' 

tapes  du  biens  coin luuriau i  ; 

38'  Dons  et  le{^  de  toutee  aortes  de  biens,  iocK 
qu'il  n'y  a  pai  (h  réelamatka  des  tanilkt} 

$9"  Autorisation  d*eater  en  justice  ; 

AO*  Transactions  pour  tontes  sortes  de  biena, 
quelle  qu*en  toit  la  valeur  ; 

txv  B.inx  \  donner  ou  k  preadMi  ^pMlkaqn*ea 
soient  la  valeur  et  la  durée  ; 

Tarif  dee  pompes  funèbres; 

4S*  Tarirs  ilr^  roncesaions  dans  les  ciflMlièrM} 

ftA*  Plans  d  alignement  des  Tilles; 

45*  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes  ; 

ÛG°  Autorisation  d'emprunlj  ,  lorsqu'ils  sont 
remboursables  sur  les  ressources  ordinaires  et  que 

k  tetOM  dn  iimbooiMaaMiit  a*cicMe  ^  oit 
années. 

I  S*  Sam  i>*4MisTA«CB  uo  coasia  oa  paàraoTVU. 

Araires  généraUs  et  rfrpnrtfmentalet. 

tl*  Approbation  des  plan»  r:l  devis  de  travaux 
d^antretian  at  da  réparations  iiosplaB  à  aié»l«r 

pour  !c  compte  de  ri:t;>i  cl  da  départamnit  daaa 
I  a  limite  des  crédits  ouverts; 

ftS*  Approbation  des  plans  et  devis  da  travaux 

de  construction  ou  de  grosses  réparai  ions  ^  exécuter 


bâtiments  cbai^:és  du  service  des  transports  entre 
l'Algérie  et  la  France,  dans  les  limites  et  sons  ht 
conditions  détenninées  par  lea  iajtcoetioiis  mt 
nistérielles;  ' 

5Ô*  Nomination  aux  bourses  euirelenaes  parlr 
départamaat  dans  ks  étabiiasements  pubUcs  dW 
tmetion,  excepté  le  lycée  impérial  dVLIgeretW 
collège  impérial  arabe- français; 

60*  fiéglementation  des  toornécs  à  effectuer 
dans  le  département  par  lea  véffiealevn  des 
poids  et  njesuTLS  ; 

01*  Admissions  exceptioanelies  àêoi  les  orpfie- 
Unats,  en  sa  eonformant  ans  instnitiaBsmmift- 
lérielles  ; 

62*  Location  d'immeubles  donunim^ar  ad- 
judication punlique; 

63°  Achat,  sur  les  fonds  départ^rnfutsm, ÏOll- 
Vrages  administratifs  destiné*  aux  biUiotlièipes 
des  préfectures ,  des  Mma<fwéfiMlV«a  al  êmtam' 
nsii'ï'" il  i3<8  civils  ; 

64*  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrti  ta  bai' 
get  proviadal  pour  dépanMi  impréna; 
65*  Virements  da  crédila  d«iu  Vbiéîim9m 

chapitre  seulement; 

66°  Acqu  iki lions  de  meubles  pour  la  piél^i'Uc* 
les  sous-préfealmaii  les  commissariats  Mh  h 
l'hôtel  du  commandement  du  territoire  mihleire: 
réparations  k  (aire  au  mobilier  dans  les  iuatics 
dm  crédita; 

fj7°  DistrîlnUions  d'incTr umïiés  ordinaires  et 
extraordinaire»  allouées  i>ur  le  budget  dépan^ 
mental  au.  iagéoienn  dea  ponte  et  c^iotUm; 

68*  Règlements,  budgets  et  coaiptei  des  » 
ciétéa  da  charité  matemalle. 

Araires  eotmnmuUts, 

69°  Règlement  des  budgets  et  comptes  <Iti 
coiijuiuiies,  lorsque  les  budgets  sont  inférieon  V 


u  ois  cent  mille  frsncset  ne  donnent  pas  licoi 
pour  le  compte  du  département,  pourvu  que  la  des  impositions  extraordinaires  ou  à daaempnuOi 
dépense  créditée  ne  dépasse  pas  cinquante  mille  70*  Approbation  des  plans  et  devis  destravin 
franc»,  ou  iiVnp.gr  j  as  la  «[uuîUnn  i!e  î-v  triue,  neufs  k  exécuter  pour  le  compte  des commane; 
s'il  s'agit  de  prisons  départemeulaies  ou  d'asilas  71°  Approbation  des  cahiers  dea  chaigef  pov 
-publics  éTaliénéa;  la  mise  en  adjudieation  desdits  travaux  \ 

ftd*  Adjudication  de  travaux  dans  les  limites  72°  Appruli  tli  n  dismarclie^s  d.  .rré  à  gréficnt 
déterminées  par  las  danx  paragraphes  précé-  travaux  et  fournitures  au  compte  des  comaumcK 
dents;  quelle  qu^an  soit  la  valear; 

50*  Adjudication  des  emprunts  déparlemen-  75°  Ouverture,  agr indîiaiimtllt  Ct <<|plaCCT>aftt 
taux  dans  les  limites  fixées  par  les  décrets  d'aoto-    das  cimetières  ; 

risation  ;  '  7A*  Elabllssement  de  trotloindiBS  Isa  vflic 

51'  Règlement  des  budget;,  des  asiles  publics        75*  Répartit  ion  du  fond*' 
d'aliénés  et  autres  établissements  départementaiu     de  police  correctionnelle, 
d'assistance  pub!  iqna; 

52"  Dispense  infr-prale  on  partic!!f!  fîn  rrm- 
boursement  des  dépenses  d'enlretien  des  aliénés, 
enfants  trouvés  et  dtandonnéit  et  orpbelins  pan- 
vres,  lorsqn'il;  sont  leliréa pif  le» familles  on  par 
des  hituUiteurs; 

53^  Approbatkin  des  cahiers  des  charges  relatib 
anx  fonrnitnres  ponr  les  hôpitaux,  hospices  civils, 
asiles,  dépôt*  d'ouvriers,  prisons  et  tous  antres  éta- 
blissemenu  administrés  pov  le  compte  de  FBM 

ou  du  (îf'iiurtemfnt  ; 

Adjudication  desdites  fournitures  ; 

55*  Marchés  de  gré  k  gré  dans  les  limites  déURP> 
minées  par  les  instructions  ministérielles  ; 

56*  Mesures  de  rapatriement,  relatives  aux 
aliénés,  enfants  abandmuidllt  orp h elina  pnwres  \ 

57*  Délivrance  de  aeeovn  da  route  '«m  fOff»> 
gm»  indigents  ; 


fis  asatârt  ét  trtmim  ptMùê  tÊtieuU»  fmr  k 
tomplê  di  tEM  H  tm  tmn»  en  la  ftropottUmét 

76*  Approbation  ,  dans  la  limite  des  crêjlb 
ouverts,  des  dépenses  dont  la  nomenclature  Mut  - 

A.  Acquisitions  de  terrains,  immeubles,  etc. 
dont  le  prU  ne  dépasse  paa  fingt^inq  adk 

francs; 

B.  Indemnités  mobilières. 

C.  Indemnités  pour  dommages; 

D.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immee* 
bles,  anx  indemnités  mobilières  et  mu  doaiiasgP 
ci-df  («u«  désignés  ; 

}].  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.  ; 
F.  Secours  aux  ouvriers  réformés,  bleasés,  de- 
dans les  limites  déterminées  par  lea  instmctioiit. 
77*  Approbation  de  la  répsrtitioa  rectifiée  é» 


98^  MniMfit  d«  paMifc  gwmit  k  bwd  in   ^tad»  dtetMta  ti  d«  désoRiptiV  dÉfinitiftl» 
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entrepriaes,  qwnd  il  n*;  «  pw  dlkngnMAltlimi  19*  Ont ertare  en  wipf  •nlon  det  lOttW  pqw  le» 
daos  les  dépenses  autorisées  ;  enfants  troovés  ; 

78*  Âatorisation  d«  la  maialevée  des  hjpolhé-        20*  Création  dVclroia  anx  portes  de  terre  des 
qiiet  prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  on  de    tIIIcs,  et  approbation  des  tarifs  desdits  oetroia; 
bon  canlions,  et  du  rembouneniaiii  des  caalion*       21*  Jif  odilîcAtîoitt  «u  tarif  de  roctroi  numictpal 
■«Biaits  après  la  réceptaon  définitiT«  dwlravanz  ;    de  mer  ;  approbation  d*«dditlons  an  tarif  on  de 
79»  Aatorisation  de  la  remise  am  «rviee  do  do-    toppUmenis  de  Uxe  volés  p  ,<  r  les  commones  ; 
dm  tecraiaa  defoow  inotifco  ao  aartiee*  ^  InpocUioDS  extraordinaires  et  emproots 

▼otéa  par  ke  conunooee,  sauf  les  emprunts  rem- 
boorsables  sur  les  seules  resMJurcc.s  ordinaires,  et 
dont  le  terme  de  remboorsemeiit  a'exeédert  p«a 
disannéva; 

23'  Pïjirnpriation  poarcaoïc  r!'ntniiépobliqoa| 
sauf  eu  matière  de  chemins  vicinaux  ; 
•  Sftf  Doua  et  leg»  aox  départenuola  et  aoiflOoi- 

munes,  lor'v^u^il  y  a  réclamation  ; 

25*  Etablissement  de  ponts  communaux  à 

pëape  ; 

26'  f^rcation  d'étaLlis^rmrnt  de  bienfaisance 
(hôpitaux,  ]iO!>pices,  orpUilmata f  bureaux  de 
bienfaisance,  monte  de  pi<^të}  ; 

2*7* Nomination  anx  euiplois  non  compris  i 


Tailbau  g  annbxê  au  dbcrbt  con- 

LOHGAMS  ATION  ADMllflS- 
TBATIYE    U£  l'AlGÉEIB. 

Affairei  réserttées  à  la  déeition  du 
pouvoir  emiral. 

(Art.  13  dn  déCMl  do  37  oatobre  1858.) 

!•  àtttàm  mhSm,  €^csl-à-dira  qoi  iBténweBt  k 
la  fois  deox  pro? incea^  0««  daaela  flBtewprOfiBM, 

les  deux  territoires  ; 

9*  MaMfM  relatives  ao  ea&tOflUMmant  des 

Arabes  en  territoire  civil  ou  militaire  ; 

3^  Création  de  villes,  villages  et.centres  de  po-  U  nomenclature  iixée  par  le  tabieau  A. 
pnlation  : 

A*  Circonscriptions  territoriales,  administratives 


et  jndiciaires;  changements  proposés  k  la  dési- 
gnation des  cheCs-Uenx  ; 

5"  Contributions  eitraordtneiret  k  établir  et 
eœpmnts  h  contracter  dans  l'Iatérèt  do  départe- 
ment: 

6*  Répartitioio  dn  fonds  oommnn  jprovîneiet; 

7*  Règlennit  dee  budgets  provineteox  et  des 
comptes  adroinislratifs ; 

8*  Approbation  de  virements  de  crédit  dToa 
«rtidel  rentre  dn bodget proriaeial s 

9"  Changement  do  destination  de*  édifice» dé> 
pertementauxs 

10*  Fiietioa  do  tew  aftaiimom  dn  naabiller 
Je»  préfeetofci»  Mm-prëlectoio»  et  conmiMiiiato 
civils  i 

11*  Approbation  des  baos  de»  édifices  pris  k 

loyer  pour  rinf^tallation  des  services  administra» 
tiu  dont  la  dépense  est  mise  k  la  charge  de  l'Ëtat  ; 

19*  Acqoisitfon» ,  aliénations,  échanges  d'îm< 
mcobles  appartenant  k  l'Ktat,  sauf  les  piccplions 
compri&es  aux  numéros  50  et  31  du  paragraphe 
1"*  et  30  du  paragraphe  dn  tableau  fi  ; 

13*  Gassement,  direction  et  décleieeoient de» 
roDtes  départementales; 

14*  Approbation  dea  règUoient»  d'administré* 
Uon  et  de  discipline  de»  meieon» centrales,  prisons 
départementales  et  établîasemenis  pénitentiaire», 
et  généralement  de  toutesles  mesures ijui  engagent 
les  questions  de  système  et  d'organisations 

15"  Approbation  de»  prqjets,  plans  et  devis  de» 
travaux  neuf:^  \  eiécnter  prur  le  compte  du 
département,  ouandt  pour  ce  dernier,  la  dé* 
pente  doit  eacéder  einqoanle  naOle  ftiuM»,  et 


9û  ocToean  a  Q  ttovamaa  t868.     Décret  im* 

pj(':r  ial  qoi  fixe  ao  5  d*'cenibr<'  [:roch«iii  l'ou- 
verture de  le  première  sMsion  des  conseils 
générant  de  l'Algérie.  (ZI ,  BolL  0GX1«VI]» 

Napoléon,  etc.  ,  yu  notre  décret  du 
37  octobre  i^bS,  portant  inslituUon  dea 
cuûâeils  généraux  de  l'Algérie  ;  sur  la  pro« 
poaitioii  du  Prince  chargé  do  ninistén 
de  l'AIgM  el  d«t  eolonki;  «toqi  dé- 
crété : 

Art.  i*'^.  L'ouverture  de  Ja  première 
session  des  conseils  généraux  de  l'Algérie 
est  filée  au  5  décembre  pnwhalD.  Leur 

session  durera  quinre  jours 

5,  Le  ministre  de  l' Alf:érie  et  des  colonins 
(lepriuceJerômelVapuiéou;  eâtcbargé,  elc. 


30  OevOeUflaO  XOVEXSRB  1858.  —  Dérrel  m- 
périai  relatif,  k  certains  actes  transis t  r>  iIk  ta 
propriété  immobilière  en  Alférie.  DU*  fiuIU 
bCKLVI,  n.  6000.) 

Napoléon,  etc.,  sur  lerapport  da  Prineo 
chargé  du  ministère  do  l'Algérie  et  dea 

coIoMïes;  vu  l'ordonnance  du  1**^  octobre 
1844;  vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la 
propriété  en  Algérie,  avons  décrété  : 


Arl*      Soûl  applicables  an  tniuae- 

qaeile  qtiesoil  la  (|uotite<  de  la  dépense,  s'il  s'agit  tions,  passées  OU  à  venir,  de  Musolman  à 

de  orison»  départementales  ou  d  asiles  d'aliénés,  Musulnian.  et  de  Musuiman  à  Israélite, 

«l  iT  leatrevanx  «ng«gent  la  question  de  système  ;  ^  dispositions  de  l'arl.  3  dC  rordoooance 

16*  Fii;itiPn  âp  la  part  con trjbutivfï  du  budget  V~  V.J^1V1».                V  it-  •               i    i  . 

prof  iocial  aux  dépenses  et  aux  travaux  qui  inlé-  ««^O^fO  18éé  Ol  I  arl.J7  dO  la  lol 

Soaaaaitàtafoisrsielet  bpfOfioee.oohpMK  dn  16  Juin  1851,  aor  la  piopriélé  en  Al* 

Tince  et  les  communes  ;  gérie,  portant  qu'aufun  acte  translatif  de 

17*  Organkatiou  de»  caisses  de  retraite  oa  de  propriété  d'inimeubles,  consenti  par  un 

tout  antre  mode  de  rémunération  ou  de  secours  indigène  au  profil  d'utt  Européen  ,  nC 


on  faveur  des  employés  des  services  public»  cétri 
l^ués  stir  les  ionUi»  du  département  ; 

i9-  Règlement  du  domicile  de  secours  pour  le» 
aliénés  et  le«  enTants  trouvés,  lonqoo  la,q|OasliOO 
•'élevé  entre  deux  provinces  ; 


pourra  être  attaqué  par  le  motif  que  lea 
immeubles  étaient  inallàoatitlafaa&  lamea 

de  la  loi  musulmane, 
â.  Le  miatslre  de  l'Algérie  et  des  colo- 


o 

M 
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ni><:  (  Te  piiate  JMitaM  KapoUfli)  mi 

chargé,  etc. 

M  kom  Bx  9  vommsi  1858.  —  IMcret  impérial 
qnt  onvTP  lU  minUlre  de  la  guerre  an  crédit 
eitr«orcUii«ire  sur  ,r«inrciee  i858.  (JU*  BllU> 
DGXLVI,  a.  OOQi.} 

IVapoléon,  etc.,  m  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  aa  département 

de  la  gneiTp;  tu  îa  loi  du  23  juin  1857, 
portant  iiutioo  du  budget  général  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1858  : 
vu  notre  déeietiiln-9  décembre  1857,  por- 
tant répartition,  par  ctiapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  :  vu  notre  décret  du 
10 novembre  1856,  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaiift  ;  VU  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
3  .août  185^  ;  notre  conseil  d'£tal  en* 
tendo,  aym  décrété  : 

Ârt.  1*^'.  Il  est  ouvert  à  notre  mfnistfe 
SCfrétairc  <i'Etal  de  la  siiprre  nn  rrf^dit 
extraordinaire  de  Irentt  quatre  millions 
•ept-cent  soixante  et  quatorze  mille  cent 
Cfnqaante-deax  francs  (34,774,158  fr.)» 
ainsi  répart!  dnns  les  chapitres  de  cot  PTcr- 
cice,  savoir:  Chap.  5.  Etats-majors,  598,780 
fr.  Ciiap.  4.  (iendarmerie,  l»50ti,â87  fr. 
Chap.  6.  loatiee  militaire,  81  ^tô  fr.  Ghtp. 
7.8oIdeetentreticndcs  troupes,17,72l,640 
fr.  Ciiap.  10.  Transports  généraux,  80,778 
fr.  Chap.  13.  Fourrages,  6,7lî,698  fr. 
Chap.  14.  Solde  de  non  activité,  6S,000  fir. 
Chap.  in.  Semnrs,  245,000  fr.  Chap.  18. 
Matériel  (Je  l'artillerie,  220,657  fr.  Chap. 
19.  Poudres  et  salpêtres,  2,872,500  fr. 
Chap.  SO.  Milériel  du  génie,  8^,000  fr . 
Chap.  22.  Invalides  de  la  goene,  500;000 
fr.  Chap.  26.  Services  financiers  en  Ali^é- 
rie,  127,700  fr.  Chap.  30.  Travaux  civils 
en  Algérie,  1^^  frvChup.  «1.  Dé- 

pensesaeeréilM,6,6eOfr.Tottal,S4,174»f98 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
mofen  des  restoiirees  alTeetées  au  service 
dereiercice  1858. 

'5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment A  l'art.  -81  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Snr  les  crédits  ouverts  par  la  toi  du 
83  Juin  -î 8^7  pour  rpTPrcice  ÎS58,  et  ré- 
partis par  notre  décret  du  9  décembre 
iWf,  une  soimne  de  deux  millions  cent 
cinquante-sept  mille  qn«iMeeDC<^arante» 
sixf^anr?  rs, 157,446  fr.)  estannniéesur  les 
Chapitres  indiqués  cl-aprés,  savoir  :  Chap. 
8.  Babillement  et  campement,  875,836  fr. 
Ghap««i.  Remonte  générale,  011,610  fr. 
Ohap.  12.  Hami chôment ,  nO,000  fr. 
Aap.  16.  Dépenses  temporaires,  20,000 
IT,  Chap.  28.  Colonisation  en  Aigérie. 
m^'tt,  Clttp«  19.  «tihliMMieBts  dit- 


U  AOOT»  16  WnSMM  1858, 

ciplinaires  en  A^girta,  liOO,IN>0  fr.  ML 
2,157,446  fr. 

H,  Nos  ministres  de  la  guerre  et  In 
finanees  (MM.  yafllast  et  'If ngne)  «g 
èhargés,  «te. 


id  octoama  il  ngcpuM  iSâgb  Dictai  jg^- 
përial  qaî  reporte  an  minialère  de  TAIgMe  it 
des  colonies  on  cri^flll  sU[  plëmeataîre  accordé 
«n  dipatiement  «le  la  guerre  en  aqgmentatioe 
des  restes  »  P«i«r  dst  eiercices  189t  9t  f^gS, 

{ XI ,  Boli.  ùwm ,  n.  eoos.) 

N.iprjl(5on,  etc.,  vu  les  lois  des  %3  juin 
1S:m  et  1b  mai  1858,  portant  allocation 
de  crédits  supplémentaires  en  augmeota- 
tiondas  mUm  à  paTor  deMiorciees  «Ml, 
185/î,  1854,  1855  et  1856;  va  noin  dé- 
cret du  24  juin  1858,  portant  créatha 
d'un  ministère  de  l'Aigérie  et  ûttcattmsi 
vu  m»  déereto  dee      et  6  |M  IflO, 
qui  reportent  un  crédit  de  6eize  TsSSim 
cinq  cent  soixante -huit  mille  vin?t  friic^ 
(16,568,030  fr.)  du  budget  de  ia  gucmà 
celui  du  ministère  de  r  Algérie  et  d«  «o* 
lonies,  pour  refereioe  1858  »  aTomdl- 

crélé  : 

Art.  l»''.  Les  erédits  ?up}  lémenlairts 
accordés  au  département  de  la  guerre,  ce 
augmentation  des  vestes  è  payer  detaw- 
cicesiS"  î  et  lïir;5,  par  les  lois  des  23iaiB 
1857  et  18  mai  is:,8,  sont  réduits,  con- 
formément aux  tableaux  ct-joiots,  iji'aas 
somme  totale  de  quatre  nMie  deuiMl 
soixante-quatre  francs  qaatre-viiq<Mf 
centimes  (4,264  fr.  89  c),  qui  est  repor- 
tée au  ministère  de  TA^érie  et  des  colo- 
nies (chapitre  18  du  budget  de  ee  départe^ 
ment,  exercice  1858). 

2.  Les  ministres  de  TAlîîérie  et  df^  fo- 
lonies,  de  la  guerre  et  des  finances  (ie 
prince  JérOmeffapoléon  et  MM.  Tafliant 
et  Magne)  lont  ehargéi,  etc. 


16  ocTonni  =  11  50VEMBRB  1^  —  Décret  im- 
périal qui  rçporte  âa  JOiAioUt»  ds  f  éj^<^  e\ 
des  eolonies  nn  crMit  fitreordUiftHn  wmA  ap 

département  Je  la  gurrrç  ;iaur  le  pavrtnrllt 

de  crëMicps  des  exéfcicf»  n^riin^  QUi  AUk' 

xxai.Yn,  a.  «Mttft.)     *  . 

WapoléoD ,  etc. ,      <fo  M  4a  48«i 

1858,  qui  accorde  des  crédits  exuaar- 
dinaires  spéciaux  poar  le  paiement  tes 
créances  des  exercices  périmés  ;  vu  notre 
décret  du  J4  idind858,  portant  eréaMoa 
d'un  ministère  de  r Algérie  et  dea  eolo- 
nies ;  vu  nos  décrets  de?  I»»"  et  6  juillet 
1858,  qui  reportent  un  crédit  de  seize 
millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  vingt 
francs  (16.568,020)  do  budget  de  la  guerre 
à  celui  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  pour  rexerdce  1858 : 4»vons  4é- 
crélé: 
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Arl*  i^.  Im'  crMIto  exfnovilinfrci 

spéefanx^  ooverts  au  département  de  \n 
gaerre,  par  la  loi  du  18  mai  1858,  pour  le 
paiement  des  créances  dei  exercices  péri- 
més voDl  rtdUts  d'une  somme  de  trois 
raille  cinq  cent  vingt-quatre  francs  qualre- 
vîn^^t  dix  centimes  (5,524  fr.  90  c),  dé- 
taillée dans  le  tableau  ci-joint,  et  reportée 
au  ministère  de  l'Algérie  el:  dos  eolonies 
(eliApitre  19  du  budget  deoe  dépnrieiiiair» 
CxeTcice  1858% 

2.  Les  minisires  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, de  la  guerre  et  des  finances  (le 
prince  Jérôme  Napoléon  et  SDf  •  Talllailt 
«t  Magne)  sont  cliargés,  etc. 


20  pcToïHR  =16  aoTBHMUi  1858.  —  Décret  im- 
jï^nal  qai  approuTe  des  modifieations  aox&U- 
tots  de  la  société  anonyme  formée  kDqon 
flOaala  iléncminalionde  rAheUtc  bourguignonne, 
compagnie  d'atoorances  à  prime»  conue  la 
gfèlcL  (ZI,  BoU.  iDpp«  DXXXII,  n.  7004*) 

Napoléon»  ele.,  sur  le  rapport  denotra 

ministre  seerét^ilre  d'Etat  au  département 
de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  dn  25  juin 
ISSSj  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Dijon  Côte  d'Or)  sous 
la  dénomination  de  l'Abeille  bourgui- 
gnonne,  compagnie  d'assurances  À  primes 
contre  la  grOle^  et  approbation  de  ses  sta* 
tuls;  vu  notre  décret  du     octobre  1857, 
qui  approuve  dc^  modiùcations  auxdils 
statuts;  vu  la  déliberatioD  de  l'assemblée 
l^ttlratedcg  aetlomiairei  do  Itoompagnie, 
en  date  dn  r,  décembre  1857;  VU  le  récé- 
pissé de  31-  \c  receveur  généra!  des  finan- 
ces dei  arrondissemeui  dei>ijon,  con&Lâ* 
tant  le  dépôt  à'  le-ealsse  des  dép6tr  et 
consignations  de  la  somme  de  six  cent 
mille  francs,  formant  le  cinquième  de  la 
nonvelle  augmcataliou  projetée  Uu  capi- 
tal  de  la-  seclélé;  notfo  omNlt  d'Etal  en- 
tendu, avofls  déovêté*: 

Art.  l*'.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  5,  6  et  41  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Dijon  (GOtiO  d'Of) 
sons  la  dénomination  de  l'Ab0iUê  bour- 
guignonne ,  compagnie  d'assnranccs  à 
primes  contre  la  grêle,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Pacte 
pmé,  le  30*  septembre  1858,  devant 
M*  TÎIondel  et  son  collègue,  notaires  à 
l>ijon,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

9.  Ifoire  miolstro  'da  ragrkolOBre» 
dii  commerce  et  des  travaot  poMIOl 
(M  -  iiouuer;  e»i  chargé,  eie. 


tu»  —  9Ù  fllST.y  i4  Mtl¥a  40b 

SO  -oetoBnR  a:  10  HOTBMMB  1858.  —  Décret  ins^ 
p^ial  portant  anU»ris*tion  de  U  caitM  d*é* 
pargne  établie  à  Cominfla  (Koed)  (1}.  (XI,BaU« 
wpp.  JMLUU,  a.  7006.^ 

NapoléaSy  ete«,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnlture,  du  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics;  vu  la'déHbéfVliov  dareott* 
seil  municipal  de  Gamines  (Nord),  en  data 
dn  29  septembre  1857;  vu  les  loh  des  5 
juin  1855,  31  mar»  1837,  22  join  1845; 
30  juin  1851  et  7'mai^85S^  l^oidonnuMi 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  19 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  oonseil  d'Btat  eatemloi 
avoua  décrété  : 

hiU  La  caisse  d'épargne  établi»  à 
Gomines  (Nord)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels 
qu'ilâ  boul  (ioae&és  au  présent  décret. 

9.  La  présente  autaviattlni  sora<fdf»t 
qTiée  en  cas  de  violation  OU  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approttvés,  sans préjudioe 
des  droits  des  tiers 

S.  Ca  caisse  d  épargne  de-  Qnniàei 
(K6ni)  sera  tenue  da  reenettre,  au  const 
mopconient  de  chaque  année,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  prdfOl?dirdé|mrtemcnl 
dn  Nord,  un  extrait  de  son  état  de  sitO04 
lion  arrêté  an  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  ; 
du  commerce  et  des  travaux  pabUd 
(ir*  Honlier)  eat  ehaisé;  ete. 


li|=2â  HOVEUBKK  1858'  —  Décret  impérial  pce* 
tant  réparlilion,  par  chapttrei,  de»  crédits  da 
MKtt  4a  mara&lOOi.  (Il,  BiOUIXaCLYIlf 
HkOOtS.) 

Napoléon,  etfc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariement 
des  finances;  vu  l'art.  12  du  séuatus-con- 
suite  dit  25  décembre  1852;  vu  la  loi  du 
4  juin  1858,  portant  fixation  du  budget  de 
rexercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  24  juin 
1858,  qui  a  créé  un  ministère  spécial  poOr 
l'Algérie  et  les  eolonles;  vn  nos  décrets 
des  29  juillet  et  2  août  suivants,  qui  ont 
rattaché  à  ce  nouveau  département  minis- 
tériel les  services  de  la  justice,  de  l'instrac» 
tion  publique  et  des  cultes  en  Algérie  ;  no- 
tn  conseil  d'Etat  entendu,  avons  déorétd  z 

Art.  î*^  Sur  les  crédits  otiverts  à  nos 
ministres  par  l'an,  i»'  de  la  ici  du  a  juia 
1858,  pour  les  dépenses  de  i  exercice 
vne  somme  de  trois  cent  mille  franec 
(300,000  fr.)  est  nnnulée  nu  budget  du 
mlnistèia  dea  fioanfles  (itofto  viagère» 


(1)  Sous  les  D.  7906  ei  7907|  M  trouvent  deux  décret!  pareil»  oui  «uloriseut  1^  caisse»  d'épargne 
établies  kS«rbt«t  h  ChmI  ^ 
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401      nvM  numfAïf»  —  irAmftoir 

Douairê  dê  JAitfMM  te  émcketse  d'Or- 
léant).  En  contéquence^  ces  crédilt,  qui 
montaient  à  un  milliard  sept  cent  soixante- 
six  millioDS  quatre-vingt  mille  hait  cent 
folttnte  et  dii-Mpt  tVanes*  fOBl  rédaUt  à 
on  milliard  sept  cent  soiiante-cinq  mil- 
lions  sept  cent  quatre-vingt  mille  huii  cent 
suixaole  et  dix-sept  francs  (1,765,700,^77 
tt,) 

i.  Les  crédits  oaftrti  par  le  budget  de 
1859  aux  ministères  ci-aprés  sont  réduits 
d'une  somme  totale  de  treole-six  millions 
Mt  toiUBte  mille  sept  eeni  lotianle  el 

seize  francs  (56,160,776  fr.).  savoir  :  mi- 
nistère de  la  guerre,  16,594,520  fr.;  mi- 
nistère de  la  marine,  17,791,066  fr.;  mt- 
niitre  de  le  Jutiee,  728,400  fr.;  mliiiitére 
de  l'instruction  publique  et  des  eallei, 
1 ,046,800  fk*.  Ces  crédits  sont  reportés, 
poor  l'exercice  1859,  au  ministère  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies. 

3.  La  somme  précitée  de  VD  mllliaid 
sept  cent  soixante-cinq  millions  sept  cent 
qualre-vingt  mille  liuit  cent  soixante  et 
dix-sept  francs,  k  laquelle  s'élève  le  bud- 
get dei  dépenses,  est  répartie,  par  chapi- 
tres ,  conformément  à  l'état  A  ci-anoexé. 

4.  Les  crédits  onverls  par  l'art.  1f>  de  la 
loi  de  finances  de  lë5^  aux  eierciceâ  âpé- 
ctiiii  rettaebéi  pour  ordre  èu  budget  de 
l'Etat,  qui  sont  imputables  sur  les  ressour- 
ces de  ces  services,  et  qui  s'élèvent,  pour 
ladite  année,  k  la  somme  de  soixante  et 
dii-sept  mlllfont  sept  eent  sofiente-deot 
mille  quatre  cent  huit  francs  (77,762,408 
fr.),  sont  répartis,  par  chapilreS|  confor- 
mément à  Pélat  B  ci-anneié. 

'  5.  L'affectation  aux  dépenses  du  service 
départemental  des  renoarees  spéelalement 

attribuées  à  ce  service,  et  montant,  pour 
l'exercice  1859,  d'après  l'art.  17  de  la 
même  loi,  &  cent  onze  millions  quatre 
cent  loiiapte  et  séixe  mille  cinq  eentt 
francs  (111,476,500  fr.),  est  réglée,  par 
sections  spéciales  et  par  chapitres,  con- 
formément à  l'état  G  anneié  au  présent 
éteret. 

6.  Nos  mlAiitrei  des  fioaneei  »  et  dee 
antres  départements  (IIM*  Mlgne,  ete.) 
sont  chargés,  etc* 


g  M  211  HOVBiiBM  1858*  —  Dëcrftt  impérial  oui 
ouvre,  tar  reierdca  185S,  on  crédit  Mipp14* 
nenlaire  applicable  aax  travaax  de  la  réunion 
do  LouTre  m»  TatUhM.  (XI,  BolL  DQLLVUl, 
«.601  S.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre d*Etat;  vu  la  loi  du  25  juin  lÀttT, 

port.Tnt  fiiation  du  budfîf^t  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  i  exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant. 


m.  ^4  6,  a  ji«TiiieftK  ISsS. 

portant  lépertitien,  par  chapitre,  des  eré- 

dits  de  cetesercice;  vu  les  dispositions  de 
noire  décret  du  10  novembre  iH5(>,  ^or 
les  crédilâ  iiupplémentaire:i  el  exlraordi- 
nairea  ;  vu  la  lettre  de  notre  minittre  éii 
finances,  en  dnle  du  27  octobre  1858; 
tre  conseil  d'£tat  entendu»  avons  dé> 
crété  : 

Art.      Il  eit  enrert  à  neCie  mfoiim 

d'Etat,  sur  l'exercice  1858,  oa  crédit  si^ 
plémentaire  de  seize  cent  soîianieet  quinTc. 
mille  francs  (1 ,67^,000  fr.),  applicable  aux 
trayant  de  la  réimion  du  Lonvre  ani  Toi- 
leries. Ce  crédit  viendra  en  augmeniailon 
du  chapitre  I®'  de  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  d'£tat  (Réunioo  da 
Lonvre  an  Tuileries). 

f  »  Il  sert  pearvn  i  oetle  dépceie  m 
moyen  de^  ressources  afléetéca  M  serviee 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conforméMUi 
h  l'art,  il  de  la  loi  du  5  mai  I8r>''>. 

4.  Nos  ministres  d'Liat  et  des  linances 
(MM.  Foold  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


0  s=s  SA  «OTBMBRi  1858.  —  Décret  impirid  qm 
porte  de  quinte  k  dix-hnil  le  nombre  drs  coa- 
•eillera  d*Ktai  en  aervice  ordinaire  hoca  MO- 
tiom.  (XI.  BttO.  DCXLVm,  n.  601A.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
An,i*^  Le  nombre  des  conseillers  d'E- 
tat en  «service  ordinaire  hors  sections  Cit 
porté  de  quinze  àdi\-huil. 

â.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Foold)  est 
eliergé,  etc. 


ê  s  3ft  HOTiaau  1858.  —  D^ret  impérial  <|id 
app«U«  I  raclirité,  pont  i*arinée  «Je  terre  ,  l« 
|eunea  soldais  disponibles  sur  le  conlincenl  de 
Udasâc  del857.  (XI,  Bull.  DCXr.VlII,  n.6015.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  19  join 
1857,  portant  fixation  du  cootio^i  à  ëp- 
peler,  en  1858,  snr  le  classe  del857,  pov 
le  recrutement  des  armées  de  terre  el  de 
mer;  vu  le  décret  du  ô  avril  IliW,  relalif 
à  la  formation  do  contingent  de  ladite 
clene;  va  le  déeret  dq  16  oetobre  18S8, 
qoi  a  appelé  à  l'activité  cinq  mille  huit 
cent  soixante  et  dix  jeunes  soldats  affecta 
à  l'armée  de  mer;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeet 
de  la  goerre,  eTom  décrété  : 

Art.  1•^  Les  jeunes  soldata  restant  en- 
core  disponibles  sur  le  contingent  de  la 
classe  de  1857  sont  appelés  à  l'activité 
povr  l'armée  de  terre. 

2.  L'époipie  do  dépai  i  *5e  jctioes 
soldats  sera  déterminée  par  notre  mmislrc 
secrétaire  d'£tat  au  départemeiu  de  la 
guerre. 
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3.  Notre  ministre  de  li  gom  (IL  T«U-  clos,  éi9«483  fr.  57  e.  XoUl,  .4<M,61ft  fr. 
tant)  €s(  diargé»  etc.  î6  c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 


14  »  SA  «ofBimiB  1858.  -  Décret  impérial  qui  Anances  et  par  des  le^  spéciales  poor  te 

<nm«  «Q  hnâpA  im  ninirtèN  d«s  financct.  Service  des  rentes  viagérat  et  d«s  peniloill 

pour  Teiercice  1857,  dem  rhapitres  dcstiTiés  h  pendant  l'anoée  1857,  line  8001 me  de  qui* 

rttcevoirde»paiejneniifaiupo«r  rappels  a  «iii  e-  t^e  ceol  soïiaote  mille  SIX  ceot  quioiB 


„   de  i«DtM  «iagècc*  «k  d«  pemiont  qm  *e  f^^^^g  vingt-six  centimes  est  transportée 

î^^fm,"/  ^  tL'^^''^        ^    •  ctapiUw  cl'dessus,  et  annuléb 

DOXLViii,  n.  ooitt.)  Chapitres  suivants  :  Renies  viagères, 

I«fapoléon,  etc.»  va  l'art.  9  de  la  loi  do  31,791  fr.  yi  c;  rentes  viagères  pour  la 

S  Juillet  1837,  tas  termes  duquel  la  dé-  vieillesse,  9,529  fr.  78  c;  pensions  des 

pense  servantdeliaie  an  règlement  des  rré-  gnaâê  fonctionnaires  de  l'Empire.  8,466 

diU  de  chaque  eiercice,  pour  le  service  de  fj.  gg  c..  dotation  du  maréchal  Peligsto 

Udette  viagère  el des  pensions,  et  pour  celui  Malakoff,  51,388  fr.  88  c.;  pensions 

de  la  solde  et  antres  dépenses  payables  fur  civties  (décret  du  15  septembre  1806)^ 

revues,  ne  se  composera  que  des  paiements  f|>,M7  j^.  97  c.;  à  titre  de  réeompenaes 

effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture;  nationales,  4,413  fr.  4fi  r.;  mililairei 

les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mê-  229^604  fr.  25  c.;  ecclésiastiques,  287  fr. 

mes  exercices  d'après  les  droits  ultérieure-  ^  c;  de  donataires  dépossédés,  lâ,0â5  fr. 

nent  constatés  devant  continuer  d'être  47     civiles  sur  fonds  de  retenues  (loi  du 

imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou-  9  j^jn  1353)   96,167  fr.  50  c;  secours 


Ire,  chaque  année,  à  la  sanction  législative  employés  des  anciennes  listes  civiles  ei 

avec  le  rés?lemenl  de  l'exercice  expiré;  vu  domaine  privé  du  dernier  régne,  4,266 

l'art.  lOâ  de  l'ordonnance  dn  31  mal  1638,  f,.,  n  g.  Total,  460,615  fr.  c. 

portant  règlement  aur  la  eompUbililé  pa-  4.  Le  piésentdéeret  sera  annexé  au  pro- 

blique;  consilémni  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  loi  de  règlement  définitif  du  budget 

qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les  peu-  ^jg  Texercice  4H57. 

sions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dttsmi  ^^^^^^^^^  ^^^^^ 

à  rexerelee  1857,  qui  a  atlemt  le  terme  de  ...  chargé  etc 

sa  clôuirc,  et  dont  le  règlement  doit  être  gD«;  w cn*»rge,  eic, 

inreçsaniiTient  présenté  au  Corps  législatif; 

sur  ie  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  M  —  SI  «<mi"M«  18M.  —  IM«fet  Impérial  qui 

d'Etat  au  dénarlement  des  financée,  avoni  époques  auxquelles  aurom  iiea,  pour 

SJ^rîi/.                           uwBuw»,  «TVi»  ^  Claude  1858,  lei  opéraliow  da  recrotem-nt 

aecreie  .  nlativos  mu  tableaai  de  recensement  rt  rm 

Art.  1•^  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi-  tïMge •«  sort.  pLt ,  Bail,  dcxlviii,  n.  6017.) 
nisière  des  finances,  pour  l'exercice  1857,  Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement «ej-  ^^-^  relative  an  vote  annuel  du  contin- 
ttnés  à  recevoir  l'imputation  des  paiements  ,  parmée,  et  celle  du  «1  mars  183S, 
faits  pendant  cet  eicreice  pour  rappels  î„  |,  recrutement;  vu  la  loi  du  24  mars 
d'arrérages  de  renies  viagères  et  de  pen-  ^j^-g  q,^i  fi^g  à  cent  mille  homme  le  con- 
fions qui  se  rapportent  a  des  exerclcee  ^.^^^  ^  ç„  ^^59  ,a  ^agge 
elos.  Ces  chapitres  seront  intitulés  :  Rap-  1^  rapport  de  notre  ministre 
peh  d'arrcragei  de  rentes  mnrjcrc^  gecréUiru  d'Etat  au  département  de  la 
d'exercxce.^  clos.  Rappels  d  arrérages  de  ^^^^^  ^^^^^  ^^^^^^  . 

^''^'ï!^n^i^il'^^i^éB  Dour  ces  rao-  recensement 

^xal^tiilîeifx^^t  quV/e  f^rvi^gt  J^'M-^llf     ^^J^f^,  [\ 

mtm  — »t  ft-ân^au  aam\  «Aiit  «11  *'  mau  1833,  Ics  dimancnes  ib  ei  là  jan- 

a»  centunee (4oo,«f 5  ir.  s»c.;,  som,  en  -«flmpn  dp  ri»s  labieaux 

conséquence,  déduits  des  chapitres  ordi-  y»er  1859.  L  eiamen  de  ces  lameauT  ,^ 

naires  ouverts  au  budget  de  l'eiercije  .Vielieft"  S «iiVr^énceron lTe%l  février  1^ 

IS^il  eTn^piiiûi: toVme^Tsu^  2   Immédiatement  «P'^Jt  JÎ2?rl  t 

veaux  chapitres  désignés  par  l'article  pré-  chaque  canton  le  sous-préfet  JJW'»  « 

cèdent  :  Rappels  d'arrérages  de  rentes  préfet  du  département  une  expédi  ion  au- 

VlanèNS  d^ïelees  clos,  41,1«l  fr.  69  c.  thentiqno  de  la  liste  du  tir.ge  ainsi  que 

Bappelsd'tnéragesde  pensions d'eiercices  du  proces-vcrbal  qui  aura  été  dressé  en 

58.  ^* 
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4832. 

3.  Ao  moyen  des  documents  mention - 
nés  ëaBfr  l'arlicie  précédent,  le  préfet  for- 
M»  VU  élat  todiqaaDt ,  par  canton,  le 
■ombre  des  jeones  gens  inserits  sar  les  lis- 
tes de  tira^'e  de  la  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  an  ministre  de  la  guerre,  le 
16  mars  prochain  an  pins  tafd. 

4*  Vodteret  déterminera  nUtriemwt 
les  antres  opérations  relatives  à  la  rorma- 
tion  dn  contingent  de  la  classe  de  1858. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  {M.  Yail» 
tel)  «tetairgé,  atc. 


$A  =  ^  KoviiUAK  1S58.  —  DécMi  impérial  por- 
tant  insttlntion  d'une  caiue  spéciale  qui  si  ra 
chargée  du  se  rvice  de  trésorerie  des  grauds 
travaux  publics  (le  la  ville  dë  FSiiS.  (O,  Hait. 
DCXLVIII,  n.  0018.] 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 


4.  La  eafste  de  service  ouvrira^QD  coonte 
apéeial  poor  chaque  entnyriie,  «t  iet  «». 

mes  qu'elle  aura  reçues  on  payées  senrt 
inscrites  au  débit  ou  au  aBMii>4ei'i 
qu'elles  concerneront* 

5.  TowleaUoitmcilire^fte  , 

s'il  y  a  Heu,  un  état  de  situation  de  ces 
divers  comptes  sera  remis  au  préfet  dê  la 
Seine,  qui  ordonnancera  au  profit  de*  la 
caisse,  sur  les  crédits  qai  loi  aeroet  oaverli 
à  cet  effet  par  le  conseil  municipal,  soit 
dans  le  budget  de  la  ville,  soit  par  des  dé- 
libérations spéciales  dûment  approuYéet, 
telles  sommes  qu'il  appartiendra,  à  taiolr 
sur  le  solde  filial  de  telle  oa  telts 
prise. 

6.  Après  l'achèvement  complet  de 

grand  traTafl,  nn  décompte  géoért/  est  

dressé,  et,  après  vérification,  «fp  par  le 

préfet  de  la  Seine.  Le  mandat  pom  solde 
qui  sera  délivré  à  la  caisse  de  service i 


Piapoieon,  etc.,  sur  la  proposition  de  s— vo.w  uc  sn^iccm 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  '* ««mielpatedem être  accompli 
tement  de  l'intériear,  «Toai  déeiété  :  seulement  de  I  arrêté  de  règle«c«èi 

*  •  -—  -  -         -  préfet,  mais  encore  de  tontes  les  pièces 


Art.  Il  est  instttaé,.80oa  la  garan- 
tie de  la  ville  de  Paris,  et  sous  Fantoritéda 
préfet  de  la  Seine,  une  caisse  spéciale,  qui 
sera  chargée  du  service  de  trésorerie  des 
grands  travaux  nublici  de  la  Tille,  et  qui 
prendra  le  titre  de  Caista  das  frotNiiMadi 
Parts. 

2.  Celte  caisse  sera  chargée  d'acquitter, 
4^  toutes  les  indemnités  foncières  ou  loca- 
tives  réglées,  aoit  à  l*amiable,  soit  Jadt- 
ciairement,  par  suite  d'expropriations, 
d'évictions  on  de  dommages  résultant  de 
Texécution  des  grands  travaux  qui  sont  ou 
seront  entrepris  |»ar  la  TlUe  en  ?ertu  de 
décrets  de  l'Empereur  ou  d'autorisations 
ministérielles  compétentes;  2»  les  frais 
dûment  tai^s  et  les  dépenses  de  toute  na 


justificatives  des  dépenses  c-omprises 
te  décompte. 

7.  La  caisse  des  travaux  de  Faril 
la  faculté  d'émettre  des  valerirs  de  crédit 
pour  faire  face  aui  besoins  du  service  de 
trésorerie  dont  elle  est  chargée,  mais  seu- 
lement dans  la  limite  qui  sera  fixée,  pNr 
chaque  émission,  par  une  délibération  do 
conseil  municipal  approuvée  par  décHtdl 
rEmpereur, 

8.  Les  frais  de  négociation  iHiiiii  lÉte 
et  les  dépenses  de  toute  espèce  nécessitéa 
par  l'administration  de  la  caisse  seront 
supportés  par  la  ville.  Des  crédits  spécian 
iBMmt  ovrerts  an  budget  do-la"vflie  pev 
en  assurer  le  paiement. 

9.  La  càisse  des  travaox  de  Paris  sera 


>  -a»..«»«  -      .  t* — *ji   caisse  UC5  ir«Y«nx  ae  fans  sera 

taie  légaliéiment  liquidées  se  rapportant    régie  par  un  directeur,  chargé,  sous  les 


aux  marnes  travaux".  Toutefois  ,'  aucun 
paienienl  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d*un  arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine 
en  la  forme  adminlstràtive  ordinaire.  Tont 
mandat  devra,  d'ailleurs,  être  appuyé  des 
autres  pièces  justificatives  que  les  règle- 
ments sur  la  comptabilité  communale  peu- 


ordres  dt  préfet  de  ta  Seine,-  féti 

l'exécution  des  règlements  et  MtacttôâÊ 
la  concernant  ;  "2^  de  surveifler  la  gestion 
do  caissier  ;  3^  d'ordonner  les  mouifemenls 
de  Ibndi,  les  paiements,  oc  en  gMral  M- 
tes  les  opérations  de  la  cairae;  de  pro- 
poser au  préfet  le  budget  annuel;  S^dlp 


tmniger.(>spièceismttt  préalable  présenter,  à  la  clôture  de  l'exercice,  an 
soumises  aux  même*  yériftcationt  et  f  isan   Jompte  mont  et  finaneler  des  opératfom 

que  celles  qui  accompagnent  les  mandats   effectuées.  viicr.» 
délivrés  directement  sur  la  caisse  muni- 
eipate. 

la  VssVsVlc^",  j^c?*l°^^«î.!;«^^ 

vente  des  matériaux  provenant  des"îmmeu- 


10.  Le  caissier  est  responsable  de  la  ges- 
tion et  de  la  régularité  des  paiements  elFec- 
théa  par  la  caisse.  Il  doit  verser  dans  la 

caisse  municipale  un  caulioni 


d,,  -         •  --    1  f~^--w,'^mmm  -^-mmww  mmMwvmvww  ww  avglV  |fV«/r  les  CfnBy' 

immeubles  restant  disponibles  et  cédés  tables  de  la  ville.  Il  dresse,  chaque  JoW, 

par  la  ville;  les  produits  divers  se  ratta-  un  état  de  silunlion  et,  chaque itiots.  une 

cBant-anx  opérations  pour  lesquelles  ladite  balance  générale  de  la  caisse.  Ces  doco- 

caisfeeit  établie.  mentr  font  mil  m  Mofenr,  qui  les 
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tramiDet  aa  préfet  après  les  avoir  vériOés 
cl  certifiés.  Le  caissier  rend,  pour  charpie 
exercice,  an  compte  degMlioD  qui  esiiou* 
mis  m  eoBsell  Hiaiileipal«t  mité  pmt  le 
préfet. 

11.  Un  contrôle  permanent  est  établi 
aoprés  de  la  caisse;  elle  est,  en  outre,  sou- 
mise à  la  Yérifioation  de  rimpeetm  dea 
caisses  qui  dépendent  de  l'administra  tien 
manicipale,  sans  préjudice  des  vérifications 
qui  peuvent  être  faites  par  les  iospecteura 
des  finances. 

12.  Le  direetenr  est  nommé,  Sttr  la  pro- 
position dn  préfet  de  la  Seine,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Le  caissier  et  les  au- 
tres employés  sont  nommés  par  le  préfet 
de  la  Seine. 

f -5.  1/  est  interdit  an  directeur,  an  cais- 
sier et  â  tous  employés  et  agents  de  la 
oaÎMe  de  s'immiscer  ou  de  s'intéresser  di- 
reetement  on  IndireeteiBeBt  dans  les  ofPé- 
rations  relatives  aui  travaui  de  Paris. 

14.  Un  comité  consultatif  est  appelé  à 
donner  son  avis,  1<>  sur  le  montant  du 
emitfeBiiement  à  fournir  par  le  eaisafer  ; 
2®  sur  les  opérations  financières  nécessitées 
par  les  besoins  du  service,  notamment  sur 
la  forme  des  valeurs  à  émettre  par  la 
eaisae»'Mr*lea  ép<M|iief  d'éminioB  et  de 
remboursement,  et  sur  toutes  les  condi- 
tions de  la  négociation  de  ces  valeurs; 
3^  sur  le  compte  moral  et  financier  pré- 
•enté  eliaqae  année  par  le  dlfeete«r,  et  inr 
toutes  les  questions  se  rattaehtnt  à  l'or- 
ganisation de  la  caisse  et  la  marche  de  ^on 
service.  Le  comité  consultatif  sera  prési^ 
par  le  préfet  de  la  Seine  et  composé  idn 
gouverneur  de  la  banque,  du  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  d'amortissement,  du  dû 
recteur  du  mouvement  général  des  fonds 
M  «fniftérades  flnaneei  et  deiroia  mem- 
bres pris  dans  le  conseil  mnnicipil  èt 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  nir 
la  proposition  du  préfet  de  la  Seine. 

'  15.  Notre  ministre  de  l'intérieur  jfm.  De- 
Icnglp)  eit  diirgé,  etc.  ^ 

M  •=>  24  «««SKBBB 1858.  Oéflret  impérial  qui 
jL<*  dédure  d'nUUU  pobliqne,  dans  la  ville  d« 
Pari»,  l'ovTertnre  d'oBê  me  dile,<^  Rouen  ,  de- 
vant communiquer  dabonlerarddoiGapMblM 
*Urue  do  Havre,  etc.  :  2»  approuve  la  «op- 
'ptentM  ^eia  me  Baase<d  a-Rempart,  entre  les 
>«ties  de  la  Chaaaaéfl-d'AnliaetCaoaarliluÂlt 
.Eoll.  DCXLVIII,  n.  6019.) 

fiapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  MMérienr;  va  la  délibération  dn  eeii> 

aell  municipal  de  Pans,  en  date  du  1^  juil- 
let 1858;  le  plan  d'alignement;  les  pièces 
de  Fenquéte;  l  avis  du  préfet  et  tes  autres 
pléeeideralMre;  IciMadeiM  Mptem- 


m»  .*-  ié,  16  HOTJBMM»  lillS» 

bre  1807  et  5  mai  1841  ;  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  S3  août  1835  et  le  décret 
du  S6  mars  lâ^i;  notre  cooteil  d'ivtat  en- 
ttmlnf  avMM  ^décvété  * 

Aet.i«r.Sont  déclarés  d'utUité  publique 
dans  la  ville  de  Paris,  1°  Touvertiire  d'une 
rue  de  vingt-deui  métras  4»  lar^en^,  dite 
dê  JUmen,  éumati  eomnMmiciiMr  dn  lioit- 
levard  des  Ca{Miei|Mg  i  la  rue  du  Hwrff  ; 
2»  l'ouverture  d'une  rue  d'embranchement 
de  vingt  mètres  de  largeur,  devant  com- 
muniquer diidit  baiilevâird  à  la  rue  de  la 
CbamiéedI* A niin  ; . 3»  la  formation  d'une 
place  quadrangulaire  au  point  de  départ 
commun  das  deuK  voies  nouvelles  et  d'un 
carrefour  .4  l'eilféBiité  de  chacune  ;  4^  le 
prolongement  desmesBondreau  et  Godeii 
de-Mauroy  jusqu'à  la  rue  dite  d«  Rouen, 
Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués 
par  des  lignes  bleues  pleines  sur  un  plan 
ciinnmxé>  Bn  «omé^nence»  le  préfet  de  lu 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amia- 
ble, soit,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
loi  du  3  mai  1841  et  an  décret  da  SQmari 
1852,  les  immeubles  ou  portions  d'immcm» 
bles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

2.  La  suppression  de  la  rue  liasse-du- 
BempaK  entie  ^  roei  de  la  Cbamaée- 
d'Antin  et  Caumartin  est  approuvée.  Cette 
suppression  aura  lieu  par  voie  d'avance- 
ment des  nMiUons  riveraines  à  l'alignement 
dn  bavlevaml  dei  Capneinei*  snivant  la 
tracé  bleu  du  même  plan.  Sont  réservés 
les  droits  des  propriétaires  â  raison  des 
accès  qu'ils  ont  actuellement  sur  la  rue 
Baase-dn'llenipart. 

3.  Notre  ministre  de  rjfntérîmr  (fUipJh- 
laB9le)v«at4)bar§é»  efte* 


ifis=i^  HOVBKAM 1858.  —  Décret  impérial  qai 
fis*  rapnrofMoQoeipent  de  réserve  des  bon». 
IxngfM  àiDS  toniles  1m  ville»  oli  la  boulangerie 
est  réglementée  par  dee  déccieta  on  des  ordoA« 
naiMefc  (U,  BolUQiaUaiI»  11.0020.) 

Jfapotfoii,  ete.|  tnr  le  rapport^de  «ptm 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricultare,  du  commerce  et  dea.Ua- 
vattx  publics,  nous  avons  décrété  i 

Art.  l«f.  Liqiprofiliottiiement  de*  ré- 
serve des  boulani^crs,  dans  tontes  les  villes 
où  la  boulangerie  est  réglemeiitée  par  des 
décrets  ou  des  ordonnances,  et  dont  le  ta- 
Mean  eal  ameié  an  présent  décret,  «ai  fiié 
h  la  quantité  de  grains  ou  de  farine  nièces- 
sairepour  alimenter  la  fabrication  journa- 
lière de  chaque  établissement  de  boulan- 
gerie pendant  troif  meis. 

2.  Dans  le  délai  d'un  moig,:|ef  'préfets 
des  départements,  après  avoir  pris  l'avis 
des  administrations  manicipales,  détermi- 
nemat.'par  4m  airêtéa  apétrians»  ai  lit 
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100       nmu  raMi{AU.<*-SAMi.iMi 

«pprovisioonemento  seront  établisen  grains 
4MI  en  f.irtnp  .  et  fixeront,  dans  la  même 
forme  «  les  délais  dans  lesquels  ils  devront 
èue  constitués,  ainsi  que  la  portion  de  cea 
approrisionBenenti  qni  pourri  étittdlpo- 
iée  dans  des  magasins  publics. 

3.   Notre  ministre   de  l'agriculture , 
du  eoDimerce  et  des  travaui  publics 
M.  B«MilMr)  Ml  dMrgé,  Me. 

TaMMMft  dn  wUUê  éatu  /«fwrffiw  /•  honlangerU  ett 

rigltmenlce  par  ,Yrj  df-rrtx  oa  orrlr>nnnnrr\  ^  r!  d^n$ 
lestfmlltt  C approMUionnemsnt  de  reter^e  de*  àotti- 
imngen  itrm  pmli  à  t»«W  IMW  ét  Umr  «MMM 
jmùnuUiért, 

Boorg,  Saiiit*Qaeiitto,  Soittoos,  Moolins,  àa> 
b«aas  ,  Sad«n  •  Troyat ,  CarcaMonoe,  Limoui , 
liArboime  ,  Caitclnandarj,  Maneille,  A.i&,  Arles, 
Tarwcoo,  Caen,  Biyaai^  Condé-tout-Noirean,  Li« 
•levi ,  Vire  ,  Paliue ,  Honfleor  ,  Ângoalènie  ,  La 

Boclu-llo,  Bnchf  foit,  Sstiiit-Mjrtiii-rl,  -Ré,  Siiiit» 

Je«o-d'Aogeij,  Boarget,  Dij^o»  Périgaeaai  Ëer» 

Sirae,  BwBiiçon»  Yakne»,  Bamrai,  Evreoi, 
ouvier»,  PoaUAodemer,  Bemaj,  Chartres,  Cba- 
Uaadao  ,  N  tgent-le-Rolroa ,  Bre»(!,  Qaimper,  Ni- 
mes,  Alais,  Uiès,  BMueaire.Saiat^ilies,  ToalooM, 
Aocli,  Bordtsatii,  Liboorne,  Castillon,  l  i  Réole, 
SaiuU-Fuj,  BUye,  Montpellier,  Pèseras  B«i.ters, 
Humât.  Saini-itfalo,  Tours,  Chinon,  Grenoble, 
Vienne,  Salins,  f  oiis-Ic-Saunier,  Bloi»,  Vfn'Jôllie, 
Saint-ChaiDond,  bainuLueone,  Le  Puj,  iHaulM, 
faimbœuf,  Orléans,  Gi«llt  MoillSfgb,  Afea«  Har- 
mande,  Clairaç,  TonoeiDti,  Nërac,  Villeneave- 
d'Agen,  Angeri,  Saumur,  Reims,  Clialuus,  Vitrj* 
le-François,  Longrrs,  Nancy,  Lanéville,  Toal, 
Poal'k^MooaMm  «  Bar-le-Dac,  Verdnii,  Lorîent, 
1foti,Thîdnfille,1if«f«rs,  Lille,  DÔîakerqtte,  Dosai, 
V^l^ni  ien net,  Armen tit  res,  Berguus,  Cambrai, 
llauba^getfieaiifai»,  AI«jicon,Arraa,  Sainl^Omer, 
Ctlata,  Boologiia,  Ahe,  Pan,  Bajonne,  Tarbes^ 
Perp>gaan,  Srasbourg,  SchelestaJt,  Mulhouse, 
Aalan,  Ckilon-»ar-S«ône,  UAcon,  le  Mans,  la 
Flèche,  Rooen,  le  Havre,  Dieppe,  Boib««,  Ttalol, 
lilbeof,  F(*cninj»,  Me!an,  Meaux,  Monlereau,  Ver- 
•aillei,  SamiGermaio,  Miorl,  Aiaiea»,  Abbevilla* 
Aibi,  Caalrea,  Gaillic ,  Rabasten»,  Lavaur,  Mon* 
ianban,  Moissac,  Toulon,  Grasse,  Draguignan, 
Hyére»,  Antibet,  Avkoon,  les  Sablet-d'Oionna, 
FontaMj,  Pottfati  LuBogai,  Miiaeewt,  Aoum, 


80  ocToaai  a  30  MOvaMias  1S58.  —  Décret  im- 
périal qoi  oavre,  rar  l'eiercioe  1858.  na  erMit 

'  «atraordinaire  poor  la  paiement  d'une  soolte 
doa  h  la  villa  de  Paria,  ainsi  qae  de*  intérêt*, 
indemnités  et  frsis,  »e  rattachant  à  un  échange 
de  t«rraia&  (II,  Bail.  DCXLIX,  n.  6020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  eolles;  va 
la  loi  de  finances  da  "lîS  jtitn  1857,  portant 
fixation  du  budget  des  recel  Us  cl  des  dé- 
fenses de  l'eierclce  ib;>6  ;  vu  uuUe  décret 
4a  9  décembre  iuivani)  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  ce  bud- 
get; vu  nuire  décret  du  5  nuveiiibre  1857, 
qui  a  autorisé  Téciiauge,  sauf  la  saociion 
légiiltUv^  da  tcmios  dontoltai  riuaia 


ni*— SO  ocr.,  té  Hov.  im^ 

à  la  rw  da  Ionisa,  à  1a  rue  Cuvier  d  i  b 

halle  aux  vins,  centre  des  terrains  appar- 
tenant A  la  ville  de  Paru  et  dont  le  llu 
séum  d'histoire  natorelie  est  en  possessios; 
TU  l'acte  d'échange  intervenu  le  1*'  avrr. 
i858,  en  eiéculioa  de  ce  décret  ;  vu  la  le; 
du  iS  mai  lâ5S,  qui  a  approuvé  cet 
échange;  va  notre  décret  du  10  novembre 
4856,  qoi  iégle  les  formes  à  soirre  poor 
rouverture  des  crédits  supplémentaires  et 
eitraord inaires  ;  vu  la  lettre  de  Dolre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  ^  oclo> 
ImiOSO;  ootre  coosoil  d'EUt  ««Mo, 
avons  décrété  : 

Art.       Il  est  ouvert  k  notre  miaisire 
secrétaire  d  i^^tat  au  département  de  Tia- 
•traction  pohliqm  et  de»  ealtat,  lor  l'cui^ 
rice  1858,  un  crédit  eitraordiosire  de 
quarante  et  uu  mille  deua  cent  trente- 
neuf  frauca  quatre-vingt-deux  ttatùnei 
(41,^39  fr.  8S  c.)  pour  acquitter  laiMtti 
due  à  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  les  in- 
térêts, indemnités  et  frais  se  rattachant  ï 
l'acte  d'écbange  ci-dessus  visé.  Ce  crédit 
fornera  on  eiiapltfo  spécial  ao  budget  da 
ministère  ét  rinatroetiOD  pobiiqoa  ot  des 
cultes. 

i.  Il  sera  pourvu  i  la  dépeobe  au 
moyeo  dei  roMoarces  affectées  i  l*eiereics 

1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  auK  termes 
de  l'art.  9f  de  la  loi  du  5  mai  18S5. 

4.  Nos  ministres  de  rinstructioii  ptt- 
blique  et  des  cultes ,  et  des  finances 
(MM.  Roulaad  et  Magne;  sont  ciiar- 
gés,  etc. 


14^20  ROTBue RE  1858.  —  Décret  iropërîal  re- 
latif an  report  dea  fonds  départe menlaua  de 
reaercice  1857  non  employés  au  30  jaia  1858. 
(XI.^BuU.  DCXLIX,  XL  6037.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeme/it 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  10 
mol  1838,  relatif  au  report  des  toud^  dfe- 
parlementaux  non  empIoyi>s  dans  le  cour:? 
de  l'exercice;  vu  la  lui  du  -13  juin  eL  le 
décret  du  d  décembre  Ibal ,  ouvraul  le» 
cr^its  appllcablef  ao  fertlce  déporlcoMo- 
tal  pour  l'exercice  1858;  vu  la  loi  du 
4  juin  1858,  portant  liiatiou  du  budget 
de^  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1850;  Yo  rordoDoaoce  royale  do  4  Jofai 
1845,  fixant  la  clôture  de  l'exercice,  pour 
les  dépenses  départementales,  au  30  Joift 
de  la  deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Les  feodi  départeoBeotoos  d» 
l'exercice  1857  non  employés  au  50  Juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses 
après  désignées,  sont  reportés,  conformé- 
msnt  OB  toblsio  A.  ei-^oiisié  et  Jusqu'à 
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concarrence  de  neuf  millions  huit  cent  B  ct>aiH)exé,  et  jusqu'à  concurrence  de 

quarante-trois  mille  sept  eent  lotiante  «t  iroto  mlltioiift  quaraDte-einq  nilie  sfi  cent 

dix-iept  francs  quinze  centimes,  sur  l'eier-  quaraole-lrois  'francs  dix-sept  ct  ntiiDp^, 

Gice  1858,  avec  leur  affectation  primi-  areo  les  ressources  du  budget  de  1S59| 

tive,  savoir  :  Cbap.  25.  A.rt.  1*'.  Dépen-  selon  la  sature  de  leur  origine,  savoir  : 

âes  imputables  sur  le  prodiiH  &n  eeBltOMf  6bap.  t5.  Art.      RMte  da  produit  dm 

ordinaires  et  du  fonds  commun,  deux  cent  centimes  ordinaires  et  du  fonds  commun, 

vingt-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt-  einq  cent  vingt>sept  mille  cinq  cent  deux 

cinq  francs  quarante-six  centimes (225,685  francs  soixante  et  un  centimes  (527,502  fr. 

fr.  46  c).  Art.  2.  Dépenses  imputables  61  e.).  Art.  2.  Reste  det  pfedatts  éven- 

sur  les  prodaitt  éventneli  ordinaires,  sept  taels   ordinaires ,  quarante-deux  mille 

mille  rinq  cent  quatre-vingt-deux  francs  quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs  cin- 

cînquante-cinq  cenlimes  (7,582  fr.  55  c).  quante-DCuf  centimes  (42.4&6  fr.  59  c). 

Chap.  26.  Art  l^r.  Dépenses  impataUet  Cbap.  96.  Art.        Refle  dot  eeotime» 

•or  les  eeotime  faeaUatifs,  six  cent  facoltatifs,  cinq  cent  vingt-trois  miHe  sept 

soixante  et  doure  mille  sept  cent  six  cent  un  franc  soixante-quatre  centimes 

francs  dix-sept  cenlimes  (672,706  fir.  17  (525,701  fr.  64  c).  Art.  2.  Eestedes  pro- 

e.)*  Art  2.  Dépenses  imputables  sur  les  doits  de  propriétés  départcneotales,  qm- 

^Mdaits  de  propriétés  départementales,  nste-cinq  mille  six  cent  trente-trois  francs 

quarante-sept  mille  cent  quatre-vingt-six  ^oatre-vingt-quaire  cenlimes  (ir.  O'n  fr. 

francs  cinqanie-lrois  centimes  (47,lii6  fr.  84c.).  Art.  5.  Reste  des  subvenlicns  com- 

53  c).  Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  munales  pour  routes  et  autres  recettes  fa- 

«nbventioBs  cominanales  pour  routes  et  cultatives,  oeot  quatre-vingt-trois  mille 

autres  recettes facullalives,  deux  cent  vingt  huit  rcnt  quarante  francs  vingt-sept  centi- 

€t  un  mille  neuf  cent  quaranle-neut  francs  mes  (183,840  fr,  27  c).  Cbap.  27  Art.!*', 

neuf  centimes  (221 ,949  fr.  9  c).  Chap.  27.  Reste  des  impositions  extraordinaires,  ma 

Art.  iw.  Dépenses  Imputables  sir  fmpih  million  trois  cent  soixante^lrois  mille  trois 

iltions  extraordinaires,  six  millions  deux  cent  trente  et  un  francs  quatre  rentimes 

cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  douze  (1,363,531  fr.  4  c.).  Art.  2.  Hes le  des  por- 

francsquarante^uatre centimes (6.297,012  lions  d'emprunts,  quatre-vingt-quatorze 

44  e.).  Art.  S.  Dépenses  ImpnUbles  miUe  neof  cent  qaatre-vingt  un  francs 

mr  fonds  d'emprunts,  un  million  cent  quarantc-rînq  centimes  (94,981  fr.  4î>  f  ). 
soixante  et  dix  mille  sept  cent  soixante       Chap.  28.  Art.       Reste  des  cenlimes 

francs  trente-neuf  centimes  (1.170,760  fr.  spéciaux  pour  chemins  vicinaux,  deux  cent 

39  e.).  Cbap.  28.  Art.  l**.  Dépenses  im-  solxanie-qoatre  mille  eent  cinquante-cinq 

pntablessnr  i  euiimes  spéciaux,  cinq  cent  francs  soixante  et  treize  cenlimes  (264,155 

quaraiilp  neuf  mille  quarante  et  un  francs  fr.  7S  c).  Art.  2.  Reste  des  contingents 

quatre- Yingl-seize  centimes  (549,041  fr.  communaux  et  souscriptions  partieuliéres 

96  c).  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  pour  ebemins  Ticinanx de  grande  eommn- 

eontiogents  communaux  et  souscriptions  nication.  Total,  3,045,643  fr  17  c  ). 
particulières  pour  chemins  vicinaux  de       3.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M.  Dc- 

grande  eommuoicalion,  six  cent  cinquante  Jangle)  est  chargé,  etc. 
et  un  mille  huit  cent  cioquante-deni  IhoMi 


einquanloeis  centimes  (651,652  f^.  56  c.).  ^  m  §859  ^  i«  siMiiMa  1858.  ^  iMcnt 

Total,  9,845,777  fr.  15  c.  impéria!  concernant  les  pensions  k  accorder 

2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exer-  .  P'^'î^}" 

cicc  1857  restés  liljres  au  30  juin  dernier  ^j,^^^ 

sont  cumulés  conformément  an  tableav  Napoléon,  ete.,  sof  le  rapport  4e  notre 

'  (1)           Rapport  A  rEmftMur*  {|e8leneot«liéanT«rsréglise|>arsonTaen,etqae  l'é- 

'  Sn,  TCin  Mtjestë  m'«  ordonné  d'étudîer  les  \6qu.?  s  ul,  et  non  TEt.t,   5t  Investi  du  droit  d'ac- 

mesoKt  irai  ptrmettraient  d'apporter  quelque  corder  i«  repo.  k  sa  *ciliessc.  D'on         eût*,  on 

adoaciMnieiitT  la  poaition  prSîM  dei  prSIns  iidiiiettalt  trop  facilement  la  portibiblé  de  prélever 

que  Tige  ou  les  inHrïuitës  obligent  h  résigner  leurs  au  profit  de*  fonds  de  retraite  une  partie  ilu  traN 

fonctiona.  I««  peaaéede  tenir  en  aide  à  la  tcillewe  tement  dea  minisirc»  de  ia  religion,  à  peme  aolli- 

a«  deiié  r«moiita  11  irénoqua  du  félebKM«n«it  iMt  pour  la  ptaipart  d'entre  eux,  «t.  en  tout  os. 

du  culte;  maïs  les  essais  divers  qui  ont  M  tentés  trop  faiblr  pour  subir  des  retenuei  qui,  danrlea 

îwqu'à  ce  jour  loat  demeuréa  stériles  ou  incom-  paroisses  pauvres,  tariraient  la  sourM  de  r«o- 

pleto.  On  Vafait  paa  auef  i^fMdii  k  k  pwHion  roône.  Enfin,  on  ne  aongea.t  pas  que  lea  % 

particulière  qui  résulte  pour  le  prêtre  tîe  la  ns-  qui  ont  regardé  comme  ajtpartcnant ilwr charge 

ture  même  de  la  mÎMion  qu'il  remplit  Un  oubliait  épiacopale  le  aoin  charitable  de  nibf«Dir  «m 

btaicÂmê  de  leur  clergé,  ne  pouvaient  pas  se  r.  poser 
•BtiImneBl  da  l^ocoiapliiMBiaiit  de  ce  de? oir 


tnreinlaMdelaiiuiiionqu'ilreaipiit  Un  oubliait 
qa*«l  «DlnuM  dam  to  Sfdna  il  a'enc  ave  pow  la 
«iDîfWiiBéflMaffféiam  Mifièfs  flé|à  fenipti 
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minUtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rin»traction  publique  et  dei  cuites;  vu 
le  décret  du  13  thermidor  «m  13;  vu  l'art.  8 
da  déem  4o  Janvier  iSSt;  «oaiidé- 
raot  qu'il  importe  k  la  digttilé  de  TEUt 
autant  qu'à  celle  du  clergé  de  ne  pas  lait» 
ser  tans  lecouri  iea  prètrei  que  l'À^se  et  laa 
iafimilét  ont  oM^tê  à  iMgiicr  Hihv 
saiolfli  iMWtlons;  attenda*que  la  pensée 
du  gouvernement  qui  a  rétabli  le  culte  on 
France  n'a  pu,  eu  ce  point,  être  encoie 
réalisée  qu'imparfattenNiit,  eiqualeieiii- 
•es  particulières  fondées  seulement  dans 
quelques  diocèses  sont  loin  de  subvenir  4 
toutes  les  nécessités,  avons  décrété  : 

Art.  Notre  minit tre  de  l'iastmctîoo 
publique  H  dea  evtiM  poaira  awavder, 
inrravia  de  réyèque  diocésain,  des  pen- 

«îons  aux  prêtres  Agés  ou  infirmes  entrés 
dans  les  ordres  depuis  plus  de  trente  ans 

2.  Ces  pensions  seront  servies  par  nne 
caisse  générale  de  retrattef  dont  les  rea- 
•onrcea  se  composeront,  t«  d'une  snbTen- 


tion  prélevée  annuelle  ment  sar  IcchapUreS 
du  budget  des  cultes  ;  '2'^  de  la  sobvenliûa 
de  CMiq  miiliiMM  accordée  par  le  décret  (U 
It  Jnwrier  I85t  ;  ^  dea.pradaits  des  do« 
et  legs  que  la  caisse  sera  antorisée  à  a^ 
capter,  après  avis  du  conseil  d'£tat. 

3.  En  aucun  eas»  les  pensions  ne  pouTp 
nm  tMédnr  le  montant  des  wmtm 
qoi  seront  réalisées  chaque  année  par  |à 
caisse  en  vertu  de  l'article  précédent. 

4.  Le  directeur  de  la  caisse  des  d^p^ta 
et  eopsignations  eal  chargé  dn  tontes 
opérations  qui  concernent  le  reconvremeat 
des  revenus  de  la  caisse  et  le  puienmt 
des  arrérages  des  pension». 

5.  Une  instruction  de  notre  ministre  da 
rinstaation.pntiUin«4t  des  cnltes,  tt  dei 
règlements  approuvés  par  lui ,  iiétmoio^ 
root  les  mesures  et  les  détails  d'eiécnfiMl 
du  présent  décret. 


9  »taman  1931%  «1* 


DftemMim.  —Mon 


—  ■  ■■■■^W  I  llli^Wll^ 

OTf  r«olorilë  cifile,  bien  qn'iU  arcrptont  son 
concoun  avec  recoimaiiMnca.  Vo^re  gouverna* 
ment,  mieux  éclairé,  a  respecté  la  tradition  de 
l'Eglise  pI  les  dpToin  particiili'  rs  du  sacerdoce, 
en  ne  Fassiiuilant  pas  aux  fonctions  comprises 
daaa  la  loi  réoMite  mr  les  pandons  civiles.  De 
graves  motifs  n'avaient  pas  permis  tl'étnndre  à 
l'armée  ï*ii  dispositluns  de  cette  loi;  ivb  ruisons 
que  je  vir;ns  de  rappeler  commandaient  avec  non 
moins  de  force  d'en  ciwpter  le  clergé.  La  sollici- 
tnde  de  l'Etat  pour  le  clergé  ne  peut  se  produire 
que  par  des  actes  d'anc  libéralité  continne  qui 
fKmlage  la  vtoiilMM  on  Iw  inlinnétéi  dn  piètre, 
•ans  soppoMT  de»  venenente  antérieon  qu  •COI;* 
Vtitneraient  un  droit  acquis.  Les  concessions  ne 
doivent  avoir  lien  qoe  wr  l'furisdQ  révoqua,  f^rœ 
qa*if  est  le  chef  de  la  liMrardiie,  le  gardien  de  la 
discipline  rl     rl^^fcnseiir  natnrel  du  clergé  de  son 
diocèse.  Le  budget  de  l'administration  des  cnlteS| 
an  chapitre  dea  «aoonrt  personnek,  rniMfifeTOl  an 
crédit  qui,  pour  Taseracc  1851,  est  de  sept  cent 
|OjxiU|te<iiiq  mille  firancs.  et.qui,  k  d'antres  épo* 
qoest       élevé  k  un  mîliton.  Sur  ce  crédit,  mie 
somme  de  plus  de  cinq  cent  milln  francs  est  dis- 
tribuée k  des  (.-cclésiasliques pauvre»,  à  oui  l'auto- 
rité diocésaine  a  permisde résigner  leurs  ibaetmifc 
In  réunissant  le  montant  de  cette  «nbventi^  anx 
ressources  importantes  créées  par  le  décret  du  22 
janvier  1853  et  au  produit  dea  donations  privées, 
il  serait  paisible  oe  constituer  nn  fonds  annuel 
sofflaant  poor  venir  en  aide  d'nne  manière  per* 
minente  aux  besoins  li.-s  mieux  constatés.  Les 
mtooa  «c^rdé»  aujoard'bni  psr  l'adminifitrAtion 
du  colles  sont  éreotnels:  chaque  année,  la  de- 
mande doit  en  être  renouvelée  par  l'ecclésiastique 
CAtre  les  maifts  4c  Térèque  ()ioc<^a>iii  trao,»« 
VMt  en  minisllre  nn  iut  4e  propositigiv  lliljs 

rai  reconnu  qu'en  pouvait  simplifier  ces  fornuir 
niét  peu  utiles,  et  donner  4icfis  «ilocatipf s  jgir 
Cactère  et  la  forme  de  penatQOe  qui,  iiaf.  fois 

conc<*cl(!i-s,  seraient  servies  régulièrement.  jUfi^ 
préUes  un  retraite  pUliendraieiit  pfT  Là.iyie  j;ar 

«antfa  présifiwsawr.ls  .iwim  iê.lminSftm$ 


i^i— ^ï^^WW^P 

sans  que  les  charges  du  trésor  fussent  augmentées. 
Ën  supposant  que  la  moyenne  des  pensions  ae 
dépassât  pas  la  mojenne  des  secours  alloués  pe^ 
sente  ment,  l'administration  disposerait  dès  au- 
jourd'hui de  deux  mille  quatre  cents  pensiow 
<aivifOa  r  qui  seraient  k  répartir  entre  les  dio- 
cèses, snr  la  demande  das  évé<{ues,  et  d'après  H» 
tendue  des  besoins.  Bien  que  c«  chiffre  parafé 
peu  élevé,  quand  on  le  compare  k  celui  descp» 
traites  accordées  sur  fonds  de  retenue,  les  mÎMril 
si  imparfaitement  seconrues  par  les  caisses  pailip 
calières  qai  sont  ëtiblies  dans  quelques  diorèsai 
épi«niaNient  Ml  allégf>m|^tnotabln|c«eerait«B 
■Miaan.trieaiait  qui  ferait  bénir  m>tM  aom  ps^ 
le  cicrgd  des  campagnes.  Les  pensions  settleafk 
^rvies  par  une  oaisse  générale  oani  le»  roso^ripi 
te  eompoaeraient  comme  il  a  été  dit  pkm  h^ÊU 
F!n  am  un  cas,  elles  ne  pourraient  excéder  les  re- 
venus de  la  caisse  pendant  l'année.  M.  lemiutftr* 
da*  4aanoes,  avec  qui  j'ai  da       ewrerter,  wër 
ilame  formellement  cette  disposition  coxmaalv 
giran^  .  du  trésor  contra  ^uie  djpmaode  iqsfpÉ^ 
vae  de  «obvention  nouvelle*  Tontes  les  «pér^iom» 
concernant,  soit  le  recouvrement  dts  revenus  5« 
la  caisse,  soit  le  paiement  des  arrérages  des  pen> 
rfanSt  aonéent  «oniéea  en  direotew<de  UicaisM 
des  dépôts  et  cooaignations,  qui  reeteca  cKargé  d« 
plusieurs  services  analogues,  même  après  la  misa 
«n  vîgmor  de  la  loi  sur  les  pensions  cMIbéTH^ 
blie  sur  ces  bases  bien  définies,  la  cais»e  dssn* 
traites  du  clergé  répondrai  jej'csp^re,  a^x  inH»* 
tions  généreuses  de  Vqlre  l^ajçj^té.  ^^ta^t  .«p^iJs 
permettront  les  intérêts  d"  tréur,  vp^  ^xura,,!^ 
compromettre  ladiscipliqe  epolé«i«stiq;ue,  acqipv 
la  dette  ilu  pup  envers  les  yipqx  serviteurs  4* 

r£g)jse  et  d«  I,|^tat,  J['ai  rbPnneur.,  imi  '^Sf^ 

Sience,  de  ^mpettre  k  i*epprobati(m  de  il^ps 
ûjcslc  le  projet  de  décret  ci-joint. 
^^fiJ«**  fT«P  JîïPfend  /«pect.  Sire, 

serviteur,  le  jtiinlstre  de  '*11firT)}t||fn||BBff|wmt 
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impérial  portai»  réefeption  an  décrrt pontifical  et  15  août  1854,  16  novembre  1855, 

qui  «ntoBiM  réfèq«0ld'la(iio  eiMs  »iicce»»eDrft  ^9  août  et  17  octobre           et  6  marg 

èjoindr**ctttlt»«(ji»»d«té^^8uppr^  aulorwé  i  eiécutioo  d'une 

^•fiïî?!*                  '                •  dt§  .ti«PMx.dMit  .il  ilittt;  INI 

^  féaatiis-congulle  da  25  riécembre  1852, 

MapoléoD,  etc.,      Je  rapi^oit  de  notre  art.  4,  cl  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'ei- 

roinUtre  secrétaire 4'Slal<Ml.4è|MHt4aD6Bt  propria Uou  pour  cauie  d  uliiiié  publique  ; 

de  rinstrocUon  p«bli<|ue  eUdei  culte»  ;  m  te  «onvmtltNi-paMée,  3'inai4ê58, 

"VU  l'art,  l*'  de  la  loi  du  s  avril  1802  (18  entre  nos  minisires  secrétaires  d'Etat  ani 

germinal  an  40);  >u  le  décret  pontifical  départemeots  des  liiiijnces  et  de  1  agricu!- 

en  date  du  16  juillet- 18&3,  par  lequel,  sur  ture,  du  comuierce  ei  des  travatii  pu* 

notre  proposition,  Sa  Sainteté  le  Pa#t  Mk»,  aeteatit  an  D«n  de  l*BUt,é'nw 

Pie  IX  a  autorisé  l'évêque  d'Antim  et  ses  part,  et  Ir  préfet  du  département  de  la 

fuccesseurs  a  joinire  à  ce  tilre  ceu&  dea  Scine,  agiiisant  au  nom  de  la  vilie  de 

évècbéf  stipprimé*  de  IIÂeoa  t%  de  (M»  Paru,  d'autre  part;  iadite  convention 

Ion  ;  Date.«aMeU  d'Btal  «ntindo,  «voiif  afui  pouf  objel  dadétermiwr  la  propor- 

décrété  :  tion  et  les  conditions  du  concours  de  l'Etat 

Art.       Le  décret  pontiûcal  donné  à  dans  les  travaux  de  viabilité  J  énoncés  et 

Kome,  le  19  juillet  18&3,  par  lequel  âa  de.  régler  le  mode  de  liquidation  des  dé^ 

Sainteté  le  Pape  Pie  IX  antoriw  l'èvèqna  irenice'raitai  oui  faire  avae  le  eoneonn 

d'Autan  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  du  trésor,  en  vertu  d'actes  antérieurs  au 

titre  ceui  des  évècbés  supprimés  de  JVJà-  présent  décret;  notre  conseii  d'£ttt.ea#> 

CMi  et  de  Ghâlon,  est  reçu  et  sera  pu»  tendu,  avons  décrété  : 

]>]ié  dans  TEniplre  en  la  forme  ordimÉMi  Art.      La  convention  passée,  le 5  mai 

t.  Ledit  décret  pontifical  est  re^  fins  iA58,  entre  noe  ninistiM  leatétaiMa  d*B- 

apprchation  des  clauses,  formule»  ou  e<^  tnt  aux  départements  des  finances  et  de 

pressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

pourraient  être  contraires  à  la  Constitu-  puElics,  et  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom 

tint,  aux  lois  de  rfimpire,  aui  fraDohliii»  d*  la  vilia^dn  Parti,  et  doni  l*ol^  est  «!• 

libertés  et  maximes  de  TEglise  gallicane,  dessus  énoncé,  est  et  demeure  appnwféB. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  Ladite  convention  et  le  plan  qui  y  est 
et  en  français  sur  les  registres  du  couseii  joint  râsi«ruui  annexés  au  présent  décret. 
d3tat  ;  mention  de  ladite  tranieriBtion  S-  Lee  travauX'  comprit  dans  ta  con» 
sera  faite,  sur  l'original,,  par  Iftlttreiafare  vention  ri  dessus  approuvée  et  qui  n'ont 
général  du  conseil.  pas  encore  été  déclarés  d'utilité  publique 

4.  I^otre  ministre  de  rinslruction  pu-  *»wuut  uiteneuremeul  ordonnés,  s'il  y  a 
))Uque  et  des  cultes  (M.  rorloul)  est  par  des  déeraU  rendu»  après  rin- 
nhargé»  Htu  structlon  et  dans  les  formes  prescrites  par 

■  I-                  '  l'art,   i  du  sénatus-consulte  du  25  dè- 

»  ««  -  1"  olo.»»  1858.  -  Décret  impérial  <î«°»*îî«  ^  ^^2'                        ^  *2tîi 

qui  approuve  U  convention  panéa.  la  S  mai  M*  rexpropriaUon  pm  CaOW  d'Utilité 

1858.  entra  l'£tat  et  la  ville  Je  Paris,  pour  publique. 

l'ouveilura  ou  l'achèvement  de  diverses  grande*  3.  ^os  minijtres  des  finances  et  de  l'a- 

ff fe»     y"«o;!ifey»on  dam  cette  vdle.  {XI.  griculture,  du  commerce  et  des  travaux 

0niMiCL,ii.(raw.)  jp^jjjj^g           ^^^^^g       Rouber}  sont 

TSapoIéon,  etc.,  sur  îe  rapport  de  noire  charnés.  etc. 

ministre  secrétaire  d'£tat  nui  départe-  ^.^.^.^ 

îîîl!i*iîî  l".*".l?\îLliL''riSïl5'f'^  2  «oviM.aK  ^  1-  .fic^uBR.  1858.  -  Décret  im- 


commerce  et  des  travant  publics;  vu  le 


^,      ,    ,      ...     .   ^    ,    .  -  périal  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 

plan  de  la  ville  de  Tarîs  dressé  par  le  pré-  fublique  et  des  calius  ffitrvUe  d»  cuitn)  un 

^        départeqieQt  de  la  Seine  et-SUr  JO^  crédit  supplémcolaire  pour  df?  créanrf*  ron- 

<|Uel  SmiV  Ufanpieeff;  par  net  teiu»«»|«<v.  $tatéts  sur  de*  eiercices  clos.         Buli.  dcl» 

Bcs,  diverses  grandes  voies  de  commun!-  »«  vv^.> 

eation  à  ouvrir  ou  A  terminer;  vu  l'état  Kapoîéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ffansmis  par  le  préfet  de  la  Seine,  lequd  miBistre  seeraaire  d*£tai  au  département 

pd-te  à  cent  qnaire^ingts  milll«nrd«  de- nnifttttelitta  publique  et  des  caltet;  vu 

miito  réPralaatfoti  des  dépenses  A  faire  Tétil  «tes  créances  liquidées  an  compte 

pour  rooverlure  ou  l'achérémenl  desdiles  de?  service'  Aei  cultes,  additionoellement 

tt)ies  de  communication;  ru  l'avi»  de  sut  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 

notre  ttinifftre  seeittafre  d'Siaf  ciÉ' dêpivt  dMMfA  dei  exerelees  eloi  dè  ft94  et 

tement  de  riiit  :rieur,  en  date  du  18  mari  18H6;  tu  notre  décret  du  10  novembre 

W»\  Ttt les  décrets,  en  date  des  10  m»  im>  6<l«BdnMt  rooverlttre  des  crédite 
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eitraordinaires  et  snpplémenUiret ,  va  la 
lellre  de  notre  ministre  des  finances»  en 
date  do  46  octobre  1858;  cooiidérant 
qn'aai  termet  de  l'art.  9  de^la  loi  dv  9S 

mai  1834  et  de  l'art.  408  de  l'ordonnance 
du  31  mai  i838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  lesditei 
.  eréuicM  vovranl  être  acquittées ,  atleodii 

qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus au  budget  des  exercices  1854  et  185B, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aui  ex- 
cManlt  de  créditi  restant  à  «ODoler  sar 

res  mêmes  services  par  la  loi  de  réçle- 
rnenl  de  rbacun  de  ces  exereices  ;  notre 
conseil  d'£Ul  euleudu,  avons  décrélé  : 

Art.  Il  Mt  OQYert  i  notre  ministre 
de  l'instruction  poMiiiiM  et  des  cultes 

(service  des  e«lle<î),  en  anfimentatton  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  eiercicet  1854  et  1856,  un 
crédit  supplémentaire  de  sept  mille  cent 
quatre-vingt-trois  francs  soixante-quatre 
centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  l«  ehtrfe  do  eei  eiorcices,  et  donl 
les  états  nom inn tifs  seront  adres»és  en 
double  <  xpédition  a  notre  minisire  des  fi- 
nanceSf  cuarurmément  à  l  ârt.  lOti  de  i'or- 
donnaneo  préellée  du  31  mal  lavoIr  s 
Eïcrclces  I8r.i,  "ôn  fr.  51  c.  ;  1856, 
€,848  fr.  13  c.  Total,  7,18:^  fr.  64  c. 

S.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu* 
bliqne  et  des  callei  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  eei  créancea  inr 
le  chapitre  spécial  ouvert  ponr  îes  dépenses 
de»  exercices  clos,  concernant  les  sit vires 
des  cultes,  aux  budgeU  des  exercices  cou- 
rants, en  eiécattoB  de  Fart.  8  de  la  loi  dn 
?S  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crMit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  SI  de  la  loi  dn  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstmetlon  imbll- 
que  et  des  cnllos,  et  des  finances  (MM.Rott- 
land  et  Magne)  soni  chargés,  etc. 


lA    MOTSHBBK  «a  J.*^    DfcCIMBIVB   1858.    OéCTet 

ioipéri*!  qoi  ouTre,  «ir  IWreiee  1858  «  an 

crédit  eitraordinaire  pour  TenToi  en'Chinc  de 
liait  compagniei  d'infanlerie  de  marin*.  /Xi , 
BnlU  OGL,  s.  80S8.) 

^a^AU'^'«  t.  .dppnn  ne  notre 

«iimstre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  ; 
?B  la  loi  dn  93  juin  1857,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recetlea  et  dei  dé- 
penses de  l'etercice  1858;  vu  noire  décret 
du  9  décembre  suivant,  qui  répartit,  par 
Chapitres ,  les  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée;  m  noire  dècrel  do  10  norem» 
bre  i8r>6,  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires.;  vu  la  leltio 


m.  —  14,  15  TTOTMinn  lft58. 

de  noire  ministre  seerélaire  d'Etat  du  1 
finances,  en  date  du  25  octobre  185S;  ' 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  4è> 
erété: 

Art.        Il  est  ouvert  au  département 
de  la  marine,  sur  l'exercice  1858,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  deux  cent  quarante-  | 
hnit  mille  deux  cents  francs  ^948,9001^.)  I 

pour  l'envoi  en  Chine  de  huit  compagnies 
d'infanterie  de  marine.  Ce  crédit  sera  ré- 
parii  aiusi  qu  il  suit  entre  les  chapitres  du 
bndfot  de  cet  exercice.  Chap.  3.  SeMe  H 
nccessoîres  de  la  solde,  94,200  fr.  Cbap.4. 
Hôpitaux,  300  fr.  Cbflp.  Tu  Vivras,  85,000 
fr.  Chap.  7.  Salaires  d  ouvriers,  9,6U0fr. 
Chap*  8.  Approtialonoeinoiits  géoénaiiy 
61.100  fr,  Somme  égale,  248,200  fr. 

f  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  av 
moyen  des  ressources  aûecLéea  êu  HtvioB 
de  l'exereiee  1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-teni 
sera  proposée  au  Corps  l<^^islatif,  wntot- 
formément  à  i'ari.  '±\.  de  la  loi  dn  5  oMi 
1868. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine,  et  des 
finances  (MM*  Hamelin  et  Jllagqa)  aoiK 
chargés,  etc. 


15  «OTBini»  mm  1"  DftcKMBftB  1858.  »  IMovl 

iœpériitl  porlant  réception  du  bref  pontifiai 
qui  coufère  à  H.  Louis-Gailou  de  Ségur  le  titra 
de  prolonotatre  «poatoliqae  ad  instar  partieipmn 
tium,  et  lui  attribue  les  insignes  et  les  privilèges 
d'hooneur  qui  »ont  propret  aux  évèqaes.  (li, 
BalL  DGL,  b.  OOSOL) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  mlit 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépnrlem«ol 
de  i'mstruclion  publique  et  des  cuites; 
vn  l'art.  i«r  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18 
germinal  an  10)  ;  vu  le  bref  en  date  dn 
4  janvier  1856,  par  lequel  Sa  Sainteté 
Pie  IX  confère  à  M.  Loiiis-(iaston  tie  Sé- 
gur, ancien  auditeur  de  rote,  ciiaDome 
dignitaire  du  chapitre  impérial  deAaiiit- 
Denis,  le  titre  de  protonotafre  «posto/f- 
que  ad  instar  parttcipaniiwn,  et  U\i  al- 
tribue  les  insignes  ei  privilèges  titiuuneiir 
qui  aont  propres  anx  évèqnes  ;  wVm  eon- 
•eil  d'SHil  entendu,  avona  décrété  : 

Art.  lef.  Le  bref  ponlifîeal  donné  i 

Aome,  le  4  Janvier  1856,  sur  notre  p»^ 
p*.ii<«M,  qui  ewtiraiv  *  ae«  liiMtia-GailMI 
de  Si^gnr  le  litre  de  protonotaîre  aposto- 
lique ad  instar  partieipantium,  et  lui 
attribue  les  insignes  et  les  privilèges  d'hoir 
neor  qoi  aont  propres  an  éréqms»  eat 
reçu  et  sera  publié  dan«  inSmpite  m  i8 
forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
dea  elaviea,  fonnntei  et  «spreaaioiii  qnTtt 
renferme  et  qui  sont  on  ponrralCDl  élm 
coatniirea  i  la  ConttUiitioo,  au  lolt  d» 
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i'Ëmpire,  aux  fraochiiei,  libertés  ti  m^ii- 
wuu  de  l'EgliM  galUeme. 

3.  ledil  bref  fera  trauf crit,  en  l«tfB  et 

en  français,  sur  les  regîstrps  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  Iranscrip- 
tiûn  sera  faite  sur  i'origiaai  par  le  secrè* 
taire  gfiaénl  4u  cenaeil. 

4.  Notfè  vintotre  de  riostniction  po' 
blique  et  dee  cultci  (Ift.  Aoaland)  eit 
chargé)  etc. 


impérial  portant  réception  tïes  bnlirs  qui  corn- 
•  metluit  mODMÏfnenr  l'archevêque  de  Skàe 
ptmr  conférar  rioêtitalion  mnoaîqM  k  mon- 
seignaor  la  cardinal  Morlot ,  er  qualité  de 
primicier  da  chapitre  impérial  du  5fiint>Deui#, 
et  h  sept  chanoines  da  preinicr  ordra  dé  C0 
chapitre.  fXI,  Bull.  DCI.,  n.  6040.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tal  au  département 
de  l*inttraettoo  publique  et  des  évites;  tra 
l'art.  l«f  de  la  loi  du 8  avril  1802  (18  ger- 
inioal  an  10);  tu  noire  décret  du  17  juin 
1857.  qai  autorise  la  réception  du  bref  de 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pfe  IX,  portant  initl- 
tulioa  canonique,  sur  notro  proposition, 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  vn 
notre  décret  du  ^8  février  185&|  portant 
que  M.  flibodr,  évéque  êm  parHbiÊg  de 
-Tripoli,  auxiliaire  de  Tarchevéque  de 
Paris,  recevra,  en  cette  qualité,  un  traite- 
aient  de  dii  mille  francs  sur  les  fonds  du 

•budget  des  euties  ;  va  dos  dèeiels  des  1S 
«oût  1857  et  10  mars  1858,  qui  nomment 
"Mgr  le  cardinal  Morlot  notre  grand  au- 
mdoier  et  primicier  du  chapitre  impérial 
é»  Mot-Benls;  tu  noUe  déeiel  du- 10 
mars  4858,  qui  nomme  chanoines  du  pre- 
mier ordre  dn  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis:  10  M.  Philibert  de  Braillard,  an- 

•  cieu  éfêque  de  Orenoble;  M.  Robioa  de 
ta  Tfehonnais,  ancien  évéqne  de  Cou- 
tances;  no  M.  Lacarriére,  ancien  évêque 
de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe)  ;  4^  M.  Sl- 

«  l>our,  évêque  in  partibuê  de  Tripoli,  an- 

-4lien  évèqne  auiiliaire  de  TarcbevéqiM  de 
Paris;  5*  M  de  la  Croix  d'Azolptle,  an- 
cien archevêque  d'Auch  ;  M.  Blanquart 
de  Bailleal,  ancien  archevêque  de  Rouen  ; 
ira  notre  décret  du  8  mars  1856,  qui 
nomme  M.  de  Ségur  (Louis-Gaston),  an- 
cien auditeur  de  rote,  chanoine  dignitaire 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis ,  et 
rautorise  à  prendre  rang  immédiatement 
après  les  chanoines-évêques;  vu  le  décret 
du  10  mars  1858,  par  lequel  M.  de  Ségur 
est  maintenu  dans  les  fouclioos  de  cha- 
noine dignitaire  du  chapitre  impérial  de 
Snint-Denis;  vu  notre  décret  en  date  de 
ce  jour,  auloris<Hil  la  réception  et  la  pu- 
biicaiion  du  bref  pontifical  qui  confère  à 
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M.  de  Ségur  les  insignes  et  les  privilèges 
d^honnenr  des  évêques  ;  vu  la  lettre  adres* 
séc  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  à  M.  le  président 
du  conseil  d'£iat,  en  date  du  2  novembre 
1858,  et  perlant  que  le  canonicat  de 
M.  de  Ségur  sera  toujours  réputé  l'un  dw 
douze  canonicals  du  chapitre  impérial  de 
Saiut-Deuis  *,  vu  la  bulle  donnée  à  Kome, 
sur  notre  proposition,  par  Sa  Sainteté  le 
Pape  Pic  IX,  le  8  des  calendes  d'octobre 
(ti4  septembre  185»),  et  qui  commet  Mon- 
seigneur i'arclievëque  de  Nicée  nonce  de 
Sa  Sainteté  auprès  de  nous,  pour  conférer, 
au  nom  du  Saint-Sic^gc,  l'instiluliuii  ca- 
nonique à  M.  le  cardinal  ^loriot,  noire 
grand  aum6nier,  eu  sâ  qualité  de  primi* 
eier  du  ehapitre  impérial  deftaint-DenIs; 
vu  les  bulles  portant  la  date  du  8  des  ca- 
lendes d'octobre  (24  septembre  1858}  et 
commettant  le  même  prélat  pour  conlurer 
Tespeetlvement ,  au  nom  du  Saint-Siège» 
l'institution  canonique  aui  sept,  autres 
chanoines  de  ce  chapitre  ci-dessus  désignés 
et  nommés  par  nos  décrets  précités  ;  notre 
eonseii  d'Etat  entendu,  avons  décrété  t 

Art.  i".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
S  des  calendes  d'octobre  1858,  et  commet- 
tant Mgr  l  archevéque  de  Micée,  nonce  de 
Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'institution  ca- 
nonique à  M.  le  cardinal  Morlut,  notre 
grand  auménier,  en  sa  qualité  de  primi- 
cier du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ; 
la  balle  donnée  i  Rome,  le  8  des  en* 
lendes  d'œtobre  1858,  et  commettant 
M.  le  nonce  de  Sa  Sainteté  pour  con- 
férer Tinstitution  canonique  à  M.  Piiiii- 
bert  de  BruUlard,  aneien  évêque  de 
Grenoble,  chanoine  du  premier  ordre  du 
chapitre  impérial  de  Saint-I>enis  ;  la  bulle 
donnée  à  liome,  le  8  Usa  calendes  d'oo- 
tobre  1858,  et  commettant  H.  le  nonoe 
de  Sa  Sainteté  pour  conférer  l'institution 
canonique  à  M.  Robion  de  la  Trchonnais, 
ancien  évêque  de  tioutançes,  clianoioe  du 
premier  ordre  du  chapitre  impérial  de 
Saint -Denis  ;  la  bulle  donnée  à  Rome,  le  8 
d^  calendes  d'octobre  1858,  et  commet- 
tant M.  le  nonce  de  Sa  Sainteté  pour  con- 
férer l'institution  canonique  à  M.  Lacar- 
riére, ancien  évêque  de  la  Basse-Terre 
(Onadeloupe),  chanoine,  du  premier  ordre 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis;  la 
bulle  donnée  a  Hume,  le  8  des  calendes 
d'oelobre  1858,  et  eommeltant  M.  le 
nonce  de  Sa  Sainteté  pour  conférer  l'in- 
stitution canonique  à  M.  Sibour,  évêque 
in  parltbus  de  Tripoli,  ancien  évêque 
aaiinaire  de  Tarebevéque  de  Paris,  cha- 
noine du  premier  ordre  du  chapitre  impé- 
rial de  Saint-i>eo;s  ;  la  bulle  donnée  è 
Rome,  le  8  des  calendes  d  octobre  ibub. 
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et  commettant  M.  le  nonce  apostolique  mille  francs  (8d&,000lr«)y  ^WHT  le» < 

de  Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'institution  ses  ci-après  : 

canonique  à  H.  dê  ta  Croii  d'Aioletto,  AdmUUsttxUion  U9iraU  de»  finames. 

ancien  archevrqnc  d'Aiich,  rhanoinf!  fin  Ghap.  34.  Personnel^  70,000  fr.  —  Cb» 

premier  ordre   du  chapitre  impérial  de  tribiUions  dirêctet,  CMp.^Q.  Secours  ani 

Saint-Denis;  la  buUe  donnée  a  Rome,  te  agents  de  la  perception,  Â  leurs  veuves  et 

8  des  catendet  d'octobre  f8S8,  ot  eon»  orphelins,  15,000 fir* —  JSnre^ij^remfri/, 

inelfanl  M.  le  nonce  de  Sa  Sainteté,  ponr  domaines  et  timbré,  Ch|^»  ito,  Ttfltéricl* 

conférer  l'institution  canonique  à  M.  Blan-  laÔ,(iOO  fr.  —  Remboursements  et  resti* 

quart  de  Bailleul,  ancien  archevêque  de  tutioM,  Gbap.  68.  Remboar«>en)êni<»  sur 

Ronen,  ehaiiolne  du  prenAtir  ordre  dn  cl»-  prodnili  IndireeU  el  divers,  650,o6o  fr. 

pitre  impérial  de  Saint-Denis;  la  balle  Tol«l, 885,000 fr. 

donnée  h  Rome,  le  8  des  calendes  d'octo-  2.  u  ,era  pourva  â  ces  dépeiues  aa 

orc  185»,  et  commettant  M.  le  nonce  de  jnoTen  des  ressources  accordée*  narliVil 

Sa  Sainteté,  pour  eonfUrer  rfntlltation  ea-  4^  budget  de  l'eiercice  1858 

nonique  à  M.  de  Ségar  (Louis^aston),  .5^      crtdH  ci-dessus  sera  soumis  à  la 

ancien  auditeur  de  rôle,  chanoine  digni-  eflnrtinn  i*i/i«i»iico  »,.• 

taire  du  chapitre  impérial  de  8aint-De-  «égislaiive  aux  UsnntM  derartSl 

nff,  seront  reçoeset  seront  poliMées  dani 

ITmpire  en  la  forme  ordinaire. 

â.  Lesdltes  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 
elaoseï;  formales  et  eiprossiom  qu'elles 

lenfermeni,  et  qui  sont  on  pourraient  être 

contraires  h  ta  Constitalion,  aux  lois  de 
r£mpire,  aux  franchises,  libertés  et 
maxlmei  de  rEglise  gallleane. 
S.  Lesdttes  bulles  seront  transcrites  en 

ÎAtîn  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  conseil  d'Etat,  et  mention  de  ladite 
transcription  sera  filte  sur  f  original  par 
le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Nf)trr  ministre  de  l'instni('t!on  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Kouiaod)  est 
chargé}  etc. 


de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  fiaaiic«s(if.llh 

gne)  est  chargé,  etc. 


90  no? ntmi  tm  8  hécixbrb  1858.  —  Décret  ia^ 
pénal  portant  pcomlgation  de  la  (^avealin 
cfastnidîiioii  oonolM,  h  7.«oût  1858, 
FlMnea  «l  la  ir«ikd-d«^4  d«  Saxe-Weimaz. 
(XI,  Biill.DCU,ii.(MMI5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aUttirea  étxangéres,  avons  décrété  : 
Ait.  1**.1Ibo  convention. ayant  été  coo- 
I,  le  7  août  i;858,  entre  in  ltBaaee«t1i 
grand-duché  de  Saxe-Weimar,  pourTex- 
traditioo  réciproque  des  malfaiteurs  rél^ 
giés  d'un  pays  dans  l'autre,  et  lea  raUAee> 
tions  de  cet  aete.i)MHl  été  éehaïi^éei  A 
AVeimar,  le  5  novembrel858,  ladite  oon- 
veation,  dont  la  teneur  "nil,  TioesilQ 
pleine  et  entière  ciécuiioa  : 

Convention. 

S.  M.  TEmpcreur  des  Français  et  S.  A. 
R.  le  Grand-I)uc  de  Saxe ,  devant,  d'un 
commun  «eeord,  conclure  une  eimwaiiom 
pour  l'extradition  réciproque  des  m^/fai- 
leurs,  ont  nommé  à  cet  eflel,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  b.  M.  iEoàpe- 
renr  dea  Frunoeii,  H.  VâxiBM  teaMi 
d'Avesne  vicomte  des  Méloises-Fresnoy, 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par  ton  ministre  plénipotentiaire,  ofUcier  de 
décrets,  dans  rintervalle  des  sessions  légi^  l'ordre  impérial  de  la  I^pon-d' Honneur  et 
latives  ;  vu  l'art.  Si  de  la  loi  du  8  mal  eommandeor  des  eidiea  deLéopoM  d'An* 
1855,  relative  au  mode  de  ri^gularisation  triche,  de  Charles  111  d'Espagne,  dé  il 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu  les  Conception  du  Portugal,  etc.,  etc.,  etc. 
dispositions  de  notre  décret  du  lO  uovem-  S.  A.  E.  le  Grand-Duc  de  Saxe,  H.  Ckré- 
lue  1856,  sur  les  ciédils  a upplénentelves  tien-Bernbard  de  Watidorf,  spn  eonaeiller 
et  extraordinaires  ;  notre  coilscU  d'Btat  intime  actuel  et  minisire  d'Etal  et  def 
entendu,  avons  décrété:  affaires  étrangères,  grand-croii  de  l'ordre 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  grand-ducal  de  la  Vigilance,  des  ordres 
secréUIred'BtBt  des  finances,  sur  feier-  topérlaux  de  Ja  Cooreime  de  fer  d'Aolri- 
€ice1S58,  un  crédit  supplémentaire  delà  che,  de  l'Aigle-Biano  et  de  Sainte-Anne 
9omme  de  huit  cent  qQatre^viDg<«ioq  de  Rmtie,  elc^^  etCki  etc.  Lesqaçii,  «piàs 


24  MOTKMBftB  =  1*»  DiCEMBHB  185B.  —  D(!crct 

impérial  qui  onwm  «ominisUre  des  iinaDc«»  ua 
crédit  sapplémcn taire  a«rr«nf«iM  tOHb  (XI* 
BnJI.  DCL.  n.  6041.) 

Napoléon,  etc.,  snr  To  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d' Ktat  des  finances  ; 
yn  ta  loi  du  S3  Juin  1857,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  receltes  de 
i'eiercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  0  dé- 
cembre 1857,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dndit  exer- 
cice ;  vu  l'art.  20  d«  fégtenent  général 
du  ol  mai  1838,  ronrernant  la  faculté 
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av^oir  échangé  leul-s 'pleins  pouvoirs,  Iroa- 
rés  en  bonne  et  due  fortue,  fiool  convenus 
des  arll«lM  ral?»Dlt«  : 

Art.  Le  goùvertiément  impérial  de 
France  et  le  gouvernement  grand-ducai 
de  Saxe  s  engagent,  par  la  présente  con< 
-f«iitloii,  à  <e  Ifmrtéciproqiieiileiit,  fttrh 
d^niatide  que  l'un  des  deui  gouvernemenCg 
adreisera  A  Tautre,  à  la  seule  exception  de 
leurs  iMtionaux,  tous  les  individus  réfugiés 
da  grànâ-Aiehé  de  SaSe  di  France  et  daiis 
les  possessions  françaises  d'ontre-mer,  ou 
de  France  et  des  possessions  françaises 
d'ooire-mer  dans  le  grand-ducbé  de  Saxe, 
101  pbtireittvii  en  eoiraaMnés.  poitrriii  dei 
«Mes  énumérés  ci-aprèft,  p«r  les  trll^ 
Ifànt  rfe  cchii  des  â?nx  pay?  on  îe  rrifne 
taira  été  commis.  Lu  demande  de  1  eilra- 
dRfoii  devra  toujours  être  faite  par  ia  voie 
d^lomaCique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desqneîs  l'extra- 
dition sera  accordée  sont  les  suivants  : 
i*  assassinat;  empoisonnement;  partl- 
eide;  infanticide;  avortement;  néttrifle; 
côups  et  blessdres  volontairés  ayant  occa- 
sionné, soit  la  mort,  soit  une  maladie  ott 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
fMm;  eMtrattoD;  aisoelatiott  dé  mhllln- 

tcuTs  ;  menaces  d'attentat  contre  les  pei^- 
sonnes  ou  les  propriétés;  extorsion  de  tî- 
treii  et  de  signatures;  séquestration  ou 
ârratalioo,  ov  délentien  fllésale  de  per- 
sonnes ;  2*  viol  ;  nllentât  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté,  même  sans  violence/sur 
uuc  personne  au  sujet  de  laquelle,  et  en 
•ouidéMtioBde  ton  tge»  un  pareil  atteatat 
constituerait  un  crime  ;  3<>  incendie  ;  4<>Tol, 
lorsqu'il  s  été  accompagné  de  circonstan- 
ces qui  iui  donoeat  le  caracière  de  crime; 
9»  CMeatien»  InlrediMtieii»  énlssioii  de 
fiosse  monnaie;  contrefaçon  on  altération 
de  papier^monnaie,  ou  émission  de  papier- 
Bieonaie  conirefaii  ou  altéré;  Goalref#«oii 
dei  pelBfeiie  eerrant  à  mtfqiier  toi  » 
Uëtu  d*or  et  d'argent;  ooiUiefiiceB  dw 
sceaux  de  l'Etat  et  des  timbres  natîo- 
Daui»  alors  même  que  ta  fabrication  ou 
e^ntreli^H»  Mirail  en  lie»  en  dehors  de 
l'Eut  qui  réclame  tatradition;  6»  faax 
en  écriture  publique  ou  authentique  et  de 
eommercC)  y  compris  la  contrefaçon  d'ef- 
léti  publics ,  de  quelque  nature  qu'ils 
•Oient»,  et  de  bjUiti.de  banque  ;  usage  de 
cés  faux  lîtres.  Sont  CTceptéa  les  faux  non 
accompagnés  de  circonstances  qui  leur 
donnent  le  caractère  de  crime  ;  7^*  faux  té- 
moignage,  lonqa*il  eet  aeeempegné  de 
circonstances  qui  lai  donnent  le  caractère 
de  crime  ;  subornation  de  témoins  ;  8°  sous- 
treetions  et  concussions  commises  par  des 
dépeiitatfei  on  eaiiiiert  «efèttis  d'no  ci- 
netéra  public,  dci  t«1ciiii  qv'Ui  aTitont 
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entre  les  mains,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions; soustractions  commises  par  des 
liafssieii  ott  dCpceftiiiei  d'éiMiRneHieuli 
pnblicâ  ou  de  maisons  de  commerce,  mafi 
seulement  dans  le  cas  où  ces  soestractiong 
sont  accompagnées  de  cireoifStàrices  qui 
tenr  denbeiit  leearaetère  deerfaie;  9«bai- 
queroute frauduleuse; iO^  baraterie. 

3.  Tons  les  objets  saisis  en  la  posse<;5;fon 
d^un  prévenu,  lors  de  son  arrestation,  se- 
ront HVféi  an  MomeM  eâ'  s'eUtetaer*  ret* 
tradition,  et  cette  remise  ne  se  bornen 
pas  seulement  aut  objet»?  volés,  mais  com- 
pienUra  tous  ceux  qui  pourraieat  servir  À 
m  pnave  m'cnnev 

4.  Gbacilll  dV'deax  gouvernemeiits  con- 
tractants pourra,  dés  avMt  laproduction 
du  mandai  d'arrêt)  demander  l'arrestation 
immédiate  et  provisoire  de  l'aeeasé  ou  dn 
condamBé,  la^niMe  demeurera  facultatlfe 
pour  l'autre  gouvernrmpnt.  Lorsque  l'ar- 
restation provisoire  aura  été  accordée,  le 
mandat  d'arrêt  devra  être  transmis  danâ 
le  délai  de  deux  mois. 

5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
Condamné  po»r  on  crime  ou  délii  qu  il  a 
commis  dans  le  pays  où  il  e»l  réfugié,  son 
estraditioB  sera  différée  Jnaqfifè  en  geTII 
ait  été  ju^é  et  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans 
le  cas  où  ii  serait  poursuivi  ou  détenu  dana 
le  même  pays,  à  raison  d  obligations  par 
.  loi  eontrect4ie  envert  dee  partleaiievi,  eon 
extradition  aura  lieu,  néanmoins,  sauf  i 
la  partie  lésée  à  poursuivre  sei  droitid^ 
vani  l'autorité  compétente. 

6.  L'ettradition  ne  iera  aeeevdée  qne 
ior  la  production,  soit  d'un  arrêt  de  con- 
damnation, soit  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  l'accusé  et  expédié  daoa  lee 
foinee  preicritei  par  la  législation  dn 
gouvernement  qui  demande  Teitradition, 
soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la 
même  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
égilement  In  natnm  et  ta  gravité  dee  lUte. 
Lm  pièces  seront  accompagnéei  dm  itgna 
lement  de  Tindividu  réclamé. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est 
pas  si^  de  eeini  dii  deoa  Etats  contrae- 
tanti  qnl  le  réclame,  l'eitindltloB  ponna 
être  suspendue  jusqu'à  ce  que  son  gouver- 
nement ait  été,  s'il  y  a  lieu,  consulté  et 
invité  à  faire  connaître  les  motifs  qu'il 
pourrait  avoir  de  s'oppoidr  i  rratraditlon. 
Dans  tons  les  cas,  le  gouvernement  saisi 
de  la  demande  d'extradition  restera  libre 
de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui 
lui  pardtra  eonTcnable,  et  de  Uvier  le 
prévenu  pour  être  jug(^.  soit  h  son  pro- 
pre pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

S.  L'eittidlticHi  ne  pcurti  mir  Uta 
qQ0  ptrar  la  pottnatte  et  la  pnnltloQ  dca 
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crimes  eommuni.  11  est  eipreftàmenl  tti^ 
liiilé  qae  le  prévenu  oa  le  condaaioé  «loBt 

IVxtrndiljon  aura  é\é  arrordéc  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  crime  ou  délit  politique  anté- 
riwr  à  l'eitradition.  Ne  tcta  pai  réputé 
crime  politique  ni  f.itt  ronneie  à  un  sem- 
blable crimi-,  l'altenlat  contre  la  personne 
du  chef  d  uu  gouvernement  étranger,  ou 
contfB  c«lle  d'iin  dei  membrea  de  n  fa- 
mille, lorsque  cet  attentat  ronslî triera  le 
fait,  soi i  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soU 
d'empoisonnement. 

9.  L*ntndittoD  ne  poorrt  afoir  Ueo  li 
la  preacHpUon  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  lea  loia  do  paya  où  le 
prévena  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  occasionnés  par  1  arresia- 
(lon,  la  déleniion,  la  garde,  la  Marritnre 
et  le  transport  des  rictradijs  an  Itpu  où  la 
remise  s'effectuera  seront:  supportés  par 
celui  des  deux  Etats  sur  ie  territoire  du- 
4|ael  les  ettradés  amnt  4té  saisis.  L'ex- 
tradition dos  individus  qui,  en  vertu  dp  la 
présente  convention,  auront  cH6  saisis  en 
France  pour  être  transportés  au  grand- 
d«ehé  de  Saie,  se  fera  à  Strasboarg  ;  l*ei- 
traditiondeceux  qui  auront  été  saisis  dons 

'    ie  grand-duché  de  Saie  pour  être  trans- 
portés en  France,  aura  lieu  a  Eisenacli. 

11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  Ton  des  deux  gouverne- 
ments jugcr.i  nércs<îairf  l'andition  de  té- 
moins domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une 
commission  rogaloire  sera  envoyée,  à  cet 
«llel,  par  la  voie  diplomatiqoe,  el  il  f  sera 
dnnn(^  gnitc  en  observant  \n.  loi  dw  pays  où 
les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 
Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à 
tonte  réelamatioB  ayant  pour  oi^el  larea* 
tltution  des  frais  ré^nltant  de  IVTi^'nition 
de  la  commission  rog^toire.  Si,  dans  une 
cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d*Qo  lémoiD  Ht  nécessaire,  le  goaireme- 
ment  du  pays  auquel  appnrlicnt  le  tfmoin 
l'engagera  à  te  rendre  à  l'invitation  qui  lui 
sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il 
lui  sera  aeeordé  des  fk-als  de  Toyage  et  de 
séjoar  d'après  les  tarifs  et  règlements  en 
vignenr  dans  le  pays  oà  Tandiiion  dem 

avoir  lîeïi. 

li.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale 
Instmite  dans  Vnn  des  deux  pays,  la  con- 
frontation de  criminels  détenus  dans  l'au- 
tre ou  fa  production  des  pièces  de  convic- 
tion ou  documents  Judiciaires  sera  jugée 
ntile,  la  demande  en  sera  lUte  par  la  Yolt 


dlptoflMtiqoe,  et  l'on  y  donnera  solte,  à 
noina  qaa  des  ennsidéralions  partictiUéres 

ne  s'y  opposent,  et  sou?  l'obligation  dp 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces  ou  do- 
cnnenta. 

13.  Les  gouvernements  contractante  r»> 

noncent  à  toute  réclamation  de  frais  résul- 
tant du  transport  el  du  renvoi,  dans  les 
limites  de  leurs  territoires,  de  criminels  à 
confronter,  et  de  l'envol  et  de  k  mlltn- 
ti(»n  des  piéeea  de  eoovietion  et  docu- 
ments. 

14.  La  présente  convention  m  sera 
exécntoire  qoe  dis  Jonrs  aprèa  sa  inlMkai* 

tion  ;  elle  continuera  à  être  en  vigûtta 
pendant  cinq  années.  Dans  le  cas  où,  ûi 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  la- 
eu  n  des  dent  gonvemements  n*anrait  dé- 
claré T  renoncer,  elle  sera  valab/e  pour 
cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite  de 
cinq  ans  en  cinq  am,  Eile  sera  raU&èe,ct 
les  ratffleations  en  seront  éehangéesèM 
l'espace  de  trois  nolip  on  ploa  tôt  sifdtt 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pléoipotentaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  caM 

de  leurs  armes.  Fait  à  Weimar,  le  7  aoM 
(1.  5.)  Signé  vicomte  dbs  Mâu» 

ZEi»,  CUR.  BeENU.  DB  WaTZCCRF. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
iémi  (M.  WalewsU)  mi  ckargé,  ntc 


SO  ocTOMBavg  ofecsHBa*  1858-  —  Décret  im- 
périal portant  réception  de  lalmlle  d'institailon 
caAoniqoe  de  M.  Hartial  pour  l'évéché  de 
Siint-Brieac  et  d«  Tvigelar  (1).  (ZI,  B^l. 

OrXl.  n.  60ft6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  rinstmetion  publique  et  des  eaUes;  ^ 
les  art.  I*''  et  18  de  In  loi  du  8  avril  1808 
(18  germinal  an  10  );  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  Firanee,  annexé  à  rordonnanee  rnyain 
du  31  ortobre  1822;  vu  notre  décret  du 
3  août  1858,  qui  nomme  M.  Martia\,  vi- 
caire général  de  Bordeaux,  à  l'évèebé  de 
flaint-BrIene  et  de  Trégnier,  tacanl  par  le 
décès  de  M.  Le  Mée  ;  vu  la  bnlle  dMnstitn* 
tlon  canonique  par  S. S.  Pie  \X  aadit  évê- 
que  nommé;  notre  conseil  d'£tat  enteodn, 
avens  déerété  : 

Art.       La  biille  donnée  i  Bome,  le 

^  des  calendes  d'octobre  {'il  septembre)  de 
l'année  de  l'Incarnation  Îh:)8,  portant  in- 
stitution canonique  de  M.  Martial  (Gnfl- 
laame-Elysée)  poar  réfècM  dn  Salnl- 


(1)  Son»  1«  n.  60A7  et  0048  m  troorent  denz 
décréta  paraila  pnbtiaQt  les  hnWet  d'instltotioa 
CâDoaiqae  de  MM.  Belaftl  ei  Potcbea  pour  les 


évèchéa  de  Pamien  et  d% 
FiaoM  (MarUoi^M)» 
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«riiiiic  et  de  irégaier,  est  reçue  «t  MU  D9tU9n.  tn  qQittanttf  el  élali  d'iné- 

niiblMe  dtm  rBnptra  en  la  feime  ordl-  rages  de' la  deite  inscrite  (rentes  pcrpé- 

naira.  tuelles,  renies  viagères  et  pensions);  le» 

2  Ladite  bnlle  d'instilatlon  canonique  pièces  prodailes  à  i  appui  des  comptes  des 

est  Vécue  sans  approbation  des  clauses,  agenU  eompUblea  éu  grméAàm  et  dei 

rèfinoles  on  eiprmions  qu'elle  renferme,  pensions  autres  que  1  agent  comptnbîe  des 

«t  nul  sont  ou  qui  pnnrraient  ?tre  contrai-  transferts;  les   acquits  et  .mires  pièces 

TM  A  la  Constitution  aux  lois  de  l'Empire,  juslitiant  du  paiement  des  frais  de  pour- 

iux  libertés  et  roaiimes  de  l'Eglise  gai-  faites  en  nittièref  de  eoBtribuUont  dl- 

lj  *  rectes;  les  <ydonnances  de  décharge,  mo- 

S  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  dération  de  non  valeurs  sur  conuibulions 

et  en  français  sur  les  registres  de  notre  directes;  les  récépissés  de  comptable  à 

conseild'Etatimention  de  ladite  transcrip-  eomplable;  les  taloni  de  récépissés  de 

tion  sera  feite sur  roricinal  par  le  seeié-  de  toute  nature;  les  pièces  justificatives 

taire  cénéral  du  conseil  des  paiements  pour  frais  de  justice  crimi- 

4  Notr«  ministre  de  l'instruction  pu-  nelle;  les  pièces  relatives  aui  amendes  en 

blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est  matière  de  eentrlballons  indirectes;  tes 

châi-ffé  etc.  fetnes  trimestrielles  de  la  solde  de  la  guerre 

'     *     ^^^^^  et  de  la  marine  :  les  bordereaux  détaillés 

30  HOVE-.»  ^  «  .^r.«..r  1858.  -  Décret  im-  des  coupons  d'emprunts  remis  à  Itcaisw 

péviaï  qui  ûxc  le.  délais  aprè»  lesquei.  les  Centrale  paf  Im  senscripieurs  et  les  eoQ. 

comptes  et  pièces  jMtificatiTea  dm  compiabi-  pOttS  de  certlBcStS  de  négociation  Jomts, 

lilés  en  (^rniers  cl  pn  nia'ipfes  jogés  lîëOnitive-  par  l'agent  comptable  des  transferts  et  mu- 

meni  pourront  èire  supprimé*.  (  XI ,  BoU.  utions  de  la  dette  publiquc.  à  l'appui  de 

DCLI»  a*  IMttO.)  fon  compte  spécial  des  emprunts.  —  Jfa« 

Napoléon,  ele»,  tq  les  lùi»,  décrets  et  or-  Hèrei.  Ministère  de  la  guerre.  Les  comptée 

<lonnances  concernant  les  prescriptions  annuels  et  les  pièces;  Ministère  de  la  ma- 

«ncournes  par  les  créanciers  de  l'Etat  qui  rine.  Les  relevés  trimestriels  et  les  pièces; 

n'oai  pas  justifié  de  lears  droits  dans  les  Ministère  de  VIntèrIenr.  Les  pièces  ;  Ml> 

délais  déterminés;  vu  l'ordonnance  du  31  nlstére  des  finances.  (  Timbres -postes.) 

«eût  4834,  qoi  flie  les  délais  après  lesqnels  Les  pièces  ;  Ministère  de  l'agrirnllure ,  du 

peuvent  être  supprimées  les  pièces  de  la  commerce  el  des  travaui  publics.  Les 

comptabilité  en  deniers;  vu  l'art.  14  de  pièces.  2»  Huit  ans  après  la  gestion  :  lei 

Mm  lof  du  6  Jnin  184S,  portant  qoe  les  mandats  des  articles  d'argent  des  postes. 

<;omptc8-matière8  seront  soumis  au  çon-  3°  Dix  ans  après  h  gestion  :  les  pièces 

irùle  de  la  Cour  des  comptes;  vu  l'ordoa-  jusiibcalives  produites   à    l'appui  des 

lunce  du  26  août        qui  règle  les  formes  comptes  du  caissier  payeur  central  da  tré> 

4e  ee  eontrAle ;  vo  tes  référés  présentés  par  sor  ;  des  pa jenm  dm  départements  et  des 

notre  Cour  des  comptes  les  18  mars  et  30  armées;  des  receveurs  généraui  des  ft- 

avril  1857  ;  considérant  que  l'application  nances  et  du  receveur  central  du  déparle- 

•des  dispositions  de  i  ordonnance  précitée  ment  de  la  Seine  ;  des  agents  comptablei 

4q  si  août  1834  a  fait  reconnaître  qn*elle  dm  edministra lions  de  l'enregistrement  et 

n'avait  pas  donné  le  résultat  qu'on  s'en  des  domaines,  des  douanes,  des  ronfribu- 

.élait  proposé,  celui  de  prévenir  l'encom-  tious  indirectes  et  des  tabacs,  des  postes 

brement  des  dépôts  d'archives  de  ia  Cour  et  des  monnaies;  de  l'agent  responsable 

des  comptes,  eoeombrement  qn!  n*a  fait  dm  Tirements  de  comptes  ;  des  trésoriers 

que  s'accroître,  par  suite  de  Taugmen-  des  colonies;  de  l'agent  comptable  des 

tation  du  nombre  des  pièces  produites;  traites  de  la  marine;  des  agents  compta- 

«onsidérant  que  les  comptabilités  eu  ma-  bles  de  rinslructiun  publique;  de  la  Lé- 

tièrm  sont  plus  encore  qœ  Im  eomptabill*  glon-d*Honnearet  des  chancelleries  consu- 

tés  endeiûerssasceptibles  de  suppressions,  laires  ;  du  caissier  de  la  caisse  d'amortis- 

et  qn'îl  convîentd'élendre  à  ces  comptabi-  sèment  ;  du  caissier  de  la  disse  des  dépôts 

lités  les  principes  qui  régissent  les  compta-  et  consignations  ;  des  receveurs  généraux 

bililésen  deniers;  sur  le  rapport  de  notre  en  qnaiTté  de  préposés  de  la  caisse  dm 

ministre  secrétaire  d*Etat  dm  flnanem»  dépôlset  consignations  ;  des  commissaires 

4?oos  décrété  :  des  poudres  et  salpêtres  ;  du  caissier  de 

Art.  leMiCscompteset  pièces  jusXiflca-  l'Imprimerie  ipapériale.  4<'  Quinze  ans 

tives  dm  comptabilités  en  denierietenma-  après  la  gwtion  ;  Im  pléem  produitm  à 

lièrm  jogés  définitivement  pourront  être  l'appui  du  compte  du  conservateur  du  mo- 

supprimés  après  l'expiration  des  délais,  et  bilier  de  l'Imprimerie  impériale,  et  des 

sauf  les  eiceplions  prononcées  par  l'art.  *  receveurs  et  trésoriers  des  communes» 

ci-après,  savoir  :  1<>  Six  ans  après  la  gestion  :  bospiom  et  étibliSNnMnti  de  blenfaiianea. 
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50  Trente  ang  après  la  gestion  :  —  D^-  faits  à  Isenssede  la  dolatioo  de  Carnée; 
tUert.  hn  plèeet  6t  ItHm  qui  tondM  f  lerpM«i-4elteonpMMliié4e  I%bi 
•nx  intérêts  des  tifl»,  Milite  les  actes  et  comptable  des  transferts  et  matation^ 
expéditions  d'actes  qni  eoneernent  les  allé-  la  dette  publiqae  antres  que  celles^ 
nations  mobiliéret  et  imHiobitiéres  faites  sont  meDlionnées  au  paragraphe  1« 
an  proût  de  TEUt;  dwrcoBiMWDeg  «1  des  fart.       9»  kt  irièeea  4t  la  tomptA 
«tablissements  de  MenfUsêM,  par  dflU  Mé  éa  trésorier  général  doi  tefiHitMMI 
particuliers  ;  les  procnrations  et  les  titres  marine  désignées  ci-après ,  savoir  :  pow 
de  propriété  produits  perdes  héritiers,  la  recette»  les  rôles  classés  au  chapitre  ar- 
des  créanciers  ou  avltei  à  l'appui  de  leurs  mements  et  désannemeoti  du  comaiercei 
droits  emân  l«  ttéfor  publie  ;  les  pièees  pour  la  dépeatt,  lee  plèaM  Ibipatéos  an 
relatives  aux  remboursements  de  capitaux  deux  chapitres  remboursements  des  pro- 
réservés versés  à  la  caisse  de  retraite  pour  duits  de  solde  et  autres,  et  rembeurse 


ta  vieillesse  ;  les  pièces  de  ta  comptabilité   méats  de  prodnila  de  bris  et  naalrsfes , 


do  trésorier  général  des  invalides  de  It  et  tous  les  comptée  •nlniqarflwi.Ml 


marine,  sauf  celles  indiquées  ci-après;  sont  d 

les  comptes  particuliers  produits  comme  art.l*'. 

pièces  justiflcatives  dans  les  comptes  gé-  3.  Les  papiers  dont  la  suppr 

âéran  dee  administralidns  daedoonti,  être  opérée  seront  déerits  pir 

des  contributions  indirectes  et  des  tabacs,  dans  un  inventaire  dressé  en  doableexpé^ 

de  l'enregistrement  et  d^  domaines,  de  la  dition  à  la  diligence  du  proconiiT  itoé- 

Joterieet  des  postes,  antérieurs  à  1821  ;  ral  près  la  Cour  des  coniples  et  v^Vv 

lee  comptée  dee  eonpMilBf  dtoeets  du  ofdras  dn  ffieoMar  ptêHdcl,  en  prMfe 

administrations  précitées  à  partir  del82i,  des  employés  de  radministration  des  le* 

dont  les  éléments  se  trouvent  reproduits  maines  délégués  pour  faire  procéder  i  la 

dans  les  résumés  généraux.  —  Matièrtê,  Tente.  Cet  inventaire  sera  conormunifiè  à 

IM  eomptes  des  agents  eoii|>tiM8i  dee  -aotre  mlalflfe  ieerttairo  nux  ém^- 

divers  ministères  et  les  résumés  généraux  nances,  qui  fera  Indiquer  les  pièeeeelf^ 

de  la  guerre  et  de  la  marine.     Quarante  plers  sasceptibles  d'être  Tendus  aree  h 

ans  après  la  gestion  :  les  états  et  quil-  faculté  d'être  livrèi  au  commerce»  et 

tenees  d'appeliiteiiieMi»  de  tantléM,  «edemal  mre  qœ  eoae  \m  tm 

remises  et  de  supplément  de  traitement  d'être  immédiatement  dénaturés,  et 

des  foncti<mnaires  et  employés  de  l'Etat,  en  pâte  sous  les  yeux  d'un  déiégoé  de 

de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'administration.  L'une  des  ezpéd^tae 

et  dee  empioyéeder  adeoMtetielioM  èlpeff-  de riaf  entaire  rester»  eolM'Iea  eadjadi 

tementales  et  communales,  et  les  états  greffier  en  chef,  l'autre  sera  déliriéiA 

d'appointements  et  autres  pièces  concer-  préposés  de  radministration  d^sdomaimi, 

nant  les  banques  des  ouvriers  de  l'inapri-  en  même  temps  qu'il  leur  sera  UàH  tmm 

merle  impériale.  7»  Soixante  ans  après  la  dee  ehleli  destfaêe  à  la  Teate. 

feitlon  :  les  pièces  de  dépenses  relatirei  4b  M  produit  des  ventes  dont  fl  i^eilt 

aa  penoaad  de  la  Ulte  elvib-deadetaiiie  sera  recouvré  par  les  soins  d«s  préposés  de 

Vêgiae.  l'administration  des  domaines  et  versé 

t.  Sont  exceptées  des  suppresstons  aa-  dans  les  eaisees  du  trésor  conformément  à 

taiMes  par  l'article  précédent  et  seront  l'art.  3  de  refdeoaaaee  dii.fde^peMiia» 
conservées  dans  les  archives  de  la  Cour  des 

comptes  pendantun  temps  illimité,  savoir  :  5.  Notre  ministre  dee  *Bf"^*  (NL.  Ma* 

f  ^  les  pièces  relatives  aux  consignations  gne)  est  chargé,  etc. 
et  dépôts  de  tonte  nature  effeetaés,  soit  i 

l'ancienne  caisse  d'amortissement,  soit  à  Jl  «ôtEMBrB^  15  oicKUBnB  1S58.  — Oécret  im- 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  les  pMai porunt inrtiUiUoB d^ui  ooomU sapéc^ 

pièces  et  quittances  produites  à  l'appui  dsPAMcIi  atd«oolsain.  pu  ,MLO(U, 

dee  vembourMéil»  Htti,  MiM  piflei  te.  ■*  ^^•) 

ceveurs  généraux  et  particuliers  comme  Napoléon,  etc.,  tu  notre  décret  de  14 

préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi-  juin  1858,  portant  création  du  miniitèK 

gnations  que  par  le  caissier  de  la  même  ad-  de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  ru  le-  eéaelei- 

ministratloa;  lei  plèwi  de  eemptebilllé  consalie  du  5  mai  iSSé,  réglaot  la  caHII- 

de  ce  caissier  concernant  les  Indemnités  de  tutlon  des  colonies  de  la  Martinique,  delà 

Saint-Domingue,  les  fonds  des  établisse-  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  vu  netre 

ments  publics,  le  domaine  extraordinaire  décret  en  date  du  2<}  juillet  id54,  sur  les 

de  ntat  et  lei'MfiiwdefaÉsIenrfefih  attribeMeat  da  eamiié  eoaroWaHrdeaee- 

Bânt  à  des  héritiers  ov  à  leurt  concession-  loBies  et  sur  l'indemnité  des  déléguéf  ;  ti 

Mires;  les  flèeee  eemcmeatlee  dipMs  Miedéciet eadeteda^anilliQiOyper- 
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ttnt  MéMioii  4*10  floinilé  consultatif  de  à  l'eiécution  det  Iravaw  appartenant  à 

îTieiT  r  •  <îur  le  rapport  du  Priocc  chargé  Tawrcice  18B8  ;  va  Oûtfe  décret  du  10  no- 

da  miDisiere  de  fAlgériaetdfts  coloniea,  membre  1856  ;  irirlaJallre  de  noire  minU- 

aYOOS  décrété  :  tie  iMi4lalff«  d'£tat  au  département  d«f 

Art.      Il  est  institué  auprès  du  ml-  finances,  en  date  du  26  octobre  1858  ;  no- 

nislre  de  '.'  Vl^-f^rip  ei  des  colonies,  et  sous  Ire  conseil  d'Etat  entendu, avons  décrété  : 

«a  présidance,  un  coûteU  sapérieur  de  l'Ai-  """"ïîi  * 

i^tt  de»  colonies.  MOiétaltc  d^EUt  an  déparlemenl  de  Vt^ 

îTlto'décret  impérial,  tenda  sur  la pro-  pricuîinre,  du  conimerw  et  des  travaux 

Dosllion  du  mini?tTe,  arrMe,  rhaque  an-  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1853 

née  la  composition  du  conseil  et  désigne  Cpremière  et  deaiiéme  section  du  budget), 

oârmi  «es  membres  deoivicc-piéiidaïU.  no  eiédll  de  d«Di  cent  dni|oaate-eiiiq 

5  Ll  conseil  est  appelé'à  délibérer  sur  mille  francs  (^55,000  fr.),  formant  le  mon- 
toutes  les  affaires  intéressant  l'Algérie  et  tant  de  l'état  ei-dessus  mentionné.  Cette 
les  colonies  a  l'occasion  desquelles  le  mi-  aomme  dedem  cent  ciaauauie-àuq  mille 
Distre  croit  devoir  le  coMulter.  8m  «vb  franw  (m,O0O.fr.)  etl  repartie,,  eati»  lei 
ontmi etficlére  parement  coosnttitir;  Il  clwpilres  du  budget  de  l'exercice  1858  dt- 
ne  peut  praadie  l'iaiyative  d'aiMono  déii-  signés  ci-apiéa,  dans  lea  pioporlioni  loi- 
béralioR.  vantes  : 

4.  Indépendamment  des  commissions  a#itf<«i.  .COiap.  W.  MalMel  de» 
gpéeialef  et  tamiiovalras  dont  réiade  des  mines»  20,000  fr.  —  2»  section.  Ghap.  36. 
questions  soumises  au  conseil  penl  néces-  Constrnction  de  ponts,  liO,(K)0  fr.  Chap. 
siter  la  formation,  il  est  institué  dans  son  39.  AméliofatUMi  de  pûrts  maritimes, 
sein  une  commission  permanente  des  tiw-  15,000  tr.  Ghap.  40.  Béparation  des  dam- 
Taux  pubUes,  dont  l'organisation  «It  ré-  mages  causés  par  les  inondations  de  1856» 
glée  par  un  arrêté  ministériel .  100,000  rr.  Somme  i^le  an  monUat  4b 

5.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  va-  crédit,  .âSSiPOOfr. 

leur  est  âxée  par  le  ministre,  sont  délivrés  *.  H  «ara  povrrn  à  ladépenaa  an  noyau 

aai  memnni  dn conseil.  des  reMontcat-oidtaialfaa  dn  budget  de 

6  Les  chefs  de  service  du  ministère  de  1858. 

r  Aljîérie  et  des  colonies  ont  entrée  au  eon-  3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 

seii  et  prennent  part  a  »es  travaux,  sans  posée  an  Corps  législl^. 

voie  déUhdiativeb  4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 

7  Des «ccrélaircs rétribués,  nommé! par  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  «daistre  sont  attachés  au  conseil.  des  Onances  (MM,  Ronber  et  Magne)  sont 

8.  Û  n'ast  rien  changé  à  l'organisation  chargés,  etc. 

:!a  eomilé  eoniultatirdet  colonief  iasUtné  ' 

en  vertu  du  sénatus-coTOuUe  du  3  mai  21  >ovFHDnK  =^  13  r  f  crMî^nE  1^58. —  Décret  îm- 

1854  et  oui  demeure  régi  par  les  disposi-  pénal  «jui  ouvre  au  budget  de  la  narine  et  des 


;ioiM'de  notre  déeret  du    juillet  1854.  «lo»î«.  poor  P««wîe#  §857 

9.  J-e  </ùWia  cawnWBWf  ne  TAipna,  dtoenw»  de  »olde  améneure»  i  c«t  «leccios, 

itabliparnolradénatdaSantt«850,aat  (:a,BaU.DCUI,a.a«».) 

'"îo"u  ministre  de  l  Algérie  et  des  oo-  Jï?poléoo,  etc.,  iw^  rapport  da  n^^ 

•     Til  n_{„^  ïA-A—  M»««u,v«v  ^*  ministre  secrétaire  d  Etat  de  la  manne;  vu 

îfïL^ïu                 Napoléon)  aH  ^                .^.j,^^  ^g-,  p^^t^^^ 

rlMTgai  aw»  que  les  rappels  d  arrérages  de  solde  et  ac* 

.       ,  easfoties  do  la  aoMe.aottlinneioat  d*étfa 

1  «oy««»w==15Dfco««Mim  —  Décret  im-  imputés  sur  les  crédits  de  Texercicc  cou- 

£Îi'^îr^r:^::>r^3'î"^1rr<?^rS:  «ni  et  qu  en  û»  d'e«rdçj  le  lra„.port 

cnlien,  pow  «onooncir,  avec  lej  fonds  de  TEtat,  «n  sera  effectué  A  OU  chapitre  spécial,  au 

a  reidcvtfon  de  tnmas  palilic»  appwteiMat  h  moyan  d*ntt  virement  do  crédits  à  soumet- 

r«MrdMig68.      Bolk  DdJI,  a.  0058*}  tre  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  Tèglement  de  l'exercice  expiré;  vu  l'art, 

linlstre  secrétaire  d  Etat  mi  département  102  de  l'ordonnance  du  31  «nai J8o8,i)or- 

e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  tani  léglanMot  sor  la  comptabililé  pabli- 

mux  pvbUos;  Yu  l'art.  «S  do  la  lot  dn  6  W^»  «vous  déciété  : 

lin  1843,  portant  règlement  définitif  du  Art  ^»^  Il  est  ouvert  an  budget  de  la 

udget  de  l'exercice  18  iO;  vu  l'état  ci-an-  marine  et  des  colonies,  [tour  l'eiercice 

exé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  1857,  Service  coloniaL  uu  chapitre  spé- 

a  trésor  par  des  villes  at  dai  partlenllars,  eial  destiné  à  reacwotr  rimputsllon  dsa  dé* 

>ttr  eoncovrir,  avec  les  fonds  da  TBtaV  pensas  .doaald^anténNtfaa  iett  aiarcice; 
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9t2       nmB  VBAJiÇikM*    HAtoiJoii  m*  "  18  iioT*t  »*c.  ms. 

c«  chapitre,  qui  portera  le  d.  6,  prwdra  MaeUon  légiilatiTe,aui  limes  del'arl  21 

le  iiLre  dp  :  Bappeh  de  dépensêM pai/ûhttÊ  4»  la  loi  dn  5  mai  1855. 

fur  revues  antérieures  à  1857.  4.  Nos  mîniatrea  de  la  jastice  et  des  fi- 

2.  Le  crédit  du  ehapilre  menlioûiié  à  naoces  (MM.  de  Aojer  et  Jllaeoe)  ual 

rarticle  préeédeni  se  formera,  par  vire-  eliargés,  etc. 

ment  de  comptes  ,  de  la  somme  de  cinq  «««w— • 

mille  sept  cent  quaraDle-liuit  francs  cin-  2» ■oTSM»M«,i$Dic«»M  1858.  —  Décret ùn- 

quao le- huit  centimes,  moUUol  des  rap-  P<bial  portant  répartilioa,  par  articles,  daW 

peli  de  solde  el  agiras  dépenses  y  assini-  ^   dit  accordé  pour  1m  dépense»  dv  w^uf^a^ét 

lées, provisoirement  arquiUésBur  les  fonds      iîni",ï'"  l'année  1850.  (H, 


du  chapitre  l*^"^  du  service  colonial  pour 
lâ5/,  suivaul  le  tableau  auDeiéau  présent 
déeiet,  el  dent  tef  rémltats  seiépertissent 
comme  il  suit  :  Eiercices  1854  ,  150  fr. 
56  c;  18sr>.  fr.  67  c;  1856,  3»20|S 

fir.  35  c.  ioUl,  5,748  fr.  58  C. 
-  S.  Les  dépenses  fnpiiléés  sur  les  erédils 
ouverts  au  chapitre  l'^  du  service  colonial 
sont  atténuées  de  la  somme  de  cinq  mille 
sept  ccul  quaraate-buit  francs  cinquauie- 
kiitt  cealiiiMi. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
Dance<<  (MM.  Bamelin  et  Magne)  sonl 
charités,  etc. 

29  ROTBiiBaB  MigDÉCBKBRE  1858-  —  Décret  im- 

p<*rin'  qui  Ouvre,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit 
su;  plf^nientaire  pour  le*  dépenaes  des  tribo- 

II  ii>i  le  police  n  detjattiaaida  pais*  (UiBolL 

DCLII,  n.  6061.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garUe  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d  t,- 
tal  en  départemenl  de  la  Josliee;  yu  la  loi 
du  23  juin  1857,  portant  fiiation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre solvant,  contenant  la  réparlitloD, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  Tart.  20  du  règlement  général  du  31 
mal  1838,  concernant  la  faculté  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires,  par  décrets, 
dans  l'intervalle  des  sessions  léi^i^Iâtives; 
vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  rela- 
tif au  mode  de  régularisation  des  crédits 
Mpplémentatns;  to  les  dlsposUfons  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de 
notre  mraistre  des  finances,  en  date  du  26 
netolMei85$;nolne<»iiscil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

An.  l<^r.  Il  est  ouvert  n  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
k  justice,  sur  i'eiercice  1858,  un  crédit 
sdpplémenlairede  trois  mille  francs  (3,000 
fr.),  pour  les  dépenses  ci>après  :  Chap.  8. 
Tribunaux  de  police,  300 fr.  Chap.  9.  Jus- 
lices  de  paii,  2,700  fr.  Total  égal, 
S,000  fr. 

^.11  sera  pourvu  i  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1858. 
3.  ht  crédit  ci-dcssos  sera  sonmii  à  la 


DCLU,  n.  60G2.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  bDaoces  dn 
4  Jain  ISSft,  qui  a  onverl  un  oédlt  de 

vingt-sept  millions  six  cent  vingV^tfit 
mille  huit  cent  soixante  et  dix  franci,|ev 
lei»  dépenses  du  ministère  de  la  Justice  pen- 
dant reierdce  1S59;  vn  le  décieldai4 
novembre  suivant,  portant  répartilisn  de 
ce  crédit  par  chapitres  du  bndeet  ;  v» 
art.  151  de  la  loi  du  25  mars  I8l7el  if  de 
la  loi  dta  29  janvier  1831  ;  vu  eofia  lesarl, 
35  et  36  de  l'ordonnance  dtt  31  mùllSI; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  ff-mi. 
ministre  secrétaire  d'£tat  «u  dépactenusl 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Le  crédit  de  vingl>sepl  nril- 
lions  six  cent  vingt-quatre  mille  huit  cent 
soixante  et  dix  francs,  accordé  par  la  lai 
dtt  4  Jttin  1858,  pour  les  dépenses  du  mt- 
nistére  de  la  justice  pendant  rannéelSHl, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres 
spéelani  du  budget  de  ce  département,  sa- 
voir ;  {Suit  le  détail.) 

1.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  de  iiojfcr  et  Magne)  aaai 
chargés,  etc. 

itr  15  D&cBiiaai  1858.  —  Décret  impétid 
portêHt  application  k  la  magistrafnrc  des  co- 
lonies des  dispositions  do  décret  du  2d  laiUet 
16:>8  rpiaiif  à  la  maffistratoie  dfl  riliécia.  m, 

Bull.  DCLII,  n.  6063.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  3,  6 et  fSdu 
sénatus-coQsulte  du  5  mai  1854;  vu  J'or- 
donnance du  28  Juillet  i84i  ;  va  notre  dé- 
cret du  24  juin  1858,  qui  crte  un  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies;  sur  le 
rapport  du  Prince  chargé  du  roinislère  de 
l'Algérie  et  dec  eoloniea,  et  de  noire  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  sa 
département  de  la  justice;  noire  €on«â 
d  iitat  entendu,  avons  décrété  : 

Art*  f  Les  magistrats  des  Com  te- 
pénales  et  des  tribunaux  de  première  {a* 
stance  des  colonies  françaii^es  sont  consi- 
dérés comme  détachés  du  ministère  de  la 
jnslloe  pour  un  service  pnt>Ue,  et  placés 
sous  rautorllé  da  ministre  do  rAlgéiie  et 
des  colonies. 

2.  Toutefois,  les  mesures  disciplinairei 
qu'il  y  aorail  lieu  de  prendre  à  leur  égard 
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EMMRB  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉOÎf  II 

seront  arrêtées  deconeeri  entre  ie ministre 
«Se  r  Algérie  et  des  cohmlei  et  le  garde  des 

^  ceaux,  ministre  de  la  justice,  sani  préja- 
«^  Jice  des  pouvoirs  et  attributions  conférés 
<ai|ix.  gouvemeors  ainsi  qu'aux  cours  et  tri- 
tjunaax  par  les  ordooMiiees  organiques 
€?oiicemeîit  redmtoistntfon  de  la  justice 
aux  colonies. 

3.  Les  décrets  portant  nomination  on 
-révoeatioa  dès  membres  des  Cours  impé- 
riales et  des  tribonaux  de  première  in- 
î^tance  sont  rendus  sor  la  proposllion  col- 
lective du  ministre  de  TAlgi^rie  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux»  ministre 
de  la  justice,  qolles  eoDtre-sigBKNit.> 

4.  Les  décrets  ayant  ponr  objet  de  mo- 
difier, dans  !es  colonies,  soit  la  léirisfation 
civile,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
soit  rorgaeisation  judiciaire,  sont  rendvs 
srir  Te  rapport  du  ministre  de  l'AlpôriG  rt 
«les  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  dans  les  formes  et  dans 
les  limites  déterminées  par  les  art.  3,  6  et 
18  du  sénntns  ronsultedu  ô  mail854.  Les 
procureurs  généraux  ou  chefs  du  service 
judiciaire  adressent,  tous  les  six  mois,  au 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  an 
garde  des  sceaux,  ministre  de  là  justice, 
un  rapport  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice et  sur  la  marche  delà  législalion  dans 
le«  colonies. 

5.  Sont  abrogées  l'ordonnance  dn  ÎS- juil- 
let 1S41  et  toutes  3!}tre<;  disposltioni  Con- 
traires au  préseoi  décret. 

6.  Les  ministres  de  PAlgérte  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (le  Prince  Jérôme 
Napoléonet  M.  de  Royer)  sont  cbargés»  etc. 


j3  BicBHBU  1858.  —  Décret  impérial  qai 
porte  h  qnatra  diiièniM  la  part  attiibnée  ans 

in  lai  ts  provinciani  de  l'AIfîérie  sur  le  produit 
siel  Ue  i'icopOt  arqbe.  {Ut  BaU.  UCIU , 
Ji. 

Napoléon,  elè.,  sur  te  rapport  dn  Prince 

cbargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  notre  ministre  secrétaire  d'£- 
iat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  ! 

Art.  l^c.  La  part  de  trois  dixièmes,  at- 
tribuée aux  budgets  provinciaux  snr  le 
produit  nel  de  1  impôt  arabe  par  notre  dé- 
cret du  i5  août  16ji,  est  portée  à  quatre 
dixièmes  i  partir  dn  i«r  janvier  18S9. 

•2.  Les  ministre^  de  l'AIp;érip  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (le  Prince  Jér(^me 
rnapoléon  et  M.  Magne)  sont  cliargés,  etc. 


7  «  15  BicBnu  1859.  —  ]Mer«t  impérial  por* 

tant  répartition,  par  sabdivisîoDS  de  chapitre, 
du  crédit  accordé  ,  sar  rezetcicfl  1859  ,  poar 
les  dépense»  da  mioblëre  fioanOM*  (Ji^ 
BqU.  DCLIII;  n.  0031.) 

9%m  DÊCIBpM* 


.  _  7  Kov.,  l«^  7,  14  DÉc.  1858.  515 

Napoléon,  etc.,  vu  ia  loi  du  4  juin  lâSS, 
portant  fliation  da  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  rexercicel859, 
laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses  du  mi- 
nistère des  finances,  des  crédits  montant  à 
nenfcent  trois  millions  trois  cent  mllte 
deux  cent  vingt-neuf  Trancs  :  vn  notre  dé- 
cret du  14  novembre  1858,  contenant  ré- 
partition, par  chapitres,  pour  chaque  mi- 
nistère, des  crédits  onvert»  par  ladite  loi, 
et  qui  a  réduit  ceux  du  ministère  des 
finances  de  trois  cent  mille  francs;  vu  !es 
art.  55  et  36  du  règlement  général  du 
ZI  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publi- 
que; sur  le  rapport  de  notre  ininistre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances»  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  neuf  cent  (rois 
millions  deux  cent  vingt-nenf  firancs 

(903.000,219  trJ),  accordé,  sur  l'exercice 
1859,  par  h  loi  du  4  juin  1858  et  le  décret 
général  de  répartition  du  14  novembre 
suivant,  pour  les  dépenses  dn  ministère 
des  finances,  demenre  réparti»  par  snbdi- 
visions  de  chapitre,  conformément  an  ta- 
bteau  ci-annexé. 

â.  Kotre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7llOTSluaB  =  15  otCBM»aB  1858'  —  Décret  im- 
përial  qni  règle  l«a  droiia  de  coorta^e  è  perce» 
▼oir  par  les  eoartiera  de  mareliandNwa  el  d*at* 

sarancea,  interprèles  et  condaclenrs  dr  navirea, 
de  Morlaix.  (XI ,  Bull.  DCLllI ,  d.  6075.j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agricnitore,  dn  commerce  et  des  tra- 
yant public?;  vu  la  loi  du  28  ventôse 
an  9;  vu  les  art.  78, 19,  80  à  90  et  486 
du  Code  de  commerce;  vu  l'arrêté  des  con- 
suls dn  SO  germinal  an  9  ;  vn  Fordon^ 
nance  du  14  novembre  18'5;  va  les  avis 
du  tribunal  et  de  ia  cliambre  de  commerce 
de  Morlaix,  et  l'avis  du  préfet  du  Finis 
tére;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
décrété! 

Art.  1"".  Les  droits  de  conrlspe  à  per- 
cevoir par  le<  (;ourli>rs  de  marchandises  et 
d'assurances,  interprètes  et  conducteurs  de 
navires,  de  Morlali,  seront  désormais  ré- 
glés conformément  aux  tarifs  A|  B,  C» 
annexés  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Hooher)  est  chargé,  etc. 


m  0  21  DicBMBAB  1858.  —  IMcret  impérial  por- 
tant proiTiTilpaiion  de  la  convention  conelot 
entre  la  Fftnce  et  la  Sarda^ne  poar  rétablis* 
5Pfnent  d'un   pont  flOt  U  nhOnt^  (XI,  Boll* 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Ettt  an  département 

des  afTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention,  suivie  d'un 
règlement»  ayant  été  conclue  k  Turin,  le 
30  aûût  i858,  eotre  ta  France  et  la  Sar- 
daigne,  pour  rétablissement  d'un  pont  sur 
le  Rhône,  destinft  à  relier  les  chemins  de 
intemailunaui,  et  les  ratifications  de 
«et  acte  ayant  été  Mangées,  le  29  DOtem- 
bre  185d,  ladite  convention,  dont  la  te- 
neur suit,  lecevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution : 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
leRnt  de  Sardaigne,  également  animés  du 

désir  de  faciliter  les  rapports  commerciaui 
«t  les  communications  hihiUipnf's  entre 
leurs  Etats,  et  de  donner  aui  transports 
Internationaux  des  ebemfns  de  fer  respec- 
tifs tout  le  dévdoppement  qu'ils  compor- 
tent, sont  convenus  d'établir  sur  le  Rhône 
un  pont  (lie  destiné  à  relier  le  chemin  de 
fer  français  de  Lyon  à  Genève  avec  le  che- 
min de  fer  garde  Victor-Emmanuel.  En 
«onséq'Jf^nrf»,  et  dans  le  but  de  stipuler, 
^ïonformémvnt  aux  termes  de  l'art,  a  de  la 
«onTention  eonclae  à  Turin,  Ie2  août  1855, 
les  conditions  de  la  construction  projetée, 
les  hautes  îi?irtie<!  contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  pténipolentiaires,  savoir  :  S.  IM. 
f  Empereur  des  Français,  M.  le  prince  de 
{aTourd'Auvergne-l.auraguais,  comBian- 
d^ur  de  l'ordre  imp<''rial  de  la  Légion- 
d'Uonneur,  grand-croix  de  plusieurs  or- 
dres, envoyé  extraordinaire  et  ministre 

Çlénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des 
rançais  prés  S.  M.  le  Roi  dr  Sardaigne; 
et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  cheva- 
lier Alexandre  Coili,  chevalier  de  l'ordre 
des  Saints  Maariee  et  Lazare,  ingénleur- 
<lief,  commissaire  technique  pour  le  che- 
min de  fer  Victor-Kmmanael  ;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
Toirs,  tronvés  en  bonne  et  dtie  forme^  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Un  pont  fiie  sera  établi  sur  le 
Rhône  un  peu  au-dessous  du  village  de 
Cuioz,  &  l'effet  de  raccorder  le  cbenùn  de 
fer  français  de  Lyon  à  Genève  avec  le  che- 
min de  fer  sarde  Virtor-Fmmanuel. 

â.  Cet  ouvrage  sera  exécuté  suivant  les 
dimensions  et  toutes  les  autres  conditions 
dèteiKUlnées  dans  le  règlement  el-annexé, 
dont  les  clauses,  arr(*tées  précédemment 
par  les  commissaires  des  gouvernements 
respectifs,  et  approuvées  par  les  adminis- 
trations compétentes  des  deux  pays,  doi- 
vent être  considérées  comme  faisant  partie^ 
rintégrantede  la  présente  convention. 
3.  Les  hautes  parties  contractantes  se 


concerteront,  nltérienremeni,  pour  les  dé- 
tails du  service  de  reiploitation  an  fiolat 
de  jonction  dps  dèux  voies,  ainsi  que  poar 
tout  ce  qui  concerne  les  services  des  doua- 
nes, des  correspondances  postales  et  dei 
comuMnlcatleiis  télégraphiqaes. 

4.  La  pTé>rntr  convention  srro  ratifiée^ 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  A 
lurin  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  plu 
tétsi  faire  se  peut. 

Fn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  à  Turin,  le  treo- 
tièmejonr  du  note  d*aoftt  de  Pnn  degflee 
mil  huit  cent  cinquante -hait.  Sigui 
prince  de  la  Toue  n' AxnrBnsirB ,  À. 

COLLÎ. 

lîèglement  concernant  les  rl  anses  et  eon- 
ditiom  de  l'eiablissemetU  d'un  pont 
MUT  fa  Bhàne  pour  U  raetmkmm 
dei  ékmiiiM  d«  fût  f^mnpaU  ét  taris. 

Art.  1er.  La  traversée  da  Rbèoepem 

le  r.Trcordemcnt  du  chemin  de  fpr  friD- 
çais  de  Lyon  à  Genève  avec  le  chemi  i 
fer  sarde  'Victor-Emmanuel  aara  lieu  uq 
peu  au-dessous  du  village  de  Caioz,  dais 
rpmplaremnnt  indiqué  sur  le  plan  ci- 
annexé,  au  moyen  d'un  pont  composé  de 
cinq  travées  en  tôie  de  40  métrés  d'ouv^- 
tnre  chacune,  avee  eolées  et  piles  en  na- 
çonnrrif',  dont  la  hnnleur  sous  poutres 
sera  de  8  melres  au-dessus  de  i'étiage.  Ce 
pont  se  rattachera  à  la  station  de  Cuioz  au 
moyen  d*ane  levée  dont  le  eouronneraeni, 
en  quittant  le  pont,  aura  une  pente  de 
O^.OOl  par  métré  sur  une  longueur  de 
500  métrés,  une  autre  pente  de  0'°,0047, 
aussi  par  mètre,  sur  1000  mèties,  et  enfin 
une  partie  du  niveau  sur  468  métrés 
37  centimètres,  de  telle  sorte  que  ladlstanrp 
entre  la  culée  droite  do  pont  et  la  station 
de  Gulox  sera  de  1958  mètres  37  centimè- 
tres savoir  :  H80  mètres  en  ligne  droile 
et  788  mètres  37  rpnîiriif'trcs  en  HcneS 
courbes  décrites  avec  des  rayons  de  t>00  i 
3»000  mètres;  le  raccordement  avec  le 
chemin  de  Yletor*EmmanueI  aura  aa«ri 
lieu  an  moyen  d'un  remblai  élevé  à  la  hau- 
teur même  du  pont  ;  l'axe  de  cet  oavrnce 
d'art  sera  placé  à  :^25  mètres  en  avant  de 
la  ligne  latérale  Siée  du  côté  de  la  Savoie 
parie  traité  dei760,  fait  entre  les  deux 
gouvernements,  et  revu  en  i8:2o;  il  sera, 
en  outre,  construit  en  amuut  de  chaq^ 
culée  une  ^ digue  intubniersil>le  courbe, 
celle  de  la  rive  droite  d'une  longueur  de 
300  métrés,  et  celle  de  la  rive  gauche  de 
200  mètres,  et,  pour  maintenir,  autant 
que  possible,  le  courant,  à  la  sortie  du 
pont,  dans  le  milieu  du  lit  du  ileuve,  0 
sera  aussi  conutruit  en  aval  de  cliaqioe 
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niée,  une  digue  en  ligne  droite,  ayant 
bacoDc  une  longueur  de  loo  mètres, 
â.  IjCS  culées  (lu  pont  seront  établies  à 
mètres  et  50  centimètres  au-ilessous  de 
étiage,  elles  seront  protégées  des  aiïouil- 
'ments  par  des  pieux,  des  palplanches  et 
es  eorochcments.  Si  les  piles  sont  con- 
iruites  dans  des  tubes  en  fonte,  ces  tubes 
eTTont  descendre  jusqu'à  10  méirefl  au 
noins  au-dessous  de  l'étiago,  à  moins  que 
on  ne  rencontre  plus  lût  un  terrain  non 
tTouillable;  si  on  renonce  à  ce  mode  de 
construction,  les  pnes  devront  reposer, 
onime  les  cnlées,  sur  une  coucliéc  de  b6- 
on  descendue  à  6  métrés  au>dessous  de 
fètiage,  et  être  entourées  de  pieux,  de  pai- 
planefaes  et  d'enrochements.  Dans  le  pre- 
Tïfer  cas,  les  tubes  auront  au  moins , 
•onime  pour  le  pont  constrnit  à  Mâcon  sur 
a  Saône,  â  métrés  50  centimètres  de  dia- 
nétre  jusqu'au  nlfeaa  de  l'étlage,  et  S  mè- 
tres 13  centimètres  au-dessus.  Dans  le 
;econ(l  cas,  les  piles  auront  au-dessus  du 
iocle  2  métrés  88  centimètres  d'épaisseur, 
Bt,  aoos  le  cordon,  2  nélres  SO  centimè- 
tres. Dans  les  deux  cas,  les  culées  auront 
au  mo!n<  4  mètres  d'épaisseur. 

3.  Les  digues  projetées  à  t'amont  et  à 
l'aval  des  entées  indiquées  par  MM.  les 
iDgénieurs  par  un  trait  rouge  plein,  pour- 
ront être  prolongées  jus-qu'am  latérales, 
suivant  le  tracé  pointillé  en  rouge. 

4.  A  partir  de  sa  rencontre  avec  le  che- 
mio  de  lier,  la  route  Impériale  n.  92  sera 
exhaussée  d'un  mètre.  Cet  exhaussement 
se  continuera  vers  l'amont ,  suivant  la 
pente  caicalce  pour  le  remous  produit  par 
le  DoOTcan  pont,  jusqu'au  point  oA  ladite 
prntc  viendra  rencontrer  le  niveau  du 
couronnement  actuel;  sur  toute  l'étendue 
de  cet  exhaussement,  la  route  conservera 
>0D  profil  actuel,  et  recevra  une  ebanssèa 
?n  empierrement  de  6  mètres  de  largeur 
îur  25  centimètres  d'épaisseur;  on  pourra 
;outefoi8  se  contenter  d'établir  un  bourre- 
let eo  tene  sur  raeeotement  le  plus  voisin 
la  Rhône,  partout  où  l'exhaussement  ne 
era  pas  supérieur  à  20  centimètres.  Ces 
lisposilions,  sauf  celte  qui  concerne  la 
rhamée  d'empierrement,  seront  applica- 
»Iea  à  la  digue  construite  sur  la  rive  gau- 
he,  suivant  la  direction  de  la  ligne  la- 
craie. 

5.  Il  sera  établi  sous  chacune  des  Ira- 
'ées  de  rive  un  chemin  de  halage  de 

mètres  de  largeur,  qui  devra  se  raccor- 
er,  pour  la  France,  avec  la  latérale,  eu 
u  à  vaut  la  direction  indiquée  àur  le  plan 
lour  la  digue  attenante  à  la  culée  droite 

lU  pont,  et,  pour  la  Savnir,  qui  >p  rntta- 
h(  ra  p.n  \ilbgc dû Muraillepar  uachemiQ 
atérai  au  sud  du  chemin  de  fer. 
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6.  Il  sera  établi  dans  les  culées  du  via- 
duc des  chambres  de  mine,  dont  le  dépo- 
sitir  sera  réglé,  savoir  :  dans  la  rtilce 
droite,  par  le  service  du  génie  raiiiUue 
français,  et,  dans  la  culée  gauche,  par  le* 
service  du  génie  militaire  du  gouverne* 
ment  sarde.  ^ 

7.  La  lole  ne  devra  pas  travailler  sotts> 
un  efTort  de  plus  de  six  kilogrammes  par 
Biil'i'in'  tre  carré  de  section. 

».  On  soumet  Ira  chaque  voie  du  pont 
de  Culoz,  d'abord  celle  de  chaque  travée 
séparément,  puis  en  même  temps  celle  dea- 
cinq  travées,  à  une  charge  uniformément 
répartie,  de  trois  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes par  mètre  courant  de  voie,  chaque 
épreuve  devant  durer  huit  heures. 

9.  On  fera  circuler  ensuite  à  grande  vi- 
tesse sur  chaque  voie,  dans  un  sens,  puis 
dans  l'autre,  un  convoi  composé  des  plus 
fortes  locomotives  fixées  bout  à  bout  ^ 
ayant  une  longueur  au  moins  égale  à  celle- 
d'une  travée. 

10.  MM.  Us  ingénieurs  français  et  sar- 
des chargés  du  contrôle  observeront  dans 
te  cours  de  ces  diverses  expériences  les 
flèches  ou  dépressions  que  subiront  le» 
piè'  es  principales  du  système  ,  les  ^'ITets 
qui  pourront  se  produire  dans  les  assem- 
blages, ainsi  que  l'amplitude  des  escillg- 
Uons  des  piles,  et  dresseront  du  tout  ua- 
procès-verbal  qui  sera  soumis  à  l'examen 
des  administrations  supérieures  francise 
et  larde. 

11.  8*11  est  reconnu  nècessahre,  dans  le 

cours  des  travaux,  d'apporter  quelques- 
modifications  auv  clauses  du  présent  rè- 
glement ,  les  «;dmiaistralions  supérieure» 
française  et  sarde  s'entendront  à  ce  sujet» 

Fait  à  Turin,  le  ôO  août  1858.  Signé, 
Prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  A.  Colli. 

Art.  "û.  Xolre  minislrcdesafTaircs  ètratt*' 
gères  (M.  Waiewski)  est  chargé,  etc. 


11  =  21  DÉCBMBKB  1858.  —  Dccfct  iuipëfial  qOA 
autorise  des  virements  de  crédits  au  on<%et  di» 
ministère  de  l'agriculture,  du  comioerce  et  de» 
Iravauz  publica ,  exercice  1857.  (XI ,  Bull. 
DCUT,ii.  M9g.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  toi  du  14  Juillet  l8Sfi^ 
portant  fixation  du  budget  de  rexerdce 

1857;  vu  notre  décret  du  20  novembre- 
iâ56,  portant  répartition,  par  chapitres^ 
des  crédits  du  budget  de  rexerdce  1857 
vu  l'art.  12,  4»  paragraphe  ,  du  léoatus- 

consulte  du  25  décembre  1852;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  ûuUe  uiuibUu  dcâ  iiauuccs,  du  30  sep*^ 
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tembrelSùb;  nuire  cuudtii  d  EUL  euleudu, 
avoDf  décrété  : 

▲fl.  1*'.  Les  crédits  des  chapitres  ci- 
aprés  mentionnés  du  budget  du  ministère 
de  l'agricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  exercice  4857  ,  sont  rédnitf 
d'une  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  oeorceoU  friocs  (898,900  fr.), 
savoir  : 

i^e  section  du  budget,  Ghap.  9.  Encou* 
rageraents  aux  pèches  mariiiinef,  515,000 

fr.  Chap.17.  Personnel  du  corps  rîes  ponls 
el  chaussérs.  î "0,000  fr.  —  seciion 
Qiap.  41.  Elabiiaaement  de  grandes  ligaei> 
4e  ehemios  de  fer,  garantie  d'intérêts, 
prêts  et  subventions  aux  rompap;Tîies  de 
chemins  de  fer,  453,i^U0  fr.  ïotal  pareil, 
898,900  fr. 

S.  La  somme  de  hoit  'eent  quetn^vingi* 
dix-huit  mille  neuf  cents  francs,  formant 
le  montant  des  réductions  résultant  de 
l'art,  i*',  est  appliquée  à  couvrir  les  dé* 
peBfts  autorlfées  )>ar  let  décrets  ci-après, 
lavoir  : 

Décret  du  27  novembre  1857.  Contrôle 
et  surveillance  des  chemins  de  fer  (chap. 
Sâ),  150.000  f^.  ^  nSerti  du  16  déeem- 
6rel857.  Navigation  intérieure  (rivières), 
service  ordinaire  fcbnp  ^7).  200,000  fr. 
—  Décret  du  \  G  janvier  iiib^.  Personnel 
de  radminittration  centrale  (chap.  l^r), 
30,000  fr.  Ecoles  imptViales  Vétérinaires 
(chap.  3),  24,500  fr.  Encouragements  à 
l'agriculture  et  enseignement  profes&ionDel 
(chap.  4),  8.500  fr.  Haras  et  dépôt  d'éta- 
lons (chap.  5),  200,800  fr.  Remonte  des 
baras  et  encouragements  à  l'industrie  par- 
ticulière (chap.  6),  153,000  fr.  Conserva- 
toires et  écoles  des  arts-et-métiers  (chap. 
7),  38,000  fr.  Bocouragements  aux  maoo- 
factures  et  au  commerce  (chap.  8),  12,000 
fr.  Poids  et  niesures(chap.  10\  57,100  iv. 
Entretien  des  éiabiissemeub  ihcrmaux 
appartenanl  à  l*£tai  (cbap.  12),  1,400  fir. 
Etablissements  et  service  sanitaire^  (chap. 
14),  9,400  fr.  Personnel  deS  gardes-mines 
(chap.  20),  14,000  fr.  Total  pareil, 
898,900  fr.  Les  décrets  ei-dessus  'sont 
convertis  en  décrets  de  virements. 

5.  Nos  ministres  de  raf-'ri'  nltiire,  dti 
.commerce  el  des  travaux  publics,  et  des 
jQnances  (MM.  Rouher  el  Hagûe)  suul 
chargés,  etc. 


12  =  21  DfccBMBKB  1858.  —  Décret  impérial  qui 
PQvre,  êar  l'exercice  1858,  an  crédit  «opplé- 
m«Qtair«  appiic«bl«  mu  pcriona«l  dn  conieil 
d^Elat.  (XI.  BoU.  DCUV,  a. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  23  juin  1857, 
portant  fixation  du  i^udget  général  des  re- 


in. —  l«f,  12  DÉCEMBRE  1858. 

celles  el  dcâ  dépenses  de  i'exercice  185d  ; 
TU  Doire  décret  du  9  décembre  1857,  por* 
tant  répartition,  par  cliapitres,  des  crèditi 
(Itî  COL  exercice  ;  vu  iiutre  décret  du  10  no- 
vembre lS5t>,  sur  les  crédits  extraordi- 
naires  et  supplémentaires  ;  va  .la  lettre  4e 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  â4 
novembre  1858  ;  notre  conseil  d'£tat  <o« 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.      Il     oayert  i  notn  mioUtn 
d'Etat,  sur  l'exercice  4858,  un  crédit  sop- 
plémentaire  de  trente-deux  mille  deoxceot 
soixante  et  quinze  francs  (5â,â75  ft.),sp' 
plieable  au  personnel  du  conseit  d'Etal» 

â.  Il  sera  ponrTO  à  cette  dépeoie  sa 
m(^en  des  ressources  affectées  an  scrfioe 
de  l'exercice  1858. . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  au  Corps  législatif,  conliMBié- 
ment  à  la  loi  du  r>  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  de«  Gn^im 
(MM*  Fould  et  Magne)  sout  cbar^câ,  elc. 


1«»  iB  sa  ftSetMB«s  1888. — iMcmt  i  m  périal  pot- 

tant  répurtilion  ,  par  articles,  du  crédit  ODTcrt 
au  déparlement  de  la  guerre  poor  lot  dépeaiai 
d«  rcurcÎM  1850.  (U.  Bull.  OCLV,  a.  MW.) 

Napoléon,  etc.,  tu  Tart.  12 du  sénatos' 

consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  la  toi 
du  4  juin  1858,  portant  fhnlion  du  budget 
de  l'exercice  1859  ;  vu  le  décret  du  14  no- 
vembre  1858,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  généraux  accoidéi 
par  ladite  loi;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
iiistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  gaerre,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  crédit  de  trois  cent  trente- 
sept  millions  quatre  cent  quarante-sept 
mille  cinq  cents  francs  (337,447,500  fr.) 
ouvert  au  département  de  la  guerre  par 
l'art.  l«r  de  la  loi  do  4  juin  1858,  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1839,  c>t  subdi- 
visé  dans  les  diverses  articles  Je  chacua 
des  chapitres  du  budget,  cQoforméfneiil 
an  tableau  ei-anneté. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M«  Yiilf- 
iant)  est  chargé,  etc. 


1«*  sa  24  fiicKHsaB  1858.  ^  Décret  impérial 
ouvra  an  badget  d«  la  efn«rre,  pour  Pexeraoi 

1857i  un  clidpiire  desliiié  à  recevoir  rimpaU* 
tion  des  dcpeaseï  de  solde  amtériencaa  i  crt 
•xacioe.  (U,  Bail.  DCLV,  a.  6100.) 

Napoléon,  etc.,  va  rart.  9  de  la  loiéi 

S  juillet  1837,  portant  que  les  rappdi 
d'arrérages  de  solde  el  acressoirps  de  5old? 
Gontinueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'eierdce  courant,  mais  que  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  cbapitre 
spécial,  an  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la 
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laiieliiiii  législitire  vfte  la  loi  de  règle- 
menlde  Teiercice  expiré  -,  va  l'art.  102  da 

règlement  î!;énéral  du  51  mai  187)8,  sur  la 
complabililé  publique,  rappelant  la  dUpo* 
•itioii  ei-dessufl-;  sar  fe  rapport  de  notre 
ministie  leerétaire  d'Etat  ao  département 
de  la  guerre,  avons  dLcrété  : 

Art.  Il  esl  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  rexercice  1857,  an  ehapitre 
spécialement  destiné  à  reeevoif  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  froide  antérieures  à 
cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre 
de  Rappels  da  dépenses  payables  sur  re- 
«niea  antériêurt  à  1857,  H  mom  paaibUê 
de  déchéance* 

â.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,'  de  la  tomme  de  nenf  cent 
dnfjtjantp:  mille  trois  cent  dix-sept  francs 
quatre-vingt-huit  centimes,  montant  des 
r<appeU  de  solde  et  autres  y  assimilés,  pro- 
Tiâoirement  acquittés  sur  les  fonds  des 
Chap.  3,  4,  6,  7,  8,  14,  25,  24,  et  29  du 
budget  de  la  guerrr,  f)ourl857,  suivant  le 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  duol 
les  réioltata  le  répartiaient  comme  il  tott  : 
Exercices  1853 ,  020  fr.  20  c.  ;  1854, 
3,979  fr.  03  c;  1855,  17,710  fr.  59  c; 
1856,  y-i7,10b  if.  06  C.  Total  égal, 
980,317  fr.  88  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  14  juillet 
1856,  aux  chapitres  désignés  à  l'art.  2  ci' 
dessQS,  soiit  atténuée»  dans  les  proportions 
ci-après  :  Ghap.  3.  Etats-majors, 8,694  fr. 

c.  Chap.  4.  Gendarmerie  impériale, 
33,682  fr.  69  c.  Ghap*  6.  Justice  militaire, 
673  fr.  37  C.  Ghap.  7.  Solde  et  entretien 
des  troupes,  873,117  fr.  95  c.  Chap.  8. 
Habillement  et  camppmf>nl,  '27~  fr.  c. 
Chap.  14.  Solde  de  non  activité  et  solde 
de  réforme,  10,040  fr.  00  c.  Ghap.  S3. 
Crouvernement  et  administration  de  l'Al- 
gérie, il  fr.  66  c.  Chap.  24.  Services  indi- 
gènes en  Algérie,  â3,377  fr.  31  c.  Chap. 
29.  ËUbUssementsdiseipUnalfes  en  Algé- 
rie, 416  fir.  66  e.  Somme  égale,  6S0317  f^. 
88  c. 

4.  Nos  nunistres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (M&l.  Vaillant  et  Magne)  sont 
cliargéi,etc. 


15  «Bs  2ft  sâciKftM  1858.  —  Décret  impérial  txu 
i*otg««inticMi  d«  la  Goor  inpérial«  d^&lger. 
(XI,  Bull.DCLY,  B.6101) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  4  et  6  de 
rordonnance  du  22  juillet  1834;  sur  le 
rapport  du  prince  chargé  du  ministère  de 
'  TAlgèrieet  des  colonies,  et  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aToni 
décrété  : 

Art.  i*^,  La  Cour  impériale  d'Alger  se 


:.  — 17  ivm  1856,  15  BÈe.  18S8.  317 

compose  d'un  premier  président,  de  deux 
présidents  de  chambre,  et  de  dix-sept  con- 
seillers. Les  fondions  du  ministère  public 
près  la  Cour  sont  remplies  par  un  procu- 
reur général,  deux  ayoeats  généraux,  dont 
l'un  reçoit  le  titre  de  premier  avocat  géné- 
ral, et  deux  substitiUs.  Le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  de  la  Cour  im- 
périale d'Alger  ont  les  attributions,  le 
rang  et  las  prérogatives  accordés  par  la 
législation  aux  premiers  présidents  et  aux 
procureurs  généraux  des  autres  cours  im- 
périales de  r£mpire. 

2.  La  Cour  impériale  d'Alger  se  divise 
en  trois  chambres,  dont  une  connaît  des 
affaires  civiles,  une  de*;  mises  en  accusa- 
tion et  une  des  appela  de  police  correc- 
tionnelle. 

~.  Les  lois  et  dérrets  relatifs  à  la  for- 
miiLiûii  des  ch  irabres,  on  nombre  de  voix 
nécessaires  pour  la  validité  des  arrels,  au 
roulement  des  magistrats  et  à  l*OTdre  da 
service  dans  les  cours  impériales  de  l'Em- 
pire, sont  applicables  à  la  Cour  impériale 
d'Alger. 

4.  Sont  également  applicables,  en  Algé- 
rie ,  les  chapitres  6,  7,  8  et  9  du  livre 
1**'  du  Code  d'instruction  criminelle,  roo- 
ditiés  par  les  lois  des  4  avriU855  et  17 
Juillet  1856;  la  loi  dn  13  juin  1856; 
30  le  chapitre  du  titre  2  du  Code 
d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi 
du  17  juillet  1856;  le  chapitre  2  du 
titre  4  du  livre  S  dn  même  Gode,  relatif 
aux  contumaces. 

5.  Le  délai  pour  notifier  l'opposition  du 
procureur  général  aux  ordonnances  du  juge 
d'instraetion  est  de  vingt  jours  pour  les 
tribunaui  autres  qoe  ceux  de  la  province 
d'Alger, 

6.  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
rordonnance  da  26  septembre  184:!,  en 
tout  de  ce  qu'elles  ont  contraire  au  pré- 
sent décret»  et  notamment  lef  art.  60 
et  61. 

7.  Les  ministres  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, et  de  la  justice  (le  Prince  Jérôme 

Napoléon  et  M.  de  Royer)  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
exécutoire  &  partir  du  l«r  janvier  1859. 


17"iwi850wSa  oSennu  1858.— Soite  de  la  pn- 

lilicdliun  âes  no\o%  ofTicIelIes  perlant  accession 
k  la  déclaration  do  congrès  de  Paris,  da  10  avril 
1866»  relatira  ««,droit  muiUia*  «a  tanpt  de 
guerre.  pU,  BoU.  DGLV»  a.  6103.) 

Note  officielle  du  premier  Bourgmestre 
de  la  ville  libre  de  Francfort  au  mi- 
nislra  de  France. 

FraQc[urt-5ur-le-M(iin,  le  17juiûl856. 

Le  soussigné,  premier  Bourgmestre  de 
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U  ville  libre  de  Frtncfort,  s'eit  empreifé 
de  porter  à  la  connaissance  du  haul  Sénat 

la  comrntmicM'ion  oiricielie(ine  >î.  le  comte 
de  Moultesâuy,  niiuiâlre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  ete. 
etc.,  etc.,  a  bien  voulu  lui  Taire  au  sujet 
de  !a  déclaration  à  l'égard  du  droit  mari^ 
lime  arrêtée  à  Paris,  le  16  avril  1856,  au 
DO!ti  de  leurs  gouvernemenlâ respectifs,  par 
les  |)lénipoteBtiaira«  qoi  ont  signé  tetralié 
de  Paris  du  30  mars  18o6.  Le  Sénat,  ap- 
préciant dans  toute  leur  étendue  la  haute 
portée  des  dispositions  de  la  déclaration 
en  question,  dispositions  qui  règlent  le 
droit  maritime  en  temps  de  guerre  d'une 
manière  analogue  aux  intérêts  du  com- 
merce et  de  la  civilisation,  et  propres  à 
prévenir  et  k  résoudre  les  diOlcullés  el  les 
conflits  dus  à  l'incertitude  de  la  loi  inter- 
nationale en  pareille  matière,  a  chargé  le 
soussigné  de  répondre  à  la  communication 
qui  lai  a  été  faite  par  la  déelaratioQ  ofll- 
cielle  :  que  le  Sénat  de  cette  ville  libre  ac- 
cède, sans  resirictlon,  au  contenu  de  la  dé- 
claration sur  le  droit  maritime,  du  IGavril 
iS56,  ainsi  qo*à  l'engagement  de  n'entrer, 
i  l'avenir,  dans  aucun  ir rangement  sur 
l'applicifion      dr  ^it  mariliineen  temps  de 

Suerre  sans  stipuler  la  stricte  ot}servalioo 
et  quatre  (oints  réiolas  par  la  déelai»- 
lion.  Le  Sénat  ne  doute  pas  que  tous  les 
Etat?  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer 
au  congrès  de  Paris  répondront  avec  gra- 
titude à  l'inTlIation  d'accéder  i  on  aete 
qui,  i  juste  titre,  est  considéré  comme  un 
des  progrés  qni  font  \:i  gloire  ,de  notre 
temps  et  comme  le  véritable  couronnement 
de  l'œuvre  de  pacification  conclue  à  Paris. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  M.  le 
comte  de  Monttessuy  de  vouloir  bien 
porter  la  déclaration  du  Sénat  h  la  con- 
naissance du  gouveiuuuienL  de  S.  H. 
TEmperenr,  et  saisit  arec  empressament 
cette  occasion  pour  lui  renouveler  l'eipres- 
sion  de  sa  haute  coosidéraUoa*  Si^né 

D""  A'ECBUUCi. 

Dépêche  officielle  adressée  par  le  syndic 
chargé  des  affaires  étrangères  de  la 
Ville  libre  de  Hambourg  au  minUtrt 
riiid^ni  des  villes  libres  à  Paris. 

IlamLourg,  1«  27  juin  1S56. 

Monsieur  le  ministre,  M.  l'envoyé  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  m'a  com- 
muniqué le  3  de  ce  mois^  en  m'en  laîssaftt 

copio,  une  dépêche  que  le  ministre  des 
a!T  iir  >s étrangères, M.  le  comte  Walewski, 
lui  avait  adressée,  en  date  du  19  mai,  au 
iiijet  des  pTineipes  de  droit  maritime  en 
temps  de  guerre  adoptés  par  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Varis,  et  par  l'adop- 
tion desquels  les  sigoaiaues^  et  surtout  la 


PT  111.  —  i**  DilWIMK  iSSa. 

Ftanoe,  par  la  généreuse  propostUm  ég 
laquelle  cette  résolution  a  été  prise,  • 

sont  acquis  des  litre;?  flTirahîcs  h  la  pro- 
fonde reconnaisiance  de  toutes  les  nation» 
maritfnes.  Une  eommunloatUm  analogœ 
m'a  été  faite  le  même  jour  par  les  maris- 
tres  d' Autriche,  df  In  G rande-Brelagnc, 
de  Prusse  et  de  Uussie.  Sur  ie  rapport  que 
Je  lui  en  avais  fait,  le  Sénat  vous  autorise, 
conlormém^nt  au  désir  qn»  U.  lu  comte 
Walewskî  en  avait  exprimé  dans  «a  fît^pê- 
che  du  rj  mai,  à  déclarer  à  Son  Excel- 
lence, au  nom  du  Sénat,  que  le  Sénat  ad- 
hère plelnem6ni,-et  sans  reatffulioii  ^uél- 
conijiio,  nnx  in  itr  '  points  contcn:i-  danr 
la  do(  laralion         le  droit  mari.nne  en 
temps  de  guerre,  que  M.,  Cintrât  a  iuea 
▼onlu  nous  transmettre  ;  et  que  il  âfaïf 
s'engage  en  même  temps  à  n'eatrer  é  ' 
l'avenir,  sur  l'application  du  dn^l  ma- 
ritime en  temps  de  guerre,  dans  aum 
arrangement,  sans  stipuler  la  iCrfote  tb» 
servation  des  poiala  résolue  par  cette 
déclaration.  Vous  proûterez   en  même 
temps  de  celte  occasion,  Moosîear,  poar 
réitérer  à  U .  le  ministre  daa  affaites  étran- 
gères l'expression  de  la  sincère  reconnais- 
sance  du  Sénat  portr  tous  les  généreux 
principes  de  droit  public  qui,  sur  Tinitia- 
tive  de  rBmpereur,  inspiré  de  la  politique 
tradilionneilcdela  France,  ont  été  consa- 
crés par  le  con^T's  ,  dans  le  noble  hut 
d'empêcher  dorénavant,  autant  que  eek 
est  possible,  les  guerres,  ou  d'eu  dimiiner 
les  tristes  conséquences.  Tons  Tooditt 
bien  donner  lecture  et  laisser  copie  ât 
cette  dépêche  à  IVI.  le  ministre  â^s  atTaires 
étrangères.  Agréez,  etc.  Signé  lU^iiciî. 


i*'— 31  oàCBHBRS  1S53.  —  Décret  impérial  por* 
tanttatoriiatioQ  de  la  caisse  d'épatfa*  AaUia 

&  Monteresn-Faal -Tonne  (S«ide-et 
pu,  Boîl.  sttpp.  DXLIII,  n.  8047.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départmeat 
de  l'agriculture,  du  commerça  et  dM -tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil niunmpal  de  Monlereau-Faut- Yonne 
(Seinc  el-JÛarne),  en  date  du  octol^ 
1858  ;  TU  ici  lois  des  5  juin  1855,  Si  wm 
1837,  22  juin  1845  ,  30  juin  1851  et? 
mai  1853,  Tordonuance  du  28  juillet  1846 
et  les  décrets  des  15  avril  1852  et  15  mai 
1858,  sur  les  caiMCC  d'épargne  ;  naU» 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^',  La  caisse  d'épargne  étahVie  h 
Hontereau-Faut- Yonne  (Seine-cl-.:Uarae) 
ait  autorisé».  Soot  ippiottidi  tea  alalala 
de  ladite  caisse,  tels  ^*ita  «ont^umeié» 
au  présent  décret. 

2.  lA  présente  autorisation  «er«  léro- 
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qoée  en  cas  de  tiolatlan  oa  de  noD  eié* 
cution  des  stalals  approayéi,  tins  pr^ln- 

<lice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Montereaa- 
Faot-Yonne  sera  tenae  de  rémeltre,  an 
■on.mencement  de  chaque  année,  aa  mi- 
nis're  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  el  au  préfet  du  dé- 
parlement  de  Selne-et-lfarae ,  un  ex- 
trait de  son  élat  de  sitoation  arrêté  an  SI 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
do  commeTee  et  des  trataax  poblici 
(U.  Bouher)  est  chtvgt»  ete* 


18  PÉCEMURB  1S58  ïAKTiE»  1859.  —  Dt<crel 

impériai  portant  que  J'églîM  de  Saint-Denis  est 
eoDMcrëe  k  la  sepnltar*  des  Baaperean«  et 
qu'elle  est  de'sprvie  par  un  Chapitre  qui  prend 
la  dénomination  d<;  C/uipUre  impériai  jie  iiainU 
Dtniu  (XI,  BdH.  DCLVI,  m  5107.) 

l<{apo1éOD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départrmcnt 
de  l'instruction  publique  et  des  cuUes; 
vu  le  décret  du  17  juin  1857,  portaat  ré- 
ception du  bref  qoi  institue  canonique- 
ment  le  Chapitre  impérial  de  Sainl-Denis, 
avons  di'crété  : 

Ari'  l**'*  L'église  de  Saint-Denis  est 
consacrée  à  la  sépoltare  des  Bmperaors. 
Elle  est  desservie  par  un  Chapitre,  qui 
prend  la  dénomination  de  Chapitre  tm- 
périal  de  Saint- Deni$. 

2.  Notre  grand  anniénier  est  le  elief 
du  Chapitre,  sous  le  titre  de  Primicier. 

5.  Le  Chapitre  est  composé  de  chanoi- 
nes-évéques  ou  du  premier  ordre,  et  de 
chanoines-prêtres  on  dn  aeeond  ordre.  Il 
ae  peut  compter,  au  pins»  que  douze  cha- 
noifies-évéques,  non  compris  le  Primicier, 
et  vingt-quatre  chanoioes-prétres. 

4.  Tons  les  membres  du  CliapUre  sont 
îorïimés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
uinistre  secrétaire  dT.î  it  au  déparfcmcnt 
le  l'instruclioQ  publique  et  des  cultes, 
)ui  prendra  Patis  de  notre  grand  anmê- 
lier.  Les  chanoines  do  premier  ordre  sont 
hoisis  parmi  les  archevêques  el  évéques 
(uî  ont  été  titulaires  en  France,  et  parmi 
es  évôques  ayant  exercé,  en  cette  qualité, 
les  fonctions  reconnues  et  autorisées  par 

;2;ouvcrnement.  Les  chanoines  du  second 
T«ire  sont  choisis  parmi  les  vicaires  gé- 
(éraux  el  les  chanoines,  les  curés  de  pre> 
(liére  classe,  les  aumôniers  des  armées  de 
erre  el  de  mer  et  des  établissements  pu- 
lublics,  ayant  au  moins  dix  ans  d'exer- 
ice  de  leurs  fonctions,  et  enfin  parmi  les 
cetésiastiqnes  <|Qi  se  sont  distinguée  dans 
(>\  rcice  de  leur  ministère. 

5.  Le  Primi'Mcr,  les  channineç-évf'ques 
t  les  cbanoiacs-prèlrcâ  rc),oi\ciU  i  insti- 
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tntioB  eanoniqne  èonformément  an  bref 

donné  à  Rome,  le  51  mars  1857,  accepté 
et  pnl>Iié  par  décret  da  17  juin  de  la  même 

année. 

6.  Le  Primicier  exerce  la  Jnridictioa 

spirituelle  et  jouit  des  prérogatives  qjal 
lui  sont  attribuées  par  le  bref  précité. 

7.  Si  le  Primicériat  vient  à  vaquer,  soit 
par  suite  de  décès,  soit  poûr  toute  antre 
cause  légitime,  les  chanoines  élisent,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  un  vicaire  oapilu- 
iaire,  qui  recevra  t'adminisiraliou  tempo- 
raire. Si  réiecllon  n*est  pas  faite  dans  le 
délai  fixé,  l'archevêque  de  Paris  désigne  un 
des  membres  du  Thapitrc  pour  remplir  les 
fonctions  d'administrateur  provisoire.  Le 
vicaire  capitulaire  on  Tadministrateur  pro- 
visoire ne  peut  entrer  en  fonctions  4n*avéc 
notre  agrément. 

8.  Les.  cl^anoines-évêques  conservent 
les  honneurs  et  prérogatives  attachés  à 
Tépiscopat.  Us  ne  sont  pas  astreints  i  la 
résidence. 

9.  Les  chanoines-prêtres  sont  astreints 

à  la  résidence.  S'ils  n'ont  pas  justifié  dans  . 
les  six  mois  de  leur  nomination  qu'ils  ont 
fixé  leur  résidence  à  Saint  Dni>  ils-  sont 
réputés  démissionnaires  et  inimédiatem  MiL 
remplacés.  Ils  ne  peuvent  prendre  plus  do 
trois  mois  de  vaeances,  et  ne  s'absente» 
ront  qu'avec  l'agrî^mcnt  du  Primicier,  qui 
en  Informera  notre  ministre  des  cultes. 
Il  sera  fait  sur  le  traitement  de  ceux  qui 
s'absenteraient  sans  autorisation  une  re- 
tenue dont  la  quotité  sera  réglée,  suivant 
le  cas,  par  une  décision  ministérielle. 

10.  Le  traitement  des  çhanoioes-évé- 
ques  reste  fixé  à  dix  mille  francs,  et  celui 
des  chanoines  de  second  ordre  à  quatre 
mille  francs.  Le  chanoine  du  second  ordre 
qui  remplit  les  fonctions  Uc  trésorier  du 
Chapitre  eontinue  à  rece¥oir  une  indem- 
nité de  six  cents  francs. 

1 1  Lfs  insi-^ncs  des  chanoines  de  Saint- 
Denis  conlmuenl  a  èlrq  réglés  par  le  dé- 
cret du  9  mars  18t»3. 

12.  Le  service  de  l'église  et  dn  Chapitre 
est  réglé  par  le  Primicieri  sous  notre  ap-  ' 
probation. 

15.  Le  décret  du  20  février  1808.  art.  1 
i  6;  l'ordonnance  du  23  décembre  1816 
et  le  décret  du  2o  mars  18S2  sont  et  de- 
meurent rapportés. 

14.  ISolre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  et  notre 
grand  aumônier,  Primicier  du  Chapitre 
(JÎI.  le  cardinal  jtforlot}  sont  chargés»  etc. 


22  DÉCBMBKB  1858  ^  1"  XAiini&  1859>  —  Décret 
impérial  qui  lapprim»  ta  diraetiim  dMaffairei 

civiles  ù»  TAIgéricet     d i rectioii  OOiotti 
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Napoléon,  de,  sur  ïc  rapport  cl„  prince    nies  (le  Prioce  Jérôme  Napoléon;  est  cfcir- 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des    gé,  etc.  ; 
colonies,  avons  décrété  : 


Art  La  direction  des  affaires  ci- 
viles de  rAigérte  et  la  dlreclioo  des  colo- 

nie<  sont  supprimées. 

^.  Les  services  composant  ie  tuiaistete 
de  l'Algérie  et  des  colonies  seront  répar- 
tis par  nature  d*atiribuiions.  Un  «rrète 
IDinislériel  réglera  celte  répariilion. 

3.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 


27  DàCBMBM  1858  =  1'^  JANVIER  1859.  -  DèCTf 

inipéri»!  porUnt  règlement  d'admioistnwi 
publique  poof  reïécntfoil  dtt  dfcnt  do  % 
ni«rs  1852  reUlif  aux  rafl»  da  P«fîs  (i).  pB. 
Bull.  DCLVI,  n.  6111.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapporl  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépirteiiieBl 
de  riQlériear  ;  vu  le  dtetel  di  î6  mn 


(1)  La  loi  du  3  mai  1841  ne  pertnét  met  Irflm- 
BAtui  de  prononcer  l'expropriation  d'tui  immeu- 
l)l«>  dëlerroiné  qnc  lorsque  le  propriétaire  de  cet 
immeoble  a  élé  mis  en  élat  de  fournir  »e» contre- 
dits; C*eit  k  disposition  formelle  de  l'art.  - 

Ani  tprmef  de  cet  arUcle,  il  faut  d  abord 
qu'une  loi  ou  nn  décret,  selon  le»  cÎTConrtence»» 
ait  eutorisé  l'exécution  clt;s  iravaus  qui  rendent 
l'cipropriaUon  nécc»aire  ;  il  faut  qu'une  en- 
quêle  adminisIralÎTe  ail  précédé  Ift  loi  ou  les  dé- 
bets-, il  faut,  en  outre,  qu'un  arrêté  du  préfet 
ait  désigné  le»  locelilé»  »ur  lesquelle»  doivent  être 
exécutés  ces  trerwsx  »  si  ces  localités  ne  sont  pas 
désifrnccs  par  la  loi  on  le  iUcral;  il  faut  cnbn 
qu'un  nouvel  arrêté  du  préfet  détermine  les  pro- 
priétés partioolièrM  amiqiielliireipropriation  «sk 
applicable.  , 

Il  est  juste,  on  le  comprend,  quorant  que  cet 
arrtti  soit  rendu,  les  propriétaires  menacés  de 
l'espropriatiop  pnis<i*>nt  faire  entendre  leurs  ob- 
servations tendant  à  établir  soit  que  l'expro- 
priation ne  doit  pas  les  atteindre,  soil  qu'elle  ne 
doit  embrasser  qu'une  œrUine  parUe  de  leur 
propriété.  Pour  cela,  il  ert  néceiMire  qa  Os  soient 
avertis  ,  qu  un  délai  leur  soit  donné,  qu  une  aulo- 
rird  soit  chargée  de  reccfOirlenï»rteiamalion»,de 
les  apprécier  et  de  lestranemcitre  m  préfet.  L  art. 
ScouipriH  dans  le  titre  1^'  de  la  loi  de  1851  et 
les  art.  Û.  5,  ô.  7.  8,  9,i0  et  11  qui  font  partie 
du  titre  2,  pourvoient  k  tout  ce  i(ui  est  exigé  dans 
l'mlcrêl  (k  la  propriété,  donnent  des  garanties  tres- 
êagement  combinées,  et  qui  sont  complètement 
satisfatsanles. 

L'firi.  ?>  ilit  quf-  l3  loi  "^nlc  décret  est  précède 
d'une  enquête,  dans  laquelle,  évidemment,  tous 
les  intireaeée  peuvent  faire  valoir  les  motifs  qu'ils 
ont  pour  s'opposer  aux  travaux  qui  motivent  l'ex- 
nrobation.  ..... 

One  foi»  les  travaux  pres«ili|  le»  wgénienrssont 
appelé»  k  drnsser  le  plan  de»  propriétés  sur  le»- 
quelle»  doit  porter  l'expiopriation  (art.  6);  il  n'y 
a  rien  de  plus  facile  k  faire  que  celte  désignation, 
raisqne  l'on  sait  :  1»  quel  e»tle  périmètre  néces- 
saire k  l'exécution  de»  travaux  ;  2°  quells  eit  la 
ligne  qu'ils  doivent  suivre  ;  3'  <|  i  l'r-;  ^otttlas  pro- 
priétés qui  sont  placées  sur  cl  tu  ligne. 

Les  art.  5  etsuiv.  prescrivent  les  formalité»  *U 
nioven  desquelles  le  plan  est  rendu  public»  il» 
liie'ut  le  tl  'l durant  lequel  tout  le  monde  peut 
en  preniirc  t  onnaissancc  ;  ils  créent  mm  WM 
eoninission  chargée  d'entendra  U»  întércsiés  el 
de  recueillir  leurs  observations. 

C'est  seulement  après  queccs  formalités  ont  été 
remplies  que  le  préfet,  saisi  de  l'avis  <le  la  com- 
prend  rarrèté  qui  appliqua  reqwopna- 
tion  à  telle  on  telle  propriété. 
Hais  il  arriva  sonvaat  que  des  propriétés  iOBt 


parle  tracé  des  travaux,  qa'ntje  par- 
tie est  prise  par  l'adminisUation,  el  que  l'iatee 
reste  aux  propriétaires;  or  co1le-cî  peut «red'we 
forme  ou  d'une  étendue  telle  qu'il  soit  impouihl» 
d'y  élever  des  constructions  salubres.  11  est  épi»- 
ment  possible  quil  soh  nécuaMÎre  d»  feVe  rw^oh 
silion  de  quelque»  immeubles  sîtui  ?n  dehari  Jo 


périmèUe  de»  travaux  pour  ojpércr  aw^youon 
d'anciennes  voles  pumiquea  jugées  im» 
La  loi  du  S  mai  Ufti  n'u  prévu  mfmAl» 

tre  de  CCS  cas. 

Cesi  seulement  en  1852  que  de»  me«ne»QBt 
été  prises  pouT  obvier  aux  diÂBcullésdwlp'î* 

de  jrorler. 

Le  décret  du  26  mars  1852,  art.  2.  ^Hjw^i 
ministration  «ure  la  faculté  do  compteuBedm 

lerr.uns  eip^jpn» 


l'expropriation  la  tr  i  .  .  . 

ou  même  de»  immeuble»  placés  en  dehors  de»  »u- 
gnements  déterminé»  d*apr«9  réteodne  te  M- 
vaux. 

L'admin»»lralion, armée  de  ce  droit, nepenlp 
toujours  rettruer  an  moment  où  elle  antorije  )a 
travaux  ;  elle  ne  connaît  pa»  toujours  il«» 
po»iiivement  la  forme  et  l'étendue  d«ipropn«ô 
atteinte»  pour  décider  si  ce  qui  raoleradediK»»* 
d'elles  en  dehors  de»  travaux  sera  propre  iw*" 
voir  des  constructions  salubres  el,  par  soit*,»^ 
excédant  doit  on  ■«  doit  paa  être  camp»»» 
l'expropriation. 

C'^t  plus  lard,  lor»que  lo  plan  paicaBsiie  • 
dre,ssé  que  les  inconvénien  Is  du  roorceUemeot  *f 
manifestent  et  que  l'on  voili  ce  que  l'on  n'aTu- 
pas  vu,  que  de»  habitations  salubres  ne  peovent 
p«»  s'élever  sur  les  parties  de  terrains  que  J'etprc- 
prlalîon  n'a  pas  atteintes.  On  s'eUdeaiêndé  qnellt 
était  alors  U  marche  k  suivi»  pour  arriver  k  l  a- 
proprialion,  autorisée  par  le  décret  du  If^  tnan. 
mai»  dont  ce  décret  n'a  pa»  indiqué  les  formes^ 

On  a  songé  k  deux  système»  diftteenl». 

Dans  l'un,  on  proco  l^^rnit  romme  siliâji«< 
d'une  expropriation  nouvelle;  on  ferait  uaeM»' 
OU  on  rendrait  un  décret.  Tune  et  raulitprt"^» 
d'une  enquête,  et  on  suivrait  ton  les  les  p«»'P^  , 
de»  art.  2,  3,  k  «t  «M»*  de  la  loi  du  Z  m»ijMt  • 
dans  Pautre  système,  on  »e  bornerait  k  readrt  oc 
clfV:rrt  nouveau,  sans  cnqn*''t''  pr<ialable ; oetnfcnif 
sans  décret  nouveau,  on  agirait  on  vertu  dn^t- 
mier  autorisant  le»  travaux  et  l'on  se  borww» 
exécuter  le»  art.  A  et  suiv.  de  la  loi  de  18M. 

Des  arrôU  du  conseil  d'Etat,  rendus  le  « 
I856t  ont  reconnu  que  pour  les  porliooi  «ip^ 
priées  en  vertu  du  décret  du26mar»l852,«»nre« 

S our  celles  qui  sont  expropriée»  par  appli"|^ 
a  la  loi  du  3  mai  18AI,  l'enquête  dont  iJ* 
quMlion  dans  l'art.  3  du  Utrol«  de  celledero^ 
loi  élait  nécessaire  ;  que  la  laoonde  enquête 
•B  «léenUon  Oatitre  Sn*élait  pas  siiiBaanle»[«9' 
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85â»  relatif  aui  rues  de  Paris;  vu  la  Joji 
lU  5  mai  1841  ;  noire  conseil  d'Etat  en* 
endu,  avoDi  décrété  : 

Art  Lorsque,  dans  un  projet  d'ci- 
iroprialioD,  pour  l'élaritçîssenienl,  le  re- 
.reâseiueut  ou  la  fùruiaUou  d  une  rue, 
'adminislration  croit  devoir  comprendre, 
mr  application  du  paragraphe  l**"  de 
art.  ti  du  décret  du  25  inar8l»5"2,  des 
»arties  d'immeubles  situées  en  deiiors  des 
ilignemenls»  et  qu'elle  Juge  impropres,  à 
aîson  de  leur  étendue  ou  de  leur  Torme, 
t  recevoir  des  constructions  salubres , 
indication  de  ces  parties  est  faite  sur  le 
plan  sou  mil  i  reoqBète  prescrite  par  le 
titre  S  de  ta  loi  da  3  mai  1841,  et  il  est 


fait  mention  du  projet  de  1  administration 
dans  Tavertissement  donné  conformé- 
ment à  Tari.  6  de  ladite  loi  (1). 

^2.  Dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir 
de  cet  averlissement/les  propriétaires  doi- 
vent déclarer  snr  le  proeés-verbal  d'en- 
quête s'ils  s'opposent  à  l'eipropriation,  et 
faire  connaître  leurs  moUfs.  Dans  ce  cas. 
l'expropriation  ne  peut  être  autorisée  que 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d*Etat  (S). 
Les  oppositions  ainsi  formées  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  préfet  statue ,  con- 
formément aux  art.  11  et  12  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  toutes  les  antres  proprié* 
lés  comprises  dans  l'eipropriatioa  (3). 

3.  Si  l'administration  le  Juge  préférable. 


Pvncnc il  det aneit da  comeil,  année  1856t P*  3tt 

et  »uiv.) 

Ces  âécistOBi  umi  pubitement  jatidîqoes, 

mais  elles  présentaient  les  inconvénient»  que  j*ai 
ûé^k  signalés  ;  elles  obligeaienià  comprendre  dan» 
la  loi  on  duM  le  décret  é^expropriation  da*  paf> 
<x:lle8  de  terrains  comme  impropres  h  recevoir  des 
bd^itaiion»  aalobvaa»  avant  qn'on  eût  pu  vérifier 
avec  exacUtnde  leur  forma  et  kwr  étendue  ;  on 
bien ,  si  on  ne  coaprMiait  pas  ces  parcelles,  il  fal- 
lait recommencer  pour  elles  toutes  les  formalités 
de  l'expropriation,  c'est-à-dire  exécuter  toute»  les 
dispositions  da  titre  l*'  et  do  titre  2  de  la  loi  du 

Z  LUdi  1841* 

Le  décret  actuel  fait  cesser  tout  embarras  pour 
administration,  en  même  temps  quUl  donne  ans 
{>ropriétaircs  le  moj&D  certain  de  faire  entendre 
et  juger  leurs  réclamations. 

L'économie  de  aesdispoaitions  est  facile  à  saisir. 

Une  expropriation  a  été  autorisée,  une  première 
cnquèle  a  eu  lieu;  le»  propriétaires,  m*  iKiOL'b  It 
reipsopriation  de  tout  ou  partie  de  leurs  proprié- 
tés ont  pa  te  préaenter  dina  cette  enquête; 
iijai-s  ils  n'oDt  pu  s'expliquer  qur:  sur  le  danger 
qoi  leur  était  indiqué  iiU  n'ont  pu  se  plaindre 
qa*ea  raiMm  des  terraina  que  Teiéculkm  dea  tra- 
vaux devait  leur  enlever.  Au  moment  de  mettre 
la  main  k  l'œuvref  Ton  s'aperçoit  que,  dans  des 
propriétés  qui  sont  mocceleest  l«e  portions  non 
expropritS  s  ne  pourront  point  recevoir  d'habita- 
tions salubres.  Le  présent  décret  veut  que  ces 
portions  soient  indiquées  sur  le  plan  dressé  confor- 
mément à  l'art.  4  de  la  loi  cUi  ^  mai  18*11.  Ce 
pian,  ou  le  sait,  est  rendu  publtc  de  la  manière 
indiquée  aux  art.  5  et  0  de  la  mémo  loi.  Le  pré- 
sent (If^rret  «ligf»  qn'il  soit  fait  mention  du  projet 
Ho  l'aduiiuistraiion  d  tipropner  les  parcelles  dont 
il  a^occupe,  dans  l'avertissement  qui  est  donnéOOii- 
Xormément  I»  l\?rt.  6  'le  la  loi  de  1841* 

Le*  proprié  ta  ires  sont,  au  mojen  de  cesmesnres, 
parfaitement  informé»  de  Textension  que  Tadmlp 
nistration  entend  donner  à  l'expropriation  ;  i!»  ne 
^nvent  pas  ignorer  que  lel  portions,  qui  d'abord 
n*4uîent  pasatteintea,  sont  indiqnées  oomme  d»» 

Tant  î'i^trf,  parce  qu'elles  ne  sonl  paapM)pntàn> 

cevuir  des  constructions  salubres. 

L*art.  S  da  prisent  décret  donne  enmile  au 
propriî^t.Tires  de  ce»  portions  huit  jours,  k  partir 
de  l'avertiisemeut,  pour  consigner,  sur  le  procèa- 

^Wffbei  d'enquête  dressé  par  la  commission,  lot 
suotib  «pi'tfc»  ont    ^opposer  h  re»propri«tion* 


Mai?  CQ  nVnit  pis  assez  de  les  avoir  avertis,  de 
leur  avoir  accordé  le  temps  de  manifester  lettr 
opposition  et  les  moyens  d'en  déduire  les  motifs, 
il  fallait  leur  donner  des  juges  pour  sUlaer  sur 
leurs  réclamations.  Lo  second  paragraphe  de  Part. 
3  y  pourvoit;  il  décide  qu'un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat  statue  sur  les  oppositions ,  puisqu'il 
dit  que,  daM  ce  e«s»  cPestparnn décret renda  an 
conseil  d'Etat  que  reaproprîation  doit  être  aato* 
risée. 

Il  y  a  li^  une  {rarantie  encore  plus  rassurante 

que  celle  qui  est  donriëe  aut  personnes dout  Tci- 
propriation  a  dès  l'oriffiiie  atteint  les  propriétés  ; 
celleMi  peinent  sens  doute  se  présenter  k  la  com- 
mission et  «poser  leurs  motifs  ;  mais,  «inr  l'avis  de 
la  commission,  c'est  le  préfet  ou,  dans  ceriuins 
cas,  l'adminùtratioii  supérieure  qui  statue.  Il  n'y  a 
pas  de  recours  nu  consrtl  tlT.tj!.  (Voy.  l'art.  Il  de 
la  loi  du  3  mai  18^1,  et  mes  notes  sur  cet  article, 
ioue  ûl.  p.  131  et  132).  On  peut  se  demander 
poTirqwoi  le  i)résenl  décret  donne  ainsi  des  garaa» 
ues  que  i  art,  11  du  la  loi  de  1841  n'accorde  pas. 
Rien  n'est  plus  j  uste. 

Les  propriétaires  dont  «'occupe  la  loi  de 
ont  pu  faire  valoir  letm  droits  et  exposer  leo» 

prétentions  non  seulement  devant  la  commission 
organisée  par  Im  art.  6  et  9,  mai*  •nmi  dans  l'en^ 
qucic  qui,  «01  ternuM  do  l*art«  3,  a  précédé  le  loi 
ou  le  décret  d'expropriation.  Quant  aux  proprié- 
taires dont  s'occupent  la  décret  du  26  mars  1852 
et  le  présent  décret,  la  silnation  n'est  pas  la  mftme  ; 
ils  n'ont  pas  pu  se  présenter  dans  la  première  en- 
quête de  l'art.  3}  M  n*ont  pu  être  enUndus  que 
devant  la  commiaiion  éleUie  par  le»  art  8  et 
9.  Cette  aiffércnce  dans  les  positions  est  mani- 
feste ;c  esi  pour  offrir  une  compensation  légitime, 
pour  donner  k  tous  les  droits,  k  tons  les  intérêts,  la 
certitude  qu'ils  seront  bien  appréciés,  que  le  décret 
app^e  le  conseil  d'I^tat  k  statuer  sur  les  opposi- 


(1)  Voy.  note»  wr  k  titre* 

(2)  Voy.  noies  sur  le  titre. 

13J  Les  garanties  particulières  que  donne  ce  dé- 
cret ne  peuvent  proutcr  qu'k  ceux  qui  sont  placé» 
dans  la  situation  spéciale  qu'il  prévoit.  Les  autres 
qui  ont  été  protégés  par  le  droit  commun,  c'est- 
k^ifeqni  ont  en  le  bénéfice  de  l'apt  li'  aiion  de 
toutes  les  dispositions  i}c  la  loi  du  3  mai  1841 1 
ne  peuvent  pas  invoquer  en  outre  le  bénéfice  da 
rapj^ation  dn  pcéMni  décret. 
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il  est  stnliié  P'ir  un  seul  et  inème  décret, 
tûnl  sur  ruliiilc  publique  de  i'élargisse- 
nent,  do  redresseitient  oa  de  la  forma- 
tion des  rnr?  projetées,  que  sur  r-îTitori- 
sallon  d'ex[»ropricr  ks  parcelles  situées  en 
dehors  dti  aliguenients.  Dans  ce  cas,  l'in- 
dlcation  det  parcelles  à  exproprier  est 
faite  sur  le  p]nn  >oumis  à  l'enquête,  en 
vertu  du  titre  l»"^  de  la  loi  du  3  niai  3841 
et  de  l'art,  â  de  l'ordonnance  du  "20  août 
i835.  Mention  est  faite  da  projet  de  Tad- 
ministration  dans  l'avertissement  donné 
conforiTiément  à  l'art.  5  de  ladite  ordon- 
Dance,  et  les  oppositions  des  propriétaires 
Intéressés  sont  consignées  an  registre  de 
reoquéte  (i). 

4.  Les  fornhTlKés  prescrites  par  les  ar- 
ticles ci-dessuâ  sont  suivies  poar  l'applica- 
tion du  paragraphe  t  de  l'art,  ^  da  déi^ 
cret  du  26  mars  1852. 

V} .  Dans  le  cas  prévn  r<ir  Te  paragraphe  3 
du  luème  article,  le  piopriélaire  du  fonds 
auquel  doivent  être  réunies  les  pareelloi 
acquises  en  dehors  des  alignements,  con- 
formément à  l'art.  5"  (if!  ta  !oi  (Ui  \G  sep- 
tembre 1807,  est  mis  en  demeure,  par  un 
acte  eitrajudiciaire,  de  déclarer,  dans  un 
délai  de  huitaine,  s'il  entend  profiter  de 
In  f;rrtîlté  de  s'avancer  sur  la  voie  i>ufali- 
que  cil  acquérant  les  parc43lies  riverâiues. 
En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est 
procédé  à  respTopriatlon  dans  tes  formel 
légales. 

6.  Dans  lo»it  projet  pour  rélargisse- 
ment,  ie  redressement  ou  la  formalioD  de 
Tues,  le  plan  somnii  à  renqoéte  qol  pré* 
cède  la  déclaration  d'utilité  publique  com* 
prend  un  projet  de  nivellement 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*  Dd* 
iangle)  est  chargé,  etc. 


3  dScbhbu  1058=6  JAMTisn  1859.  —  Décret 
impérial  qui  oarre  ,  Mir  Ttiercice  1858  •  un 
crédit  supplémentaire  applicable  âa  chapitre  S 
da  badg«l  du  ministère  des  «ffkîna  étrangères 

(Traitcmatls  ,/cs  cif^ntli  polilitjaêê  M  MNUlMwi). 
(XI,  Bull.  DCLVII,  a.  0120.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  23  juin 
1857,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recelles  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1858;  vu  nuire  décret  du  9  décembre  sui- 
fant,  portant  répartitionyparcliaplties,<des 
crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice; vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
concernant  l'ouverture  des  crédits  supplé- 
mentaires et  ettraordinaires;  vu  Kléttn  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  daS9 


Hi.  —  2,  M       :i:'!î::îk  i85S. 

septembre  18a8  ;  notre  conseil  d  Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l<'^  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
.«secrétaire  dTlal  au  département  des  af- 
faires étrangères,  .sur  l'exercice  ISoS, 
crédit  supplémentaire  de  sii  oiilie  siioeul 
soixante-six  ftancs  soixante-six  eentima 
(n.GCG  fr.  GG  applicable  au  chapitres 
(  Trait  cm  en(s  de*  agtnts  polUiquti  et  coi^ 
salaires), 

2.  Il  sera  poarva  à  cette  dé|Mose  an 
moyen  des  ressources  affectées  ao  serriee 
de  l'eiercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aox  t«VK 
de  l  art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1835. 

4.  No!5  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  Uuances  (MM^  Walew&kîeiMsga^ 
sont  ebargés,  etc. 


11  DÊGBUBBB  1858  ==  6  JANV1S&    1859.  -^tT«l 

impérial  qui  aulorii^c  uii  virement  de  a«&iu 
au  budget  du  département  de  la  maii&c , 
eurciec  1857.  (XI ,  BnlL  DCLVn,  s.  ttl».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  14  juillet  lâô6, 
portant  fixation  du  budget  général  des  T^ 
cettcs  et  des  dépenses  de  Texereice  Iâô7, 
et  notre  décret  du  "29  novembre  suivaal, 
sur  la  réparlilion,  par  chapitres,  des  cré* 
dits  du  budget  des  dépenses  de  ceteier* 
cice;  ru  les  lois  des  23  juin  1857  ctlSsuî 
i8j8,  sur  les  crédits  supplémentaires  e! 
extraordinaires;  vu  l'art.  li>.  paragrapte 
4,  du  sénâlus-cousuite  du  26  déceiuLre 
t85S,  et  l'art.  3  de  notre  d^cveiëu  fd  m* 
vembre  JHr.G;  vu  la  lettre  a>  notre  rainiî- 
Ire  secrétaire  d'Etat  dci  Uuances,  en  date 
du  24  novembre  1858;  notre  conseil  d'£* 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1  er.  Les  crédits  ouverts  poar  l'exer- 
cice 1857,  aui  chapitres  ci-après  do  l>od- 
get  du  département  de  la  oiarii^^  sout  ré- 
duits d'une  somme  de  liuit  ceol  cinquanle 
mille  francs  (8u0, 000  fr.),  savoir  :  Chap.  4. 
Hôpitaux,  !iCO,000  fr.  Cltap.  7.  Salaires 
d'ouvriers,  150,000  fr.  Cbap.  8.  Approvi- 
sionnements de  la  flotte,  50,000  Or. 
Ghap.  9.  Travaux  hydrauliques  et  bit^ 
menls  civils,  350,000  fr.  Cbap.  t  5.  Fras 
devoy  i  L'i»  et  dépendes  diverses,  100,OOOir« 
Somme  e^aic,  8aO,000  fr. 

S.  Les  crédits  «ouverts  pour  le 
exercice  ant  chapitres  ci-aprés  sont  aug- 
mentés d  '  pareille  somme  de  huit  ceoV 
cmquaule  mille  fraucs  (850,000  fr.),  ré- 
partie ainsi  qu'il  sait  :  Oiap.  3.  SoMe  et 
accessoires  de  ïa  solde,  SSO^OOO  fir.  Giap.  S* 


U)  Voj.  le»  noiMiDr  U  titre,  «I  ks  mets dn  consdl,  dn  87  mars  1859i  fal  7  «ont  citéi. 
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^r^ii^'^^J''  '^f'^}  ^'    "'«•^^'"^  secrétaire  d  F.tal  au  département 

«nTnJÎ?^Mi"'ï•  ^'S/*  ^}  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 

chargé  iu  ''"^  ^        ^5      ■*  « 


i5  i>«cnnik«  1858  «  6  jinvieiv  1859.  —  Décret 
impérial  qui  oiiyre  an  ministre  de  l'agricoltare, 
dtt  commerce  et  des  travaux  pablics,  sur  IVxnr- 
moe  1858i  no  erëclH  représentant  des  sommes 
▼0nécs  au  tr*î.sor  par  la  ville  dn  Hme,  en  Terlu 
dea  convtiuUons  sanctionnées  par  Ini  du 
22  juin  1654.  (XI,  Bull  DCLVrf,  n.  ùnii.] 


juin  18in,  portant  r.  glemenl  définitif  du 
budget  de  l'exercice  isî(>:  vu  Tintât  ri-nn- 
nexé  des  s6mmes  versées  daûs  la  caisse  du 
trésor  par  des  départements,  des  commu- 
nes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  ic^  fomU  l'Etat,  à  l'exécution  de 
travaux  appartenant  à  l'exercice  18o8;  vu 
noire  décret  do  iO  novembre  1856  ;  vu  la 


tai  et  l  admlnlitration  municipale  de  la  J"'^"^^'  ^"  conïmerce  et  des  travaux  pu- 
ville  du  ilavre,  pour  divers  travaux  d'uti'  ^ï^'**  Texercfce  1858  ((.rc- 
lité  publique;  vu  nos  décrets,  en  date  des  xTî  V  aeux»érae  section  du  budget),  un 
S  octobre  1856, 11  février,  16  et  50  iuillet  ^^^'^^^  ^^"^^  cinquanle-litril  mille  six 
octobre  et  16  décembre  1857  al  iuin  ««"f.  <î'»^t''P-V'ngt  (  inq  ^'ran'  S  vingt-huit 
i5  août  et  13octobrel858  qui  à  la  suiti  (85S,G85  fr.  ^28  c  ),  formant  le 
de  versements  effectué*  par  la  ville  du  ™<;"^^de  l'état  ci-dessus  mentionné. 
Havre,  en  eiécution  du  traité  susviiUi  ^®     somme  de hml  cent  cinquante-huit 


de  quatre  millions  qaâlre-viogV  nuTlc  ^«^««l  de|-eiercîcel858désignésci.apfés. 

francs;  vu  l'état  des  sommes  versées  dans  proportions  suivantes  : 

les  caisses  du  trésor  par  la  ville  daHAVM  •                 Chap.  27.  Navigation  Inté- 

eo  vertu  des  convouiions  sanctioiinées  naf  iTiS  (rivières)  111,227  fr.  99  c.  Chap. 

la  loi  ci-dessus  vi  ée  :  vu  notre  décret  di  ??:  îî"'.               (P»»"»  « 

10  novembrel856;  va  la  ïettreTnolre  ^  ^V'  "     ''''''''  S^'P* 

ministri.  d«  fin«„nL        .""^.."L"  Construction  de  ponts,  115,199  fr.  26  c. 


ministre  des  ûaances,  en  date  du  24  no* 
Ycmbre  1858;  notre  co|iseU  d'£iai  en- 
tendu, avons  décrété  : 

An.  i*T.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréiain  d'Etat  ao  département  de  l*a* 

gricoUure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (2«  section  du  budget,  chapitre  39, 
Amélioraliôu  des  ports  maritimes),  un 
crédit  de  dem  cent  milie  francs  (  200.000 
ir.), 

2,  11  ?era  pourvu  à  la  dépense  nn  moyen 


Cbap.  37.  AnielioratioQ  de  rivières  , 
150,45»  tir.  16  C  Chap.  40.  Réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations 
de  1856,  350,000  fr.  Somme  égaleati  mon- 
tant du  crédit,  858,685  fr.  28  c. 

2.  Il  lera  ponrva  à  la  dépenie  an  moyen 
des  ressourçai  ordinaires  da  budget  d« 
1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 


ordinaires  du  budget  de    commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 


1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sent  pro* 
posée  au  Corps  législatif.  ^ 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  traviiu  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
ciiargés,  etc. 

15  nÊCEMBnn  1858  6  jasviek  1850.  —  Décret 
impérial  epii  ouvre  an  crédit  repr^enldut  det 
MœfBM  renées  au  trésor  pu  des  dëpartementa, 
<les  communes  ei  cl"<  nr.rlîcu!iers ,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  <io  l'Etat,  à  l'eiécution 
de  trav.ux  puhîios  npparteoani  &  reiereîoa 
1858.  (XI,  l!olî.J)CLVIl,  n.  6155.) 


finances  ^MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


15  DfccKHBius  1858  —  6  ninniB  1856.  ~  Décret 

impérial  relulif  aux  propositions  de  gr&cc  , 
commulaiiun  et  réduction  de  peines,  en  faveor 
de» individus  condamnés  par  les  cours  et  tri- 
bunaux ordinairns  ân  PAl^rérie  et  daa  coloiifea* 
(XI,  Bull.  DCLVII,  n,  0130.) 

iSapoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  29  jiMl- 
let  1858,  relatif  an  sercice  de  la  jus- 
tice en  Algérie;  vu  le  décret  du  10  juillet 
1852,  snr  les  propositions  de  grâces  et  de 
commutations  relatives  aux  individus  con- 
damnés par  les  juridieUons  miHtaiies  on 

  _     e^  ».  ■  ^ 


Pîapoléoli,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre   maritimas  ;  vu  le  rapport  à  aoiit«lNslé» 
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h  29  juillet  1858,  par  le  Prince  cbtrgé  da 
minlslére  de  l'Algérie  et  des  coloDiei  ;  sor 

le  rapport  dti  Prince  chargé  du  minlslére 
l'AU'érie  et  des  colonies,  et  de  DOire 
garde  des  sceaux,  iniDUtre  aeciétaln  d*£- 
Ml  an  déparlemenl  de  la  laittoe ,  a?ooa 

décrété  : 

Art.  i*^''-  Les  propositions  de  grâce, 
commutalioa  et  réduction  de  peines  en 
faveur  dee  lodiTidoa  eondaninte  par  les 
cours  et  tribunaux  ordinaires  de  TAIgérie 
et  des  colonies,  nous  sont  directement  pré- 
«entées  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

2.  Les  rt|i|iOf  ts  qui  nous  sont  soumis  à 
cet  eiïct  énoncent  l'avis  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  est  préa- 
lablement consulté  dans  lei  foraMt  tméea, 
pour  iei  condamnés  militaires,  par  le  dé- 
cret du  10  juillet  18r)^. 

3.  Les  propositions  relatives  aux  Euro- 
péens uan  militaires  et  aux  indigènes  con- 
damnés en  Algérie  par  leijaridictions  mi- 
litnires  et  maritimes,  nous iOBi  présentées 
dans  les  mêmes  formes. 

4.  Sont  abrogés  le  décret  du  21  frimaire 
an  14,  el  tontes  les  dlspoaiUona  eontraires 
au  présent  décret. 

5.  Les  mini!?  1res  de  l'Algérie  et  de<?  co- 
lonies, et  de  la  justice  (le  Prince  Jérôme 
Napoléon  et  M.  de  Royer)  sont  eliar- 
gès»  etc. 


27  ofccEWBwn  1858  =  6  j»hvt«r  1859.  —  Décret 
impérial  qot  crée  an  tribunal' de  commerce  k 
GoiHUtatiiM.  (U,  BnU.  OGLTII,  a,  6188.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  24 
novembre  1S47  ;  sur  le  rapport  du  Prince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
cobnies,  et  de  notre  garde  des  f  eeanx,  mi- 
nistre de  la  Jostlee,  aroni  déerété: 

Art.  l»f.  Il  est  créé  à  Constanline  un 
tribunal  de  commerce.  Le  ressort  de  ce 
tribunal  sera  le  même  que  celui  du  tri* 
banal  de  première  InaCanoe  de  Constan* 
tine. 

2.  Le  tribunal  de  commerce  de  Constan- 
tine  se  compose  d'un  président,  de  cinq 
jugeS)  de  trois  juges  suppléants,  et  d'un 
greffier.  Il  sera  procédé  a  la  nomination 
des  membres  de  ce  tribunal  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  24 
novembre  1847. 

3.  Les  ministres  de  l'Algérie  et  des  eo- 
laniep»  al  de  la  justice  (le  Prinea  Jérôme 
Napoléon  el  M*  dP  Rojrfr)  i9ll(  «iMr- 


Dkctuw  1858  =  17  JAnviia  185».  —  Décret 
Inp^lal  qiri  «pproBfia  l«t  itatota  de  la  wodM 
d^amsaneai  natatU*»  covtev  rinetodia  Fr^ 


III.  97  Ditcmamn  ISSS. 

imulh'ParisiemUf  éii>blie  k  Paria.  (ZI  •  BoU. 
rapp.  DXLVI.  n.  8066.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nplre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrleallore,  dn  eommeree  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  royales 
des  24  août  1858  et  ôO  avril  1841,  qui  au- 
torisent les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  rincendie  formées  soas  la  nom  de 
la  Fraternelle,  d'une  part,  pour  les  meu- 
bles et  les  marchandises,  d'autre  part, 
pour  les  risques  locatifs  et  de  Yoistnage^el 
approuvent  leurs  nonveanx  atalats  ;  ra  les 
déerets  des  7  avril  1852  et  4  Janvier  KllZ^ 
qui  modiûent  lesdits  statuts;  vu  les  ordon- 
nances royales  du  6  septembre  1837  et 
l^f  àuùt  1841,  qui  autorisent  les  deax  so- 
ciétés d'assurances  motoelles  contre  l'in- 
cendie sons  le  nom  de  la  Parisienne. 
d'une  part,  pour  les  meubles  el  te  mar- 
chandises ,  d  autre  part,  pour  les  risqoer 
locatifs  aide  voisinage,  et  approuvent  Vetir 
statuts:  vn  le   décret  du  20  décembre 
1854,  qui  approuve  les  nouveaux  statuts 
de  la  i'arisienne  el  l'autorise  a  étendre 
ses  opérations  avx  Talenrs  ImmoMliéres; 
vu  les  délibérations  des  conseils  génénai 
des  deux  sociétés  susdites ,  en  date  do$  :o 
août  et  4  septembre  1857  ;  notre  consei. 
d'fiial  anlenday  aTons  décrété  : 

Art*  i*r.  Lei  statuts  de  la  soeiété  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  fa 
Fraternelle- Parisienne j  établie  i  Paris, 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l*acle  passé ,  le  19  novambie  1858, 
devant  M"  Potier  et  M«  Raveau,  ?an  col- 
lègue, notaires  à  Paris  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragriealtnre , 
dn  commerce  et  des  traranz  pnMIcs 
(If.  Rouber)  est  ebargé»  etc. 


î«»Dfcc«Mi.nr  18')8  -^17  J*!f^i«K  1859.  -  Décnt 
impériai  qui  approuve  des  jnoàiliCdiious  aux 
f tatalt  de  la  toeiélé  anonyme  éublie  &  Paris 
•ons  la  dénornination  rie  Forgn  d  fondrrici  dt 
Mmtaiaire,  (XI,  Buli.  supp.  DXLVI,  n.  SOOjI.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  seerétaire  d*Etat  an  département 

de  ragriculture,  du  commerce  et  dçs  tra- 
yaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale,  eu 
date  du  5  juillet  1840,  portant  autorifi« 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Parit 

sous  la  dénomination  de  Compagnie  dm. 

forges  et  fonderies  de  Montataire ,  et  ap- 
probation dê  ses  statuts  ;  vu  notre  décrej 
du  Ib  février  1857,  portant  approbaliofi 
des  nonreaux  statuts  présentés  pour  régir 
celle  société;  vu  la  délibération  prise  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le 
if  janvier  è  T???^  4  introduire  de 
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du  Code  de  commerce;  tu  le  récépissé,  en 
date  du  7  septembre  1858,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  contiigna- 
lions  de  la  somme  de  quatre  c^nt  mille 
francs  (400,000  fr.),  formant  le  cinquième 
du  capital  de  la  société;  notre  coiis<m 
(k  Eiàt  entendu,  avons  décrélé  : 
▲rt.      Lt  société  anoByme  formée  k 


BBnvelIes  modifications  dans  lesdits  sta- 
tuts; notre  conceUd'EtAt  eateodu,  avons 

décrété  : 

Art.  I**.  La  nomlle  rédaction  dei 

art.  l®*",  5  et  1?  des  statuts  de  l.i  société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  In  (l«'nomi- 
nation  de  Forget  et  fonderiet  de  Monta- 
ttt§r0  eat  approuvée  telle  qa*elle  est  conte- 


nue dans  Vr cte  passé,  le  5 novembre  1 858,  Parla  iooa  la  dénomination  de  l'J?loi/a  de 

devant  M«  Chardon  et  son  collègue,  no-  fa  mer,  compagnie  d'assurances  maritimes, 

taires  à  Paris,  lequel  acte  restera  aoneié  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 

an  présent  décret.  de  ladite  société,  teU  qu'ils  sont  conlenns 

2.  Notre  ministre  de  Tagricnlture ,  dans  l'acte  passé,  le  t  déeembiB  i8S8,  de- 

dn   commerce  et  des  travans  pablics  vont  M«  Le  Monnyer  et  son  collègue,  no- 


(M.  Rouiier)  e&t  chargé,  etc. 


1»  DicBVBRK  1858  —  17  MHvi»R  1859.  ~  Décret 
impérial  portent  «atorisation  de  la  société  d*as- 
sorances  mutnelles  contre  la  mortalité  Ifs  bw- 
tiaDx  formée  k  Angoalème  »oos  la  dénomma* 
tion  (le  PEinhle  eharmtmk»,  (XI,  Bull.  iOpp« 
DXLVI,  rx.  8068.) 


taires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
an  présent  décret. 
2.  La  présente  autorisation  pourra  être 

révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non 
exécntiun  des  statuts  approuvésflpias  pré« 
judice  (les  droits  des  tiers. 
3*  La  société  sera  tenue  de  remettre, 

tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 


Napoléon,  cte.,  sur  le  rapport  de  notre  situation  au  nii[ii?tre  dp  ragricullurc,  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  commerce  el  des  iravaux  publics,  au  pré- 
de  l'agriculture,  du  eommeree  et  des  tra-  fat  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 


vanx  publics,  notre  conieild'Etate&lendQ, 

avons  décrété  : 

Art,  4«*".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
formée  à  Angoulêmesous  la  dénomination 
de  VEtable  char  entai  se  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  i  acte  passé, 
le  16  novembre  4  m,  devant  M*  Chertier 
cf  son  colfc^ue  ,  notaires  h  Angonlcmc 
(Ciiarente),  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret, 
■t.  La  présente  autorisation  pourra  être 


de  police ,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  pretVe  du  tribunal  de  commerce  de  la 

Seine. 

4.  Notre  ministre  de  ragricnlture , 
du  (uiumerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargé,  etc. 


18  DÉCEMBRE  18r)8  =  17  JARTiEn  1859.  —  Décret 
impérial  qui  approuve  des  modiâcatioas  «DX 
ataiDis  de  la  société  anonymo  établie  k  Paris 
aoiia  ta  dénomination  ^Entreprùe  gmérale  dn 
OnmUiu.  (XI,  Bail.  sopp.  DXLVI,  n.  8070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
etéruiion  des  statuts  approuvés,  aanspré-  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
judice  des  droits  des  tiers.  vaux  publics;  vu  noire  décret  du  22  fé- 

3.  La 'société  sera  tenuede  remettre,  au  vricr  1855,  portant  autorisation  de  la  so- 
commencement  de  chaque  année,  au  rai-    ciété  anonyme  formée  i  Paris  sous  la 


nîgtre  de  ragricnlture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  aux  préfets  des  dé- 
partements de  sa  dreoBteription,  un  ei- 


dénoniinntiiin  Entreprise  générale  des 
Omnibus,  cl  approbation  de  ses  statuts; 
vu  nos  décrets  des  50  avril  et  16  octobre 


trait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  igse,  qui  approuvent  diverses  nodiflea^ 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  da  l'agriculture , 
dQ  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  &ouber)  est  efaargé,  etc. 


J.1  vir.F.vBT^r  1858  —  17  J  ipn'l850.  —  Décret 
impérial  portant  autorisation  de  l«  «ociété  ano- 
ziym«  fomée  "k  Paris  sons  la  dénonloaUoii  da 
CEloile  dt  la  m^r,  compacnre  rVassorances  ma- 
times.  (XI,  Bail.  supp.  DXLVi,  n.  8069.) 


tions  apportées  anidits  stntnts;  vu  la  nou- 
velle demande  en  émission  d'actions  el  en 
modification  de  statuts  introduite  par  la 
compagnie,  conformément  à  la  décision 
prise  à  cet  effet  par  l'assemblée  générale 
des  actionnHÏrpç;  dans  sa  réunion  du  51 
mars  185â  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  lef.  La  nouvelle  rédaction  des  art. 
7,  9,  10,  44  et  47  des  statuts  de  VEntre^ 


Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  prise  gcniralê  des  Omnibuit  ainsi  que  le 

ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  nouvel  art.6iar,  sont  approuvés  tels  quT ils 

do  Tagriculture,  du  commerce  et  dés  tra-  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  7  dé 

vaas  publics;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et  45  cembre  iSâS ,  devant  M*  Mocquard  et 
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M"  Guyon ,  son  collègue,  notaires  n  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  aDuexé  au  urésent 

î  Notre  ministre  de  ragricnttore , 
<iu  commerce  et  des  travaQX  pablici 
(M.  Rouber}  est  chargé,  etc. 


27  DicKMBRE  20  jAHVisa  1850.  —  Décret 

îuipérial  qui  opprnuTe  de*  snodificatJOl»  «W 
staluU  de  la  société  craf»tiriinces  uautooll(4  mo* 
bilière«  el  iramobilièrcs  coolre  l'incendie  éta- 
blie 1  Paria  soos  la  dénoroinatioo  de  la  Pru- 
dence, ça ,  Bull.  «npp.  DXLVIU,  n,  80«7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dcparlemcnt 
ée  l'ag rf ealture,  el  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics;  TU  lesordoDDaacesda  7  no- 
Tembrr  '?H,  portant  a'jîon'^ntîon  des 
deux  socugéâ  d'assurances  niul  iiMos  con- 
tre rificeMne  formées  sous  la  uéuunnna- 
(ion  de  la  Prudence t  Tuoe  pour  les  iromea- 
liles,  l'autre  pour  les  valeurs  mobilières; 
vu  les  ordonnatues  d<\s  lu  septembre  1845 
«t  21  février  lbi7  et  les  décrets  des  22 
mai  m%  S7  Juio  1854  et  U  janvier  t857, 
qui  ont  nppronvé  diverses  modifications 
auxdils  ëlatiiis  et  notamment  la  réunion 
en  une  seule  des  deux  sociétés  d'assurances 
mobtliérei  et  Immobilières  ;  vo  les  nou- 
veaux changements  proposés  par  délibé- 
ration  du  conseil  général  de  ladite  société, 
en  date  du  51  mars  185)5;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

^1»  l*'.  Les  medifiectiona  apportées 

aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mu 
tuelles  njubilières  cl  immobilières  contre 
rinceudte  J'rudenee^  établie  à  Pari», 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte^ 
nues  dans  l'acte  passé ,  le  9  décembre 
185S,  devant  M«  Amédée  IJeau  el  son  col- 
Jègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  minlitre  de  Fagrleulture» 
du  commerce  et  des  travaux  pnblloa 
,{M»  Rouber)  est  chargé,  etc. 


'21  uftcBiuBs  1858     28  jxstibr  1859.  —  Décrei 
îiNHfkliqai  «pprom  de*  modificelione  au 

«tatats  de  la  cai<»e  d*épargne  de  BeMvue»  (XI, 

Bull.  iupp.  DXUX,  II.  81  Oy.) 

liapoiéoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
«niniatre  aeerétaire  d'Etat  au  département 
do  ragrlcnUve,dn  comaierce'et  des  tra- 
vaux pnbNcr;  vu  rordotmance en  finie  du 
^  juifi  1835,  qui  autorise  la  caisse  d'épar- 
Snade  Bea«vais  (Oise)  ,  et  approuve  les 
statuts  di»tinés  è  la  régir;  vu  les  ordon- 
nances, en  date  des  25  août  18o6  et  n  no- 
vambfe  1846,  qui  approuvent  diverses 
•anodidcaiiona  apportées  à  ces  sialuis; 
sra  tel  nouvelles  modflhNitloD»  'puaposéei  à 


notre  approbation  par  une  délib^ralion 
du  conseil  d'adrninislraliôn  de  ladite 
caisse,  tu  dale  du  o  octobre  i  SaS,  adoptés 
par  raiseinblée  générale  dea  ronéatencs, 
dans  sa  séance  du  10  du  même  mois;  td 
les  lois  des  5  juin  1HÔ5,  31  mars  lîiôT,  H 
juin  1845,  30  juin  1851  el  7  mai  1850; 
rordonnance  du  2S  jtiillet  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1S5S, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  tOlMii 
d'£tal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Sont  approuvée»  les  modi&ci' 
tioDS  apportées  à  l'art.  4  des  statatsdeii 
caisse  d'épargne  de  Beauv."i>  ,  conlentiei 
dans  l'acte  passé  devant  ^1"  IJumonl,  no- 
taire à  Beauvais,  les  11 ,  13,  14  et  15  oc- 
tobre 1858,  dont  une  expédition  lesUri 
annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  !' a?Ti^rT'*fjre, 
du  commerce  et  des  travaux  ptùfUcs 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


50  nCceifeAK  1858  =  28  iurviEn  1859.  —  D«:tti 
imp<^ri,il  pnriani  aiitori  ai  îon  de  ia  socié'é  ano- 
nrtne  roméo  k  Paris  eotu  la  dénominaùon  de 
(Sdite  gàtirmU  da  A$mtanee»  a^ricolt» ,  poar  II 
fiirmaTon  et  la  gestion  d'assuranccj  ninloello, 
&  coti»ationf  fîie»f  contre  la  grêle,  la  galëe, 
rioondatîon  t  le  morUlIlé  da  bëleil  et  fincea- 
die.  (XI.  Btt11.eapp.  DXLIX,  n.  8110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lal  au  déparlen)ent 
de  l'agriculture,  du  cooimerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  k  37,  40 et 
45  du  Gode  de  commerce;  va  le  décret  éo 
i(i  janvier  noire  conaeil  d*£taieo- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f .  La  sociélé  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénominallon  de  Cmim  fi* 
nérale  des  .Àtsurances  agricoles^  pour 
la  formation  cl  la  gestion  d'assurances 
mutuelles,  à  colisalions  ûies^  contre  la 
grêle,  la  gelée,  TinondaMon ,  la  merlaiité 
du  bétail  et  l'incendie  est  autorisée.  Sont 
approuJtrés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  conte&ua  dans  t  doie  passé, 
les  2t  et  22  •déoeiibre..i8S8»  desaiit 
Mocquard  et  son  collègue,  noialraià 
Paris;  lequel  actexcster« anaeié  an  pré- 
sent décret. 

2.  Ladite  sociélé  est  autorisée  à  former 
et  é  administrer  des  assurances  mutuellesi 

h  cotisations  fixes,  contre  la  grèîe,  la  gelée, 
l'inondalion,  \t\  mortalité  du  bétail  et  l'iû- 
cendie,  conk)rmcnie4»l  aux  statuts  parti- 
culiers aoneiés  i  i*aete  précité  des  21  «t 
SS  décembre  1858* 

3.  La  préicnîp  nutorisntion  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  un  Je  non 
exécution,  soit  des^sial^ils  de  ia  sociélé. 
soit  des  statuts  des  eaisees  d'asaarancei 
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iButuelleâ  qu  elle  est  autonsée  à  former  et 
A  admlotolrer. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sii  mois,  au  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
lilles,  au  préfet  do  département  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police,  à  fa  chambre 
de  commerce  et  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  un  extrait  de  son 
état  de  siCoatioD,  afnst  qoe  de  celui  dea 
caisses  d'assurances  mutuelles  qu'elle  est 
aiiforisée  à  former  et  à  adraini?trf»r.  FlJe 
devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à 
notre  ministre  de  Tagricnltare du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  ses  opé- 
rations, un  rapport  détaillé  eouteuaiit 


tous  les  renseignements  propres  à  faire  aj^- 
préeier  les  résultats  des  caisses  formée» 
par  ses  soins. 

Aucune  partie  des  fonds  de  réserre 
ne  pourra  être  retirée  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  ni  employée  que 
sur  Tautorisation  du  ministre  de  Tagri» 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ministre,  avant  de  donner  soa 
autorisation,  fera  procéder  aux  vériflca- 
lions  qu'il  jugera  utiles  par  les  inspecteurs 
des  finances. 

6.  Nos  ministres  de  l'agncuUure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des- 
finances (MUfv  aouber  et  Magne)  soni 
chargés,  etc. 


FIX  DE  LA  PBEMltEB  PABIlE. 
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DiCHTS»  BAPfOAÏS  A  L^BHPBEBiniy  CIRCULAIRES    ET  DOCUMENTS 
DIVEES  Wm  INSÉRÉS  AU  BULUBTIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 


EMPIRE  FRANÇÂIS*  —  NAPOlilON  UI. 


A  jow  1858.  —  Rirport  rar  radminîstration  de  requëtes,  en  1856.  Elle  a  reodu  276  arrêts  . 
U  justice cifile  et  comnoercûU  en  France p«a-  «je  rejet  et  215  arrêts  d'admission.  Ces 
àMûi  Vmiê  im.  (Hou.  d«  5  jain  IW)  dernier*  formeot  un  peu  plus  des  deux  cin- 
Slr«,  J*ai  rbomwar  de  mettre  feai  tef  qtiiènies  :  438  sor  1 ,000  du  nombre  total, 
yeux  de  Votre  Majesté  le  compte  général  La  proportion  était  bien  ploft  faible  en 
de  radministralion  de  la  justice  rivile  et  1854  et  en  1855,  où  elle  ne  s'élevait  qu'à 
commerciale  pendant  l'année  1856.  Le  339  et  340  sur  1,000.  La  chambre  civile 
nombre  et  le  répartitton  des  procès,  i  cbt*  a  lenda  SOO  arrêts  définitirt  en  1856,  sa- 
que degré  de  juridiction,  ont  été  à  peu  voir;  95  arrêts  de  rejet  (465  sur  1,000) et 
prés  les  mêmes  qu'en  1855.  Mais  tandis  107  de  cassation  (îi55  sur  1,0(>0).  Le  nom - 
qoe  j'ai  eu  la  satidrdction  de  signaler  dans  bre  proportionnel  des  arrêts  de  cassation 
rexpMition  dei  alDiirea  erfmtoellet  et  eoi^  était  pins  élevé  en'  18S5,  il  atteignait  591 
rectionnelles  an  progrés  marqué  ,  une  *ur  1,000.  Parmi  les  arrêts  de  la  chemine 
abréviation  sensible  des  déJais,  je  suis  forcé  civile,  42  statuaient  sur  des  pourvois  en 
de  reconnaître  que  la  procédure  civile  n'a  matière  d'expropriation  forcée  pour  cause 
pas  été  pins  rapide  en  1856  qu'en  1855.  En  d'ntilité  publique,  portés  directement  de- 
cette  matière,  à  la  vérité»  l'Initiative  ap-  vent  elle,  sans  avoir  été  soumis  à  l'appré- 
partient  aux  parties,  et  leur  négligence  ciatîon  préalable  de  la  chambre  des  re- 
ou  leur  mauvais  vouloir  opposent  au  zèle  quêtes  (art.  20  de  ia  loi  du  3  mai  1841). 
des  magistratsdes  obstacles  presque  insor-  Il  a  été  reodo  2  arrêts,  en  1856,  par  les 
montablee.  La  presque  similitude  det  ré-  chambres  réunies;  ces  arrêts  ont  annulé 
sultats  constatés  durant  les  deux  années  les  décisions  attaquées.  Au  51  décembre 
doit  rendre  nécessairement  très-concise  1856,  il  restait  à  juger  34i  pourvois  an 
L'analyse  des  travaux  accomplis  pendant  rôle  de  la  chambre  des  requêtes,  lis  4u 
l'annèB  1856,  par  les  cours  et  les  tribu-  rôle  de  la  chambre  civile  et  6  au  rôle  des 
naux,  en  matière  riviîe  et  commerciale.  La  deux  chambres  réunies.  Au  31  décembre 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa-  1855,  le  nombre  des  pourvois  attendant 
tion  a  reçu  b5â  pourvois  uouvcaux  en  une  solution  n'était  que  de  291  a  la  ciiam- 
1856.  Elle  en  avait  reçu  546  en  1855  et  bre  des  requêtes  et  de  80  à  la  chambre  ct- 
532  en  1854.  Les  558  pourvois  de  1856  vile  Le  nombre  des  afTaires  soumises  aux 
étaient  dirigés  :  431  (700  sur1,(iOO  ,  cou-  cours  impériales  a  conUnué  d'augmenter 
tre  des  arreU  des  cours  impériales;  104  en  1856. 11  en  a  été  introduit  10,405  uou- 
(168  sar  1,000),  contre  des  jufements  des  velies,au lieude  I0,l50enl855,  de9,989  en 
tribunaux  civils;  20  (-.2  sur  1,000),  contre  1854,  de  9,767  en  185"  et  de  9.057  enlsr.  J. 
des  jugements  des  tribunaux  spéciaux  de  L'accroissement,  durant  les  cinq  années,  a 
commerce;  1  contre  un  jugement  de  tri-  été  de  1, 54b,  suit  lo  p.  100.  Le  nombre  ac- 
banal  de  paix,  et  f  contre  des  décisions  tuel  des  procès,  devant  les  cours  impériales, 
d'une  chambre  de  notaires  et  de  la  chani-  est  redevenu  ce  qu'il  ét  ait  avnnt  1848.  Aux 
bre  syndicale  des  agents  de  change  de  Pa-  10,405  atlaires  introduites  en  1856,  il  faut 
ris.  La  dit>inbulion  des  pourvois  de  1855  ajouter  :  1»  4,841  causes  qui  restaient  à 
se  faisait  à  peu  près  de  la  même  manière,  juger  le  51  décembre  1855;  V*  232  afTaires 
Sil'on  rapproche  le  nombre  dés  pourvois  anciennes,  dont  \±i  réinscrites  aux  rôles 
formés  contre  des  arrêts  de  cours  impé-  en  lïi56,  après  avoir  été  rayées  précédem- 
riales  de  celui  des  arrêts  rendus  par  ces  ment  comme  terminées,  et  108  qui  reve- 
cours  en  1856,  ott  a  5  pourvois  pour  100  naient  devant  les  cours  par  suite  d*oppo- 
a rrèi s  en  moyenne.  C'est  la  même  propor-  sillon  à  des  arrêts  par  défaut,  classés 
tiun  (]u  en  1855.  Il  a  été  statué  définitive-  comme  déHnitifs  dans  les  comptes  précé- 
ment  sur  491  pourvois  parla  chambre  des  dents;  c'est  un  total  de  15,478  aflalrqi, 
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soit  176  de  plus  qu'ea  1855.  Ces  15,478 
affaires  te  eomposateol  de  :  10,801  appets 
en  matière  civile  ;  4,014  appels  en  matière 
commerciale;  540  appels  de  sentences  ar- 
bitrales ;  et  affaires  portées  dtrecle- 
meot  devant  les  cours  sur  des  contesta- 
lions  relatives  à  Texécation  d'arrêts  pré- 
cédents on  h  des  qaestlons  'if*  frai^.  î  es 
sii dixièmes  de  ces  affaires  ^i>iO  sur  i^oou) 
étafenl  ordinaires;  tes  quatre  antres 
dliiémes  (590  sur  1 ,000)  étaient  sommai- 
res Pf»n  lanl  l'année  IS'jO,  les  cours  ont 
terminé  10,370  affaires  sur  les  15,478  » 
tant  anciennes  que  nouvelles  ,  dont  elles 
étaient  saisies.  Elles  en  avaient  termiriê91 
de  pitis  en  1855.  Les  affaires  terminées  en 
imi  l'ont  été  :  7,636  (736  sur  1,000)  par 
des  arrêts  contradictoires;  659  (64  sur 
1,000)  |)ar  des  arrêts  par  défaut;  â.075 
(200  sur  1 ,000)  par  radîntion,  à  la  suite 
d'arrangement,  de  désislcnienl  ou  d'aban- 
don. En  1855,  il  y  avait  eu.  en  moyenne, 
74%  aliiires  sur  1,000  terminées  par  des 
arrôl^  contradicloircf:,  50  par  des  arrt^ls 
par  déTaul  et  l'JM  par  radicilion  ,  etc.  Les 
cours  sont  resiée!»  saiaiei,  le  51  décembre 
de  5,108  allMres,  uo  tiers  dn  oom- 
brn  'otil.  Au  "1  décembre  185r>,  elles  n'é- 
taieiil  resltH'S  saisies  que  de  •'♦,m41  ;  niais 
elles  en  avaient  eu  prés  de  ^00  de  moins  a 
Joger  dans  rairoée.  Bn  outre,  le  nombre 
proportionnel  des  causes  arriérées,  c'cst-à> 
dirr  *v»m;ttan!  plus  de  trois  mois  d'inscrip- 
tion aux  rôles,  était  plus  éicvé  à  la  (in  de 
f  année  I85S,  où  il  atteigmit  la  proportion 
de  501  sur  1,000,  qu'au  31  décembre  1856, 
eù  il  ne  dépassait  pas  i6i  sur  1,0(hk  T  es 
10,370  affaires  terminées  par  le»  cours 
impériales  en  1856  Font  élé  :  «,539  (945 
snr  1.000)  dans  les  trois  mois  de  leur  in- 
scription au  rôle  ;  2, 184  (t>  l  O  sur  1 ,000)  du 
3«  au  6»  mois  inclusivement;  2,979  (287 
sar  1,000)  dn  7»«|  «•  mois;  2,299  (222 
iur  l.OOOi  du  h2«  au  M*  mois;  371  (56 
sur  1,000)  après  deux  ans  d'inseriplion. 
Les  5,108  affaires  restant  À  juger  ie  31  dé« 
cembre  1856  étaient  inaerites  :  2,740  (5r>6 
snr  1,006)  depuis  moins  de  trois  mois;  8H7 
(174  sur  1.000)  depuis  trois  mois  Jusqu'à 
six;  957  (1»7  sur  1,000)  depuis  sir  mois 
jusqu'à  douze  ;  375  (74  sur  1,000)  depuis 
no  an  Jusqu'à  deui;  149  (29  sor  1,000) 
depuis  pins  (It*deii\  ans.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  causes  inscrites  aui  rfties  de- 
puis plus  d'unau,  qui  était  de125âur  1,000 
le  31  décembre  *18S5,  se  trouvait  rédnit  à 
103  sur  1,000  le  31  décetnbre  isr>n.  Déjà, 
dans  le  rapport  de  rr^nnéederniére,  un  sem- 
blable progrès  a  v  ai  l  été  constaté.  Cinq  cours 
seulement  laisfaieBtàjager,  an  81  décembre 
1856,  plus  du  tiers  des  alTairos  dont  elles 
avaient  eu  à  s'occuper^  savoir  ;  Caeo,  542 
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allaires  (50  p.  100);  Lyuu,  452  affaires  (41 
p.  100);  Paris,  1,40«  aiTaires  (40  p.  100); 
Grenoble,  220  affaires  (40  p.  100);  Besan- 
çon, 163  affaires  (39  p.  iOO].  De  ces  cinq 
cours,  celle  de  Caen  seule  avait  à  son  rôle, 
an  '31  déeraibro  1856,  un  nombre  élevé  de 
causes  comptant  plus  d'un  an  d'inscription. 
Le  nombre  des  affaires  inscrites  aux  rôles  des 
tribuuauK  civils  a  élé,  en  1S5C,  à  peu  prés 
le^méme  qu*en  1855.  La  différence  est  de 
519  en  moins  :  111,145  au  lieu  dellI.GbI. 
T  e  tableau  suivant  fait  connaUie  [-ar  pé- 
riode quinquennale,  de  a  ii^jj,  k 
nombre  moyen  annuel  des  procès  àrib, 
comparé  avec  les  totaux  «de  TaMécèap 
niére.  {Suit  le  lableau.) 

En  réuniisanl  aux  111,145  affaires  nou- 
vel les  qui  ont  été  inscrites,  en  1856,  aoi 
rôles  des  tribunaux  civils  :  f  o  35,0M£'jaifs 
qui  restaient  à  juger  de  Tannée  préeWt'Dfe, 
20  10,183  causes  anciennes  qui  q&I  «lé 
réinscrites  pendant  i'âaa<ee  :  8,303  ifià 
avoir  été  rayées,  las  années  piéeédeoMi, 
comme   termioéts  par  arrangement  ou 
abandon;  et  1,880  par  suite  d'oppoiiliOQ 
à  des  jugements  par  Uetuut  considérés  i 
tort  comme  déflotUfs,  on  obtient  m  lolil 
de  150,"  >2  affaires  du  rôle  général  à  jugtr 
pendant  l'année  1856.  Ces  affaires  se  Jivi> 
sent  en  :  causes  ordinaires,  79,852  {bM 
sur  1,000);  causes  sommaires,  76,480  (W 
sur   1,000).  De  ces   i:'>G,542  affaires, 
12J,'>">%  ont  été  terminées  dans  ranoée, 
savoir  :  63,515  ^511  sur  i,OC0)  pardesjtt» 
gements  eonlradictotres  ;  28,733  (251  asr 
1,0(0)  par  des  jugements  par  défaut; 
32,047  {^oS  sur  1,000)  par  radiation  à  ta 
suite  de  transactions  ou  de  désistemeat. 
*En  4858,  il  avait  été  termteé  •124,979  a^ 
itiiree,  c'est*i-dire  671  de  pins;  mais  les 
rapports,  quant  au  mode  de  solution 
étaient  les  mêmes  qu'en  1856.  On  comp- 
tait :  5t3affaîressorl,000jag^e<mti«die- 
toircmenl;  232affairaS8ttr  1 ,000 jugées par 
défaut,  et  255  affaires  sur  1,000  r  vc?^  des 
rôles  comme  arrangées  ou  abandonnées. 
Pa(ini  les  92,248  jugements  dé&nilîfs  ren- 
dus en  1856,  eontradlctoirement  ou  pn 
défaut,  il  Y  m  avait   ;>l,t"5  (55à  snr 
1,000)  en  pr(Mii;(  r  ressort  ou  susceptibles 
d'appel,  et  40,S13  (442  sur  1,000)  en  der- 
nier ressort.  En  1855,  on  complaît  50t  jt- 
gemcnts  sur  1,0^^0  en  premier  ri;ssort  et 
i'8  en  dprnif>r  r(-5surt.  Le  nombre  des-ap- 
peiï  eu  malictc  civile  lulerjeLés  en  ISôtî 
étant  de  7,067, 00  a,  en  moyenne,  137  ap- 
pels par   1  ,U!)0  jugements  susceptibles 
d'être  attaquée  par  celte  vole.  Kn  18:  ^.  h 
proportion  était  de  133  par  1,000,  el.  eu 
1884,  de  188  par  1,000.  Snrtei  i5G,r>42 
affaires  du  rôle  dont  les  tribunaux  civils 
ont  eu  à  s'occuper  en  1856,  il  en  restait 
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3â,047  à  jligtr.Ie  31  décembre  :  c'est  an 
cinquième,  environ  205  sur  1,000.  Le 
nombre  des  aiYaires  restant  à  juger,  à  la 
fin  de  chaque  année,  n'a  pas  cessé  de  dimi- 
niier  depuis  1851,  où  il  éUit  <ie  43,049$ 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que  le 
nombre  total  des  affaires  à  juger  a  subi 
clans  le  même  ialervalle  nue  décroissance 
progressive.  Le  tableaa  ckaprès  indiqae; 
«i i:  nombre  de  les  tribunaux  qui  Inis- 
S£iienl,au5t  dé  rnibre  1856,  le  nombre 
proportionnel  le  plus  élevé  d'affaires  à  ju- 
ger :  «a  moins  dem  eioqalènMS  d«  nombre- 
total  de  celles  qui  leur  avaient  été  défé- 
rées. 7  de  ces  tribunaui^  ceux  du  Blanc, 
de  Valence,  de  Grenoble,  de Saiot-Alarcel- 
Un,  d*A«biMSon ,  de  Bellae  et  d'EspaHen.- 
étaient  déjà  signalés  pour  leur  arriére 
dans  le  compte  général  «le  1 855.  L'impor- 
tance des  travaux  de  quelques-uns  de  >ce# 
trilMUMtat  ne  jaslifle  pas  inlBsamme&t  cet  - 
étal  de  choses.  {SuU  le  tableau.) 

Jjes  tribunaux  civils,  indépendamment 
des  cause»  portées  devant  eux  après  in- 
scription an  rôle  général ,  ont  prononcé 
49^1 16  jugements  déOnitifsdans  des  affai- 
res introduites  snr  requête  ou  sur  rapport, 
en  matière  de  ventes  judiciaires,  d'ordre 
et  de  contribatioh,  de  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  d'iiomologation  d'aeles  de 
notoriété,  d'à  Uorisation  démineurs  ou  de 
femmes  mariées  ,  etc.  Le  nombre  des  ju- 
gements de  celle  nature  était  de  50,697  en 
4865  et  de  49>637  en  4854.  I«s  aflkii«i 
soumises  aux  tribunaux  civils  en  185(5, 
soituprès  inscription  au  rôle  gf''n6ral,  soit 
sur  requête  on  sur  rapport,  ont  donné  tien 
à  Si  ^66  jugements  d*avant  faire  droit» 
interlocutoires,  préparatoires  ou  sur  de- 
rnandes  incidentes.  Parmi  les  moyens  d'in- 
struction ou  de  solution  ordonnés  par  ces 
jugeoumtf ,  on  compte  6,956  Jonetions  de 
défaut,  3,055  enquêtes  par  écrit,  1,412  en- 
quêtes sommaires,  1,422  con^parations 
personnelles  des  parties,  489  descentes  sur 
lee  liens,  921  interrogatoires  sa?  faits  et 
articles,  215  Térifieations  d'écritures,  711 
a /I missions  nu  serment,  etc.  Les  ordon- 
nances des  présidents,  sur  requête  ou  en 
référé,  ont  été  pins  nombreoses  encore  en^ 
iS56  4|D*eQ  1855.  Le  tableau  suivant  indi> 
qae,  par  anné-'<;,  !f  nombre  et  l'nbjetde  ces 
ordonnances  depuis  1853.  L'accroissement 
progressif  que  présentent  les  ordonnances*' 
de  taxes  de  fraw  tient  uniquement  à  ce- 
'que  le  relevé  en  est  fait  aujourd'hui  avco 
plus  d'ex.iciitude.  ( Suit  le  tableûu.) 

he  nombre  des  instances  en  séparation 
de  «evpe  a  été  de  i  ,665  en  4«56  :  c'est  90 
de  plus  qu'en  1855  et  18  de  rooios  qu'en 
1354.  Fn  1S5~.,  il  y  en  avait  eu  1,7">-2.  Les 
demandes  ea  séparation  de  corp^i  élaieul 
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formas,  en  1856  :  par  les  femmes,  1,481; 
par  1rs  rnnnv,  18?.  Des  demandes  recon- 
venlionneilcs  ont  été  introduites  dans  101 
affaires,  savoir  :  par  les  maris,  73  ;  par  les 
femmetf  S8.  Les  demandes  prineipales  on 
reconventiounelles  étaient  motiv  es .  1,542 
sur  des  sMices  ou  injures  graves  ;  100  sur 
1  âduitéie  de  la  femme;  87  sur  l'adultère 
dn  mari,  et  55  sor  la  condamnation  de  Té* 

poux  défendeur  à  nnr  peine  afTIfctive  et 
iafarnantc.  Les  tribunaux  ont  accueilli 
1,242  demanda  en  séparation  de  corps  et 
ils  en  ont  rifeté  170.  Les  antres,  an  nom- 
bre de  251,  ont  été  rayées  des  rôles  à  la 
suite  de  transaction,  de  désistement  ou 
d'abandon.  Il  a  été  statné,  pendant  la 
même  année*  snr  4,556  demandes  en  sé- 
paration de  biens,  dont  361  avec  interren* 
tion  des  créanciers  du  mari.  4,259  deman- 
des ont  été  accueillies  et  97  sealemeut 
nfetées.  Le  nombre  des  aflliires  de  ce 
genre  était  de  4,449  en  1855  et  de  4,i93 
en  1854.  Les  demandes  de  pensions  .tH- 
mentaires ont  augmenté  pendant  les  années 
1884,  1855  et  1856,  sons  i'infiuence  de  la 
cherté  des  subsistances,  il  en  aété  Jugé  de 
1,200  à  1 ,500  pendant  chacune  de  ces 
trois  années,  au  lieu  de  900  à  1,000  par  an 
que  l'on  comptait  pour  les  années  précé- 
dentes. Les  1,288  demandes  de  cette  na- 
ture formées  en  1856  l'ont  été  :  973  par 
des  ascendants ,  101  par  des  descendants 
et  214  par  des  conjoints  :  1,120  ont  été 
accueillies  et  1 68  rejetées.  L'augmentation 
qu^avait  (éprouvée  en  1855,  compnrative- 
ment  à  i  année  précédente,  le  iHtinbredes 
ventes  judiciaires,  ne  s'est  pas  maintenue 
pendant  l'année 4886.  Ce  nombre  est  re- 
dc«;renrltT  à  18,578  :  n'est  seulemrnl  375  de 
plus  qu'en  1854.  Le  tableau  qui  suit  pré- 
sente ie  mouvement  et  la  nature  de  ces 
Tentes.depnis  1850.  {Suit  U tableau,) 

En  parcourant  les  chifTresde  ce  tableau, 
on  remarque  avec  înlérèt  que  le  nombre 
des  ventes  sur  saisie  immobilière  a  dimi- 
nné  de  motllé  de  IMO  à  1856.  Oetle  dimi* 
nution  est  une  preuve  incontestable  de 
l'atténuation  graduelle  du  malaise  de  la 
propriété  fooc^re.  Les  tribanaux  n  ont  re- 
tenu, pour  étse  laites  i  lenr  liarre,  que 
10,720  (577  sur  1,000)  des  ventes  judi- 
ciaires poursuivies  en  1856.  Les  7,858  au- 
tres (4â3  sur  1,000;  ont  été  renvoyées  de- 
vant des  notaires  commi»  i  eet^ffet.  Cet 
renvois  des  ventes  devant  notaires  sont 
sans  doute  dictés  p;tr  l  iiiliVct  des  parties; 
mais  lis  sont  évidemment  subordonnés  aux 
nsages  locaux,  car,  tandis  qu'ils  sont  très- 
fréquents  dans  certains  ressorts-,  ils  sont 
très-rares  dans  les  autres.  Dans  Iesrp<<:orts 
du  ]^î{di,  notamment,  les  tribanaux  ne  se 
de&S()iâii&enl  qu^exce^iiMiiBeilement  des 
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ventes  judiciaires»  tandis  que  dans  les  res- 
,  sorts  du  Nord  les  renvois  devant  nolairps 
sont  en  majorité.  Les  18,578  venle&  de 
1956  lonl  donné  lien  à  5,9SS  jogemenlt  tnr 
incidents  :  2,098  ont  admis  des  suren- 
chères, 694  ont  accordé  des  sursis  à  la 
vente,  164  ont  ordonné  des  expertisei, 
375  des  ditirietiont,  74S  la  cnnvenfoa  de 
saisie  en  vente  volontaire,  ifiîl  des  bais» 
ses  de  mise  k  prit,  et  263  des  reventes  sur 
folle-eDcbére.  Les  jugemeois  sur  incidents 
font,  en  an  nombre  total  des  ventes 
Ikites,  dans  la  proportion  de  519  sur  1,000; 
en  185",  (•élciil  308  snr  l.Oon  et  320  en 
1S54.  Ils  avaient  été  bien  plus  fréquents 
lei  années  précédentes.  Le  prodnit  total 
des  Tentes  de  1856  a  été  de  910,518,183 
fr.  :  1 1  ,"i  l  fr.  par  \  pnïe  en  moyenne.  En 
1855,  le  produit  moyen  était  de  ll,42i. 
Les  frais  des  18,578  ventes  se  sont  élevés 
à  9»41S,7T7  fr.,  soit  507  fr.  par  vente  «a 
moyenne,  au  lieu  de  478  fr.  en  I8î>5  Ces 
frais,  qtii  semblent  peu  considérables  pour 
les  ventes  d'immeubles  importants,  sont 
tiés*onéreux  quand  il  s*agit  de  ventes 
d'inmeables  d'une  faible  vaîeur.  Or,  ce 
sont  ces  dernières  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses. Cette  partie  de  notre  législation 
appelle  dei  amélioratlonf  qnf  ont  beioin 
d'être  étudiées  avec  maturité  et  trêlre  ap- 
pliquées avec  prnfJcnce ;  c'est  i Une  des 
préoccupations  du  gouvernemeoide  Votre 
Majesté.  Les  ventef  Jndteialret  des  sept 
dernières  années  sont  classées  dans  le  ta- 
bleau ci-apré$,  d'après  le  prU  des  immea- 
bies  vendus.  (ÀuU  le  tabUau,) 

le  nombra  des  proeédnrei  d'ordre  a 
eontiané  de  décroître  en  1856  :  il  n'en  a 
été  ouvert  que  7,511  nouvelles  au  lieu  de 
7,4<J6  en  1855;  en  1850,  on  en  comptait 
12,235  ;  ainsi,  en  sit  années,  ees  preÔMa* 
res  ont  diminué  do  prés  de  moitié.  Les 
procédures  de  contribution  ont  épalement 
diminué  en  1856,  quoique  dans  une  moins 
forte  proportion  :  de  1,588  en  1854  et  de 
1,370  en  l8v^5,  elles  sont  d  scendoes  à 
1,!24~>  ea  1856;  mais  les  chiffres  élevés  de 
1854  et  1855  étaient  exceptionnels,  car  il 
n'avait  été  ouvert  que  1,252  contributions 
en 4550 et  4,S95 enl851 .  Les  tribananz 
ont  eu  à  s'occuper,  pendant  l'année  IS^S, 
de  17,086  procédures  d'ordre  et  de  contri- 
butions taul  anciennes  que  nouvelles.  11 
en  a  été  terminé  9,7i4,  savoir  :  5,06t  par 
des  réE;Iemrnts  définilifs,  ilS  par  des  rè- 
glements amiables,  649  par  abandon,  566 
par  jonction  a  d'autres  procédures  de 
même  nature.  Le  31  déeemlnre  1«56,  Il  tti^ 
tait  k  régler  7,362  de  ces  procédures,  dont 
4,4^6  étaient  ouvertes  depuis  plus  de  qua- 
tre mois.  Bien  que  ce  soit  encore  un  ar» 
ritré  coniidéiaUe,  je  ùol»  reponoaJlre  gue 
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la  situation  des  tribunaux,  sons  ce  rap- 
port, s'est  Irès-sensiblemenl  améliorée  lie- 
puislbùi.  Le  31  décembre  de  cette  der- 
nière année,  il  restait  14,54S  ordres  m 
contributions  à  régler.  Le  projet  de  loi 
soumis  en  ce  moment  au  Corps  législatif 
réalisera  un  séneui  progrés  dans  la  marclie 
des  proeédnrei  d'ordre,  en  abrégeant  l« 
délais,  en  simpli6ant  les  formalités,  et  en 
diminuant  les  frais.  Les  6.955  ordres  ré- 
glés définitivement  en  18b4>  intéressaient 
47,411  eréaneiert  hypottaéeniiei.  L*cn- 
sentble  de  leurs  créances  représeatail 
130,211,946  fr.  Les  sommes  à  distribuer 
ne  s'élevaient  qu'à  69,444,904  fr.,  oo 
pins  de  la  moHlé  (53  p.  loo;  des  sonmcs  . 
réclamées).  Bans  les  1,106  contribatioai 
réglées' fl^fi ni tivement,  11,846  créaocien 
chirograpbaires  demandaient  !i8,095.507 
fr.  Il  lenr  a  été  distribué  5,615,9fP  fr,, 
environ  SO  p.  100.  Les  affaires  eaoMiw 
claies  ont  éprouvé,  en  1856,  on  accTois»> 
ment  de    p.  100  environ.  11  en  a  été  In- 
troduit 2u2,75(>  nouvelles  devant  ità  lri> 
bnnaui,  an  lien  de  197,5St  en  1585.  lA 
nombre  de  ees  affaires  n'a  pas  ressé  d'aug- 
menter, chaque  année,  depius  1830.  où  il 
était  de  138,027  seulement.  Cet  accroisse- 
ment est  la  eonséqnenœ  nltoeaanfa»  da  dé» 
veloppement  qu'ont  pris,  dtiront  ces  der- 
nières aniié#"S,  le  eonimerce  et  l'industrie. 
En  ajoutant  aui  tOijod  affaires  commer* 
elales  nonvellei,  Inserltea  en  Id56  ani  lé- 
les  des  tribunaux,  11,306  causes  ancienius 
qui  restaient  à  juser  de  l'année  précèdes?? 
on  qui  ont  été  réinscrites  après  radiatioa, 
on  obtient  nn  total  de  tl4,062  nlfaiiesà 
juger  en  1856.  Elles  ont  été  soumises  : 
183.481,  prés  des  neuf  dixièmes  (857  ?nr 
1,000),  à  218  tribunaul  spéciaux  de  com- 
merce, et 50,551  à  173  tribananz  civils  ja- 
gniiit  eonmercialement  dans  les  arrondis- 
sements où  il  n'existe  pas  de  tribananx 
consulaires.  Les  affaires  commerciales  re- 
çoivent une  trés*prompte  solution.  Des 
2U,06t  qui  étaient  à  juger  en  1856,  il  en 
a  été  terminé  505,521  dans  l'année,  soxt 
951  sur  1 ,000.  De  ce  nombre,  51,1I>0  (159 
sur  1,000)  ont  été  jugées  contradictoire- 
ment  ;  98,125  (48i  anr  1,000)  Jugées  pir 
défaut  ;  3,428  (17  suri  jOCK))  renvoyées  rfe- 
vant  des  arbitres  ;  49,'i'*0  ■ii'l  sur  l,(«<jW; 
rayées  des  rôles  a  la  suite  de  transactiw 
on  de  désistement.  Le  nombre  proportion- 
nel  des  jneements  par  défanl  est,  tous  les 
aas,  trés-élevé  en  matière  commerciale. 
Parmi  les  150,875 Jugements  définitif»  eon* 
tradietoires  on  par  défont  qol  ont  slalné^ 
en  1856  ,  sur  des  contestations  commer* 
ciales,  21,148  (14  p.  100)  étaient  en  pre- 
mier ressort  ^t  129.725  (86  p.  100)  en 
dernlir  rcNort*  1m  proportion  dca  juge- 
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menlS  en  premier  ressort  est  bien  moing 
foile  en  maliêre  cummercuiiequ  en  matière 
civile.  On  se  rappelle  que  le  nombre  de  cét 
sortes  de  jugements  en  matière  ciflto  t^est 
élevé,enl8:-iC,  à  ne  sur  lOO.  Des  'SljUSju- 
geroents  qui  étaient  sasceplibies  d  appel, 
2,891  ont  été  attaqués  par  cette  voie;  c'est, 
au  moyenne,  138  sur  1,000,  comme  en  ma- 
tière civile.  Outre  les  affaires  qui  s'inscri- 
vent à  leur  rôle,  les  tribunaux 'de  com- 
merce jugeot  aussi,  comme  les  tribnnam 
elrilf,  tur  requête  ou  sur  rapport,  certai- 
nes conteslalions  dont  la  solution  est  ur- 
gente. Ën  185G,  ils  ont  prononcé  20,712 
jugements  de  cette  nature,  dont  15,730  en 
rattféra  d«  failltle;  en  1855,  ils  en  ayalent' 
prononcé  19,382.  Il  a  été  ouvert  3,717 
faillites  nouvelles  en  1856.  On  en  compta  il 
5,5^0  en  1855  et  5,691  en  1854.  Celles  de 
i856  ODt  été  onverlofl  s  S,073  (558  sur 
1,000)  sur  In  décinration  dp?  faillis;  1,377 
(370  sur  1,0001  sur  la  poursuiledt;s  créan- 
ciers; 2t61  {1±  sur  1,000),  à  la  requête  du 
minittèto  publie.  La  liquldalion  des  failli* 
tes  est  encore  pins  lente  que  relie  des  ordres 
et  des  contribulioDs;  et  sur  10,353  fail- 
lites anciennes  ou  nouvelles  qui  élaieul  a 
liquider  en  1856»  if  D'en  a  été  légié  que 
4,088,  environ  40  p-  100  du  nombre  to* 
ta!  Elles  ont  été  terminées  :  1,456(356 
sur  1,000)  par  concordat;  1,674  (410  sur 
1.000)  par  liquidation  de  rmiion;  814(189 
sur  1,000)  par  déclaration  d'insuffisance 
d'actif;  144  (35  sur  1 ,000)  par  annulation 
det  jogments  déclaratifs.  Il  en  restait 
6,S65  en  eoari  de  liquidation  an  M  dé- 
cembre 1856  :  e*est  243  de  moins  qu'à  l'é- 
poque correspondante  de  Tannée  anté- 
rieure. Quelque  légère  que  soit  celte 
amélioration,  elle  a  quelque  importante  il 
l'on  considère  qaele  nombre  des  faillites  à 
liquider  en  1856  dépassait  de  375  le  to\n\ 
de  1855.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  avait,  à  lui  seul,  1,820  faillites  à  II- 
qoider  en  1 886,  on  peu  plus  du  siiiéme  do 
nombre  total.  II  en  a  terminé  932,  plus  de 
la  moitié,  au  lieu  de  S87  en  1855,  de  747 
en  1854.  de  G03  en  Ibjô,  de  GiS  en  185  2 
et  de  558  en  1851 .  Cet  accroissement  pro- 
gressif du  nombre  des  liquidaU'ons  de  Tail- 
lites  opérées  annuellement  au  iribunat  de 
la  Seine  donne  la  mesure  de  l'beureuse  im- 
pulsion impriméeà  eette  partie  Im^rtante 
1-  du  service  ,  et  permet  d'espérer  que  l'ar- 
riéré ne  tardera  pas  à  disparaître  complè- 
tement. L'actif  de  5,130  faillites  termi- 
nées en  i856  pareoneordaton  llqoidatioD 
de  l'union  était  de  y),  i37,950  fr.,  savoir  s 
actif  immobilier,  13,'238,515  fr.;  actif  rao- 
bUier»  27,199,435  fr.  11  était  dù  aux 
créaseiere  hypothécaires,  13,704,184  fr.: 
I»  î^tm^  priTtMgiéi,  4»8S0,ST0fr,| 
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aux  -mires  rrérinriers  chirographaires  , 
112,6(>î^,d64fr.  Ensemble,  131,20i,5t8  fr. 
Après  le  paiement  des  eréaneiers  hypo- 
thécaires et  privilégiés,  il  est  re«ité  à  par- 
tager entre  les  créanciers  chirographaires, 
2i,90d,;ïd6  fr.,  ce  qui  a  produit  en 
moyeoneun  dividendeMe  1 9  fr.  44c.  p.  i  oo. 
Le  dividende  moyen  avait  été  plus  élevé 
en  1854  et  en  1855,  il  dépassait  "20  a  "il 
p.  100  ;  mais  de  1851  à  1853  il  avait  été 
pins  faible  encore  qu'en  1856.  Le  nombre 
des  sociétés  commerciales  constituées  eo 
1856  a  été  de  449  plus  élevé  qu'en  1855, 
où  il  était  ééik  bien  supérieur  à  celui  des 
années  précédentes.  Les  4,159  sociétés- 
nouvelles  de  1856  se  divisent  en  :  5,065 
sociétés  en  nom  rolleclif;  61 G  sociétés  en 
commandite;  5-10  ?ociétés  par  actions  au 
porteur  ;  123  société»  par  actions  nomina- 
tives ;  17  sociétés  anonymes.  Le  nombre 
des  décidons  arbitrales  rendues  conformé- 
nient  aui  art.  51  et  suivants  du  Code  de 
cuuimerce  n'a  pas  diminué  eo  1856  autant 
que  devait  le  faire  supposer  la  loi  da  17 
juillet,  qui  supprime  l'arbitrage  forcé.  Il  a 
été,  en  effet,  prononcé  pendant  l'année 
728  sentences  arbitrales,  dont  636  par  les 
dans  arbitres  primitivement  désignés  et  8t 
avec  l'assistance  d'un  tiers  arbitre  appelé 
en  vertu  de  l'art.  GO  du  Code  de  commerce. 
Il  avait  été  prononcé  831  sentences  arbi- 
trales eo  1885  et  868 en  1854.  Lis  travini 
des  juges  de  paix  doivent  être  considéré» 
sous  un  triple  point  de  vue.  Le  compte  de 
l'administration  de  la  Justice  civile  recher- 
che et  constate  ceqn*iis  ont  fait  :  i«  comme 
conciliateurs;  2<»  comme  juges  ;  S*  en  verln 
de  leurs  aUribulîons  extrajudicîaires.  Le 
nombre  des  billets  d'avertissements  déli- 
vrés par  tes  juges  de  paix  pour  appeler  les 
parties  devant,  eux  saiKs  lirais,  au  début  de 
toute  contestation,  conformément  aux 
lois  des  S5  mai  1858  et  2  mai  1855,  s'est 
accru  d*Qa  diitème  en  1856  :  il  a  été  de 
3,368,319  (près  de  1,800  par  chaque  juge 
de  paix  en  moyenne^,  au  lien  de  5,0" 4,205 
que  donnait  le  compte  de  1855.  Ce  nom- 
bre n'était  que  de  2,811,556,  eo  moyenne, 
de  1858  4  1854.  Les  deox  cinquièmes  des 
billets  d'avertisscmeuts  :  1,"7<K276,  sont 
restés  sans  efTct,  et  îes  parties  appelées 
n'ont  pas  comparu.  iNéaninoios  le  nombre 
des  affairea  dans  lesquelles  demandenr  et 
défendeur  se  sont  trouvés  en  présence  dv' 
juge  de  paix,  par  suite  de  cette  invitatrotl 
officieuse,  en  1856,  a  dépassé  de  200.000 
eelnl  de  1855  ;  il  a  atteint  1 ,884,519.  Prés 
des  huit  diitémesde  ces  affaires,  1,461,578 
ont  été  arrangées  par  les  juges  de  paix, 
qui,  pour  constater  la  transaction  interve- 
non  dans  3,222  d'entre  elles ,  ont  dressé 
dw  pioeèf-vvrbavi  il*8rraBgameiit»  m 
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termes  de  l'art.  i7,  g  3,  de  la  loi  du  25 
mai  1S38,  modifiée  par  la  loi  du  2  mai 
1659.  Ainsi  les  efforts  eoneillateort  des  jn* 

ges  de  paii  n'onl  échoué  que  dans  422,941 
affaires,  prés  du  quart  ":>^24  sur  1,000)  du 
nombre  de  celles  dont  ils  ont  été  saisis. 

Dans  les  affaires  d(nl  je  Tiens  de  parler, 
l'Iotervention  conciliatiiee  det  Jnges  de 
paix  facaltative  pour  les  parties. 

Hais  elles  ne  peuvent  se  soustraire  à  celte 
intei;yenlioD ,  sans  encourir  une  amende, 
dans  les  aflaires  de  la  compétence  des  tri- 
bnnant  civils  de  première  instance  son- 
mises  au  préliminaire  de  la  concilialion, 
en  vertu  des  arl.  48  et  suivan(>3  du  G. 
de  pr.  civ.  55,115  affaires  ont  été  portées 
à  ce  dernier  titre  devant  les  juges  de  paii 
en  1851).  Les  19  vingtièmes  étaient  intro- 
duites par  citation.  Ce  nombre  varie  peu 
d'une  année  à  l'antre.  Il  a  été  de  55,022, 
an  moyenne,  de  185;  à  1855  :  c'est  nn  pvu 
moins  de  la  moitié  du  nombre  total  des 
causes  aunuellement  inscrites  aux  rôles  des 
tribonaux  civils.  Snr  les  55,115  aflMres 
portées  en  1853  en  conciliation  devant  les 
jnp''«  <lp  nnix.  I("î  dtfi.'iideurs  ont  rcTdséde 
cuiiiparauie  dans  U,700,  et  ils  oui  été  con- 
damnés i  l'amende.  Ils  omi  comparu  per- 
sonnellement dans  "9.975,  et  par  man- 
daJ.Tsre**  dans  5,458.  Ces  chiffres  se 
reproduisent  dans  une  proportion  presque 
uniforme  ehaqoe  année.  Des  45,415  af» 
faires  dans  lesquelles  le  demandeur  et  le 
défendeur  ont  comparu,  18,584  (41  sur 
100)  oui  été  conciliées.  A  i  égard  des 
90,8S9  antres,  les  parties  ont  dû  porter 
leurs  contestations  devant  les  tribunaux 
de  première  instance.  Si  le  nombre  des  af- 
faires soumises  aux  juges  de  paix  comme 
coaciiiateors  en  deiiors  de  l'aodienoe  a  été 
^nvissanl,  durant  ces  dernières-  années, 
sous  l'inllfienre  de  la  loi  du  2  mni  ;f^55, 
celuides  causes  portées  devant  leurs  tribu- 
iMnx  a  an- contraire  dimlnné.  C'est  la  réa- 
lisaiion  des  prévisions  de  la  loi.  En  1886, 
ers  magistrats  n'onteuà  connaître, romme 
juges,  que  de  428,512  affaires,  au  lieu  de 
456,800  en  1855,  de  534,679  en  1854, 
de  55Ô,40S  en  1855elde558,265  en  185S. 
C'est,  en  cinq  années,  une  diminution  de 
129,753  atTaires,  prés  d'un  quart  (^"'2  snr 
1,000).  Les  428,512  causes  à  juger  en 
1856  se  divisent  en  7,908  affaires  qoi  res- 
taient à  juger  de  lannér  pn' ce  dente,  H,?19 
introduites  par  la  compciriiLion  volontaire 
des  paiUes,  409,585  sur  ciluUou.  Parmi 
ces  affaires  :  155,844  (S%3  snr  1,000)  ont 
été  jugées  conlradictoiremenl ;  80,988 
(207  surl,0C0)  juj-'  -cs  par  défaut;  140,891 
(335  sur  1,000»  li;ri:îiaéos  par  arrange- 
ment;  56,782  (155  sur  1,000)  terminées 
par  abandon  ou  déeistiyneii.t*  II.  n'en  fes«< 


LÉoif  ni.  —  4  JCiN  1858. 

tait  que  8,00"  à  juger  le -31  décembre 
1856.  Il  est  intervenu  59,491  jugements 
d^avant  ftiire  droit  dans  les  affaires  son- 
mises  aux  juges  de  paix  en  1856  ;  c'est  301 
de  moins  qu'en  1855.  Ces  .jnpemenls  or- 
donnaient, savoir  :  26,000,  des  enquêtes; 
7,618,  des  expertiies  ;  1 4,859 ,  des  visflM 
deslienx;  11,054,  d'antres  moyens  d'ia- 
struclion  Sur  les  222,832  jugement?  âfÇi- 
nitifs  prononcés  en  1856  par  les  juges  de 
paix,  157,350  ^706  snr^  1,000)  étaient  ca 
dernier  ressort  et  65,483  (20  4  âur  1,000) 
en  premier  ressort  4,25^2  seulrmont  ces 
derniers  (65,  sur  1,000)  ont  été  attaqués 
parla  voiede  l'appel,  et,  sur  3,446  ap[>els 
jugés  dans  l'année  par  les  tribunaux  dvili, 
2,lîir)  (GÎ5  sur  1.000)  ont  été  suivis  de 
couOrmation  et  1,295  (ô7ri,  sur  1,000) 
d'infirmation totale  ou  partielle.  Ltsauim 
appels  ont  été  abandonnés.  Dans  hm  tt- 
triîHi lions  extrajudiciaires,  les  jnç^s  de 
paii  ont  convoqué  et  présidé  76,is4^  em- 
selis  de  famille,  délivré  10,558  actes  de 
toriété  et  6,579  actes  d'émaneipiftiei*, 
enfin  ils  ont  pro'édéà  15,675  appû>ilioiis 
et  à  un  nombre  à  peu  près  égal  de  ieréef 
de  scellés.  Les  travaux  extrajudiciaires  des 
Juges  de  paix  avaient  été  plos  considéra* 
bles  en  1855  et  en  ISoi;  ils  avaient  pré- 
sidé plus  de  conseils  de  famille  et  prorédé 
à  un  plus  grand  nombre  d'appositions  et 
de  levées  de  scellés.  Le  nomlm  des  coa» 
seils  de  prud'hommes  était,  en  1856,  de 
92;  mais  17  d'entre  eux  n'ont  pas  fonc- 
tionné pendant  Tannée.  Les  75  autres  ont 
été  saisis,  en  bureau  pmrtieuUêr,  ds 
49,057  contestations  entre  patrons,  oo- 
vricrs  et  apprentis.  ÏIs  ont  çoncîrtéôl,9I0 
atTaires ,  prés  des  7  diiiéiaes  (651  sur 
1,000.  9,931  (20)  snr  1,000)  ont  été  reti- 
rées par  les  parties,  et  7,216  (i4T  sur  1 ,000) 
renvoyées   par    le   hnreau  particulier 
devant  le  bureau  général  pour  être  jugées, 
sur  le  reftis-des  parties  de  se  concilier.  Sm 
ces  7,216  dernières  affaires,  4,965  oaf  saoe 
doTilf  ('•(('•  .Tvrangécs  au  sortir  de  Caudîpnfe 
par  les  parties,  qui  auront  mis  à  proûl  les 
observations  du  bureau  particntier,  car 
2,251  seulement  ont  élésovnafseeaaiMifera 
général.  Ce  bnrfn  î  a  rendu  1,854  joge« 
ments  en  dernier  ressort  cl  "97  en  pre- 
mier ressort,  dont  59  ont  été  allaquei 
par  la  Voie  de  IVippet.  Les  eomeils  de 
prii d'honimes  ont  rendu,  en  outre,  70  jn- 
t^piiK  rit«  st'Hnnnt  sur  des  contraventions i 
la  puiice  des  ateliers.  55  inculpés  oot  été 
aeqoittés;  15*  ont  été  oondannék  à  Fa* 
mende.  Le  nombre  des  offices  de  notaires, 
dans  toute  la  France,  était  de  9,755  en  1856; 
mais,  par  suitedequelques  vacances,  9,651 
nplains  senlfinient-ont  déposélaars  réper- 
toires. lis  ont  recueosemUe^  pesdaal  i'a«« 
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née,  ô,S^9,j!S  actes  de  toote  nature  ;  soit,  léon,  a  été  de  Ifil  en  18^6,  au  lica  de  1^ 
enmoyenne,  oiKf  actes  par  notaire,  et  97  par  en  1855  et  de       en  1854.  La  naturalise- 
1.000  habitants.  Les  notaires  ayaient  reçu  tion,  qui  avait  été  accordée  à  è&  étrangers 
5,662,589  actes  en  1854  (155,071  de  plus  en  1855,  ne  Ta  été  qu'à  S3  en  1856.  11 
qu'en  1856)  et  5,644,70^2  en  l8o5  115,584  demandes  d'admission  à  domicile  et  1  de- 
de  plus  quen  1856).  Les  bureaux  d'assis-  mande  de  naturalisation  ont  été  rejelées. 
tance  judiciaire  de  première  instance  ont  II  a  été  formé  1 ,176  demandes  de  dis- 
été  saisis  de  10,594  demandes  d'assistance  penses  d'alliances  pour  mariage  en  1856. 
en  1856  :  c'est  un  siiiéme  environ  de  plus  II  en  a  été  rejeté  HA  et  admis  1 ,002  : 
qu'en  1855  et  en  1854.  Il  en  avait  été  c'est  iil  de  plus  qu'en  1855  et  iiiii  de 
formé,  pendant  ces  deux  dernière  années,  plus  qu'en  1854.  Il  y  a  eu  U  dispenses  de 
8.999  et  9.088.  Les  neuf  dixièmes  des  de-  parenté  et2  dispenses  d'âge, 
mandes  de  1856  avaient  pour  objet  des  En  Algérie  commeen  France,  lesrésuUats 
actions  civiles  :  681  des  actions  de  la  com-  de  l'administration  tie  la  justice  civile  et 
pétence  des  tribunaux  de  paix,  et  175,  des  commerciale  ont  été  à  peu  près  les  mêmes 
actions  commerciales.  Les  bureaux  ont  en  1856  qu'en  1855.  Cependant  le  nombre 
statué  sur  7,706  demandes ,  ils  en  ont  des  prof es  ït  éprouvé  un  léger  accroisse- 
admis  4.510  (o59  sur  1,000)  et  rejeté  ment,  surtout  devant  les  tribunaux  de  paix. 
3,596  (441  sur  1000);  950  demandes  ont  La  Cour  impériale  d'Alger  a  eu,  en  1856, 
été  renvoyées  à  d'autres  bureaux  compé-  à  juger  730  affaires,  savoir  :  causes 
tents;  861  ont  été  retirées  par  les  parties  nouvelles  inscrites  dans  l'année  et  s;88 
avant  la  décision  des  bureaux;  enfm  877  qui  reâtaient  de  Tannée  précédente.  Le 
restaient  en  cours  d'instruction  le  51  dé-  nombre  des  affaires  nouvelles  avait  été  de 
cembre  1856.  Les  bureaux  d'assistance  àè!^  en  1855  et  de  àù&  en  1854.  Les  730 
établis  près  les  cours  impériales  n'ont  été  causes  de  l'année  1856  se  divisent  en  55fi 
saisis  que  de  506  demandes;  ils  ont  statué  appels  en  matière  civile,  IM  appels  en  ma- 
sur  266,  en  ont  admfs  ISÛel  rejeté  136.  tiére  commerciale  et  5  contestations  sur 
C'est  en  matière  de  séparation  de  cqrps  l'exécution  d'arrêts  précédents.  £nl856, 
que  les  demandes  d'assistance  sont  le  plus  comme  en  18S5,  la  cour  a  terminé  les  trois 
fréquentes.  En  1856,  il  n*y  a  pas  eu  moins  cinquièmes  des  aHaires  qui  lui  étaient  sou- 
de 2.519  demandes  de  cette  nature,  et  mises  :  elle  en  a  jugé  ùàà  contradictoire- 
1 .041  ont  été  admises.  Ce  chiffre  repré-  ment  et  ^  par  défaut;  lA  ont  été  rayées 
sente  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  du  rôle  à  la  suite  de  transactions  ou  de  dé> 
actions  en  séparation  de  corps  introduites  sistcment  :  ensemble,  455.  Il  est  resté  292 
dans  l'année  devant  les  tribunaux  civils,  afluires  à  juger  le  51  décembre  1856.  Un 
Viennent  ensuite  les  demandes  de  pension  septième  tribunal  de  première  instance  a 
alimentaire,  au  nombre  de  1,545  ;  les  de-  été  créé  en  1856  en  Algérie,  dans  l'arron- 
mandrsen  paiementde  sommes  dues,  1 ,0!£8  dissement  de  Moslagynem.  Les  sept  tri- 
Jes  demandes  en  partage,  905;  les  deman-  banaux  d'Alger,  de  lilidab,  d'Oran,  de 
des  en  dommages-intérêts  ,651 ,  etc.  La  con-  Constantine,  de  Bone ,  de  Philippeville  et 
trainte  par  corps  a  été  exercée,  en  1856,  de  Moslaganem  ont  eu  à  juger  ensemble 
contre  1,081  débiteurs,  savoir:  en  matière  4,765  alTaires,  savoir  :  affaires  du  rôle  gé- 
conimerclale,1j6jKj;  en  matière  civile,  158]  néral  qui  restaient  de  l'année  précédente, 
en  matière  de  deniers  et  d'effets  publics,  699;  inscrites  pour  la  première  fois  dans 
IM.  En  1855,  elle  avait  été  exercée  contre  l'année,  2,647.  Affaires  portées  directe- 
1.819  débiteurs,  et  en  1854  contre  1.758.  ment  devanlles  tribunaux  sans  inscription 
hcs  débiteurs  incarcérés  en  1856  se  di-  préalable  au  rôle,  1 .414;  le  nombre  des 
visent  en  1.894  hommes  et  SI  femmes;  affaires  nouvelles  avait  été  :  en  1855  :  af- 
1 .815  Français  et  IfiS  étrangers.  Les  ta-  fairesdu  rôle,  2,475  ;  afTairesnon  inscrites 
bleaux  du  compte  font  connaître  l'ûîie  des  au  rôle,  1,099;  en  185i  :  alTaires  du  rôle, 
débiteurs  incarcérés  et  la  durée  de  la  dé-  2.709  ;  affaires  non  inscritesaurôle,  1,5^9; 
tention;  5ûD  débiteurs  étaient  encore  dé-  ainsi  les  totaux  de  1856,  supérieurs  à  ceux 
tenus  le  M  décembre  1856.  Les  1.621  de  1855,  sont  à  peu  prés  les  mêmes  qoe 
autres  ont  éléélargis  t  525  (200 sur  1,000)  ceux  de  1854.  Toutes  les  affaires  inlro- 
à  défaut  de  consignation  d'aliments;  àM  duites  dans  l'année  sans  inscription  au 
(300  sur  1 .000)  après  le  paiement  de  leurs  rôle  général  ont  été  jugées.  Sur  les  5,546 
dettes  ;  iS5  (96  sur  1 ,000)  par  le  bénéflce  aiïaires  du  rôle,  2,882  ont  été  terminées, 
du  terme;  5  (2  sur  i  ,OOQ  en  raison  de  savoir  ;  1 ,448  (r>02  sur  1 ,000)  par  des  j«- 
leur  âge;  652  (402sur  1,000)  pour  divers  gements  contradictoires;  956  (525  sur 
autres  motifs.  Le  nombre  des  étrangers  1,000)  par  des  jugements  par  défaut;  4^ 
autorisés  à  prendre  leur  domicile  en  (175  sur  1 ,000)  par  radiation  à  la  suite  de 
France,  en yertu  derart.l5  du  Gode  Napo-  transactions  ou  de  désistement.  Ces  résul- 
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iati  ne  dUHicot  de  eeni  4»  l'amiéfi  i85S 

par  l'élévalion  da  nombre  propor- 
tionnel des  jugements  contradictoires  de 
475  à  502  sur  1 ,000.  Les  procès  de  l'année 
1856  ont  donné  lieu  à  556  Jugements  d'à- 
▼ant  faire  droit  :  60  d«  plus  qu'en  1855. 
Les  ventes  judiciaires,  qui  avaient  diminué 
en  1855,  ont  légèrement  augrnenté  en 
1856,  sans  remonter  toutefois  au  total  de 
18M  :  il  en  a  élé  rilllSO,  toutes  à  la  barre 
des  tribanaui.  On  comptait  dans  nom- 
bre 111  ventes  sur  saisie  iriitiioLilière,  au 
licudeU7  eu  lb55el  de  laOen  lëo4.  Le  pro- 
duit moyen  des  ireDlea,  qui  avait  été  de 

8,îiT0  fr.  en  l«:;4et  de  8,7(;o  fr.  en  1855, 
s'est  élevé  à  9,99t>  fr.  en  1856.  Le  mon- 
tant des  frais  par  vente  a  été  de  536  fr.  en 
i856,  de  881  f^.  en  1855  et  de  567  Ir.  en 
1854  :  c'est  un  chiffre  un  peu  plus  consi- 
■  dérable  qu'en  France,  tandis  que  le  pro* 
duil  moyen  des  ventes  a  été  plus  faible. 
Le  nombre  dei  procédnres  d*erdie  et  de 
contribution  a  diminué  en  Algérie  comme 
en  France.  ïl  n'y  a  eu  que  549  ordres  et 84 
contributions  a  régler  en  1856,  au  lieu  de 
S95  ordiei  et  113  centrHNiUoot  en  1855. 
11  a  été  terminé  257  ordres  on  eontribn* 
lions  pendant  l'année  :  c'est  un  peu  pîus 
de  la  moitié  du  nombre  total.  Dans  les 
erdrai  terminés  par  règlement  définitif, 
lei  créanciers  bypolbécaires  ont  reça  en 
moyenne  5:2  pour  100  de  leurs  créances,  à 
peu  prés  comme  en  1855.  Dans  les  contri- 
kntions,  les  créanciers  chirographaires  ont 
leçtt  35  pour  100,  tandis  que  eeai  de  1855 
n*avaient  reçu  que  9  pour  100.  I >e<;  deui 
tribunaux  de  commerce  d'Aller  el  d  Oran, 
et  les  cinq  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mereialement  dans  lei  entrai  arrendlaee» 
mcnls,ont  eu  à  jn^er  ensemble  5,tl3  af- 
faires en  inr^fJ.  Ils  n'avaient  été  saisis  que 
de  4,450  en  lb55  el  de  4,745  eu  1854.  Il 
n*en  restait  qne  188  à  Juger  le  51  décem- 
bre 1856.  Les  autres  ont  été  terminées  : 
1,571  sur  l,O0O-i  par  des  jugements 

contradictoires;  '-l.ùit  ^47:21  sur  1,000) 
par  des  jugements  par  défaut;  55  (11  tnr 
1,000)  par  renvoi  devant  des  arbitres; 977 
(198  sur  1,000)  par  radiation  à  la  suite  de 
transactions  ou  de  désistement.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  caoteijingéef  eentra- 
dietoirement  n'était  que  de  !^4l  sur  1,000 
en  1855.  Il  a  été  ouvert  75  faillites  nou- 
veties  en  Algérie  en  1856  :  c'est  ±0  de  plus 
qu'en  1855,  et  le'  même  nombre  exacte- 
ment qu'en  1854.  Comme  il  restait  156 
faillites  à  régler  de  l'année  antérieure,  les 
tribunaux  ont  eu  à  donner  leurs  soins  à 
S31.  Il  n'en  a  été  terminé  que  ëu  dans 
l'année,  savoir  :  par  concordat,  22  ;  par 
liquidation  de  l'union,  îO;  par  déclaration 
d'in&uUisaoce  d'actif,  18;  par  annaJaiion 
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des  Jugement!  déclaraUb,  Lea  i^  juges 
de  paix  de  l'Algérie  ont  délivré  ensembir 
3:5,4:.6  billets  d'avertissement,  1,258  ch- 
cun  en  moyenne,  à  peu  prêt  le  ment 
nombre  que  ceux  du  ciMiiâienl.  lîi  ^ 
avaient  déllTié  qne  35,08:2  en  1855.  Fv 
suite  de  ces  avertissements,  18,^25  s  coq- 
testa tions  ont  été  soumises  aux  juges  de 
paix  en  dehors  de  taudienee.  Us  en  ont 
arrangé  1S,411  (65  tnr  100)  et  ont  échoaé 
dans  leurs  tentatives  de  conciliation  à  l'é- 
gard de  5,813  (ô^  sur  100).  La  proportion 
des  affaires  cunciiiéesest  moins  forû  qu'en 
France,  oé  elle  a  atteint  77  sar  100. 

Comme  juges,  les  nicmes  masislrats  ont 
été  saisis,  en  1856,  de  ll.^iôl  iiiïaire.^  : 
1)941  de  plus  qu  en  1855.  ils  eu  uui  ju^ 
4,839  contradictoiremeAt  et  3,535  purU- 
faut.  Les  autres  ont  été  :  1 .44i  term/oéa 
par  transaction  et  l.i48  abandonM>«  pâr 
les  parties.  Il  n'en  restait  que  16;  a^a^ 
le  31  décembre  1856.  Il  m'a  pam  ialim- 
sant  de  donner,  dans  l'état  suivant,  U  xh- 
partition,  au  point  de  vue  delà  oationalilé, 
des parliei intéressées  dans  les  procès  cifiis 
et  de  commerce  jugés  en  Algérie,  et  ta 
actei  reçus  par  les  notaires  pendant  cha- 
cune des  troif  dem&èret  anoéei*  {Suii  It 
tableau*) 

En  terminant  ce  réfumé  des  travaoxée 

Tordre  judiciaire  en  matière  civile  el  com- 
merciale, j'ai  !e  devoir  de  signaler  à  Votre 
Majesté  la  régularité  qui  n'a  cessé  de  se 
faire  remarquer  dans  toutea  lea  braoefe» 
du  service.  Comme  je  l'ai  précédemMil 
dit,  les  résultats  de  1856  difFéreiii  ptaàe 
ceux  de  l'année  précédente;  cependiat 
1  arriéré  a  diminué,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  procédures  d'ordre,  dans  In- 
quelles  l'activité  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  les  retards  qu'elles  éproavenl 
laissent  en  souiTrance  des  capitaux  coasi-  . 
dérables.  La  Justice,  à  tout  let  degrés,  me 
semble  donc  avoir  continué  de  mériter  là 
bienveillance  de  l'Empereur;  mais  parmi 
les  diverses  juridictions,  celle  des  juives 
de  pait  exige  une  nrantlon  paitic^Mie. 
Ptoélrés   de  leurs  obligations  comme 
couriliateurt ,  ces  magistrats  ont  arrêté, 
a  leur  origine,  un  grand  Dombre  de  eoo- 
tcsiationf ,  épargnant  ainsi  aui  jQstldsMn 
des  (Iraii  onéreux,  et,  ce  qu'on  ne  mm\ 
assez  louer,  prévenant  ces  haines  de  fa- 
mille» ces  ressentiments  implacables  qoi 
•vnriyent  trop  sonvent  ani  délkatt  JqÂ- 
clairet.  —  Jug§»  :  ils  ont  siniué  dans  m 
court  délai  sur  toutes  les  afTaires  de  leer 
compétence.  —  Présidents  des  constUs 
de  famillê  :  ils  ont  éclairé  et  dirigé  tes 
délibérations  de  manière  à  protéger  efflca- 
ccmenl  la  personne  et  les  intérêts  des  in- 
capablcs*  Quoique  les  derniers  dans  Tof- 
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dra  hiérareliU|o«,  lei  juges  de  paix  ont 

rendu  cl  rendent,  cbaqoe  jorir,  d'impor- 
tants services,  ils  nMgnorent  pas  que  le* 
popuialiuus  agricoles  et  ouvrières  sarlef> 
4|aellei  t'éteod  partiGulièrement  leur  jiiri> 
♦iicftan,  peuvent  beaucoap  gagner  sous 
l'influence  de  leurs  lumières  el  de  leurs 
conseils,  ils  se  péoèireuL  de  plus  en  plus, 
dans  leors  rapporta  arac  elles,  de  resprlC 
de  sollicitude  et  de  protection  que  Voire 
Majesté  étend  sur  les  plus  humbles  comme 
sur  les  plus  grands  intérêts.  Je  suis  avec 
le  plus  profond  respect»  Site»  de  Votre 
Mfljeslé  le  Irés-dévoué  serviteor  et  très- 
fidàe  sujet.  E.  de  Royer. 


1858-  —  Rapport  sor  TadminUtra- 
tioQ  (Je  la  jasUca  crimiiiell*  en  France  pendant 
)*année  1886.  (Mon.  dn  ,9  «t  IS  feptembfe 

Sire,  j'ai  riionncnr  âc  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  crînninelle  pour  l'an- 
née 4856.  l«s  espérances  que  mon  regret- 
table prédécesseur   exprimait  dans  son 
rapport  dtî  15  décembre  1856  se  sont  en 
partie  réalidées.  Malgré  la  prolongation 
de  la  cherté  des  sobsistanees,  les  cours 
d'assises,  et  les  lrlbun:îT]i  correctionnels 
ont  eu  à  juger  moins  d'accusés  et  de 
prévenus  qu'en  1855.  L'abondance  de  la 
récolle  de  l'année  permet  de  préroir,  poar 
1857,  une  amélioration  plus  sensible.Soas 
tous  les  autres  rapports,  le  compte  géné- 
ral de  1856  diffère  peu  de  celui  de  1855. 
Il  est  cependant  on  noavesn  progrés  que 
|e  suis  heureux  de  signaler  à  Votre  Ma- 
jesté, parce  qu'il  répond  à  l'une  de  ses 
plus  persévérantes  sollicitudes.  Gr&ce  au 
séTe  de  la  magistratnre  et  ani  modifica- 
tions introdattes  dans  notre  procédure 
criminelle  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
qui  supprime  les  chambres  du  conseil» 
la  durée  moyenne  de  la  détention  préfen* 
Ilye  a  été  notablement  abrégée.  Plus  des 
deux  cinquièmes         ?ur  1,000)  des  in- 
dividus soumis  à  cette  mesure  rigoureuse, 
nais  nécessaire,  Tont  Toe  cesser  dans  la 
quinzaine  de  lenr  arrestation;  195  sur 
1,000,  un  peu  moins  d'un  cinquième,  ont 
été  détenus  plus  d'un  mois.  Il  ^rail  difli' 
ciled'imprimer  aujourd'hui  une  pins  grande 
célérité  aux  infonnations  judiciaires,  et 
des  exemples  récents  ont  prouvé  que,  5;ou5 
ce  rapport,  notre  procédure  criminelle 
n'a  rten  à  envier  à  celle  des  autres  pays. 
Les  frais  de  fastiee  criminelle  continuent 
d'attirer  l'attention  particulière  des  ma- 
f;îstrals;  la  surveillance  active  et  éclairée 
qui  s'est  portée  sur  celte  partie  du  service 
a  réalisé,  depuis  quelque  temps»  de  nota* 
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bles  économies  dans  les  budgets  de  la  jus- 
tice: environ  200,000  fr.  en  1 855  el  400,000 
fr.  en  1856.  Pour  rendre  cette  surveil- 
lance pins  efficace,  on  a  ajouté  ani  cadM 
destinés   à  recueillir  les  éléments  des 
comptes  de  la  justice  criminelle  quelques 
colonnes,  à  l'aide  desquelles  il  sera  possi- 
ble d'établir  le  montant  des  frais  par  tri- 
bnnal  et  par  nature  d'affaires.  On  obtient 
ainsi  d'utiles  comparaisons,  et  de  nou- 
velles économies  en  seront  la  conséquence 
nécessaire.  Le  tableau  du  compte  général 
de  1856  présente  déjà,  à  cet  égard,  quel- 
ques résultats  intéressants  que  l'avenir 
complétera.  Je  dois  maintenant  analyser 
sommairement  les  principales  constata- 
tions da  compte  général  de  1856,  en  com- 
mençant par  lc5  alTaircs  criminelles.  Pen- 
dant l'année  1^56,  les  cours  d'assises  de 
nos  86  déparlements  n  ont  eu  a  juger 
contradictoiremeat  qae,4,5S5accnMtions. 
Elles  en  avalent  jugé,  4,798  en  1855  et 
5,525  en  1854.  La  diminution  de  1S56  sur 
1854  est  de  990,  soit  18  p.  100  :  prés  d'un 
cinqoiémt.  Et  si  l'on  compare  1855  i 
on  trouve  tîO"  afTaires  de  moins 
celte  dernière  année  :  un  peu  plus  de  5  p. 
100.  La  réduction  porte  exclusivement 
sor  les  accusations  dé  crimes  contre  les 
propriétés,  dont  le  nombre  est  descendu 
de  4,46^  à  4,016.  Le  nombre  des  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  personnes  a 
augmenté  de  89.  De  1,613  en  1855,  il  s'est 
élevé  en  1856  à  1,703;  mais  l'accroisse- 
ment, ainsi  que  le  montre  le  tableau  sui- 
vant, n'a  pas  porté  sur  les  crimes  les  plus 
graves.  Le  nombre  des  accnsations  d'as- 
sassinat, de  meurtre  et  de  parricide  n'a 
pas  varié,  et  celui  des  accusations  d'em- 
poisonnement a  diminué.  Les  infanticides, 
les  viols  et  les  attentats  à  la  pndeor  snr 
des  adultes  ou  sur  des  enfants  ont  senis 
augmenté.  Ces  derniers  crimes  semblaient 
tendre  à  diminuer  depuis  1851.  {SuU  le 
tableau.) 

Le  nombre  des  accusés  jugés  en  1858  a 

dlmintié.  comme  celui  des  accusations.  Il 
n  y  en  avait  que  6,124  impliqués  dans  les 
4,535  affaires  jugées  contradietoirement 
cette  dernière  année ,  tandis  que  leur 
nombre  s'éicvait  en  1855  à  6.480;  soit 
556  de  plus.  Le  tableau  qui  suit  fait  con- 
naître quel  a  été  :  i'^  le  nombre  moyen 
annuel  des  accusés  jugés  de  1826  à  1855  ; 
2®  leur  nombre  réel  pendânt  chacune  des 
années  1851  à  1856.  Les  deux  dernières 
colonnes  donnent  la  division  proportion- 
nelle des  accusés  en  égard  à  la  nature  des 

crimes.  (Suit  h  tableau.) 

La  diminution  qui  s'est  produite  en 
1856  dans  le  nombre  total  des  accusés  ju- 
gés par  les  conia  d'assises  s'est  étendue  à 
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la  plupart  des  départeroeols.  Eo  eflbt, 

dans  *  i  l  ]  liante,  i!  a  été  jagé  moins  d'ac- 
cusés en  1S5G  T'i  rn  1855  ;  dans  deux,  il  y 
a  ea  le  même  nombre.  JDaoâ  trente-quatre, 
«a  contraire,  il  y  a  en  augmentation»  mais 
cette  togmentation  est  presque  nulle  dans 
quatorze,  el  n'a!  teint  20  p.  100  que  dans 
Tingt  dépïTlemenis.  Les  départements  où 
le  nombre  des  aeensés  i*eft  le  plus  sensi^ 
bicment  aeeraen  1853  sont  les  suifants  : 
Tarn-et-Garonnf^,  88  p.  100;  Haules-Al- 
pes.  7*0  ;  Saône  el-Loire,  77  ;  Basses-Pyré- 
nées, 73;  Pas-de-Calais,  68;  Corse,  63;  Loi- 
ret, 48;  Hautes-Pyrénées,  43;  Drôme,  43; 
Lozère,  38;  Ariége,  37  \  Nord,  "6 :  Rhône, 
34;  Isère,  33.  Daas  le  département  de  la 

bab. 

Cûrs«,  ao  accwé  par* 

Seioe  «  2,m 

Tarn-el-Garonne   2,972 

Marne.  .    t   •   •   3,235 

Dràm«.  •   .   •   •   .  3.248 

LoEèrc   3,520 

liunches-du'Kliône.  ..•••«•  S|533 

Vaucluse.    .                          ««^t  S|7S0 

Ilflule-Gcronne.   3,045 

Gers.  •  

Aube   Ik,m 

L'angmentatton  dn  nombre  des  lecoiéf 
de  la  Corse,  eu  égard  an  cbiiïre  de  1855, 

n'infirme  en  rien  l'heurcnse  inni]t^nr<>  exer- 
cée pal*  les  mesures  prises  pour  assurer 
ani  habitants  de  ce  département  la  sé- 
nirilé  dont  jouissent  ceai  dn  continent. 
La  loi  du  !?>  juin  ISS"  siir  la  prohibition 
du  port  d'armes,  dont  ie  Corps  législatif 
vient  de  voter  la  prorogation,  et  la  répres- 
sion du  banditisme  n'ont  rien  perdu  de 
leur  efficacité.  Si  la  cour  d'assises  de  la 
Coriie  a  jugé  en  1856  plus  d'accuséi  qu'en 
i855,  elle  n'en  a  jugé  qu'un  nombre  à  peu 
près  égal  à  celui  de  1854,  et  bien  infé- 
rieor  aut  chiffres  de  1851  à  1853.  En 
outre,  le  nombre  des  crimes  d'assassinat 
et  de  meurtre,  que  les  mesures  qui  vien- 
nent d*6tve  rappelées  avalent  surtout  en 
vue  de  prévenir,  n'a  pas  cessé  de  décroî- 
tre. C'est  ce  que  constate  l'état  ci-après. 
{Suit  le  tableau.) 

L'aeeroissement  qnl  se  remarque  en 
§856  porte  exclusivement  sur  les  accusés 
de  rrime<!  rontre  les  propriétés.  Aij?si  la 
division  des  accusés,  eu  égard  a  la  nature 
des  crimes,  tend  i  se  modifler  chaque  an- 
née  en  Corse  «d'une  manière  rassurante 
pour  la  sécurité  des  personnes.  Voici  ie 
mouvement  que  constatent  les  statistiques 
^  1851  à  1856.  {SuU  le  tabhau.) 

La  distribution  des  accusés  d'après  le 
scie,  i'àge,  l'état  civil  ,  l'origine,  le  domi- 
<cile,  la  profession  el  le  degré  d  instruclion 
M  fait  tout  les  ans  d'une  manière  uni- 


Seine,  le  nombre  dw  accoaés  a  été  de  708 

en  185G,  au  lieu  de  690  en  1855.  Il  avait 
été  de  836  en  1854,  de  970  en  1833  et  de 
985  en  iSoâ.  £n  1S56,  on  compte  ea 
moyenne,  ponr  tonte  la  France,  5,885  ha- 
bitants pour  un  accusé.  Le  rapport  était 
à  peu  de  chose  près  le  même  en  1835  :  nn 
accusé  pour  5»529iS  habitants  ;  mais  on 
comptait  nia  aecnsé  povr  4,736  habitants 
en  1854  et  pour  4,890  en  i8o3.  Le  rap- 
port vari''  flans  des  limites  Irès-lar:*  ^  î  un 
département  à  l'autre.  Voici,  pour  1  année 
1858,  les  départements  qui  ont  présenté 
la  moins  grand  nombre  d'habitants  poar 
un  accusé  et,  en  parallèle,  ceux  qnl  en  eut 
offert  ie  plus  grand  nombre  : 

htk 

Creuse,  ua  accusé  par  •    .  3i,86t 

Ain  ..«.  18,519 

Meurthe   .     .     .  WSi'A 

Ilaute-Saôae   .     .  . 

Héraolt.    .......    •    •    .  12,1H 

Cher.  ii,2W 

I**re  ,    .     ..  11,089 

Côtc-d'On.  Il,û0!i 

Dordogne.  •    .    .    .    .    10  737 

▼o*ge»  •  10,676 

OItM-da-Nord.  tOitS 

forme.  Le  tableau  ci-après  Indiqne  la  ré- 
partition, sous  ces  divers  aspects,  des  ac> 
cusés  jugés  de  1852  à  1^56..  (Snif  le 

tableau») 

Devant  les  jurés,  ces  juges  variables 
qui  changent  tous  les  trimestres,  les  accn- 

sés  ont  tro!ivé,  de  lft"4  à  1856,  une  ré- 
pression presque  identique  chaque  ann^e; 
c'est  ce  que  démontrent  les  états  ci-apres, 
au  double  point  de  vue  des  accoaatlons  et 
des  accusés.  (SnK  la  îablcau.) 

C'est,  en  etîet,  par  milliénaes  que  se 
comptent  les  variations  d'une  année  i 
l'autre.  Ces  résnltats  sont  la  nielllaiBn 
preuve  de  la  sagesse  et  du  bon  sens  avec 
lesquels  ronctionne,  depuis  la  loi  du  4  juin 
lS53,4'iDstàlutton  du  jury  appliqué  aux. 
alEaires  crimtaielles.  Les  conrs  d'aaeiitta 
ont  acquitté  1,556  des  6,124  accusés  tra- 
duits devant  elles  en  1856.  Elles  en  ont 
condamné  4.568  à  diverses  peia^  dont 
l'état  ci  après  indiqne  la  nalnve,  en  rap- 
prochanl  ces  résultats  de  ceux  qui  sont 
fournis  par  les  années  précédentes.  Ln  fai- 
blesse relative  des  nombres  appartecanl  à 
Tannée  1856  s'eiplique  par  la  dimtimtlon 
du  nombre  des  accusés,  qui  a  été  Inlé* 
rieur  de  356  à  celui  de  18"H  ;  l'absence  de 
condamnations  à  la  déportation  et  à  la  dé- 
tention est  doa  i  ce  que  ces  denx  peines 
s'appliquent  eidosivement  aux  crimci  po- 
litiques et  h  ce  qu'il  n'a  pas  été  jugé,  en 
1856,  de  crimes  de  cet  c-dre.  J'ai  la  sa- 
tisfaction d'annoncer  à  Votre  Majesté  que 
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le  nombre  des  condamnés  à  mort  a  dimi-  %^  sur  100,  tandis qae  Ton  compte:  42 

iiiié<é*QBe  maniète  souiMe,  ci  qmlB  Jury  aequiUés  sur  100  accusés  de  faut  en  écri- 

s'est  trouvé  moins  souvent  oti  présencede  tureauthentiq  ?" cf  publique;  42  acfj'Tïifés 
ces  crimes  odieux  qui  réclament  une  *u-  sur  lOOaccusés  ti*mcendie;47aequiltés  sur 
préme  exyiàtiou.  {Suit  le  tableau,)  100  accusés  de  banq^^eroute  frauduleuse^ 
Sur  les  46  accaaéa  >eondambés  à  mort  54  acquittés  sur  100  accusés  de  faux  en 
en  1856,  il  y  a  eu  17  exécutions.  28  rnn-  matière  de  rerTulemenl  ;  75  acquittés  sur 
damnés  ont  obtenu  de  la  clémence  de  100  accusés  de  concussion  et  de  corrup- 
Votre  Majesté  la  commutation  de  la  peine  tion.  La  répression  varie  tous  les  ans  par 
eapitale,  MYolr  t  87  cd  eelte  des  travaux  département.  Cependant,  ainsi  que  l'énoii* 
forcés  à  perpétuité  ;  1  en  celledcla  réclu-  çait  déjà  ie  rapport  de  l'nnnée  dnrnière, 
sion  perpétuelle.  Le  quarante-sixième,  il  y  a  une  tendance  marquée,  sinrin  vers 
Goodamné  pour  parricide  s'est  suicidé.  l'uniformité  de  la  répresàian  ,  qui  u  est 
Les  court  d^assises  ont  continué  dt  fliire,  pat  possible  parce  qu'elle  eliange  arec 
en  1856,  une  trés-Iarge  application  de  la  nature  des  crimes,  du  moins  vers  une 
l'art.  463  du  Code  pénal.  Le  jury  a  dé-  réduction  sensible  des  écarts  d'un  dépar> 
claré  l'existence  de  circoDstances  alté-  lemeot  à  l'autre.  Lu  nombre  des  départe- 
XHianles  en  fivear  de  9,945  accusés  sur  maols  où  le  chiffre  proportiouBel  des  «c 
4,232  qu'il  a  reconnus  coupables  de  cri-  quittements  dépassait  outre  mesure  la 
mes  passibles  de  peines  afflictives  et  infa-  moyonne^de  toute  la  France  diminue  d'an- 
naantes  :  c'est  une  propurlion  d  un  peu  née  en  année.  Il  n'y  a  eu,  en  1856,  que  38 
plus  des  deux  tins»  696  sur  i, 000.. Cé-  départements  dans  lesquels  le  nombre 
tait  682  sur  1,000  en  1855  et  674  en  iSji.  moyen  des  acquittés  sur  100  accusés  ait 
La  répression  est  toujours  plus  ferme  à  été  dépassé,  tnndis  qu'on  en  comptait  74 
l'égard  des  crimes  contre  les  propriétés  en  1851  et  ùîi  en  l8u!;i.  Le  tableau  ci-joint 
qu'à  l'égard  des  crimes  contre  les  person-  met  eû  puraHële,  pour  Tannée  i55«»  les 
nés.  Ainsi,  en  1856,  sur  1,000  accusés  de  départements  où  la  répression  a  été  le  plus 
eelte  dernière  classe,  on  compte  29^  ac-  ferme  et  ceux  où  cite  l'a  été  le  moâiis* 
I  quittés,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  255  sur  {Suit  le  lable(m.) 
1 ,000  accusés  de  la  premUfe.  Cette  duni-      Bans  le  dépertemeot  de  la  Seine  il  n'y  a 
reoce  se  reproduit  tons  les  ans;  oula-fe^  eu  que  26  acquittés  sur  100  accusés,  au 
trouve  devant  la  juriction  correctionnelle,  lien  de  50  en  1855  et  de  31  en  1854.  Le 
FAie  peut  s'expliquer,  soit  par  le  mystère  résultat  des  poursuites  varie  aussi  suivant 
qui  couvre  tropaouvent  le  mobile  et  les  le  sexe,  l'âge  et  le  degré  d'instruction  de» 
;  causes  des  orimes  contre  les  personnes,  accusés,  comme  le  démontre  le  tableaa 
soit  par  les  provoralîons  qui  atténuent  ci-après.  (Sut/  /e /a6/eou.) 
devant  la  législation  elle-même  la  gravité      Les  cours  d'assises  ont  jugé,  sans  l'as* 
de  quelquesHms  de  ces  crimes.  Entre  sistance  du  jury,  430  accusations  par  cou* 
'  tous  les  crimes,  ce  sont  ce  us  de  panlclde  tomace,  qui  commit  liaient  483  accusés, 
et  d'empoisonnement  qui  ont  trouvé  le  Elles  ont  *brquitté  deiix  de  ces  derniers  et 
moins  d'indulgence  devant  le  jury.  11  n'y  condamné  les  autres,  savoir  :  22  à  la  peine 
a  eu,  en  moyenne,  qu'un  acquitté  sur  10  de  mort;  27  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
accusés  de  chacun  de  ces  crimes  ;  8  ont  été  toité  ;  287  aux  travaux  forcés  à  temps; 
condamnés  à  des  peines  afflictives  et  in-  144  À  !a  réclusion;  1  à  la  dégradation  ci- 
fanianles,  et  1  à  des  peines  correction-  vique.  La  lour  l'assises  de  la  Seine  a  jugé 
ueiles.  Les  accusés  de  crimes  d'assassinat,  à  elle  seule  le  lierai  des  accusés  contumax, 
de  coups  et  blessures  enrers  des  ascen*  160.  Parmi  les  accusés  Jugés  par  conta- 
daots,  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  mace  en  1856,  on  en  compte  200  pour- 
sur  des  enfants,  ont  été  aussi  l'objeL  de  la  suivis  pour  vol  qualifié,  9i  pour  banque- 
juste  sevcnlé  du  jury.  Les  accusés  de  cri-  route  frauduleuse,  98  pour  faux^  35  pour 
gnea  contre  les  personncf  qui  ont  oblenn  tIoI  ou  attentat  à  la  pudeur  avee  ▼iolence, 
le  plus  fréquemment  des  verdicts  d'ac-  14  pour  assassinat  ou  meurtre,  etc. 
fjiiittement,  en  1856,  sont  les  accusés  :       Les  accusés  jugés  par  conUimacc  par- 
1^  de  faux  témoignages  et  de  suborna-  viennent  ie  plus  souvent  à  échapper  aux 
lion  00  matière  civile  on  correctionnelle,  reeberebes  de  la  justice  et  à  prescrire  leur 
30  p.  100;  '2^  de  coups  et  blessures  graves  peine.  En  1856,  132  individus  condamnés 
î^ns  préméditation,  57;  3°  d'attentats  i  la  précédemment  par  défaut  ont  comparu 
pudeur  avec  violence  sur  des  adultes,  48;  devant  les  assisises  pour  purger  leur  con- 
'S*  d'aYOf  tement,  40.  Parmi  tes  accusés  de  tuouwe.  Ils  ont  été  :  4ft  acquittés  ;  41  con- 
primes  contre  les  propriétés,  les  accusé»  damnés  à  des  peines  correctionnelles  ;  et 
Je  vols  qualifiés  ont  été  plus  rarement  ac-  49  à  des  peines  afflictives  et  infamantes. 
%jult,iû8  que  les  autres.  11  n'y  en  a  eu  que  I<es261  tribunaux  correctionnels,  qui, en 
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1855,  avaient  jugé  que  189,515  affaires,  premiers  de  ces  délits  n'a  pas,  à  beauci^p 

comprenant  254,  36S  préveoi»»  n*ODt jefè  prés,  ramené  lear  nombre  à  ee  qa*fl  iiitt 

que  181,610  affaires     e35,îS61  prévenus  ea  1852  et  en  1853.  {Suit  le  tableau.) 

en  1856    Ainsi,  cette  dertiiere  année  pré'       Les  2i5,5Gl  prévenus  ju;:é5  en 

sente  uoe  diminulic^  de  7,^Uv>  aUaires  et  étaient  poursuivis  :  à  ia  requête  du  miim- 

de  8,80SpréveDiM  sur  la  précédente  :  c'est  téra  publie,  156,880  (886  sar  1 ,080);  i 

environ  4  pour  cent.  En  1855,  il  y  avait  la  requête  des  partie*?  civiles,  8,819  (39 

déjà  eu,  comparativement  à  1854,  une  dî-  sur  1,000);  à  ia  re(îfjête  dci  admioisln* 

minulion  qui  dépassait  8  p»  100.  Les  tratiouà  publiques,  5U,bbi  ^:^b5  sur  1,000). 

i81,8fl0  affaires  eorreetlonneilef  Jogéet  en  J>e  ces  trolselasses  de  préreiras,  la  seconde 

1856  se  divisent  en  délits   communs,  seule  a  légèrement  augmenté  en  ï  856.  Les 

126,694,  et  en  conlravcntions  forestières  deax  autres  ont  diminué,  mais  dans  des 

ou  fiscales,  54,916.  La  diminution  a  porté  proportions  différentes  :  ia  première,  d'iu 

sar  les  deux  colégorieB  d'affaires;  mais,  pea  moins  de  3  p.  lOO;  la  UoWème,de 

(le  même  qu'en  1855,  elle  a  été  boancoap  prés  de  8  p.  100.  La  dimioation  qui  s'est 

plus  forte  sur  la  dernière  que  sur  la  pre-  produite,  en  1856,  dans  le  nombre  deséé- 

mière.  Le  tat)ieau suivant,  présente,  classés  lits  est  évidemment  due  à  des  causes  géaé- 

d*aprés  la  natore  des  délits  et  deseontra-  raies,  puisqu'elle  s*esl  fait  sentir  dêiuk 

ventions,  les  affaireset  les  préMUiquiont  plupart  des  départements»  daos  des  ft9* 

été  jugés  par  les  trihnnatix  corrcctioanels  portion*?  analogues  à  ce  qui  a  en  Viraçoat 

pendant  chacuoe  des  cinq  dernières  années,  les  crimes  soumis  aux  cours  d'assises.  Oa 

En  parcourant  les  colonnes  de  ce  tableau,  remarque  eependant  une  aagmeniatïùti 

on  voit  que  la  réduction  signalée  dans  le  dans  un  petit  nombre  de  départemeats. 

nombre  total  des  affaires  et  des  prévenus  Ainsi,  dans  lè  département  de  la  Seine,  le 

se  répartit  sur  la  plupart  des  catégories  de  nombre  des  prévenus  jugés  à  [j  requête 

délits;  cependant  ce  sont  les  contraven-  du  ministère  public  s'est  éievé  de  iû,ùl^ 

tlons  aux  lois  sur  les  forêts  qui  en  sup-  i  I4,0S8  :  c'est  prés  de  S  p.  iOOd'MgiMB» 

portent  la  plus  forte  partie.  Le  nombre  des  talion.  Dt^j^,  en  1855,  il  y  avait  eu  anac- 

contraventions  de  ce  ;:cnre  déférées  aux  croissemeut  de  ts58  prévenus  et  de  274 en 

tribunaux  a  diminué  d'un  tiers,  de  185^  à  1854.  Cet  accroissement  s'explique,  d'iil- 

1858.  Les  délits  de  mendicité ,  de  vol  leurs  ,  tout  naturellemeat  par  era  ds  II 

simple  et  de  chasse  ont  aussi  diminué  population,  qui  a  gr^^^n;^  plus  d'un  cia* 

d'une  manière  sensible.  Les  délits  de  ré-  quiémc  ("il-i  sur  1,(h)ii)  du  rccensemeot de 

bellion,  d  uotrages  et  violences  envers  des  18ui  a  ceiui  de  1856.  Lts  autres  déptrte- 

fonctionoaires  publics,  de  coups  et  bles»  ments  dans  lesquels  II  y  a  eu  aaginmla* 

volontaires,  de  fraude  en  matière  commer-  talion  du  nombre  des  prévenus  Jugés  à  U 

claie,  ont,  au  contraire,  an:»menté  en  1856,  requête  du  ministère  public,  en 

ainsi  que  les  délits  contre  les  mœurs,  lou-  comparativement  à  1S55,  sont  les  suivants: 

tefois,  l'aecroissement  qu'ont  éprouvé  les 

• 

lo  Le«  naales-Pjrënëes.  .   .    1,109  au  lieu  da      8A9,  augmentation  de  38  p.  lùù. 

2"  L'Arabe   978  731,  —  Sé 

S°  Les  BataM-PjrénéM.  ..    1,598       —        1.311,  —  fi 

a*  Les  Pyréaéet4)ri«iit«lM.  .   1,060       —  890,  —  30 

S*'  Le<  Uaules-Âlpat.  .    .    •      531  Aé5,  19 

6°  La  Cr«iue.  .  .   «   •   .      7é7       «~  626,  —  19 

T>.  L'Ailier.  1,175       —        1,005,  —  U 

S-Lafr..  1,551       —        1,3Û7.  —  15  • 

0°  L'Àfdeche  1,&03       —     .  1,360,  —  15 

10*  Saîne-elOiM.  ....   S,A38       —       8,06é.  —  IS 

De  ces  dix  départements,  celui  de  la  comptent  pour  un  peu  plus  d'un  cioquiéme 
Corse  est  le  seul  qui  eût  été  déjà  si-  (â06  sur  1,000)  parmi  les  préTcnosjag^  eu 
gnalé,  en  1855,  pour  Taugmentatloa  du  1856.  En  1855,  la  proportIoD,  était  pies- 
nombre  des  prévenus  traduits  devant  les  que  idrntifiquc  :  1^08  sur  1,000.  Cette 
tribunaux  correctionnels  ;  l'accroissement  proportion  varie,  d  ailleurs;,  suivant  la 
était  déjà  de  15  p.  100.  Sur  les  9  autres  nature  des  délits.  Yoici,  parmi  les  délits 
départemeols,  8  appartiennent,  comme  le  les  plus  fréquents,  eeax  anx^Mblei  ftnunss 
Corse,  aux  contrées  les  plus  pauvres  et  le?  prennent  la  plus  large  oa  le  moindre  pvt. 
moins  fertiles.  L'accroissement  prupor-  (Suit  la  tableau.) 

tionnel  est.  d'ailleurs,  bien  moin»  consi-       Au  point  de  vue  de  l'âge,  les  prévenus 

dérable  que  celui  qui  a  été  signalé  parmi  jugés,  en  1856,  pour  déliU  eoflumms,  les 

les  aecusés  ju^^i^s  par  les  cours  d'assises  seul>  dont  l'âge  puisse  être  exactement 

de  quelques  déparlemeati.  Les  femmes  coastaté,  parce  que  les  prévenue  de  coa- 
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traveDlions  forestières  ou  fiscales  lOBl 
iréf^ftéqaemmeDt  janéf  par  défaut,,  se  ré- 
partissent ainsi  :  préveons  âgés  de  moins 
de  16  ans,  6,905;  prévenus  ôgés  de  16  à  21 
aos,  18,214  ;  prévenue  âgés  de  plus  de  31 
ans,  127,934;  prévMias  dont  l'âge  est 
resté  inconnu  ,  ^.^T-i.  Total,  15*3, 925.  La 
distribution  des  prévenus,  eu  épard  à  l  uge, 
&Q  fdil  d  uae  manière  asâez  uniforme, 
ehaqoe  année ,  ainsi  que  Pindiqne  le  ta- 
bleau  qui  suit.  On  remarque  seulement 
une  teiidauce  décroissante,  depuis  1855, 
dans  le  nombre  proportionnel  des  jeunes 
délinqaants,  qui  arait  progressivenenl 
augmenté  de  «851  à  1854.  (Ml  la  fo- 
bleau,) 

Les  résultats  des  poursuites  devant  les 
tribunattf  eorreetlonnels ,  poor  tons  les 

prévenus  sans  distinction,  ont  été  à  peu 
prés  les  mêmes  en  1856  qu'en  1855  ;  l'élat 
ci-aprés  ie  constate.  Le  oomt>re  propor- 
tionnel des  condamnations  à  l'amende  a 
subi  une  faible  réduction,  compensée  par 
un  léger  arcroissement  <iu  chiffre  des  con- 
damnés à  l'emprisonnement  de  moins  d  un 
an  et  des  acquittés.  Ces  variations  sont 
dues  à  deux  capses  :  d'une  part ,  la  dimi* 
DUtion  marquée  fin  nombredes  délinquants 
forestiers,  presque  toujours  condamnés  à 
l'amende,  a  dû  reodn  moini  fréqnenle 
l'application  de  celte  peine;  de  l'autre,  on 
A  classé  parmi  les  acquittés  un  cerialn 
nombre  de  prévenus  qui,  après  avoir  été 
cités  i  comparaître  devant  les  trlbnnani^ 
ont  été  renvoyés  des  poursuites,  en  vertn 
des  décrets  d'amnistie  des  16  et  17  mars 
1856.  (Suit  le  iableau,) 

Il  résulte  de  l'état  qui  précède  que  les 
tribunaux  correctionnels  acquittent  moins 
d'un  dixième  des  prévenus  traduits  devant 
eux.  89  sur  1,000  seulement  ont  été  ac» 
quittés  eo  1856.  Si  Ton  considère  les  ré- 
soltals  des  poorsallesea  égard  aux  partiet 
poursuivantes,  on  trouve  des  difTérences 
Irés-grandes.  Ainsi le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  est  à  peine  de  3 
p.  100.  (38  sur  1,000)  sur  les  poursuites 
directe*:  des  administrations  publiques,  qui 
s'appuii'nt  prcsfiut»  toujours  sur  des  ijro- 
Cé8-veri)âui  faisant  fui  jusqu  a  iuscription 
de  faux,  tandis  qall  est  de  104  sur  1,000 
prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère 
public  et  de  4Î5  sur  1  ,(KiO  prévenus  tra- 
duits à  la  requête  des  parties  civiles.  Dans 
les  calculs  qui  précédent,  les  enfants  ren- 
voyés des  poursuites  comme  ayantagi  sans 
discernement,  et  remis  à  leurs  parents, 
sont  comptés  parmi  les  acquittés.  {Suit  l» 
Mabi9au,) 

Le  petit  nomlife  proportionnel  des  ac- 
quittements prononcés  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  dit  assez  avec  quelle  pru- 
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dencile  droit  de  poursuite  esteiereé;  mais 
J'ai  le  regret  de  dire,  etlenoqibretoiijoun 

croissant  des  r(^nVlive?  eu  est  îa  f>reuve  in- 
contestable, que  les  tribunaux  usent  habi- 
tuellement d'une  trop  grande  indulgence 
envers  les  prévenus  qu'il  reconnaissent  cou- 
pables. Si  l'art.  463  du  Code  pénal  reçoit 
devant  le  jury  une  application  trop  fré- 
quente, l'extrême  facilité  avec  laquelle  let 
tribunaux  correctionnels  accordent  le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  est 
peut-être  plus  regrettable  encore.  Sur 
1,000  individus  reconnus  coupables  de  dé- 
lits anxqnéla  l'art.  463  du  Code  pénal  était 
applicable,  l'article  a  été  appliqué  à  610. 
Celle  proportion  s'est  même  élevée  jus- 
qu'à IQH  sur  1,000  condamnés  pour  vol; 
à  867  sur  1,000  condamnés  pour  firaudea 
commerciales  ;  à  874  sur  1,0C0  condamnés 
pour  vagabondage;  à  888  sur  1,000  con- 
damnés pour  mendicité  ;  enfin,  à  973  sur 
i  ,000  condamnés  pour  usages  de  timbres- 
poste  ayant  déjà  servi.  Aussi,  indépen- 
damment des  condamnations  à  une  simple 
amende  prononcées  contre  des  individus 
reconnus  coupables  de  délits  punis  de  Tem- 
prisonnement,  on  compte,  tous  les  ans,  un 
î?rand  nombre  de  prévenus  condamnés  à 
de  tres^ouries  peines  d'emprisonoemeat. 
Sur  les  76,324  condamné!  en  1856  à  moine 
d'un  an  d'emprisonnement,  8,005  l'ont  été 
à  moins;  ,je  q  jours,  et  27.053,  de  6  jours 
i  un  mois.  L'année  dont  je  rends  compte 
a  TU  la  première  application  de  la  loi  du 
13  juin  1856,  qui  attribue  aux  cours  impé- 
riales la  connaissance  de  tous  le^  appels  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  de  leurs 
ressorts.  Cette  salutaire  innovation  est  en- 
core trop  récente  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  constater  les  conséquences,  surtout 
dans  un  compte  qui  a  dû  confondre  les  ap- 
pels jugés  par  les  tribunaux  des  chefà-iieux 
de  départements  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année  avec  ceux  qui  l'ont  été  par 
les  cours  irii[)ériales.  Le  nombredes  appels 
jugés  eu  lbot>  a  été  de  8,051  seulement,  au 
lieu  de  8,771  en  1855,  de  9,973  en  1854  et 
de  10,141  en  1853.  Il  y  a  donc  eu  une  di- 
minution graduelle  de  1854  à  1856.  Celte 
diminution  correspond  en  partie  à  celle  qui 
a  été  remarquée,  pendant  la  même  période, 
dans  le  nombre  des  jugements  prononcés 
par  les  iribunaui  de  première  instance. 
Xoulefois,  la  réduction  du  nombre  des  ap- 
pels a  été  plus  forte  :  leur  nombre  propor- 
tionnel, quiétait  de  53  par  i  ^000  jugements 
de  première  instance  en  i  851 ,  est  descendu 
successivement  à  49  parl,ouo  eu  1852  et 
en  1858,  é  48  par  l  ,000  en  1854,  à  46  par 
1 ,000  en  1855,  enfinà  44  par  1 ,000  en  1856. 
Les  deux  tiers  (668  sur  1.000)  des  juge- 
ments attaqués  par  ia  voie  de  l'appel,  en 
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1856,  ont  été  conOrméf,  et  "02  sur  1,000 
infirmés  en  tout  ou  partie.  Les  années 
précédenteit  le  nombre  proportfosnel  des 
jugemeoU  eoafimiéf  était  moins  élevé  :  il 
nedépa<*ait  pas  624  snr  1,000  en  1855  et 
en  1855  el  628  sur  1,000  en  1854.  Des 
9,878  prévenm  Intéreifée  en  1886  dans  les 
8,051  appels  jugés,  6.468  (6S5  sur  1 .000) 
étaient  appeiants  2,462,  (249  snr  ^  ,ooo) 
intimés  et  948  (96,  sur  1,000)  appelants  et 
Intimés  tout  à  la  fois.  En  1851),  le  nombre 
proportionnel  des  appelants  n'avait  été 
que  de  651  snr  1,000  ;  mais,  en  18!;  4,  il 
s'élevait  à  7S0  sur  1,000.  Malgré  ia  di- 
minution du  nombre  des  accusés  et  des 
prévenus  Jogés  en  1886  par  les  cours  d'as- 
sises et  les  Iribunauï  rorrectionneh,  r  eliii 
des  récidivistes  s'est  accru  :  il  en  a  été 
Jugé  40,345  pendant  cette  dernière  année, 
en  Heo  de^,771  en -1888;  Us  sont  classés 
dans  l'f^tat  suivant  eu  égard  h  la  nature 
des  peines  qu'ils  avaient  précédemment 
subies  :  {Suit  le  tableau,) 

L'aceroissement  a  porté  presque  «leln- 
slvemenl  sur  les  lîléil'S  de  peines  d'empri- 
sonnrment  de  courte  durée  et  sur  ceux  qui 
n'aYnicnt  été  condamnés  précédemment 
qu'à  l'amende.  Il  est  difllelte  de  ne  pas 
voir  dans  cet  état  de  choses  le  regrettable 
effet  de  l'exces&ive  indulgence  des  tribu- 
naui.  Les  condamnés  abusent  de  cette  in- 
dulgence poor  se  livrer  à  de  aonveaox  mé- 
faits. C'est  ainsi  qu'en  matière  de  fraude 
dans  les  transactions  commerciales,  les 
récidives  augmentent,  chaque  année,  dans 
d«s  proportions  déplorables.  Il  y  en  a  en 
IflTOeo  1856.  tandis  que  l'on  enéomptait 
ienlement  877  en  iHîiS  et  61"  en  t«^>4.  Ce 
feare  d'infraction  À  la  ioi  appelle,  sous 
juni  d*Qn  rapport ,  toute  la  sévérité  des 
magistrats.  Les  40,345 réeMMstes  qui  ont 
été  jugés  en  1856  ont  comparu  :  2,074  de- 
vant les  cours  d'assises  et  58,^71  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  Ces  derniers 
ioniient  prés  du  quart  (344  sur  1,000)  du 
nombre  total  des  prévenns  jugés  pour  dé- 
lits communs,  les  seuls  dont  les  antécé- 
dents soieol  coQslalés.  La  propurlion 
n'était  4|M  de>SS9  snr  1^  en  1885  et 
de  219  en  185-1.  Les  2.07-1  accusés  en  réci- 
dive  formaient  plus  du  tiers  (559  sur  1,000) 
du  nombre  total  des  accusés  traduits  de* 
?ant  les  eoors  d'assises.  Les  tableau  dn 
compte  général,  consacrés  à  étudier  l'in- 
fluence de  notre  système  pénitentiaire, 
présentent,  eQl856,  comme  les  années  pré- 
eédeofes,  des  résultats  peu  favorables.  Prés 
des  deux  cinquièmes  des  condamnés  libérés 
des  ma!Hr>n«!  cenlrflles  ^ont  repris  et  jugés 
de  nouveau  avant  l'expiration  de  la  troi- 
sième année  de  lenr  libération.  Ponr  «psH» 
qnes  maboni,  laproportlon  dépuso  40  snr 
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100;  elle  a  été  de  42  p.  10')  parmi  les  con- 
damnés sortis  de  Loos  en  1^4  ;  de  45  p. 
100  iiarmf  een  dePoissy;  de  44  p.  loô 
parmi  ceux  de  Beaollen.  Les  reehates  ses! 
bien  moins  fréquentes  parmi  le?  jeunes  li- 
bérés que  parmi  les  adultes.  Ainsi,  !e  nom- 
bre proportionnel  des  TéeidlTes  panui  les 
Jenoes  libérés  de  1854  n'a  été,  jnsqn'aaSl 
décembre  ISrifi,  qne  de  18  p.  îAf>,  uu  Heu 
de  37  p.  100  parmi  les  libérés  adultes.  Les 
féeidives  sont  plus  rares  parmi  les  jeunes 
délinquants  qni  sortent  des  eoionies  péoi* 
tenti  'ires  que  parmi  ceux  qni  sortent  des 
quartiers  spécialement  affectés  à  lear  caté- 
gorie dans  quelques  maisons  centrales; 
mais  on  ne  saurait  voir  là  une  presve  dé 
l'inrArioriié  du  régime  de  ces  demie»  éU- 
biissemenls.  La  difTérence  lient  sarfooM 
ce  que  l'on  conserve  les  jeunes  diUiu{uats 
les  plus  pervertis  dans  les  malsovs  «i* 
traies,  où  la  discipline  est  plus  sévère,* 
è  ce  qu'on  y  rainene  ceux  qui  s'évadtntott 
tentent  de  s  évader  des  colonies  péaitea* 
lia^etceni  qui  s'7  montrent  fes  ptoi 
calcitrants  et  Ir-  pîns  rebelles.  Quellcsqin 
soient,  au  surplus,  les  améliorations  qaert- 
clame  noire  système  pénitentiaire,  rien 
n*lndlqae  qo'il  soit  moins  eflleaee»  sous  ce 
rapport,  que  celui  des  autres  ilalfons.  La 
éléments  de  comparaison  manquent  sor 
ce  point,  car  nos  statistiques  criminelles, 
eontplétées  par  rétablissement  des  casim 
judiciaires,  sont  Jusqu'ici  les  seules  qîi 
ronsfatent  exactement  les  récidives.  Le 
nunibre  des  infractions  à  la  loi  soumises  à 
la  juridietlon  de  simple  police  n'a  pas  saifi 
le  mouvement  de  décroissance  remarqoé 
<l9ns  le  nombrn  lies  infraction^  pins  graves 
délérées  à  la  juridiction  correciiounelle  et 
à  eeHe  des  eoors  d'assises.  Les  2,681  tri- 
banaux  de  simple  police  ont  rendu  en- 
semble 40^2,914  jugements      ]S%G  :  c'est 
6,417  de  plus  qu'en  1855  et  3^1  de  moins 
qu'en  1854. Les  402,9 lijugemeotsde  1856 
ont  été  prononcés  :  354,550  (85p.f1W)eon* 
trriJictoircment  et  i8,^.Sl  (12  p.  100)  par 
défaut.  Ils  ont  été  presque  tous,  597,250, 
rendus  à  la  requête  du  ministère  publie. 
Les  inculpés  intéressés  dans  les  402,914 
nfTaires  d  •  simple  police  jugées  en  1856 
étaient  au  nombre  de  535,105.  Ifs  ont  été: 
33.518  (63  sur  1,000),  acquittés  ;  470,815 
(M5  sor  f  ,000)  eondamnés  è  ramende;et 
27,856  (52  sur  1,000)  condamnés  à  l'em- 
prisonnemeut.  A  l'égard  de  1,056,  il  e-«t 
intervenu  des  déclarations  d'incompétence. 
Les  9  trlbonaui  de  simple  poUee  dn  dé- 
partement de  la  Seine  n'ont  prononcé,  eu 
IHnfi,  que  29,999  jugements,  au  lîcu  de 
4ë,067  en  1855,  et  de  45,627  en  1854. 
Getle  diminution  eonsidérable  est  dne  i 
l*exedteiite  organisation  de  la  poHoe  mm» 


Digitized  by  GoOgL 


es: PIRE  FBANJAIS.  — ITAfOlt 

cipale,  dont  la  surveillance  incessante  pré- 
vienl  aoSourdliai  les  coatrayentioDS  qif  it 

fallait  autrnfols  réprimer.  Le  rapproche- 
ment de  ces  chilTres  rst  l'éloge  le  plus  si- 
gnificatif qu'on  puiaàê  fdire  du  décret  du 
88  octobre  f  851.  Dam  ion  rapport  dn 
décembre  ISriC,  mon  honorable  prédi^ces- 
seur  exprimait  l'espoir  qne  la  Un  du  17 
juillet  1856,  en  supprimant  les  chambres 
du  eoniefi,  imprimerait  plat  de  célérité 
&  la  procédure  criminelle  sans  nuire  à  U 
manifestation  de  la  vérité.  Cet  espoir  s'est 
en  grande  partie  réalisé.  Les  lablcaui  con- 
sacrés à  rinstraetion  criminelle  constatent 
que  la  marche  des  affaires  a  été,  devant 
chaque  juridiction,  plus  rapide  en  1856 
qu'en  1855.  Et  comme  l'analyse  des  deux 
premières  parties  du  compte  a  démontré 
qu'au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  la 
fermeté  de  la  répression,  les  résultats  de 
l'unnée  1856  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceui  de 
l'année  précédente,  on  doit,  dés  i  pré- 
sent, reconnaître  l'efflcacité  de  la  loi  du 
17  juillet  1856.  Le  nombre  des  infrac- 
tions à  la  loi  dénoncées  au  ministère 
public  n'a  été  que  de  281,377  en  1856, 
an  lien  de  28i,64o  ea  1855,  296,631 
en  1854  et  2r>4,073  en  1853.  Dans  ces 
nombres  ne  sont  pas  comprises  les  coq- 
IraventioDS  forestières  on  Ôscates  ifai  sont 
potnrsaivies  directement  parles  adminis- 
li  ations  puîiliques  qu'elles  concernent.  I>es 
?  .zil  plaintes,  dénonciations  ou  procès- 
«erbaui  parvenus  i  la  connaissance  des 
larquets,  en  1856,ontété  transmis,  savoir  : 
'14.0SS  par  la  gendarmerie,  qui  comptait 
^.7.09  brigades  et  18,48^  gendarmes  de 
out  gradp  ;  92,îi86  par  les  commissaires 
le  police,  an  nombre  de  1,979,  assistés  de 
,009  agents;  9,459  par  les  2,850  juges  de 
•aix;  ir>,  *-^"par  l«s  maires  ou  adjoints  de 
105  '56.8i2G  communes;  13,71o  par  les 
4,155  gardes  champêtres  commnnanx; 
0,092  par  tout  antrf^  voi'.  En  rappro- 
hant  le  nombre  des  infractions  constatées 
ar  chaque  classe  d'agents  auxiliaires  du 
lioiatére  publie  du  chilDre  de  ces  agents. 
Data  mesure  de  leurs  concours  à  l'œuvre 
ommune.  Ainsi,  tandis  que  l'on  compte 
n  moyenae  10  procès- ver baui  au  moins 
ar  coininlsKire  on  agent  de  police,  6  par 
endarme  et  4  par  juge  de  paix,  il  n'y  en 
pas  1  pour  2  gardeschampètres.  Dans  les 
Ta  ires  qui  ont  donné  heu  a  plusieurs  pro- 
is- verbaux,  on  n*a compté  que  le  premier 
s»  procèf^verbaux  parvenus  au  parquet  :  il 
1  résulte  que  les  chiffres  qui  précédent 
*  fournissent  pas  une  appréciation  corn- 
élément  exacte;  la  gendarmerie, notamm- 
ent» a  divsié bien  plus  de  pro  v  -verbaux 
l'iî  n'en  e^^f  rçl^^  '  h  son  com;)le.  Sur  les 
aCCttires  aoumises  à  l'appréciation 
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du  ministère  public,  betotoup  ne  pouvaient 
pas  être  utilement  ponnnlTies  ;  et  111,700 

plaintes,  dénonciations  ou  procés-verbjî  ix, 
près  des  quatre  cinquièmes  du  nombre 
total  (599  sur  1,000),  ont  été  classés  au 
parquet.  Le  nombre  proportionnel  des  af- 
faires ainsi  abandonnées  varie  tré  -;ien 
d'une  année  à  l'autre  :  ainsi,  il  était  de  594 
sur  1,0U0  en  1855  et  de  592  en  1854.  Les 
antres  affaires  ont  été  :  77,303  eommoni* 
qnée?;  aux  juges  d'instruction; 81,428  por- 
tées à  l'audienct'  des  tribunaux  cor- 
rectionnels par  la  ciuiiou  directe  du 
ministère  pnt»lie  on  des  parties-  civiles  ; 
6,r>69  renvoyées  devant  les  autres  ju- 
ridictions compétentes  :  tribunaux  de 
simple  police,  conseils  de  guerre,  etc* 
1,577  n*avaient  été  l'objet  d*anenne  déter- 
mination le  31  décembre  1856.  Les  juges 
d'insiniction  ,  qui  avaient  eu  à  s'occuper 
de  84,356  aUaires  en  1855 ,  de  95,401  en 
1854  et  de  99,504  en  1852,  n'en  ont  en  i 
instruire  que  81,i:sf  en  1856.  C'est  «w 
diminution  de  18, Ô7"  en  cinq  années  :  un 
cinquième  environ.  Deux  causes  ont  con- 
trilrâé  à  produire  cette  diminution  :  d'une 
part,  la  réduction  du  nombre  des  infrac- 
tions à  la  loi;  d'autre  part,  et  surtout,  le 
soin  qu'ont  mis  les  parquets  à  ne  saisir 
les  juges  d*lnstrnctiôn  que  lorsque  l'in- 
tervention de  ces  magistrats  était  indis- 
pensable, et  à  porter,  par  cilalion  dirccfo 
devant  les  tribunaux,  toutes  les  afl'aires  où 
l'arrestation  préventive  des  inculpés  n'é- 
tait pas  nécessaire.  L'aliatssement  progrès» 

Sif  du  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments a  prouvé  que  ce  nouveau  mode  de 
procéder,  en  laissant  au  juge  d'instruction 
pins  c|e  loisir  ponr  instruire  les  aOTalres 
graves,  ne  compromettait  nullement  la 
vindicte  pnblique.  Des  81 ,131  alTaires,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  dont  les  juges 
d'instmetlon  ont  en  à  s*occaper  en  1856» 
il  en  restait  3,647  en  cours  d'instruction 
le 31  décembre,  et  -iO  avaient  été  évoiiuées 
par  les  cours  impériales.  Les  7  7,444  au  1res 
ont  été  réglées  de  la  manière  suivante  : 
20,408  (263  sur  1,000)  ont  été  terminées 
par  des  ordonnances  de  non  lieu  ;  4,710 
(61  sur  1 ,000)  ont  été  renvoyées  devant  les 
Chambres  d'accusation;  51,714  (668  sur 
1,000)  devant  les  tribunaux  correctionnels; 
612  (8  sur  1,000)  devant  d'autres  juridic- 
tions compétentes.  Les  inculpés  impliqués 
dans  les  allbires  réglées  par  des  ordon- 
nances de  non  lieu  étaient  an  nombre  de 
^7,018,  dont  11,316  étaient  détenus  et 
15,70:2  en  liberté.  Les  cbambres  d'accusa- 
tion ont' statué,  en  1856,  sur  5,069affaires 
portées  devant  elles,  soit  par  des  ordon* 
nanccs  des  juges  d'instruction,  soit  par 
des  oppositions  formées  par  le  miolilère 
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de  non  lien,  soit  enfin  par  des  arrêts  d'é- 
vocation. Elles  ont  rendu  4.681  arrêts  de 
,  renvoi  aux  assises,  116  de  renvoi  en  police 
eorreelionnelle.  8  de  renvoi  en  simple  po< 
Ihotfti  enfin,  265  arrêts  d«  non  lieu  à  sui- 
vre. Le  nombre  des  plaintes,  procés- 
verbaux  et  dénonciations  qui  restent 
impoursiiivfs  esl,  tons  les  ans,  très-consi- 
dérable. La  raison  en  est  simple.  Si  le  mi- 
nistère public ,  pour  Peifrcice  de  sa 
surveillance,  doit  exiger  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  par  se»  auxiliaires  de  Ions  les  faits 
poQTant  constituer  des  infractions  à  la  loi, 
sa  prudence  lui  fait  un  devoir  de  ne  pour- 
suivre que  lorsque  des  intérêts  publics  ou 
privés  ont  reçu  une  atteinte  susceptible 
d'être  réprimée  par  les  lois  pénales,  et  qu*il 
lui  paraît  po«;sib!e  tlo  riécniivrir  les  atiteurs 
du  fait.  Le  nombre  des  alFaires  que  ie^  dé- 
cisions des  parquets,  des  ju^es  d'inslrnc- 
Uon*oa  des  ebambres  d'accusation  ont 
laissées  sans  poursuite,  en  1856,  a  été  de 
152,i'r.8  :  près  de  la  moitié  (473  sur  l,00O) 
du  nomlire  Lu lal  des  faits  qui  avaient  été 
portés  i  la  connaissance  do  ministère  pu* 
l)lic.  Leur  nombre  proportionnel  diffère 
peu  d'une  année  ù  l'autre.  Ainsi,  de  1851 
à  1856,  il  n'a  varié  que  de  55  millièmes.  11 
était,  au  maxlnram,  de  495  sur  1,000  en 
18ol  et,  au  minimum,  de  458  sur  l,000en 
1$53.  Les  motifs  de  l'abandon  des  pour- 
suites, en  lb56,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
pour  60,548  alTaires  (45S  sur  i,000),  les 
faits  incriminés  ne  constituaient  ni  crime 
ni  délit;  pour  34,543  aCTaircs  (2G1  sur 

I,  000)  les  auteurs  des  infractions  sont 
restés  Inconnus  ;  pour  17,749  affaires  (134 
sur  1,000),  les  faits  étaient  sans  gravité  et 
n'intéressaient  pas  essentiellement  l'ordre 
public  ;  pour  7,714  alTaires  (68  sur  1,000), 
il  D*a  pas  poètre  recueilli  décharges  suffi* 
santés  contre  les  auteurs  désignés;  pour 

II,  714  affaires  (89  sur  1,000),  causes  di- 
verses. L'influence  de  la  loi  du  17  juillet 
1856  sur  la  marcbe  des  procédures  s*est 
fait  sentir  à  chaque  degré  de  juridiction 
delamaniéresuivante  :  en  1835,  sur  1,000 
ordonnances  des  chambres  du  conseil,  702 
seulement  étaient  intervenues  dans  le  pre- 
mier mois  de  la  perpétration  des  crimes 
ou  des  délits.  F,n  1856,  il  y  en  a  eu  742, 
soit  4  p.  1  Où  de  plus,  dans  le  même  inter- 
valle. Sur  1,000  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusatiott,  5SS  avaient  été  rendus  dans  les 
deux  premiers  mois  en  185".  En  on 
en  compte  554  ou  2  p.  100  de  plus.  Ln 

sur  1,000  jugements  des  tribunaux 
correctionnels,  565  avaient  été  prononcés 
dans  le  mois  du  délit.  En  1856,  il  y  m  a 
eu  591  ou  3  p.  100  de  plii^.  Sur  1,000  af- 
faires soumises  aux  cours  d  assises  en  1855, 
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S48  seulement  avaient  été'Jugêcs  dans  ks 

trois  premiers  mois  du  crime.  En  1856, 
on  en  compte  980  ou  r,  p  lOO  de  plus.  Ce 
progrès  a  d  autant  plus  d'importaoce  m 
la  lo}  du  17  juillet  1856  n*a  été  appllqotc 
que  pendant  cinq  mois  en  1856.  Quelqoei 
chiffres  prouveront  à  Votre  Majest*^ 
que  j'ai  eu  i  honneur  d'annoncer  au  début 
de  ce  rapport ,  relativement  à  riofluence 
que  les  modifications  récemment  apporté» 
h  notre  procédure  criminelle  ont  déjà 
eiercée  sur  la  détention  préveolive.  Si, 
comme  il  y  a  lieu  de  l*espérer,  les  statisti- 
ques criminelles  publiées  par  les  allions 
étrangères  nous  fonrnis?enl  prorhainempTst 
les  moyens  de  comparer  avec  eiaclilude 
ce  qui  se  passe  en  France,  sous  ce  rapport, 
avec  ce  qui  se  pratique  dans  ks  m(rs 
pays,  je  îie  crains  pas  d'affirmer  go';/ res- 
sortira de  celte  comparaison  q  ien'if/ppirf 
la  liberté  individuelle  n'est  iMiuLtiuai 
plus  respectée  qu'en  France,  et  qnvdle 
part  aussi  les  atteintes  quVIIcdoitrem^AT 
dans  l'intérêt  de  la  société  ne  sont  renfer- 
mées dans  des  limites  plus  étroites.  Le 
nombre  des  inculpés  arrêtés  prévcotive- 
rocnt,  en  1856,  a  été  de  67,711  pourlouit 
la  France.  C'est,  à  794  prés  en  moins,  ie 
chiffre  des  arrestations  faites  en 
dant  kt  seule  «ilte  de  Londret.  U 
nombre  des  arrestations  préventives  opé- 
rées en  France  était  de  71,536  en  1SÔ5 
de  81,031    en  1854,  de    83,311  «b 
185S,  et  de  85,SS1  en  i8S2.  Il  a  dooc 
diminué  de  17,510  en  cinq  ans,  c'est-ir 
dire  un  peu  plus  d'un  cinquième  (506  sur 
1,000).  Si  celle'  réduction  est  due,  pour 
une  partie,  ila  diminution  du  nombre  des 
crimes  et  des  délits  qui  néccatiteot  la  dé- 
tenîfon  préventive,  elle  a  certainement 
pour  principale  cause  la  réserve  plus  at- 
tentive que  le  ministère  public  et  les  ju^es 
d*instruction  apportent  dans  l'emploi  de 
cette  mesure  rigoureuse.  Sur  les  67,711 
inculpés  arrêtés  préventivement  pendant 
Tannée  1856,  la  liberté  provisoire  a  éH 
accordée,  dans  un  bref  délai,  à  Wl^  n 
vertu  des  art.  114  et  l-t  du  Code  d"îD 
struction  criminelle;  et  1,045  ont  obteou. 
par  application  de  la  loi  du  4  avril  li^^, 
la  mainlevée  du  mandat  de  dép6i  déecni 
contre  eux.  L'état  ri-aprés  Indique  quelle 
a  été  la  durée  moyenne  de  la  détention 
préventive  pour  les  inculpés  qui  y  ooi  etê 
soumis  pendant  ebacune  dm  liols  denîim 
années  :  {Suit  le  tableau.) 

Ainsi,  en  1854,  mr  1,000  inculpé" 
écroués  et  m|iu tenus  sous  naandat  d  arrtt 
ou  de  dépôt,  S58  seulement  aTafent  vi 
cesser  leur  détention  préventive  dans  : 
quinzaine  de  leur  arrestation.  En  1856.» 
chiffre  s'est  élevé  à  421  sur  1,000  ;  et  / 
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dois  ajouter  que,  pour  beaucoup  d'incul-  Mon  a  dimiBué»  en  1856,  en  Dronortînn 
péi,  la  détention  t  été  dtnMrfmde  8  jours,  de  la  réduclioD  do  nombre  dei  affaires  Ju- 
Ed  moyenne,  la  détention  préventivo  ne  géet  par  les  eoura  d'aeeltes  et  les  tribu- 
**c«t  prolongée  au  delà  de  trois  mois  que  naux  correctionnels  De  1855  i  185411  b^'a- 
pour  13  inealpés  aur  1,000,  au  lieu  de  40  Tait  presque  pas  varié;  il  s'élevait  encore 
^Qf  1.000  en  1854.  La  détention  préven-  i  1,459  en  1855  ;  il  est  descendu  à  i  371 
tive  a  pris  Qn  ainsi  qu'il  suit  à  Tégard  des  en  1SS6.  Cet  poorvoia  se  divisent  ainsi 
65,738  des  inculpés  qui  y  ont  été  soumis  qu'il  snil,  penr  les  âkux  eanéet  : 
en  1S56.  et  dont  quelques-uns  avaient  été 

enététil«ilndeiS55:  loil,316ontété  iBMb  1M«. 

dédierfie  des  poursuites,  en  vertu  d'or-  Poorroii  «n  matièra  erimtntlto.  .  .  f76  TQQ 
donnances  de  non  lieu,  et  prés  des  six    P '"ryoi»  en  matière  correcu'oDnelle,  0^ 

dixièmes  de  ceux-ci  (561  sur  1,000)  ont    ^^^J^f^o'»  en  matière  de  uiiipi«pe. 

élédétenns  d'un  jour  à  quinze  seulement  :  «      t  *  *  V*  •  :  •        •  •  •      M  m 

par  les  chambres  d'accusahon  ;  5»  48,004      aaiinuia.  • .  .  fv!  •  m 

ont  été  jugés  par  les  Irlbnnaux  correction-   n  e 

neli,  et  snr  ce  nombre,  ou  cumple  3,512  Totam,  ^^459  j 

!'\"î'il"V^*^  *  •   U  diminution  a  principalement  porté 

4o  8 à  l'emprisonnement  ou  à  la  déten-    sur  lespoanois  en  metMreerimtwSle  LeS 

t  on  .  orrectionnelteî  4«  enfin,  b  m  Si  ont  1,371  pourvois  de  ISS^nl  été  formé? 
étt  jugés  par  les  cours  d'assises,  et  parmi  savoir  :  par  le  minisi^ri»  niihiii.%-  ' 
.eux  4,568  ont  été  condamnés  et  1,JH&5  ae-  les'  eondamnésr  Î.O^^^^^^^  pï2  d^t  a'îe 
quittés.  Ainsi,  sur  les  65,738  inculpés  ar.  cinquièmes,  257  ioomls  dtt  minYsîérS 
réiés  dont  la  détention  préventive  a  pris    publie,  étaient  dirigés  c"ntw  d«i^î^^^ 

î.lïïl^'^^'x'^'i     ^'^"'P^.^  ^^^^^^  menls  en  matière  de  simple  ponre  ^ 

été  déchargés  des  poarsniles  on  eeqoittés,    seul  l'éUit  contre  un  arrêt  deVcour  d  à  s - 
et  à  1  égard  desquels  on  peut  être  porté  i    sises.  U  ehambre  erimlnelie  •  stotué  en 
regretter  l  emploi  de  celte  mesure  :  c'est    1856,  sur  1.249  pourvois.  Elle  a  rendn 
une  proporliou  de  254  sur  i.OOO.  un  peu    258  arrêts  de  cassation  (207  sur  1  oom 
plus  do  qoeit.  Celte  preperliott  était  de   796  arrêts  de  rejet  (637  sur  1  000^  «m 

i>r>^  .ur  1  000  en  1855,  de  296  sur  1,000  arrêts  de  non  Itea  à  steîïir  (ffî  i^^^^ 
enlb.>i,  de  307  sur1,000  en  1853,  de327    Le  nombre  proportionnel  dw  arré^^^ 

P'"«  élevé  qu'en  1 8  "    ù  il 

f«51.  Blles'élevait  mèmei37f  sor  1,000,  ne  dépassait  pas  168  sur  4  Oûo  1  «  ' h  J 

en  rnoyenne    de  1846  à  1850.  à  380  sur  rence  lient  à  ee  que,  eï V«^^^^^ 

l  oou  de  1841  â  1845,  à  500  ,ur  1,000  de  des  arrêts  rendus  en  maUéré  de  simtte 

dbob  a  1640  et  à  446  sur  l.OUO  de  1831  à  police  a  été  p!n.  considérabfe  Us  T,^ 

i835.U  noinenclatoredeslnri»etionsqui-  tions  j  sont  beaucoup  plus    réauen  « 

«nt  motrvé  '  arresiaiion  et  la  détention  qn'en  tente  entre  meifére  L  chïmbîî 

préventive  concourt  à  démontrer  que  less  criminelle  a  statué,  en  18M  «r  «  SI! 

magistrats  n'ont  eu  recours  a  celle  mesure  mandes  en  règlement  de  jnge  et  sur^  df 

qn'eTec  léserve  et  discernement  :  !•  ac-  mandes  en  reSvoi  pour  cause  ne  su.pFcion 

c  sés  jngés  par  les  cours  d'assises,  6,124$  légillme  en  de  s«raté  publique.  EJIe  Î! 

i  prévenus  de  criAies  déchargés  des  ponr.  rejeté  qu'une  sente  de  eM  demand» 

?in'lS2^*''i^"T^*  Parmi  les  tableaux  de  l'apTend^T  cew 

;f;*ïi'  ^^P**^*»,"»  de  fols  simples,  qui  ont  pour  objet  les  eitradi  ions  leî 

*        .f         " '  ^®  va«*»»ondageet  de  morts  eeddentelles,  les  suicides  kt  lkcâ 

mendicité  15  770  ;  .oprévenusderupture  et  les  frais  de  justiJe.  me  par.|i«it  ttï^ 

de  ban.  6-  prévenus  de  rébellion  devoir  fixer  l'attention  de  Vot^aiegté 

elde  yloleneei  enTcrr  des  fonctionnaires  L'extension  des  voies  de  communication 

ou  agents  de  ta  force  |»nb1fqne,  S,t84;  et  le  développement  des  reJaiTons  dès  peu- 

^prévenus  de  coups  et  blessure,  volon-  pie.  tendent  généraliser  de  p^s  en  p  w 

taires,  2.642;  8»  prévenus  d  aUcntafs  aux  le  droit  d'extradition  :  Timpunilé  cesser* 

monirf,  d»onlrages  publics  à  la  pudeur,  bientôt  d'être  acquise  aux  nat?onn^xZ* 

i.785;  9*  prévenus  d'escroquerie,  «,«7;  epréi  «TOir  commis  des  crimes  dans  leor 

100  prévenus  d'abus  de  confiance,  1.543;  pays,  se  léAiglent  dewTwirponi 

m  de  contrebande,  1,005;  échapper  aui  poursuites.  La  FranL^ 

Le  'norJbIS-  des  pourvois  soumis  à  la  '^""Z'tuV'tS  uX\t 

Chambre  criminelle  de  la  Conr  de  casse-  a,  en  ijSSf/dSJSê  el  efiîn^p^^^^^ 
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M6        «Mna««mAiVfAte» -^MAMBfe»  tit««^  nmnBriew. 

4kn  de  49  Francis 'aocnsés  de  crimes,  et  frais  et  des  amenips  rerouvrés  éprouvait 
«ceordé  aa  même  titre  l'ettradition  de  75  de  son  tMé  util»  aii^mcnlat'ioii  :  l'état  eî- 
'étrangers.  «Les  49  eilradiiioiM  Uemaodées  après  ,  qui  ciuiirasse  ies  tiix  dermeres  aii- 
4nr  laflBUfe  r^BlièléMVOlr :-f i  i  l'Bt-  ■éef.emtalvetiréssiUlt.'ftitfaitpaaini 
4pifiie,  iO  à  la  Belgiqoe,  9  i-ladardaigoe,  intérêt  rie  remarquer  qnc,  durant  lc5  deiri 
"7  à  )!i  Suisse,  'aux  Etats^Uiris,  5  à  la  tlomieres  années,  malgré  l'accroisseraeiU 
•  ville  UAtre  de  l^  rancfori«  â  à  celle  de  Ham-  marqué  du  chlCTre  des  reoouvremenU,  la 
iMMirg,  ià  PAngleierre,  1  au  gmil«éii-  «onlniate  far<c«rp8  aélé  eiflreée'Boiai 
<;hé  de  Bade,  1  à  la  Bavière  ell  à  la  Prusse,  aouvent.  Ainsi,  2,463  condnmnés  seole- 
Des""  et  traditions  accordées,  16  l'ont  été  à  ment  y  ont  été  soumis  en  1856,  au  lieu  de 
laSardaigDClSà  TEspagoe,  lO  àlaBelgi-  3,401  en  1835,  et  de  4,734  en  1854.  £n 
<qae.6  àla¥viMBe,'6i!BSiiitte,'Satt'gTfliid'  4856,  totnoDNuit  én  w^cmnwtmmlU  es 
Aliéné  de  Hesse,  etc.  Outre  tesmortsviolen-  ifrais  etemeodes  a  ^  presque  doaHe  de 
tes  qui  ont  donné  lieu  à  des  ponr-aites,  le  celui  de?  frais  aynncés  ;  mais  les  ampn<l«s 
ministère  public  a  eu  à  rechercher  lea causes  recouvrées  ont  élé  en  grande  partie  «Hh» 
^e  14,114  décès  portés  à  sa  couBaissaoce  dwéM  mn  eeanoiM.  (Ml  loMm) 
l>ar  des  procès-verbaui  de  divers  agent!      Ué  nouveau  tableau  do  compte inéiiM, 
auïiliaires  de  la  police  judiciaire.  Il  a  été  pour  185G,  le  montaRt  des  frais  tiiésen 
constaté  que  l,3i^5  de  ces  décès  ne  pou-  matière  correciioDoelle  par  nature i/jAf- 
vaienl  èlre  atlribuéâ  qu'à  des  causes  na-  reset  par  reislnrl  >dé  eeoft  inipért^.ll 
Iwaîlif  ;  4|at  8,805  étaient  das  i  des  eau-  résulte  de  ce  tableau  i|ae<la  moyeim  ék 
^es  purement  nrcidentclics  ;  4,1B9  A  des  frais  de  toute  nature  est  de  iTTr.  ptr 
suicides.  Les  suicidés  de  1B5G  se  divisent,  chaque  prévenu  traduit  devant  la  juridto 
^uant  au  seie,  en  3,1U1  bomm»  (755  sur  tion  correctionnelle.  Ce  chifltre  raoyeeti- 
1 ,000)  et  1,0S8  femmes  (145  sur  1,000).  rie  suivant  la  nature  des  afTaires.  Aian,  I 
Le  département  de  la  Seine  a  fourni  ù  lui  est  de  9  fr.,  de  lO  fr.,  et  de  1 1  fr.  par  pré- 
seul  le  sixième  des  suicidés,  710.  Le  dé«  venu  en  matière  de  rupture  de  ban,  de  ra- 
,|»actemenlUelâ  âeiue  inierittuxeeocuDipie  guboudage,  de  mendicité  et  de  chasse,  où 
150;  celui  .do  *  Nord,  138;  mm  de  la  il  est  Mremtnt  entenda  dw  Mmeins,  toi- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise,  1ô6  ;  celui  de  dis  qn'it  s'élève  à  14  fr.,  15  fr.  et  16  fr. 
4'Aisne,  135;  celui  de  Seine-et-Marne,  en  matière  de  rébellion,  d'outrages  et  de 
119.;  celui  de  l'Oise,  102.  Il  y  a  eu  uu  seul  viulenues  envers  des  roncUoooaires  ou 
jaioidA  dans  la  Gone,  3  dans  Ditriége,  B  ^tgoou  4e  la  tfaree  publique  «et  de  hmÊm 
dans  le  Cantal,  et  de  6  à  10  dnns  les  commerciales;  à  10  fr.  et  à  ?0  fr.  en  ma- 
Hautes- Alpes,  la  Gorrè/e ,  les  Pyrénées-  tiére  de  vol  simple  et  de  coups  et  blessures 
Orientales,  la  i^ière,  la  liaute-Loire.  Les  volontaires  ;  à  i4  fr.  et  k  29  fr.  en  ma- 
jiiUeldes  eonUayant  à  ètfeniolM  fréquenta  tlère  d^abvs  de  eenfiattce  el  d*eiere4|«erie. 
.dans  les  déparlements  du  Midi  que  dans  Le  montant  des  frais  a  varié,  eniSSé, 
ceux  du  Nord.  A  l'occasion  de  la  naissance  par  ressort  de  cours  impériales  comme  par 
du  Prince  Impècial,  de  son  baptême  et  de  nature  d'atlaires.  Il  n'a  été  que  de  14  fr. 
.l'emdTerMlrt  d«  15  ««Ùt,  Yotie  Ha|«rl4  'ét  46,fk'.  par  préfeoo^oa  les  teaforti  de 
41  daigné  accorder  des  grâces  ou  des  corn-  Paris  et  de  Lyon,  tandis  qu'il  s*est  éleiéé 
mutations  de  peine  à  t'^G  transportés  de  21  fr.  dans  ceux  de  Bastla  et  de  Rowo, 
Cayenne,  k  252  forçais  eufermés  dans  les  et  jusqu'à  24  fr.  dans  celui  de  Cêen.  Les 
I)(tgnes,  à  968  délema  des  maliOM  cen-  dHKreaces  Mesiieiit  à  la  natniedBi  «Mm 
jtraIflB  et  à  42:^  condamnés  qui  subissaient  jugées  dans  chaque  ressort,  andiilaiMCf 
-des  peines  de  courte  durée  dans  les  mai-  plus  ou  moins  grandes  à  pareourir  par  les 
aons  départementales.  Ainsi,  1,769  con-  témoins  appelés,  et  peut-être  un  peu  ai^ 
damnés  ont  élé.  en  1856,  l'objet  de  la  -à  ce  que,  pour  cette  première  année,  les 
clémence  impériale.  Ge  chilTre  ne  s'était  relevés  n'ont  pas  été  faits  partovl  d*ai 
élevé  qu'à  sr"i2  en  1855,  à  600  en  1854  et  à  manière  uniforme.  Devant  le^  cours  d'as- 
l>05  en  18a5.  Le  montant  des  frais  de  jua-  sises,  la  moyenne  des  frais  est  beaucoup 
tice,  qui  avait  augmenté,  chaque  année,  plus  considérable  :  elle  dépasse  200  fr.  par 
de  1851  à  1854,<a:dmiinué  d'une  raaniéie  «eenié.  il  f  «•en  Algérie?  oeore  d'assises, 
sensible  en  1S*>5  et  en  1856.  On  doit  une  autant  que  de  tribunaui  de  première  fn- 
partie  de  ce  progrès  a  la  réduction  du,   stance;  mais  celle  de  Mostagatiem  n'est  en- 
nombre-des  affaires  cniuinelles  ;  uiaii  la  irée  en  fonctions  qu  u  la  ûa  de  i  anûèt 
surveillance  toute  spéciale  dont  cette  par-  18(8.  Elles  ent  jugé  ensemble  9SS  «ffaiiei 
tie  du  service  est  tVvenue  l'objet  y  a  pendant  l'année  1856:  c'est  5  de  moins 
notabiemeut   coulribué.   A  mesure  que  qu'en  18N?>  et  5  de  plus  qu'en  1854.  Les 
diminuait  le  tu  lai  des  irais  payés  par  l  ad-  253  accusaiians  de  ISoU  comprenai^t 
aiiaaititlloii.de  rtBit|lsliMieiil»  «cliti  dai  SSStceaséi  :  17 (âs  sur 400)  étaient  pow- 
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suivis  potir  deif  crimes  contre  îcs-  pcrson-    il'un  an ,  el  64d  *  ramém!*.  TW  Mrt  sti 

nés,  el  261  {77  sw  100)  pour  dos  criine»  pHqué  Part  ahi  du  Code  péiul  à>7»^  fcSl*  ' 
coDtre  les  proprîélés.  Le  nombre  proftor^    cJanniésv  Le  numbi*  proportion nH  fff^,  Vc^ 

^^  ^.^^fT^^'''^'^'  été,  ei  4856,  à  peu  p  és  L 

personnes  était  de  22  sur  100  en  1855.    inôme  •  dUMn»  'là  jbtMfèrfiw  c«rfecHon 
de  27  snr  100  en  1854-,  et  en  im"^.  En    nelle  qîie^'dëMtmtMes  cours  dSS  £i 
France  ia  proportion  est  beaucoup  plus    auwi  il  a  été  tien  pUts  faible  oir?  nendanl 
étevée  :  elle  a  été  de  34  sar  iOO  en  1856       t»li<annétes  pi^cédemes.  2^11  variait 
et  de  31   sur  100  en  1855  Les  cours    de  18  à  20  p.  lOO.  LeTvInirt-sIx 
d'assises  de  l'Algérie  ont  acquitté  46  des    naux  de  simple  police  de  i'Alirérie  «ni 
l'^t' iîiî?""*  devant  eues  (136  sur    rendu  9,541  jugements  q.ii  in!<?rr..aip°t 
t,000).  Elles  en  ont  condamné  fil  (828   10,35«  inculpés ,  sur  lesquels  ils  en  ont 
snr  1 .000)  à  des  peines  affliclives  et  infa-    acquitté  877  ,  qd  peu   dIui  de  8  n 
mantes  et  181  (536  sur  1,000^  à  des  pei-    100.  Ils  ont  condamné  8,893  inculDés  * 
îill^"ï'*^°°^"îf;  ^  nombre  propor-    Tamende  et  5(58  à  l'emprisonnement  En- 
IJonnel  der  aeqaittements  a  beattcoap   fin,  ils  se  sont  déclarés  incompétente  à 
ûimmué.  pendant  cet^e  dernière  année.  Il   l'égard  de  14.  •uwumpeienis  a. 

s'éîf  vait  à  206  sur  1 ,000  en  l855.  On  ne  Tels  sont,  en  maliére criminelle,  correc 
cuinpUilqueî21femmes,environGp.i00.  îionnelléel  de  simple  police  les  îésultal* 
pamilesaccosés  jugés  en  1856.  Au  point    essentiels  de  l'adraimslralion  de  la  ius 

de  vue  de  la  nationalité,  les  accusés  se  di-  nice  pendant  Tanoée  1856.  Ces  résultai» 
visent  en  .08  indigènes,  85  Français  et  47    peuvent  se  résumer  ainsi  :  Le  nomb^  d^^ 
Européens  des  autres  nations.  Les  sept    crimes  et  des  délits  a  diminnf^  \  milie» 
tribanani  coneetlonneli  d'Alger,  de  Bli-    de  circonstances  dilIiciléT   à  mlrc^  Z 
dah,  de  Conslantine.  deBone»  de  Philip-   la  procédure  Hté  ptai  rio  deTdïîpi 
ville,  d'Oran  et  de  Mostag^em   le  der-    tloS  préventive  «re  et  m Ji^^^^^^^^^ 
nier  institue  vers  latin  de  l'année  seule-    la  répression  plus  ferme.  Le  chiffre 
ment,  ont  jugé  ensemble  1,712  affaires,    irais  de  justice  criminelle  a  encore  snhi 
qui  comprenaient  2,031  prévemiy.  Clesl  W  Une  nûtatMe  réaoellon.  Deux  lois  imnor 
affaires  de  plus  et  12  prévenus  de  moins    tantes  ont  signalé  cet  exercice  et  contrû 
^If^i^?^'*         ®°  *^^'*»     y  ^^'^'^        hué  à  ces  améliorations:  la  loi  du  13iuin 
189  affaireg  et  236  prévenus  de  plus.  Le    sur  les  appels  correctionnels,  et  la  loi  du 
nombre  proportionnel  des  femmes  a  été   ITJallIel  1856,  sur  la  suppression  de» 
un  peu  plus  élevé  parmi  les  prévenus  que    chambres  du  conseil.  Si  rexpérience  uni 

parmi  les  accusés.  11  a  été  jugé,  en  effet,  est  en  pareille  maliére  le  guidrie  nlu/sûr 

174  ftmmes  par  les  tribunaux  correction-  si  la  révolution  qui  s'opère  chaane  întm 

ne  s,  so^^l  prés  de  9  p.  106  dn  nombre  to-  dans  les  Toies  de^  coimu„7catio2  si  1^ 

lal,  au  Ijpu  de  6  p.  100  devant  les  court  progrés  régoliers  d'une  civilisation  oui 

d  assises.  En  France,  ces  proportions  sont  s'arrête  pas,  rendent  d'autres  réformes  tZ 

beaucoup  plus  fortes.  Les  2,031  prévenus  cessaires,  les  bases  en  seront  étudiées  av^ 

M  dlfitent,  quanti  la  nationalité,  en:  Pactivité  que  Votre  Majesté  réSe  de 

indigènes  mti.rjîmans,  680;  indigènes  israé-  tous  les  services,  mais  aussi  aTeccette  rm 

int*'î'®'.^7"'  ''''^'^-  '  antres  Européens  pectueuse  réserve  que  commande  rinlelli- 

50o.  Ainsi,  les  indigènes  ont  été  propor-  gent  et  barmonieui  ensemble  de  notr» 

tionnel  ment  mofns  norobreui  devant  la  législation  criminelle.  La  loi .  quelaue 

juridiction  correctionnelle  que  devant  les  parbite  qu'elle  soit  en  cette  matière  ni  . 

cours  d  assises  :  devant  les  tribunaux  cor-  ponrra  jamais  tout  régler  ni  tout  nfé%W 

rectionnels,  ils  ne  forment  guère  plus  des  L  etiicacité  de  ses  prescriptions  d^nendri 

deux  cinquièmes  (4«  sur  160)  du  nombre  toujours ,  dans  une  certaine  mesuîe 

total  des  prévenus,  tandis  que.  devant  les  dévouement,  de  l*intelliRence' et  de  "la 

cours  d'assises,  ih  formaient  plus  des  trois  bonne  direction  des  hommes  cbareés  d» 

cinquièmes  du  nombre  total  des  accusés  :  leur  exécution.  Je  n'iiésite  pa«=  h  dire  aZ 

61  p.  100.  Les  tribunaux  correctionnelt  dans  l'état  des  choses,  en  France  la  ma- 

ont  nrqnitté  301  des  prévenus  traduits  «islrature  est  armée  de  pouvoirs  suffisanu 

devant  eux  (liS  sur  1,000>.  Ils  ont  dé-  pour  répondre  aux  plus  hautes  sollidtndM 

clare  que  18  jeunes  délinquants  avaient  de  votre  gouvernement,  pour  réaliser  tout 

agi  sans  discemement;  fls  ont  remis  16  le  bien  qui  est  dans  li  pensée  de  Votr' 

de  ces  derniers  a  leurs  parents  et  renvoyé  Majesté,  pour  assurer  à  ebacon  une  justice 

les  rleui  afitre?  dans  des  maisons  d'édu-  éclairée  ,  rapide  et  respectée.  Elfe  a  l» 

cation  correctionnelle.  Enfin,  ils  ont  cou-  conscience  de  sa  tâche  et  de  sa  resnnnç-ï^ 

damné  l,71â  piévenns,  savoir  :  144  k  un  biliié.  Elle  y  a  dignement  répondu  p en-- 

«net  pins d'emprlsonnomeot,  922i moins  dant  l*anné6  dont  je  viens  d'exposer  l«s. 


Digitized  by  Google 


&49  EMPIRE  FRAnÇAlâ.  —  rXAPOLÈOÎf  III.  —  6  SBPTBIIBRB  1858. 

traYAui.  £Ue  â  de  noiiveâu  mooUé  com-  coofiance  ti  mérité  l  apprubalion  de  îotie 

bkm  elle  a  à  cmr  4'app«rter  ta  part  da  lfa|etlÉ.  Ja  mil,  ayae  to  plat  prafoadi» 

force  et  de  soutien  aux  institutions  qae  ppct,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  tr?5-<Jévoirf 

vous  avez  fondées,  Sire,  d'une  m&lu  si  serviteur el  Irès-ûdéte  sujet.  Legârdedu 

ferma  et  $i  prévojrante.  £lie  piace,  au-  tceaux,  miniilre  secrétaire  d  £tat  «a  dé- 

jawtfhoi  têmmn  laojoart,  m  ploi  dooea  partfiiwtf  da  la  JnitlM* 
récompemaet  fOB  plus  poitsaniencoura-  B  na^aTii. 

gimeBl  dam  TaifÛDir  d'af oir  JiuUflé  ia 
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VUI  DB  LA  D£UXl£Ma  FAftlifi. 
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TABLË  CHRONOLOGIQUB 

▲VIS  DU  CONSEIL  D'ÈIAJ,  G1ACULAIII£S,  m. 

lûiété»  dans  le  volume  de  ld5â  et  dani  le  Balletia  d«t  Lob,  année  1858,  eomprenaat 
^ÊpnÊÊ  h  Bnltetlii  DULXV  ju8<iu*M  MteliB  DCXYII,  pramièn  iMrtift,  el  devait  la 
MitUnCDUI  |iiMia*jni  BoUotin  DXUX  iiie1iiitv«n«il»  partie  loppléiiMiiCaife. 


à  la  suiit  deiqueis  m  trouve  l'àidieatiou  du  BuliêtM  tùnt  cûujb  quê  nouê  iCanonà 
I  devoir  in$ér$r  dam  Mfiw  dthtUm,  êtêêtm  fut  m  mit  «uMf  f M  fMt  ««fiHicf 


Lût  ûetêi  à 

\  devoir 

lêBuUetin. 

Çitant  Muio  éutet  pu  «Ml  ôuMf  «Cnu  Mffv  CoUteHên,  mt  tm  fivitvi  «m* 
dê  Ut  pûgêm  é 


1848. 

9  /Mk  Décret  qm  admet  le  tieor  LlopU  k 
joair  dw  drcHU  de  dtOTen  français,  Bull.  tapp. 
«.  7A77, 

IS  Mun.  —  Décret  qui  admet  le  «eor  Van-Gorp 
à  NMttr  dwdioil*  dt  eitoyea  InaçaitiBaU.  topp. 
«.7118. 

1851. 

il  mari.  —  Décret  qui  admet  le  siear  Presotti 
k  éiabUr  *oa  domicile  ea  Fraace,  Buli.  «app. 

1S8S. 

28  yum.  —  Rapport  et  décret  m  les  peniiona 
k  accorder  aax  prélrea  âgé»  et  infirme»)  p  501* 

5  ékmkrt,  —  Décret  portant  récepîion  9m 
décret  pontifical  qui  antorise  l'éreque  fi'Autnn 
à  joÀadrs  à  ce  tiue  ceiu  d<»  évéché»  de  Mâcoa  et 
da  Gbilm»  p.  M 

18ft8, 

0  Itamer.  —  Décret  epi  admet  le  iiear  Wcil  S 
él^iuraoa  domicile  en  FranceiBalLMipp*  a.74M* 

1856. 


14  j*«M*  —  DécretporiaBt  nomination  daaa  il 
Légia»4VonB«Mr,  M.  anpp.  n.  7(M4> 

17  juin,  —  Soitfl  de  la  publicaiioo  des  notes 
officielle»  portant  aec«a»t< 
congrès  da 


an»  aurirf'""  •  m  twof  «mum  uu 
rift  dn  18  «mil  1858*  relative  an 
«a  temp»  d*  gaMM^  p«  fii3* 

-  ^  1857. 

îl  maru  —  Décret  qui  antorise  le»  aîetirt  Vin- 
cent à  ajoater  \  leur  nom  celai  de  Ckarpeatier, 

aaia.  —  Décret  qoî  admet  le  »ienr  Heaaies- 
Poupelioa  à  éublir  »od  domicile  en  France,  BoU. 


"V^jf/ït^nirt.  —  Décret  qni  aaloriie  le 
Simplice  et  «es  anCtnlfl  h  ajoater  h  lew  aooi  celui 
de  Horard*  Bail.  n.  5537. 

Décret  ipii  «dmal  le  aienr  Fini  k  étaUir  lOB 
domicile  enVruiee«  BoS.  fOpii.  a*  9881^ 

\i  octobre,  —  Décret  qui  réinit  le  n( 
hoÎMier»  de  YecMille»,  BalL  a.  52)5. 

7  «eeanli*  -  Wew»  pjrt«l  mli 
la  Lifion'drHoMfar,  BaU*  «afp»  a*  8B8i> 


Décret  ({iii  aatorîte  diverse»  oommnne»  & 
tracter  on  empmat,  BuU.  Mipp.  a.  6987. 

10  no9,  —  Décret  portant  nomination  dâB»  la 
LMon^dUionnear,  BoU.  aapp.  a.  0982. 

iMcreb  qai  admetteat  les  Menn  Lerb  «i  '. 
k  établir  leur  damicili  f a  Fwaflti  ■Bail* 
a.  im»  1^ 

18  «M,  —  Ment  mt  «ae  asiae,  BoU.  «app. 
a.  6966. 

Décret  sur  raotortsatioa  d'an  abattoir  daa»  la 
▼ille  da  Caieav,  BalL  aa|m.  a.  8987. 

33  nov.  —  Décret»  aar  de»  a»iae»t  BoU.  Mpp. 
a.  8988,  8970. 

Décret  qni  accepte  la  reaonelation  k  naecoa* 
Cewion  f\r.  mines,  Bail,  supp  n  6^0. 

Décret  qui  a£[«cte  aa  département  de  l'agncal- 
tare,  da  caMawca  el  dce  tvetaax  pnbtic»  de» 
terrain»  provenant  des  andean»  fogtifteatiiOBi  de 
Carentan,  Bnll.  n.  52S6. 

Décrets  sur  ruciiOcatta  d»  rovlci  iamérlales» 
Bull.  a.  52»7,  5238. 

9!(  fw.     Dfcret  qai  affecta  ea  duania  de  fer 

de  Paris  ï  Benne)  le  tt-rrain  des  -"Ipr**  à  pOU* 
ëre  de  Loirette,  Bail.  a.  52^ 

Déerel  lar  feelifiealioa  ^hme  foato  d<perte- 
mcntale,  Bail.  a.  52â0. 

Décret  qai  aatori»e  la  Tille  de  Bailleol  à  agraa» 
dlr  «la  ebellolr,  BoU.  sapp.  a.  8888*  • 

Décret  qni  accorde  d^  pensions  à  SI  pnmmBia 
de  la  mariae.  Bull.  sapp.  a.  7005* 

S7  iwe*->-Décretssar  la  teaae  die  dhwneilipifee» 
BttH.  snpp.  n.  6989,  6990. 

30  nov.  —  Décret  portant  règlement  sar  la 
comptabilité  de»  autières  an  d^ivIeeieBl  de  la 
manne  et  des  colonies,  p.  A4> 

2i<étmérc  —  DécreU  qui  accordent  des  pca* 
•ions  à  53  per»orinej  et  h  llfeMMedeli  auran» 
BoU.  sapp.  7024  k  7026.  ^ 

5  dée.  —  Décret  qni  affecta  an  servioa  des  poat» 
et  chausséé5  rancicnnû  batlene de  aO(a  ^Udc la 
GbaaaM,  BoU.  a.  5209. 

MoMl  gai  edwiei  k  ■lear  OMieelMa  etS  aa* 
irti  ï  Murkaf  dovtieileeaFiaafletBaiL  naa. 
a.  7889. 

8  dk,  —  Ment  qâi  aMorlM  le  «lear  Louis  fc 

ajoater  k  son  nom  celui  de  Breijon,  Bail.  n.543:$. 
Décréta  qai  accordent  de»  peoiioa»  k  51  per» 
-eoaaaeelèll  veoYa»oaorplMUaida]aiwaw«> 
BalL  «app.  a»  3817» 
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Décret  qui  admel  le  sîcur  Fauster  h  jonir  dfs 
droiu  de  cilojea  français»  Bàll.  &upB>  »•  '3480* 

Décret  oai  admel  !•  4ébr-TMim«rdeM'mUc* 
k  établir  leur  doaicfla  «tt  FtMic««BiiU.  «app. 
n.  7487. 

12  (/<<r.~.  I^tôral  ior  un  crêatf  fii|ip1lbi«iitafri>i 

exercice  1858,  poar  encoura^f  Mr  . :  aux  aulfiurs 

D46ni     ,  pweUai».  da»  Mf eti  i dHnvmlioD, 

Luil.  n.  5267. 

Décret  qai  affecte  au  service  des  ponts  et  cbaïu- 
c4ei  d«t  ternina  tviéê  *$m  emploi  due  le  dé- 
pirtemenl  da  Pq)  de-Dôme,  BulL  o.  5270. 

Décret  sur  des  u»ineft,  BoU.  sopp.  a*  7019. 

Décret  qui  anlorÎM  nn  emprtaDt  pur  on  fjadi' 
cftt,  Bull.  supp.  n.  70SO. 

fbfUct  —  Décret  tmr  un  crédit  tDppMoMntaàe  • 
•D  miniftre  de  l'instraclioa  pnbliiiae  et  dea 
cuUea,  exercice  1857,  p.  ûO. 

10  (lie.  —  Décret  sur  jéparlilion  d'un  crédit  au 
dépiirl'  ment  de  la  guerre,  exercice  1858,  p.  5. 

Ôtîcret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  5220. 

Décréta  sur  la  prise  de  pOi»easioB  de  lerraics 
pour  la  station  de  Valognes  et  le  chvtntil  d'em- 
branchemtat  de  M4éMo«  ««  tfaaav  fittUifi.  6S21f 
5278. 

Déc  ret  cor  dttitMtfw»  da*  Iwbi  llUh  idpp: 
B.6959. 

Décréta  porf*iil  iiQttriflMlM^dtim  le  Lé^on* 

d'Honneu  ,  Puill    upj).  n.  C083,  0994. 

>  Décret  sur  un  établilMc  met>  t  d'asioe,  BolU  sopp. 

20  t/i?c.  Décret  nrnn  crépir  cilraorilinaire 
«0  déparlemeot^e  ia  ma/iiie,eiereieel858't  p*  5f 

nxlée,  «—  Déeret  foi  otwr^  ««^  btrdget  cm  la 
m  rinr,  niprrice  1855,  un  chapitre  pour  dea dé'^ 
pèn&es  de  solde  entérieuare*  k«et«iefcice,  p.  11. 

Décrets  «ceordmi  DiMhfiaiiei<on  civile,  et  It 
42  personnes  et  16  veurea  ot>  orph«»!!r>sda4*m*» 
rinc,  Biiil.  sopp.  n.  6950,  7U&3,  2064. 

Décret  ««r  dWfftMir  dfl*  M,  Ball^  laufi; 
n.  6960. 

Décret  qui  admet  le  sleor  Brettenbaelr,  et  4  au- 
tres &  établir  leur  âpniicile  eii-i¥lnMMf  BUL  «mo» 
n.  7488. 

24  dcci  —  Déeret  qui  approim  me  nouvelle 
rédaction  des  statuta  d<.  la  soctélé  dVMirttttM 
contre  l'inceudie,  dite  SVrtabttt  p,  10^- 

Décret  qui  appronve  deè'néÂncetfôtif  mt  st«'. 
tnla  de'ldi  société  de  la  /-M/n-'f-r,"/'  '.-"F'^-M/i;!.-,  p.  10. 

Décret  qui  approuve  une  ■  addition  aux  staieta 
d»  h  cotnpagnie  d^MOrtiMe»  anr  laWie,  dilè'/a 
NalioiMle,  p.  11. 

35  dit»  —  Déeret  qui  accorde'  7  pension»  ci- 
vilcfli  Bull*  aapp.  n.  69§1' 

26  dce.  —  Déeret  mr  les  recettes  et  dépenses 
de  i'iuttmetion  primaire  '&  la  charge  des  départe- 
menb  pour  Texercie»  1856.  p.  16. 

Df'rrft  i^nî  antorisc  !c  pïrnr  Alfred  &  ejOQleir  à 
aon  nom  c<-lui  de  Coll^itas,  Bull.  n.  5347* 

Décret  qui  autorise,  pour  rensemewamKy 
plusietna  hectares  de  don  es  dan»  le'déparitliient 
de  la  Gironde,  Bull.  n.  5273. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la' mer  dam 
les  départements  des  BouohCMKi-iUtOn*- «t  du 
Var,  BdlK  a.  5295,  5296. 

Décret  fur  naine  et  piiia  dTeMii  BoU.  làp^ 
*.  74Sâ*< 

Dferels.e(n|  adMMHUéVitKmBMÉÉ  et  Enocb' 
à  jouir  des  droitfd»  cHM|4if«ft^  Boili  aapp. 

n.  74tt>,  SOT». . 
9^dte,     Décret  m  répartitioa  d'un  crédit 


ponrle  d<<parlemcnt  de  la  mâtine  et  de»  coloilias, 
exercice  1858,  p.  12. 
Décrets  &ivrecti(k.i(iMi  ^e  routes  déporlettett. 

taies,  Bull.  u.  52S1  5283. 

Décréta  sur  de»  taci£i  d'oclroi  $  BnlL  sopp. 
9.6047  *  6949.6957. 

Décrets  qui  arcordent  4  p^nMOSt  civika»  BalL 
bupp.  n.  6952  k  4j9M' 

Décrets  portant  nominalion  dans  la  Lécion- 
dlIbnnttir.BoIl,  supp.  n.098/i,  0905,  7007, 7."73. 

Décret  qui  ajoute  un  terrain  à  une  cju»:mioii 
de  mines,  Bail.  supp.  n.  7095* 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Grenade  â 
transférer  son  abattoir,  Bull.  supp.  n.  7064- 

31  dée.  —  Décrets  portant  nomination  dtns  la 
LéttOiMl'ihMipnii  Bail.  sopp.  ».  d998«(M9. 

2  jànvUr.  —  Déeret  qui  érige  «nk#(MMmla 

scciiou  de  Ljs,  Bull.  n.  5248. 

Décret  sur  délivrance  de  bois,  BnlL  supp.  a. 

OOGl. 

Décrets  sur  ia  création  de  bureaux,  de  bkadi' 
sance,  Bail.  supp.  n.  0097  b  6979. 

Décret  portant,  nomiiiaiton  - <iMU  la  Ul^jtt 
d'Houneuxt  BulU  supp.  a.  tidSOj, 

5  janv.  —  Décrets  portant  nomination  daosU 
Légion<lMloMnear« Bail. supp.  a. -6986,  7tG2. 

6y(m».  Déeret  qni  fixé  le  nonobre  de*  iitu. 
sicrs  (le  \tiihau,  T\oclit(ort,  F.vreux,  Loavietff^Qil^ 
gères  et  Vilr^-le-Franç4i^  Bull.  a.  5284. 

Décret  sur  Ica  Iravaiilx  de  redressement  dapon» 
ton  de  Sassegnics,  Bull.  n.  5207. 

Décreleqai  «ccordenl  25  poaaiaBa«ivileat  à  111 
milîtairea  et  IISO  veorea  on  orphelins,  BotLsopp. 
n.  6946 .  C955 ,  6965,  6971.  i  697ri 

9  janv. — Décret  sur  la  consolida ti  on  des  bons  do 
UdMivdtt  i4i»J«iiH-Mi  n  diétittiht  1857,  p.-6. 

Décret-qui  crée  une  chambre  de^  commer  i  à 
Rennee  et  BO}>priine  celle  dés  arta  et'masu^ 
tOMi/-Bnll.  n.  5225. 

Déerel  qoi  fixe  le  nombre  des  amn^n  Ja  Pi  t  -t 
d'Autun  et  celui  des  huissiera^de  Trores,  Aiooi' 
pellier.  Brio«d«,  FigqmIBinde  et  Angers,  BeU. 
n.  5285. 

Décret  sur  an  tarif  d'bctroi,  BoU.  snpf .  n.  6998. 

Décret  sor  ltofiation  dVtr  BaMitt%lÉtlièilli> 
lance,  Bull.  supp.  n.  0980. 

t>écret  portant  nomination  dans  la  Legion- 
àHàtineat,  Bail.  sUpp:  n.  6098; 

Décret  qni  «ccoide*  3  pelïaiotkt'  drikk 
mppi  n.  1002, 

Dë  ret  avr  ddVvAMier  dv*  Mâ\  M 
a.  7008. 

DéeiM^an  fétabliseotiettt  d'ateliers  d«>lara;nt 
dans  les  mines  dePontgtband,  BalUanpp.  n.  1061* 

U  janv.  Décret  ^i  approuve  une  modifica* 
tiofer  «or  aAIttte  dè  lé  congrégation  des  FHkf^* 
Metraite,  Bdll.  n.'5315. 

13  JtBv>%  Décret  ^ai  approuTo  dèa^nodifica* 
tlbas  atnt  atÉwts  de  la  aoelll4WMrane«i»alte 
Pînrendi?,  dite  /e  Phénix,  p.  II. 

Décret  qui  approuve  dea  mqdificattoos  oarata' 
ttiis  de  la  sociétt'dcs'mfnès  dé'ael'ei  tlllMi-da 
Bosières  et  Varangéville;  p.  11. 

Décret  sur  la  contribotioo  à  perceTOir ,  en  1859. 
liMfr  'lék'difttiisar  dear  cinjidirtt  «  IwtarMtde 
commerce,  p;  12. 

Décret  sur  an  crédit  extrfein'dlnaire  air  miniaire 
de  la  guerre,  exercice  1597,  "p;  13. 

D<^rret  sur  la  délimitation  de  plusieurs  plaMI 
de  guerre  et  postes  œiUtairea  y  Bail,  a. 
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Dierat  nr  les  tmvittdkdMMlioii  4B,la  Urait 

BoU.  n.  5208. 

Décret  sur  ane  rectifittation  d«  voBta  dépttit- 
'«ealale,  BalLu.  5290. 

Décrets  mr  exploiiation  de  boi»,  BaiU'npp.  :n. 
70M,  .«061,7004.  7000.  70^8. 

D<V,r«>i  moflificalîf  sur  la  péchfi  côtiàre  dans  le 
3e  arroadifâ&ment  mariUuiu  ,  Bull.  aapp.  n. 
7029. 

Décret  qai  adnaetle  «ienr  Dielrich  et  3  !tiitr<>; 
Il  établir  lear  domicile  eu  France,  Bail.  &app.  n. 

m  Janv.  —  Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire, 
«lercicc  1857»  poar  les  iunératlles  de  &L  Abba- 
♦ucci,  p. 'fi. 

Décret  sur  un  cr^'lif  rTtraor'linôirc,  piercicc 
l8o8t  pwr  (a  eollecLoi^  el  U  pobUeution  de  la 
«orrMpond«M»«leiVinperear  NapoMou  l*',  p.  7. 

'Déeret  sar  an  crédit  e&tfaordinatre,  eierciea 
1858,  pour  le  Palais  de  rindasirie,  p.  j. 

Décret  sur  on  crédit  extraordinaire  k  la  Légion^ 
dHonnaar,  exercice  1858|  pour  n^aralioii»  kift 
MnaiMMi  dee  Loge«,  p.  7> 

Décret  sur  an  crédit  extraordinaire  k  la  Légion- 
d^IIonnenr,  exercice -1858)  pou  4a  médaïuéi  de 
'6«inl«»1léMfM,  i>.  8. 

Df'crc;  qui  afft'cte  aa  service  de' Técolc  impé- 
riale des  beaax-arts  1»  totalité  «dn  temuja  dona> 
niai  do  qaai  Malaqnais,  BaO*  a.  iSNIO. 

lG  /'0!i-.  —  Décret  sur  nn  crédit  ..appîémentaira 
au  miai&lre  4m  finance»)  exercice  1857«  P.  8. 

Décret  rattlif  «nr  actions  des  canavz  ffOrléaâf 
«t  de  Loing,  p.  8> 

JOécret  sur  des  crédita  sopplémentaires  an  mi- 
nfaln'deriKricaUQre,  dv  commerce  et  det  tra- 
vanx|MAblics,  cxorrice  1857,  p.  9. 

Décret  sur  an  crédit  représentant  det  aommea 
«mées  pour  eoneonrir  K  'l'etécotioa  de  braTaus 

|»jl>lic5,  eiercice  1857,  p.  9. 

Décret  sur  nn  virement  de  crédits  an  budget  de 
la  guerre,,  eufciee  tSSfii  p.  13- 

Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire  an  dépar- 
tuuieiit  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice 
1898*  p*  10. 

Dé'^rets  n^m  aiUorîsi  nnessîearsSirmni?  i  ajonter 
à  son  aom  cciui  de  J[!>inpisi  et  liubiard  celui  dc 
Fiiigcriin,  Bull.  n.  5250,  5265. 

Décret  sur  nn  tarit  de  bac,  Bull.  n.  Tj^j  I. 

Décret  sur.  la  prise  de  posse&:iion  de  terrains 
pour  le  cbemin  de  fer  de  jRfltiDS  h  CberieviUe  et 
Sedan,  Bull.  n.  5300. 

Décret^  qui  accordent  24  pensions  civiles  et  65 
pensiona  mUitaiiet,  BnlL  atmp.  it.'fi99Q>  OMS. 

tOAeret  •  portant  nominatton  dans  la  L^on- 
^jTHonnenr,  Bull.  snpp.  n.  0990. 

.  Décret  aar  une  conceision  de  mines,  Bull,  aapp* 
«.7002. 

IBjanv,  —  Décret  qui  snpprtne  U  BitHê.éi 

Parit  et  le  journal  le  Spectateur,  p.  1. 

Décrets  sur  rétablissement  de  s<Burs  de  la  Pro- 
▼idencc  au  hameau  de» Boidei  ët  jt'9o<uatze,BttlL 
Bi.  3316, 5317. 

Décret  portant  nomination  dans  la  I^gion- 
û*B9uumc,  BnlL  aupp.  n.  7163. 

19  janVt  —  Décrets  sur  l'f^'fiblijsoincnt  de  sosurs 
«le  Saint-Joseph  li  Aiogueucias,  .li  (jaitflntn.'Ma- 
gnoac  et  k  Saint-llanricc*$ur-DM||lrfre  {  deeaaofe 
de  la  Charité  à  Posy  ei  Lpcnoux,  et  SoiteriUo- 
JcarRooon,  Bull.  n.  531S  à  3332. 

20y<mVé    Décret  qui  [  ro:]iu!2a9UlflaaTcak2iOa 


\ 
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de  poste  conclue,  le  3  décemlno  1857, 
f  raqce  et  la  Belgique,  p.  1. 
/Déci^t  qui  aalorise  la  société  d'assurances  ma - 
tuelles  contre  la  grêle,  dite  VOùe,  p,  .I4. 

Décret  concernant  iaa  xeoefeur»  mmt&itîw— , 
en  Algérie,  p.  10.  '™ 

Décret  qui  procl  uur:       neirfiMia  de  Arenti 
d'invention,  Bail.  n.  52tî8* 

Décret  sur  la  construction  d*an  pont^sor  la  Da  • 
m  n  ce,  Bull.  n.  5301. 

Décret  sur  ua  tarif  d'octroi.  BolL  sono.  n. 
7017.  ^ 

Dt^d  :  t  qui  autorisf.la  ville  da  Montoire  k  éln- 
bJir  uu  abattoir  public,  BoU.anpp.  n.  7065. 

Décret, sur  délivrance  de  boia,  Bail.  sopp. 
n.  7072.  '^■^ 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  ',21  p«r- 
sonner  et  k,33  veuves  ou  orphelte  de  la  meime» 
Bull.  supp.  n.  7110,  7111. 

Décret  porta  di  nomination  dans  la  L^ion* 
d'IIonnenr,  Bull.  supp*.  |u7KH«. 

23yam'.  —  Décret  qui.oQvreau  budget  de  la 
guerre  un  chapitre  pour  lUmpulation  des  dépen- 
ses de  solde  antérieures  à  l'exeroioe  1856,  p.  Id. 

Décret  sur  ].:  !  ilf  j.:  Jivers  bacs,  H  iîj.  n.  5252. 

Décrets  qui  i  iiiuL«.jat  les  comuianes  d'Aiily  et 
de  Bcrniërca-sur-Dives  de  la  GadeiiôM^deBnefi» 
deLamalhel  d"\tidouville  et  délimitent  celles  de 
Combe  «t  de  MoiUreuiMa-Aloite,  Buil.  n.  5302 
à  6305. 

Décréta  sur  rectification  de  tonte*  déiMrtaBian« 
lelea.  Bnir,«..5S6ô.  5807.   •  '"U*"^^ 
Décret  qui  flie  la  limite  de  ItiMffVMvle  kImm 

de  l'Agnone,  BnlL  n.  5372. 

-Déavet  iqui  aoBOcde  25  pensions  dviles.  Bail, 
n.  7003. 

a.  7080  &  7091. 

Décret  portant  nomination  dam  U  Léglott»' 
d'Honneur,  BnlL  ausp.  n.  71Ô5. 
Décret  qui  accorde  une  penaion  «ivile,  Bull. 

aupp.  n.  7010. 

^21  jm»,  »  Décret,qni  autorise  la  société  d*a»* 
eorances  marilime^dite  la  Minerve,  p.  14. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  eaini^tt 
des  tin  au  ce  ,exerci$e  185^7«  p.  18. 

Rapport  et  décret  >ur  la  répartition,  en  cinq 
grands  comrtiandcr)  ;u,.  di  troupes  de  ligntt 
stationnées  dans  l'intérieur  de  TSinpire,  p.  Ift, 

Décret  sur  la  eonatructîon  ^de  deux  ponta  fc 
Bounival,  Bull.  n.  5286. 

Décret  qui  accorde  6  pensions  civiles,  BoiL 
supp.<n;.7011. 

Décret  sur  rinscri[Tthn;  au  trésor,  de  H  pou* 
aions  militaires,  D»ll.  supp.  n.  7012. 

Décret  sur  la  création  d'an  borwa  do  blanfU* 
'iance,  Bull.  supp.  n.  70*7. 

Décrets  portaul  iiuuiiaatiou  dans  la  L^iott» 
d'Honneur,  liull.  stipp.  n.  7045,  70/16. 

Décret  sor  dea  namea  et  moulina,  BolL  aa|pp^ 

n.  7063. 

Décret  sur  délîfranee  de  bok,  BoUL  aoppw 

n.  7073.  ^ 
Décret  modiûcatif  sur  la  pècUe  côtière  dans  io 
A?  arrondissement  maritime,  BnlUn^ip,  ]i.707ft« 
2^]anv.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et.  d'eauQcL4tion. 
Bull,  n.  5241- 

Décret  qui  acsoodo  lO.piMripiw  «ivi|ea,  Bull. 

snpp.  i).  71x4. 

SOyi/iv.  —  Décret  qm  approuve  une  ngovel'o 


Digitized  by  Google 


53i        TABLE  CBtOHOmiOOB*       DV  31 

rédaction  de»  st«tais  de  U  SotiM  Smrédmu»  w 
jiir«w«  tiMritttiie*,  p*  15* 

Décret  qal  lianil  Ici  commanet  de  Saint-Vi- 
gor  de-Mieu  «1  de  5aint  ll«rtio«aii^  i  BaU. 

».  5308.  '  . 

DéereU  qui  accordent  de»  pensions  ei  md^nc 

nitës  viaccre<i  k  oes  veoves  d'emplojés  des  an- 
ciennes iules  oviles  et  à  11  miliuires,  Bull.  sapp. 

D^(.r,.H  ^nr  11  rrf^a'.irin  de  bureâax  de  bienfei- 
aance  et  d'un  hôpital,  Bull.  supp.  n.  7038t  7043. 

Décrets  porlant  noBjnation  dan»  la  hk^mÊi' 
d'Honnear,  BuU.  sopp.  n.  7086,  'JlOO. 

Décret  «if  déiiçraoce  de  boiâ  ,  Bttll.  lop{». 
n.  7108. 

Tf^cret  (or  un  tarif  d^oclroi  i  BalU  supp. 

SI        —  Décret  portant  aominatioa  dans  lâ 

Légion-d^Monnear,  Bull,  stipp.  n.  701G. 

!«'  février.  —  Lettre»  patente»  qui  coniërent  k 
S.  M.  l'Impératrice  le  titre  de  régente,  p.  Ift. 

Décret  qui  institue  on  conseil  priré,  p.^  Ift. 

Lettres  patentes  qui  invesUaaent  le  prinM  Jé" 
r6in*-NapoIéon  du  droit  d'aKiiMr  «vs  réunion» 
des  conseil»  impériani,  p* 

3  f(x.  —  Décret  qui  Ue«nd«  !•  S*  compagnie 
de  soas-ofliciers  vétérans  «t  bt  3*  S*  compa- 
gnies de  fusiliers,  p.  20. 

Décret  qui  approttvs  dct  modlÙealkMM.ans  atcp 
t  n  t  i]  p  u  su  c  iété  d*aamr«nc«a  ceatr*  la  grttc*  dil« 
CEtoUe,  p.  44U 

Décret  (|ai.  nomma  II.  Antonetti  deuxième 
soQs  gouvenMiii  da  la  banqoe  da  Ftoanccp  finll* 
n.  5274. 

Déoret  qui  autorise  le  sieur  Posso  k  ajontov  t 

•on  nom  cphii  tir'  I.énn,  Rull.  n.  5287. 

Décret  qui  augmcnlw  la  liurcc  du  péage  Uu  poxU 
d«  Vanarqnct  Bol),  n.  5288.  * 

Décrets  qui  accordent  23  pension»  civile»,  h  193 
mîlit.iir<.s  ci  k  37  veuves  on  orphelins,  Bail.  supp. 
a.  7014.  7033  k  7030. 

T)ècrf  \  sur  Tinscriptlon,  an  trésor,  de  2  pcB- 
sious  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  7015* 

Décret  qoirapprime  le  burean  d^Mlroi  do  Po- 
teaux, Bull.  supp.  n*  7018» 

Décrets  sur  des  déthrranees  at  etploîtatîons  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  7o58  i  70G0,  7109. 

Décret  qui  admet,  le  sieur  Morardo  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bail.  mpp.  a.  74M» 

6  fà.  —  Décrut  ïur  la  division  en  sectîons  dc 
plusieurs  arrondissements  de  gendarmerie»  p.  20* 

Décret  qni  affisele  an  département  de  l«  ma- 
rine riiôtel  occnpë  par  la  caisse  des  dépôts  Ot 
consignation»,  rue  de  Lilie,  Bull.  u.  5333* 

Dteets  sur  délimiioa  da  bofa*  BoIL  anpp. 
a.  7tl3,  lUiO. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  de  30Ô  pea* 
lions  mUitaîrast  Bail.  snpp.  n.  7040. 

Décret  portant  nnminition   d«ns  It  Légion» 

d'Uonnenr,  Buil.  supp.  a.  7ilj7. 

7/4hr*  Décret  qui  nomme  M.  le  général  E»- 
pinasse  ministre  de  l'inténenr  at  da  la  sûreté  gé- 
nérale, Bull.  n.  5263. 

Décret  portant  nomination  dant  !•  L^jion- 
'd^Honnenr,  Bull.  supp.  n.  7047. 

8  fév.  —  Décret  portant  nomination  de  sénateArs» 
Bull  n.  5264. 

Décret  portant  nomination  daconseiUar  d*Etat, 
BolL  n.  9200, 

DécL-ets  si:r  ÎVtaljlisscrnont  de  .MTurs  (le  clisrité 

à  Cbarenlon  (ChcrJ  jst  h  Niort,  Boli.  n.  5325» 
922ft. 


JAIfTlER  AXS  20  FÉTRIER  ld5S. 

10  fév,  —  Décret  qn'i  autorise  la  cli.imhrc  -^^ 
commerce  de  Marseiiie  à  contracter  un  emprosl, 
p.  34.  • 

Dtrrpt  (jn'i  appronre  une  modification  aox  sts- 
tnts  de  la  société  formée  k  Lyon,  dite  Société  <f  ^ 
timirag*  par  le  gaz  de  UttUie  de  Bourget^  p.  ftl. 

Décrets  qui  réonittent  en  oomamnesles  sections 
de  Vécoux  et  de  Reherrey,  les  ctnantnnes  d^Arks 
et  d'Epenaas,  et  délimitent  celles  de  DooTÏlle  el 
de  GonneTiUe.«ur-DiT«s.  BoU.  n.  5309.  5310, 
5S1S. 

Décret  sur  la  COMtoGaliwI  dNm  jpORtà  Bny, 
Bail.  n.  5330. 

Décret  qiii  aHiBCto  «n  dépailonMHat  da  la  gneiro 
un  terrain  dé  pendant  do  la  fenêt  do  SommidiwMt, 
Bull.  n.  5334. 

Déerat  qai  dasm  «n  ebenain  vieinsl  eommo 
route  dép  irt«ment»le,  Bail.  n.  5373- 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ioa- 
d'Honneor,  BolL  sapp.  n.  7053. 

Décret  sur  das  oonccisions  da  mûMS»  BoU.  s^pp. 
n.  7150. 

Décrets  qni  admettent  les  siaosn  Tdmsi  a.  11 
antres  à  établir  Irur  dmnicilo  Olk  Frsam«BriL 
snpp.  n.  7380,  lli'êi,  607y. 

13  fév.  —  I>écret  qni  fixe  le  nonabre  des  lins- 
siers  de  Semur,  Lectoure,  Saint*M«rceUin,  Blois, 
Avranclies,Senlis,  le  Mans,  Neufchâlel  et  Castres, 
Bail.  n.  5353. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Simon  h  ajeolci 
k  son  nom  celui  de  Le  Bertre,  et  les  sieon  Jea 
Celui  de  Fontaine,  Bull.  n.  535/^,  5355. 

Décret  sor  ia  construction  d'nno  cala  à  tiB^ 
neoTe,  Bail.  n.  5S74. 

Décret  sur  l'opi  uuli  scim^nl  tic  î.t  gare  de  Tier- 
Bon^Foiges,  sur  le  chemin  de  fer  d'OriéanSi  BoU. 
n.  5S79i 

Décret  snr  la  rectification  dVmo  ràato  dipafla» 
mentale,  BoU.  n.  5376. 
Décret  qni  fixe  lea  Kmiles'de  la  mer  snr  la  lira 

gauche  de  la  Hume,  Bull.  n.  î}377. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ioa* 
d*Honnaar,  BuU.  supp.  n.  7133,  7170. 

Décrets  sur  des  delirranccs  et  exploitations  da 
bois,  Bull.  sapp.  n.  7151,  7152,  7201. 

Décrets  SOT  oifaisM  foiiea,  BsdI.  tapp,  a*  7iSI» 
7154. 

Décret  sur  nne  usine,  Bail.  supp.  n.  7155. 

Décret  portant  nomination  dTanditaots  an  ooa- 
seU  d'EUl,  Bull.  n.  5?8<.». 

Décret  qni  accorde  une  pension  ctrife.  Sali, 
snpp.  n.  7050. 

17  fét.  —  Sénatns-consuUe  qui  exige  le  serment 
des  candidats  h  la  députation,  p.  15. 

Décret  qni  autorise  MM.  Brown  cl  Byrne  k  en* 
treprandrc,  à  la  NoavcUc.Calédonie,  nne  «opéra- 
tion da  colonisation  et  da  eoltnre,  p.  64> 

Décret  sur  Ir  tarif  de  divers  bsc»,  Bull.  n.  Slil. 

Décrets  sur  i'établisiement  de  sodots  de  TEabalp 
lésas,  k  Qavafsolles;  da  Sâint-Baeremant,  àTctr 
inavcs,  cl  le  b  Charité,  k  Breil{  da  Sacré^GaV» 
k  Geraaj,  BuU.  n.  5325  k  5327,  5393. 

Dfaretsof  on  tarif  d'Octroi,  Bnlt  supp.  n.7Q63* 

quî  arrordfirit  une  pcnsiOQ  civile  et  k 
diverse»  personnes  et  veuves  ou  orphelins  de  la 
marine,  Bail*  soppb  n.  7006,  TI65  à  7ÎNI7,  7301. 

18  fêv.  —  Décret  portant  nomination  de  maî- 
tres des  requêtes  an  consed  d'Etat,  BaiL  n.  5290. 

20/fk  ^  Décret  qui  approuve  la  eon^nUon 

passée  entre  lo  mitiisfre  d'i-s  finances  et  !^  compa- 
gnie Maniou  pour  le  service  postai  des  Ëiats-Uni* 
«IdwAntiDas,  p.  21* 
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TABLB  CmONOLOGIQOB*  —  OV 

Décret  qai  fîiele  budg<^t  des  dëpensits  descaisses 
4l*«uiortiiMment  et  des  dëpMs  «t  eonsifptaiioiw 
poor  Texercice  1958.  p.  35> 

Décret  sur  un  i  ré  lit  nu  budget  de  la  marine  et 
des  coioniesi  pour  les  dépenses  de  Mdde  antér 
rienres  k  Peterdee  1856,  p* 

Di'crtl  sur  UJ1  tarif  de  bacs,  Bail.  n.  5378> 

Décret  qui  affecte  «n  département  de  ragricnl- 
tOM,  du  commerce  el  des  travanz  pvbikiiin  ter- 
rain à  Âvermes,  Bull.  n.  5âl2. 

Décret  qui  affecte  au  service  de»  ponts  el  chao»- 
sées  des  butteries  et  terrains  des  chefferiet  ^e 
rUe-de-r.é  d  d'Olciron,  Bull.  n.  5413. 

Décret  sur  la  rectiûcalioa  d'ooe  route  départe- 
ncnlalc,  BulL  n.  541^. 

Décret  portant  quit  la  commnnf'  iIa  CUiry 
iprendra   le    nom    de    C/au  y-^iUi/cAatur  ,  Bull* 

a. 

Décret  qni  proclame  dm  JicereU  d'inveation. 
Sali.  n.  5453. 

Décrr  ij  qui  accordent  15  pensions  civile»  et  àM 
miiiUires.  fiait  supp.  n.  70dl>  7007.  7068. 
Décret  poHant  nomination  dam  la  Légion- 

^'Honneor,  Pu!!,  supp.  n  7055. 

Décret5  sur  de»  tarils  d'octroi,  BulL  n.  7096* 
7997. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Oirod  et  H  antres  à 
établir  tenr  domicile  en  France,  Bnlli  rapp* 
n.7âOS. 

2A  Av.  —  Décret  sar  Texercicc  de  It  pfOflMiiOn 
4e  boucher  dan»  Péris,  p.  35* 

Décret  modifieatif  et-  eompUncntalrt  mt  li 
police  du  foalege  cl  de»  meaMgerie»  paUlqiieei 
g-  Al. 

Déecet  «m  k  conlribolioa  k  pacecvoift  «n  189St 
pour  la  bourse  et  le»  diambret  de  eomamee  é» 

PAlgérie,  p.  62. 

Mcmt  qni  eotori»e  le  lienr  Armand  I  ejonter 

iiaonnom  r^lui  dp.  Dumarcscq,  Bull.  n.  5331. 

Décret  qui  atiecte  au  service  ûci,  douanes  an 
«errain  de  Bonrg-Madamt ,  Bull,  n,  5333. 

Décret»  qni  eccordeat  22  peaaion»  cirile»»  Bull* 
•app.  n.  7<^3,  7007* 

Déccets  portant  nomination  dans  la  lÀf^hut* 
d'Honnenr,  BoU.  iupp.  n.  7077,  7171. 

Décrets  snr  des  usmes  et  associations  syndicales, 
enl).  supp,  n,  7136,  7137. 

DécreU  snrdes  exnloit4tioiMdetraM,BiiU.  aopp* 

Décret  qui  aJim-i  Ir  a  leur  Groober  k  Jooir  des 
droiu  de  citojren  français,  BuU.  supp.  a.  7A94. 

Décretcpiadmotle  lieorTmcuiietlSMitiM 
h  établir  feui  domicile  «n  France,  Bail,  anppw 
n.  7495. 

25  fn.  —  Dieret  portant  nominetîoa  dam  la 

JLégion  rlHoonear,  Bail,  snpp  n  7087. 

'Jû  /et'.  —  Décret  sur  la  discipline  des  litoUire» 
(Jc^  caédaille»  de  Sainté-HUène,  de  Grimée  «t  do 
la  njltifjiip,  p.  62. 

TjbUjdu  du  prix  des  grains  régoiatenr  des 
idio  ts  d'iaaporUlioa  4t  dfaiMrtatloB ,  BaOl. 
m.  5275. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  X<^ion« 
^*Honnear,  Bull.  sapp.  n.  7079*7060. 

27  fiif.  —  Loi  relatifo  à  dm  mcMm  da  sAralé 
^fodrak,  p.  27. 

Décret  pour  Texécalion  de  la  convention  de 
poste  coaeloe,  le  3  décembn  1857,  entre  la 
Franc*  «i  la  Belgique,  p.  41. 

Décret  modificatif  de  celui  dn  3  décembre  1856 
relatif  anx  correspondances  des  bureaux  de  poste 
ùêmttk  étaUwoD  1teq«io  «i  tn  Egjpte,  p.  43. 


^4  V&TKIIR  AU  10  MàMê  IS58.  553 

Décret  sur  on  tarif  de  bac,  Bull.  n.  53S6> 
Décrets  qui  accordent  16  pensions  civile»  et  81 

de  posttIloQs,  Bull.  supp.  n.  7070.  7071. 

Decrr  t  qui  fixe  la  quantité  de  café  à  introduire 
dans  le  rajon  de  l'octroi  de  la  rille  de  Tarbc», 
BulL  mpp.  n.  7081. 

Décret  qui  supprimi.  la  succursale  de  l'.\bbaje« 
aux-Bois,  et  énge  celle  de  la  rue  de  Bennes,  k 
Paris,  BuU.  supp.  n.  7082. 

Df^cret  portant  nomination  daw  la  Lé^jkMt» 
d'iirmii  nir,  Bull.  snpp.  n.  7088- 

1"  T 1  irj.  — i  Décret  sur  rétablissement  da  aorars 
de  1  EnfantJésus  à  Iliat,  Bull.  n.  5393. 

â  mars.  —  Décret  qui  proroge  le  rembourse- 
ment des  boos  de  caisse  en  cireulalifm  à  la  Mar- 
tinique et  k  la  Gua(îp!<?upf ,  p.  66. 

Décret  qui  approuve  une  nouTeiie  rédaction 
d*ou  article  des  statnia  de  la  compagnie  des  ser- 
vices maritimes  des  messageries  impériiiles,  p.  55. 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs ,  Boli.  n.  5337, 
5380. 

Décret  qni  fixe  le  nombre  des  huissier»  de  Hor- 
lais.Goardon  et  BouIogne-sttr-Mer,Bnll.  n.  5470. 

Décrets  qui  accordent  des  pensiouâ  ii  161  mili- 
taires et  0  pensions  civile»,  BulL  »upp.  tu  7075* 
7875, 708A.  7115. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  7176. 

Décrausur  des  exploitation*  de  boi*.  BnlL  rapp, 
n.  71M  h  71M.  »  rr 

Décret  qni  «dmet  le  sieur  Schnéegani  et  16  au- 
tres à  établir  leur  domicileen  France,  BulL  supp. 
n.  7406. 

DéiT^-t  ?nr  le*  règlement  et  tarif  «le  pilotage 
dans  ifi  4*  arroudis^emeot  manlime,  Bnil.  supp. 
n.7tt80. 

6  Tnar$.  —  Décret  qui  appronve  uns  modifica' 
tion  aux  staluLi  de  la  société  d'a:»>uraQces  comre 
l'incendie,  dite  te  Honlf  p. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  anx  att- 
tuts  tontiniers  de  la  Caèssr  patemellt^  p.  61. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget  dft 
la  marine  et  de»  colonie»,  exercice  1857,  p.  66. 

Décret  qai  déclara  d*«UUt4 jmbliqnaroavvliira 
de  boulevards  dam  F«ri»  «t  OMM  1«  «ommaoe  da  • 
Passv,  p.  60. 

Dééret  qû  antorim  la  miniatra  da  U  inarra  à 
accepter  de»  don»  faits  k  la  dotation  da  rarméa« 
Bull.  n.  5370.  . 

Décret  portant  qnala  «ommmna  do  Gonrialin 
prendra  désormais  la  nom  da  (kmiêhAif  Bnll* 
n.  5416. 

Décret  sortes  travaux  de  deialekeaMnt  daama* 

raisdeBiguglia.Bull.  n  5517. 

Décret  sur  raccepiatiou  d'une  donation  faite  h 
TAcadémie  impériale  de  médeeino  par  Im  béri* 
tiers  Amnssat,  Bull.  n.  ri^71. 

Décretsnr  nn  larii  d  octroi,  Bull.sopp.  n.  7138. 

Décréta  aor  dm  niims*  BnU.  «app.  *a.  7177» 
7178. 

Décret» snr  de»  exploitations  de  bois,  Boli.  snpp. 
n.  7195, 7106. 

7  mors.  —  Décret  qui  accorda  5  peasion»  ci» 
vital.  Bail.  sapp.  n.7008.  ' 

8  mars.  Décrets  sur  l'établissement  de  si  nri  â« 
la  Providence  à  Jovardeil  ;  de  la  Miséricorde  à 
Hoimaj,  BoU.  n.  5305, 5800* 

1 0  mors.  —  Décrets  qnt  aocordent  dés  pensions 

k  72  militaires,  &  31  personnes  et  ï  12  veuves  da 
la  marine,  fioU.  supp.  n.  7100.  7101. 

7270. 

Décret  sur  Tlnscription,  an  trésor,  de  801  pan* 
aions  militaires,  Bail.  snpp.  n.  70OO. 
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Céer«lifatMp1oinit!«A  et  <HUvra«B*  dt>lm% 

Bcilî  "pp.  n.  7107  i  7100.  7202. 

Décret  qcùraalorbe  I4  viile  <1q  Faalamel>i««u  k 
<tMt«aralMlloir  i»bUc»8alL  sopp.  d.  7208. 

Décrets  s&r  des  conrMliilM-  d»  HWBO.  BqU» 
ïopp.  D.  7209  !i  7211. 

DéetfH  portant  nomination  danttU  LéflM» 
â*fionnear>  Boll.  «opp.  n.  7213- 

Décnt  modificatif  sur  U  péchc  c6Uèrc  dans  lo 
A*  «mmdiikcm«nt  martlim*.  BalL  sapp.  n.  7265. 

Df^crft  qui  :tdmet le  sieur  U«mlleell5  autres  2i 
él^lir  leur  domicile  en  France  ,  BalL  aopp.  n. 

11  mrtTf.  —  Df'ffrc»  mr  la  COOltlIKtion''  tfnn 
pOft  h  Guignicourl,  I>uU.  n.  âi|18. 

Décrets  sur  la  création  d'oli  Ui|liul  et  dHinba- 
reaa  de  bienfaisance,  Bail.  sopp.  n.  7127,  7128. 

13  m»rs.  —  Loi  qui  approave  on  dcbai^Q 
d'immeobles  entM  rSlat  «1  Ift  at  flMdUMiM  Tott* 
cbard,  p.  58. 

Lois  qui  autorisent  les  département*  do  Gard-Àt  ' 
de  rRdmlt  k  rflnpfiMr  ««iNOfdiiMinRMiiH 

Loi  qoi  «iitorîs«ltvin«d«C!ui«iwk«««ti»ctiy 
on  empiilit  «I  k  tfka|MMr>«itnMfdiii«lrciiMikt| 
p.  60. 

OécfftI  qui-  «««dv  4  I»  vMIe  dt  Pwy^gnaa  m 

entrepôt  réel  dfs  ^els  p.  QX. 

Décret  qoi  accorde  k  la  fille  de  Perpignan  an 
«nirepA  iréeV  pow  ter^atrohcnditei  pmliibéM  et 
uen  prohibées,  p.  01. 

Décret  qai  fixe ,  poar  1858.  le  crédit  d'inscrip* 
tH»  dtt  pensions  civflest  p-  60. 

Décret  qoi  établit  plnsieurs  bureaux  de  v>*ririr  !. 
tion  pour  la  sortie  des  boissons  etpédiéc*  à  IV- 
tnitt«r,B«ll.  n.  58t8* 

Décret  «or  rëtabH«ement  des  tœnrs  dft|toi#»> 
Dame-de'ia-Treîlle  à  Lille,  Bull.  n.  5397. 

-iMaret  qai  anterise  le  préfet  du  Nord  k  concé- 
der au  sreur  Decarpan^vM  ponMHeid»4iéi  de 
mer,  Bail,  a*  5A19.  • 

Décretssar  la  reconstniotion  des  pooltdk' Vot» 
ifon  et  Barnast  BolL      bàMt  &ft^ 

Dé<^et  qai  rëaffeelV'eéMiMi  dt  l<MII«itl|-AMM 
des  parcellt  s     1  r  1 1  aln»  nmim  •«  dvinataorea*^ 
1853,  Bail.  n.  543&. 

Meretâaa»  le  cHetfon  de  Innwmr  diMblonfU- 
sance,  Bull.  supp.  n.  7129  à  7132. 

Décrets  portant  nomination  df  os  la;  Lëcimi- 
d^AMneén  Bq».  sopp/ n.>7t93,  7906.-* 

Di-^crets  sur  des  ymfn a^enion t s ,  fip'n'l  nlïoft'et: 
CCWoes  de  boh,  Bull.  supp.  n.  7215  k  7219,  72B2 

Décret  inr  nne  usine,  Boll.  supp.  n.  7539. 
Décret  qai  autorise  la  commune  d»(^iniont  k 
tfamTérer  ion  abattoir,  BtH.  anpp*  n«  720At 

lill  mnr;.  —  Décret  portant  nominalinn  de 
znailres  des  reqnêles  et  auditeurs  eu  coiisvii  d'E- 
tat, Boll.  n.  5380. 

15  mfjrr,  —  nécTPt?  poïtaal  ©ominution  dans 
la  Légiot^-d'llouaeui,  Bull.  sopp.  n.  7i35,-- 
7173. 

Décret  qui  aocorde  S'fWndMit  «Élilflfv*AidL» 
•«pp.  n.  7142. 

17  m4t>«.  —  Loi  portant  qtte  l»«dMtitiition' de 
aoméros  autorisée  parla loi  dn  21  man  18^t  ne 
pevÉranTOÎr  1  i«n  1  qu'entre  frères,  beaux^rèroa  «t 
pareDtaja»qa*at>  6' de  gré,  p.  55- 
.      qnadiMUe  cn*^eaa  cantons  ceini  doUoot*  ' 
Inçon,  p.  M 

Loi  qui  atitorlsele  t^fpflirlftmnal  dllIiwiA  alUrr' 
poser  exLraon)iaaîrem«at,p.iIQ« 


WJ  il  AU  3i  IMAM  18SS. 

Loi  qui  attlOtiiO  le  déf>urleinent  de  Sci«Mlt 
Oise  k  s'imposer  e&lraorJiuairement,  p.  GC. 

Décret  qui  affecte  la  citadelle  de  Corte  aurcon- 
damnés  k  la  pnile  drla  détention,  p.  67. 

Décret  qai  appronee  la*  naoveeaii  staioUd»  L* 
société  d'assurances  •  contre  Tincendie  des  mana» 
faetoresb  dite  U  CléMentme,  p.  71. 

Décret  sar  rQafaaiaitian  d»-c»rp»  dat  ocnt»gpy*> 
dest  p.  72. 

Décretsor  la  contribnlion  k  percevoir,  en  1558, 

8onr>pi«siev»«kwiiJ»ffas>et4MMusea  de  cobubcdm» 
oH.  n.5S70.' 

Dre r ri  (ni  réqnitlattOMliiyiiWllirhilHU^t 

BierK«Si  &uU*  m  bW* 

Décrets  sor  des  reclifiealkHi  »  dédaiiMneat  ek. 
prolongement  de  XOTics  d<p#tCe— —Ulait  Bail 
n..ôA42  k  à4â5. 

Décret  qui  Use  le  nombre  des  haiasiers  Je  Csi- 
seU  Saint4laWelU«raaiUfto«4d|QAt«niMO,fiBil. 
n.  5446* 

Déaretaqoiaccordentilltitkaaainnf  fWlai,  BÉlI 

•upp.  n.  7102  à  7107. 

Décret  qai  ^(irocle,  sar  le- majorât  duauft^^ip 
trie,  one  peu  n  viagère.  «ii.pKiflt  dajMim^ 
BqU.  snpp.  n.  711Û. 

Décrtil  parlant  nomination  daus  la  Lép9^ 
d^Uonneur,  BaUf  sapp.  a.  IVJA^ 

Décret  qui  auiorisfr  la  commua»  Je  Motépark 
établir  un  «battoir  poblic,  BolL  «upp.  n*  IMt. 

18  jnArt.  —  Décrets4«»l>étaibUtaement  deKMns 
de  la  iVIisérIcorde  à  Clcrmont-Fcrrand  ;  i!e  Nolit* 
Djaie.de.Gharilé  k  Reims  i  du  Sacré'CtBacKie-ié' 
sus  k  SainUfirieoc  i  du  Saint-SacrenoiaMàllonii^ 
gn}-ies  Buxy,  Bull.  n.  5398  k  5â0l . 

19  mar».  -^  Déeret portant  nomination  dansli 
Légrio»<dVIt»naear,  BnIL  sopp.  n»  7S7B* 

20  mars.  —  Décret  qui  approuve  des "modiflfa- 
tions  aux  statato  de  la  société  d'assaranoearcoatre 
l'incendie,  étaMift- 1  MMon,  pourie-dépsartëlMt 
de  Scine-el-Marne,  p.  69. 

Décret  «nr  dea  crédits  additionaeis  an  iKidget 
des'ie«1af»ii*att«rtteiêment  «k  âé»  dip6ls*et'tioa> 
signalions.  rirrcic<>  1857,  et  anailMtlda'dtet 
somme  restée  sans  emploi,  p.  70.  * 

Décret  qui  proroge  les  ehanttbi«*'tuaVBnf(rt» 
des  tribunaux  dtt  SfeiailCtrflelHa  €t  BOTr|oi«, 
BuU.  n.  5371. 

USemv  sur*  nMiltettfanr  dr  «MM»  imptkiàm. 
Bail.  n.  5047. 

Décrets  qoi  accordent  51  pensions  ciri^e^  ei  31 
de  poalîlloiili  BolUsunp.  n.  7US  k  7110. 

DécreMor  ott  fUit  d^olroî ,  BalL  stt|9«  tt. 
7159. 

Déorats  sur  des  exploitations  db  bob\Bal.' 
supp,  u.  7250  k  7258: 

Décret  portant  nomination  dans  la  LégtoQ. 
d'Rdtattmt,  Btolk  iOpp.  0;  7S77. 

23  mars.  —  Di5ctct  qui  réunit  les  communsfJe 
RenaeTille  cl  Viilcneave-lèsvBoaiSjr  •  de  Sarlou 
et  Mooans»  BoU**  n.  54)I».59!IS^ 

•  Décret  qni  érige  en  commune  le  territoire  de 
Sainl-Malo-Ues-Tcois-Foo Laines,  Bull.  n.  5422^ 

SA'fnar*..->*-Loi»sBV  an  appel,  ea  iMS^i» 

100,000  hoinoics  sur  hclu  .v  ,1^  1858.  p.  G3. 

Loi  sur  un  crédit  sopplétuentaire ,  ex»rcic« 
fltftSrpDàr  dépensa»  seofèiaa  de  aAirelé  pabUqast 

p,  63. 

Loi  sur  un  crédit  de  Aâ9,450ir«,  eoiercice  1858, 
pfaricaiS'de  eoastmcUoa  .dNuMaawrelle  cailrt' 

draic  k  Marseille,  p.  63. 
Loi  sur  un.  crédit  exUaordiaairO)  ax«ici4:e 
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pour  les  manufactares  de  tabactde  GhàleMinwit 
Dieppe  elTûuloase,  p.  03. 

Loi  qai  ctttoMM  le  '^(MpitteuMnt  Al  Uldbiim- 
Inférîeere  h  contracter  un  crnprtinlQt  à'/haftO" 
ser  eilraordinairementi  p.  (I3< 
Thb)»  cpl  anlorisent  le  dépîirleai«iaÀ  dittUHaile- 
Vienne  et  la  ville  dWUia  (6«Ed}  à  S^ppter'fl» 
traocdioairement,  p. 

Loi  qoi  aatorUe  U  ville  d^Eperoaj  2i  oontr«cl«r 
un  empiBKi  ot.k  fimjgpmf  .ntnw^iaMinmntt 

p.  61 

Décret  sur  uu  virameiU  de  crédits  &u  budget  de 
r*grieoltare,  du  commerce  et  des  tr«r«nx  pokliaii 
«xeteiee>:18â7«  p.  68. 

IMcret  qui  rappoile .celui  du  mai  18^5»  re- 
lalif  à  TéiailUMemMit ,  .eaireiRenneS'et  Motdraj, 
de  voies  ferrée»  desservies  par  des  cUevaox»  p.  69. 

Décret  qoi  rsad  iexécaloires  en  Algérie  4ivers 
décrets  et  ordonnances,  p.  70. 

Décret  qai  fixe  le  cadre  et  le»  traitements  des 
dirilMr»et.iiiéd««tea4e»aiikepafeH0a'd*«liénë$, 

p.  m. 

Décret  relatif  an  coasetl  dea  prad'hoameiide 

r>'jcre1i  qni  an'.ort'^pnt  !r  Mi-nr  Thappon  ?i  snlî- 
•titeer  à  son  nom  celai  de  Decrouj,  et  le  sieur 
LeO^me  k  ajouter  an  sien  oekti<de  F%mmi  de 
Béb  nnr»,  Bail.  n.  5!i2h,  5437. 

Décret  qoi  distrait  les  lectioM  de  Confort  et  de 
Vaochy  de  U.eemmane  de  Lanerans  et  les  érige 
en  dctjx  conimunçs  distinctes»  Bol i.  n.  5^35. 

Décret  qui  reuDii  les  commmes  des  Âuthieox* 
«nr-Corfaoni  dePonIfol  et  de  Victo,  en  nne  seule 
<^u;  prettdM-leaMi  de- VielokiPMtlQl«>Anlkiii. 

Décret  sur  xxa  tarif  ile'liac,  Boll.  n. 

Décfct  Nir .  i?«asemeneemcnt  de  danes  dam  le 
département  de  la  Gironde,  BalL'n.  SAAB. 

Décretaenr  Uinscription  an  trésor  de  2  pensions 
de  donataires,  et  de  139  n>ilitaiBaft|.A«UiNjnpp. 

De  reis  qui  accordent  36  pension^  oîvi'es,  h  33 
petaonoea'et  k  ^  «evtes  on  orphelins  de  la  ma- 
rinè,  Bull.  nipp.  n.  7123,  7143,  71A4, 7371à 

7275. 

Décret  sur  des.e4tcoi«,«BaU«  aupp.m.  J7iA0* 
JMwet  fatr  fdat-  moriip»-<t  tpriàee  dtotBàlL 

aupp.  n.  IICI. 

DiécMi  -^sur  exploitaiton  de  bots.dSolL  anp«in« 

!jm 

Décrets  snr  des  cooeeNiona  û».  Aines»  JkSL 
«app.  n.  73Û2.  703Û3. 

Décret  qai  admet  le,aieor  .^eglia  el  A<a«tlia;l 
établir  Umc  donieUa  ^  iFr«iica«,M#«Hi.  «• 

7498.  . 

■S?  «ïam.  —  Lobaàr^iiairMilcMrioriîBahas 
exercice  185B,  pont  le-Mlbaidea'p4^Hdii8nBil 
«t4eaBells,p.  61. 

aj«BSiqii  awoiiaMitw  acpenMMK  as  nsaws  a 

rontracter  on  em|wmit et  fc rflBaf^sef  aMiaOldi 
aakenoMM,  p*;#7. 
Lot  qui  autorise  le  àépêtUmmbétiUMKfmmm 

à  «'imposer  cTtraordioairemcnt,  p.  67. 

,'Loi  qui  sapprime  ia'Commane  de  Doaviile  et 
rtanit  son  territoire  k  celles  de  Saint-PiemM» 
©ivc"!  et  d'Il-irores-^nr-FaTières,  p,  68. 

Loi  qui  dislrail  la  section  de  i^tat*G)am<»ns  de 
la  cooautune  de  BeUoc-»ai»t^la«ieweHa  ftuatl 
Ji  celle  de iLassnrre-Berdoaes,  p.  OH. 

Décoat  aair  répariib  le*  cealioMS  de  non  valeurs, 
«sareice  1858»  p.  41* 


27  MATS  ATT  6  AViîîT,  4858.  55Î5 

Décret  relatif  aox  médailles  accordées  h  de» 
maaabfas  deaociélé»  êa  asatui  motnals»  p*  71« 

Décret  qni  établit  nn  oqniail  de  pn|d*hoiaa»as 

k  Lisieax,  BcQI.  n.  ÔA07. 
Déeiatqoi  autorité  laprisadeposMealon  de  levées 

d*enceinte  de  la  villfî  de  Saumor,  Bail.  n.  5468.* 
Décret  aor  l'inscription  an  trésor  de  69  pcn- 

iim»  militaïrest  Bail.  sopp.  n.  712ft. 

Décrets  qui  accordent  60  pensions  civiles  Pt  à 

183  militaire»,  BuU.  snpp.  n.  7125,  7126,  7156, 

71S7.^S0,'71<M). 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légi<MI- 
d*Hoaneiir,  Bull.  anpp.  n.  7X75,  7387. 
Décret  i«r  eiploltatia»>da  baiStrBidL  «appi 

n.  72R0. 

Décrets  snr  de^  moulins  et  uaine^ ,  Bail.  supp. 
n.  7301. 

20  mari.  —  Tableau  da  prir  de»  grains  régala, 
leur  des  droits  diinpoitaiion  et  d'exportation, 
Bail,  n.  5381. 

Décret  ,snr  l'établissement  de  êcwf»  ôa  £nu' 
Saavenr  h  Bégard,  Bull.  n.  5408. 

31  Tnart,  — -  Décret  qni  convoque  les  élccleurS 
de»  8*»  5*  et  6*  circqnscriptioa»  4a  d^P^tcmejit 
de  la  Seine,  Bon.  xf.  5ft09. 

Décret  qui  fixe  h  Saint-Warlîn-df  *îergnaux  le 
chef-Ueu  de  cantou  ci-devant  de  Saint-Esprit, 
Bail.  n.'^SAtO.  * 

Décret  qui  maintient  les  membres  de  la  eom« 
mission  de  surveillance  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations,  Bull.  n.  5428. 

Décret  qui  Tn  >  la  limite  de  la  mer  k  TemboO' 
chure  du  ruisseau  du  Ganes,  Bail.  n.  5^29. 

Décrets  qui  antoriMntle  sieur  Le  Chien  et  ses 
fils  à  stkbstiturr  h  Icnr  nom  relui  de  Lecliéne  et  le 
Jiienr  Bonncfoy  à  ajouter  au  sien  celui  de  Sibovir, 
Bul.  n.  5438, 5452. 

Décret  qui  érigé  le  coUéga  de'Miort  «D  Ijoée 
impérial,  Boll.  n.  5464.  * 

Décret  sur  Toccopation  de  terrains  pour  l'éta- 
blissement d'une  gut  de  marchandises  snr  la 
ligne  de  OhàteawOTirlrLteoges,  BnU.  n.  Wi» 

Décrets  Sur  des  tarifi  dbetroi,  BttU»  mpp.  n* 

71&ii714B* 
Déterétstpif  teeovdant  34  peintoat  eiviles,  «t  à 

2  olTu.If  r.,  Ba'l.  supp.  n.  71^5,  7146,7219.  _ 
Décret  .portant  nomination  dans  la  Légion- 

^PRoraiOfrr  BttU.  inpp.  a» 
Décret  portant  «oncaiiiaaie  ■iiit|'B*IU  snpp  » 

a.  7305* 

.DéoreU  qui  ,adnMU«Hit4le*.si««<s  Bfwditar  et 

Posse  i/h  i  m  &  jouir  des  droite  de  citojen  franfaiii 
BaU..»«pp.n.  7499. 7550. 

.i.**  tmnt*  —  Décret  qni  rend  exécutoire  k  la 
Gaiane  franpîsr  la  loi  du  21  avril  1810|  SOT  i» 
mine»,  nuiuef  es  et  carrières,:  p.  73. 

8  avril.  —  DétMlatyr  ta  répartition,  en  1858, 
des  100,000  hommes  appeUi  sn^  la  classe  da 
1857,  F-  77. 

Décrets  qoi  accédant  S8  pensions  civiles  ,  et  t 
lOû  railit^irps,  Bull.  supp.  n.  7147,  7179  i  7181. 

Décret»  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bull.  supp. 
n.  7168. 

Décrets  sur  eiplatialiaaiailMis»  JML  aBpp«<  n. 
7281,  .7282. 

Déeret  sa»  étabMwsmsnt  i  dominai  tML  «npp* 
n.  TSftA. 

,  !^mril,  —  Décfet  porlaBt«anifaatian<dbOS  la 

Lëglon-d'llonneur,  Bull,  supp.  n.  7311. 

6  *nrril,  ^  Décret  snr  rëtabliîssroptjt  do'SOSOrs  de 
Sainl-Jeseph'dsns  le  Gantai  et  ie  piiy»de-D6mea 
BnlU  ivpp.  n.  5SMl 
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<;  arr'f.  Décret  >nr  nn  vlrenient  de  crédil 

eu  botlgei  de  rintérieor,  eiercice  1857i  p.  74- 

Décret  portent  noateatioM  tfwi  «oaeeOhf 
d'Etat.  Bail  n.  54S0. 

Décrets  ^nr  rétabUsseotent  doMBon  de  la  Pro- 
TÎdence  ii  (iuëiennec;  de  la  OoeirfOe«bi4lî«i«eli 
SaïQl-ChrutoIy;  de  Saint  Jom  j  h  à  Saint  Mariin- 
la-SaoTcté;  de  aoBort  hoapiialièrtaet  WMignantee 
k  JarTille»  BoU.  n,  5591  k 

Décret  snr  la  eréaiion  d'aa  iMneas  M  Uaabî- 
tancc,  BoU.  aopp.n.  7205. 

8  anil,  Décret  qai  ajoote  le*  bureaux  de 
aowaeeda  pont  de  Keh^  et  de  Feignies  k  cens 
dé»igaé$  pour  la  sortie  dea  MffNtM  d'or  et  dac- 
gent,  Bail.  n.  5411» 

Décréta  qoi  eeecrd 
lapp.  n.  7109*  lUO. 
D  kret  av  «M  coipo  de  bok,  BoU.  n^p. 

DIerat  portant  nomination  daaa  M  WpOA- 
d'Honnenr,  Bail.  lupp.  n.  7512. 

0  wril,  —  Décret  qai  prolonge  U  MHion  da 
CofpalégîaleCif.BalL  a.  SftSS. 

10  avriV.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédil  jpo«  U 
•«rvàOB  de  Tempranl  grec,  p.  W.       .  . 

Décret  qed  ««toriae  le  déparlement  de  laBevt*. 

Saône  i  s'impospr  eitraortl  nairi  ioenl,  p.  69. 

Décret  qiu  autorise  la  société  d'assurance»  COn* 
tre  la  grfete,  dite  tmSnfu-Infirieure,  p.  74. 

Décret  qui  proroge  de  cinq  «Baéea  le  ooaooura 
de  la  pile  de  Volta,  p.  77< 

Décret  qui  réunit  la  section  des  Loge*  i  la  eoB* 
Siune  de  Beaumetx-tes-Logea,  BalL  n.  5473* 

Décret  <jm  fiie  le  nombre  det  avettii  de  La 
Flëchf:  et  de  Loadon,  et  celui  de»  liaiHian  de 
Baint-Brieoc,  Bull.  a.  5549*  , 

Décret  qoi  rectifie  «ne  rovto  dépertementale, 
Bull.  n.  5613. 

"  Décret*  qui  accordent  25  pension*  citile*,  et  à 
105  militairee,  BnU.  eopp.  ».  7lMs  1900, 719*. 

Décret  aor  d«  cMpei  àê  both  BnU.  iopp^ 
a.  7204« 

Décret  qni  «daielle  thvrStgannd  et  42 an- 
tre* k  éiabUrlenr  doeakileta  Franee.  Bail.  *app. 
n.  7501.  • 

IS  am-U,  ~  Déereu  qnt  aoeordeni  10  penaiom 

dvile*.  Bail.  sopp.  n.  7221,  7222. 

14  avril.  ~  D<^cret  qui  autoriae  le  chambre  de 
coaimerte  d'Àvignon  h  contracter  un  emprunt, 
p.  73. 

Décrets  qui  accordent  25  penaîons  civiles,  et  à 
30  penoanea  de  la  marine,  Bull.  aupp.  n.  7182, 
7860. 

Décret*  portant  nomination  dans  U  Légion* 
dWbnnenr,  ^R.  su  pp.  n.  7M7,  Tilit  TliBt 
7889. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établîaBement 
dMité  pnMi^  le  aoeiété  de  aeeonn  det  Anak 

de»  Sci.  ncr-,  Bull,  siipp.  n.  7275- 

Décret  aor  délivrance  de  bois,  Bail.  aupp. 
a.  7807. 

Décret  modIGcatir  tnr  la  pèche  cÔlière  dan»  le 
A*  arroadiasement  marilinie,  Bull.  supp.  n.  7308> 

Décret  qui  admet  le  aieur  Kowaltki  k  établir 
«on  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  7502. 

17  avrii.  —  Décret  ior  le  rendeotent  dea  ancres 
iadigènes  el  anr  lea  raffineries,  p.  74* 

Loi  SUT  an  crédit  ntraordineire  ,  exercice 
^1958,  poor  l'affrandiasement  de  ViC9\$  iRkpériale 
4aapciiMa  tl  efcanéea,  p.  71. 


DU  7  AD  24  AVKit-  1858. 

Décret  aux  l'établissement»  de  soBor»  de  la  ¥■!> 
lallo»8alnte-Herie  *  Meslea,  BnU.  a.  550B. 

Décret  qni  anlorbe,  pour  l'erTs^roencement, 
l*0CCnpation  d'one  partie  des  dones  de  Qaiberon» 

Bnit.  n.  Mil. 

D(*crets  sur  l'inscription,  an  trésor,  de  pensions 
de  donatairea  et  de  vétérans  da  camp  de  Juliers, 
BalL  snpp^  a.  7»3,  7224* 

Décret  qai  accorde  25  penakna  «hileai  Bail. 

anpp.  n.  Tl2^* 

MereU  lar  exploitations 
anpp.  n.  7295  k  7297. 

Décrets  sur  diverses  foires,  BnU.  topp.  n.7324, 
«25. 

Décret  qni  antovMe  la  ville  de  Béaiers  k  Aabkr 
nn  abattoir  pnUfei  BaS.  supp.  n»  7S1B. 
DécreU  anr  de»  caoaliM  el  aaiana,  BaU.  Mfp. 

a.  7327. 

Décrets  porleat  nomination  dan*  la  Lteîoa- 
d'Honneur,  BnIL  «pp.  a.  78ABa  TSftl,  m 

7379. 7890.  .  .   .     «  ^  _ 

Décret  qni  réintègre  le  stenr  Goart  9^111  mm 

dan*  la  qualité  de  français,  BoU.  supp.  n.1MV 
19  warti,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Ikootti 

I  joair  de»  droîtode  citoyen  fraafaiat  Bail,  mff^ 

a.  8076. 

21  ovrii.      Décret  sur  le*  heures  d  ( 
et  de  fermeture  du  borean  de  doval 
Ha'aairc,  Bail.  n.  5451. 

Décrets  portant  nomination  d!aadit»nr>  an 
conieil  d'Btat,  Bull.  n.  5479.  5480. 

Dr^rrei  qui  convoque  lea  électeors  de  la  8*  cir» 
couftcoption  du  Haut-Rhin,  BnIL  s.  SÉM. 

Décret  aar  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  5â92. 

DécreU  qui  accordent  de»  pensioa*  à  61  rta^a 
de  militaire*  et  40  pensions  dfilos,  Bail.  sapp. 
n.  7212,  7227,  7*228,  728a,  7285. 

Décret  sur  l'inscription,  au  tr^or,  de  128  pen- 
sions aiiliiaiier,  BalL  aarâ^  a,  71B6. 

DécreU  anr  de»  tarlb  dToctroi»  Béllt 

a.  7287»  7288. 
'  Déeretsardwi 

B.  7328. 

Décret  sur  le  création  d'un  botpi^.  Bail.  supp. 
a.  788B. 

Décret  portant  nomination  dan»  la 
d'Honnenr,  BulL  sopp.  n.  7345. 

22  avril»  —  Décret  qui  aooocdeiO 
civiles,  Bull.  supp.  n.  7285. 
.  Décret  sur  Tâccepuiioa  d  un  legs  fait  à  un  sop^ 
riear  d*écoles  chréUeanes  el  h  «a  aMÎaa,  BeiL 
sopp.  n.  7427. 

24  nvrii,  —  Loi  qni  autorise  le  département  da 
Gaatai  I  s*taapowr  ealraordioairement  et  I  faire 
an  prélèvement  mr  aan  iaapoeiUna  eatraordi- 
aeire,  p.  75. 

-  Loi  qui  anlaclM  la  département  de  la  Cm> 
rente  k  s'imposer  eitraordinairement,  p.  75. 

Loi  qui  autorise  le  département  da  P«»-de  Cddl 
I  fûre  un  prélèventenlaar  aae  ioapaaitioa  at- 
traordinaire,  p.  76. 

Loi  qui  autorise  le  ville  de  Dieppe  h  cootrader 
^  emprunt,  p.  76. 

Loi  qui  autoriae  la  ville  de  Meana  4  contreoief 
an  emprunt  et  k  s'imposer  eiireordinatreeDcat» 
p.  76. 

Loi  qui  érige  en  commune  distincte,  sons  le  nom 
de  Saint-Régis-da<^hi,  dens  teetioas  dea  coa^ 
monc!^  rie  Marlheset  SainUSanvenr,  p.  76. 

Loi  qui  distrait  la  section  du  iiaanel>da-Bot> 
de  U  coaimaae  de  iiUi«a<Goaftia  H  la 
^  l«  camawM  d'AlMaêekeii  p.  7|« 
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Loi  qtii  fixe  la  limit?  '^ntre  le»  eomnannes  de 
VareDties  «oas-Dan  et  Ma^j-totu-Don,  p.  77* 

Décret  qui  appelle  k  l'activité  le«  jeaii«iaèllal< 
diipoDiblf5  âr  la  classe  de  1856, p.  78. 

Décret  (|Qi  approare  one  modification  aaitta- 
iMls  de  l*aoii4té  d'éclairege  p«r  le  f«s  d*  la  vilto 
de  Carpentras.  p.  82. 

Décret  tnr  le  nombre  dea  élèrea  à  admettre, 
chaqM  inné»»  I  Péecte  d^appUcatton  d'élat-flBa- 
jor»  p.  91. 

Décret  sar  U  fondation  d*ane  eaiaae  d'épargne 
I  Gonatantine,  p.  100. 

DécÎMon  impériale  qui  modifie  te  décret  do 
1*  mail  1899  av  le  aerfÎM  de  la  gendarmerie, 

p.  283. 

Décret  qat  ouvre  le  barean  de  donanes  dea 
Grae  t  rcxportatloa  dea  graine  et  farlnet,  BoU* 

n.  5i67. 

Décret  qai  prolonge  one  loate  impériale,  BalL, 
n*  9615* 

Décret  sTir  îi  prtae  de  pOaaesMon  de  terrains 
àan»  la  commane  de  Cayeax,  poar  les  ponta  et 
chaQMéea,  Bnll.  n.  50T9. 

Décret  sur  la  prise  de  po^^ciïion  de  divers  ter- 
raina  ponr  rëtabliasemenl  d'une  station  et  poar 
le  détoornemenl  dToM  nwio  dépaflaBMaitel«t 
Bnll.  n.  5617. 

Décret  anr  l'inscription,  an  tréaor,  de  S  pen* 
•ions  de  donataires,  Bail.  sopp.  n.  7229. 
.  Décréta  qui  accordent  dea  panaions  à  117  ven* 
e«i  Ml  orpheUiia  de  mililains  et  é  penikiBa  dfilae, 
BoU»  Mpp.  n.  TSSii  TUS,  Tm,  7376. 7177. 

aapp* 

'     n.  7239,  7^0. 

Décrets  rar  exploitation  de  boia.  Bail.  anpp. 

Décréta  port^tnt  nomination  dans  b  L%iOB- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  73U*  7^01* 
Décret  porlaat  règlement  de  la  rMèia  de  PEdM 

boola^,  Htill  ?app.  n.  7329. 

Décret  qai  admet  ie  aicor  Piaff  et  7  autres  à 
établir  Une  doaaidla  «a  Ffaïua,  Ml.  tapp^ 
n.  75Ûâ. 

26  avril,  —  Décret  sur  les  caniionnemenls  dea 
directeora  ou  cheis  de  atationt  télégraphiques  de 
l'Etat  charfj:<*s  de  la  perc^plion  destaï^^,  p.  Mi. 

Décrels  sur  rétablissement  de  tosurs  da  Verbe» 
Incarné  h  Lyon  ;  de  filles  de  la  Croix  k  Caaaeneuil  ; 
4le  l*Immacti1ée-€onc'>ption  k  Saint-Juliac ,  da 
SaintoTbomaa.dc-Yiileneuve  h  Cbaville,  de  la  Cha- 
rité &  Pruillé -  'Eguillet,  de  Maria  à Legoiria, Ball^ 
A.  5500  k  5500, 5722. 572S. 

Déenl  aar  PacoeplaliOB  da  bga  faite  k  dea  té- 
tninaires,  fabri^HSi  tnmmm  «t  peafrati  BvIL 
aapp.  a.  7880i 

véerat  qai  adoMl  la  liéar  SiaMnkifc  JmIt 
des  droite  da  oîiefaa  •  fraacaii  t  BaQ»  avip* 
n.  8077. 

27  turlL  «  béerai  aar  la  «lôlaia  da  laeaaaioB 

da  Corp»  légî^lalif,  Bnll.  n.  5575. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bail,  svppw  «•  72S6. 

28  avril.  —  Décret  poar  l'exécotion  de  ta  loi 
anr  l'assaiDiasement  et  la  miae  en  coltore  des  lan- 
dea  de  Gaacogoa,  p.  78. 

Loi  sur  la  perceptioa  d*aaa  iMteM  k  .f  octroi 
de  Ponllan,  p.  81. 

Décret  concernant  le  domaine  de  Cbantegrïl- 
let  affecU  k  réooladee  ^mma*  de  SaiatpEtieaae, 
p.«2.  . 

Loii^MrtaiiMallii  dipwt— ilada Uiret 


S€  ATBtL  AU  1*'  MAI  18SS*  Wf 

et  de  Seine-et-OiM  ira*iaipONr  «ilraordlMii^ 

aaeat,  p.  88. 
Loi  qid  antori&a  la  filla  da  tfon  ft  awtfaelar 

un  emprunt,  p.  83. 

Loia  qui  aatori^nt  les  villes  de  Morlaix  et  Toux- 
eoing  k  eoot/acter  dea  empraate  tl  k  e'faapwar 
extraordinairement,  p.  88. 

Loi  qui  fue  la  limite  entre  lea  commnnea  d'I- 
teure  et  de  Houlins.  p.  88* 

Tableau  du  prix  dcagrainarégulatcwr  dea  droite 
d'importation  et  d'exportation,  BoU.  a.  5469. 

Décret  qui  oorre  le  bareaa  de  donanes  de 
Nennkirkea  k  rexportatioa  dea  graine  et  ùrinei , 
et  eeTai  de  Ponlrleen;  k  napoflatfoa  da  cettaiata 

marchandiVt,  Bail.  n.  5875,  5876. 

Décret  aor  racquisltion  de  terraiaepoar  IV 
grandiawMnt  de  rdeele  impériale  dae  poale  at 
cbaoasées,  Bail.  n.  5618. 

Décret  qui  déclasae  une  portion  de  rente  dé- 
paitemeatala,  Bail.  a.  5019. 

DécretA  portant  conoeavon  de  3  pensions  eivilee 
et  de  11  penaions  et  indemnitéa  viagèrea  à  dee 
teovee  tfaneployés  des  ancienaa»  iMaa  Mleai 
Bull.  aopp.  n,  7233,  7288. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi  ,  Bail,  supp» 
a.  7281. 

Décris  snr  eiploitatiaati  eoapaada  bail»  BalU 

supp.  n."  7300, 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L4|giQA* 
d'Honneor,  Bull*  aapp.  n.  7818.  7386. 

Décret  porlaat  coaceesloa  de  minas,  Bull.  supp. 
a.  7330. 

Décret  ear  ranceptation  d'an  legs  fait  k  un  aa* 
périeur  d^écolee  ebrétlenaee,  BaN.  aapp.  a.  7898L 

Décret  qui  admet  le  sienr  Gisconî  ei  3  antres  h 
jouir  dea  droite  de  cilojen  fren^ia,  BuU.  MWp. 
a.  7569. 

20  awril.  —  Décret  sur  rétablissement  de  soeur» 
de  Saint-Vincei|t-de>Panl  et  de  Notre-Dame-de» 
Boa^econra  k  Eirrenx  et  snr  l*eeceptation  de  pla» 

srcurj  legs  fiits  par  M.  Olirter,  Bal!,  n.  5600. 

1*''  fiwu.  —  Loia  aur  le  perceptioa  d'une  aur* 
tasa  ans  oeiroii  da  CUlaaaIia,  Laadaffaaaa  «I 

Pont-l'Abbé,  p.  81. 

Loi  qui  autoriae  le  départe  neat  de  l'Bara  8 
a'impoaer  extraordinairement,  p.  88* 
Loi  qai  aaloriae  le  déperteaMat  d'Eare-et4/oir 

k  s'impoeer  extraordinairement  et  k  8ff<îcter  k 
divers  travaux  des  ioodsiibxes  d'impcwiiioas  e&> 
traardiaairee«>  84* 

Loi  qui  aolerise  le  département  d'Indrr-et- 
Loire  k  feira  aa  piélèfaaeat  aar  ane  imposition, 
p.  88. 

Loi  quî  snloriic  le  J^partiemenl  de  la  Hsute- 
Marae  k  contrecler  un  emprunt  et  k  a'în^poaer 
aMtaovdhiair eaient ,  p.  89. 

Loi  qiii  aulorise  1«  département  delà  Moeilla 
k  s'impoeer  extraordtnatrement,  p.  85* 

Lai  qui  aatariaa  la  déparlament  du  Baa-Bliia  8 
Une  on  prélèvemoal laf  aaa  iaipaiitkw  tibaof" 
dinaire,  p.  85. 

Loi  qai  aalatiia  la  diparlamal  da  la  Vlaaaa  8 

j'impo^er  f itraordinairem«^nt,  p.  85. 

Lot  qai  autorise  la  ville  il'Albi  à  conlrscler  un 
emprunt,  p.  85. 

Loi  qui  autorise  la  r  lle  de  CaJaia  à  elMpoeer 
exiraordinairement,  p.  65. 

Loi  qui  autoriae  la  ville  da  BodkaCBrt  8  eoa-  ^ 
tracter  ua  eaeprant,  p.  86. 

Loi  qui  fioait  k  û  commune  d'Arraa  aae  pov* 
Ibâ dicaBa dPAcUeoait,  p.  89. 
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Loirqni  réunit  en.nne  seole  commune  Mlles 
d*Ottrot-le  Haal  et  d*Ottrot-le-Bas,  p.  86. 

JMcÎMQiv  iinpë«Ule  «I  tapport  «r  leixmpkee- 
cnent  d'office  des  pr«Çfets,  «ous-prëfuts,  secrélaÙM 
.^^catgL  cL,<tya«nU«ra(le>piéfectare,  p.  103. 
J>éGret      4l^fa4*«»px4feaB««t  fc  U  2*  4l 


p.  103 

Décret  qui  élève  k  la  classe  (}flui  sous-çrë- 
fectures  et  cingt  el  une  à  la  2'  cUsae,  p.  103. 

Décret  sjur  l'exéculion  du  décret  qui  a  rendu 
applifables  aucolonies  lu^i  loit  et  actes  sur  la  pro- 
j>rictë  Itttéraiiie  et  artistique,  p.  lOû. 

.Décret  qui  rétoliUt  lc« .fonctions  de  .se«rétûre 
^nécal  dans  fpiaUe^réfeaures,  p.  ifiù* 

Décret  qui  «MoiiMf 97 r^ontoa»  Bttll. 

.IMcrets«nr>ii«a.conpes  et  délivrances  de  Jbois, 
Bull.  supp.  n.  7357,  7358. 

D^ccet  porLaat  .nomination  dans  M.J^^gfon- 
cTHonnear,  Bull,  sapp^ji. 

Décrets  sur  h  uixiM.Jn  OSrmt  Joittt^WIL 
jsopp'.o.  7âA8«.7Aû9. 

Oécrei  mt  éiwm^uàvm,  BtjL  snpp.  n.  7412. 

3  mai,  —  Décret  qai  cenvoipiB  kf  ëlecteim  de 

BnU.  n.  SSmT^  i— .  , 
Décret  sur  la  conslitHrti0B         Mnk  II  AoqiM* 
fort,  Bull.  a.  5623.  • 
.  nMcMU  mr  la  «littiaii  Oan  lieapice  et  de  bn- 

reaux  de  bienf  iisance,  Bull.  supp.  n.  7339  k  7342. 

4  iHai.  —  Déoïet  portant.  a^miiMlMNik  d'iua  con- 
seiller d*Etat,  BttU.  B.  M3Ô. 

5  tnai.  Décret  sur  h  COMlmllMI  dhait pOBt 
A  RoloLourg.  Bull.  n..5680. 

Meret  tnr  l'enacmencemeai  àb  4nM»  «ntre 

n.  5t}81. 

Décret  sur  la  mUtiêMkm  tflMurMrtttiaMa^riele, 

JMcreta,qnt  «ocordent  JtSfWMionrtirilli,  h  10 
MOmeeet  K.2  veuvaadfllkMiM,  lldl.«ipp. 

«.  728».  7362. 

Décreianr  Tétablisseount  di'nttnpoTcau  bur^a 
d'octroi  an  Havre,  Bull.  supp<«.«7347. 

Décréta  snr  eiploilalion,.  conpVs  et  dt51ivrances 
Me  bôb,  BuUl  supp.  n.  7359,  7421  k7/i24,  7. 


7^42. 


Ï441, 


Sà25'*.22***  moulina,  BdU.  iApp. 

6  ma*.  —  Loi  SOT  nn  crédit  sapplémcntaire, 
exercice  1857,  pour  les  dépense»  de  rinctroction 
.^rieMire,  p.-M. 

,  I«i  qui  prolonge  la  durée  do  raarcl-é  pâmé 
f>oar  le  transport  des  dépidiea  entre  JkUraeiiie%  ia 
iiîrae  et  U-Sardi^igtArp^SOi 

Lois'fur  b  perception  d'une  surlaxt  aux  octrois 
de  Lille,  Saint.Malo,^4i«rne  et  C»Mon,  ix.£2. 
JLai  portant  C«g|Ma«at  MyitfâBJbDdfflt  de 

1855«  p.  92. 

6» mat,  —  DéccetMur  riDstitutiontOtaonique  de 
■M-  de  BpnnochMe  pour  i'arcbevécbéde  ftwwnwt 

de  MM.  Devoucoux,  Mabile  et  FiHion  pour  le* 
"^^^  ..d'evrattj^,  V.Mi*iil«».el  Saint-Gkwdc , 
p.  104. 

^  J^écrat^opi  ionvrff,  pour june  seconde  période  de 
^"Î3  *"»f  le  concours  pour  la  pilode.Vulla,  p.  21.7. 

Décret  sur  le  t^i»ps>d»  iirfit».f%ë  dis  candi- 
<JaU  mUitaire»  pour  J^missibn  aux  éoolfla  *0- 
.iji*ohnMlueel«tfe*iiot^jr,p.  217. 
^..Décret  qui  aiîecle  au  scrvicfj  des  dMIMlKMliwteS 

iMorot  qm  fiw^e  nqwhwiao»  ijiméa  Aion 


-*SD      iftjMj  iras* 

el  de  Louddac  ,  et  celui  des  huissiers  de  Boort , 
Dignç,  £asieUâne  «  Umffu,  Aix  ,  PonirrSvèiipR, 
VtWiàee  et  Avurre^  haÛ.  n.  986S. 

Décrets  sur  la  pris'^  de  posse^-sion  de  ternic: 

Siir  i'établisj>.einent  4a»  atationa  de  Iiison  etdt 
rantan  et  pur 4«  .f Vimin  da.iu  idrOcMaw, 
Bull.  n.  5695.  5696. 

Décrets  qui  accordent  des  ptnayions  à  408.i*ili- 
taires,  k  13  Teuves  oa  orpbeilBac  dt>J«'Hiaiiiit»et 
52  pensions  civiles,  OulL  sapp.  n.  Xnk.79Mfc 
7392.7305,7310,7363. 

Décréta  portant  nomination  daw  la  Légkm* 
d'Honneur,  Bull,  supp,  n.  7393,  7394. 

Décrets  sur  le  maintien  d^nn  mcnlin  jeLsnr  <iea 
associations  ^dictlet,  BalL  rapp.  n.  ItSH  h 
7Û17. 

Décrets  sar  des  coupes  et  erploitation  de  boé, 
Bull.  supp.  n.  7434,  7451,  7450. 

10'  mai.  —  Décrets  .sor  ka>droil8  de  lor^nirn  i 
pajer  par  les  navires  péraviens  h  Itur  euirec  dun 
Jes  ports  de  l'Empire,  p.  02. 

.Décrets  qui  a«cordeo^ll*|penHttW.àKiiaMW^ 
snpp.  n.  7315, 7310. 

13^  mol. Lnlqn  .proroge  :l««|iioliiMteik 

pM-ttTarmes  on  Torse,  p.  86. 

Lm  qui  autorise  ie  départconenl  de  Vkin  ï 
s*imposer  extraordinairement,  p.  ^6- 

<IjOI  qui  autorise  le  déparlenaent  de  la  Chaamte 
!i  contracter  on  emprunt  et  4  a'imposer  eitraor- 
■dinairemenl,  p.  87. 

Iwoi  qui  autorise  le  département  de  Ia>Baote- 
iGaconme  l  s'imposer  extraordinaireiœnt  et  k  ap- 
pliquer !i  divi  rs  travaux  des  lioliâ*  dTiiiM  impttB. 
.'lion  ealteordiMirBi  p.r87« 

Loi  qai  autorité  le  départemon^  ém  fOm  à 
^contracter  un  emproM'Oli  a*impoear  ««llnMdi* 
naircmcnl,  p.  87. 

•Iiaft^  eiotieéttt^ea  Jëpwtoawnte  d^é&e. 
et-Loire,  de  la  Manclic,  du  Pas-de-Cdais,  doPoy- 
•  de^Dàme  et  des  Bas6es-Pjfrénéea  k  a'iiiiiiaaiir  eâ- 
Iraordinairement,  p.  88.* 

>Loi  qui  autorise  le  département  du  Bbône  j 
Uae  un  prélèvement  aar  une  tnaposition  entiw- 
dinaire,  p.  89. 

Loi  qui  «utorise  le  département  de  la  Sarthea 
simpoaer  (jstraoodinairvmenl  et.  à  «ppiugearanx 
.rtMvaiix  des  «roole»  «dépertenieHUiaa  »ém  teii 
.  d'une  imposition  extraordinaire,  p.  89. 

, Loi  qui  aaiiorise  la  ville  d'Â.ncb  à  centsaderan 
empiaiit.e*li  s!imposcr  —  iii  rfl  i  n  aiin—ifi  P*  99* 

Loi  qui  autorise  iaf«iUaide/Bo«vA  mvtmttv 
un  emprunt.  p..80« 

Loi  qui  autorise  ItHîUeïle  la  CbaféUtt  ."(pkiae) 
■tk  GMiWaeter  an»,  emprunt  «t  à  lalixnMsOrMlaMr- 
>diMaHrement,;p.  80. 

Luis  qui  autorisent  les  villas  dft^Biaiirts  et.de 
.  Comptigne  ii4i0nt«e«ierni»'«miNrant,  p.  90. 

laois.quî  aotoQsent  lea  vtUe»  dft)Laasr(en  tt  de 
Moulins  k  contracter  un  empranl  ot  k.ltepBSSr 
•#au«ortUMiireBaant,«p.>  00. 

Loi  qui  antorfsMs.ipniada  Htaaes  Ji  -peuroger  Is 
r«ad)oarsein<nt  d'un  <  in|— i<i«|)iÉ»|fiBniasii  ei 
traordioairement».p.  01. 

Lois  qni^alrtBiwntkwrillee^SahiJmiUc—e  et 
de  Veisaillos  i  oonttacter  un  emprunt,  p.  91. 

Décret  qui  place  sous'-aéqaealrs  ie  ohesain  de 
I  fer  de  GreisiSswo>fc«»iew,  p. 

Décret  qui  substitue  le  bm  eau  <I«'S  douane?»  de 
B«llegarde  é  ^ealoi  «des  Rou.v>es  pour  l'entrée  et  le 
•tittnaii.dftlr:libMM»  on  «laanotlraamîsa,  BalT. 
n.  5539. 

■  :iOtcflBtMarda«renp«vaiktt»ent  de  latft*  aérie  des 
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Bull.  o.  9985. 

Décret  qui  nomme  M.  du  Marlroy  racrabrèdfe 
1»  oomamùoa  aùxte  des  ^ravaut  pablius,  finll. 
tt.  901». 

Décret  qui  modifie  le  tableau  de  réparti  lion  dé» 
conseillers  d'arronditaemeatv  Bail.  n.  5059. 

Décret  qui  fixe  le  nombro.  de*  avoués  de  Nèul- 
cbâlel,  eUceloi  des  huissiers  iFETrcUï,  T.cmbfz, 
Bfiraade,  Loche.  MoDtbriaoo,  PaimLœui,  Villa- 
Denv«-rar-Lotf  Baagé,  Tool;  l'ioërmaly  Alençon* 
<?u  Tfavre,  de  DonUen»  el  ds/ Poitien«i  fiftILi . 

n.  56ë4*  * 
Décret  qoi  appron?»  U  dénoniinaU«»'d)M*  > 

rooka  k  rUe  de  la  Réanion,  BnU.  n.  5886*- 
Décret  sur  Ja  rectification  d'oae  route  ^iiapé- 

rtale.  Bail.  n.  5607- 
Oéetetaar  l«^«on(iibi|iinn»:ea'i898ri>Mrjpla* 

•ieara  ctiambreset  boorsesde  OMamero»,  Bblk  • 

n.  5713. 

D^ela  ^  accordjBUt  58  penaioaa  civileay  ii  8/i 
parsonnav.et  9  Teav«»oii  ovfiMlina^  ie  meiinti 

Bull,  vu  pp.  n.  7291.  7316,  7320,  7304*  7381^ 
Décret  aar  d«*   tarifs  d'ociroiv  BulL  sapp.-. 
78881  - 

Déorets  qui  adraell»*nt  !p  sienr  Franco  el  1 J  au- 
tres k  établir  leur  douuaic  en  ^  ïaa«at  BalL 
•app.  a.  7508,  8080. 

15  ""«!-  —  Dt'crrl  conrF^rn.inl  lr<  îinni mes  liés 
an  s«nrice  des  armées  de  terre  et  de  œerqoi  vov-^ 
dfont  jotatpdè' le-fÉffvuir  Me«Mt*eoiMiMDfpli- 
çsnts  par  la  loisarles  caissea  d'épargne,  p.  105. 

Décret  aar  an  crédit  sopplémentaire,  caeteict  • 
1898*,  poor*  eonpUaiBBl'tfMdeamllif  w»id4p<- 
tés.  p.  166 

Décrets  sur  la  création  do  bareaaxde  bieafài»' 
Mac«i  BtifK  iopp.  n.  7878r  7371'. 

Déewt  snr  xin  tarir  d'octroi,  Bull.  lopp.  n.7?98i 

Décret  modificatif  d'un  régime  hydraulique  d« 
forgres»  Boli.  sapp.  a.  7838« 

Décrèu  sor  des  eoopw  de  -boliv  BbU.  MpK<- 
n.  7457.  7550. 

16  maL  —  Décréta'  qoi  accordent  J|  puMfà»  • 
chriiea,  BaHi  Mtpp.  n.  7S21i  75I& 

Décret  qui  réinl^e  le  sfear  TrembTey  ^any4e 
qualité  do  Français,  -  l  aJniel  If  sicor  M"(irffo4 
4l«blir  son  domloile  en  France,  Bull.  Mpfb 
Brf  758^ 

17  "1(11,  —  Df'crctssnr  rétablissenoent  de  nr  urs 
delà  Uilérieorde  à'Hanfiea;  du  Sacré^^ear- 
ê»4iwh'<iunè9mt  ;  de'flllet  dCi«9ti«t4iprit>  I  ^ 
Pîonvara-;  de'fillea  de  Mari",  '.t  romrlon:  -,  '^f.  <;rrtirs 
de  Satut-Charles  à  Chaponost;  de  ,SMjnl>Jo«eph 
Il  LentiRy  { da<8aer4'€!aa«'  li  N«ntee>et  h«Bè«»ge*; 
delà  Cbaritér  liS^^int  Mars»sar-CoUtiont';d((Sam(- 
}oseph-de-Tarbcs  au  Mas-d'Azil,  Bull.  n.  5724  k 
5788. 

18  "  '  —  Loi  sur  les  crédits  supplémenlairês 
et  exirsordiiitfifes  de»  exerevees  1856t  1857  et 
1858,  p.  «4. 

Loi  qai  accorfîf?  rlw  pension»  oa  secoon»;  asx 
fjuaiUasKlea  viciiuies  eiiaax  *blessé*  de  iUttealat 
da  18  jauTier  1858i  p.  95» 

Loi  portant  réduction  de.  la  laie<paae  ice4lé*> 
pêches  télégrapliiqaM  privées^  p^  05. 

Loi  concernant  la  joridiclion  des  conioU  de 
France  e»  Coiim>  eiakuule  sof  juunei'de  âiaoa, 
p*  96. 

Loi  (^n'i  .jiilorisc  lo  dép.iTlnmcnt  iL'  la  Gironde: 
k  conlEacier  deB::emptanlAi  et  à  «'imposer  «atraor-^ 
diaeiraMiitv  p«k07i' 


donnes,  da  Calvados,  de  la  Charente,  d'£are.et> 
Loir  el  dn  Gen  >«»*tmpDser*eitewfdJheirrtPwtt» 
p.  08. 

Lois  qui  aatoriseot  le»  dtoertements  de  l'Isère, 
da  Jara,'deila  HMeche? de  rOraeef  de*!*  Vtnddi». 

k  a'impoîer  flxtraordiii*lr^mrnli  p.  97i  98; 

Loi  qut  autorise  le  déparieujent  de  la  Vienne  h- 
appliquer!  divers  travaux  des  fonds  d*aae  ieripn*^  ■ 
^ition  eitraorflinaipsi  p«  98^ 

Lcu  <jui  jiuiorise>le  département  des  Vosges  k  • 
s'imposer  cxlraordinairement,  p.  98. 

LoLqai  antorise  la  viUedl8u»nBe^à"eofllkfMM^ 
nn  emprunt,  p.  98. 

Loi  qui  aetoriso  la  vtUe  de  Blçie  h  contracter  nn 
emprantv  k  s'imposer  <  extraordinaireme et  et*  h 
proroger i  un  remboarsement  sor  '  denx  emprunts», 
p.  98. 

Loi  qui  aatorîaeUvtUede  BolrgMrk-^eoBtraciar 
nn-nn^rant,  p.  06k 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  M'^nlmartlPe, 
Niuotes  et  Kimea  k  contcaoter  an  emprunt 
■SmpOier  extraordinairament,  p.  99, 1^8. 

Loi  qui  a  m  c.  i?;  la  ville  de  Mon  j  contraoter 
nù  emprunt  et  à  proroger  une  imposition  Mmor>» 
dinaire,  ^.  180.  * 

Loi  qui  «i^torî*e  lu  ville  de  Tjwi yî^Hlll  ]|<  CMf<- 
tracter  un  emprunt,  p.  100. 

Lois  qoi  aotartseat  lei  eiUto  de  Ri!ir»de-CSer  cl 

Sanmtir  4- rontracler  nn  «mpmnl  el'à  e'impoicr' 
eitraordinaireuïent,  p.  100,  101. 

Loi  portant  sn'ppression,  crealion  et  divisioncifr 
cantons  dans  rarroodiÂscmentd'Alais,  p.  101. 

Loi  qai  modifie  la  limite  des  départements  de 
rOlseet  de  Seine-et-Oij>e,  p.  101. 

Loi*  qai  rénnit  en  une  seule  le»  commane»  d*^ 
loron  et  de  Sainte-Marie,  p.  102. 

Loi  qui  érige  en  commune  (iisllncte  plusieurs- 

Sortions  de  territoire  des  communes  d'illejrw  el 
e  Satnt-Jwiti|«adi»lin;  p.  1031 
Loi  qni  érige  «tt  cottmoDft  tatectiOB'de  iKow* 
sent,  p.  102. 

Lbi  qui  suporidue  U  commnne  dT&ngravIlfe  ei 
la  réonit  k  celMs  de  FonnlgBy  el  de  Tcé? ière»^ 
p.  10^  ^ 

Lo(^{  réonit  k  le  omuiBline  de  BootgBMaB» 
portion  de  ccll''  dd  Sou-iar,  p.  102 

Loi  qoi  réunit  ï  la  vommaue  de  V^lbocae  une 
pcMitm  dTMlMCPlpiOi  p«  108.' 

19  ma!.  —  Décret  portant  que  l'emploi  l'in 
céoicor  dd  bataillon  des  sepears»ppmpierfr  d» 
Paris  poaiM  être  eonfi^  li  an  officier  du  gredn  4» 
eepiraine  on  de  major,  p.  217. 

Décret  sor  un  crédit  extreorduBaipei  eiareierr 
1858.  pour  l'aeqqhition  du  mefaJUM  dnTlUMlil- 
normale  sapérioure,  p.  285. 

Décrei  sur  U  «lAUuie.*de  ià  mnûm.  dai-SéM». 
Bull.  u.  5567. 

DdeieUqai  ai(loriseal.leeM«r  VA«eitfc>ei«iN»r 
i  son>nom  n-lui  dTIoï.i.  r  ;  rD3dbm«  veoee StoiiTeff* 
et  SCI,  fille»  au  leur  celui  da  Pooa^tei  ittisiew  Meh- 
laud  k  substituer  on  sien  eelnî  de  Mellet ,  BML 
n.5862,  5888,  5801 

Décrets  qni  accordent  20  peesious  civiiea,àl&' 
personnes  et  8  8  veuves  ou  orphelins  de. 
rine,  Bull.  Mipp.  n.  7322,  736€s  7367- 

Décret  porunl,  jaominalion.  dan*  la  Légien*- 
d!IHonneur,  BoUrSc^P'  a.'7858 

Décret  snr  an  ta ril  d'Octroi, Bi»)U  sapp.  n.  73Ôft. 

21  mai.  >—  Loi  4>ur  dn  modibcalions  au  Gode  de 
procédaor  eirile<  p;  IflOi  ' 
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•laler  les  oonlrarentlons  ani  loii  $ar  1« 

miliUir*  «t  les  serYitudea,  p.  Iû4< 

Loi  »r  an  crédilMpplénMiitain,  owdM  18W« 
pour  le  aer? ke  de*  bara»,  p.  16A 

Loiqvi  reporte  k  l'esereiee  l&jii  une  poition 
de  crédit  ouvert  sar  pour  le  tramport  k 

Ueimeboa  éa  4éf^  d'éialone  4*  LiagoiiAvt, 
p.  KM. 

Loi  sar  un  crédit  extraordinaire,  exercice  1858. 
poar  racaoiNtioa  dta  coUactioa»  de  M.  d^M- 
goT,  p.  104» 

Loi  qui  autorise  r*cqai)ilIoii  Fhfttal d« la^ 
qae»-Gaar,  à  fioarg«*,  p.  16A« 

Loi  portant  otMaiioa  de  la  eomimino  de  ta 
Rochelle,  ïcppresjion  de  celles  dp  S  aiit-Mjurice 
et  Cof  oehor*,  et  crialioa  da  celle  de  PaiiJ»oreao. 
p.  185. 

Ui  qni  diatrait  H  Tillaga*  de  !a  commane  de 
Fii-VilîeneaTe  et  lea  réunit  k  c«U«  de  Fitf&ainl- 
G«Mf  I,  p.  IM. 

Loi  qai  ^rige  ta  COMflMM  In  NClioÉ  d«  Ba»- 

bkire,  p. 

SSme/.  —  Décret  concernant  la  négociation, 
801  bourae»  de  Paria  et  dea  départemenU,  dt  »  ii 
trtt  éaua  par  doi  compagniea  de  chemiaa  da  iar 
COMinrilahortdarrance,  p.  105. 

Décret  qni  pronnlga»;  la  coorention  dt  poitn 
concloe.  le  10  maniSSft,  «alM  laFraneo  alk 
Barière,  p.  100. 

Décret  anr  lea  enfanta  de  tronpe,  p.  265. 

Décret  qoi  autorise  la  McMlé  da  TabatUrir  dt 
Chlteindon,  p.  lOft. 

Dëcrnt  qui  ooTre  le  boreau  de  donana  dt  Mat* 
^nkV»ijfafMiion  da»  grains  ai  fariaM,  BsIL 
B«  B019. 

Décret  »ar  la  délimitation  et  le  bornaga  de  la 
aone  dw  fortifications  de  plosienrs  plaças  da 
K«wrre  et  postas  osllilaires.  B«U.  n.  5001. 

Décret  qui  érigr  en  cnmaraoa  la  Wdion  dé 
Saint-Armel,  fiuli.  5087. 

04erat  sur  la  prise  de  ii  oaïaiiioa  dVm  terrain 
fonr  y  établir  «M  partia  da  roota  impériala. 
tuli.  n.  50W.  r*-"» 

DécreU  sur  dat  dassanant  ol  netiflfetlon 
deronlrs  départpmcn  ttle^  Bull.  n.  5700,  5701. 

Décreu  qui  accordent  20  pensiona  civiles  et  1 
85  mUitaira»  Bail.  Mpp.a.  9817,7918,  7182, 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lécioa- 
dnonneor, BolL  mpp.  n.  7395. 

Décret  inr  la  mainlieii  d*aa  bmmUo*  BnU.aapp, 
n.  7420. 

Décrets  portant  nQminatinn  dana  la  ItMvtk- 
d'Uonneor,  Bnll.  attpp.  n.  735/1.  7855. 

20  mat.  —  Décret  sur  Tétablisienaent  des  samrs 
gardes-malades  de   Motre-OtMe^niliatriao,  k 

Mantpellicr,  Bo!!.  n.  573^. 

28  mai.  —  Sénaloa-consalta  qoi  sffecte  le  bois 
de  Vineennesk  ane  proaaaaada  publique,  p.  100. 
Loi  qai  Modifia  l*.rt.  SW  &i  <lla  pte^ 

p.  107. 

Loi  qvi  modifie  le  paragrapha  t  l'aft,  8  d« 
décret  do  27  avrU  18A8,  ralatif  att»  propriélairci 
d'escUte,  p,  180.  ^ 

Loi  anr  l*ei4caiion  des  traTaoi  deUînésl  aaù 
trelcs  Tillea  k  l'abri  de«  inondations,  p.  190. 
,Jr*^      «^ilua  ia  société  du  crédit  foncier  I 
mat  pow  lat  pitto  k  faira  po«r  la  drainage, 
p..  XVÈ. 

Loi  qui  approuva  les  aru  4  et  8  de  la  con? en- 
ntattamatatk  fiUa  daPaijppow 


TouTertore  on  rachèrem^  da  grttidca  voia»  de 
cooamnnication,  p.  ISft. 

Loi  anr  an  crédit  pour  Fac^alaittoa  des  limt, 
notes  et  nanoscciu  laissés  pat  fM  la  paiaca  Ch. 
Bonaparte,  p.  195. 

Loi  qui  approuve  un  échange  da  temiaaaairc 
l'Elat  et  la  ville  de  Parii.  p  195. 

Lot  qoi  approave  an  échange  entre  ÏÏÀ»l  et 
madame  do  Blaisel,  p.  190« 

Lois  qui  autorisent  la  perception  dTune  ter- 
taxe  eut  octrois  de  Guipavaa  et  Saint-Pierre* 
Qoilbignon,  p.  196. 

Loi  qai  antorise  le  département  de  TArtége  ft 
nmlraeter  «n  emprunt,  k  s'impoaar  ittaonBoai» 
rf-mcnt  et  à  faire  un  prélèveoioat  aar  aaa  împa* 
aition  ealraordiaaira,  n.  100>> 

Loi  ^dS  antorise  la  départaawC  da  Cahadaak 
coirtnalar  un  emprunt  al  à  al^apoaar  aitraardH 
aaiianaait  p.  109* 

*  Lot  qui  anloriia  la  dépatiameal  do  la  Ghavsnts 

ka*imposer  eitraordinairenv  ni ,  \>.  107. 

•Loi  qui  autorise  ladépartcnaentde  la  Meeriiteâ 
eoairaalar  na-  «mpraat  el  k  aVmposer 
nairement,  p.  197. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute* 
fiatee  a  faire  on  préièvaaaaat  sar  une  imposiliaa 
extrsoi'dioaîra  al  à^ia^oiar  aatraotdiaaifaaaeat, 
p.  196. 

Loi  qai  antorise  le  département  de  ia  Sartbaà 
s'imposer  eztraordinairement,  p.  lOS- 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  cou  trader  aa 
emprual  'M  k'  ^ianoMr  astraordîaaiiaBiaal, 
p. 198. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avion  k  contracter 
un  emprunt  et  b  prorogar  aaa  impodtioa  ea> 
traprdinaira,  p.  108* 

Loï^qvi  autorisent  les  villas  de  Bésiers  et  Coei* 
piègne  à  conti  dcier  un  emprunt,  p.  198,  199. 

Lois  qoi  autorisent  les  villes  du  Mans,  McoiUj 
at  Sens  t  contracter  an  empraal  et  k  s'imposer 
extraordinairement,  p.  19'J. 

Loi  sur  les  négociations  des  marchandises  dé> 
posées  dan»  laa  augssins  géalnai,  p.-'SDl* 

Loi  sur  les  Tcntaa  pobUqaas  de  merrhaadim 
en  gro^  p.  213. 

Décret  sur  le  reiiort  da  Iribteal  da  V 
slance  de  Mn^iag»n»>m,  p.  218. 

Décret  qui  aaiorive  la  société  formée  à  Cajeane, 
d  ite  Compagniê  th  fa^i'<Magn^  388* 

Décr*'t  qai  approoTe  la  convention  pasaée,  le 
3  mai  i^6,  entre  TËtat  et  la  ville  de  P^rts,  pour 
Poavertnre  on  Taché vemeat  de  graadcs  voies  da 
communication,  p.  503. 

Décret  sur  racceptattoa  d'un  lega  fait  k  l'éla- 
bliasement  des  inTalides  de  U  tmariaB  par  ILTha* 
band*Fon(eBel,  Bull.  n.  5771. 

Dfoaftsar'rin^ripiion,  au  trésor,  de  120  peu- 
sions  militaires,  Bull.  supp.  n.  7333. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles»  BulL 
supp.  n.  7186,  7337,  73A9. 

SQ  nMi.  —  Déerat  sar  crédit  extraordiaairaé 

eiercice  1858,  pour  la  contiocation  des  trariaz 
de  réptft'alion  des  dommages  causés  par  les  mon- 
dations  en  1850.  p.  253. 

8énatas<onsolté  relatif  k  la  ccNBpélaaeodaU 
Haato-Coar  de  justice,  p.  254. 

Décret  approuve  la  convention  passée  entre 
la  mmistre  at  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l*Bst,  pear  la  vénaioa  de  la  ligne  de  Molbooie 

k  Thann  au  rf^anaa  do:  Cclte  compagnie,  p.  272- 

Tablean  du  prii  des  grains  régolaienr  des  droits 
dPiapoHatiMi  A  d^a^ortaiioa,  Bail.  a.  M». 
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Table  chrokologique 

Décret  qni  ooTre  le  bcureaa  de  douane  d*£rqQj 
à  Texportetion  des  grains  et  farioes,  Bull.  n. 

IMcret  sot  4a  constroclion  d'une  jetée  \  claire- 
▼Ote  k  remboochore  de  l'Adoor,  Bail.  n.  5702. 

Décret  sur  Tacceplalion  de  legs  faits  à  un  supé- 
rieur d*écoles  chréUennee  et  à  an  cooaeU  de  U- 
briqne,  Bull.  lopp.  n.  7420. 

l*"*  juin.  —  Décret  pour  l'etécolion  Je  la  con- 
▼ention  de  poste  conclue,  le  Id  manlftSft,  entre 
la  France  et  la  Bavière,  p.  200. 

Décret  modificalif  relatif  ani  correspondance 
de«  bureaux  de  poate  français  établi»  en  Tnrqaie 
«l  en  Epyple,  p.  201. 

D<kn  t  Mir  le  nijjoratda  H*  l«  cooitt  Ronllit 
de  Ja  Bonillerie,  p.  218* 

Décret  fw  le  ttf iT dt  dim  iMtt,  ML  ■.  570O. 

Décret  qui  fixela  limite  d«  !•  ma  à Endewne. 
Bail.  n.  5751. 

Décrets  sot  la  criattoa  dt  baraanx  da  bienfai- 
aance,  Bull.  snpp.  n,  7572  &  7374. 

Décret  portant  nomtuation  dans  la  Légion* 
d*Boiinanr*  Bail.  rapp.  n.  7300. 
Décrois  anr  de»  tarife  d*oclroi«  BoU.  sapp. 

Décret  qoi  admet  les  sieurs  Berghasal  Cbodi- 
kiei^icz  &  jouir  des  droit»  da  cilojan  fnsfai», 
Bull.  supp.  n.  7508. 

Décrets  qui  admettent  les  sieonBvgentoblar  et 
0  antre»  i  établir  lenr  domidi»  «n  Fnaca»  BldL 
aopp.  n.  7500,  8081. 

Décret»  tnr  da»  coone»  da  bo»,  Bdl.  aipp*  n. 
7581,758a. 


—  nu  l*-"^  AO  19  juiif  1858. 
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DécreU  qaî  aeeordent  des  panitofM  i  28  pap- 

nnes  et  à  8  veuves  ou  orpbalinida  la  iMtfma. 


BalL  aopp.  o.  75^  4  7538. 

tkimn,  —  Loi  qai  mterise  Ta  Tilla  da  Melan  1 

ronlracter  un  eœ[irunt,  h  proroger  une  imposi- 
iioQ  el  à  s'imposer  extraorduiairement,  p.  216. 

Loi  qui  autoriia  la  ville  de  Taraicon  î  «'imposer 
^traordiinirement,  p.  217. 

Loi  qui  ûxe  le  budget  de»  dépense»  et  recette» 
4el859.  p  218. 

Code  de  jnaiica  mililaira  poar  Fannéa  da  nar. 
p.  324. 

Séoatus-conmlte  qui  rend  exécutoires  k  la  Uar- 
4ioiqoe>  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  let  dfi^posi- 
tion»  da  Code  de  jostice  militaire  pour  l'armée 
de  mari  p»  ASS. 

Bepport  sur  l'admini^tralion  delà  Jostice  cîvîle 
et  commerciale  pendant  l'année  1850  (Mon.  da 

0  jiiini858Kp.9S0. 

Décret  qui  charge  M.  de  Rojcr  derintÉrittdn 
lainistère  d'£tat,  finll.  n.  5673. 

5  jfûn.  —  Décret  qui  approuve  des  modiijca- 
lioni  aui  statuts  de  la  société  d'assurance»  contre 
ia  arèle,  dite  /«  Beme^rome  FeteinoUtt  p.  266. 

Déerat  qui  modifia  la  conseil  de»  prnd'bommes 
cTAlençon,  Bull.  n.  5673 • 

Décret  qui  crée  ane  .chambre  de  COaamaKa  k 
Limoge»  et  eopprina  c^a  da»  art»  at  manafiie» 
tare».  Bull-  n.  5675, 

Déciél  qui  accor  ie  12  penaioD»  civile»»  BulL 
snpp.  n.  7381. 

Décrets  qui  aotorjsent  la  commune  de  V^l- 
bonne  k  élabiir  un  abattoir  public  et  celle  de 
(  ;  >  1  r  b  willar  k  lionsliiffttlaaiaa,  BoO.  aapp.  ».  7621, 
7^22. 

Décréterai  modiiie le  r^ime  bjdraoiiqae d'Otto 
uïine,  BuLU  aopp.  n*  TSSlk 

G  juin.   —  Décret  qui  atitorljc  la  iiilnistre  de 

1  latèrieur  k  aocapler,  pour  l'a«iie  impérial  de  Vin- 

58. 


cennei,  lO.SOû  luelres  de  terrain  faisant  partie  da 
domaine  privé.  Bull.  n.  5676. 

9  juin,  —  Décret  sur  rëiïb!r>semBnt  de  sœurs 
do  Sacré-CoBuc-de  Jésua  a  U  N  c  v  ii  loJès-Amiena. 
Bail.  n.  57S5. 

li  yotit,  —  Décision  impériale  el  rapport  siirla 
ré? ision  da»  larib  da»  frais  de  route  atiriboés  aux 
militaires  TOfMtant  an  coip»  m  isoléinaat.  , 
p.  275. 

Décret  qui  autorise  la  aoddté  dîla  MUnufactures 

de  f;!arf,  ri  produHs  chlmifim  4*  &«MMani  * 
Chauny  et  Ùirey,  p.  280. 

Dé(7et  qui  proroge  la  «banabra  temporaire  du 
tnbonal  de  S<iint-Gaudcns,  Bull.  n.  5677. 

Décret  <|ui  réduit  le  nombre  des  courtier»  da  - 
marchandises  interprèles  et  eondoclean  dan»' 
lire»  de  Ilonfleur,  Bulf.  n.  5690. 

Décreu  tm  i'élaijiiMement  de  sceor»  du  tiers» 
ocdra  da  Saiot  Dominique  k  8alol«Ja9t4iala)ont; 
de  Saint- Joseph  à  !.«ynps;  de  Sainl-François  k 
Saint>Philibert-de-Graiidiiea  ;  de  la  Providence  k 
Diaâier-On-Dévoluj  ;  de  filles  de  la  Conception  k 
Av%noaetii  Piolenc,  BuH.  ri,  57,10  j  5746. 

Décrets  sur  i'élabiis»eiueot  de  «uuis  de  Saint- 
Pierre  au  P17  ;  de  la  Cbarité  k  Paris;  dn  Sacré- 
Csur-de-lfaria  k  Beaane  ;  de  Saint- Joseph  à  Beau- 
▼ai»t  dn  Sacré  Coenr-de-Jésos  k  Ânnona^  et  k 
Sainl.Pierrelèi  Calais  ;  de  la  Sainte-Famille  k. 
Puiateux  j  de  1  in»tractioa  chrélianna  k  Ghanibal'' 
Iay.B«n.B.88(^kS810. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Bri- 

Eolea  et  celui  dc«  boiasien  de  Caateinaodarja 
aune,  Montbéliard,  Tooia,  DOIe,  Vaooa»  «t  €i»  ' 
▼r»y,  Bull,  n,  5757. 

Décret  sur  ia  recliticaliou  d  une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  5758. 

Décrets  sur  rinscriplion,  au  trésor,  de  143  pen- 
sions militaires  ou  de  donataires,  Bull.  »app* 
n.  7350,  7352. 

Décre.t»  qni  accordent  22  pensions  civilas  et  k 
34  militaires,  Bui..  bupp.  n.  7351,  7369. 

Dccret  portant  nomination  dan»  la  U^îoa* 
d'Bonnaar,  Bail.  sopp.  n.  7661. 
Décret saron  larifu'octroi,  Bull.  supp.  n.  7405. 
Décrets  sur  aniénag-jn  ont,  eiploitalioii,  coupe» 

de  boi»,  BuU,  sapp.  n.  7435,  7443»  3444»  7i30  k 
3573. 

Décret  qui  admet  le  litm  Kladivik  el  10  autre» 
k  établir  leur  doaûdle  en  France,  Bull.  aanp. 
n.  7510.  rnr  . 

12y«m.  —  Rapport  k  l'Empereur  snr  la  publi- 
cation de»  notes  officielle»  coa»Utant  i'adbésioa 
de  divers  ElaU  k  la  déclaration  qai  règle  divats 
points  dn  droit  maritime,  p.  288. 

Décrets  qui  accordent  17  pensions  civiles,  Bull.  « 
«ipp.  n.  7430,  7411, 7546. 

Décret  qui  nomma  M,  Dalaot^a  ninistra  da 
l'intérieur,  Bull.  n.  S078. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion* . 
d'Honneur,  Bull.  supp.  7463. 

15yum.  —  Décret  sur  Tacreptation  de  legs  fait» 
k  un  supérieur  d'écoles  chrétienne»,  k  on  hospice 
el,,boraaa  da  bienfaiaanca,  BoU.  »app.  n.  7679. 
'Décret  portant'  nomination  dan»  la  Légion- 
d'IIûîineur,  BuIL  »npp.  n.  7746.  * 

l8yMn.  —  Décret  qui  fjït  cesser  l'intérim  dn 
BÛaistère  d'Etat,  Bull.  n.  5<>/9. 

19  juin,  —  Décret  qui  promulgiie  la  convention 
eonclna*  la  10  novembre  1857,  entre  la  France 
•t  la  frand^acbé  de  Bada  poor  rétablissement 
d'un  pont  sur  le  Rhin  et  d!*aa  f!*l»i||  dt  ftc 

Sirasbouis  k  Kebl,  p.  aS2. 
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562  lABï-E  CBROROIOOIQ^B. -* 

DécMl  porUui  ueuiii]*(>«B.  d«Ml»  Légion*' 

(THoiiaciir,  BoU.  »ttpp»  u.  TSSf]- 

y  ;         Décret  portant  norrJn  nion  âiauia 

Lteion-il'IIonneur,  BalL  «pp.  u.  'iUàk- 
Dterét  qui  accorde  3  paiMions  ehrilft,  B«ll. 

lOpp.  n.  7A68* 
21 /uitt.  —  DécTèlpour  rappHcâtion;  aoi  eOl»- 

nicii  dn  Code  d»  jaM»  mlHMirt  p«ar  rM<i  d«  < 

mer,  p.  Û3â. 

Décret  qui  Uélermme,  en  ctéwrtiowwi  CM* 

jaMiW  oîiitaire  ponr  Tarméc  de  ii^er,  le  res- 
sort des  conteiU  de  gaerr«-ei  de»  tribunaai  œa- 
niimes  dans  loQle  rétendov  d«l*Bh»prre,  p.  W9. 

Décret  qai  fixe,  en  ciécalion  du  Code-  de  jus- 
lice  militaire  pmr  rmiitfe  de  mer ,  le^ai^e  et  le 
Te»ort  dp»  eonwHt  «t  tribaiiattx  Aé  rMuM*  «r 
•rrondissemeuts  maritimes,  p.  A40t 

Décret  »jr  U  compoaition  des  ooiiteil»degaerre 
ponr  le  jagemmitMaet  indMih»  «iihiiil^  ans  ma» 
riiis  et  mililaircs, 

l'armée  de  mer,  p.  440.  *   ,  .  . 

Décret  rendd,  en  eiicttUM  êé  Cbde  de  jasitce 

mililf'ir*-  yonr  l';irn.f<r  flr  mfT,  «nr  li<  poHce'rt.U' 
dÔcipUue  dans  les  ports,  arsenaux  cl  antres  élà- 
btimiBeiltt  de  U  marine,  dans  les  coltmio      k  * 
bord  des  btUmeniB  de  TElat,  p. 

Décret  a«r  le  personnel ,  ks  archive»  et'  les^lé- 
peiuetda'nrvtce  de  la  jostice  mcHthne,  p. 

Décret  »nr  un  crHh  siiiiplémcniaire  au  uinistire  ' 
de  l'inslrnclion  publique  et  des  coltir»,  p".  27IR 

Décret  sur  un  crédit  extraordinatn»  au  ministre 
de  rinslrnciloii  publique  cl  des'CVlteSt  p*  278* 

Décret  concernant       inspeClétir»*dê4'lMllWi  "- 

tion  primaire,  p«  319» 

Décretsurnn  crtidit  sapptémenUire  aa  miaiftre 
de  rmslrnciion  publique  et  dci'CiiHesi  eiertîe* 

1858,  p.  SIO.  .  . 

Décrel  anr  ua  crédit  extraordimirt;  aa  ministre 
de  rittstmction  publique  et  des  cgMes,'emRice 
1858,  p.  520. 

Décret  qui  approtnre  de«  modificstionr  aux  sta*  ■ 
titU  doeomptofr  d^éMompie  de  8ii^Bl4iM*d*AAf 

gelj,  p.  273. 

Décret  qui  maintient  M.  de  Lkcroise  oimme 
préaident  de  le  commûdon  de  snrrelllance  des 
caisses  d'amortissement  et  def*déj^6to  ei  VOueiQia^ 
lions,  Bull.  n.  5691. 

Dferet  qui  «fiecie  au  service  des  douanes  aae 
parcelle  de  terrain  domanial,  Bnll.  n.  5ô92^' 

Décrets  qui  déelai«eiit  les  anciennes  fortifièa"' 
kiotta  de  Tonlon' et  approuvent  la  rléiimitation  «t 
]«>  horn  ^rrn     la  aona  de  la  plaee  du  U«nei  BoU. 

Décret  qui  autorise  le  sienr  Morgae  b  sab|KnVHr' 
'  h  son  nom  celai  de  Morck.  BoU*  o.  5752* 

Décret  Fur  le  daawmeatdvr<nrlerdépRrtÉiife««' 
Ules,  Bull.  n.  5759. 

Décret*  qui  accordent  65  pensions  civiles ,  à 
909  mWtaSpw.  if  H  p«»»n«e  et  ï  19'ivettve«  oa 

orplielirii   le  1  i  m  irii-,   ,  Bull.  sopp.  n".  7582, 

7585, 7400, 7410.741Ô  i>  1420,  7432, 7437, 7488, 

7559,  7540. 

Dé<  rf  is  sur  Tinscrlption  ,  au  tfésor,  trune"p»>Ti- 
,    sion  de  veuve  d«  vétéran  et  de  4  peusiens  de  do- 
aalaira,  Bull.  supp.  n.  7584.  7389. 
DéwetMVdes  tarifer  octroi,  Buil.  supn.n.7406. 
DécrelBsur  exploittftioorcoapesel  arDaia||r«">ent 

de  boi»,  Belh  Ruf^l.'m>7lii|9«k  7MI7r*745St4dBllt 

757ii,  7575,  75H5. 

DecreUqui  admetlettt  l<»  sieurs'Knohn,.  Maatel 
et  Appelà<ja^r  det  droits  dOi'OilOWI 

Bail.  Mpp.  D.  7511,  7&ia^  . 


DétMÉk  MB.da»meyiii*  «t 

Décrets  portant  nomination  dan*  la  Lesm- 
d*llonnenr,  B«iM.  aapp.  n.  7528, 7043. 

24  juin.  —  Décret  qui  crée  ua.  wiiÛUèccè 
TAIgéris  el  dt»  colonies,  p.  233- 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exerda 
1857.  pour  le  matériel  du  cous^  d'£ut,^ 

Diicrei  sur  un  crédit  an  mfaaiitre  de  T^pictt 
ture,  exercice  l857i  p.  VTl. 

Décret  sur  un  créait  au  noinistre  de  Vigrim- 
ture,  exercice  1858,  p.  278. 

Décret  sur  un  crédit  pour  le*  somme»  rerséer 
pour  reaécoUon  de  travaux  publica,  exci eîœ  1852* 

P-  278.  ,  .  . 

Décret  sur  un  crfujl  pour  les  sommet  venées 
pourTexécalion  de  travaux  public», exercice  I85ê, 

p.  m.  ,  „  , 

I)t'LH'f  qnt  nommr  M.  il"  MomjtfgéudÊld-m 

Corps  légiéUlil,  Bull.  n.  5510.      ,  ^  ^ 

Déemli  qni  nomment  MBT.  SèbnnoerelHbw 
vice-présidents,  el  MIL  Vasl  Vimcoi  el  ff<ber«, 
q^«Uors  du  Corp»  législatif,  Bull.^  n.  ^711,5712. 

Décret  qui  convoque  Ica  cohmU*  ftOttlt^ 
men  f ,  .Bull.  n.  57  20 .  -«^ 
Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  àfuM 
cbure  de  la  rivière  de  ni6pit«M:aiifiniM«  ML 

n.  5753.  ^    .. 

Dticruis  sur  rectification  de  vofDtw  iiipaiiIMi 

Bôll.  n.  5760.  S761.5765. 

Décret»  qni  accordent  35  pensions  cirilCT^H 
19  <k  postillons,  Bull,  supp.n.  7401,  740Sr-'W» 
7470. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Uésor,  de  85  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  7S0S* 

Décr^  «w  dec  tacifi  d*otetroi,  BoUT.  aopf .  s> 
7407- 

Déorata  norlaiil  aomîimtloB  dnm  la  UgtoBr 
dllonnen«„BnU.  «pR.  a.  7ill»  TSSb  M* 

7545- 

Déecetiior  exploitation  et  délivrances  de  boii, 
Bnll.  anpp.  n.lih9B,  7|50,  7i|65  k  7467,  m 
7930» 

Décrets  qni  admettent  le  sienr  Elz  et  11 
Ik  établir  leur  domicile  ea  >Fr«iu»«  Ao^ 

n.  7515, 8082.  .     .      .       .  i 

CSSCret  qui  révoque  celui  qui  avait  adiVf  le 
sieur  Perugini  k  établir  son  doailoilc  en  Frme% 
et  admet  le  sieur  Galiil»ruiiner  ^  jouir  dé»  droit! 
dejcitoyen  français,  Bùll.  supp;  nr  75t4. 

Décrets  tpii  autorisent  là  ville  de  CktawreTla 
commune  de  lAuy  h  établir  uB^atfctttfh'  puMku 
BlaH.  supp.  n.  752.'ï,  7528. 

25  juin.  —  Décret  qni  promulgoe  la  conveotioa 
de  poste  coadne,  le  21  maiiWi,  erttttele  PnM 
.  «lte.ftiMM*p«  3§7« 

26 Juin.  —  Décret  pour  l'eTf^cntion  de  la  < 
vntioode  poste  concloer  le  21  uiai  186^  ' 
la  Frenee  el  U  Vtwé,  p.  3T4i> 
Décttft^coM»aqu»te»nniiril*  gjtmhmm»»' 

n;  5721.  . 

Décrets  qnî  antoriscntla  banqwede  Fmcr& 
établir  des  snecnmlerfttitiiDi  BkjQBMfBaMii 

Brest,  p.  279. 

Décret  portant  fixation  des  tracements  de»  c*c 

senrs  et  profoaseur»  derlyeéw  impérianxi  p.  ^ 
28  juin.  .^DftrW'wm  CfWt>ea»»wdi»e»tae 

département  de  la  marine.  <  jercl^e  18'8.  p.  ?39. 

TKblfeaa^dwpril^des'l^ains  régelateer  de*  dwit* 
d'importation  et d*expe«Mlb»fMliMM^O0i5^ 

Ticcrr t  qui  nomme  M.  Pelleticrsei 
rai  dn  Juiuistfmjd'Ëial,  fiaU,  m  ^Ift» 
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Décret  «or  tsdiâci^ii  et  -proloagemcnt  cle      ^Décret  qui  approuve  des  modificatioaa.aïusta- 
roQtesimpérialMtt  départemepteieti  ItolKoi JWjO    tait  de  la  société  dite  Compagnie 
h  rriUme$iiu  Finùlére,  p.  281. 

.lM«flfcMrt<l'él«Mù9ein«Bt  cPon  bMean»  dPedroi 
ft  PmIIB)  B«]k  »app.  n.  7433. 

Décrala  aar  'd«i  eonpei ,  «ralottelion  «t  déli- 
mnevdff  M,  M.'  sopp.  n.  79W  k  7934,  ^550, 
7570. 

IM«Nts^qm  «coordeot  des  pensioos  à  SSl  mili- 
taÎMB,  Bélt  etipp.  n.  9919,  7440,  7449,  7460, 

7460,  im. 

Décret  mù  approuve  r«cqai»itîon  iaitei  p«r  la 
chambre  ^ecMBOMN*  dtfSaint<illhBM,il«V«B 

cien  local  destiné  au  bureau 
&  feu,  Bull.  sopp.  n.  7S61. 
•Décréta  sur  ëtabilaMatam  «Tuina* 

de  mine-s  Bull.  supp.  n.  7502,  7503. 


Déaffet4pii  étaJbliL  on  corneil  de  pjrud'bomm«6  à 
Aononay,  Bull.  n.  5755. 

tDécofttsor  la  prise  de  poaseasîon  de  terrains 
pour  les  stations  de  CourriUe  et  de  Martiavaet. 
Bull.  n.£83l. 

J>écreU  qui  accordant  Ift.peMÎans  «ifiiftfBBil- 
rapp.  n.  7472,  7433. 

Btoreta  fMVidea  ipriacs.  d^an  et  sur,  une  usine, 
fBulI.  supp.  n.  7(llû,  7615. 

QjuUlet,  —  Décret  qui  accorde  10  VWHfmUii'- 
*M<MBdfc>aBpp.*a.  nS7. 


I 

lljaidft.  —  Décrets  qui  accordent  des- p«n- 
,  f'jtUtlet,  ->  Décret  oui  réduit  de  10,568;QSO  fr.   fioiu<k  I65iraililairea,flt,  k  M  veoTea  «a  Oi»MiiUi 
raportéa  an  mttiMère  de  l'Algérie  et  fia  ««looiM,    Boll.  npp,m.  Htl  k,7S67. 
les  crédits  allo«ia  ««^Mdget  de 'h  gWtll»  POUt        \2  juillet.  —  Décret  sur  les  promotions  de 
1858,  p.  277.  *  bourses  communales  et  départementales, >  et  des 

^juillet.  —  Décret. sur  ragrandiMementiael^-  .rprQlongiliaB»>dM«ie»4iW<lai,%«iH,rt«olUffes. 
ceinte  fortifiée  de  LHIe.  Bnll.  n.  5772.  p.  S19. 


Décret  portant  nomination  dans  la  Légiqn- 
.dHonneur,  Bull.  supp.  n.  7822. 

^Juillet.  —  Décrets  sur  rélal)lis';rment  de  soeurs 
de  Saint-Joseph  k  VaudeTant  et  i  8aint-<:iémeBt- 
•oos  Vallonné,  Bull.  n.  9811,'981'S. 
■  pjtùUeu  —  Décret  tjiki  reporte  an  budget  da  à  son  nitm  celui  de,Pajrxadaki;  le  sieur  Juest 

D&liatère  de  TAlgérie  et  des  colonies  des  crédits  dîïngle: 


Décret  poi4ant  nemination  /dans. la  Légion* 
d'Honoenr,  Bull.  supp.  a«,7fij|7. 

'ià  jtiUei.  — «Déciet  portant  nouvelle  organisa" 
tîon  de  la  bibliothèque  impériale,  p.  321. 
'  Décrets  qui  autorisent  la  sieur  Fauqueuz  à  ajoO' 


fDmii 

iitonianl  à  34.683,813  fr.  41  c.  alloués  aox  JMd- 
gets  de  la  gurrre  et  de  lanarhne,  p.  981. 

Décret  qui  fiie  le  nombre  des  avoués  de  GatMac 
et  celui  des  huissiers  de  Embrun,  Châtillon>40r* 
Seine,  Saint-ClaudejVendôm^,  Orléans,'  jQoôtdon 
eC  Prades,  BdlL  a.  MO. 

Décret  sur  l'élablissemcnt  cle  sœurs  de  Rblre- 
Dame-de-ia-Préseotation  à  la  Sejne;  de'Satntao- 
acph  k  Nramna  «t  k  Qroleét,'%(iIl.  .s.'Sn?  k 
5849. 

Décret  qui  admette  Sieur  de  Walf  «t  2  aûtna 
Il  établir  leur  dotfiidlftjeii  frum,  M.  fqm>.ii. 

7515,8083.  ' 
1  juillet.  —  Décretsnr  la  conA>Iid«ticn^erbans 


«tnrOdkii'de  Paiasan  ;  le  sieur  Painpaté  ik 

.fiéeni  ^«•daseiJeaim  «Biader  k  jonir  des 

droits  de  citoyen  français,  Bull.  «opp.  n.  751G. 

:  BéareL  .qui  aiimet»  Icnaieur.  âtrowUu  et  .2  au  i  res 
k  élablkMrat  davioib^eii  .Fs^iue^  Ball.  supp. 
>B.  8064. 

—  Décret  sur  nn  crédit  extraordi' 
naire,  exerdce  1858,  pour  raeqoiaition  de  direr^ 
-Niableaux  «ar.la<'CoUaaijdtt  ids  mwtfdMl  imU  t 

"IMei<et<|fDl»Bie«le  «TMé  do  ckaÉlii^d«rf«reirtre 

Dammarlin  et  Soissoni,  p.  286. 
Décret  qui  .autorise  Vétablisscmant,  à  Marseille, 


du  trésor,  da  SJaqvier  jn  30  juin  1858 ,  p.'m    d*ttn  bimavfMMirle  ««idiliDmMBeatvl  letitiwe 

'Décret  snr  on  tirement  de . cf é^U  ;a«.1>»dget  .'des  soies  et  cocons,  p.  287 
des  finances,  exercice  1857,  p.  282. 

Décret  qni  fait  remise  aux  commones'des  àom- 
xnea  daes  l'Etat  pour  réparation  des  armes  des 
gordw •nationales  x^intégrées  dans  les  arsenaux, 
p.  286. 

Déarelasor  fétaMiasment  de  soeurs  de  Samt^o- 
wpn  'è  -Alaecio;  da  DMn-RMempteur  k  Mul- 
house, de  la  Cbariid  à  Rojan  et  fa  Préaux  ;da 
Saeré'Coeur-de  Jésus,  è  Hontttenry  «t  à  la  Ferran- 
dièret  dtfrgcjm^Joteph  k Saftit-IVraBd  ;  de  sœnrs 
•d*ErnettOllt  Hautot-Saint-Solpice  ;  du  Saint- 
CkEnr^le-Marie  àAvrimches,  BaU»  n.  S8âO|  jî^?, 
8000. 

Décrets  qui  accordent  tine  pension  extraofdi- 
■wire^è  la  veuve  du  général  Qrenier,  25  pensiona 
leMm,  k  3û  persouneatPlTJO'vnaveaoQ  orpfaelÎM 
de  la  marine,  Bttll<  aopp.  v/7|55,  TIT^Li^  W  k 

DécreU^snr  la  création  dWIfOllIltHt  dVin  bo- 
rM&jd«>bienfaisance,  Brill.  ropp.  n.  7541.  .7542. 

Décretsnr  des  coupes  de  bois,  Bull,  sopij.  n. 
.7B94- 

^J"^^: — ■  Décret  -qui-prero^e  les  dél.iis  fixés 
poBFtlracMwiuient'do  chemin  de-fer  :d«  Paris  à 
Viacennes  et  S&inl.i;Viaar,-at  4t 
de  Couicmmiers,  p.  280. 


Décret  qui  a  ilecle  a»  département  delà  marine 
un  lerrahi'-deeanolaMiee  IbHlfiaalieBs  da  Barre, 

Bull.  n.  5802. 
Dédet  qui  approure  racquisition*.aa  .nom  de 
tnnein  pour:l^éëole«ceaArakidea  arte 
et  manufactures,  Bèll.  n.  5832. 

ilMcret  qui  autorise  les  travaux  d'enléUoration 
et  dtagrandissemeot des élablisaemeataïaaidlniMa 
>«ix'tles  du  Frioal,  Bull.  n.  5t71. 

Décrets  qui  accord«nt77  pensions  ^Uea,  k  10 
peasobnes  «t  i  12'Tenvesde  la  m«nne,Ball4«lpp. 
n.  7474  k  .7471;.  7505,  7700,  7701. 

*i>éBiataaai  des  tarifii  d*ociroi,BviiL  «upp.>n.7517, 
7518. 

-  IMcaeta  sor- de»  eaopaaide  liais,  8«U.  anpp.  a. 

Décrets  sur  une  associa  ion  syndiWila  Vt  des 
osinea,fBnlL>sapp.<n.  7616,  7#SÔ* 
Ult/MMbC  — Mret  qni  divise  PagrégetiOB  de» 

en  deux  ordres,  p.  322. 
Déewtaar^lesr  Taeanoes  du  «oaseil  d^at  poor 
Htm  M.lk'Wn?.  '  ^ 

'Déoret  portant  que  la  section  de  la  guerre  et 
■de  la  marine  da  conseil  d'Eftit  «rendre  le  titre  de 
••aeMion  d^la  guerre^  de  la'mmieydel^àlgéliae. 
daaiMloiiiiea,  'BoU.  ai.*S7ia. 
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Décret  aui  «CiOf  Je  %iu*i  y.tiis'iotk  civile,  Bail* 
mpp.  n.  7577. 

50  JtilUt,  —  Dcvn  t  «TtT  riulmiMioo  ôe.s  élè^M 
de  k  école  «lOrmate  »upùneurc  aui,  etâme&s  de  l'a» 
gf4|;«tiOB«  p.  SSS> 

Décret  qoi  fiie  le  nombre  de«  hnisNen  de  Fe* 
laise,  Caen,  Nonlron,  Entiers,  le  Bbnc,  0OWi, 
Joigny  et  Avignon,  Bail.  n. 

Décret  qui  aMoiNlt  tt 
«npp.  n.  7560. 

IMer«t  «roi  aaoMlIt 

iTi  s  il  LtaLlirlM 

».  dm;  ^  , 

91  jtuthtt  ^  IMcrat      vi^S4rwBflBt  4tf  cvMit 

Mlbu(îgft  de  U  marine,  eicrricp  1857,  P- 

Décréta  portant  nominattoo  dans  la  Lëgion- 
#taininNi«  BiriL  inpp»  n> 
Décret  MV  dM  tarib  dfMlrai,  ML  «M  S» 

7549. 

IMerHa  anr  eaplotlaliM  4«  boit»  BnlL  Mpp*  a* 

755f.  'i  7500, 

Décrei  qui  éccof  de  dea  pcaaionak  \$  venvea  on 
orphelin»  de  U  marine,  BÛU.  Mpp.  a.  7903. 

22  juilUt.  —  Décret  anr  «a  tarif  drMirâi,  Bail. 
»npp.  n.  7611. 

24  jitilUt,  —  Décret  ^  tecorde  dea  pMrfau 
&  45  militaire),  Bull.  sapp.  n.  7578. 

25  juillet.  —  Décrets  qai  aceordent  17  penAÏons 
<ivi      BqII.  »upp.  n.  7579,  7WW,  7597. 

%j»UUt.  Décret  pour  Teiécntion  de  la  lot 
lar  maiarqaes  de  fabri«{ne  et  de  commerce,  p. 
307. 

Décret  anr  on  virement  de  crédit  an  bod||ot  ét 
rMTlcttHnre,  etc.,  eiorcioe  1857,  p.  308. 

Décret  sur  un  crédit  repré»cii teint  h-i  sommea 
versées  pour  l'esécotioa  de  travanx  pabltea,  mm- 
cke  1857.  p.  366. 

Décret  txu  an  cre^clit  repréacntart  U  somme 
ver*ée  par  la  compagnie  dea  eaai  tbaoraHkles  de 
Viclnr  ponr  rappropriatioa  de  la  BowaH*  aoorce 
des  Gélestini ,  pour  l'esercice  1857,  p.  309. 

Décret  sar  na  virement  de  crédit  an  budget  dea 
affaires  étrangèrea,  eaerciee  1857»  p.  309.  * 

Décret  sur  an  crédit  supplémentaire  lu  mînitlre 
des  affaires  étrangères,  exercice  1857»  p.  3W. 

Décréta  modificaiib  concernant  les  conaeila  de 
pmd^bommes  de  Parla  ai  BiaohviUart  BaU.  a. 
5813, 5814.  a 

Décret  sur  la  fionatmetloa  9m  piNrt  car  Sh 
Saiaa  k  Paria,  Bnlt  n.  5873. 

Diént  qni  déclare  d^otilité  publique  lea  aoorcea 
d^eatti  min^alea  de  Lnienil,  Boll.  a.  5873. 

Décréta  aar  rectification  de  «oalat  dlpoffliiaaa* 
talaa,  BnH.  a.  5874,  5875.  ^ 

Décrets  portant  nomination  dans  la 
d*Honnear,  Bail.  sapp.  n.  7603t  7833. 

IMcfftla  aoiUat  «oaaiirfaa  d«  «inea,  BnlL 
fnpp.  n.  7630. 

Décret  aor  nne  aiaodatloa  ajadicale,  fiolL 
cnpp.  n.  7631. 

37  Juiikt,  —  Décret  portant  nomination 
la  Légion-dHonnenr,  Bail.  aupp.  n.  7747. 

îlb  JtUllH,  —  DéereU  aor  rétabHatemeirt  da 
MBorade  la  Providence  k  Saint.Pierre-Tï-Ri»iè|a, 
de  la  Charité  à  Riec,  BoU.  n.  5879,  5880. 

Décret  anr  l'inscription,  a  a  uéMT,  de  58  peU. 
»»OM«i»Ueaet  militaires,  Bull,  lopp,  n.  7569. 

99uÊitt«t.  —  Rapport  k  l'Empereor  »uf  le  par- 
tage d  attnbuilooa  nécessité  par  la  création  dv 
JDioifléra  de  l'Algéik  al  dia  coWcih  in. 


20  JDILLBT  AC  2  AOOT  1858. 

Décret  snr  U  service  de  la  jusltce  en  Aigèie, 
p.  306. 

Décret  snr  nn  crédit  poar  les  pr!nQ(>s  k  Tetpa. 
tatioa  de  marchandises,  eserciee  18d7,  p.  Mi 

Décret  snr  on  Tirement  de  crédit  aaMdlttèi 
finance  eserciee  ISSl»  P*  810.  * 

Décret  portant  rédaction  de  la  taxe  des  déftè* 
chea  télégraphiques  privées  en  Aigrie,  p.  310. 

Décret  portant  créiation,  daaa  U  proviaea 
ter,  dTaa  «entre  de  popalatiaai  coat  le  aoai  éi 
Bir-RâbâloD,  p.  311. 

Décret  portant  création,  dana  la  proviaea  lt)> 
raa,  d*aa  «cttire  do  pôpalatian  waa  la  neai  é» 

Perreraux,  p.  SU. 

Décret  portant  création,  dana  U  proviaea  dfO* 
na ,  dVm  oeatra  de  popnlatîon  aoaa  le  aett  di 


iriet»,  p.  311. 

Décret  qai  approuve  nne  modiikation  aoxiU* 
tnta  de  la  aociélé  d'assarancea  contra  FiaMafiit 

dite  la  R(yumnai$e,  p.  312. 

Décret  qui  autorise  la  société  dea  inuaaB2)jas ée 
la  lae  de  Rivoli  k  prendre  la  «lira  da  Ctm^^iM 

immohiUcre  df  Paru,  p.  SIS. 

Décret  sur  la  répartition  du  fonds  communçcar 
rexerdca  1899i  p.  314. 

Décret  aor  aa  tarît sappléaicataiia  à  ractioida 
Paris,  p.  314. 

Décret  qai  «ogmenle  le  traitement  deadCMnaib 
da  aaoonrsales  âgéa  de  moina  de  50  ans,  p.  $23. 

Décret  qai  nomme  M.  Zœppffell  directeor  àn 
affaires  clvilt  s,  et  charge  M.  de  Franconnièrtdo 
affaires  miiitaireaet  maritimea  do  rA%4rk,Bitf. 
n.  5784. 

Décret  qni  autorise  le  sî<  ur  Renaadin  k  sjoeter 
à  aon  nom  celai  de  Consolât  et  le  aient  Packat 
oelai  de  Lalba,  Bail.  a.  88^  SUS» 

Décret  lar  ta  rectl 
riale,  BuM.  n.  5875. 

tNiGret  sor  rinscriptlon,  an  trésor,  de  646  pen- 
sions militairff,  Bull,  «npp,  n.  7580. 

DécreU  qai  accorderai  64  pensiooa  civiles,  s  lî 
personnes  et  kO  veovesde  la  msrino,  BalL  sspr 
n.  7581 ,  7582,  7508  5»  7600,  7703  k  7706- 

Décrets  sor  des  tarifs  d'octroi ,  BalL  aunn.  a. 
7583, 7631. 

DécrptH  sar  efpMtatkn  do  boia.  Bail.  «M* 
n.  7580  k  758y. 


Décret  portant  namination 
dHonnenr,  Bail.  aopp.  n.  7604. 

$OjuUiet.  Décrétant  fixe  les  traitement* da. 
chth  de  division  et  de  barean  de  Ja  crjnda 
chaacallarta  de  la  Légion  •d'Honoenr,  p.  459. 

TaUetu  dn  prix  des  grains  régulateur  à  es  droit* 
d'importation  et  d'eiportation.  Bail.  n. 

DécreU  portant  nomination  dans  U  Légion* 
d^aaaar,  BalL  sapp.  n.  7605.  7662  à  7667. 

Décret  qoi  acooffda  11  y "Hhrnt  civilaa» ÂiL 
sapp.  a.  7617. 

I««a4«.  ^IMerelanr  la  répartîtioH  de»  la- 
dcmnité?  accordées  par  les  poiiv  ememenis  de  la 
NoQvelte-Grenade,  do  l'Eqaalear  «t  da  Tiai  iwhi 
oar|  les  déprédattona  eommûiea  par  l«8  eeraab« 
e  l'ancienne  Colombie,  p.  317. 
Décret  sar  un  crédit  sapptémea  taire  aa  mis** 
Ira  dea  aSàiraa  étcaafIraH  aiarttiea  ISBB.  fv« 
les  traitemantadaa  ^gaaUpoUliqMaal  rnaianlair- 
p.  323. 

S  aaft,     Dteet  laf  l«  aerviee  de  IHnatraeriH 

publique  et  des  calteî  en  A'g-'rif,  p.  311. 

Décret  portant  création,  dans  In  pcwiaiaa  d^âl» 
ger,  d'un  centre  de  popaUtioa,  mm  l«  Ba«* 
Toaiai^M  p.  mIT 
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TABLB  caiOROLOftlQUE*  « 

Décret  qui  nàfn  U  hmnn  d*  dowat  Ca- 
lot k  rimportation  «t  aa  iramil  <!■  U  libriUia  M 
iann*  frtiif«iw,  p.  S12. 

DéerdMir  m  erMit  «ttrMMiaaitVt  «MfdM 

1858,  pour  la  f^to  du  15  août,  p,  315. 

Déiaret  qai  «agmenU  i«  Irtitcment  det  cbanoi- 
Mi,  ««Ires  qoe  c«ox  te  dBoektt  d*  Pari»,  p.  323. . 

Décret  qoi  approaf e  les  not^veaui  statut?  de  la 
•odélé  d^MMirance»  contre  rincendie,  dite  fEcono- 

Décret  portent  entorisiitUMI  de  la  CtiiM  dVi- 
p«rgn«  de  Famaj,  p.  456. 

Décret  »or  la  perception  des  droits  de  navlp;a- 
tion  rar  le  canal  da  Rhône  an  Rhin,  Bail.  n.  5783. 

Décret  sur  les  vacances  de  la  Coor  det  comptes, 
Bail.  n.  5S00. 

Décret  snr  on  tarif  de  bac,  BnlL  n.  Bol^. 

Décretsor  la  rectification  dtme  rotm  impériale, 
Bnll.  n.  5898. 

Décréta  portant  aornination  dana  la  L^ion- 
dVoiraaar,  B^L  sapp.  n.  7600  k  7010,*  7748, 
7843. 

Décrets  sox  des  tarifs  d'octroi,  Bail.  sapp. 

B.9oas. 

Décrets  sur  anaéaageraent  et  eiploiltiioa  do 
bot».  Bail.  sopp.  o.  1637i  7638. 

Décratotti  «floofdt  M.ptnsioi»  dfltoii  Béll. 
«opp.  n.  7632. 

Déaet  soc  one  naine,  Boll.  snpp.  a.  7776. 
*  S  «edc  —  DéertlB  portant  aominaâon  dana  It 
Légion-d'Hooaear,  Boll.  supp,  n.  76/i5,  7749. 

Hmoât,  —  Décrets  portaot  oooaîAatioa  dans  la 
Légiott-drBoraeiir,  null.  vaipp*  a*  TOASi  7750t 
7786. 

6  aoûi,  —  Décrets  portant  nomination  daos  la 
U^oa-dTBhoanMtfi  Bail.  aapp.  a*  771S>  771Sf 

7  août.  —  Décrets  portant  nomination  dans  I» 
LégioaFdnoaacart  Ihall.  sapp*  a*  1008,  Tllât 

7752. 

8  *oât»  —  Décret  qni  accorde  des  pensions  k 
AO  militaires,  BoU.  sapp.  n.7618. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d^Honnewr,  Bail.  snpp.  n.  764Ai  7715,  7753, 
3801, 38Mà  7846. 

O  oddl'* —D4er«l  portant  nomination  dansLa 
JLdgioB.d*ll6BBear,  Bail.  sapp.  7716b 

10  ,umt.  —  Decr^uanr  dôauri£»dfoclroi»B«]L 
aapp.  n.  7624  k  7620. 

DéenU  portant  nomlnaiton  doaa  la  L4gioa* 
dBonnenr,  Boll.  snpp.  n.  7717,  8005. 

11  ooiU.  —  Décret  poriaol  nomination  dans  la 
lijf  ioa-dVonnoar,  BalL  lappi,  n.  7645. 

12  cujût.  —  Décrets  portant  nomruation  dantla 
Légion-d'Uonttenr,  Bail.  sapp.  a.  7646f  76A7, 
7354. 

13  août,  —  Décrets  portant  norfiination  dans  la 
Légion-d'QonQear,  BulL  »upp.  n.  76â2  a  7657, 
7860,  7861. 

14  août,  —  Dfcreti  qui  accordent  des  penstons, 
k  2  militaireiet  k  9  uiliciers,iiuii.  «upp.  Ji.  /Oili), 

J620. 

r3<^rr?t«  sor  des  ttitfi  d*oelioit  Balk  «npp* 
n.        à  7655. 

Décret  portant  nomination  diflp  la  Msioa- 
d*ilonne«r.  Bail.  topp.  n.  7718t 

15  «adl.  —  Odcm  ponr  raaieatioB  4a  la  loi  ior 
Icft  traTaai  da  défama  coatta  Jaa  inondation», 

p.  ils. 

Décret  «vr  «a  aridil  tappIlMaataii»,  aaarciaa 

1858.  pour  r.mélioraliOB  da  ranbMutwt  da 

rAdonr,  p,  ^7, 
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Décret  «or  vnenkllt  citraordinaira  poar  Taeiik- 
▼ement  et  l'eiploilalion  tia  chemin  de  for  da 
Graiasassac  k  Béziers,  p.  317. 

IMerét  aor  ui  crédit  poor  le»  lommas  vanda» 
ponr  reiécQtion  da  Iraaana  poUîe»,  aiarcica 
1858,  p.  323. 

Dderat  enr  «n  erédit,  exercice  1858*  pont  laa 

«ommes  versées  par  la  fille  de  Marseille  poor  les 
Lriif aax  d'agraudia»ement  Un  porl  du  celle  fille, 
p.  451. 

Décret  snr  nn  crédit,  einrcîre  1858,  ponr  Ifi 
frooimei  vergées  par  U  vilie  du  liovit;,  pour  les 
trafaaz  du  port  de  celle  fille,  p.  451. 

Décret  sur  reiécution  des  irsfaai  da  bassin  à 
flot  da  port  de  Rochcfort,  Bail.  n.  5899. 

Décret  sur  la  reconstractton  da  pont  an  Ghaaf  a 
k  Paris,  Bail.  n.  5900. 

Dderata  ponant  nomination  dans  ta  Légion» 
d'Uànnaar,  Bail.  supp.  n.  7719,  7802,  8006- 

16  aodf.  —  Décrets  portaai  nomination  dans 
la  Légion'd*IIonnear.  Boll.  «app.  n.  7755,  7756. 

17  ao'd.  —  Décrets  poriaol  nominal!  'ù  dans  la 
L^ion-d'Hoagcttr,  fiaU.  sapp.  n.  7757,  b007, 

21  aoéi»  — D(5rret  qui  reporte  un  crédit  cxtraor> 
dinaire  da  budget  de  la  guerre  k  celai  du  minis- 
tkra  da  TAlgéria  et  dna  eolonle»,  éiareicé  1860, 
p.  451. 

Décret  &ur  ua  crédit  eitraordinaire  au  minis- 
tre de  la  guerre,  exercica  1858.  p.  494. 

Décrets  portant  nomination  ânn^  la  Lf^î^îoa- 
d'Hounenr,  Bull.  sapp.  n.  7ûàâ  i*  lùjl,  lébl. 

22  août,  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honnear,  Bull.  snpp.  n.  7787,  7863. 

23  août.  —  Décret  sur  l'augmentation  ile  diferi 
traitements  dans  Pordca  jndiriaira,  p.  818. 

Décret  rectificatif  concluant  le  ressort  da  tri- 
buaai  de  1"  instance  de  Moslaganem,  p.  319. 

Déotat  MT  «n  crédit  aitnordiaaica  poor  f  am- 
proat  grec  p.  452. 

Décret  snr  an  crédit  supplémentaire  an  miuiv 
tre  de  l'intérieur,  exercice  1858,  p.  452. 

Décret  qui  établit  nna  charnue  conssltatita 
des  arts  et  manuCacinm  k  Afaanas,  p.  454* 

Décret  sur  la  c  DuatfDeiion  dtt  CosMa  d*aiiaaeo 
dana  Paris,  ^.  454*  • 

IMerat  qni  avlorne  la  loelété  formée  I  Lyon, 

dite  Coinpaipiic  df  riavigation  mixte,  p.  456. 

Décret  portant  concession  4  M.  Darnaad ,  da 
minea  da  WMillle  at  da  500  haeiaiti  da  larre  k  la 

Nouvflle-Cjld Jiinie,  p.  û57. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  l'ouf  er- 
ture,  k  Parif,dNina  lua  partant  deoalla  doTampIa 
à  la  Pointe  Saiut-Bostache ,  p.  A59. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  roufertort» 
k  paris,  de  deux  boolcfards  dits  Boulevard  €r 
r.t^/ncï,  et  Xxentudu.  Champ'de-Har»,  p.  460. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  l'oris, 
le  prolongement  de  la  rue  Drouot,  p.  460. 

Décret  qui  rétablit  It;  h-jccalauréal  èS'kttfaa 
pour  les  étudiants  eu  weiltcinfî,  p.  475. 

Décret  sur  an  crédit  supplémentaire,  exeroica 
-1858,  poar  la  bibliothèque  impériiiie,  p.  476. 

Décret  sar  an  crédit  supplémuauire,  exercice 

1857,  poar  les  frais  de  passage  en  Algérie  des 
fonctionnaires  da  l'inMmcUoa  pobUqaa  at  daa 
cal  tes,  p.  476. 

Décret  tur  un  crédit  snpplémeo taire,  exercice 

1858,  poor  encouranoMnt  aux  antenrs  de  livras 
•t  ffoeôalta  ntilea  h  nnstmetion  primaire,  p.  477. 

Décret  qui  coulii  à  M  dn  I\ojer  riotarimd^ 
mioistira  d'Etat,  Bail.  p.  5822. 
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Décret  qui  proroge  le  «èmu^  «nttfOffiM  An 

tribunal  i;-  Limoges,  Buîl.  n.  5827. 
E^écret  qoi  convoqua  les  cooMils  d'wreadMM- 

Décret  qni  afTede  aa  «erTlce  des  dooaMtm 
terrain  domanial  k  CnUet  BolL  n.  5&77. 

q«i  alleel*  ra-aeniea  des  ponts  «t  cImn»* 
aéas  d'ancifns  imniPiil  î'^j  mililaires  dans  le  di- 
partcmentde  la  Loire-Jiifàri«af«,  Bnll. 

Décréta  nr  des  terils  de  liui,  Bail*  a.  QIB9» 

Décrets  qui  fixent  les  limites  do  la  mcr  Jt'l'em- 
iMNichnrc  do  pluiiieurs  raisaea«x  de  la JaMt^FItait 
&  celle  de  la  rivière  de  Jaanay  et  dans  l*aMM  ^ 
Kenradon,  BoU.  n.  58Ô7,  5m,  9^3. 

Déereb  tnr  1*ël«b1teeiiMBt  de  Mettra  >ie  ta  'tlii- 
talîon  Salnte-Marip  h  Voiron  ;  de  Petite•^*îcears- 
tlcS'-PauTres  à  Saiut-Servan,  Nantes  et  LJlle;  tia 
SacréOsor  k  Dvrtlirgnj-Gratncoart  et'Beitiivot»  ; 
de  la  ProTidcnre  &  Plancy  et  Saint-àobinr;  de 
Saiat-Joseph  k  âanragea;  d*Brnemont  k  Vretot, 
Bull.  n.  SBfO,  Vm,  5604,9907*  OOMitHXWà 
5943. 

Décret  qui  sappriffle  rélablûaaiaent  desaoson 
Fidèie»-Compagiiea-de<JlMU  dtabUea  fc'-lf«Mee, 

Bull.  n.  5037. 

Décret  ior  la  reclificaUou  d'une  roale  impé« 
riale,  Bail.  n.  5902. 

Décrets  iur  la  création,  dansIaproTmced*Oran, 
de  centtes  de  population  sons  les  noms  â^AIn-et- 
Ari'u,  Gt  liAneaa  de  Tamutrm,"B9ÏL  ik»  99Q9| 
5906. 

Décréta  qnî  amortsent  ^acceptation,  par  le  mi- 
ju-ir*-  de  la  gncrro,  de  rcnlos  liuti  s  j  l''''role  réf;;!- 
mentaire  da  génie  li  Arrasi  Bail.  n.  5915. 

Déefet*pertant  cfaaiifenMiit<de<ee(^rm  pe«r 
IfOiiljeées,  Bctil.  n.  5974- 

Dtteret.qni  fixe,  pour  10  Ijcéa*,  le •  prit  de  là 
fMurioB,  de  rettemet,  «le*,  ete.f  «oli,  n.  tW^. 

Décrets  sur  l'inscription,  an  tré  or,  do  Q  pen- 
•ions  de  donataires  et  de  25^  œililairea,  BoU* 
M>pp.  n.  TOaS, 

Décrets  qni  accordent  165  pensions  ciriles  et 
15  k  des  veoTea  d'emptofés  des  anciennes  liftea 
civiles,  BalL  flapp.  li*  '1695  à  7Ô41.  7669,  Mi. 

Décret  mt  on  tuif  d'ookoi,  fUdl,  «in. 
n.  7656. 

Décrets  svr  de^  ("^j^ilni L'huons  et  ffoopes  de  beis, 
Bnll.  snpp.  n.  7676  à  7678,  7661  «>M65»^N03  h 
7699,  7763,  7789  à  7793. 

Décret  sor  les  règl^doent^et  tarife  de  pitel>g» 
pour  le  quitier  »eri<ime  -tfAtlea»  BaU»  «ipi». 
«.  7667. 

Di'crrts'  portant- nomination  dans  la  hÊ^tOm^' 
d  Uonneor.  Bail.  aopp.  n.  7186  à  3733. 

Déeretsaorl*  création  de  binvavz  6e.i»iettfai' 
5ance,Bu!l.  Mipp.  n.  7736  à  773«. 

Décret aar  l'exercice  de  la  pèche  dansle  dépar- 
iMMttt  ielltine.et«Lotre,  Bail.  ««pp.  n.  7168. 

Décrets  sur  des  naines,  Bul  .  nipp.  n.  7777. 

24  aoât,  Décret  concernant  les  drotia  de««« 
vigetioa  «or  lecaael  des  Etangs,  B«1L  SSM. 

Décaela  portant  nomination  dans  la  Légioa- 
«PHeonenr.  BulUaupp^a.  1669, 1690,1664,1865* 

95  «leût.  —  Déeveta  portaat  aoaitaailaa  tdMM 
i*  Légto&'d'Honnenr,  Bail.  snpp.  n.  7671,  16*^. 

Décrets  snr  Tacceplation  de  lega-€aîta4  des  so- 
féeiears  d'écoles  c brétienoeà «a  iaMfw««MI. 
eapp.  n.  7956.  7957. 

36  août.  —  Décret  portant  oominatioa  dam  la 
UfioD^'Uoniutur,  Bull.  suap.Ma.1^. 

36  «Mît*  ^  DéMl  Apà 


DO  24  AU  31  AOUT  lâoâ. 

FAlgérie  et  dea  colon  ies,exeretce  185S,  ds&otdii 
annotés  sur  les  budgets  de  la  M 
stractîoa  pobliqne,  p.  452* 

— -  " —  ^  —Wm* 
IMfCMV  aV«  WB  «BBOI 

1  ?rjS ,  poor  le .  d((piHamât.d»  VAIgÀ  «te 
colonies,  p.  451» 
iIMcrat  tfA  'fiw'  FtaléiÉt<4ea  -'MVMMeBta  foloe* 

taircs  faits,  &  titre  de  d/pôr ,  à  !a  caisse  de  la  dots* 
tien  de  i'am)é«  par4e»  uaihUirea^cLpax  des^wMt 
gena  evant  Peppel  de  leor  daaae,  p.  M3. 

Décret  qui  autorise  M,  l'abb*'  JcuiCsti  j  jri> 
ter  le  titre  d'évèqae  m  pmrùUu  «fe  Céicanae».  .-fialà 


Di^rrcts  sot  l'étdïliisement.  de  sœurs  de  Saint. 
Josf  |»b  k  6ainte-Fo|-rAjrgentiiëce,  ai  de  U^fidà 
jjQs  U  dépettemcat  da  Ta»,  B^'a..SWi 

597G. 

Décréta  qni  aceonlaxU  des  -penaœns  à  141  mil;, 
teires,  BalL  lapp.  a.  7692,  7727,  71S8. 

Décrats  portant  nomination  dans  ] à  Lésion- 
d'HoDùeur,  BoU.  tupu.  a.  7*324,  7j35,  7788, 
7866.  7901. 

itJO  ooét.  —  .Tableao  da  prix  âr^  çrrnv  Téiala- 
teor  des  droits  dUmportation  et  d  ex.po(iâ«a, 
Bail.  a.  56il4. 

31  août.  —  Rapport  h  Wmpnr&ar  et  décret  «tf 
la  suppression  dts  fonctions  de  goaveraeor fiaé* 
ral  de  l'Algérie,  et  l'institatioa  d'an  i  iiiiiiiiiiiÉi 
ment«fénëral  dea'focoet'aittitauieeda  >uneilMi 
■lar,  p.  448.  * 

Décret  t/Êtaornuf  M.  le  général  de  diriaioade 
lfao>Mahon  commandant  supérieur  des  form  ai» 
Ittaiaesde  terre  et  de  mer  en  Algérie,  p.  4â0< 

Décret  modificatif  da  cahier  dea  dâigMtfS 
cbeiaiaa  de^iardes  Pyréaées,  p .  .^55. 

iMcMt  «ar  aœ  impoaitàâa  addiiiooneàia,  e& 
1858,  pour  raclièr«m«Dt  de  U  Iknum  âaJÊih 
eeille,  p.  454. 

■  .  Déciatqai^blitmecliemlimaoaadtatifttdcs 
arts  et  manuf  i       ^  "i  Foix,  p,  454< 

JMcreti|ui  établit  k  Aeukoîjr  an  baroaa^ 
le  eaadlt[onneiBeal<leaa0iefl>«tdaa  lataea,  p.49S. 

Décr^tqni  iipprouve  une  Douvella  rédactiosid» 
alaiuls  dcUsoeidlé  dite  C<M{fan«a-tf«rvd|yaMa% 
•a  Hetrce,  p.  456. 

Décret  qui  approaTe  des  xnodifîcii  ion?  aui  sta- 
tuts de  la  aociélé  dile  Jm  .Tmiitnmli  fmtfm»t 
p.' 456. 

Décret  qui  nppror.vc  la  nonvelle  rédaction  S^vA 
article  des  statuts  de  la  société  d'amninaei  aor  la 
rie  dite  L<l  Matmui^  ^p.  451. 

Décret  qui  approuve  des  mot1ificîiir>n»-«iax»ta« 
iDls  de  la  fodélé  des  verreries  <rEpinac,-p^^|53L 

Décret'qai  aotoriâe  la  société  d'auurencaecMlR 
Is^rtsqaea  de.aavigation  naariliaaa  MlialMptf 
dite  La  Transattantiqué,  p,  457. 

Décrets  qui  aotoriaent  les  ca-s«es  d^dpaifaa  de 
fill4le«al»laiit,laTour-clLi-Pin  r-t  Crërttiec. p. 25? 

Décrets  qui  anloriieiJi.  ies  cai:»b(^  d'jjparga«àe 
Jiéra  et  Amplepais,  p.  463. 

XMcfetaor  la  eonlcibation,  >en  1S50,  ponr  tae 
ooane  et  plusieurs  chambres  de  cotiitLieice,BalL 
n.  5883. 

Décret  qaî  affecte  «aierrice  deatpmitsetiiduai- 
i<eaaB  carpe  »de  garda  dédesséià  iluatrée  de  k 

ririèrc  drA>:],  BuJl.  1].  :9i8. 
Décaeia  ^tti>prodamapUieailife»elad*jiaiBiiPn , 

I>r*cretqui  antoris»-  le  siou:  Trohin  Cl  ses  anfaol* 

à  ajouter,!  àoar  n«m, celai  de  de.42barÂé.  Bbii. 
n.  5017.  ^ 
Merot  qai  flia  !•  aoodua 
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ciVwr-Atib*e,  L;«;eut,  Vh;nné,'  IkU»  StKlMUdi; 
Amien»  et  Âvalion,  Bull.  n.  5950. 

Décret*  qol  éeeord«iit'7d-peo»ioa*i«itlliM|B«Ali 
«upp.  n.  7658  à  7660. 

Décret»  portant  nomination  danf  la  LMoW 
dHoonear.BaU.  sapp.  a.  7673, 7720. 7897, TMll»^ 

Décrets  sar  dflr'Utift  «floetniif  BuU*'  Wtppl 
n.  7674, 7675. 

Décrets  ior  nploiiMibn  et  Jrt  ciietnwf  dk 
boî^.BiiIL  Mipp.  n  7794,7026  à  7828. 

DéLi'jtâ  qui  autorisent  les  Tillei  d'£ibeof«  et 
Toon  u  ne  i<  tHabliMm«liMlDbrpiMiB»BaM*-in|»p4 
n.  7829.  7830. 

Décret  qui  autorise  rntilhadonde  la  chate  d^on 
barrage,  BdU.  tapp.  n.  7831. 

Décret  qui  déclare  d'uliUié  pobH<[uele  deseéche* 
mmt  d«  la  TftHée  da  la  Hrate^ûle,  Bail,  sapp; 
n.  78S2. 

Décret  modifieaUf  tor  on  s/ndicat,  BalL  capp. 

DéiT'-'.v  sur  !>■,«(  '-'union  et 
Bttli.  6upp.  a.  7834. 1835. 

<|'s«pfmrtr«.  —  R\i)[fpoit'Mir1*i'(3utiiiltratt(n  da 
laja^ti  i:  critnînellc  en  France,  pendant  reAlléf 
185G  (Moa.  des  7  et  12  sepu  I858)t  p*  5S7. 

INIdréIs  ittr  rAtbIiHaaiBiil  dé  leaors  da  Itf  doc- 
trine clirclieiinc  k  Thi^QCOUrt  ;  de  ittS^gaM'à' 
34iai-Valérien,  BtoU.  n.  5977>  5978; 

Décret  portant  nomiiiatioii  dans  la  hêf^Otk^ 
d'HonnèD/,  Bull.  jopp.  n.  7936. 

7  —  Décret  portant  nomination  daoa  la 
Légloa-d^Hounevr,  Bnll.  rapp;  n.  7739» 

8  M/>(.— Décret  qui  prorogate»iaiifidaadfOil» 

de  navigation  à  réclcsu  d'Iwtiy  et  sar  les  canaux 
de  Saint-Denis,  Maaicamp,  Saint-Quentin,  etfirp 
BoU.  a.  5920. 

.IXéevat  sar  Tinieription,  an  trésor,  de  4?  pa» 
sîons  militaires,  Bull.  aopp.  n.  7704, 

Déciels  qui  uccordent  30  paiMiaMfr nMUii ftlHk 
san».  n.  7705.  7812*  781S. 

Dierels  -«ir  rétvWiiMiMnt  d*4iir  baraMi  ai  avr . 
on  tarif  d'octroi,  Bu!!,  supp.  n.  7812,  781^. 

.Décret  j^r^nt  nomination  dans  ia  L^ion- 
drHonbanr,  Bail.  sapp.  n*  TSCft» 

Df5cre!s  <;ur  des  délivrances  ,  esploitatian  et 
coupes  de  baia^  BuU.  snpp.  n.  7873.  à  782§,  39Û2, 
7911.7913,7985. 

0  sepL  —  Décret  sur  «n  crédit  supplémentaire 
•Kl-  miniatra  de  im  marioe  poor  ccéancas  Mir  daa 
•vercioe*  do»)  p.  461. 

Di'crelsur  nii  réiit  extraordinaire  au  déj 
ment  de  la  marine,  eaercioe  1858,  p.  1^2^ 

Décret  qbi  approore  une  modification  aos^ct»*' 
tats  de  la  société  d'aasoranees  contre  rincaavMo 
daa  mMuCaatar»  ^t>/a'C/éiMwlâorpr403* 

Déerel  qat  appit»o«B  jlM«iacKilaa< 
talé  de  la  suc!''t4  dite 
0tfc,4iUeti,  p.  ffii^ 

'D<CTetattr  la-  ediialnnll<m'd>Bn«oiR4«itle-1!kiB|i 
B«n.  n.  5948. 

Décret  sur  TétiMiasemant  de  acKU»  de  Saint* 
Joaeptràillenaobi,  Bail,  m  9I99> 

Décret»  sur  prolonpcroenl  et'  rectiCcalîon  de 
rontes  dëpartenaeataloft.  Bail.  n.  5%7,  5098i 

Décrets  portant  nomination  dan»  la  Lé||ÎÉA^ 
d'honneor,  Bull.  sOpp.  n.  7740t  7870, 

li^erots  qui  aecordeat  deepenatons  i>  41  p«r- 
•onnes  ei  k  19  ranva»  de  la  marina ,  BoU.  topp». 
lM-777«lt  7781. 

Décret  sur  Uesosinei  et  moalini  Bail.  aapp.  n. 
58». 


Décret  portant  coneaMion  da  mlnaa.BdlL  snpph 
n.  7837.  / 
iO^ffcpft      M««lf  ptoMant  noarinatlott  dans 

la  Légion-d'IIoiincur,         supp.  n.  7804, -7805; 

il  »$pt,  Décret  qai  affecte  au  service  de  la 
gnerre  un  terrain  dH*  ttttoMi'dèria  Handuii  BotU 
n.  5919« 

Décréta- sori  Pétablisfiemont  àa  sceurs  de'Saint-^ 
Joseph  à  Coixelles;  de  Saint'-Andfélfc  ViltaMO»**" 
le-Comle,  Bull.  n.  5980,  5981. 

liciciei  âor  la.  iuatiou  du  prix  de  la  peniton,  d«- 
l'exteroat,  etc.,  an  Ijcée  d'Àgen.  Bull.  n.  6025«' 

Décret:  qni  acoacdo  â.paniiona^  oivilaa^  B4IL 
sapp.  a.  7790. 

Décret  portant  nomination  danr  laiXséfion»' 
d'Honnenri  JML  «opp^  n.  7831. 

13  «ep(.  DéoTM».^!- accordant  des'panaiMi*.' 
&  11  militaires,  Bull.  sapp.  n.  7733  »  7734. 

14  sept.  —  D  'rretqQidocoi>dede9pentiODrk29 
mîUiaire»,  BaiL  &upp.  n.  7735. 

Vi'wtpt,  —  IMeret'sar  la  perception  des  droite 
de  navigation  in^-r!  nre  sar  le» batatai cbargéa  d» 
marchauUises  diverses,  p.  404* 

Décret  qai  «pproava  les  noairêaux  statatt  dtf  la 
50rir*!i*  (ras:>urance»  contre  l'incendie,  formée  4 
Strasbourg',  puur  le  département  du  Bas-llbia, 
p.  473. 

Décret  qni  appcoot»  des  moJifieatioDs  aux  sta- 
tot»  dè  la'MciéClid^ÉMimtreefl  contre  Tincendle 
établie  i  Vajence,  p.  475. 

Décret  quioatorise  la  société  dite  Com/ui^iM 
nérefe  He  nmigation  à  Lyon,  p;  475* 

Di^i  rci  sur  la  création,  dans  la  province  de 
Constantiae,  d'an  ceottre  de  population  eoro- 
péenne,  sons  le  nom  de  Soukhtsnu,  Bail.  n.  SOll, 

Décret  qui  etompte  lefbatcaax  vides  des  droit» 
denavigation  dar  divers  cauanxe^rivièt'es,  Bal!; 
n.!KkS8. 

Décrets  snr  b  perception  des  droite  de  naviga» 
tion  sur  li:5  canaux  de  Bonrgogoe,  da  centre,  da 
Berrj,  du  Nivarntia  et  divers  «alM,  Btall*  n. 
5929  à  5931. 

Décret  sar  rexploitation  des  csriières  dans  les 
départements  d»  la  Haute-Marne  et  da  Pas^ia-  . 
Calais,  Bull.  sapp.  n.  7760,  7767. 

Décret'  qoi'  accorde  24  pensions  civiles  ,  BoIL 
strpp.  n.  7768. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d*Honnear;  âbll.  sapp,  n.  7806. 

Décret  tmt  déliTrtmcé^  d»  J)Oii|  M.  èitpp.  ttV 
7870. 

10  tept,  —>  Décret  qui  réaffecte  au  service  de 
la  guerre  les  deux  ancieunos  batteries  da  4a  Bctr 
gue  et  de  Théoulès,  Bail.  n.  5920.  ' 

17  teptf~mcxp\.  qni  augmente  an  crédit  pour 
rinseription,  an  trésor  pablic,  des  penrion»  mUivt 
taires  3r  liquider  en  1858,  p.  404« 

18  »»pu  —  Déerebanena  ciédit  extraoKliaairc,< 
exercioe  lSSS.  poor^ravoatt  l'l^taldafa  GbafH* 
ctllerie,  p.  401  ■ 

19  .  Mcret  qai>  accorde  des  pensions  h- 
SU'oÂiian,  Bnib  «opp^  n.  7946* 

Déeret  portant  nomination  dtnavla  Li^mti 
d'Honnear,  BoU.  sopp.  n.  79S7«' 

SOteipl.  .-"0éarat.qnff  ftxv4»  qnantité  do  a«M 
embarquer  pour  la  pêche  da  barinipdaBa-leirpa- 
rages  dnCarmouth^  p.  401* 

Dléorat  qai  élève  M.  le  banmGMi'ftil#d«|r(iiié 
de  .sénatearv  Bttli.  n.  5917. 
Décret  sof' la  reconstrnttion  d'an  pont  suri» 
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IMcrcU  >ar  rccliticatlon  de 
Ul«.  BolU  a.  5090. 

Oéent»  mtr  èm  «aines,  moaUi»  et  prlM»d*««a, 
Boll.  sapp.  n.  7838 ,  7847. 

Décret  portent  nominalioa  deas  ia  Légion* 
dVoMMQr,  BbU.  sopp.  n.  787S> 

21  sept. — Décret  qai  fîie  1«  nombre  de*  tTOaés 
de  Péris  et  do  Poy,  et  celai  des  haiwiers  do 
Monilaçon  et  Haiebroock,  Bail.  n.  5973. 

22  sept.  —  Décret  >ar  rélabli&sement  de  ssar» 
do  TiecfOrdre  dos  fiilee  do  Mario  à  Moatoiqaioni 
Bail.-  n.  90^. 

23  trpt.  —  Décret  poor  rexécotion  des  lois 
rolalives  aaz  prèu  k  faire  pour  loi  opérolMNU  do 
éroinage,  p.  WS. 

Décre  t  qai  carre,  sar  reierctce  1858,  on  crédit 
de  S4!^i88(i  fr.  33  e.,  poar  loBétabliMements  mo< 
dMot  de  bains  ot  loToIn  pablîoa,  ot  eBaole  pa- 
reille snmm';  sar  Petcrcice  1857.  p.  Û74. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pobliqae»  à  Paris, 
la  Cttatiaoation  do  boiHef  ard  de  Sébastopol  enlro 
le  pont  au  Changeelle  pontS.iint-Michol,  p.Â81. 

iMcrelqui  accorde  des  pensiom  À  55  militaires, 
Boll.  sopp.  o.  7700. 

Décret  relatif  aai  raf?<i  de  la  f  Uto  do  Saint* 
£lienne,  Bull.  supp.  n.  7785. 

Décret  portant  fiOOlinalion^daBa  la  Ugionf 
d'Honneur,  Bail.  sapp.  n.  7807. 

2A  *fpt-     Décret  portant  nomination  dans  la 
LégioDHpIIonnenr,  Bail.  sapp.  n.  7808. 

25  teft,  —  Décret  anr  on  crédit  soppMmenlairo 
o«  ministre  dea  financef,  eiercice  1858,  p.  460. 

Décret  qui  aolorls*?  le  préfet  da  Pa«-de-Calais, 
à  concéder  en  sieur  Piiie  âne  par  celle  do  lai»  do 
OMT,  Bull.  B.  592$. 

Décret  sor  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  5952. 

Décret  qoi  accorde  27  pensions  citiles,  BoU. 
aopp.  a.  7770.  * 

Décret  portant  nomioelion  dans  la  L4gloa* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  a.  7809. 

Décret  SOT  délivraace  da  boia.  Bail.  sopp.  n. 
7889. 

27  sept.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
l'-ur  des  (lioiis  dTiaiporloUoa  ot  â*eiportatiOB, 
EuU.  n.  5916. 

28  icpt.  —  Décret  oui  appronve  ia  convention 
f>3s»ée  avec  iasociété  du  crédit  feacierconcernaat 

iCf*^  *         pour  le  drainage,  p.  ûôô- 
uéeret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  sapp.  n.  TOlôl 

30  ttft.  —  Décret  qui  proroge  on  délai  fixé  re- 
latif otti  mesures  appiicaoles  aux  denrées  alimen- 
taires, p.  403. 

Décret  qui  proroge  le  ilélai  ponr  les  modifiea- 
lioasan  tarifdesdenaaeslla  Martiniqno,  la  Goa- 
deloope,  la  Réunion  et  ao  Sén<  gaU  pow  loagraiaf« 
larine.s  et  légumes  secs,  p. 

l"oetoin,  Décret  qai  fixe  la  qoaatité  de  lel 
à  délivrer,  en  franchise  ,  pour  le  pacquage  du 
macquereao  salé,  en  mer  ou  k  terre,  p.,A64- 

Décret  qui  aolorÎM  la  aooiétd  draMaraaoas  tar 
la  T»e  dite  CaUie  générale  du  famiUet,  p.  Û80.  _    .      .  ^ 

Décret  sur  la  coatribntioa  à  perceToir,  en  1859,    le  remplace  par  celui  de  surveillant,  p.  478. 
Mir  aao  bonne  et  plaaioan  cboailwoado  oooa*       Décret  cor  on  crédit  eilraord  inaire  ponr  laie^ 
oierce,  Bull.  n.  5956. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Philippe  à  ajonter 
a  son  Bona  ooloi  d'Enonry,  Bail.  n.  5900. 
gjw^sur  un  tarif  de  bac,  BalL  n.  5961. 
Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Ber- 
aay,  Lodève,  Gonrdon,  Sainle-Menehould,  Wis- 
••™Joor«t  Xfeiol  et  le  H  .vre,  Bull.  n.  6009. 
Oécm  anr  la  priso  d«i  posaeaflioa  de  tarraim 


pour  le  aarrico  doa  kvéaa  do  SamBiinai'BaU.  a. 

6050. 

Décret  qoi  aftarto  aa  départuaoat  do  Pafricdl> 

tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  bâ- 
timent ajant  servi  de  borean  pour  on  pont  à 
toMolo,  Bail.  a.  0051. 

Décret  sur  rinscriptioD,  au  trésor  ado  il  peaâoai 
Bbilitaires,  Bull.  supp.  n.  7771. 

Déerol»  qai  aocordwat  55  pensions  civiles,  ï  fi 
personnes  et  ï  14  veuves  de  la  marine.  BolL  »yp. 
n.  7772,  7773.  7800.  7815,  7816,  8043,  8044- 
Décr^  aar  des  Iwilâ  d*oetffoi  «  BalL  aapp.  a 
7824. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pécbe  dans  le*  àér 
partemenis  de  la  Somma  ot  do  Loir^-OuTiBoB. 
sopp.  n.  7890,  7891. 

Décrets  iur  des  exploitation»  oi  dAlifraaçwdi 
bois,  Bull.  sopp.  a.  78991  à  TBWt  7914  k  TIMt 
7945.  7940. 

Décrets  sor  desasines  et  prisée  â*oaa,  !NB. 
supp.  n.  8030, 8031. 

2  oct.  —  Décret  sor  an  crédit  «strfMNtL'naire  ao 
budget  de  le  L^ioo-dTHoBBoaf  »  oiticiei  lOBI^ 
pour  les  dépensai  do  la  oaédallla  do  SrialaHi' 
lène,  p.  408. 

DéMOts  qaf  aeeordeatOi  poBnoaacî^ilcB,Bdl. 
aapp.  n.  7774,  7775,  7801. 

Décretsur  un  établissement  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  7825. 

3  oct.  —  Décret  portant  nomination  daaa  la 
Légion-d'Honneor.  Bull.  supp.  n.  7811. 

7  oct.  —  Décret  qui  promulgue  la  conventioa 
conclae,  le  19  aoùl  1858,  pour  l'occupation  âe> 
principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  p.  46&> 

Décret  qui  proroffe  Texemption  des 
navigation  pour  les  grains,  farines,  rta, 
de  terre  et  légumes  secs,  p.  474* 

9<K^  —  Décret  qui  fait  cessoT fiatériao  diM^ 
aialèro  d'&Ut,  Bail.  n.  5954. 

Décréta  qoi  eccordent  des  pensioao  4  2S0  aB> 
taires  et  k  107  veuves  ou  orphelins.  Bail.  sopf. 
a.  7818,  7819.  7840  à  7842,  7848,  7849,  7096k 
785». 

Décret  portant  nomination  datti  wÊ  L^pH* 
d'Honneur,  Bull.  sapp.  n.  7939. 

11  «cf.  .  Déevat  poitaat  aoaalaalioB  daaa  la 
Légion-d'Honnenr,  Bull.  Mpp*  B.  8000.  ^ 
13  oct.  —  Décret  qai  proroge  la  facolté  aeceai 
dée  aux  navires  étrangers  pour  le  tramport  étt 
grains,  farines,  rit,  pommes  de  terre  et  " 
aaes,  entre  l'Algérie  et  la  Franco,  p*  421. 

Décret  aor  aa  crédit  eapptémeataira , 
1858,  pour  le  personnel  et  le  luatériel  do 
toaaeat  de  l'Algérie  et  des  colonies,  p.  477 

Déofot  aar  aa  crédit,  nercioe  1868 ,  paarjai 
aooaaaea  versées  par  la  ville  de  UartoiUa  " 
grandiaernent  de  son  port,  p.  A77*  . 

Déerot  aar  aa  crédit,  oiercico  iBSBt 
sommes  versées  par  la  ville  du  Havre  pour 
tion  des  travaux  de  son  port,  p.  478. 

Décret  qoi  sopprime  le  titre  do  ataiioaaaîw 
aérien  dans  le  service  télégraphique  d'Algérie, ai 


taoration  da  fégUac  Saiato-Aaao,  kJé 

p.  481. 

Déerot  portaot  créatioa,  aa  Algérie,  de  aie  soa»> 
préftrctaroa  ot  da  ciaq  nammiwiffîata  Cfvâi«  > 

481. 

Décret  qai  aalorise  la  société  formée  k  Parib 
dite  Compigui*  4ê  C^rtrtpSt  générai  ét  U  num 
p.  4S2. 
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Décret  qoi  approuve  des  moJifications  aa/st«- 
tnls  d«  U  »ociété  cUt0  Ctfmpa^ie  tLu  docii-tnirtpôtt 
du  Hmrt^  p.  ASS» 

Décret  portanl  création,  ea  A'u-érie,  de  Centres 
àt  popaUUon  aoas  le$  noms  de  Bérard  et  Oul^d» 
Mimâimt  BolL  ».  5070,  9971. 

Décret  snr  des  r«^Q nions  à»  conuamitt  k  la  vilk 
de  Lille,  Bail.  n.  59d5.  , 

IMentt  MIT  b  reeti6eatioa  d«  nmtet  impAritlei 
et  départementales,  Rn!!.  n.  6052  k  6055. 

Décret  sar  la  reconslructioa  du  pont  de  Fonti* 
clare  f  t  la  r>  (  i  ficatioiid'iuie  ronte  départeqMii* 
taie,  Bal!,  n.  6056. 

Dëccels  qui  accordent  63  pensions  civiles,  BoU. 
sopp.  n.  7802,  7803.  7877. 

Décret  Mur  des  tanb  «1*00(101,  Bail*  rapp*  a* 
7814. 

Décreb  sar  cxplollation  et  coupes  deboîCiBolU 
Mipp.  n.  7921,  7922,  7947  k  7951. 

Décret  portant  nomioalion  dans  la  L^ion- 
d^Honneur,  Bull.  supp.  n.  793&. 

Décrets  sar  U  lenae  de  diverfes  foires  1  Bail, 
'  «pp.  B.  80S7,  8038. 

Dëcrels  snr  rHabli-seiin nt  d*abaÙoirs  poblîcs 
dans  les  ville»  de  Pithivi«r«  et  de  Rojan ,  BaU. 
mpp.  n.  80S0,  8040. 

15  '  —.  Décrets  «ur  rétablissement  de  »œars 
de  Saiai-Joseph-de-T«rbea  k  Taraacoii  ;  de  Petites- 
ScBiun-def*PtaTret  h  ToaloDse ,  Bail.  n.  5082, 
5983. 

16  oc(.  —  Décret  qui  ajoate  les  pites  alifnen- 
taîres,  les  poMOns  marinéi  I  Phnile,  les  eaoi  do 

fleur  d'oranger  et  les  ]  .Itcs  ît  paijier  èi  !a  nomen- 
clature des  prodoits  de  l'Algérie  admis  eu  frao" 
chise  dans  les  ports  de  la  métropole,  p«  47ft. 

Décret  qni  aulorîse  l'ar'învinistrafioti  des  forets 
k  livrer,  chaque  année,  à  la  marine  impériale, 
les  bois  propres  aaxconstractions  navales,  p.  /|78. 

Décret  qai  appelle  h  i'aclivilé  le»  5,870  jeunes 
solciats  de  la  classe  de  1857  aiîeciéj  k  l'armée  de 
mer,  p.  ftSO. 

Décret  sar  an  crédit  snpplémenlSire  reporté  da 
département  de  la  gpierre  au  ministère  de  PAlgé- 
rie  et  des  colonies,  eiercices  1854  ol  1899f  p*  404. 

Décret  vu  un  crédit  eitraordinaire  reporté  dn 
département  de  la  guerre  aa  minfstire  de  TA^é- 
ri  :  ri  des  colonies  poar  le  paiement  do  CT^MOOt 
sur  (ks  exercices  périmés,  p.  494* 

Décret  snr  un  tarif  de  bae.  Bail.  n.  5996. 

Dt^rrçi  qui  supprime  deux  places  d''agent  de 
change  à  VilleneoTe-sur-Lot,  Bail.  n.  6010. 

Décrets  «jaî  «ceordeni  S8  pendons  «Mies  ef  t 
(I  militaires,  Btjll  sapp.  n.  7820,  7678  7903. 

Décret  sur  Tinscription,  aa  trésor,  de  5  pensions 
de  doaatains,  Boll.  sopp.  n.  7831* 

Décrets  sar  exploitation  et  déUvranM  dtboii| 
BoU.  supp.  n.  7966,  7907. 

20  oeu  —  D^ret  qui  approovo  des  modifiea* 
tions  anx  statuts  r]«î  la  sorfr^té  d*assuran ces  contre 
la  grêle  dite  C Abeille  bourgiUguinonM,  p.  495. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisse»  d^paigno  do 
Gomines  et  de  Sarlat,  p.  ^95. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  8$  mili- 
taire';, 2  ofllciers,  IS  personnes  el  àSi  vaoTt  s  >  i 
or^elins  de  la  marine ,  BolL  sapp.  a.  7879» 
7880,  8045,  8046. 

Décrets  portant  nomin.^tîrin  dans  la  Légîoa* 
d'Honoeor,  BoU.  supp.  n.  7940,  7941. 

Déeroissatdos  coupes,  délivrance  et  exploitation 
de  bois,  BoU.  supp.  n.  7072,  7973,  7975  à7977. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dé- 
partoatat  daa  Vosges,  Bail.  supp.  n.  7974. 


BU  15  AV  SO  OCTOBKE  1858. 
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Décret  qoi  autorise  la  commune  de  Cœrs  k  éta- 
blir un  abattoir  public,  Bol),  .sopp.  n.  804t. 

28  «rf.  —  Décret  qui  autorise  la  cais^  d'épar- 
gne de  Casj'M,  p.  /ig5. 

Décret  qui  ouvre  le  borean  dédouane  de  Bliy» 
k  Pimportatien  de  eertatnes  marchandises,  buii. 
n.  5985. 

Décrets  qui  convoquent  les  électeurs  dea  dé- 
parUpents  de  rAime,  de  la  Heose  et  de  la  Nié- 
»re,BDl!,  n.  6005  à  0007. 

Décrets  sur  rélargissement  et  la  rectification  de 
mates  déparlemcalales,  BolL  n.  6066,  6068. 

Décret  sur  la  reconslniclion  d'un  pont  k  Cas- 
très  et  la  rectification  d'une  roule  déparlemca* 
taie.  Boll.  n.  6067. 

Décrf^i  sur  !Vi(.r  ;  le  la  pêche  dans  le  dépar* 
tement  <Ju  Jura,  Bull,  supp.  n.  7978. 

Décrets  sur  des  coupas,  aménagement  et  exploi» 
lion  de  bois,  Bull.  sopp.  n.  7968,  7979,  708&k 
7986,  7992  k  799Ô,  8a01. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
dHonoeor,  Bull.  supp.  n.  8010. 

Décret  sur  des  prises  d'faa,  Bull.  supp.  n.  8042. 

27  oct.  —  Décret  sur  l'admission,  en  franchise, 
des  chanvres  bmis  d'origine  étrangère  dt^stinés  k 
être  eonvertb  en  cordes  et  cordage  ,  p.  480. 

Pîpport  \  l'Empereur  el  décret  sur  roigaalsa» 
lion  administrative  de  l'Algérie,  p.  485. 

Décret  snr  la  créafioo,  dans  la  province  d'O- 
ran,  d'un  centre  de  popnUtlon  son»  le  nom  d» 
Tizi-Outoa,  Boll.  n.  6008. 

DécreU  qui  autorisent  le sîenr  Desnoyers  h  ajou- 
ter k  son  nom  celui  de  de  Bicvlllr  ;  1,  sieur  Paul 
ceini  de  Rostan  d'Ancesune  ,  et  le  sieur  Lëvj  à 
substitnev  an  sien  celni  de  Lnville,  BolL  n.  0021. 
6060 

Uccreis  qui  accordent  212  pensions  militaires 
et  26  ciTîlas,  BalL  sopp.  n.  7881,  7882,  7900, 
7908. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  7997  k  7999.  8002.  8025  k  8029. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion^ 
d*Honnear,  Bull.  supp.  n.  8011. 

Dé.  r<  sur  l'exercice  de  la  péçhe  dan*  les  dé* 
partemenu  du  Doubs  et  de  la  Loire.  BttlL  ansn. 
n.  8023,8024.  ^ 

Décret  âar  asiaa  et  prisas  d*eaa,  finit,  snpp.  a, 
8091. 

28  wf.  —Tablean  da  pris  des  grains  régulateur 
des  droiU  d'impomiion  et  d*e»poruiion ,  BnM. 
n.599l.  1^  , 

80  #ef .  —  Décret  snr  Tonverlure  de  la  1"  ses- 
sion des  conseils  généreux  de  l'Algérie,  p.  49S. 

Décret  sur  certains  actes  translatifs  de  la  pro« 
priété  immobilière  en  Algérie,  p.  493. 

Décret  snr  un  crc^dil  exlraordiiiaife,  exerciCO  ' 
1858,  pour  le  paiement  d'une  soulte  doe  k  la  ville 
de  Paris,  p.  500. 

^  DécreU  portant  réception  de  la  boUe  d'institu- 
tion canooi<{ue  de  M.  Martial  pour  l'évéché  de 
Sain  t-Briene  et  de  Trégnier;  de  H.  Belaval  pour 

celui  de  Pamiers.  et  <h'.  M.  Porcîierpour  n  Uii  îa 
Saint-Pierre  et  du  Forl-de-France  (Slarliniquel  . 
p.  508.  ^  ' 

DécreU  snr  desUriCi  de  bae,  BolL  n.  0002, 8011. 

6023. 

Décret  qnî  autorise  le  sieur  de  Mornay  k  ajoo> 
ter  il  son  nom  celui  de        4»  DtdauUit,  BolL 

n.  0022. 

DécreU  snr  rétaUissemeat  de  Peiiles-Sceurs-dea. 
Pauvres  k  Dinan  et  k  V«r>nf>s  de  SainwCbarlia  k 
k  Cbarlj,  Bull.  n.  6072  à  6Ù74. 


1^ 
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TâltB  «WtOXOtMWVB. 

Décret  sur  la  rcctincation 
neaUle,  Bail.  n.  0083. 

DéereU  qni  MMfdtDl  37  pMuoni  civiles  .  à 
275  raililairps  et  h  108  vcutm  ou  orpbettM,fhllU* 
«opp.  n.  7883.  788Û,  7023  i  7930. 

Marel  sur  l'ijascriniion*  an  irétor,  d«  p«li« 
sion^  mililaircs,  Bull.  sopp.  n.  7885. 

Décret  «ur  des  Urif*  d'oclcoi.  Bail.  sopp.  n. 

7886  h  7888. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Léf^ion- 
d'Honneur ,  Bail.  sapp.  n.  7009 ,  7910 ,  8012, 
8013. 

Décrets  sar  Texerclce  d«  la  pAche  dans  les  dé- 
parlements de  rindro  et  de  U  Nièvre,  Bnll.  sopp. 
a.  80i5,  8036. 

iuotmtre.  —  Décret  tar  un  crédit  snpplém«n« 
taire  an  ministre  de  rinstmclion  publique  et  des 
coites,  pour  créanoeeaordeeflKercices  clos,  p.  503. 

ii  nov.  —  Décret  snr  an  crédit  sappléoMi^laire, 
exercice  1858,  pour  laréonion  daLovmavsTtat- 
leiies,  p.  A90> 

Décret  qui  aCCOCdtt  10  f!(WI|iOlit  OÏTlkti  Boll. 
sopp.  n.  7952. 

6  wv.  —  Décret  qui  étèm  le  nombr»^COD- 
vttilkra  d*EUt  kon  metimu,  p.  496. 

Décret  qqi  «eeesda  éat  diMCMM  ifflg*  k  pla* 
siears  ^ardM  |éll4aMB  CMMUari  sUgMNIf  loU. 
n.  6024. 

Diereto  i|at  tfleavdeat  dwpeiMiotM  t'^l  ttili- 
.Uini,  k  30  penonnes  et  h  8  veaTet dt  fa  atltee, 
Bull.  rapp.  n.  7931,  8100,  8101. 

Déer«ta  Mrdet  apl«it«lioiM  im  boift  Bail.  «pp. 

a.  8057  11  8050. 

7  no«.>-Décrel  portant  nomination  de  conseil- 
Itn  d^BUtlMmMCtions,  Bull.  n.  6931. 

Dc^crel  qui  autorise  le  ministre  de  la  minrrc  à 
accepter  un  don  fait  k  U  <  aisse  <lc  la  dotation  de 
Tannée,  Bail.  n.  6042. 

Dr'cret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  danaJa 
rivière  de  Belon,  département  dtt  Fiaiatèie,  Bail, 
a.  Ô0â3. 

Décret  sur  1«  dratt»  dacoarlage  à  percavoirpar 
les  coorliert  de  marchandises,  interprètes  «tara* 
«dacteors  de  navires  de  Morlaii,  \>.  513. 

Oécret  tpù  fixe  le  aombre  dea  evoaéa  de 
tenay-1e*Comte,  Bail.  a.  0091. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  diverse^  por- 
tions de  terrains  delà  commune d'IJettange,  pœr 
1«  chran'ra  de  fer  de  Thiomille  k  la  froalUÎre  du 
JLuxcniboiirp,  Bull.  n.  0092. 

Décrets  qui  accordent  24  pensions  civiles  et  2 
à»  donatairea,  BoÛ.  aupp.  n.  7932, 7938. 

JMeret  aor  an  Urif  d*06l(oi«  BaU.  ttfip, 
7945. 

Décrets  snr  daseaapaa  de  bots»  BalL.aapp.  a. 

.BOÔO.  à  8062. 

8  nov.  —  Décret  qai  appelle  k  Tactivité,  povr 
l'armée  de  terre,  les  jrunes  soldtta  dispoaiMflada. 
la  classe  de  1857,  p.  Û96. 

Décrets  sar  l'établissement  de  Petilci-stcur^des- 
Pauvres  k  Bordeaux,  I^OOt  Taian  et  TlNUl,  BoU. 
a.  6076  k  6079. 

11  nov.  —  Décret  sar  Tinscription,  an  trésor, 
*de  175  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  7943. 

Oécvat  tw  dM  taxifi  d*actxoi,  Bail.  spap.  a. 
7944. 

14  lut).  —  Décret  sar  la  répartition,  par  chapi- 
.iras,  des  crédiU  da  badgal  de  1^9,  p.  495. 
CMcret  qai  OQTre  aa  fio^t  des  fiaanees,  deux 

cbapitre.s  pour  rappels  d*arrërages  de  rentes  via- 
.gè.res  et  pensions  se  rapportant  b  des  exercices 
P*  flv7. 


I  2  AU  21  NOTEMBRE  1S58. 

Décret  qoi  fixe  pour  U  classe  de  lB58,.yyjf  fa 
•époques  des  opérations  da  recratameat  nkHm 

au  recensement  et  au  tirage  au  sort ,  p.  497.  j 

Décret  qai  iostitue.one  caisse  spéciale  ciui|k  I 
da  service  de  trésorerie  des.  grands  tcefanipolËB 
de  la  ville  de  Pari»,  p.  498- 

Oéotat  i«i  déclare  .d,'A(4Ué  publique»  Xoevr 
tanta  dHiae  me  dite  cTc  Boasie^et.  approora  laa|> 
pression  de  celle  Ba>se-du-Reniparl,  p.û99. 

Décret  relatif  ao  rapori;des  (oodU  dèpartcwo-  1 
itan  de  reserciee  i«l7«  p.-5B0. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  ciercicf 

1858,  pour  l'envoi,  ^n  Cbiae.  de  8cafflpagiùa 
.  >tf  iafanleiie.  de  aumia»  p.  604- 

Décret  qui  convoque  bs  électeurs  àn  ii§Ê^ 
ment  de  Seiae  el-Oise,  Bull .  u.,  ^23i. 
Décret  sur  la  contribution  k  pereafoifi  -m 

1859,  pour  plusieurs  chaqBjMBia.at.bMIi  ^ 
commerce,  Bull.  n.  6037.  * 

Décret  qui  crée,  k  Ajaccio,  deax  places  de  mot. 
lier  de  marclumdises,  inte^firkka  «iXMdntV  ' 
de  navires,  Bull.  u.  6044. 

Déeial  qai  autorise  les  si«ira  Le  Bru  k  ajaidsr 
à  leur  nom  celui  de  Sesseval  ;  et  le  une MiooM 
l  ajouter  au  sien  celni  de  CbamprepokBdLju 
6070. 

Décrets  sar  U  Bxatioa  et  le  rectificatioa  m 
rentes  départemeatates,  Bnll.  n.  0093,  HOQI.  ^ 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  kSlauà- 
taires  et  10  pensions  dvilea,  B>aU.  sapp.  a.  70^ 
7953,7980. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^K». 
d*Honaeor,  Bull.  supp.  n.  7d42.  8014  k  8011. 

Décrets  sar  dés  eotfpes  et  aaaéaafiaMt  il 
bois,  Bu'!,  supp.  n.  80G3,  8064,  8093.  i 

Décret  sur  îles  usines,  Coijges  et  fonderies,  Bali. 
sapp.  a.  B004* 

Décret  qui  autorise  la  commone  de  Lsagonl 
établir  un  abattoir  public,  Bail.  sapp.  o. 

15  "01'.  —  Décret  portant  réâeptiim  de  krc( 
pontifical  qoi  confère  k  M.  Louis  Gaîlon  de 
âégur  le  litr«j  de  protonolairc  apo6ioit({ue^p.5Û^ 

.Décret  portant  réception  dt-s  holJès  qoi  coo-  I 
mettent  M.  l'Archevêque  de  Kicée  pour  conférai 
rinstilution  canonique  k  M.  le  Cardinal  Modottf 
k  sept  cbanolaea  da  diapitra  deâ«int.Oaihi  P*  ' 
505.  ^ 

Décrets  sur  rétablissement  de  sosors  da  Sao^ 
Cœur  à  Coulances  ;  de  Peliles-soears  des-Pauvres  ï 
Bonrgas;  de  sœarsd'Ernemoai  à  Saiat-Paiff»JWl. 
a.  6080  k  6082. 

'  lOewv.  —  Décret  qui  fixe  r^prorisioaaeBtent 
de  réserta.daa  JxmUiigon  d<as.iiwi«qi»>^tt«i 
p.499- 

Décrets  qui  aceerdeni  des  pemilW  KM  '^i*' 
ou  orphelins  de  militaires  et  WM^ paMilMfc>ai|ii*i 
Bull.  supp.  n.  7954,  7955. 

19  nov.  —  Décrets  qal  accordent  de^jWiilW 
k  70  naiiitaircs,  Bull.  supp.  n.  7(^8»  79Wi 

20  ttev.  —  Décret  qui  promalgue  la  oo«l>il^ 
d  extradition  conclue,  le  7  août  1858,  eatrc  Ii 
Fraaoe  et  le  Graad-Dadié  de  .Ses»iW«M'* 

21  nov.  —  Décret  qui  institue  an  conseiHf|a» 
4uear  de  TA^gérie  et- des  coloaiesi  p.  510. 

Décret  sar  aa  crédit  aoar  le»  aoaaaes  leeée 
.  pour  concourir  h  rciécaôoa  disa  Iravaoa  pdti>*i 
exercice  >:8ô8i  P*  511. 

Décret  qal  ouvre  an  budget  de  la  jauriaeit 
des  colonie-,  exercice  1S57,  un  chapitre  f<W 
l'imputation  des  dépenses  ue  solde  autémot»' 
cet  ciicreiccrP«.511. 
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TABLE  CimOXCLOClQOB.  —  DU  22 

Décret  qui  accorde  k  1a  ville  de  F^camp  nu 
«Btrepèt  tM  pour  les  aiiiirfiandlaes  prohibées  et 
son  prohibées,  Bul!.  n,  G029. 

Décret  qui  ajoute  le  boreaa.aa  fi«vn  k  cen» 
désignés  poor<r«M«I  «t  U  mar<me  des  mootreA  de 
labnque  ëlranfrère,  Bul!.  n.  6030. 

Déaet  qui  affecte  au  département  de  ia  «leixe 
on  lenain  dépendant  de  U  fôrét  do  U  Grand». 
Garenne,  Bull.  n.  6084. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  £oniiot  à  aiooter.& 
«on  nom  celui  'de  Ifably,  BalCik  600$. 

Décret  qui  fixe  lenombredci  avoués  Je  PoqI-I'E- 
▼équc,  Ntntua,  Saiot-Gaudenà,  Dii,  Sdinle-Me- 
ni  honld,  Vanne»,  Louhans  cl  celui  des  buisaiers. 
de  Saiûi  Jean.d'Angeijr,  Marcnnes,  Montpellier, 
Wancy,  Plocrmel,  Arras,  Strasbourg  et  Autun. 
Bull.  n.6l3L2. 

DécreU  qui  accordent  27  pensions  c  -.'hs,  h 

7987'à  7989  '  "*  '^"^^ 

-,,r*^cret  portant,  nomination  dana  la  Légion^ 
d  Tfonnear,  BnlL  mpp.  n.  8018.  . 

22  nov.  _  DécreU  sur  rétablissement  de  soats 
OUk'"      '^"^  ^  S*uaWe«a4aeVéUe,  ^uU,  a,. 

Décret  qni^accorta  toê  pcoatoa  civile,  BaU- 

fW»..—  IMeMlawiB  orédit  supplémentaire 
auonuawlro  dr  .  finances,  exercice  1858,  p.  500. 

Décret  sur  ria»criptioo„  a»  trésor,  dejjisO 
sions  mililMVef,  BttiL  sapiVA.  7960. 

Décréta  portant  nomln.i^ion  d^m,  la 
d'IIonneor.  Bail.  supp.  n.  ÔO^UI^  8j(l20., 

Décret  sur  rélâllUiatiwiBMl'DBJMWeatt  bureau 
(JocUoi  k  Roanne,  Bull.  supp.  n.  8052. 

Décrets  qoi  accordent  7§  penaiom  ciTiIes  -«| 
55^e  po3tilJo»si.BalL  s»pp«a,  TWA  fc  7964. 

Jîécretanr  i'eiercice  de  ia  pêcbedan*  le  dépar- 
tement de  la  Majcuu.;,  Bull,  sqaip.  60g§. 
:    Décret  sur  des  coupes  et  ttpbSSUnm-à».htM, 
Boll.  sopp.  n.  80&7  4  8090. 

25  iidvr— Décret ^qai  coanmm^it^ouuaitmtm 
iéparlemenlale  et  les  conaeib  d^sreaébaeiMati 
âv^département  de  !i  Sf  inr,  B«H.  m  ôOeOi 
i  Dëeret  qnmflfccte  au  uëpartemeBtde  IWncal- 
ure  etc.,  aniUrrain.deT.nt  servir  an  proToni»*.. 

BVUM.  d.Uaft'roate  impéria!;;,  Bull,  n, 

Mwet  aor  fixatioti  et  cliangeœeut  de  ruâtea<et 
1    u    Je  rontes  impérialfli»  Bail.  n.  OOOfl 

Déocoi  mniàm<m9Q  "  "  ' 

<apf»a.«OO00i'  • 

23:r«v.  —Décrets  qrà't  

•  29 ' mUiiatres ,  i  48  romm^^' %  «fpk«£rM]; 
opp.  n.  7981  k  7983. 

29  nmt.  —  Dééntstir  Wetidlt^wfpplémentaire, 
-ïercicc  1858  ,  pooTies  dépenses  destiiblûtn  * 
ie  police  tl  des  justices  de  paix,  p.  512. 

Oécret  qnl  départit,  |jar^arUcl&;  .U  cMdK  ac- 
Ofdé  pdnr  Indépensés  da  mteiifèirdd  Uiofti» 
ce  ponr  i  anoée  1^9,  p.  512, 

Tablean  dn  prix  des  walo*',  MgOhiëu  du 
ro^Hs  dimpotittioa  «t  d:«sport«tion}  BdlL  A 

Décret  snr  la  création  d'an  bnreaa  de  biefiikt'* 
»nce,  Bull.  sopp.  n.  8114: 
^^'^^^'^Jj^co'de  une  pensioir  civUe',  B«1I* 

30  nov.  —  Décret  qui  fixe  les  JélaU  pour  la 
ippreision  déûnitive  des  comptes  et  niècM  jaat»> 

'iliT  ^  «adèiiiecael  jn«Uérc«. 

■  dv9* 


KOVEUBRE  AU  7  UÈCR.MBttB  1858.  '  »li 

Décret  sot  de$  U<ili  d^eiroi,  BblL  am.  n. 

8053;  . 

Décrets  sûr  rétablisBetnenl  de  dames  AoffWi* 
thtfeada  dtdifKkuur  de  Mari.-,  h  Paris  ;  ,1e  sœor* 
Orsutines  b  La  Châtre;  de  Saint-Charles  à  An- 
sers,  et  dti  S  icré-(^nr-de  Jïttas  à'IttniMMilien 
Bull.  n.  6119,  À  6119. 

l^tAhmiiAre.-—  Déeret  qui  applique  k  la  mafrfs- 
treture  des  colonies  le  décret  du  29' jaillet  1858t' 
relatif  à  la  magistrature  de  i!Alg|6rie,  p.  512. 

Dtefèl  qol  porte  k  4  dftrèïllerla -pari  attribuée 
anx  bndjicls  provinciaux  de  PAIgMe  aW  U  Dfti* 
doit  de  l'impôt  arabe,  p.  51S. 

IMciet  auç  «n  crédit  an  département^  dr  ir 
guerre  pont  dépenses  de  l'exercice  1859,  p.  515. 

Décret  snr  un  crédit  au  bodget  de  ia  «erre, 
exercice  1 857,  pour  dépeaaas  âk'aoM«<«M<riear«s 
h  cet  exercice,  p.  51G. 

DéCret  qui  antorisc  ia  caisse  d*éwarfim  de  Mou* 
tere««.Fant-Yonne,  p.  518. 

Décret  qii!  approore  les  slatrrts  dé  là  snoN'i  ' 
d'assnranceâ  coaUe  l'incendie  ditu  ia  i'ralerneiic-r 
ParitUme^  p.'  Sîft. 

Décret'qui  approuve  des  modifications  aax  sta- 
Ints  de  la  société  dite  des  forges  et  f'oTuieries  dt 
iiontataire,  p.  524. 

Décret  qui  autorise  la  société  (Tasinrancès  con- 
W^e.  riiotlalHK'des  bestianx  dite  fEtaile  charen- 
iaise,  p.  525. 

^Décret  qui  «[«^  un  second  ofltett  de  noUbrk 
HoaUgenem,  BoU.  n.  008S. 

Déérets  portant  nomination  dans  la -fitehni* 
d*Hô«n[eur,  BuM.  supp.  n.  8021,  8111. 

Décrets  qui  accordent  des  peniioba  fc  46  per- 
sonnes et  &  Sireom-deile  mtrinr.  BolL  aamr.  n. 
8102  à  8105.  •  ■•FP»- 

2dk.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémenttlhv 
etercfce  1658,  applicableao  cbaphre  S  dttlmdtel 

dé»  affaire*  étrangères,  p.  522.  • 

Décret  sur  la  consimction  d'an  pont  suspends 
fr' Plesna-Brion  (Oise),  Bail,  n.  61 60. 

IDécrel  portant  nomination  dans  la  Légion* 
dTioiincur,  BoU.  sopp.  ».  811'2. 

fti  die.  —  Décret  portant'  nominatioa  dÉtai  lê 
Léfflon-dfHonneur,  Bull,  supp,  n.  8022. 

G  /tV.  —  Décrets  sur  l'étefoineeinent  de  fille*  de 
Jé«8  *  Cabors  et  Bagnet;  de  sobuk  de  la  Provi- 
di&«eiGaett  eflSifaiiTEibault  ;  de  sœars  ado- 
ratrices de  1^  Jiijtice  de  Dieu  k  Méiièrcs  ;  de  Sjinl- 

I^Mjih  à  Yion  et  à  Saint-Miçbel,  Bail.  a.  0121  à 

Décrets  sur  la  création  de  boreeolt*âe"lllMfil» 
«pce,  Bull.  supp.  tf.  8ti5,  8116. 

7  dk*  —  D^ret  portant  répartition,  par  sub- 
divMons  de  chapitre,  du  crédit  «ccordé  pour  les 
dépenses  da  ministère  des  finances,  eiercice  lorâ»' 
P',  51  S. 

Décret  qui  proroge  la  cbambre  temporaire  do 
j^ibunal  a«      instance  de  fiagaèrea,  fiolL  a. 

Décret  snr  un  tarif  de  bac,  Bnll.  n.  6086. 
Décret  qui  autorise  le  sieur  de  Ldein  et  ses  en- 
fanu  à  ajouter  k  lenr  nom  celui  de  Cliomel  ;  le 
sieor  Savreox  celui  de  La  Giapeito  ;  le  sieur  Vo- 

auelte  celui  de  HennauU  ;  le  sieur  Aivière  celui  de 
ejcan  ;  le  sieur  Dt  %  celui  de  Dieadé,  et  le^ieqr, 
Pierre  h  substituer  an  aîen  caloi  de  l,api«rr«.  BoU. 
n.  6098,0113.  ^  * 

Décret  qui  eocoide  95  penaions  dviles,  Boll. 
«VP»  »•  7991. 

^^crels  sur  des  tarifs  d'octroi,  BoU»  sopp.  d* 


11  die.  —  Décret  aor  virem«nis  de  crédit» 
•a  budget  de  Tagricoiture,  do  eomiuerc*  el  dea 
tmaat  pablici,  eaerdce  1857*  p>  515* 

D'krei  >ur  un  Tiremeni  d«  cndit  mba^gtlAi 
U  mariacf  exercice  1857* 

Décfal  qvi  ratoflM  la  uatSM  Jaiaurtam  mt* 
ritinjc;  Jite  CEloltr  r/  Ai  m?r,  p.  525. 

Décret  qai  dédaaae  le»  fortiiicatiooa  da  petit 
Fort^hilippe,  Bull.  a.  MM. 

Dikr-il '|t)i  jiuori'c  le  sfrnr  Lescajer  k  ajouter 
k  ton  nom  celui  de  d'AtUtnvdle,  Bail*  n  610ft. 

Décret  qui  MCordiB  dkpcnat  d'âge  aa  aiear  do 
Douhet  d'AoMfi,  gard«  |Mtl  alagiain,  BalL 
s.  6105. 

Décret  ior  les  plana  de  délimitatiott  et  le»  pro- 

cè»-verbaux  àf.  bornapc  de  la  rona  ^<*%  fortiaca- 
tioo»  de»  place»  rJe  guerre  el  uosle»  miiitaires,  Bail. 
A.  6138. 

Décret»  aar  rétablisaement  desoar»  Marl»te»  h 
Belley  ;  de  PeUlM4aur»-de»-PaaTre»  k  Naocj  ;  do 
F.lIe*.de4Uite  à  MlMdm,  BolL  a.  UM  fc 
6123. 

DéeraUaarriMcriplioo,  raltdMr,  de  381  p«B- 
tfow  militaire»  tt  d«  S  dt  dOMatailMi  BoU*  Mfp. 
«.803X8033. 

IMer«l  accord*  Sft  pcnaloBa  civilaa,  BbII. 
•upp.  n.  803A- 

I>écret  ponant  noatination  daaa  la  |«^i<Ni' 
d*Boaa««r,  BulL  aapp.  n.  Mil* 

Décreu  inr  àm  larib  d*oclrol|  B«1U  ins*  a« 
8117  k  8130. 

13  4/^.  —  Décret  aor  on  cvédllMippléiBenUiM» 
exercice  1858,  applicabk  as  panoûial  daanatU 
d'Ktai,  p.  516. 

Décret  qui  accorde  une  pen»ion  eilraordinaifi 
k  la  vcure  d«  général coBlaBoBati  B<dl*Mnftp» 
n.  B0Û3. 

ift  die,  —  Décret  qni  proiuulgue  la  con?entioa 
conclue  entre  la  France  el  la  Sardaigne  poor  1*4* 
tablmement  d'oQ  pout  »urle  Rbùoe,  p.  513. 

15  déc,  —  Décret  «or  l'orgaaifatiM  da  Ja  CSowr 
ijapériala  d'Alger,  p.  517. 

iMertt  mt  nn  crédit  an  miniatro  d«  Tagrical- 
tnrc,  tic,  l'our  les  loiumes  reraée»  au  trésor  par 
la  ville  da  Uane,  aelon  le»  conrentiom  aancliM* 
a<ea  parla  loi  da33 jain  1856.  p.  533. 

Pécrel  »ur  an  crédit  i-fprtSieutïiit  les  sornxapj 
verkéei  «u  irésor  pour  l'eiécation  de  traraaa  pa* 
Uk»,  tiaraïc»  18S6.  p.  9». 

Décret  aur  le»  propuiitio ni  de  grâce,  commuta- 
tion et  rédaction  de  peine»,  en  faveur  des  indivi- 
dos  condamnés  par  les  coara  at  tiilNUiau  4N4i« 
nairea  de  l'Algdrîe  et  des  colonies,  p.  523. 

Décret  quL  carre  les  bureaaa  de  dooanea  da 
Bailnio  et  de  Baisieoi  à  rimportation  decertalDa* 
narchandispn  et  an  tran^'it  tllW  Wlafflundiiai  mwl 
prohilHies,  BuU.  U.  6Ui>0. 
,  Décrets  qui  acconlent  das pensions  k  3  fonclion- 
aairea  des  colonies,  k  1  gardien  de  bareao  de  U 
dfiMtton  dea  colonies  et  k  3  orphelin».  BaU.  mpp. 
».  8048,  8049. 

*ar  da»  taiil»  d'octroi,  Bail.  «ni.  a 
USi,  8123. 

18  die.  —  Décret  qai  consacre  Pégliae  de  Saint- 
Denis  k  la  «épaltura  daa  Empereara  et  U  fait  de»- 
Mrrir  par  an  éfcapilfa  dénommé  aoo»  le  titre  da 
CkM^imfimiéê  Smt-JkHÙ,  p.  819. 


Il  AU  31  DftCBllBU  IBSfk 

Décret  qai  approuve  des  modiCcilIoia»  au  tlt' 
tata  d«  la  société  dita  JEntr^prwe  géairait  du 
ku,  I  Paris,  p.  539. 

Discret  nul  fue  lei  îirailei  de  la 

chore  de  i  Âdoor,  Bail.  n.  6114* 
Déerat  aar  aa  tarff  droetfoi,  BriL  mff,% 

8125. 

D^ret  sor  l'aatoriaalioa  #aa  leg»  hit  a«  | 
tiaaar  da  lyeéa  Napoléoa»  Bail.  sapp.  a.  813 

22  <^?"-  —  Décret  qui  soppritTie  1j  rîireciioaje 
affaires  civile»  de  TAlgérie  el  Ja  direcuou  de»  co- 
lonies, p.  510^ 

Dëcrffi  qui  convoqoe  Jei  électeara  de  la 
conscription  du  dépaxleoient  de  l'Indre,  Bal 
0137. 

Décrets  qui  accordent  dea  paaaîoos  \  25  mil- 
taire»,  k  20  personnes  et  k  15  veaves  de;  ia  miiat, 
BalL  sapp.  a.  8060,  8051.  8106.  8107. 

Décreu  sur  da»  Uriia  droolcoi,  BaU.  mm,  t 
8134  k  8137. 

24  die,  —  Décréta  qai  accordent  des  peasioai  ï 
18militaire»et  k  Oveava»oaorph(dîa»»BBUiJHf. 
B.  8055.8056.8108. 

2G  déc.  —  Décrt'l  qui  nomme  M.  Troploûg  pn:- 

sident  da  Sénat  poor  l'annéa  1859»  fiaU.B.  6109. 
Déerat  qui  aemawyie»-prd»iJaat»éa8faiaipeet 

Tannée  1850,  MM.  le  maréchal  Baraguaj-dlîillif:., 
générai  Aegn  a  ult  de  Saint-Jean*<i*Aagelv,  aiisaur 
ttfehal  MliMier,  dae  da  MalakoC  BaU.  a.  illi 

27  d&.  —  Décret  portant  règlement  d'idm^o 
tratioa  publique  poar  i'eiécotion  da  décrété» A 
aiar»  1B53,  aor  le»  raas  de  Paria,  p.  99B» 

Décret  qui  crée  aa  tiflmtl  oa  TitWffTt  ^ 
Gonstantine,  p.  524- 

Décret  qai  approuva  dli  amittiatîoas  «ei  iti- 
lots  de  7a  société  (rassartMM  OOSlM  fiBeMit 
dite  la  Prudence,  p.  526. 

Décret  qui  approuve  des  aaodiSeatioas  an  i»" 
kota  de  ta  caisse  d'épargae  de  Beaorais,  p.  SX- 
Décret»  qai  accordent  32  pensioas  ciTUef,£<^' 
fopp.  n.  8071. 8008,  8099. 

38  die.  —  Décret  qai  coavoqae  laa  élacMB^ 
la  circonaeriptioa  da  départaiaent  de  kOi* 
rente,  Bull.  n.  6139. 

Décret  qui  accorda  ana  naaatoi 
I  la  TaaTe  da  ▼iea^iral  ▼aillaat, 
tre  de  1i  mirino,  Bail.  «upp.  d.  8092- 

39  die,  —  Tableau  du  pra  da*  graiaa  lépi'Ua 
da»  droit»  d'inporlatioa  at  dTaspoiialioa,  M.  » 
6106. 

30  déc.  —  Décret  qai  autoriae  la  aodété  du 
Caute  générmtê  én  tumnmm  mgricêtm  poar  U  fv* 

maltan  et  la  gestion  d'auaraDc&j  contre  /a  grèls, 
la  gelée,  l'inondaiioa,  ia  mortalité  da  b^il  * 
l'iocendie,  p.  536* 

Décret»  »ur  rin»criptton,  aa  trésor,  de  453 
»ions  civiles  et  militaires.  Bail.  sopp.  n. 
8073. 

Décrets  qai  accordent  36  pensions  civile»  iti 
pensions  ou  indemnités  viagères  à  des  vsaf* 
vèmplojés  dea  anciennes  listea  civilaa  «t  da  ée* 
naine  privé  da  daraiac  iègaai*B«IL  «Vf* 
8074,8075. 

D^^crai  mt  é»  tailCi  i'wM,  UêSL  mf^  ' 

813â. 

SI  die.  — DécraUfW  da»  Uxili  d*octrait  9^ 
Mtf ^  «UOb  HMê* 
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ACTIOI  CIVIIA 

—  Trièunaux  de  juitice  militaire  poar  r*rm<!e  de 
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Alau. 

^  iiii^«*ie0rrfaM^(24ai«i»1858.1oi)tO4- 

—  £iR^(l«rmiS8B8»loi)»8S. 
AtAteu.  • 

^  ^«fmcR&frafitfn.  Organiaetion  admiaistratiTe 

(27  octobre.  1858,  décret),  483. 
_  Armée,  Commandemeal  aopàrievr  àm  foroae 
d«  tm  «t  de  Btr.  CréaUolT (81  MètiOM. 
dëcnt),  448. 

HOBteetion  do  générai  Mao-M&IMI  (81 
'  Myûl  1898»  déctfet),  85^ 

».  Bounes  de  ^vxmrrce.  CoalrflMUaa  ] 

(24  février  1858.  décret),  6l 
^  Budget*  prm'mtimue.  Part  attribuée  dana  l'iin* 

p6t  arabe       décembre  1858i  décret),  513. 

—  Ca  'usti  d'épargne.  Création  k  CoBatantioe  (24 
avril  1858.  décral),  100* 

»  Ceidres  dr  popufafion.  Création  ds  dif«i»  (SO 
jaiUetl85Ô,  décret),  311. 

—  (S  ao«t  1858.  décret) ,  312.  "^c^.  Table 
éhroiiologiaQe  23  mAIi  ijn  «pleniM*,  18» 
97  oel«bre  1868. 

Ckmmbre»  de  rommeree.  ConLrifealinipwSOQS 

(24  févvieff  1858*  décret),  02. 

—  CMiMiMMf<2«ti  eènU.  Gréetlim  (13  octobre  1858. 
décret),  481. 

"  *«M>^*«w,  Création  (21  aorenibre  1868» 
ddcMl),  910. 

^  Onueils    fiénéraax.   CStttlVMtliQft   ttO  WlièN 

1808,  décret),  m. 

— -  CWInHM2i/<r- Org«fliMliM(19otl0bMl8OSt 

décret) ,  517. 

—  JDéeentraiitatum.  admmutraiiite  (24  BUTS  1858i 
décret),  70. 

7)or( an n.  Et cmplion  de  droit»  I  rimporUtîon 
de  ceriain»pro<kita  en  France  (10  octobre  1858» 
décret),  474. 

ÎÊuMrm»  hffii^îm  do  d*» 


creta  et  ordonnances  <«r  lea  établiaienienta  in« 
Mlabm  (24  mars  1858,  décret).  70. 

—  GoiaerruMr  général,  Soppreaaioa  des  fooCtiWM 
de  (Si  aoAt  1858.  décret),  448. 

^  Grâce*.  Proposition  desgrÂces  et  conimulaliooa 
de  peinea  en  faveor  dea  condamnéa.  Pré»ent«« 
tion  mr  le  minfatre  de  TAIgérie  (10  déwttlirt 
1858.  décret],  523. 

—  Ketmire.  Création  d'an  aecond  office  k  Moatag a- 
MB  (1»  décembre  1850.  décret),  B«Il.ii.OOlO. 


—  Propriété  iminoii!i>re.  Actes  tramlatifa 
nnsolmane  (30  octobre  1858,  décret),  493. 
JUcetwrs  vumieipeuix.  Création  ;  Cautionne- 
}  lieitMMni  (20  janvier  1800»  décratj. 


10. 

mm  SmÊt^ifeetvret*  CMelioa  di  lit  (10  odobit 

5858,  décret) .  481. 
»  Télégraphie.  Réduction  de  la  taxeponr  lea  dé- 
Bécbes  télégraphifBB  pvMB  (20  Jttlkl  1800» 
décret),  310. 
M  _  Suppression  do  titre  de  tletiOoaidreaMea 
(18  octobre  1858,  d(<crei},  â78. 
Trihmiattx.  Re»ort  de  celai  de  Moetaganeot 
(28  mai  1858,  décret)  ,218. 

 (23  août  1858,  déircl).  319. 

Création  k  Constan* 
«faM  (27  déeMdM  1860,  décret.  024» 
CaiMei  d*épar|pe,  Miaîilèfi  da  l*A)|Me. 
Auiaia  (Aaùu 

IMNeifleve  at  midmb».  TkaHantat  ^  au» 
1858,  décret),  264. 
AnaAjsaBaoaa.  Voj.  ilaute  Cour. 
AwoKnaaBMBiT. 

iU<a«/iM«m«it(4|aial8S0»loi,«si.21)t  210» 
AacBBvftQosa. 

—  hutitulien  eemenSqme  de  M.  Bonnecbose  poor 

rarcbevécM  da  Bmmé  (0  flui  1808»  déGB«l|, 

104. 
AaMenaa. 

hnpM  «rtrmtrfiaeirt  (10  mai  1808»  lo*)»  00» 
AaiécK. 

Empnoti  (28  mai  185S,  loi).  106. 
mm,hmp6t  extrûordâuûre  (28  mai  1858.  loi) ^100* 

—  Prélèvement  mr  TimpOt  da  1894  ' 
1850,  lai)»  190. 


—  EmprmU  ^  bmî  1808.  loi).  100. 

—  ImpMmIrmmékmiM  (20«MilOOO»  W)»iM* 

• 

\grmuUl.  R^paftiOondmtffOM* 

pes  an  cinq  grande  commanuements  confiés  k 
deamaréduai  de  France  (27  janvier  I858t  dé- 
cret). 10. 

—  Ctmmandmt  mpirieur  des  forres  âe  terre  et  de 
mer  de  TAlgérie.  Nomination  da  générai  Mac- 
Mahon  (H  aoOl  1058,  d^ei).  450. 

—  &/aMlt*fMpé  (ttflMilOOOi  dM),  900* 
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  Engnqcs  ou  rfrt^/i^jfs.  Formalité»  pour  ]cs  dé- 

pôl»  &  la  cjisse  d'épargue  (15  mai  1858,  dé- 
cret). 105. 

_  FraU  de  route.  Tarif  (11  joîn  1858,  décret) , 
275. 

—  félcrtnis.  Liceacicmcnt  (le  lu  2*  compagnie  de 
soui-onîcicrs  vétérans  et  (1ps2*  et  5'  coinpagfue 


de  foailler»  (S  février  1858.  décret],  20.  Vay^ 
Ceiit-Gjrdc». 

AtTEXTAT   ou   1A  ItWVlBR. 

—  Pension»  aui  Tictimes  (18  mai  1858,  loî)i 
Attentats  co>tre  l'Empereur  bt  sa  riMiLLS. 

—  Provoculiun  (27  février  1858,  loi,  art.  1"),  27>. 
AS£fl< 

—  Emprunt  [1!>  mai  1858,  loi).  89. 

—  hrxjn'tt  exirdçrdfnairc  (12  mai  1858,  Ioï)i^»- 
Alio\?ie. 

—  Hm/yrimt  (18  mai  1858,  loi),  98- 
Aï  I  (.a  OR. 

^  fcm/mmi  (28  mci  1859,  loi),  198. 
^  Jmp6t  extraordinaire  (28  mat  1858 >  kM)t  > 
Voj.  Chambres  de  commercei. 

—  Smnh-e.  Fixation.  ¥oj.  Table  chronologiqiM. 
9  janvier,  8  mars,  13  mai,  11  jain,  0  jailMl, 
21  septembre»  7,  21  norembre:l858ii 

b: 

Bac». 

—  Tarifs.  \oy.  Table  chropologigae  19  dëcem» 

bre  1857  ;  10,  23  janvier.  17,  20.  23  février,"?, 
2Ù  niar.M,  21  avril.  1"^  juin,  2,  23  août,  25 
sepieiiiljre  ,  1*',  10,  30  OCtubf  e ,  7 Aléceoabfë 
1858. 

BaSQOS  DK  FaAMCB. 

—  Sous'gçtuiemcur.  Nominalion  de  H.  Aatonetti 

(5  février  1858,  décret),  Boll*.  lU -52711. 

—  Stumrtaies.  LtuLli^euu.-nt  à  Agen,  Bayoïme, 
Baslia  et  Bre«t  (26  join  1858,  décret)»  279. 

BâusRS. 

—  Emprunt  (28  mai  185a,  loiK  IM' 

—  Or^aRu«<MR  nMtv«/ie  (lA  juillet  1858U  déôtft), 
321. 

Blou. 

—  Emprunt  (18  mai  1858,  loi),  98.. 

—  —  Prorogation  da  rembouraegtent  d*niniÉ  > 
prunl  (18  mai  1858,  loi),  98. 

— >  loipât.extraordinairt  (18  mot  ISSS^  loi),  98. 
Bois. 

— '  A^étmgnnmt:  Table  chronok>gi<roe  15 
mars,  11,  21  joiir,  3  aoAt,  23*octobnr,  là  no- 
vembre 1858. 

—  Coupes.  Voj.  Table  chronologique  8f '10,'  17 A 
28'avTll,       5,  8,  iJmai,  1«,  11.  21,  28  join» 
7,15,  23  juillet,  2  août,  8  sepleii.bre,  13,  20^ 
23,  27  octohre,  7,  lû,  2*  novembre  1858. 

Bèfruhfmmt,  Voy.  Table  cbn>iiologi<{Qe  31- 
aoùtl858. 

—  Dc/à  rancc.  Voy.  Table  chrunoUgiqoe  19  ,  23 
déccmbr.j  1857";  2,  9.  20.  23,  27,  30  janviëïr/- 
3,  6,  13  février,  0,  10,  13  mar»,  Ift  avril,  1", - 
5  nmi,  2a,  28  juin,  8,  15,  25  septembre,  l^r 
16.  20  octtHjre  1858. 

— '  Dispenses  d'âge  pour  certains  agentaforettier»»  - 
Voy.  Table  chronologiqve  0  novembre^*  11  dé- 
cembre 1858. 

->  Domnint  de  PEtat.  Bois  iiéceésairetJaiui con- 
tractions naradea  (16  octobre  185^,  d4eret)r 
478. 

—  Exploitation.  \oy.  Teble  clfronologique  13 jan- 
vier, 3,  13)  2)  février,  M7i  2ft>  38  «vril,  5,  8- 


mai.  11.  21,  24.  28  jain.  21  29  jatllet,  2.  23, 
31  août,  8  septembre,  1«',  13,  16,'  20,  23,  27 
octobre,  6,  24  iioTenBljre*1858. 
BoKs  vc  T&tsoh. 

—  Consolidation  de  ceux  délivrés  da  1*'  jaillet  aa 
31  décembre  1857  (9  janvier  1858,  tlccret],  6. 

—  —  de  cep»  délivrés  da  2  janvier  ao  SOioa 

O  jaiUet  1858.  décret) .  282. 

BQtlt:UEHlE. 

—  liri;lnnent  80»  la  profMsion  de  boocher  dans 
Paris  rih  février  1858,  décretj,  35^ 

BOCLAKGEME. 

—  ApprovUiinMement  des  boolangers  dans  diverses 

villfc>  (10  novembre  1858,  décret^,  A99. 
BocRt;. 

—  Emprunt  (12  mai  1858,  loi),  89. 
BQcm.Es. 

—  Emprunt  (18  mai  1858.  loi),  99. 

—  Hôlel  dr  Jar/jucs-Cœur.  AcquiùliOIl   (2t  BUi 

1858.  loi),  164.  ^ 

BoonsEs  DB  COmiBBCK. 

—  etiemins  de  fer  ètrcoigtrs.  Tîtret,  lïifodêlhos 
(22  mai  1858,  décret),  105i 

—  Coniribalion   pour  1858   (13  jawkt 
décret),  12.  Véy.  Table  cbro«oJogiqne  12 mù, 
31  août.  1*»  ociobrl",  14  novembre  1858. 

—  Bourse  de  Marseille,  contribatioa  addition- 
nelle pour  1858  (81  eoAt'1658,  décret],  fpt 
Voj.  Algérie. 

— .  Proi-litmaiion.  Voy.  Table  cbronologiqT>e  I2dé- 
cembrc  1857  ;  20  janvier,  20  iévrier,  13  mu» 
31  août  1858.  ' 

Bupi.F.T  HE  1855. 

—  Bhglcvne^it  définitif  {Qmù.^.Bi^t  9% 
BoooET  i)i  1859. 

~  D^/>«iu<r5r<r«e»Uw  (4.joi».18M>'Ioi),  21& 

BODCET  IiES  n.^lANCXS. 

— .  Chapitres  pour  les  dépenses  des  rentes  et  pen- 
sions des  exerdfiM.cUn  (14<'' novembre  ISâS, 

décret),  497. 

—  Chapitre  pour  les  dépenses  de  solde  antérieores 
H866  (28  janvier  1858,  décret), .19. 

—  —  pour  l'imputation  (lesdépeiuesdie  <K)!deaa- 
térieirrcs  à  18à7  (1**  déx^  ld58«  <léc0et)«.M6. 

Budget  de  la  maiunb. 

— ••  CAa^trrx  pour  les dépanses^«oMc«iitérienre» 
à  f  exercice  1 85  5  ■  25  déce  m  bre 1 857,  décret  ),  U. 

•«v  — '  pour  les  dépenses  de  solde  antéri^vcs  k 
1850  (20  févner  18 J8,  décret),  62- 

_»  posr  les  dépenses  de  solde  uitérieares  à 

1857  (21  novembre  185>8,  décret^,  SUi. 

BdBBlDX  -DW  BtEMrAUiiaCSi^ 

—  C'rceiim.  Ypj*  Table!  chroncdogiqoe  2,  9,  27, 
30  janvier,  11  mars,  7  avril,  3,  lâ  mai,  l" 
juini  7  juillet,  23'aoûv20mo>'evibKe,  &  dé* 
cembre  1858. 

c. 

—  lladi^rt  des  ueptnses  ponr  1858  '  (20 ■  ftvîitr 

1858,  décret),  35.  ]  ] 

—  Commission  de  iurfcil!(uue-i.  NOttrintioB^** 
membres  (31.mar<  185&»  détaret),  flathin.  MfW^ 

 Président.  Nomination  de  MO  Lacro»i 

(2iriuî«.1858;  déiSret),  .BalU.  n.  5691. 

—  Crédit  adddimncl  pour  1857  (20  sneis  iâW, 
déeret)i  70i 

Ciuisv  DBr  nàpôts  Kt'  co%aonkttov%t> 

—  Budget  des  dépense*  pour  185Ô  (20  fénier 
18^8»  déerot),  35^ 


)OgIe 


—  Commlistmi  de  surveilianee.   Nomination  des 
membre»  (31  mur»        décret),  BalU  n.^M28. 

Président,  ffominatioii  de  M.  Laeran» 

(21  juin  1858,  (îécrct),  BuM.  n.  rifjfri . 

  Crédit  mddititmnei  pour  1837  (2U  mar&  195  7t 

décret)»  70. 

^^  .Ir^èréit  des  d/épftts  volonUires  (28  aqiftt  1858, 

décret),  402. 
.  CâMsn  s\Imm  Ks.  . 
  ElabtUsement  A  AmpkpOW  (31  ^898  » 

<déGret),i||63. 
— •  —  k  Beaavais,  m ocl Ifica lion dl itltate  (fl dé- 

«eflBbn  18&8.  décnii),  920. 
~  —  I  Chflteanbriant  (81  août  18^,  dé«wt), 

A58. 

<— '  —  &  CréuQiea  (31  août  18^,  décret),  498» 

—  èF«iaajr,(2  août  18î»8r  fMfiMt)»  JkM. 
 ^  U-Toor-Do-Pin  (31  aoAl  46913,  dtet)« 

 k  Mém  (SI  aoAt  185B.  déeret)K463. 

—  îi  Mcolereau-Fant- Yonne)  1""  décembre 
1858,  décret) ,  518.  Voj.  Alg^ ,  Armée  (en- 

Caisse  i>es  v valides  de  la  marine. 

—  Janmie*  «i  anfisêations  prononcées  par  les  tci- 
.hmtmattâê  U'ontÎM  (A  juin  1858,  Coda/d* 
jnatiça  militai»  pont  fumé»  éiwtf^JUU  871J • 

Cabau. 

JMfwA'MnMratt"' mai  1868,  loQ,  8S. 

Caltados. 

—  Emprunt  (28  mai  1858,  loi),  196. 

>~  hnpvt  rxLraordinnlre  [18  mai  1898«'I^l98* 

 (28  mai  16$8,  loi)t  19& 

êtOrUmt  ayte  Lamg. AeUom faisant ralantpar 
joite  de  rextinction  des  dolatiooa.  Mode  diil* 
aerîpUon  (16  janTier-1858|  déaret),  0. 

—  Tmrifi,  Voj.  Table  chronologiqve  S,  3A  aotlf 
8, 15septeiBiIiiral85& 

Canxai.. 

—  Bmpruirt  (211  awa  1858,  îoî),  75. 

»  Jm/>of.  Prélèvement  sor  Timp^t  extlMifiliBaire 

,de  1848  (24  avûl  1898,  loi),  75. 
CaKTOitt. 

—  Création  et  division  dans  raiTOIldÎMmentVA* 

Usa  08  mai  l858»ioi].  101. 

—  de  IfoBtloçoB.  Divliloii  an  deux  caoKms  (H 

mars  1858,  loi),  56. 

—  Transfert  h  Saint-Biartin-de-Seignaos  de  celui 
da  Saint-Esprit  (31  man'iSQ^,  dteat), -Bail, 
n.  5410. 

CAnaiéass. 

—  Exploitation,  Kèglement  poor  celles  de  la 
Jlaule- Marne  et  du  Pas-de-Calais  (15,faMaOBbra 
1858,  décret).  Bail.  n.  7768,  7787. 

CaaBaYfoii  »aiisL*iNTiiiâT  tm  la  lor» 

—  TrlLunoiuc  de  jtat'tcc  mititairc  pour  Tarmée  da 

mer  (4|Dua  1858,  Code  de  jnstîce  militaire 
poar  Farmée  da  mer,  art  112) ,  890L 
Ca&tacs. 

—  Emprunt  (13  maral858,)oi),  89. 

—  impôt  ezlrmrdàmre  (15  marf  1858,  loi),  80. 

Ce^TIIIESDB  ko»  VAL£L*f.. 

—  /f,>ar(i<«mpour  185a  ^2?  mars  1838,  décret), 
Ceht'Gabdbs. 

—  Organiluticn  Ua  cofp»  d«s  (17  mai»  1858> 
déeial), 


CBAïuiiBa  DB  cowliaacB. 

—  ActjuiuUm  M»t  celle  id«  &atiil*-£iieiiae  (28 
•ÎMini  i888,.déeNt)»  BolUiopP'  a,  7501. 

—  Contribution  poor  1858  (13  janvier  1858, 
décret),  12  Voj.  Table  chronolctgiqoe  17  majn» 

;.i2  niai,..8!l(«oAl,  3.^  Miobra,  14  iiovamiira 
1858. 

—  Création  k  Renncf  ct  à  Limoges  (0  janvier  et 
5  jain  1868,  décret),  BnU.  n.  5225,  5675. 

Emprunt.  A-vipnon  (14  avril  185^,  tlécrel),73. 

—  —  Marseille  (10  lévrier  décret), 
Voy.;  Algérie. 

CbAMBAESCOXSDLTATIVBSDBS  ART9BrVAf(1?|>AeT0BP9. 

Etdiiiêttmmt  k  Avasnes (22 août  1808,  décret), 
454. 

_  à  Foia  (31. août,  Oécfet),  454- 
.Suppression  k  Rennai  et  à  Limoges  (9  janvier 
et  5  juinl858,  décNt),  BvlL  a.  89».  SUS. 

.iCaAJUMBM. 

—  Traélfliwiit.  Aagmantation,  excepté  ponreeox 
da  diocèse  de  Pari<,  (2  août  1858*  défflt)ft,82Si. 
Voj.  Xbiqpitra^dé  Saii^epia. 

Cuntu  BB  5ann>DBMic 

Création  (18  décembre  1858,  dëcrei),  510. 

Institution  canoniifat  dp caflfUsallfoclotjcQinma 
Primicier,  et  de  sept  ciianoiiléB  do  ffir*itf1)r- 
dre  (15  umoBàtn  1858»  déciat)«MS. 

ChAR£KTE. 

.Emprunt  (12  mai  1858,  loi),  87. 
im^impfjt  extraordinaire  (12  mai  1888»  illli)r87* 

 (18  mai  1858,  loi),  96. 

 (28  mai  1858.  toi), 

Cjaa&BMTaJitr&RiBCKB. 

—  Impôt  extraordinaire  (2û  aval  1656,. loi»),  75. 


.f-  &nprmt  (12tnâil8£»8,ioi),  fiÛ. 
Gbassb  {stkuji). 

—  Tribiaxaux  de  jutilce  militaire  pour  Tarmée  da 

mar.  Hia  peuvent  «n  connaître  (4  juin  1858, 
Gc^a  dé  jvatiaa  fiiiUtaira  nonr  Vain^a  4e  mer. 
aru  87S),(4SS. 

riÛHWNIS  DB  m. 

—  de  CEtt.  Convention  arec  le  ministre  poor  la 
réunion  da  chemin  de  fer  de  Ifîdlteiua-'k 
Tbann  (29  mai  1868,  décret)  ,272. 

—  de  Grausmae  |  Béziers,  mis  sons  le  séqnaatra 
tl2  mai  1858,  décret),  104. 

'tfOrièmm,  Agrandissement  de  la  gare  de  Yiav- 
ion^l9'Mfviarl868,  décret),  Bnll.  n.  5375. 

—  de  Pnr!$  à  5o/«p      Tncë  entre  Dammaftisal 

Soissons  (15  juUlet  liM,  décret) ,  286. 
— Pmriê  i  rmemtu,  Piwofatioa  dn  délai 
poor  son  achèfamant  {8  jniUat  iOMt  décnl), 
286.  . 

^ëêt  P^rAién. 'IfedHieaileii  da  ealilar  daa ohar- 

ges  (31  aot"ill858,  décret),  [\5X 

—  de  Siruilioure  à  Kthl,  Eiablia'^ement.  Cenran* 
tion  entre  la  Franoa  a<  Ia<f^rand4nehé  da  Bade 
(10  juin  1858,  il(<rrptl,  'Jf32 

■^  Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  terrains* 

—  ¥oy.  Table  chronologique  10  d^embra  1857  S 
16  janvier,  3i'mara,  8mai,  8  jalUtt,  1  nofam* 
l>re  1Ô58. 

GRBlItnS  DE   FEB  6TRANCBRS, 

— -  Titre:.  N'^porj^riion  en  France  dans  lesboofMe 

de  comnatrce  22  mai  1858,  décret),  105. 
Chbiiib  m  fer  traîné:  par  des  cbbvaoi. 

—  Concession.  Rclrail  do  relie  relative  an  chemin 
de  fer  de  Rennes  à  Moidrej  (24  mars  Ib^, 
décret),  60. 

CnCOBBSABCBS  ATTÉROAXTES. 

•»  TwfcawaH  t  de  jtuticc  taHUaire  pour  i  ai  mét  do 
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5T6     TABLE  AtPH. — CODE  DE  JUST.  MIL. 

mer  (A  jaia  1858.  Code  de  justice  militaire 
,    povr  rami*  dt  mt,  tri.  Ml),  488* 

CODB  OB  JOSTICK   MIUTAIKB  MVft  L*AMftB  M  MIft 

(Ajain  1S58,  loi),  32/k- 
_  Etpotè  deâ  molib,  324* 
^  RippoKtctela  comniMiOB  AiGorptUgldalifi 

.  ,  ^ 

^  OrganÎMtion  oet  trîmiiiMt,  38ft. 
«p«  Coropëlenc»",  393  ^ 
Intlractioo  et  procédure,  399< 
'  _  PéDiUlés,  Mâ. 
_  Api  ticatioft  aasMloni«(tj«inl866|iiiMil«t- 
conniUeJ,  A38. 

—  B«MrtdeteoBtta*dfttMry«etiwtrflb«OMK 
jnarilimc-5  f21  juin  18r)^,  fVcrct) ,  437. 

_  Bewort  des  cooaeiLs  de  révisioo  et  des  triba» 
aaas  de  réritton  (31  juin  1858.  déerel),  MA. 

  Composition   des  conseils  fie  pu^T-re  yiour  le 

jogemeal  des  auimilét  (21  juin  lb5â  décret), 

•  aâo. 

Application  des  f!tspn^ilion<i  ^tir  la  police  d^s 
porû  et  arseaaax  aui  cûluiaeik  (21  jum  IS^S. 
dëcreâ), 

—  Pf-rsonnel,  arrhives  cl  dépenses  dn  service  de 
la  joslice  manlime  (21  juin  1858«  décret),  QftS. 

—  Modifkmiim  âm  VêtL  259  (38  mat  1858.  M, 

167. 

TrihuiKmx  miiUairet  poar  Parm^       mer  (& 
juin  1858'  Code  de  jtuiice  uMiiture  pour  l'ar- 
mée de  mer,  art.  S64)<  ft82* 
Gode  de  pROcfciHiRK  civils. 

—  Modificaiioni2infi  1858t  loij,110. 

  Bovs  ff'-rr.iise.  Prorcpiitirn      rembourse  m  eut 

de  ceux  en  circoiation  k  la  Mailio<qu8  et  à  la 
Oocdotoope  {8  mara  1858.  décret),  68. 

—  fifédonie  (NoiaeUe-).  Colonisation  pt  cullure  à 
la  Noorelle-Calédonie.  Concession  à  MM.  browa 
«t  Byrne  (17  février  1858,  décret),  dft. 

—  Co^"  de  justice  mi/tlrure  poOT  l'irmée  dp  mer. 
AppliL-^iiuo  (b  juiri  1858,  sénalUA-consaite), 
488. 

 (21  juin  1858,  décret),  AM. 

—  Contcil  mpérkur.  Créaliott  (21  novembre 
décret],  5l(k 

*  Grieei.  Proposition!  d«  pâoea  «I  commaUUoil 
de  peines  en  faveur  d«t  condamiiéi.  PdbtBta* 
lion  par  le  milkirtv*  dMeoloill«i  (19 
1858].  528 


^  Grmms,  Imp«rtttk»  de»  fraiai.  ProriiMtioa 
des  décreuyi«latilt  (18  aq^mbr»  1898 idd^ 
cret},  884* 

— .  MogUtrmtare,  &pplicali<Ni  8  U  magbtntorft  da 
docrri  du  20  iuiUail858  (l**décMibr«1858« 

décretj,5l2. 
—  Mkut*  Applteation  A  l«  GobMfrtttcaiN  d«  la 

loi  du  21  ovril  1810  Mir  kt  Btiaet  (l^'anil 
1858.  décret),  73. 
~     ConccMîoa  •«  liear  Daraand  (18  aoAl 

1858,  décret),  857- 

 Propriété  littéraire  et  artistique,  ËiécutiOQ  de  la 

k»i  tnt  la  propriété  Iill4rair«  et  astiltfqaa  [V 

nia:  1858,  lo.),  104. 
COMUISMOM  OtVARTKHaMTAl.K  DE  hk  SkIUS. 

-~  Qmvoealitn  (29  novaaafare  1869»  d<CNl)»B^ 

n.  6060. 

COMMORU. 

AriMt.  Remise  des  sommes  dofs  h  l'Etal  poor 
réparation  d'arme;  il  juillet  1858. décret),  288* 
M  Cirtm$cripii9n  da  celtes  de  Saint-Oamena  ct 

da  L«M«-Baidoa«  (S7  muë  1859,  lai),  99.. 


POUR  l'aUMI:.!:  yiir:  MEU=;COSS-  D  ETAT. 

—  de  celles  de  Silii  en  GoutE^met  A.maA^t 
(28  avra  1859.  loi),  16. 

 de  celles  d'Arrat  «I  dTAfilùaaut  (l««(t 

1858,  loi),  86.       .  ^ 

—  ~  de  celles  de  VattMaiM  at  dfOpia  (ttiâ 
1858.  Ici).  105. 

•—  ~  de  celles  de  Boargnac  el  de  Soonac  [M 
mai  1858,  loi),  102. 

—  —  da c«U«  delà  AochcUa  (21  mai  1858, ki). 
199. 

«V  _  da  aallia  de  Fii  >  Villeneora  el  da  Fit* 

Gtnejt  (21  mai  1858,  loi),  165. 
mm,  JHtmUttimi  de  celles  de  v»reimea«eum.PiiB  ct 

da  Mussy.soos-D(in  [l'i  .ivril  1858,  loi;,  77. 

—  —  de  celles  d'iseare  el  de  Moaiîns  (;28  ath; 
1858,  loi),  88. 

—  Dnwminatirnu  Changrmrnl.  Voy.  Table  dl*- 

Bologiqoc  20  février,  6  mars  1858. 
•i-  Eo^natt  (7  nov^mbra  1857,  déerai) ,  BdL 
sopp.  n.  6987 

—  Enetim  de  celle  de  Saint^Uégis-dn-Coia  (SA 
avril  1858.  loi).  76. 

»  _  de  cf  llct  ù'Oaida»  ai  de  RMMat(!f8«at 
1858,  loâ),  102. 

 da  calla  de  Sarbètra  (21  mai  1»8,K. 

165. 

 de  celle  de  Puilboreao  (21  mai  1858, ^oi], 

195.  IToj.  Table  chroDologi^na  S  jaarâr,!}. 
28  mar5,S2  mai  1858. 

Réunion  de  celles  U'Ottrot-le-Hatit  et  dTOttrol* 
la-Ba»  {f  mai  1858,  loi),  86. 

—  —  de  celles  d*01oron  et  de  Saiale-Man>  (18 
mai  185Ô,  iol),  102.  Voy.  Table  chroQologii^oa 
23,  30  janvier,  10  février,  17,  38.  28  OMB, 
10  avril,  13  octobre  1859. 

—  SappretMÎan  de  celle  de  DoiiTilte  (27  aiar«l898. 
loi),  68. 

 de  celle  d'Ëngranville  (18  mai  1858,  kij. 

102. 

"  de  c>\\c%  de  Saînl-Maorica  rtt 

m  in  i  1858,  loi),  185. 

—  Emprunt  (12  mai  1858.  loi},  QO. 
 m  mai  1858,  loi),  11M).- 

COMPLICITÂ. 

—  CWmef  «t  délit»  mmritimes  (8  j  uio  18S9»  Code  ie 
justice  militaire  paàr  l'arméa  da  mar,  ait.  Itt 
et  suivants),  397. 

CoMPTARILITft. 

—  Pitccs  ia;fif!ri.tirff,    Fpoqnp  dc 
(30  novembre  l&oâ,  décrel),  ù09. 

GemkAaatioM  asuotsosaak 

_  Et»ilis$finnit.  St  iuiLs.  Voy.  Table  cKronolcjti- 

Îaall,  18,  19  janvier,  8,  17  février,  1",  8. 
8. 19.  29  man,  6,  7. 17.  28.  29  avril,  17.  « 

mat ,  9,  11  jaig  ,  5,  6,  7,  28  joillel ,  23,  28 


août ,  6. 9.  il,  22  septembre  ,  15,  30  octo^e, 
9. 15. 22. 80  Borambrai 

CoHiEILS  D^RHOnDI&SeitSKT. 


0,  u  «MMaab(«J858. 


—  Comoe4aion  (28  juin,  28  ao4t  1858.  âécreij. 
BalLii.5129.5895. 

 de  la  Seine  (1Q  nofembca  1859,  àia^h 

BnlL  n.  6060.  _ 

—  itm0MM//«matf  de  la  2*  idria  (13  mai  M 
décret),  Bull.  n.  5585. 

^  Tableau  des  etnueitkrs*  Hodificalion  (2  Bsi 
1859.  décret).  Bail.  a.  5950. 

~  CcmtiUtrs  hors  te^imu  Nombra  (6  noveisk< 

1858,  décret), 498. 
^  Ifemâatfwit  dtwrMi.  Toy.  Tabla  ditOMiap- 
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8,18  février,  1û  mars, 
1  novembre  1858. 

—  Seeli'n\:i.  Dénominjtinrj  de  celles  tie  la  poerre, 
ilo  Ift  manne,  de  i  Algérie  fît  dos  colonies  (17 
jnlllct  1858, décret),  Hull.  n.  5778. 

—  f'acanres  (17iuillet  1858,  UéCTOlJ» BoU.  H. 
Yoy.  Uattifl  Cour. 

CoMsuuoiitCaAtrz. 

—  Camoeation  (95  j«a  185S»  MCfi),  BbU. 

u.  5721. 

—  —  (SS  novtmbre  1858,  décret) ,  BoU. n.  6060. 

—  Renoavelttment  de  la  2*  5(^ric  (12  mai  1868t 
décret},  Bail.  n.  5585.  Vot.  Algérie. 

CosttiLs  oK  auBEM.  Voj.  Co« dft jculUse mililaiit 
|)oor  l'armée  de  mer* 

COMMIU  IMrftKIAOX. 

«-  Droit  d'aMiater  aai  »éancea  contfré  au  pHaM 
Jérôme  Napoléon  lévrier  1858»  UMn*  pa« 
tente»),  Ift. 

CoNSBiLs  DB  joaTicB.  Voy.  Cod«â«înitie«  inSi- 
Uire  pour  rarmée  de  nef, 

Comill.  FBITÉ. 

—  Créai wn.  Nominationdai  imiiibv«e  {!■*  féffiief 
1858.  décret),  U.  . 

CoKSBtu  M  nmfmmiÊitM», 

—  Etahiistement  kUiieni  (37m«nl858,  décret), 
BuU.  n.  5407. 

 à  Annoney  (S  jàlllel  1858,  décret),  Bail. 

n.  5755. 

—  Modi/ication  de  celai  de  Charliea  (2A  mars 
1858.  décret),  Bail.  n.  540A. 

 de  celui  d*Âleii«on  (5  joia  1^,  décret), 

BuU.  D.  567Û. 
. —  —  de  ceai  tlRParis  et  «le  BUchwiller  (25  joil* 

lot  1858,  décret),  Bull.  n.  5813,  5814- 
Conseils  ob  aâvmox.  Voj.  Code  du  juatice  mili* 

taire  ponr  l'etmée  de  mer* 

CORSBItXSRS  DB  paiPECTOKB. 

^  Limitt  iCâge.  Remplacement  d'oiUce  de  ceui 
qui  auront  atteiatrige  de  75 «M  (1** mai  1858, 
décret],  103. 

Comvu  M  Fumau 

. —  JuridUilm  èn  Pcne  et  à  Siam  (18  mai  1858, 

loi),  96. 

f.OWTRlTBjmOlW  t»  tOliCB. 

—  CoinpHciKf.  Cou.'vijilii  de  guerre  marititncâ  peo- 
TuiU  en  coonaitre  joia  1858*  Code  de  joi- 
ttee  miUtaire  ponr  l'anaie  de  mer,  art.  , 

COKTaiBDTIOat  IKMKICTBS. 

—  CoMtroNiilMMa.  Tribnnàni  de  jattiee  militaire 

poor  Fermée  de  mer  ne  peuvent  en  ronrsître 

}A  juin  1858,  Code  de  justice  militaire  pour 
*«mée  de  mer,  art*  âSS. 

«""rirf^  T.feMsLàTir. 

—  Liolnre  d(>  U  6C9aion  (27  avril  1858»  décret), 
Bail.  n.  547â. 

 Présùtmi.  Nomination  de  M.        MOrAJ  (!S5 

juin  1858,  discret),  Bull.  n.  5710. 
. —  Prorogatimi  de  la  mmIob  (9      1855,  décret). 

Bail.  u.  5A32. 

—  Qaeiteun,  Nomination  de  MM  V.ist-Yiineux  i  t 
Hébert  (2û  juin  1858,  dëcreij ,  B  II.  n.  5712. 

Vint-prhidentt.  Nomination  de  M&l.  Schneider 
et  Rtveil  (24  juin  1858.  décret),  Bull.  n.  5711. 
CoasB. 

—  PoH  «Tarwa.  Prohibition  (12  mai  1858.  loi), 
80. 

C (H  B   tiB  TASSiTIOS. 

—  Cûtnpetatee  (4  juin  1858,  Code  de  joaticc  mill- 
faire  pourParmécdemer,  art,  110 cl  anhr^at!»), 
509. 


COVB.  liiS  COMPTCa* 

FoeancÊi  (S  ao5t  1858,  décret),  Bail.  n.  5800. 

CODRTIBIlS. 

—  Création  de  deux  places  b  Aiaccio  (14  novem- 
lire  1858,  décret),  Bull.  n.  6044. 

—  Rédaction  du  nombre  k  Honfleor  (11  joia  1858i 
décret),  Bull.  n.  5690. 

i-.  Tarif  pour  ceaade  Moriaia  (7  noveml^e  1858 , 
décret).  513. 

—  Vmiei  publiques  de  marc/muUtes  en  gros  (28  mai 
1858,  loi),  218. 

Caioix  roaciea* 

-7  Drtùnaee,  Sabatitollon  \  l*Etat,  pour  le  prêt  de 

100  millions  (28  mai  1858,  loi),  192. 

—  —  Traité  entre  le  ministre  et  la  société  du 
crédit  foacier  (28  8eptenil>rel858,  décret),  466. 

Ca&uiTs. 

Oiaeriure  an  miniatre  de  rinslruction  publi- 
que, exercice  1858,  peur  les  cathédrales  de 
Harteille  et  de  Moulins  (24  mars  1858,  loi), 63. 

~  — >  aa  ministre  des  finances,  enercice  1858, 
pour  Pemprunt  grec  (10  arril  1858,  loi),  60. 

^  —  lu  rniniitre  de  riniifuctj%n  publique 
pour  r«cqai«iUon  de  la  collection  dn  prince 
Ch.  L.  Bonaparte  (98  mal  1858,  loi),  105. 

—  —  au  luiniâlre  de  Tagriculturc,  exercices  1857 
et  18582poar  divers  services  (24  juin  1858,  dé- 
cret), 277.  278. 

—  —  ou  iiliniitre  des  finances  ,  f:xorcice  1857, 
pour  primes  k  l'exportation  (29  juillet  1858, 
décret).  Sic. 

—  an  mîni-trf;  des  finances,  exercice  1858. 

l'emprunt  grec  (23  août  1858.  décret), 

—  —  an  ministre  cle  l'intérieur,  exercice  1858, 
pour  les  modclca  de  Laias  et  i.-iToiis  publics 
(28  septembre  1858,  décret),  473. 

—  Pauiom.  Fixation ,  poor  1858.  da  crédit  affecté 
aux  pensions  civiles  à  liquider  (13  mars  1858, 
décret),  66. 

»  Répartition  de  ceux  alloués  au  ministre  de  la 
goerre,  exercice  1858  (19  décembre  1857,  dé- 
cret), 5. 

—  de  ceux  alloués  au  ministre  de  la  marine, 
exercice  1858  (30  déeeiBlire]857,  décret),  19. 

—  -  ilo  ceux  alloués  aux  divers  ministres  ]>our 
i'eaercioe  1850  (14  novembre  1858,  décret), 

m. 

—  —  de  rrni  alloués  ministre  de  la  jualice 
pour  1859  (29  novembre  1858,  décret),  519. 

—  de  ceux  alloués  au  uîiuisire  des  uaaacei, 
exercice  1550  (7  déceaibre  1858,  d^cMt), 
513. 

~  »  de  ceux  ouverts  an  ministre  de  la  guerre, 
citrcice  1859  (1"  décembre  1858, décret),  516- 

—  llcport  k  l'exercice  1858,  de.parlie  de  celui  du 
dépôt  d'ëtolofis  dUenaeboB  (31  aiai«1858 , 
loi),  164. 

—  —  au  budget  de  l'Algérie  et  d  ex  colonies,  de 
divenes  sommes  aliotiécs  uubttdgeldela  goerre 
(!•' juillet  1858,  décret).  277. 

^  au  budget  de  TAlgérie  et  |dcs  colonies,  de 
diverses  sommes  allouées  anx  bub(;ets  de  la 
guerre,  de  le  marine  «t  des  colonies,  exercice 
1858  (6  juillet  1898,  décret).  981. 

—  —  au  builpci  du  ministère  de  l'Algérie,  d'un 
crédit  alloué  «u  ministère  de  la  guorre  (21  août 
1858,  décret),  451. 

—  —  an  budget  de  l'Algérie  et  dos  colonies,  do 
cenx  alloués  aax  ministres  de  la  justice  et  ûa 
rinstraetion  pnbllqac  (98  août  1858,  flécret). 
4S9. 
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—  —  an  badget  de  l'Algérie  et  des  colonie,  tl»^ 
ceax  alloué*  aa  ministre  Je  la  guerre,  exercice* 
185ft  et  1835  et  pour  exeiden  p^rini»  (10  oe- 
tobfc  1858,  décret),  AOA. 

 k  l'exercice  1858,  de»  fonds  déparlemen- 

tanx  non  einplcji»«nlB57(lA  noT«iBlMMi868| 
décral),  500. 

—  SMitm«fiMT«#e/p«r  les  départements.  Ministiv* 

ùii  Tagricultiire.  ricrcice  1857,  DOOff  tr«T«nS  —  Ministre  df  TAtçirtitWÊardmltlSèf^ 

publics  (16  jaJDTier  1858.  décrell,  0.  1858,  décret),  477. 

«-  Minislèrs  de  Pagricatlore.  ÊK«ieie«  1857  Mbdgh^  €ÈM,  A«dM  tflST,  pour  ttiM 

cl  1858  i2a  juin  1858,  l.'cret  ,  !?78,  279.  re  iif^^  de  H.  Abèiltt«ei  (14  jaavMrm,  dé- 

—  coDcesAonnaire  de  l'établissement  crelj,6. 
VichT'  Mitttolèrs  A»  Ptgricvttar».  Exercice  <^  B««refeBi858,p(mrIePal«ii4tni4(isfite 


CfttDttS  SUPPLÊM. 

—  Minitire  de  Cagrleultare.  Exercice  1858,  ponr 
i' école  des  ponts  el  chaouées  (17  avril  , 
loi).  7&. 

 Exercice  1858.  pour  réprâtton  des  dra- 
inages caosés  par  les  inondations  (20  mai  18K, 
déerei),  253. 

—  ■ —  £zardfia  1858t  pOar  le  chemin  de  ier  k 
Ùnmmue  I  Béiien  ^5  ao6k  1 858.  décret),  311 


1857  [26  jniflrt  1858,  'Urrf".],  30'.) 

—  par  les  UéparietQeuU.  Ministère  de  Tagri- 
cailtiire.  Biafèicel857  (38 jvillat  1858,  ddorel), 

508. 

 Ministère  de  ragricoltora.  Exercice  18Ô8« 

Tttmm  publics  (15  aoAt  1808.  décret),  SSS. 
—  —  par  les  tilles  île  Marseille  et  do  Havre.  Mi 


(14  janvier  1858,  décret),  7. 

—  —  Exercice  lb58i  ponr  la  correspondance  (k 
Napoléon     (14  janvier  1858,  décMt),  7. 

—  Fii-rcirf  1858,  pour  achat  des  tahleaoxda 
maréchal  SouU  (15  jaiUetl858,  décret),  ÏH. 

^  ~  Exercice  1858,  Poar  la  IMtf  du  15  aolt  (1 
août  1858.  décret),  315. 


nistère  d^*agricaltnre.  Eiercice  1858  »  pour  —  Ministre  des  fimauet,  £urcic«  1858,  poar  la 

travaos  dfltt  kmn  porto  (15  aoAt  1858*  déorat),  péage  du  Smid  al  da*  BaHs  (99  mm  1898, 

451.  loi],  Cl. 

«       par  la  viUe  de  Marseille ,poar  l'agrandisse-  —  —  Exurcice  1858,  pour  les  manafaclure*  ùe 

nantdoport  (13  octobre  1858,  décret;,  Q77.  tabacs  de  Ghâteauroax ,       Oi«|i|i«  a(  dbToa* 

—  —  par  la  ville  du  navre.  Ministère  de  l'açri-  loose  (24  n<ars  1858,  lo  j,  03. 

culture.  Exercice  1858,  pour  le  port  (13  octobre  — -  Mifùitrede  la  guerre.  Exercice  1857  fl3  janvier 

1858,  décret),  478.  1858,  décret),  13. 

—  —  par  les  déparlements.  Ministèie  de  Tagri-  —  —  Exercice  1858,  ponr  divats  aarrieaa  ^ 


Cahnra.  Exercice  1858.  Travaux  publics  (21  Qo- 
vaMibre  1858,  décret),  511. 
— i  Hiniitère  de  ragricallore.  Exercice  1858. 
Travaav  pttbiits  (15  décembre  1858 ,  décret), 
523. 

—  Viremetu  an  budget  de  la  guerre.  Exercice  1850 

(lOjanvier  1898,  décret),  13. 
 de»  Tin  aocai.  Bi«rdcal897  (37  jaavIarlSSSt 

décret),  18. 


août  1858,  décret),  494. 

—  Minitire  de  Pinstruetim  fmbtitfue.  Exercice  18S8, 

Eoor  l'acquisition  de  la  collectioa  da  ÎL  étik' 
igny  (21  mai  1858,  loi),  164. 

.  Kiercice  1858,  pour  le  mobilier  de  Yéœ\e 

normale  supérieure  (19  mai  1858,  décret),  m 

—  —  Baareiee  1858,  poor  divers  servicei  (!1 
juin  1858,  décret),  276. 

—  —  Exercice  1898.  pour  le  paiement  dW 


 de  la  marina.  Eiardoe  1857  Ifi  iftan  1858i      loalta  t  la  tffla  da  Pwk  (30  octobre  185S,  de- 
décret),  (KJ.  cretj,  500. 
—  —  de  Fagricollnre.  Exercice  1857  (24  mare    —  ifùui(r«  cfe /a ycu^ùrf.  Exercice  1898,  pour  tu 


1858,  décret),  68. 
 de  l'intériaor.  Eiaicieal857  (7anU18S$, 

décret],  74* 

—  «-  des  enanees.  Eiareieal857  (7jaillatl858, 

déorei),  58?. 
— •  —  de  in  marine.  Exercice  1857  (21  juillet 
1858,  décret),  288. 

—  —  des  alTuireA  étrangères.  Sxarcioa  1^7  (38 
juillet  1858,  décret),  309. 

  ^ie  Tagriciii  uve.  ibrardca  1857  (38  joSlat 

1858,  décret),  308. 

—  —  des  finances.  Exercice  1857  (29 juillet  1858, 
décret),  310. 

—  de  l'agricnltare.  Exercice  1857  (11 

brea858,  décret),  515. 

—  —  de  la  marine. 
1853,  décret),  522. 

Cl&Éj&iTs  ADnnioamuk 


taaxiliipr^(18  septembrelSSS ,  décreij,  461. 

Minitirr  i{r   'u  /•r.iyinr.  Fien.  icc  157)8  ,  poordî" 

vers  services  (16  janvier  1858,  décret),  16. 
~      Bxerdca  1808  (30  déeembr»  1857,  » 

cret),  5. 

 Exercice  1858  (14  novembre  1838.  dé- 

c«t).  504. 

—  —  Exercice  1858,  pcnr  dîfaia  aerticfs  (B 
septembre  1858,  décret),  402. 

Ciisnt  mfnJMBaTxiasa. 

—  MinUire  det  affaires  èirangh'es.  Exercice  1857. 
poor  diverascrvices  (  26  j  u  i  llet 1 858»  décret] ,  31  i). 

—  BKereiee  1358  «  pour  la  traitement  d« 
agents  politiqoai  ak  comolanaa  (&«  aoAt  llS8r 
décret)i  323* 

£sareical857^1déMiibra    ^     Emcida  1858.  pour  la  iratt««aaldet 

agenu  poUtiqma  (3  ééoantbrtt  i8te»  èM), 

522. 

—  MmittrederagrietUHttÊ^KiUtdtmi^l  (16 le- 
vier 1858,  décret),  9. 

—  —  Exercice  1858»  po«r  lea  baraa  (31  aui 
1858  loi),  164. 

^  —  Exercice  1858,  pour  l'améKoraiiL  et 
Pcmbonchure  de  i  Adoor  (15  août  lbâ8» 
orat),  817. 

—  Mivj'.trr  de  l'Algérie  ci  de»  colm>lei.  Excrcki 
1858,  pour  divers  services  (28  ocût  1858»  dé- 
aNt),^^ 

Exaraka  1856  (M  «etob»  1868»  àém/S\, 


pftts  rt  consigna  lion  S  (20  ananl868if  dianl|t70« 
Crédits  BxvaAoiu>uiAuuis* 

—  Ugian'^Ommm',  amdw  lÏMM»  pow  ta  mé* 
da  lle  de  8aial*-Bdltea  (U  ÎMviat  1868t  dd- 

crel),  8. 

Eiaicîca  1858.  poar  réparatiana  I  la  nai- 

aoo  desLogM  (Iftjanvirr  1858,  décret),  7. 

—  —  Exewîieel858  (2  octobre  1858,  décret).  467. 

—  Jfâualra  det  afair»  étnmgirtf.  Ba— ÏM 1858» 
pour  la  rt^^Mauration  de  l'église  Sainte-ÂJUM*  fc 
Jëiusalem  (13  octobre  1858,  décret),  481. 

4 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  DÉCEîS'TnALlSATlO  =  PODANES. 


579 


->  Mmittn  d'Etat,  Eiwcic»  16^7,  poor  le  coateil 
d*Etat  (2a  iniii  186S«  aéei«l) ,  m 

—  —  Eiercico  1858,  pour  II  LoBfn  (j| 
brel858.  décret),  &96. 

 Exercice  1858,  pour  l^eoMtU  4*Btat  (12 

décembre  1858,  décret),  516. 

Minisire  «les  finame$.  ËJwrdcs  1857  (16  janvier 
1898,  décret).  8. 

—  —  Exercice  1858  >  potir  complément  d'in- 
deninité  bqx  dépmës  (IJImai  1868i  décret),  166. 

 Exercice  1858  (25  MptoMkn  1888,  dé- 

—  —  Exercice  1858,  pour  djrers  «enricea  (24 
noTembre  1858,  décret),  506. 

—  H/iinittrC  de   CinslrurttoJi  palUqar  et  rff.f  cultes. 

Exercice  1858,  pour  encûuragemciiU  âuxaaleurs 
de  livres  ponr  l*in»truction  primaÎN  (12  dé- 
cembre 1867,  décret^,  16. 

—  Exercice  1857,  poar  les  calles  (15  décem- 
]Hrel857,  décret),  60. 

—  —  Exercice  1857,  pour  dépeoMsdé^rinatnie- 
tkm  primaire  (6  mai  1868,  loi),  88. 

 Exercice  1858,  pwitdlm»  ■ewifl^(21|«iB 

1858,  décret],  276. 
*      Batroice  1858.  polir  divenaarvieea  (Sijoia 

4858,  (lécreli ,  319  et  320. 
 Exercices  1857  et  1858.  (28a«At  1858. 

aéeret),A76. 
V»       Exercice  1858  (23  août  1858,  décret),  A77. 

—  —  pour  eieraices  dos  (7  aoveaalire  1858t 


mm»  Minùtrt  de  tmiérieur.  Eïercfce  1858,  poor  dé- 
penses secrètes  (2A  mars  IIW,  loi),  83. 

^  —  BioreiM  1858,  iHmr  diveia  servieee  (88 
août  1858,  décret),  i|52. 

—  Minutrt  4e  iajtutieê,  Beeroice  1858 1  pour  ks 
tribnnaas  (28  aoMidm  1688 ,  éÊBÊéti^  H% 

tembre  1858»  déorei),  466. 

 Exercice  1888,  pMTdiiiCMirvite  08  joki 

1858,déanl},a7». 

D. 

DteBMUiMàMOK.  Voy.  Algérie. 

DiUTS  rORK5TlBIl9. 

—  Trikiatmx  dt  juttùt  miiU^ire  pour  Cmrmàe  di 
fliwr.  Ne  penrent  en  ooûnattre  (A  jain  18!^, 
Code  de  justice  miiil|jl8  poor  Vwaaim  mer, 
art.  372),  883. 

DmaftM  atmiRAnn. 

_  Prarni^nt'um.  des  décrelsy  reUtib(8bMpteiBbra 
1856,  décret),  ^S.  Vô|.  Grains. 


Mi»  Délimitation  de  cptjx  de  l'Oise  et  de 
Oise  (18  mai  1858,  loi),  Ipl. 

DÊsBaTion.  Voy.  Gode  de  J«dM  nîBtaire  pwùr 

l'armée  de  mer.  • 
JDaasaavAXTs.  Voy.  Saccnrsalee. 

Citadelle  de  Corte.  Affectation  aux  condamnée 
h  la  détention  (17  mars  1856,  décret),  67. 


—  —  à  diversscrvices.  Vov.  Table  chronologique 
9lt  25  noTfmlire,  5,  12  décembre  1857;  18 
janvier,  6. 10,  20,  2a  février,  13,  27  mars,  24. 
28  avril,  8, 22  mai,  21  joio»  15  jaUlet,  23,  31 
eoAt,  11, 16  septembre  •  1"  oetobnet  91, 25 

novembre  1858. 

—  Echange  avec  M.  et  M"**  Touchard  (13  mars 
1888,  loi),  58. 

 avec  la  ville  de  Parii,  de  dîtem  temina 

(28  mai  1858,  loi),  195. 
 e«ee  M-«dnBUiMl  (2B  meil868,  Un),  188. 

DOVAIRE  mUTAIKE. 

—  Coniraventioni,  Constatation  par  les  gardiens 
miUteirea  (21  mai  1858,  loi^,  188. 

DOUAIRB  PR1V&. 

—  Cessitm  de  terrains  ponr  Tasile  de  Vinoennes 
(6  juin  1868,  déemlf,  BaU.  a.  5638. 

Dors  >t  i.bos. 

—  AeadémU  d*  mUeeme  de  Paris,  par  les  héritiers 
Amassât.  Voy.  Table  cbronologiqaeO  marsl858. 

—  Bureaux  de  bUn/Mmet,  Vof  *  Table  chronolo- 
gique 15  juin  1858. 

—  Caisse  de  la  dotation  de  TarW*.  Vov.  Table  cbfO* 
nologiqae  6  mars,  7  novembre  1858.. 

Cemmmu»  Toy.  tlîibli  chponologiqne  26  arrfl 
1858. 

^  Ecoles  ekrétietum,  VoT.  Table  chronolcH^iqae 
28  «vrO,  29  mal,  18j«hi,  25m«i1858. 

—  Ecole  régimmf titre  du  ^ànie  k  Arrm.  T07.  Table 
chroaologiooe  23  août  1858. 

-M»  VàMfiÊtitWoif.  .Table  cbnmokgiqoe  28  avril 
1858. 

—  Hospices,  Voy.  Table  chronologique  15  juin 
1858. 

—  Invalides  de  la  marine,  Voj.  Table  cbrOnolo- 
giaue  28  mai  1858. 

—  Lycée  Napoléon  k  Paris.  Vof.  Tdlle  chroiiolo* 
gique  18  décembre  1858. 

—  id  aires.  Voy.  Table  chronologique  25  août  1858. 

—  Paiwrti,  yèj.  Table  chronologiqoe  98  avril 
1858. 

—  Séinimiret.  Voy.  Table  ebnmologiqoe  26  avril 

1858. 

Dotation  db  l'armée. 

—  fientes  [kjom  1858,  loi  art,  230,  21B.  , 
DOMtion.  Voj.  Canavi. 

  Bureaux.  Beoree  d^onvertore  et  de  fermetorc 

^  Saint-Namil*  (91nvra  1888,  déere^  BnU. 
a.8851 

mm,      ponr  rimportatiou  de  la  librairie  (12  mai 

1868,  décret) ,  Bull.  n.  5530. 
^  ~  (2  août  1858,  décret),  312. 

^  pour  l'importation  des  grains  (20  mai 

1858,  dteet>,  Bull  n.  5649. 
— >  —  poârdivenea  mafohenfbses  (15  déeembre 

1858,  décret),  Bull.  n.  6008. 
^  ^  i88  ««tnbrel858.  déeret),  Bull.  n.  5985. 
^  Gmtraventiont.  Tribnnenp  de  jmtice  militaire 

pour  l'armée  de  mer.  Ne  penvent  en  OMinelltt 

(A  juin  1858,  Code  de  justice  mOiteiav  ,pOllf 

l'armée  de  mer^  art.  372),  433. 

—  Eidrepât  rMduUi  à  Verpignan  (18  aMel858, 
4iaret),61. 


—  Emprunt  (2Û  avril  1858»  loi),  76.  ,  

PisGiPUHB.  Voy.  Code  de  jnttica  militaÎM  {MtOT'       —  à  Fécamp  (21  novembre  1858,  déttet], 
Permée  de  mer.  ~  "  " 

PouAiME  DE  l'Etat. 

—  Affectation  de  partie  dn  de  Cijiante* 
grUlet  h  réeole  dee  mfaneofs  de  Salnt^StieuM 

(24  avril  1858,  décret),  82. 

—  ~  dn  bois  de  Vincennes  k  nna  prooMBade 

pvbUqne  (28  OMil868,  loi),  186^ 


Bail.  a.  8828. 

—  Ea-pnrtatiori.  Bureaux  onvcrU  k  l'exportation  dfs 
boissons  (13  mars  1858,  décret),  Bull.  n.  5308. 

».  (8  avril  1858,  déeret},  Bull.  n.  5811. 

—  —  Bureaux  pour  Tcxpoitation  des  frafais 
(24  *vrU  1858,  décret),  Bull.  n.  6467^.  ^ 

^  -  (98wrill858,déimt],llaU.^ 5815,5876. 
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 (22  mai  185«.  ^<<crel),  Bail.  n.  5612. 

—  ItmporttUian»  Ëtemplion  lU  droite  poor  dea 
ofodiiila  de  rAliMo  (1«  octobre  1896,  déa«l), 

tûi- 

 pour  des  cbaovre*  (27  octobre  1858.  dé- 
cret), Û80. 

^  Sei  k  dëtivror  poor  la  pèche  da  lunag  (9MI 
aeptetnbre  1858.  décret).  461. 

^  —  poor  le  pacqnage  da  maqnoMii  (1**  oc- 
tobre 1858,  décret),  A64. 

—  Sucres  indigène:  IlendemeiiU  Raffineries  en- 
iMB^tf  rai  labriqHM  (17  mil  1898,  déent),  7â. 

—  VrHs.  Subsiitation  da  .crédit  foncier  à  l'Etat 
ponr  le  prêt  de  100  milUoaa  pour  le  drefaiafe 

{28  meil858,  loi),  192. 

—  —  ËxécDtion  de  la  loi  dn  28  mai  (23  Mplem- 
bt^  1858,  décret),  Û65. 

—  .—  Traité  entre  le  ministre  et  la  soc!i<t<^  dn 
crédit  foncier  (28  •eptembrcl858,  décret),  ftôô. 

Droit  hahitii». 

—  Dêctariifùm  qui  fiie  Hivcffi  points.  Adhésion  de 
diverses  pmssaaces  (12  join  1858,  décret),  288. 

—  -  (17  joÎA  1866,  décret),  517. 
Douta.  • 

--^  EmemeneemetU,  Voj.  Table  chronologûiae  S6 

dlcenbffei857 1 38  mtn,  17  «nil,  5  imI1898» 


—  OHAIHAW  mm  VBAKÇAIS. 


Baux  mirftftALBs. 

—  DéeiaratioH  d'utilité  paMiqiu  ponr  cpHfî  de 
Laxenil  (26ioillel  1858, décret),  Bail.  n.  5873. 

Ec  iLF.  r/tTIT-MAJOR. 

Elivet  admiisiblea  chaque  année.  Fixation  do 
nombre  per  le  ministre  (2ft  aTril  1858,  décret), 

FxoLi  MoaMAu.  Voj.  Inatmction  publufae* 
Erra*  Kftf ftOAonv. 

—  Petnet  (4  join  î859,  CoJc  Ja  jostice  mUiUirO 
poor  l'armée  de  mer,  art.  $76),  433. 


—  Sueeunalet.  Erection.  Sappressioa. Tof .  Telito 
chronologiques,  27  féirriarl858« 

EcLisa  OR  Sairt-Dbihs* 

—  Sépulture  des  Emperrar,.  Affectation  5  la  sépol* 
tQre;dea  Empereurs  (18  décembre  1858, décr^J, 
510. 

Elbctioni  40  Corps  législatif. 

—  Contwo/Mw  des  collèges  ëlectoraui.  Voy.  Table 
chronologique  Sf  mars,  21  avril,  5  mai.  25  oc- 
tobre, 14  novembre,  22,  28  décembre  1858. 

~~  Serment  exigë  de»  caudiJat»  à  la  députalion  et 
règle*  relatives  aux  opératîona  éleetOTtlea  (17 
féfrier  1858,  aénatiia-consQUe) ,  15. 

EaBAeevAOB.  Voy.  Code  de  justice  militaire  pour 
Tarmée  de  mer  (Compéiencb,  Pieineij* 

ExooaaeKSR*.  Voj.  WarrenH, 

BanteitrRaanir. 

—  V,-,-drs  paUitfues  de marekmdktÊ  M  jr«e  ftt  mai 
1858,  loi,  art.  4).  2U.  a  — 

""•îf"!^  •*  (38  mai  1858,  loi,  art. 

1 201.  * 

l'PJMAT. 

—  Bmfinmt  (24  m«sl858,  loi),  68* 

—  Impôt  extraonlkuiirÊ  (34  mut  1856,  M),  68« 

ASCLATAOC. 

—  Propriitaùm  dMtfei.  Kodlfietilott  da  dé- 

cret  do  27  avril  18^8  et  de  la  loi  da  11  lévrier 

1851  (28  mai  1858,  loi),  180. 
EapioRRAOR.  Voy.  Code  de  jwliee  militaire  pour 

1  armée  fie  mnr  (Compétenoa,  Peines). 
I»A»M45«iie»Ts  iRiAfcOBiMsi.  Voj.  Algérie. 


ErABLISSBMEKT.'i  SlMTATriKS. 

—  Amilioratum  de  ceux  dea  lies  de  Frioei  (1^ 
jottlet  1858,  décret) .  BoU.  n .  5671.  ^ 

Etrangbm. 

—  Admit  k  jooir  des  droits  de  citoyen  firaa(ù> 
Voy.  Table  ehfoniblogtqae  5. 15  jma  MNtll 
mara  1851  ;  0,  2f5  décembre  1857  ;  3,  21  f^ 
Trier,  Si  mars,  26,  28  arri),  21,  2An8i, 
18  jaillet  1858. 

—  Domicile  en  France.  Voy.  Table  chronologique 
6  janvier  1855  ;  1"  août,  3  septembre,  12 oc- 
tobre, 10  novembre,  5,  9,  23  décembre  18571 
13  janvier,  10,  20,  24  février,  3.  10, 2|  mars, 
12, 16  mai,  11,  24  join.  6,  14.  20  jeîliet 
1858. 

—  —  Révocation  rîe  l'autorî>3tion  i^r  rr*=if^<w  ti 
France.  Vojr.  labié  cbronoiogique  24juin  DSâi. 

EORR. 

—  Impôt  eTtraordmur$  {V  m«i  1858,  W|,8|i 

BoM-BT-Loin. 

*»  imp'u  f.rtraordinaire  (l*ni«i  1666*  U^i 

—  (IS  mai  1858,  loi),  95. 

—  —  Prélèvement  aor  Fimpût  eitraordiaut  de 
1855  (38  mil  1898,  loi),  66. 

Eviaiia. 

—  huttttaim  tmHmî^at.  BoUe  d'institntioa  tmt 

(30  octobre  1858,  déçret),  &0B. 

—  Balle  d'inatitathm  eenoi^qoe  de  IL  Vta^ 
chex  pour  l'évéché  de  Saint-Pierre  (Maniiiiwi). 
(30  octobre  1858,  décret),  508. 

—  —  Bolie  d'iMtitalioa  enonlqDa  de  Ba^ 
tial  poar  révi^rVté  de  S^bOciioe  fSOeelflke 
1858,  décret),  508. 

BTâQOtS. 

—  hi  partihu».  Autorisation  ponr  M.  Jeancird  (!e 
preadre  le  titre  d'^éqne  m  pariibu»  de  Cérame 
(38eo8tl858.  décret).  Bail.  n.  5661L 

—  Titres.  Autorisation  ti  l'évoque  d'A'jtnn  de 
prendre  le  titre  d'évéane  d'Autan,  bUcon  et 
Châlon  (5  décembre  1866,  dter«t),588. 

ProtonotairR  :ipO"îtnlii7ue, 
ElPROl'fUATlON   rOL'K  (jinSB  D*OTILlTà  PDBUQVB, 

—  Parcelles.  S  ou-!  '  Miftm  imUim  oèt  àêùa^ 
1858,  décret),  520. 

EXPOLSION     DU     TBRRITOIRB    rRANÇAIS   (27  léVMT 

1858.  loi,  art.  5  et  aaiTailte)i  S7« 
SnAANnoa.  Voy.  Treitéb 

F. 

FABRiQtEs.  Voy.  Marquai, 
Faculté  db  aiÂoBCXRB. 

^  Baeealaaréat  b-MirM.  Rétabttwmeat  pcv 

leeélèvcjfSS  août  1858,  décret),  filJ, 
FkutLut  iup«AiAi.B.  Voj.  Hante  Cour. 

FoiRKS. 

Etablissement  Chans^rmmt.  Sappretslon.  VoT  T:}' 
chronologique  27  novembre  1857;  13  'fonuri 
'  17  tvrU,  1»  nui,  8|eii]et,  18  oeioibre  18» 

FCRD*  COKMfJf. 

—  Hépariuion  poOT  1850  (29  joiUel  1858,  ^ 
Qdal),  314* 

Fovns  nipARVBMBltTAOX. 

JRf/wri  à  l'exercice  1858  de  cenz  non  empkné 
en  1857  (Ift  aoeembm  1866,  dderet),  980. 
FeaçATs. 

—  Crimet  et  délits.  Législation  maintenue  (4j<*>' 
1898,  Code  de  justice  «alliteire  paarpenaie  di 
mer,  art.  874),  433. 

Frarçais. 

—  Réintégration.  Voy.  T«bl«  CbfiNMiloffiaiie  17 

awU»  10  mai  1998. 
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G* 

Impât  estraordinairt  (IS  mars  i858|  loi],  50> 
Garornb  (Haute-). 

  Jmpôt  cxlra<-<ydin,u,-c.  (13  mai  1858,  loi),  87. 

«—  ^  Prëlévemeut  sor  i  impùt  de  ibUît  (12  mai 
1868,  loi).  87. 

GBMDAnHRRit. 

iS«c<àmi.  Division  de  plosieors  arrondUsemenls 
(6  f<f«ifer  i858.  décret),  20. 

—  ServUe.  ModificatiMaa  Mcrk*  (2ftMtil  iSMi 
déa:et),283. 

  /îm/wtmJ  (12  m»!  1858,  loi),  87. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  mai  1858i  loU> 

 (18ttril858,  loi),  98. 


Emprunt  (18  mai  1858.  loi),  07. 
<^  /m/ïdt  exlrturdinaire  (18  mai  1858f  loi)t  97. 

Gai  ma. 

  Alinh-LP.  Transport  pntre  la  France  et  TAlgérie 

ar  navire»  éiraugers  [là  octobre  1858,  décret), 


J74. 

Prorog'atim  ôp%  (l^crets  j reUtifi  (80Mplembra 
1858,  décret],  àG3. 

 de  rexemplion  de  droits  d«  iMvJgatlon 

(7  octobre  1858.  décret},  A7A. 
—  Tableaux  régidaiettn  des  drotU  d*import«tioB 
eL.  d^exportatioD.  Voy.  Table  chronologique 
29  janvier,  26  février,  29  mars,  28  avril, 
20  mai ,  28  jnin ,  30 Juillet,  80  «oftt,  S7  ><p- 
tembre ,  28  octobn,  X>  DOTeiobre ,  39 déetniP 
brel858. 

GvAKM  OlflOBM  M  ftA  COOBÉI»i.  lOjf, 

Cour* 


ITitTTK  Cour  bb  justicb. 

—  tom/>cimce  (ftjaîn  1858,  séDattu-comalte),  254» 
_  PctM*  (/i  juin  1858,  séaatD9-coDsolte),^/i. 

—  Procédura  jjHfm  1858»  liiMitui-conwit»),  aM* 

^  fiiipft«rft'wi^îiM&w(UaMnl856>loi),  80. 


CréflCibn.  Voy.  Table  chronologiqae  11  mars, 
SiÉfril,SiBail858. 


»  IVemârr.  Fiiatioa.  Voy.  Tlible  chronologique 
6,  9  janvier,  13  fëvTier ,  3.  17  mars,  10  avril, 
12  mai,  11  juin,  0,  7,  20  jnUiet,  31  août, 
Si  seplemltre ,  1**  oetolve}  n  novembre 1858. 

^  Purge  ^21  mai  1858,  loi,  art.        2  et  S|, 

lia 

I. 

—  tatotkéê  pou  1859  (4  joiA  1868,  loi»  «rt*  2}i 
918. 

IjHDtMlilTi. 

—  deU  Nottoelle-Grenadet  de  l'Equateur  et  de  Vens» 
tmei»,  R<p«Miiion      aoAt  i898i  déonl),  8i7. 

IiiDr.E-ïT-LoinE , 

—  Impôt  ejclraordiHolre  (12  mai  1858,  loi),  88. 

—  ~  PrâiveiiMnt  sur  Timpôt  «itnMdimiM 
de  1B53  fl'*a«il8&8.1<ii)t8A. 

laoïtDÂTioia. 

«M  fUtet,  Twrm  «t  dépenses  poor  mattr»  \m 
«aiM  k  rabri  âm  InoadatioM  (S8  nui  1858 
loi),  190. 

•i*     Règlement  po«r  l'iiéenlUm  d«  h  Ini  m 


—  6ABD       L0UV1EB8.  5SI 

les  travaai  contre  le»  inondations  (15  AoAt 1 858, 
décret),  315. 
bsTace-riOM  vaniAtne. 

-—  Dipemes  et  recettes,  Fè!:;lement  définitif  potir 
1850  (26  décembre  1657,  ilécr«i),  16. 

—  hupcetrurs.  Division  en  lroi:«  classet»  Tirette* 
m*-Dt  m  joiii  1858,  décret),  319. 

—  huuiiitcurs  tuppiéoHis  témiis  en  tme  seule 
clawe  (30  Joillet  1858,  décret),  882. 

IbSTBVCTIOB  POBUQOe. 

—  Agrégation  des  sciences.  Division  en  den  ordres 
(17  juillet  1858.  décret).  322. 

»  —  Admission  des  élèves  de  l'ëcolc  normale  su- 
périeure (20  juillet  1858,  décret],  823. 

—  Traiicnxtjits  des  censeo»  et  pcotMiean  (35 jttîn 
1858.  décret),  320. 

bfMKMIWBIIT. 

—  dans  rinti'rfcur  i3e  rKmpiro  ;  en  Algérie  (^îi- 
▼rier  1858*  loi,  art.  5  et  suiv.),  37.  , 

UhLM. 

—  Emprunt  (27  Kar^  1858,  loi),  67. 

»  Jmpêt  taOruordinaire  (27  marsl858i  loi),  07. 

—  ^  (i8iB«il858,Ioi),97. 

'  J. 

Joua. 

—  Impôt  ixtrtuntà»mrê  (18  mû  1858,  loi),  97* 

JOSTICBS  M  MIX» 

—  Tr<M<m<iiip.Aa8dMiitetioii(38«oAtl858»dA> 
cret),  318. 

La  Cbapslli  (Seine).  ^ 
Emprunt  (13  nûi  1858.  loi),  89* 

—  /  r./    r.riraordmmr*  (18  uuA  18S8»  loi)t  59* 
Lajs  ne  i,&  mzK, 

—  Cmuinm  k  H.  Deearpentry  an  Havre  (18  mars 
1868.  décret] ,  nul],  n.  5aî9. 

—  —  an  rieor  Pille  (27  septembre  1858.  décret), 
BdU.  n.  5995. 

Landes  db  Gascocrs. 

— >  Règlement  pour  Texécation  de  la  loi  sur  l'assai» 
niasement  et  la  mlie  «B  cnitare  00  avril  1858» 

dc'cTct],  78 
Li&<>ion-o'iioMNKua. 

—  Grandt*-croix,  Voy,  Hanlc  Cour. 

mm-  Nomijtntii'Ttt  iVwfrff'f.  Vov,  ijble  cl)rnno1os;i- 
qnc  14  juin  1850  ;  1,  UJ  noveiubi  i;.  lÙ,  30,  M 
décembre  18rj7;  2,  5,  'J,  IG,  1«,  20,  23,  27,  30. 
81  janvie.  ,  0,  7,  10,  13,  15,  20,  2Û,  25.  26, 
27f.iyricr,10,  13,  15,  17,  ly,  20,  27,  31  mars, 
T),  8,  U.  17,  21,  2Ù,  27,  28  avril,  1",  8,  19. 
22,  23  mai,  11, 14, 17, 19, 20, 21,  24jniu, 
Jî,12.  21,  26,  27,  29,  30  juillet,  2,  3.  4,  6.  7. 
8,  0,  U),  11,  12,  13,14,  15,16,17,  21,22,  23, 
24.  25,  26,  28,  31  août,  6,  7,  8,  9. 10,  il,  15. 
19,  20,  23,  24.  25,  28  septembre,  3.  9,  U, 
18,  20,  23,  27  ,  30  octobre;  7,  14.  2i,8|B6- 
vembee,  l*'.  8,  A,  11  décembre  1858. 

—  Traitmmii  ÛM  ehefcde  division  etde ]w«ean 
(30  juillet  1868i  décret),  850. 

L»  AUm. 

—  Empnmt  (38  nei  1868,  bi),  190. 

_  hn;,-t   z  'r^  rc/<  iairB(S8ineil858|loi)*^* 

Loias-Urà&iBuaB. 

_  EmpmU  (38  mars  1868,  loi),  OS. 

—  I.mpr,t  wffWàuMrf  (38  m»  i868«  loi|,  08. 

LOUtBT. 

.  JfR^  titfnurébmtM  (38  avrU  1888»  M)» 

LOOVIBBS. 

—  fmptou  (12  mai  1858,  loi),  90. 

^  Jbv« efMrnsnfiMe (Ut  lMli500i loi), 00. 
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Lrcâss. 

—  Bounes.  Promotion  de  bourses.  Prolongation 
d'étude»  (12  juin  1858,  décret],  319. 

—  Cloisement,  Changemenl  de  catégorie  (33 août 
1858.  décret).  Bail.  n.  597ft. 

—  Erection  de  celai  «le  Niort  (SI  mars  1858,  dé- 
cret), Bail.  n. 

—  Prix  de  la  pension,  externat,  etc.,  etc.  Voj.  Ta- 
ble chronologiqae  23  aoAt,  11  septembre  1858. 

LiOH. 

—  Emprunt  (28  anii  1858,  loi),  85. 

M. 

Machimbs  lUtmTaiikBs. 

—  Fabrùatùm  (27  fétrier  1858,  loi,  art.  3),  27. 
Hag&siiis  cftnàiiAoi, 

—  Marchatuliscs  déposées  (28  mai  1858i  loi),  201. 
Majorât. 

—  da  dnc  d*btrie.  Pension  à  sa  veuve  (17  mars 
1858,  décret),  Bull.  supp.  n.  7116. 

—  da  comte  de  la  Boaiilerie.  Venta  de  bois  (1" 
juin  1858,  décret),  216. 

Maucbb. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  mai  1858,  loi),  97. 
 (12  mai  1858,  loi),  88. 

Mahoiiutmbs  ou  iNTELLioaiiCKS  k  l'intérieur  oq  à 
l'étranger.  Peines  (27  février  1858,  loi,  art.  2), 
27. 

Ma&ais. 

—  Dessiehement  de  ceux  de  Biguglia  (6  mars 
1858,  décret),  Bull.  n.  5A17. 

 de  la  vallée  de  la  Ilautc>Deale  (31  août 

1858,  décret),  Bull.  sapp.  n.  7832. 

—  Svndieais.  Emprunts.  Vov.  Table  chronoloffique 
12  décembre  1857. 

Mahécbaox  na  Fhamci.  V07.  Armé*,  Comman- 
dements (Grands). 
MAniRB. 

—  Comptabilité.  Règlement  snr  la  comptabilité 
des  matières  (30  novembre  1857,  décret),  ft/J. 

Maunb  (baotb*). 

—  Emprunt  (1«  mai  1858,  loi),  85. 

—  Imp6t  esctraordinairt  (1«»  mai  1858,  loi) ,^5. 

MaAQOBS  DB  PABRIQDB  BT  PB  COMMSACB. 

—  Règlement  pour  l'eiécution  de  la  loi  de  1857 
(26  juillet  1858,  décret),  307. 

Marsbillb. 

—  Bourse.  Contribution  additionnelle  pour  1858 
(31  août  1858,  décret),  ^54. 

*-  Conditionnement  des  soies.  Etablissement  d'an 

bnreau  (15  juillet  1858.  décret),  287. 
Haybimb. 

—  Impét  0xtraordinairt  (27  mars  1858,  loi),  07. 
Mbaox. 

—  Emprunt  (24  avril  1858  loi),  76. 

 Impôt  extraordinairt  (24  avril  1858  lo!) ,  78. 

MiOAItLBS. 

—  Sociétaires  de  secours  matuels  (27  maia  1858, 
décret),  Bull.  n.  54O6. 

MÉDAILLBS  DB  SAIRTB-Hil.iRB,  DB  CsUliB  BT  DB  hk 

Baltiqdb. 

—  Discipiine  dai  titulaires  (26  février  1858,  dé- 
cret), 62. 

Mblor. 

—  Emprunt  (4  juin  1858,  loi),  216. 

—  Impôt  extraordinaire  (4  jnin  1858,  loi),  216. 
"216  ^'"Pût  (Û  juin  1858,  loi), 

MCS&ACBRIES. 

^  Police.  Modifications  (24  février  1858,  décret), 
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Mbdathr. 

—  Emprunt  (28  mai  1858,  loi) ,  197. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mai  1858,  loi),  IÇJ, 
MlIIRS. 

—  Concession.  Voy. .  Table  chronologiqae  23  ao- 
vembre  1857  ;  9,  16  janvier,  10,  ^  février,  ift. 
24.  51  mars,  21,  28  avril.  21  juin,  26  joilld, 
31  août,  9  septembre  1858.  Voy.  Colonies. 

HinUT^AB    Ol    l'AGRICDLTORB,     BT    DB4  TRAViSl 

rniLics. 

—  Commission  mixtê  des  travaux  public*.  Noaai* 
nation  de  M.  da  Martroy  (12oaail858,  déaeij, 
BuU.  n.  5624. 

MlMISXiAB  DB  L'ALCftRIB  BT  DBS  COLOHIKS. 

—  (Création)  (24  juin  1858,  décret) ,  275. 

—  Affaires  civiles.  Directeur.  Noaaiaation  de 
H.  ZœppffeU  (29  juillet  1858.  décret),  Bail  0. 
5784. 

 Direction  des  affaires  civiles  et  des  colo- 
nies. Suppression  (22  décembre  1858,  décret], 
519. 

—  Affaires  militaires  et  maritimes.  Nomioation  de 
M.  de  Franconnièrc  (29  juillet  1858,  décret], 
Bull.  n.  5784. 

—  i4«rt6«<umj  (29  juillet  1858,  décret),  304. 

—  —  Justice  placée  dans  ses  attributions  (29 
juiUel  1858,  décret],  306. 

 Instmction  publique  (2 août  1858, décret), 

511. 

HiMisxiAB  d'Etat. 

—  Intérim  coiiûé  k  M.  de  Royer  (4  juin,  23  «oAt 
1858,  décrois),  Bull.  a.  5673,  5822. 

 Cessation  (18  juin,  9 octobre  1858,  décret»), 

Bull.  n.  5676,  5954. 

—  Secrétaire  général.  Nomination  de  M-  Pelletier 
(28  juin  1858,  décret),  Bull.  n.  5718. 

MlRlSTRB  DK  l'iHTÊRIBUA. 

—  Nomination  du  général  Espinasae  (7  février  1851. 
décret)  Bull.  n.  5265. 

 de  M.  Delangle  (14join  1858  décret),  Bail. 

n.  5678. 
MiRiSTRu.  Voy.  Haute  cour. 
Mohtmaatrb. 

—  Emprunt  (18  mai  1858,  loi),  99. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  mai  1858,  loi),  99. 

MORLAIX. 

—  Emprunt  (28  avril  1858,  loi),  83. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  avril  1858,  loi),  283- 

MOSBIXB. 

—  Impôt  extraordinaire  (1"  mai  1858,  loi),  85. 

MODUMS. 

—  Emprunt  (12  mai  1858,  loi),  90. 

—  Impôt  extraordinaire  (ij  mai  1858|  loi),  90. 

Nantbs. 

—  Emprunt  (18  mai  1858,  loi),  99. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mai  1858,  loi),  M. 
Navigation  ihtèairdrs. 

—  Droits  pour  le?  bateaux  chargés  de  marchis. 
dises  diverses  (15  septembre  1858,  décret),  461 

Nbtiillt-sdr-Sbinb. 

—  Emprunt  (28  mai  1858,  loi),  199. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  mai  1858,  loi),  199. 

NtUES. 

—  Emprunt  (18  mai  1858,  fti),  100. 

—  —  Prorogation  du  remboursement  d'un  em- 
prunt (12  mai  1858,  loi),  91. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  mai  1858,  loi),  M. 

 (18  mai  1858,  loi),  100. 
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Niort. 

—  Emprunt  18  mû  lft58.  loi),  100. 

  /m/w<  rxtraontouHrt  (18  mti  l858i  lOl),  IW. 

—  *CÀ«i^eiiMn«».  AddUûnu.  Voy.  Table  chronolo- 

Êique  %i  mars,  5  septembre»  0«  ÎB,  Jf  dêOMi^ 
rel857;  16 janvier,  3, 13  férrier,  25,  SI  ma», 
19  mai,  ai  juin,  lû,  29  inillet,  Jl  «»û^l", 
27, 30  octobre,  14,  21  nowmbw,  7.  M  «cam- 
bre 1858. 

—  DUtinetion  honorifiqiu.  Altération.  Change- 
ment». Peines  (28  met  i888,  loi),  167* 

—  Jmpôt  txtraorUmair*  (17  m«rs  18d8i        00*  . 

o. 

Octroi». 

—  CWtrovflUton*.  Les  tribunaux  de  jnaUce  miU- 
taire  pour  Tutoie  de  mer  ne  peuvent  en  eon- 

■  naître  (4  juin  1858.  Code  de  justice  «UMcf 
pour  r«rm4ede  mer,  art.  372),  433. 

 Surtaxe.  EtablÎMement  aux  octrois  de  Château- 

lin,  L«nd««BMn.  PoiiU;«bW  (l**  mai  l||58i 

k  ceux  de  Lille,  Saint-Malo,  AnteM 
Groson  (6  mai  1858.  loj^  «2^  , 

 h  celui  de  PouUen  {»  «nll  iMS.  Ipl),  81. 

^  ^  k  «eux  de  Goipam  tt  de  Qoilbigiion  (98 

mal  1858,  loi).  1».    ^         ,  ^ 

—  Tarifs.  Réduction.  VodiSntioB.  Voy.  TaMe 

cfcronoloKiquc  30 décembre  1857;  9,  20,  30  jan- 
vier, 5, 17.  20. 27  février.  6.  20,  24,.  3} 
a.  21,  24.  28  tnll.  5,  «,  15. 10  1*'.  11. 
21,  24,  28  juin,  15,  20.  22,  29jaillei.  2,  10, 
.  M.23«  81  •qûl.8  eeptembre,  1",2, 13,  3000- 
tobra,  7.  M.  M.  W  nowmbi»,  7,  UtlSt  18. 

2li  80,  31  d^^cptnbre  1858. 
Tarif  »i«>/>/«n«nioire  pour  celui  de  Pari»  (29 

—  Amm  et* f«r«M**  do  HatM  «■"••JS?"',;* 

mn|M  d»  Mim  (SI  mmkM  ii98a  dé- 
orit},BalLii.80S0. 

^  MiMiWe  (SI  mai  1858.  loi.  «tt.  9),  llO* 

.  £9te««nNi«ti/'(21  mai  1858.  loi,  art.  4),  110. 
  Jugeê'CommUtûir»  $pieùutx  (21  miiiSM»  loi. 

art.  2),  110.  .  .  „ 

.  Procédure.  Mù^ifUittim  fjKL  «mI  iM8»  loi}r 

art.  2),  110. 
Oui. 

—  bnpêtMtrtmrdblâirt  (|8vMil888i  M),  88. 


PAmis. 

—  BoU  de  Vincennes,  Affeetation  li  une  prome- 
nade pnbHque  (28  mal  1888,  loi).  188. 

—  Boulevard»,  Rues.  Oaverlure  danaPafis«td«U 
Pam  (0  màn  1858.  décret),  60. 

.  ^  Approbation  da  la  ooofMitiOB  paaiéa  entta 
Pfltat  et  la  TOle  pour  Touverlure  de  diverset 
voie»  da  communication  (28  mai  1858,  loi), 

108.  ,  , 

—  —  OaTertnro  d'une  ra»!  partant  da  boulevard 

du  Temple  à  la  Pointe-Stint-Buktache.  Décla- 
rtlioa  AiliUléinbliaoa  (18  aoAtiSSd,  diecit). 

459. 

   Ouverture  du  boulevard  de  TAlma  et  da 

Tavenna  des  ObampvBIjsées.  Déclaration  dTtt- 
tilité  publique  (23  août  1858,  d^  rel),  460. 

~.  _  Prolongement  de  la  me  Drouot  k  la  me  da 
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Faubourg-Montmartre  (2S«oûtl858,  décret), 
460. 

—  Dootevard  de  Sébastopol.  ConUnuatiun  en- 
tre les  ponts  au  Change  et  Saiot-MicheU  Déela* 
ration  d'utilité  publique  (23  septembre  1888, 

déoret),481- 

 Rues.  Oorertare  de  celle  dite  de  Jo«m  et 

sappresaion  da  odlk  dite  Bmiudo-Mmfmrt»  Dé- 
claration d*Qtiliiép«blI^  (Ua«mral898« 
décret).  499. 

^  GonTeatiOB  tiw8  le  Biairtro  ponr  IWer- 
'«Wodo  grandes  voies  â»  wmnkatioa  ^ 
mai  1858,  décret),  50S.  ■'  ' 

...  Règlement  pour  Texécution  du  décret  du 

26  mars  1852  (27  décembre  1858,  décret),  520. 

—  Caisse  spéciale  des  grands  tr  s  vaux  publir».  Créa- 
tion (11  nofendire  1898»  déeret) .  498. 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Règlement  (27  décembre  1858.  décret),  520. 

—  Fosses  tCaisanee.  Mode  de  dOOIferÉalioa  (S8ei)dl 
1858,  dëcrpt),  454.  „ 

—  Octroi.  Tarif  supplémejalaire  (29  juillet  1858, 

décret),  314' 

—  Ruet.  Voy.  Boulevards.  ^  •  -  ^ 

—  Sapeurs-pompiers,  Emploi  d'in^éniew  toamm 

un  capitaine  «tt  flujo»  (18  aui  1888,  déwalH 

217. 
Pas-ra-CàLats. 

— .  hi^iSt  extraordinaire  (12  mal  1858,  loi),  88. 

 —  Prélèvement  sur  rimp6t  extraordinaire  de  / 

1865  (24  avrU  1858,  loi),  78* 
Patbmtbs. 

—  Uodifieaiion  des  tableaux  et  tarifs  (4  jom  1858, 
loi,  aru  Setauiv.),  218. 

P&caa  (Délits  de). 

—  Trilmnaia  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer.  Ne  newent  en  eouallffe  (4  joio  1858. 
Gode  dejvliee  ttUilaiN  pOQ»  l*«rmé«  de  mer, 
an.  579)»  888* 

Rcee  vtwiâiiS. 

—  Riglement  pour  divers  départements,  Voy.  Ta- 
ble ekronologiqae  28  août,  1*',  20,  23,  27,  SO 
•elobrel858. 

PiCBB  HiRITIin. 

—  mglement.  Voy.  Table  chronologiq[ue  13,  27  • 
Janvier ,  18  meié,  lâ  mil  1868<  . 

Pbmmoms. 

—  Attentat  du  lA  janvier.  Victimes  de  l'atiental 
(18maîl858Tloi),  95.  ^  ^^^^ 

—  Crédit.  Fixation  pour  celles  k  liquider  en  185%  • 
(18  mara  1858.  décret),  66.  ,  . 

Dherm  ptnmmee»  Voy.  Table  chronologiqae 
25  novembre,  2,  9,  23,25,  30  décembre  1857  ; 
•  6.  9, 16,  20,  23,  25,  27,  29,  30  janvier.  S,  15, 
17,  38,  94.  27  février,  S.  7,  10,  15, 17.  20,  24, 
27,  31  mars.  5,  8, 10,  13.  14,  17,  21,  22,  24, 
28  avril,  1",  5,  8,  10,  12.  16, 19,  22,  28  mai, 
6,  11,  12,  20,  21,  24,  28  join,  7,  8,  9, 
11, 15,  17,  20.  21,  24,  25,  29,  81  juiUet,  2, 
8,  14.  23  ,  2S,  31  août,  8.  9,11, 13,  14»  15, 
19,  23,  25  septembre,  1".  2,  9>  13.  16,  20, 

27,  30  octobre,  4.  6,  7,  U.  16,  19,  21.  22, 
24.  28,  29  novembre,  l's  7,  11,  12,  15  82, 
24,  27,  28*  30  décembre  1858. 

—  btscriptien  au  trésor.  Voj.  Table  chronologi- 
que 25  janvier,  3,  6  février,  17.  24.  «ew, 
17,  21,  22,  24  «Tril,  28  mai,  11,  21  24  juin, 

28,  29  juillet,  23  août,  8  septembre,  1«',  10, 
80  octobre,  11,  24  novembre,  il,  50  déoeiû- 
bre  1858. 

—  Prétrei  igitc»  mfirmM  (88  jota  1855»  décret), 
501. 
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Pwtil4gs. 

~  WnrrmU  et  tieipittit  (3S  mtl  18d8t  loi,  M 


PurraiiA*. 

—  Kmprfmr  (18  mai  1858,  loi),  100. 
PiLK  uu,  \o\.tx.  Vuy.  Pris. 

—  7"'rr(/ pour  le  4*  arronc1i5«ifmer!t  marilime  (S 
luarâ  1858,  décret),  Bail.  supp.  n. 

—  —  pour  le  quclkMr  d'Arles  ^9  «0fttl856« 
cret),  fialLaipp.  a,  7007* 

PlbATBRlB. 

— '  Crimes  et  dilU$.  Lëgiilalion  maintenoe  (ft  jaia 
1859*  Code  de  justice  miliitiro  pour  Vumàm 
de  m«r,  arC.  374}  i  453. 

Placxs  db  coanaa. 

AgrmidUêminA  de  celle  de  LUI*  {%  inillet  1^, 
d«er«t).  BulL  B.  5772. 

—  Dcctauement  Au  petit  fort  Philippe  (U  dA- 
oembre  1868«  décret),  Bull.  n.  ÔIOI. 

—  Dêiimkalim,  Bornage.  Voj.  Tabte  chtOttOlo» 
gique  13  jaofler,  S2  BMi,  in  jnio,  lldAMm* 

*      bre  laôS. 
PottOH  M  SAUfeomia. 

—  HrdrfunnÊHt  (0  janvier  16S8t  dtoet}i  BvU» 
n.  52Ô7. 

Poats» 

Construction.  Pt'ncrr.  Hèparatiotu  Voy.  Tjble 
chroiiologiqa<:  20,  21  jaurier,  3i  10  février,  11, 
13  mars,  3,  5  mai,  26  juillet,  15  août,  y,  20 
■•ptembro,  13,  23  octobre,  2  décembre  1858. 

—  *ar  le  Rhin.  CouTeution  eiiUo  la  Fraoce 

et  le  grj&d-dnché  de  Bade  (10  jnin  1108»  dé>  • 
cret),  262. 
Poars. 

—  Roehefart.  EficotiGO  de  travaux  dani  le  bastift 
K  Oot  (Id  ftoAt  1856»  décret).  Bail.  n.  5&99. 

POiTBS. 

—  Ant'UUt.  Godvealian  entre  le  ministre  et  la 
conpaguie  Menioa  po«r  le  tramport  dos  dë- 
pAches  atti  Antilles  et  aux  Etats-Uai»  (20  fé- 
vrier 1858,  docrcl),  21. 

—  Conc  Marteille,  SartUigtu.  Prolongation  du 
muebé  puiA  poor  le  iramport  dot  dép^hvs 
entre  Marseille,  la  Cane  et  leSeidaiene  (0  nui 
1858,  loi)»  80.  . 

•  ^S7P**'  Twffmt,  T««e  poor  laa  cerrespon» 
dancns  avec  la  Toronie  et  l*EB7Pto  07  Mvfiw 
1858,  décret),  4$.  * 

—  —  Medifiectioa  du  décret  awr  lea  eoMeapoa* 
dances  pour  la  Turquie  et  l'Egypte  (i**  jvitt 

^     1858,  décret).  201.  Voj,  Traités. 

PoiIDHB  PULHiaAMTB. 

—  Fa^ricatMN.PeiAe»(37<forjerl858t  loi;  «rU  S], 
27. 

PeAraeveess. 

—  Cltusn.  E!('v  i!lan  K  la  2*  de  fol» préfectarei 
.  (l*' mai  1858,  décret),  m 

Sêerétairet  gàtirmue»  RéUbliaement  dene 
quatre  prérectures:Doubs,  Gard,  Vienne  ^aote^ 
et  Loir«t  (1*'  mai  1858,  4éGret),  166* 
PkÉfra. 

~  Limite  ttâge.  Remplacement  d'office  'k  c>  ux 
qui  auront  atteint  l'âge  de  9&  ena  (l*'  mai 
1858,  décret).  103. 

PaBscaimON. 

—  (4  juin  1 858 ,  Code  de  Justice  tnillleiie  wHir 
Varmée  de  mer,  art.  236j,  414. 


'  vimODiQtJB. 

—  Supprcuion  des  Jourmaux  la  ReToe  de  Paris  et 
le  Spectateor  (ancienne  Assemblée  nelionelel 
(18  jenvier  1858  décret),  1.  ' 

PnÊTABS   sets  BT  IRMIMIKS.  « 


8).  201. 
Paix. 

—  C'mrffurj  poTJf  l'application  de  la  pile  de  VoJta, 
•    Prorogdliùii  (iÛ  dvniiÔJS,  décret),  77. 

».  —  Prorogation  du  concours  pour  rapplic»* 
tion  de  ia  pUe  de  Volu  (8  mai  1858,  aéatt), 
217. 

PaoraiAri  Liniame*  Voj.  Coloaiea. 

PftOTOXOTAïaB  APOSTOLIQCK. 

Tcfrc  conféré  à  M.  de  Sëgor  (15  novemb.e 
1858.  décret),  904. 
PvT'M'D^ae* 

—  hnpH  txtruairdmaire  {12  noai  1858,  loi), 
Prr.iRiu  (B*s»B»-}. 

—  im/wt  txbrmf4mûrt  (12  mai  1858t  Ia»)*  88. 


lUcfepusfj. 

—  Marchatidisn  déposées  (28  mai  1858.  loi),  101. 

lUcaOTEUERT. 

—  Apf'f!  df.  100  mille  hommes  fDr  ladiaeda 
ib'jb  (24  mars  1858,  loi),  63. 

—  —  à  l'actiTÏté,  des  jeunes  soldats  disponibles 
de  la  classe  de  1856  l'2^  avni  1858  .l^cr^t),  7^ 

Il  l'activité,  de  5,570  jeunes  soldais  de  a 

de»e  de  1857  (16  octobre  1858, 'décret),  480. 
•*  —  à  l'activité,  des  soldats  dispon3>les  de  ii 

classe  de  1857  (8  novembre  1858,  décret), 490. 
~~  Rfcrnscnuiit  et  tiratçe  au  sort  de  la  classe  de 

1858  (14  novembre  1858,  décret),  497. 
Ripartitten  des  100  mille  bemmee  de  la  classe 

de  1858  (3  avril  1858,  décret),  77. 
— -  Subttitution  de  numéros.  Modifications  (17 

aetnl858.  loi),  55. 

—  Cmieil  de  régence.  Nomination  des  mcmbrci 
(1«  février  1868.  décret),  14. 

—  linpa'atrirc.  I^.'qcnco  conférée  k l'iQjpéralrict; i 
partir  du  jour  de  Tavéoement  de  l'Empereur 
miaenr  (1«  lévrier  18S8,  lettrée  peleates).  14. 

—  Imt>6t  extraordinaire.  PrélèvcmeBt  aPC  PlaipÔt 

de  1854  (12  mai  1858,  loi),  80. 
^  —  Prélèvement  sur  l'impôt  eatraoriiaeiredt 
^850  (1"  mai  1858, loi),». 

RlVB-SB-GlBB.  , 

»  Emprunt  (18  mai  1858,  loi),  100. 

Impôî  tstrmràmain  (|8  aiei  1888»  kQ»  100. 

Hiviiasa. 

—  Cale.  Construction  h  VilleaenTe  (IS  féfrier 
1858,  décret),  BalL  n.  5274- 

~  Délimitation  avec  la  mer.  Voy.  Table  cbrono- 
logiqa  23  janvier,  13  février,  SI  mars,  1«',  24 
jain,  23  loâ  ,  7  novembre, 28 déoea^ire  18^7; 
18  novembie  IfiaS. 

—  Dérivation  de  la  Metue  (18  jeafier  1858»  df. 
cret),  BoU.  n.  5298. 

—  Droits.  Exemption  de  droits  pour  les  bilcaui 
vi  ]t  s  (15  «eptembie  1858»  décret).  Bail.  a. 
5928. 

—  Jetée,  Construction  k  Teaibouchure  diiTAdout 
P9  mai  1858.  décret),  Bail.  n.  5702. 

—t  Régicmml  poor  celle  de  l'Emboalaa  (2A  «vril 
1858,  décr^r,  Bull.  sopp.  n.  732% 

—  Syndicats.  Voy.  Table  chronologique  8  - 

15. 26  joiUet,  31  aoAt,  25  aorembre  1858. 


-  Empnau  (!«»  m«i  1888»  bi),  80. 
Boc»Au. 

—  AeMsMmMir  «Tan  boteen  de  conditiOBMaBeBt 
des  Miaa  et  laiaee  (U  aoAt  I8681  dAciet),  055. 
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ALPnABfcTlQQB*  — 


—  Poiieg,  Modilieatlikii»  {Sft  fé«riwiB58,  dient), 

ûi. 

Hot^TCS  DtPiRTEliKNTALES. 

—  Clastemmt.  Prolongmtnt.  J\ccùficaiim.  Voy. 
Table  chronologique  25  noTombre,  30  décem- 
bre 1857  ;  13,  25  janvier,  10,  13.  20  ttvrier, 
17  mars,  10,  28  «vril,  12,  22  mal,  11  2T,  28 
juin  ,  26  jaillei,  9,  20  »cpleinbre,  13»  23,  30 
octobre  lA  novembre  1858*  ^ 

ROMM  IMTÉKTàlJ». 

—  Classemmf.  Prvtan«^emmt.  Reclificatlon.  Voy. 
Table  chronologique  25  nOTerobre  1857',  20 
mai»,  24  avril,  5,  12  mai,  24,  28  juin,  39 
joilUl,  S,  23  MOI,  U  octobre.  2$  noffvnto 
1898. 

S. 

Saiht-Eziemxs. 

—  Empnmt  (IS  jui  1898.  loi)»  M. 

Saisis  imfoaiLu'FK 

—  £^«(  rHroaetil  (21  mai  1858.  loi.  arU  4),  110. 
^  IfyfwCMyitf*  Ugnhê  (M mai  1898,  loi»  «fC  1*)> 

110. 

—  .S^mmaitw  aux  créanciers  inscrits  et  aux  créan- 
ciers ayant  des  hypothèques  légal»  (SI  mai 
1858,  loi,  arl.l«),  lia. 

JmpSt  ^itfrmardmaire  (10  avril  1888»  loi),  00. 
 (28  mai  1858,  loi).  197. 

—  ~  PréiiTemeni  *ut  Timpôt  de  1656  (28  mai 
1858,  loi)»  m 

S  wBuu  MMMna*  Voy.  Paria. 

Saktos, 

—  tmpSt  extraordinaire  (fS  mai  1858.  loi),  89. 

—  —  (28  mai  1858,  loi),  198. 

-..  —  Prélèvement  aor  l'impOl  de  1855  (12  mai 
1858,  loi).  80. 

_  Empnmt  (18  mai  1858.  loi),  101. 

— .  Impit  exlnmdiiuttrc  (18  mai  1858,  loi),  101. 

SscaivaiM»  eéiiftBaos  db  paipscTnaa. 

  Limite  (T'i'r.  B-  mplacemenl  d'office  de  cent 

qui  aarontatletni  l'âge  de  62  ans  (t"  mai  1858 1 
dAeMt)»  108. 

SyiKs'-ET-OtSB. 

—  Impôt  extraordiMaire  (17  mars  1858,  loi),  00* 
 (18t?rill858.  toi),8S. 

SftMAT. 

—  Ciéture  de  la  aeaiigi|  (10  mai  1858»  décret)» 
Bail.  n.  5587. 

—  Nomifiutioti  do  sénslcnrs.  Voy.  TjIjIc  chroOO- 
logiqna  18  février,  20  lapUmbrc  1858. 

—  Prhutent  et  wee'priii4int$  ttoor  1850  {26  d<- 
craibre  décrel) ,  BoO.  n*  6100,  0110». 
"Voy.  HattieCuor, 

^  Emprunt  (28  mai  1858.  loi),  100. 

  Jmpôi  exiranrdiWirr  (28  matlO&S»  iOÎ),  lOO. 

S4PULT0W  DBS  j^PKABOBa. 

—  E^SmMmk  (18déoamhc«  1868, aécfel), 

519. 

SaiTiTOoas  MtUTAiwa. 

—  CoMfmMNiûiM.  Gonatatatioii  par  les  gardieaa 
de  baiteriaa  (SlBall868,  loi)»  108« 

SociiTÉi. 

—  Ahatair,  AaloritaYion  de  celle  de  Tabatloir  de 
Chéteanlin  (22  mai  1858.  décret),  160. 

Apparmx,  Uodiiicatioii  des  tiatata  de  ccUo  dite 


BOOLAGB  s=  SOCifcTftS*  585 

^\.l^^,>,lgMt  daapparMue  (SI  aoOt  1858, décret)» 

^^Approungue.  Autorisallon  de  calloforaaie  i  la 
•  Gniane  iou»  le  nom  de  Société  de  e^pnuMgtt 

(28  mai  1858.  décret),  280. 
~  AjjuroJwei.Aulorisalionde  Uaooiél*  dite  Couse 

générale  des  aasuranees  KgritoUt  (80  décemllte 

1858,  iliV.rei).  529. 

    Autorisaiion  de  la  SOCÎélé  d*awiraocei  con- 
tre la  mortalité  des  bnsUjui  clH  fEtabte^ehartn' 
taisf  (1    décembre  1858.  décret),  525. 

 Au  ufisalion  deUaodéléffaimraocriOoa- 
ln  la  prélc,  dito  /"Ow  (20  janvier  1898,  dé- 
cret) ,  14.  .  ^  «  . 

 ModiûcaUon  dei  ftaliil»  do  la  lociété  d^as- 

surances  contre  la  BtMe,  dite  eEtoUê  (8  «mer 

1858.  décret).  Aft.  .  _ 

^  —  Aotorlsationdo  la  foeiét4d*aMiiraiicc»  con- 
tre la  grêle,  dite  U  SÊmfhfirmn  (10  affU 

1858.  décret),  74.  ,  ,      _ .  - 

~  Hodification  dea  atetnts  de  la  aociété  d*aiN 

sarances contre  la  grêle,  dite  iaBeancmmuFtxim 

mit  (5  juin  1858,  décret),  266. 

 Modifieatioo  dea  statuts  d*  1  '  ocK^té  d*as- 

surances  coutre  la  prrê'e.  dite  CAheilie  bourg^* 
gnome  (20  octobre  1858,  décret),  495. 

 ModiSeation  des  statots  de  la  socicië  das- 

snrances  contre  l'incendie,  dite  CVmm  (24  dé- 
cembre 1857,  décrci),  10. 

~  Modification  des  statuts  de  la  société  d'as, 
snrancej  contre  l'incendie,  dite  ie  PÂénÙe  (18 
janvier  1858,  décret),  11. 

  Hodification  des  statotsde  la  société  1  a^. 

snrânccj  contre  l'iaoendie,  dite  le  Nord  (0  mars 
1858,  décret),  55.  ,  ,  .  „  ' 

^  Ifodiiication  des  statuts  de  la  société  d  as- 

«nranccs  contre  rincendie.  établie  k  Bfelon  (20 
mai:.  1858,  décret),  69. 

 Approbation  des  nooveanx  statuts  rlc  la  so- 
ciété d'assurances  contre  Pincendie  ,  établie  k 
Rooen  (17  mars  1858,  décret),  71. 

—  _  Approbation  des  nooveaax  statuts  de  le  se 
eiété  (TassuraDce»  contre  Tincendic  établie  k  Li* 
moges  (2  aoM  1858,  décret),  448. 

 Modification  des  stalaU  de  la  société  d'as- 
surances contre  i'îacendie,  dite  la  Clémentine 
(9  septerabM  1858,  décret).  408. 

—  Mortification  des  statuts  h  société  d'as- 
surances contre  l'incendie  ionoéc  à  Valence 
(15  septembre  1858,  décret),  Û75. 

 Autorisation  de  la  société  formée  à  Stra'i- 

boarg  contre  l'incendie  (15  septembre  lëië, 

déeivt).  475. 

—  —  Autorisation  de  la  société  d'sssnranceteott. 
Ire  l'incendie,  dite  la  FratemeUe-PuritimM 
(1*'  décembre  1858,  décret) ,  524- 

—  —  Modification  des  statuto  de  laaociété  d'as- 
aurances  contre  Tinceudic,  dite  la  Prudence  (27 

—  décembre  1858.  décret), 526. 

—  —  Autorisation  de  la  compagnie  d'assurances 
maritimes,  dite  ta  Minerve  (27  janvier  1858,  dé- 
cret),  lu. 

 Modification  des  atatata  de  celle  dite  C  om- 
pagnie hordelaiu  ePutniremen  murUime»  (30  jan« 
Tier  1858,  décret),  15- 
—  Hodification  dea  atatou  de  la  société  dite 
Compagnie  <taumwiiae  nutrilma  dk  VmiM^ 
(9  juillet  1858,  décret),  28 î. 
>  —  Modifi«alion  des  statuts  do  La  société  d'as- 
•vrancea  contre  Pinoendie.  dtle  URtmtmai$* 
(29  juillet  1858,  décret),  312. 

—  ^  Aotorjaalion  do  la  société  4'«»Hiraucej  ma. 
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886  TABLB  Atra.*—  toatri.  de  secours  des  ahis  des  sciENGES^nAiiis. 

rillmw,  dito/c  TrmwUlantùfue  (31  «oât  1858,  Sovs-mÉracruan. 


Clanet.  BlératioD  h  la  y*  de  ^eni  som  prék- 
tares  et  de  Tingt  aatres  à  Jâ  2*  (1*^  muUHb 
décret),  105. 

SoOS-PBfcrBTS. 

—  Limil*  d'âge,  RonplMenent  d'offict  de  ttn 
«ri  MrOBtaltoiiitristdeeauMtl'aiiilSIit, 
décret),  109^  V«y.A%Mi. 

SOCOVMALB». 

—  Deutmmt».  TinùiMnsiit  AvpnlÉÉl  pw 
ceux  Agés  de  plM  dt  90  «Bl      jdkl  IM» 


74*  Voj.  douanes. 
Sin»  (Pamagb  i>u)  bv  mu  Bba  ¥OT,atfl» 

traordicaire  (mîiikilre  des  fimnowi 

Sd&ehcbkae. 

—  Modificatiœi  de  TmI.  838,  Gode  diMlliw 

(21  mai  1858.  loi,  ifU^iilâ  • 

T. 


la  Frame  et  la  Batièra  tl«  joia  iSBIi  Mt 

—  Belgique,  Prottnlgatloii  de  la  cooTentioo^ 

!)0»te  condne  en  (fa  la  France  ekjlltipf* 
20  janTierl858,  décret),  l". 

—  —  Kiécntion  de  la  convention  conclo^ ealw 
la  France  et  la  Be^giime  (23  ftnierlM^ 
cret),M.  . 

—  Principautés  dmubîmntt.  rionirigeUwi  (falrt^^ 
eoodo  entre  la  France  et  diverses  antre) 

'  Maoes  pour  rorganisatioo  des  prieeipMiKsdr 
mJMennefl  (7  octobre  1198,  décret),  168. 

—  Fnus*.  Convention  de  poste  cendaeeulni» 
nanee  at  te  Prosse  (25  juin  1858,  déaei).!»'' 

—  —  Exécution  de  la  convention  de  po«ie  fw 
clae  entre!»  France  etia  Vnm  (^jeial^ 
décret) ,  31|. 

—  Sardaigne.  Promnlgation  da  traité  coado 
tre  la  France  et  la  Sardaigne  poor  la  tauO^- 
tion  d*oniH»tMrfolUitao(Udion*lillH> 


décret),  457. 

—  —  Auiortsation  de  la  société  d'aonuances  me- 
titim»s,  dita  e&tUt  ét  Im  m*r  fit  décembre 

1858.  décret),  525. 

 Modi&cation  des  statuts  de  la  société  d'aasa- 

rances  sur  la  vie,  dite  la  NmtîaïuUt  (Sft  décembre 

1857,  décret),  11. 

—  —  Modification  des  staUlts  de  la  société  dite 
Caisjc  patervrUe  (6  mai*  1888*  décret),  01, 

—  —  Modification  desstalal»  dr  la  société  d'assu- 
rances sur  la  vie,  dite  la  A«<wna/f  (31  aoûll858i 
décret),  457. 

■~  —  Autorisation  de  la  socifîlë  d'assurances  snr 
la  vie,  dite  Came  générale  des  familles  II*»  octo- 
bre 1858.  décret),  480. 

— •  Cm/rtoir  tf  escompte.  Modification  des  statuts  de 
la  aoeiété  de  Saint-Jean^l'Angélj  (21  juin  1858, 
décret),  273. 

—  JOceks-entrepSt»  du  Jfairr.  Modification  dss  Sta- 
tuts (13  octobre  1858,  décret),  482. 

—  Eclairage.  Modificatioa  des  Statuts  de  le  aocîélé 
d'éclairage  par  le  gai  de  la  viUe  de  fioones  (10 
ftrrier  1858.  décret),  41. 

—  —  Modification  eoz  aUtuts  de  la  société  d'é- 

wâUS'dîiSj  m"        ^  C^»*-  (Î4     -  Imp6t  e^rira^inaire  (4  juîa  1858. loi). Î17 

-fJ^..  iTf^  i^*""*^  •  ^^2*    -  ï*-*''  RWoctioa  de  la  taxe  d«s  dMto  |U 

—  Forges  et  fondcrirs.  Modification  des  staluU  de        MaliSSA.  In»  «I  V«,  iw^- 

la  société  des  forge,  et  fonderies  de  MoaUlaire    TiÎÎS  ^'  ^ 

—  Uiaces.  Anlorisation  de  la  Aociëlédile  Manufae-  meUBfiR  kk»  4tff  "^"^ 
tmre  de  glace»  et  produiu  chimi^uee  de  SaisU-Go^  TiMiai 

28o:             ^"'^           *^  •  -               -^Vi-ù  (28  au»  1856,  W.  ^ 

—  Messageries  impériales.  Société  des  services  ma-  ir 
ritimes  des  messageries  impériales. ModlfieatlOB  (Droit  de]. 
des  statal»  (3  mars  1858,  décret)  ,55.  P^iuutu  (10  BBai  1858,  dé«*),  81 

—  Mina.  Modification  des  statuts  de  la  société  Tooacomo. 
des  Mines  de  tel  et  salines  de  Rpsihrn  ti  Farangé-  —  t^^prtmi  (28  avril  1858,  loi),  81 
vt//«  (13  janvier  1858,  décret),  H.  —  Jmpât  extrâordmmr*  {HwHÛSUtl^l^ 

—  —  Modification  des  «taluU  de  la  société  dite  TaAivis. 
f'M^^  iMeéM  (9M|»tambMl858.  déorat),  —  B«£s.  Crniventioa  aMMlaAMHeetlifiW^ 

.     .  duché  de  Bade  ponr  rélablissemeot  d'tu  p 

—  anvigatum.  Aotorisation  de  la  compagnie  de  «or  le  Rhin  et  d*un  chemin  deferdc  itit^i 
navigation  mixte  (23  aoAl  1858.  décret),  456.  *>  Kelil  (10  juin  1858, décrelj,  262. 

"~  -—Autorisation  de  la  compagnie  générale  de  —  Batiire,  Convention  entre  la  Fraoesilllll' 

aaiigalion  (15  septembre  1858,  décret) ,  475.  'iére  (22  mai  1858,  décret)  ,106. 

—  Omnihuu  Modification  des  statuts  de  la  so-  Exécution  de  la  convention  condse  eolR 

ciété  générale  des  omnibus  de  Paris  (18  dé-  '  ~  ~ 
fitnbre  1858,  décret),  525. 

Papeteries.  Modification  des  statuU  de  la  so- 

VHX*  liîLfT^**  rfjEiMWH  (94  déeembia 
285*,  décrey,  10. 

Rivoli.  Hôtel  et  immeubles  de  la  rue  da  W- 
voli.  Autorisation  dcprendre  le  titre  da  Camm 
pagnie  immMlârÊ  é»  Ari$  (20  juillel  ltf8.  dé- 
cret),  313. 

—  Ta<ter«a/^/ran(aû.  Modification  des  statuts  de 
k  iOdHi  dila  dm  TaUerseUl  frmeais  (31  auOt 
1888.  déaret),  456. 

^  Verrerie»,  Modification  des  statuts  de  la  société 
dite  ée»  Verreriee  d'Epàuus  (Jl  août  1858,  dé- 
c^M»  45?» 

SoClixfc  DE  SBCODBS  DBS  i«IS  DES  SCIFWCRS. 

—  Reconnue  comme  établissement  d*iitilité  po- 
.   bliqa*  (18  ««rfl  1858,  décret),  BoR.  a.  727Su 

SoCifcrÉS  Dt  «COURS  MUTUELS. 

m*Ulu  d'homuur  (23  a»ai»1868,  déerat),  71, 
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^  Sa.re-U'f'nr.dr.  Traitd  [î'cilraflîtion  conriu  en- 
tre U  France  eiie  grAnd-doché  de  baie-Weimur 
(90  BfltmbM  1896,  déeni),  500. 

^  Trai(«nuni«.  Augmentation  pour  le*  grei&en 
de*  tribunaux  d*Ajaccio.  BmIm  «t  riU-llom 
(SSaoOtlOSO,  aécrel),  318. 

TaiBOR&ox  MàMTiMM.  Voj.  CodA  j«liM  iiiiU> 
Ittin  pour  Tarmée  de  mer. 

Tstttmavz  m  mmucs* 

—  Traiiefwn;.  Augmentation  traîleOMIIi  dM 
greiBers  (23  août  1858,  décret),  318. 

Tuavwkvx  vm  nBunUs  nmMai* 
Cluunbre$  temporaires.  Prorogation, 
chrooologiqae  20  mars,  11  join,  23  toât,  7  dé* 
cembre  1858* 

—  TraitmmU  Augmentation  du  traiteme»!  de» 
grffTicrs  (23  août  1858,  d«*frpt),  S18. 

Tkibkhaux  de  &ftvmoii  HAaiTiHs*.  Voj.  Coda  da 
JutiotoiiUtaire  pow  l'aimés  da  nar* 

V. 

—  EtablUstnmd,  Ckmgfmmt.  Modification.  Voy. 
Table  chronologique  lA ,  23  norembre,  12 , 
19,  26  décembre  1857;  27  janTÎer,  13,  29, 
féffier,  3,6,13,  2/l,  21  mars,  3,  17  .vril,  1", 
5,  8, 15.  22  mai,  5,  21,  28  juin,  8.  15  jaUlel. 
2.  23,  31  août,  9,  20  septembre,  1*',  3S,  29 

'  oeUÂta,  iOnorenbiraiOSS» 


Vaw&i. 

—  hkpit  txiraordinaire  (18  mai  18S8,  loi] ,  9S, 
Tsaiànxis. 

—  Emprunt  (12  mai  1858,  loi),  91. 
Ybhtbi  poBLiquM  M  wAwnâasMi. 

^  AuioriU  iâ jaUÎM  (»  mai  18M>  loi«  art,  8\ 

213. 

fik  fnê,  Mawhandiwsdépaalai  (90nMil858« 

kl,  art.  7  et  «nivanU) ,  201. 
—  (28  mai  1858,  Loi], 213. 
Tnmni.  , 

lmf6t  extraordinaire  (!•»  mai  1858,  loi),  8'} 
_  —  Prélèvement  aux  Vimpùi  de  1853  (18  mai 
1868,  loi),  90, 

—  Impôt  extraordimire  (24  vaàti  1858,  loi),  G^. 
Yotma* 

nues  Je  Saint-Etienne  (23  aeplembre  i858i 
décret),  Bull.  aapp.  n.  7185. 

ToniB  (G»â»iw).  ,  .    .  .,. 

V  C<w'r,7!  miioiM.  Les  tnboTiaui  de  jantce  mili- 
taire ne  peuvent  en  connaître  (4  juin  1858, 
Code  da  jvtiea  ndlitain  po«r  Taroiéa  da  tarra 
srt.  37S)t  08S. 

VoWvBS* 

—  tmpk  <■»■■<?■■■■■«  p>  Ml  1856,  loti.  W. 

—  Ai//«(Mf  ilr       (88  bmI  1828»  loi),  201. 
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